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ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES 


ANNÉE  1869 


•lanvier. 

1.  —  Franck.  —  Nous  extrayons  du  Jour- 
nal officiel  la  réponse  de  l'empereur  Napo- 
léon m  à  Son  Excellence  Mgr  Chigi,  Nonce 
du  Saint-Siège,  reçu  aux  Tuileries  le  1"'  jan- 
vier. 

«  Je  vous  remercie  de  vous  rendre  encore 
l'interprète  des  félicitations  du  Corps  diploma- 
tique. Je  suis  heureux  de  constater  l'esprit  de 
conciliation  qui  anime  toutes  les  puissances  de 
l'Europe;  car,  aussitôt  qu'une  difficulté  surgit, 
elles  s'entendent  toutes  pour  l'aplanir  et  éviter 
les  complications.  i 

«  J'espère  que  l'année  qui  commence  contri- 
buera, comme  celle  qui  vient  de  s'écouler,  à 
faire  disparaître  bien  des  appréhensions  et  à 
resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  les  peuples 
civilisés.  » 

Aux  vœux  formés  par  l'archevêque  de 
Paris,  l'empereur  a  répondu  en  ces  termes  : 

«  Les  félicitations  du  clergé  me  touchent 
toujours  profondément.  Ses  prières  nous  sou- 
tiennent et  nous  consolent.  On  peut  voir  par 
ce  qui  se  passe  combien  il  est  indispensable 
d'affirmer  les  grands  principes  du  christia- 
nisme, qui  nous  enseignent  la  vertu  pour  bien 
vivre  et  Vimmorlalité  pour  bien  mourir.  » 

1.  —  Rome.  —  En  l'absence  du  général 
Dumont  que  l'on  attendait  à  Civita-Vecchia 
d'un  moment  à  l'autre,  ce  fut  le  général 
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de  brigad-e  Maoult,  qui  présenta  au  pape 
les  félicitations  et  les  souhaits  du  corps  des 
troupes  françaises,  laissé  jusqu'à  nouvel 
ordre  à  la  garde  de  l'État  pontifical.  L'au- 
dience eut  lieu,  au  Vatican,  dans  la  salle 
du  Trône,  h  midi. 

«  Très  Saint  Père,  a  dit  le  général,  je  viens, 
en  l'absence  et  au  nom  de  notre  commandant 
en  chef,  avec  le  même  empressement,  car  mes 
sentiments  sont  les  siens,  exprimer  à  Votre 
Sainteté  les  vœux  que  nous  formons  pour  sa 
conservation  et  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité dans  ses  États.  » 

«  .le  suis  toujours  heureux,  a  répondu  le 
pape,  de  revoir  les  officiers  d'une  armée  qui  a 
rendu  à  mon  autorité  temporelle  et  à  mon 
peuple  d'insignes  services,  et  qui  à  l'occasion 
s'empresserait  encore  d'en  rendre,  je  n'en 
doute  pas.  C'est  dans  ces  sentiments  que  je 
vous  bénis.  Messieurs,  vous,  vos  camarades 
absents,  et  les  braves  soldats  que  vous  com- 
mandez. Je  bénis  de  nouveau  la  France  dont 
le  rôle  est  si  grand  dans  le  monde,  lorsqu'elle 
couvre  la  papauté  de  sa  protection,  l'auguste 
souverain  qui  la  gouverne,  l'impératrice  et  le 
prince  impérial.  » 

Sur  ce,  les  officiers  se  sont  agenouillés  à 
l'exemple  du  général,  et  le  pape  a  prononcé 
la  formule  latine  de  la  bénédiction  aposto- 
lique. 

Avant  de  se  retirer,  Pie  IX  a  bien  voulu 
se  faire  présenter,  par  le  général  Raoult, 
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les  offieiers  de  l'armée  et  de  la  marine  com- 
poeànt  la  députation,  et  s'enquérir  de 
l'état  sanitaire  des  garnisons  françaises  de 
Civita-Veccliia  et  de  Viterbe. 

Du  Vatican,  la  députation  s'est  transpor- 
tée au  palais  Colonna  pour  y  rendre  ses  de- 
voirs à  l'ambassadeur  de  France,  qui  a  reçu, 
à  la  même  occasion,  le  clergé  national,  le 
personnel  de  l'Académie  de  la  villa  Medici, 
le  chapitre  de  Saint-Jean  de  Latran,  qui 
comptait  Tempereur  parmi  ses  membres 
d'honneur,  la  plupart  des  hauts  fonction- 
naires romains  et  des  notabilités  romaines 
et  étrangères,  et,  selon  un  ancien  usage, 
deux  envoyés  de  la  population  Israélite. 

1 .  —  Florence. —  Réception  du  I"  de  l'an. 

Le  roi  Victor-Emmanuel,  répondant  aux 
adresses  de  féUcitation  que  les  présidents 
de  la  Chambi'e  et  du  Sénat  étaient  allés  lui 
porter  au  palais  Pitti,  dit  qu'il  comptait 
sur  le  dévouement  des  Chambres  pour  le 
rétablissement  du  crédit  de  l'Italie  et  pour 
la  réorganisation  de  l'administration.  Il  ne 
dit  pas  un  mot  de  la  question  de  Rome,  ni 
des  rapports  entre  les  cabinets  de  Paris  et 
de  Florence. 

Suivant  l'usage,  le  roi  distribua  quelques 
grandes  récompenses  à  l'occasion  du  pre- 
mier jour  de  l'an.  M.  Gambray-Digny,  mi- 
nistre des  finances,  obtint  la  grand'  croix  de 
l'ordre  de  la  couronne  d'Italie,  et  Jacques 
Durando,  un  radical,  ami  de  Rattazzi,  reçut 
l'ordre  suprême  de  l'Annonciation. 

1.  —  Italie.  — Profession  de  foi  de  /'Ape 
Iblea. 

"L'Ape  Iblea,  ou  l'Abeille  d'Hybla,  journal 
franchement  catholique,  fondé  à  Palerme 
au  commencement  de  l'année  1868,  devint 
bientôt  l'elTroi  des  libres-penseurs.  Aussi 
les  menaces  et  les  persécutions  ne  lui  firent 
pas  défaut  :  on  fit  entrevoir  aux  directeurs 
qu'ils  pourraient  bien  tomber  sous  le  poi- 
gnard des  patriotes.  Des  étudiants  ameutés 
se  précipitèrent  dans  les  bureaux  du  jour- 
nal, et  emportant  tous  les  numéros  qu'ils 
purent  trouver  en  firent  un  grand  feu  de 
joie  sur  la  place  publique.  Enfin,  au  mois  de 
novembre  1868,  deux  rédacteurs  du  jour- 
nal, deux  prêtres,  furent  arrêtés,  sans  motif 


plausible,  et  ne  furent  relâchés  qu'après 
un  mois  de  réclusion  dans  le  fort  de  Cas- 
tellamare . 

Cette  opposition  systématique  n'a  pas  su 
décourager  VApe  Iblea,  qui  prit  en  1869 
une  nouvelle  vigueur.  Le  1"  janvier  1869, 
elle  annonçait  à  ses  lecteurs  qu'elle  paraî- 
trait tous  les  jours  (au  heu  de  deux  fois  la 
semaine)  et  faisait  en  même  temps  connaître 
à  tous  sa  profession  de  foi  : 

«  Nous  commençons  par  nous  jeter  aux  pieds 
du  Souverain  Pontife,  Pie  L\,  notre  Père.  Les 
armes  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  que  nous 
arborons  comme  d'illustres  armoiries,  indi- 
quent aujourd'hui  plus  que  jamais  tout  notre 
programme.  Nous  admettons  ce  que  le  Pape 
admet,  et  nous  rejetons  ce  qu'il  rejette.  Nous 
ne  sommes  pas  de  ces  catholiques  qui  sont 
avec  le  Pape,  toutes  les  fois  que  le  Pape  est 
avec  eux....,  »  etc. 

VApe  Iblea  déclarait  ensuite  à  l'État 
«  qu'elle  combattra  toujours  à  découvert, 
jamais  dans  l'ombre;  qu'elle  considère 
l'État  pontifical  conme  une  institution  sa- 
crée, qu'elle  a  en  horreur  le  hbéraUsme  qui 
enlève  Dieu  de  la  société,  qu'elle  ne  pacti- 
sera point  avec  les  membres  de  la  conso?-- 
teria,  qui  crient  sur  tous  les  tons  que  tout 
va  bien.  » 

1.  —  Autriche.  —  Le  comte  Trautmans- 
dorff  ambassadeur  à  Rome. 

M.  de  Beust,  premier  ministre  de  l'empe- 
reur d'Autriche,  après  avoir  lancé  dans  les 
voies  libérales  et  antichrétiennes  ce  pays  ha- 
bité en  grande  majorité  par  des  catholiques, 
aurait  cependant  A'oulune  pas  rompre  osten- 
siblement avec  Rome.  Ce  n'était  certes  pas 
l'amour  de  la  papauté  qui  le  poussait  à  agir 
ainsi  ;  mais  il  y  voyait  ses  propres  intérêts. 
Briser  ouvertement  avec  le  pape,  avec  les 
évêques  d'Autriche,  c'était,  en  1869,  un  jeu 
fort  dangereux.  Aussi,  après  chaque  nouvelle 
loi  empiétant  sur  les  droits  sacrés  del'ÉgUse, 
avait-il  soin  d'envoyer  à  Rome  quelque  per- 
sonnage pour  protester  des  sentiments  de 
profond  dévouement  et  d'inaltérable  atta- 
chement professés  par  l'empereur  son  au- 
guste maître,  pour  la  religion  calhoUque  et 
son  chef  vénéré;  pour  combattre  les  préju- 
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gés  et  les  (léliances  que  l'on  pourrait  nour- 
rir à  Rome,  contre  les  institutions  Ubérales, 
et  montrer  enfin  que  ces  institutions  s'im- 
posaient d'elles-mêmes  à  l'Autricho,  et  que 
l'Eglise  n'aurait  rien  à  soufl'rir,  si  le  pape 
et  les  évèques  savaient  garder  un  prudent 
silence,  une  sévère  modération...  C'est  ainsi 
qu'on  vit  en  quelques  années  se  succéder  à 
Rome  M.  de  Hubner,  le  comte  de  Crivelli, 
Mgr  Haynold  et  le  baron  de  Meysenburg. 
Ils  ne  sont  pas  parvenus  à  tromper  le  pape  ; 
ils  ne  l'ont  pas  empêché  de  condamner, 
dans  son  allocution  du  22  juin  1868,  les 
lois  du  25  mai,  et  de  les  qualifier  de  repro- 
handse,  damnandse,  abominabiles  leges.  M.  de 
Trautmansdorir,  qui  au  commencement  de 
l'année  1869  tenait  à  Rome  la  place  et  le 
rôle  de  Crivelli  et  Meysenburg,  n'a  pas 
mieux  réussi. 

Il  avait  été  envoyé  à  Rome,  auprès  du 
pape,  pour  négocier  un  modus  vivendi 
entre  l'Autriche  et  le  Saint-Siège,  et  s'il 
était  possible,  obtenir  le  changement  de 
Mgr  FalcinelU,  nonce  apostolique  à  Vienne. 
Mgr  FalcinelU  avait  eu  le  tort  de  condamner 
énergiquement  les  lois  anticoncordataires 
du  23  mai  1868  sur  le  mariage,  les  écoles 
et  les  rapports  interconfessionnels  (voir 
le  23  mai  1868)  ;  il  avait  le  tort  de  dire  tou- 
jours la  vérité  avec  une  noble  franchise, 
même  aux  personnages  le  plus  haut  placés 
et  de  défendre  avec  fermeté  les  droits  de 
l'Église.  Agir  de  la  sorte,  c'était  travailler 
pour  le  bien  de  l'Église  et  les  vrais  intérêts 
de  l'Autriche,  ainsi  que  le  pensaient  les 
lidèles  cathoUques  de  ce  pays  ;  aussi  évè- 
ques et  lidèles  se  plaisaient  à  saisir  toutes 
les  occasions  de  témoigner  au  Nonce  apos- 
tolique leur  confiance  et  leur  affection. 
Ainsi,  sur  la  fin  de  l'année  1868,  Mgr  Falci- 
nelU présidant  un  triduum  en  l'honneur 
des  martyrs  de  Gorcum  et  du  Japon  fut,  au 
sortir  de  l'égUse,  l'objet  d'une  véritable 
ovation;  il  pouvait  à  peine  s'avancer  au 
miUeu  de  la  foule  qui  se  pressait  autour 
de  lui.  Hommes,  femmes,  enfants,  tous 
voulaient  baiser  sa  main  ou  du  moins  le 
bord  de  son  vêtement. 

On  comprendra  sans  peine  que  ces  ma- 
.nifestations  populaires  devaient  déplaire 


grandement  aux  ministres  Ubéraux  de  la  ca- 
IhoUque  Autriche.  Ce  qui  les  irritait  le  plus^ 
c'était  l'union,  rin\  incible  concordedes  évè- 
ques avec  le  représentant  du  Saint-Siège, 
et  conséquemment  avec  le  Saint- Père  liii- 
rnême. 

Aussi  ne  ménagèrent-ils  pas  les  accusa- 
tions contre  Mgr  FalcinelU  :  les  feuilles 
officieuses  lui  reprochèrent  de  franchir  sans 
cesse  les  Umitos  de  sa  mission  diplomatique  ; 
on  parla  môme  de  conspiration,  de  confé- 
rences secrètes,  de  coiTespondance  entre 
l'aristocratie  polonaise  et  le  Saint-Père;  au- 
tant de  fables,  qui  ne  méritent  pas  de  nous 
retenir  plus  longtemps. 

Ce  n'est  pas  non  plus  sur  de  pareUles 
allégations  que  le  Souverain  Pontife  pouvait 
rappeler  son  Nonce  et  le  remplacer  par  un 
homme  plus  conciUant.  Mgr  FalcinelU  resta 
donc  à  son  poste;  et  M.  de  TrautmansdorfF, 
parti  plein  de  confiance  dans  le  succès  de 
sa  mission,  revint  à  Vienne  prendre  de  nou- 
velles instructions.  Après  quelques  jours  pas- 
sés auprès  de  M.  de  Beust,  U  reprit,  le  1'='' jan- 
vier, la  route  de  Rome,  toujours  sous  le 
prétexte  de  négocier  l'accord  entre  le  gou- 
vernement autrichien  et  le  Saint-Siège.  En 
réaUté,  M.  de  Beust  ne  voulait  pas  de  cet 
accord,  ou  le  voulait  à  des  conditions  inac- 
ceptables pour  Rome.  S'il  maintenait  un 
ambassadeur  à  Rome  avec  mission  de  ré- 
tabUr  les  bons  rapports  qui  existaient  au- 
trefois entre  l'Église  et  le  gouvernement, 
c'était  dans  le  but  de  gagner  du  temps,  de 
tromper  ou  d'endormir  les  cathoUques,  pen- 
dant que  lui  et  les  siens  préparaient  de- 
nouvelles  lois  anticoncordataires  et  anti- 
chrétiennes. 

«  Nous  sommes  poussés  à  aboUr  entière- 
ment le  concordat  »,  disait  à  cette  époque 
M.  Hassner,  ministre  des  cultes.  Et  dans 
une  pièce  officielle,  envoyée  à  Rome  pour 
être  communiquée  à  Mgr  AntonelU,  voici; 
ce  qu'il  disait  : 

«  Il  est  devenu  impossible  d'admettre  que 
les  droits  réservés  à  l'État  par  les  articles  XIIl 
et  XIV  du  concordat  soient  considérés  comme 
une  concession  faite  à  l'État;  on  doit  au  con- 
traire les  regarder  comme  parties  intégrantes  et 
essentielles  des  droits  de  la  souveraineté.  Il  ne- 
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serait  pas  non  plus  possible  de  maintenir  en 
principe,  surtout  depuis  que  l'égalité  de  tous 
les  citoyens  devant  la  loi  a  été  proclamée  par 
tes  lois  fondamentales,  l'exemption  des  évèques 
de  la  juridiction  des  États  (art.  XIV).  Enfin, 
lie  caractère  reconnu  en  droit  à  l'État  moderne, 
comme  autorité  suprême  et  en  dernier  ressort 
de  toutes  les  affaires  qui  rentrent  dans  la 
sphère  des  droits  civils  des  citoyens,  ne  permet 
plus  d'admettre  que,  sans  l'autorisation  expresse 
du  pouvoir  de  l  Élat  dans  chaque  cas  parti- 
culier, rÉglise  puisse  recourir  à  l'emploi  de 
mesures  de  contrainte  de  nature  à.  restreindre 
les  droits  du  citoyen,  qui  comme  tel  relève 
directement  et  exclusivement  de  TÉtat. 

«  En  général,  il  serait  de  la  dernière  néces- 
sité que  le  droit  de  répression  de  l'Église  et 
la  position  du  pouvoir  de  l'État  par  rapport 
à  ce  droit  fussent  définis  et  précisés  avec  la 
plus  grande  exactitude,  au  lieu  de  s'en  tenir 
•aux  dispositions  vagues  et  étendues  du  con- 
cordat. » 

Avec  de  semblables  prétentions,  com- 
ment croire  que  MM.  de  Beust  et  Hassner 
voulussent  sérieusement  un  modus  vivencU 
avec  Rome  ? 

Son  Eminence  le  cardinal  Rauscher, 
archevêque  de  Vienne,  ne  se  laissa  pas  trom- 
per par  ces  belles  paroles  de  paix  et  de  con- 
ciliation, démenties  par  tant  d'actes.  En 
vain,  M.  le  ministre  des  cultes,  le  docteur 
Hassner,  le  comte  de  Taafe  et  même  M.  de 
Beust,  qui  jusque  là  avaient  soigneusement 
évité  de  se  rencontrer  avec  le  cardinal, 
voulurent  avoir  avec  Son  Eminence  des 
conférences  sm  le  modus  vivendi;  leurs  pro- 
positions furent  formellement  repoussées; 
et  les  journaux  officieux  qui  pendant  quel- 
que temps  se  plurent  à  répandre  le  bruit 
d'une  propension  de  ce  prince  de  l'Eglise  à 
entrer  en  accommodement  avec  le  gouA'er- 
nement,  et  toutes  les  feuilles  qui,  à  ce  pro- 
pos, adressèrent  au  cardinal  leurs  féUcita- 
bions  et  leurs  compliments,  en  furent  pour 
leurs  frais. 

1.  —  Angleterre.  —  Loi  protectrice  des 
femmes  et  des  enfants. 

L'année  1869  inaugura  en  Angleterre 
l'extension  d'un  privilège  réservé  jusqu'à 
présent  aux  grandes  fabriques.  Depuis  cette 
époque,  femmes  et  enfants,  quels  que  soient 


les  usines  et  magasins  où  ils  sont  employés, 
avaient  droit  aux  mêmes  avantages  de  re- 
pos et  d'éducation  dont  les  ouvriers  des 
grandes  manufactures  jouissaient  depuis 
plus  de  vingt  ans. 

Voici,  d'après  le  correspondant  de  V  Uni- 
vers (16  janvier),  le  résumé  de  cette  loi, 
essentiellement  morale.  En  premier  lieu, 
aucun  enfant  ne  peut  être  employé  à  un 
travail  manuel  avant  l'âge  de  huit  ans.  De 
huit  à  treize  ans,  on  ne  peut  le  faire  travail- 
ler plus  de  six  heures  et  demie  par  jour;  de 
treize  à  dix-huit  ans,  il  ne  doit  pas  travailler 
plus  de  dix  heures  et  demie  par  jour  ;  et  de 
plus,  tout  travail  doit  cesser  pour  lui  depuis 
le  samedi  à  deux  heures  de  l'après-midi 
jusqu'au  lundi  matin.  Le  même  nombre 
d'heures  de  travaU  s'applique  également 
aux  femmes. 

Avec  cette  loi,  tout  apprenti  au-dessous 
de  treize  ans  peut  encore  fréquenter  les 
écoles,  au  moins  un  certain  nombre  d'heures 
par  semaine.  Et  dans  les  endroits  qui  ne 
possédaient  pas  d'écoles  gratuites,  la  loi 
autorisa  les  patrons  à  prélever  pour  le 
maitre,  sur  la  paye  de  l'enfant,  une  petite 
somme  qui  ne  dépassait  pas  20  centimes 
par  semaine. 

Pour  bien  comprendre  l'importance  de 
cette  loi,  H  sufût  de  rappeler  les  rapports 
désolants  des  diverses  commissions  parle- 
mentaires chargées  d'étudier  la  question. 
Les  femmes  astreintes  à  un  travaU  de  dix, 
douze  ou  même  quatorze  et  seize  heures 
par  jour,  laissaient  leurs  enfants  à  la  garde 
des  voisins,  qui  avaient  bien  autre  chose  à 
faire  que  de  les  soigner.  Quelquefois  elles 
leur  faisaient  prendre  un  narcotique  et  les 
laissaient  seuls  dans  une  chambre,  au  risque 
de  tout  ce  qui  pouvait  arriver.  Ces  enfants 
eux-mêmes,  à  l'âge  de  six  .ou  sept  ans,  sans 
avoir  vu  l'intérieur  d'une  église  ou  d'une 
école,  étaient  mis  en  apprentissage,  où,  fai- 
bles et  étiolés,  ils  ne  tardaient  pas  à  succom- 
ber. Lorsque,  en  dépit  de  toutes  les  priva- 
tions qu'ils  avaient  éprouvées,  ils  arrivaient 
à  l'âge  de  maturité,  c'étaient  de  véritables 
brutes,  ignorant  même  le  nom  de  la  Divi- 
nité, qu'ils  blasphémaient  sans  le  savoir. 
FjW  outre  le  workhouse  (maison  d'asile,  ou 


pliitùl  de  détention  et  do  tr;iv;iil,  pour  les 
indigents)  fournissait  bon  nombre  de  vic- 
times ù  ce  vampire  de  l'atelier,  qui  dévore 
sans  pitié  les  enfants  qu'on  lui  livre  trop 
jeunes. 

1.  —  Espagne.  —  U  Insurrectionde  Malaga. 
A  l'exemple  de  la  ville  de  Cadix,  Malaga 

et  plusieurs  autres  villes  se  soulevèrent 
contre  le  gouvernement  provisoire.  L'occa- 
sion de  ces  révoltes  fut  la  réorganisation, 
ou  plut()t  le  désarmement  des  milices  ci- 
toyennes, entrepris  par  le  conseil  des  mi- 
nistres qui  depuis  la  chute  de  la  royauté 
espagnole  tenait  en  mains  le  pouvoir.  Les 
Serrano,  les  Prim  et  les  Topete,  qui  devaient 
leur  élévation  à  une  insurrection  armée, 
avaient  sans  doute  peur  de  ces  mêmes  for- 
ces populaires  qui  avaient  renversé  la 
royauté,  et  qui  pouvaient  encore  mettre  à 
bas  leur  autorité  si  mal  consolidée. 

A  Malaga,  comme  à  Cadix,  la  révolte  fut 
comprimée  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  effu- 
sion de  sang.  Les  insurgés  opposèrent  une 
héroïque  résistance  ;  ils  eurent  à  supporter 
les  feux  du  fort  Gibralfaro,  les  bombes 
hmcées  par  les  frégates  cuirassées  la  Tetmn 
et  la  Saragoza  et  par  d'autres  bâtiments  de 
la  marine  de  guerre  ;  ils  eurent  à  se  défen- 
dre aussi  contre  l'attaque  de  11  bataillons, 
de  4  escadrons  de  cavalerie  et  deux  régi- 
ments d'artillerie  et  d'ingénieurs. 

Le  combat  dura  deux  jours  consécutifs. 
Les  pertes  de  la  troupe  s'élevèrent  à  i201)morts 
et  600  blessés  ;  les  habitants  de  Malaga  ont 
eu  600  morts  et  2000  blessés,  avec  130 
maisons  complètement  rasées  par  le  canon 
ou  dévorées  par  les  flammes.' Enfin  700  ré- 
voltés tombèrent  au  pouvoir  du  gouverne- 
ment, pendant  que  les  autres,  au  nombre 
de  2000,  parvenaient  à  s'enfuir  de  la  ville. 

2.  —  Une  réparation  à  Madrid. 

Le  2  janvier,  dans  l'église  du  Sacramenlo 
a  été  célébrée  la  réparation  solennelle  d'une 
offense  commise  sur  une  image  de  la 
Sain  te -Vierge.  L'impiété,  jusque  là  à  peu 
près  inconnue  à  Madrid,  ne  pouvait  man- 
quer de  lever  la  tête,  encouragée  par  le 
gouvernement  provisoire,  qui  ne  trouvait 
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l  ien  de  mieux  il  faire  que  de  chasser  les  jésui- 
tes, supprimer  les  couvents,  dissoudre  les 
sociétés  de  Saint- Vincent  de  Paul,  accorder 
la  liberté  des  cultes,  de  la  presse,  des  asso- 
ciations, permettre  le  colportage  de  livres 
et  gravures  obscènes,  etc. 

La  cérémonie  réparatrice,  à  laquelle  as- 
sista le  patriarche  des  Indes,  était  due  à  la 
piété  des  dames  les  plus  distinguées  de 
laristocralie  espagnole.  Un  prédicat(;ur  de 
mérite,  don  Jaime  Caldona,  prononça  un 
très  éloquent  discours  et  protesta  avec  une 
glande  énergie  contre  les  sacrilèges  atten- 
tats accomplis  depuis  la  révolution  de  sep- 
tembre (1868).  Ses  paroles  émues  arrachè- 
rent des  larmes  à  son  élégant  et  nombreux 
auditoire,  lorsque  dans  sa  péroraison  U 
éleva  les  mains  vers  le  ciel,  et  le  pria  d'être 
favorable  aux  infortunes  augustes  qui  dévo- 
raient sur  la  terre  étrangère  l'amertume  des 
plus  noires  ingratitudes  {la  amargura  de  las 
vias  negras  ingratitudes). 

2.  —  EspACNK.  —  Manifeste  électoral  de 
Don  Candido  NocédaK 

La  question  agitée  en  Espagne,  au  com- 
mencement de  cette  année  1809,  était  celle 
(les  élections  aux  Cortès.  Le  rôle  de  celles- 
ci  était  immense;  il  s'agissait  de  savoir  si 
l'Espagne  resterait  dans  l'anarchie  avec  son 
gouvernement  provisoire,  si  elle  adopterait 
la  République  ou  reviendrait  à  la  monar- 
chie, et  avant  tout,  si  la  Révolution  impie 
et  sacrilège  triompherait  en  ce  pays  catho- 
lique. Quelle  entente  possible  entre  les  mo- 
narchistes :  isabelUstes,  carhstes,  unionis- 
tes, partisans  du  duc  de  Montpensier, 
modérés,  hbéraux?  L'entente  ne  pouvait  se 
faire  que  sur  un  seul  terrain,  celui  du  catho- 
licisme. Demander  une  royauté  vraie,  ca- 
IhoUque  dans  ses  principes  et  dans  ses 
actes,  voter  pour  «  une  l'épublique  catho- 
lique plutôt  que  pour  une  monarcliie  réga- 
liste,  parlementaire  et  Ubérale  »,  tel  devait 
être  le  programme  de  tous  les  députés  espa- 
gnols. 

Ce  fut  celui  de  Don  Candido  Nocédal, 
un  des  membres  du  parti  catboUque  et 
monarchique  d'Espagne.  Après  avoir  été 
ministre  de  la  reine  Isabelle,  il  s'était  retiré 
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et  avait  fondé  un  journal,  la  Conslancia,  pour 
défendre  aA^ec  plus  de  vigueur  les  principes 
chrétiens  de  la  monarchie. 

Voici  le  manifeste  que  le  2  janvier,  à 
l'approche  des  élections,  il  adressait  à  ses 
électeurs  : 

i<  Je  n'ai  pas  la  moindre  espérance  d'être 
élu  député,  parce  que  je  sais  comment  seront 
faites  les  élections  sous  la  pression  révolu- 
tionnaire qui  nous  opprime.  Néanmoins  quels 
que  soient  les  obstacles  qui  s'opposeront  cer- 
tainement au  succès  de  mes  patriotiques  aspi- 
rations, je  dois  me  présenter  comme  candidat 
et  je  me  présente.  C'est  un  devoir  que  m'im- 
posent ma  position  et  mon  attitude  dans  les 
dernières  Cortès;  c'est  mon  devoir  d'homme 
politique,  et  personne  ne  peut  me  reprocher 
d'avoir  jamais  manqué  à  mes  obligations. 

«  Il  y  a  des  années  que  j'ai  annoncé  dans  le 
Congrès  des  députés  l'approche  imminente  de 
la  révolution;  j'étais  alors  accueilli  par  des 
plaisanteries.  Plus  tard  je  criai  que  la  révolu- 
tion était  à  nos  portes,  et  je  pus  voir  sur  les 
lèvres  de  ceux  qui  m'écoutaient  un  sourire 
moins  méprisant,  mais  toujours  incrédule.  Je 
dis  enfin  que  la  révolution,  comme  la  statue 
de  pierre  du  Commandeur,  fatiguée  de  heurter 
à  la  porte,  avait  pénétré  à  travers  les  murs  et 
siégeait  au  milieu  de  nous.  Elle  était  là,  en 
effet,  jetant  aux  vents  les  morceaux  du  libéra- 
lisme doctrinaire,  son  odieux  rejeton,  qui 
amène  partout  où  il  s'introduit  la  ruine  des 
peuples  et  des  États. 

(<  Il  était  possible,  il  était  même  facile  d'em- 
pêcher le  triomphe  de  la  révolution;  mais  le 
ciel  en  a  disposé  autrement.  Le  révolution  a 
triomphé;  Dieu  l'a  voulu;  mais  cette  volonté 
de  Dieu  peut  faire  comprendre  quel  fut  l'aveu- 
glement de  ceux  qui  étaient  chargés  de  défendre 
ce  qui  existait  auparavant. 

«  Les  révolutions  sont  la  justice  de  Dieu  ; 
laissons-les  passer  et  rendons-nous  dignes  à 
l'avenir  de  la  miséricorde  divine. 

«  La  révolution  victorieuse  a  complété  l'œuvre 
du  libéralisme.  C'est  seulement  par  aveugle- 
ment, c'est  avec  une  grande  injustice  que  les 
vainqueurs  font  entendre  leurs  malédictions 
contre  les  vaincus;  ils  oublient  que  la  révolu- 
tion aurait  été  impuissante,  si  les  libéraux 
modérés  ne  lui  avaient  ouvert  et  aplani  la  voie. 
Fasse  le  ciel  que  la  Icron  ne  soit  pas  perdue! 
Puissent  une  expérience  qui  a  coûté  si  cher 
aux  uns,  la  foi  inébranlable  des  autres  et  le 
vrai  patriotisme  de  tous,  sauver  notre  infortuni' 


pays,  placé  sur  le  bord  du  précipice  !  Que  les 
hommes  de  science  et  d'expérience  qui  peuvent 
décider  du  sort  futur  de  l'Espagne  n'oublient 
pas  que  toutes  les  formes  politiques  y  ont  été 
essayées,  et  quels  tristes  résultats  chacune 
d'elles  a  produits  ! 

«  Si  nous  pouvions  reconstruire  le  pays  sur 
la  base  de  la  monarchie  traditionnelle  de 
l'Espagne,  nous  lui  rendrions  un  immense 
service.  Catholique  et  monarchique,  l'Espagne 
a  toujours  exercé  une  grande  influence  sur  les 
destinées  du  monde.  Toutes  ses  gloires  sont 
unies  à  la  croix  rédemptrice  et  au  sceptre  d'un 

monarque  père  de  ses  peuples  

«  Si  donc  nous  voulons  reconstruire  l'édifice 
national  sur  cette  base  magnifique  et  solide, 
il  faut  avant  tout  nous  montrer  dignes  de  nos 
ancêtres,  en  défendant  avec  un  courage  viril  la 
religion  catholique,  la  seule  vraie,  aujourd'hui 
persécutée  dans  ses  plus  belles  institutions, 
dans  la  Compagnie  de  Jésus,  qui  est  une  créa- 
tion espagnole  et  l'œuvre  d'un  homme  illustre; 
dans  ses  ordres  religieux,  dans  les  saints  asiles 
de  la  pureté,  de  la  foi,  de  la  charité,  qui  grandit 
l'homme,  le  rend  supérieur  à  tous  les  maux  et 
qui  l'élève  jusqu'au  ciel. 

«  En  ce  qui  touche  à  la  monarchie,  la  ques- 
tion est  bien  différente.  Une  république  catho- 
lique vaut  mieux,  beaucoup  mieuxqu'une  monarchie 
rcgalisle  et  parlementaire.  Si  Dieu  est  servi,  nous 
acceptons  volontiers  la  monarchie  vraie,  la 
nôtre,  la  monarchie  catholique  et  tradition- 
nelle, celle  qui  nous  a  valu  le  respect  et 
l'admiration  du  monde  entier.  Mais  nous  devons 
avoir  le  courage  de  crier:  Arrière!  à  la  mo- 
narchie régaliste,  l'avant-courière  de  la  révolu- 
tion; arrière  aussi  à  cette  autre  ombre  ridicule 
qu'on  appelle  vulgairement  et  avec  raison 
constitutionnelle,  et  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
république  plus  chère,  plus  désastreuse,  et 
éminemment  corruptrice  et  corrompue. 

«  Arrière  les  rois  qui  régnent  et  ne  gouver- 
nent pas,  qui  tirent  de  majorités  intéressées, 
fictives  et  tyranniques,  des  ministres  impro- 
visés, que  les  clameurs  des  partis  rendent 
sourds  aux  cris  de  douleur  du  peuple!...  Ar- 
rière le  parlementarisme  qui  fait  de  la  nation 
un  troupeau  de  prétendants,  du  palais  une 
réunion  de  parasites,  et  des  Assemblées 
législatives  une  boutique  où  se  vendent  les 
destinées  de  la  patrie... 

»  Le  pays  est  appelé  à  faire  usage  du  suffrage 
universel.  Mon  avis  est  que  tous  s'approchent 
des  urnes  avec  un  cœur  résolu,  avec  une  droi- 
ture virile,  mettant  leur  confiance  en  Dieu  et 
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prenant  pour  guide  leur  conscience.  Nous 
n'avons  pas  établi  ce  suffrage  ;  mais  puisque 
nous  sommes  les  plus  nombreux,  n'abandon- 
nons pas  le  cluunp  de  bataille.  Voter  est  noire; 
droit;  faire  usage  de  leurs  droits  est  digne 
d'hommes  honorables  qui  aiment  leur  pairie 
et  qui  ont  foi  dans  leurs  forces  et  dans  leurs 
convictions.  Si  nous  sommes  vaincus  dans  les 
élections,  c'est  que  nous  voudrons  l'être.  Si 
nous  ne  sommes  pas  vainqueurs,  c'est  que  nous 
ne  l'aurons  jtas  voulu,  escfuivant  le  combat, 
nous  renfermant  dans  nos  maisons  pour  dé- 
plorer, comme  des  femmes,  les  maux  que  nous 
pourrions  éviter  en  agissant  comme  des  hommes 
et  en  acceptant  le  comljat  légal  qu'on  nous 
olTre. 

i<  Pour  moi,  je  l'accepte;  j(^  suis  disposé  à 
occuper  mon  poste  dans  la  bataille.  Aux  armes 
donc,  électeurs  catholiques.  User  de  ce  droit, 
c'est  accomplir  une  obligation  sacrée.  Vous 
savez  qui  je  suis;  si  mon  nom  sort  de  l'urne, 
la  conduite  que  j'ai  tenue  dans  les  Cortès 
précédentes  'peut  vous  répondre  de  celle  que 
je  tiendrai  dans  les  Cortès  futures. 

«  Je  demanderai  qu'il  ne  soit  pas  porté 
atteinte  à  l'unité  catholique  de  l'Espagne; 

"  Que,  si  on  établit  la  liberté  des  cultes,  cette 
liberté  soit  réelle  et  vraie  pour  les  catholiques 
et  qu'on  n'y  touche  pas  pour  persécuter  les 
institutions  catholiques,  comme  la  Compagnie 
de  Jésus  et  les  Conférences  de  Saint-Vincent 
de  Paul; 

«  Qu'on  fasse  de  grandes  économies  dans  le 
budget  de  l'État;  qu'on  accomplisse  la  décen- 
tralisation administrative  que  je  réclame  inu- 
tilement depuis  des  années  dans  le  Congrès; 

«  Qu'il  y  ait  incompatibilité  absolue  enti^e  la 
charge  de  député  ou  représentant  du  pays 
et  tout  emploi  du  gouvernement.... 

«  Si  je  ne  suis  pas  élu,  au  moins  j'aurai 
accompli  mou  devoir,  en  me  mettant  sur  les 
rangs.  Et  désormais  je  me  renfermerai  tran- 
quillement dans  le  travail  qui  me  fait  vivre, 
sans  conspirer  jamais,  sans  jamais  me  révolter, 
sans  prendre  part  aux  intrigues  et  aux  vio- 
lences des  partis,  quoi  que  supposent  ou 
inventent  mes  ennemis  personnels  et  mes 
adversaires  politiques.  ^ 

2.  —  Angleterre.  —  Les  Ritualistes  et  le 
conseil  privé. 

La  guerre  était  déclarée  entre  la  basse  et 
la  haute  Église  anglicane.  Celle-ci  tenait  une 
réunion  le  2  janvier,  pour  protester  contre 
une  décision  du  conseil  privé. 


On  connaît  les  tendances  des  nilnalistos 
ou  Puséistes  à  reprendre  les  cérémonies  et 
les  ornements  de  la  religion  catlioLique 
romaine,  comme  aussi  à  lui  emiirunler  la 
plupart  de  ses  dogmes,  tels  que  ceux  de  la 
transsubstantiation,  delà  validité  de  l'abso- 
lution, etc.  On  sait  aussi  qu'un  procès  l'ut  in- 
tenté par  l'évdque  de  Londres  à  M.  Macko- 
nochie,  curé  deSaint-Alban,  ardent ritualiste 
(voir  le  21  mai  1807).  On  reprochait  au  des- 
servant de  Saint-Alban,  et  par  là  même  aux 
2000  ecclésiastiques  qui  pensaient  et  agis- 
saient comme  lui  :  1°  d'élever  le  caUce  et 
la  patène,  en  s'agenouillant  ;  2°  d'allumer 
des  cierges,  3"  de  brûler  de  l'encens,  et 
4"  de  mêler  l'eau  et  le  vin  pour  la  sainte 
communion.  L'alTnire  fut  portée  par  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry  devant  la  cour  des 
Arches,  qui  rendit  son  jugement  le  28  mars 
1868. 

Ce  jugement  condamnait  M.  Mackonochie 
sur  les  deux  premiers  points,  mais  décla- 
rait que,  pour  les  deux  autres,  ce  n'était 
qu'une  simple  affaire  de  discipline,  à  tran- 
cher par  l'évêque.  Appel  fut  interjeté  de 
cette  sentence; et  dans  les  derniers  jours  de 
décembre  1868,  la  commission  judiciaire  du 
conseil  privé  dut  se  prononcer  en  der- 
nier ressort. 

Notons  tout  d'abord  quels  étaient  les  ar- 
bitres suprêmes  de  l'Église  angUcane.  Ce 
conseil  privé,  qui  au  nom  de  la  reine 
avait  à  juger  les  Ritualistes,  se  composait 
de  l'archevêque  d'York  et  de  quatre  hom- 
mes de  loi,  et  im  de  ces  derniers  appartenait 
à  la  secte  des  Presbytériens.  C'était  lord 
Cairns,  qui,  chargé  de  motiver  le  jugement, 
entra  dans  de  longues  considérations  sur 
les  cierges  allumés,  sur  les  ornements  de 
l'Éghse,  et  sur  l'élévation  du  caUce.  Après 
avoir  cité  et  discuté  un  grand  nombre  de 
textes  et  en  particulier  un  texte  du  concile 
de  Trente,  lord  Cairns  finit  par  confirmer 
l'arrêt  de  la  cour  des  Arches,  en  étendant 
la  condamnation  aux  quatre  articles  repro- 
chés au  desservant  de  Saint-Alban. 

On  peut  juger  de  l'intérêt  qui  s'attachait 
à  cette  affaire,  par  ce  seul  fait  que  l'enceinte 
de  cette  cour,  ordinairement  déserte,  re- 
gorgeait de  spectateurs,  au  milieu  desquels 
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on  apercevait  le  docteur  Stanlej',  doyen  de 
Westminster,  et  un  grand  nombre  de  dames, 
appartenant  toutes  au  ritualisme.  En  outre, 
les  journaux  du  soir  contenant  le  texte  de 
l'arrêt  ont  été  épuisés  en  quelques  minutes. 
C'est  en  effet  presque  une  question  de  vita- 
lité pour  le  RituaUsme.  Il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment ici  de  rite  ou  de  discipline  :  c'est  une 
question  de  dogme.  Si  les  Ritualistes  étei- 
gnent leurs  cierges,  cessent  toute  génu- 
flexion devant  le  calice  et  la  patène,  pros- 
ci-ivent  l'encens,  comment  pourront-ils 
encore  enseigner  la  présence  réelle  de 
Notre-Seigneur  dans  l'Eucharistie?  On  n'al- 
lume pas  des  cierges,  on  ne  fait  pas  brûler 
de  l'encens,  on  ne  fléchit  pas  le  genou  de- 
vant un  morceau  de  pain  ou  une  coupe  de 
vin,  tandis  que  ces  honneurs  conviennent 
parfaitement  h  la  Divinité. 

«  Pendant  douze  ans,  disait  M.  Louder, 
ministre  rituaUste,  j'ai  enseigné  la  doctrine 
de  la  présence  réelle;  si  maintenant  j'ôte 
les  cierges,  je  me  donne  un  démenti  de- 
vant mon  peuple.  » 

Du  reste,  c'est  bien  iiinsi  que  l'entendent 
les  Anglicans  pio's  quand  ils  traitent  les 
RitufiUstes  de  papistes  et  d'idolâtres  :  pa- 
pistes, parce  qu'ils  adoptent  les  cérémonies 
et  les  dogmes  de  Rome  ;  idolâtres,  parce 
qvvils  rendent  au  pain  et  au  A  in  de  l'Eucha- 
ristie des  hommages  qui  ne  peuvent  s'a- 
dresser qu'à  Dieu.  Et  il  faut  bien  convenir 
que  le  reproche  d'idolâtrie  n'est  pas  sans 
fondement  :  car  tandis  qu'ils  prêchent  avec 
raison  la  doctrine  de  la  présence  réelle, 
Jésus-Christ  n'est  pas  sur  leurs  autels, 
attendu  que  leurs  prêtres  ne  sont  pas  prê- 
tres et  ne  peuvent  consacrer  vahdement; 
en  sorte  que  leurs  adversaires,  tout  en  s'op- 
posantà  la  vraie  doctrine,  combattaient  une 
erreur  et  une  idolâtrie  de  fait. 

Condamnés  par  la  cour  des  Arches  et  par 
le  conseil  privé,  les  RituaUstes  ne  se  tin- 
rent pas  pour  battus  et  n'abdiquèrent  pas 
si  facilement  leurs  croyances.  Dès  le  lende- 
main de  la  condamnation,  M.  Mackonochie, 
le  principal  accusé,  célébrait  à  Sainl-Albau 
la  fête  de  Nof'l  comme  si  rien  ne  s'était 
passé  d'extraordinaire  :  il  ofliciait  avec  deux 
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diacres,  revêtus,  comme  lui,  de  chasubles; 
les  cierges  étaient  allumés;  l'encens  fu- 
jnait  et  on  faisait  au  moment  de  la  sainte 
communion  toutes  les  cérémonies  prescrites 
parle  rituel  romain.  Même  conduite,  mêmes 
protestations  en  plusieurs  autres  centres 
rituahstes. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  2  janvier, 
les  principaux  chefs  du  parti  s'assemblèrent 
â  Londres,  pour  aviser  à  la  Ugne  de  con- 
duite à  tenir  en  face  de  l'arrêt  du  conseil 
privé  qui  les  condamnait.  Devait-on  recon- 
naître la  compétence  de  ce  tribunal  et  lui 
obéir?  Devait-on  se  contenter  d'une  simple 
protestation,  ou  bien  se  séparer  avec  éclat 
de  l'EgUse  gouvernementale,  pour  fonder 
une  ÉgUse  libre?  Le  débat  fut  vif;  amères 
furent  les  plaintes  lancées  contre  le  con- 
seil privé,  ((  cette  cour  purement  séculière 
et  mondaine  »  empiétant- sur  les  droits  les 
plus  légitimes  des  ecclésiastiques.  Mais  une 
autre  question  d'un  ordre  moins  élevé,  la 
question  des  traitements,  modéra  l'ardeur 
des  chefs  rituahstes.  On  se  borna  donc  à 
admettre  la  résolution  suiA'ante  : 

i<  Tout  en  déclarant  que  la  cour  d'appel  en 
dernier  ressort,  telle  qu'elle  est  constituée 
aujourd'hui,  n'a  pas  qualité  pour  dicter  les 
lois  de  l'Église  anglicane  ;  tout  en  condamnant 
le  récent  décret,  comme  coupant  dans  sa  racine 
le  lien  qui  rattaclie  cette  Église  à  l'Église  pri- 
mitive et  catholique,  le  meeting  croit  de  son 
deiwir  de  se  soumettre  à  la  loi  du  pays,  jusqu'au 
jour  où  cette  loi  sera  rappelée  ou  modifiée.  « 

Telle  est  la  Uberté  de  nos  voisins,  obli- 
gés de  se  soumettre,  en  des  matières  de 
dogme  et  de  reUgion,  à  une  autorité  qu'ils 
déclarent  eux-mêmes  incompétente.  Il  est 
vrai  que  dans  le  for  intérieur  ils  peuvent 
conserver  leur  croyance.  Nous  devons  dire 
aussi  qu'ils  ont  remplacé  par  une  incUna- 
tion  de  tête  la  génuflexion  interdite  par  le 
conseil  privé;  et  même  que,  à  tous  leurs 
offices,  ils  ajoutent  une  litanie  de  répara- 
tion pour  le  déshonneur  infligé  au  sainl 
sacrement.  Surtout  nous  ne  devons  pas 
omettre  de  dire  qu'un  certain  nombre  de 
laïques  et  même  d'ecclésiastiques  furent  ré- 
voltés de  ces  concessions,  et  à  l'exemple 
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lie  M.  Mackoiiochie  demandèrenl  la  sépara- 
tion de  r Église  et  de  l'État.  Le  Globe  1:4)- 
porte  un  discours  de  M.  Atlierstonc,  ])6né- 
licierde  Saiiit-Mary  ;  ce  révérend  gentleman 
résume  ainsi  la  question  : 

«  Sur  ([iioi  est  l'ondée  voire  confiance  dans 
la  sûreté  de  la  direction  que  donne  cette  Église? 
Le  rocher  sur  lequel  elle  repose,  est-ce  le  caprice 
et  la  fantaisie  de  législateurs  mondains,  ou  le 
Christ  lui-même  qui  conduit  son  troupeau? 
Kst-ce  dans  la  foi  protestante  que  vous  avez 
mis  votre  espoir  et  votre  assurance  ou  dans  la 
foi  catholique?  Si  le  protestantisme  est  voire 
religion,  nul  doute  que  les  paroles  d'un  loid 
presbylérien  (lord  Cairns)  sont  pour  vous  d'un 
grand  poids,  et  que  les  volontés  fantasques 
d'une  cour  purement  séculière  et  mondaine 
exigent  de  vous  une  obéissance  immédiate.  Mais 
si  votre  croyance  est  la  foi  catholique,  alors  la 
question  change  du  tout  au  tout,  et  se  réduit  à 
cette  alternative  :  servir  Dieu  ou  Mammon.  Le 
catholique  ne  reconnaît  pas  aux  puissances 
séculières  le  droit  de  s'ingérer  dans  les  matières 
purement  spirituelles  et  dans  ce  qui  regarde 
les  règles  de  l'Église  de  Dieu.  Et  l'anomalie  est 
encore  plus  souverainement  absurde,  quand  un 
presbytérien  s'avise  de  dicter  à  des  catholiques 
les  rites  que  doit  suivre  cette  Église,  d'institu- 
tion divine,  à  laquelle  il  n'appartient  d'aucune 
façon.  Nos  chefs  dans  le  grand  mouvement 
(ritualiste)  sont  à  délibérer,  avec  l'assistance 
de  Dieu  tout-puissant,  sur  la  conduite  que  nous 
devons  tenir  en  cette  conjonclure  critique. 
Pour  ma  part,  comme  simple  prêtre,  j'espère 
très  ardemment  et  très  fermement  que  la  grande 
armée  des  catholiques  dans  notre  pays  saura 
se  déterminer  à  ne  tenir  aucun  compte  de  la 
sentence,  à  tout  événement,  laissant  le  succès 
à  la  sagesse  divine. 

Votre  choix  est  tout  fait;  égal  n'est  pas  le  jeu. 
iXous  perdrons  quelque  argent,  nous  souffrirons  un  peu, 

Hais  du  monde,  aimés  de  Dieu. 
Que  sont  les  biens  d'un  jour,  priv  de  l'apostasie, 
Au  regard  des  trésors  de  rinimortelle  vie, 

Olfci'ts  par  Jésus  et  Marie. 

«  Si  de  là  il  advient,  comme  beaucoup  le  pré- 
sagent, que  nous  soyons  jetés  liors  de  l'Église 
établie,  Dieu  alors  établira  pour  nous  une 
Église  libre  catholique,  affranchie  de  l'ingé- 
rence tyrannique  de  l'Élal,  enrichie  de  toute 
la  liberté  que  donne  la  pure  religion  du  Christ, 
pour  pouvoir  l'adoi'er  du  même  culte  que  nos 


pères  dans  la  foi  aimèrent  et  |)rali<piiT''til  au 
bon  vieux  temps.  » 

Ou  peut  voir  par  ces  paroles  si  M.  Allier- 
stone  et  tous  cvxw  (pii  pensent  connue  lui 
ont  dû  être  mécontents  de  la  timide  pro- 
t((station  des  chefs  rilualistes  contre  la 
sentence  du  conseil  privé. 

5.  — •  Italie.  —  L'impôt  de  la  moulure. 

Depuis  longtemps  déjà  cet  impôt  était 
luie  cause  de  mécontentement  parmi  les 
paysans  de  l'Italie;  et  les  agents  du  roi  de 
Sardaigne  avaient  fait  tous  leurs  efforts  pour 
représenter  h  ceux-cila  dureté  de  cet  impôt 
et  les  exciter  ainsi  h  la  révolte  contre  le 
gouvernement  du  pape.  C'est  ce  que  cons- 
tatait en  18G0  un  rapport  du  général  de  La 
Moricière  ;  on  y  lisait  que  «  les  moulins 
étaient  devenus  le  rendez-vous  des  émis- 
saires piémontais  et  des  conjurés  ».  C'était 
au  moulin  que  l'on  cherchait  à  ameuter  le 
peuple  contre  le  pape,  en  lui  parlant  «  de 
l'immoralité  de  ces  t'axes,  que,  pour  premier 
bienfait,  le  roi  galant  homme  abolirait  à 
jamais.  » 

Mais  ces  belles  promesses  ne  furent  pas 
tenues  ;  les  provinces  qui  constituaient 
encore  les  États  du  pape  furent  annexées 
au  royaume  d'Italie  ;  l'impôt  sur  la  mou- 
ture fut,  il  est  vrai,  supprimé  et  remplacé 
par  de  nouvelles  et  lourdes  taxes;  puis  un 
nouveau  décret,  applicable  à  partir  de  jan- 
vier 18G9,  rétablit  cet  impôt  impopulaire, 
et  dans  une  mesure  beaucoup  plus  lourde 
qu'auparavant. 

Les  paysans,  si  indignement  trompés,  se 
révoltèrent  ;  un  grand  nombre  de  mouUns 
furent  fermés.  Des  désordres  se  produisi- 
rent à  Mantoue,  à  Venise,  à  Parme,  etc. 
Dans-  un  grand  nombre  de  villages  rive- 
rains de  l'Adda  les  conseillers  municipaux 
durent  prendre  la  fuite  ;  de  nombreuses  ar- 
restations eurent  lieu. 

La  Gazette  of ficielle  deFlovence ,  qui  n'avait 
pas  intérêt  à  augmenter  le  désordre,  disait 
en  parlant  des  troubles  de  Parme  : 

<<  Les  paysans  qui  ont  envalii  Borgo-San- 
Donnino,  dans  la  journée  du  3  janvier,  ont 
péaétré  dans  la  sous-préfecture,  ont  lento  de 
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contraindre  le  sous-préfet  à  signer  une  déclara- 
tion abolissant  la  taxe  sur  la  mouture,  sur  la 
richesse  mobilière,  sur  la  consommation;  enfin 
ayant  jeté  par  la  fenêtre  les  meubles  et  une 
partie  des  papiers  des  archives,  ils  les  ont 
livrés  aux  flammes. 

  «  Des  désordres  du  même  genre  ont 

éclaté  aussi  sur  le  territoire  de  Reggio  d'Emilie 
et  menacent  celui  de  Bologne.  » 

L'Italie  fut  mise  en  élat  de  siège  ;  trois  gé- 
néraux réunirent  enleurs  mains  les  pouvoirs 
civils  et  militaires  :  Medici  en  Sicile,  Escof- 
fier  à  Ravenne,  Cadorna  à  Bologne.  Mais  ni 
les  menaces,  ni  les  arrestations  ne  suffirent 
à  comprimer  l'effervescence  populaire  ;  il 
fallut  que  M.  Cambray-Digny,  ministre  des 
finances,  qui  le  soir  même  du  jour  de  l'an 
avait  assuré  à  Sa  Majesté  Victor-Emmanuel 
que  le  nouvel  impôt  sur  la  mouture  serait 
appliqué  dans  tout  le  royaume  sans  la  moin- 
dre opposition,  fit  aux  paysans  des  conces- 
sions qui  calmèrent  enfin  la  révolte. 

Pendant  ce  temps,  la  presse  fibérale  et 
révolutionnaire  prenait  fait  et  cause  pour 
les  paysans  révoltés.  La  Gazette  del  popolo, 
de  Turin,  le  seul  organe  de  quelque  valeur 
politique  que  l'opposition  comptât  en  Italie, 
déclarait  que  «  ce  mouvement  des  meu- 
niers et  des  paysans  constituait  un  danger 
pour  la  dynastie  royale,  que  les  Loges  pou- 
vaient à  volonté  exciter  ou  arrêter  ce  mou- 
vement populaire,  et  qu'ainsi  Victor-Emma- 
nuel ne  devait  pas  chercher  d'autre  appui 
que  la  franc-maçonnerie.  Elle  concluait  en 
disant  que,  pour  cette  fois,  les  Loges 
n'avaient  pas  eu  le  dessein  de  renverser  le 
roi,  mais  de  lui  donner  une  leçon.  »  De  son 
côté  (a  Permanente,  tenant  un  banquet  à 
Turin,  ne  se  montrait  pas  plus  pacifique. 
Rome,  pour  capitale  de  l'Italie,  tel.  était 
son  cri  de  guerre  :  «  L'Italie  ne  sera  unie 
qu'à  Rome  »,  disait  un  orateur;  et  pour 
faire  entendre  que  Victor-Emmanuel  n'était 
qu'un  instrument,  que  l'on  briserait  s'il  ces- 
sait d'être  docile,  un  autre  orateur,  M.  Gal- 
vagno,  maire  de  Turin,  n'a  pas  craint  de 
porter  un  toast  au  représentant  de  la  bran- 
che cadette,  au  prince  de  Carignan,  qui 
n  avait  pas  abandonné  Turin  et  qui  ne  l'aban- 
donnerait jamais. 
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G.  —  Espagne. 
de  Madrid. 

En  face  des  excès  de  toutes  sortes  com- 
mis par  les  libéraux  et  révolutionnaires,  les 
vainqueurs  d'Alcoléa,  il  est  consolant  de 
voir  les  catholiques  se  liguer  pour  défendre 
leur  foi. 

Une  académie  scientifique  et  littéraire  a 
été  fondée  à  Madrid,  dans  'ce  dessein,  au 
commencement  de  cette  année  1869.  Son 
but  était  de  défendre  l'unité  religieuse  en 
Espagne  ;  la  science,  la  littérature  et  la  po- 
litique devaient  former  l'objet  de  ses  tra- 
vaux ;  elle  admettait  tout  ce  qui  directement 
ou  indirectement  n'était  pas  en  contradiction 
avec  l'unité  catholique  considérée  comme 
base  et  pierre  angulaire  de  la  société  espa- 
gnole. 

On  lisait  sur  la  liste  des  membres  de 
l'Académie  des  noms  déjà  connus  ou  qui 
devaient  bientôt  se  faire  connaître,  tels  que 
ceux  de  MM.  Juan  Catalina  Garcia,  Lesmes 
Sanchez  de  Castro,  Francisco  Martin  Mel- 
gar,  le  comte  de  VUlalobos,  etc. 

La  séance  d'inauguration  eut  lieu  le  6  jan- 
vier, en  la  fête  de  l'Épiphanie.  M.  le  mar- 
quis de  Moneserio  a  prononcé  un  discours 
dans  lequel  il  a  chaleureusement  défendu 
l'unité  catholique  contre  les  attaques  dont 
elle  était  l'objet  de  la  part  des  feuilles  ré- 
A'olutionnaires.  Il  a  prouvé  jusqu'à  l'évi- 
dence que  le  peuple  espagnol  avait  toujours 
été  grand  lorsque  le  sentiment  religieux 
dominait  chez  lui,  tandis  que  l'affaiblisse- 
ment de  ce  sentiment  avait  toujours  signalé 
des  époques  de  décadence.  Ce  discours  a 
été  "\dvement  applaudi,  ainsi  que  les  com- 
positions poétiques  de  MM.  Brieva  et  Fran- 
cisco Sanchez, dédiées  l'une  àPie  IX,  l'autre  à 
la  Vierge  immaculée,  patronne  de  l'Espagne. 

On  a  ensuite  ouvert,  au  siège  de  l'Acadé- 
mie, des  cours  populaires  pour  l'instruction 
des  ouvriers.  L'objet  de  ces  cours  était  : 
l'histoire  sacrée,  l'histoire  de  l'Espagne,  les 
sciences  physiques  et  naturelles,  les  de- 
voirs et  droits  du  citoyen,  la  liberté  et  le 
libéralisme.  On  voit  par  ce  programme 
que  les  membres  de  la  Jeunesse  catholique 
étaient  décidés  à  lutter  aA-ec  énergie  contre 
le  mal. 
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8.  —  Fr.\nce.  —  Lettre  de  Mgr  Dupanloup 
sur  la  Ligue  dite  de  renseignement. 

(Liettre  adressée  à  MM.  les  curés  de  son 
diocèse.) 

«  Messieurs, 

«  Un  journal  que  je  ne  veux  pas  nommer  vient 
pour  la  seconde  fois,  et  c'était  déjà  trop  d'une 
première,  d'entretenir  les  Orléanais  de  la  IJgue 
dite  de  l'enseignement,  et  il  leur  propose  de 
l'introduire  à  Orléans.  Puisque  cette  Ligue 
vient  nous  chercher  jusque  chez  nous,  je  dois 
m'en  occuper  de  nouveau.  11  m'est  certes 
pénible  de  rentrer  dans  ces  luttes;  mais  je  suis 
attaqué,  je  me  défends.... 

'<  Ce  n'est  point  une  ligue  pour  l'enseigne 
ment,  c'est  une  ligue  contre  la  religion.  L'en- 
seignement, c'est  le  masque;  l'irréligion,  l'an- 
tichristianisme,  c'est  le  but.  Mais  le  masque 
fait  des  dupes,  qui  deviennent  les  complices 
d'un  détestable  but. 

«  Quelle  est  donc  son  origine? 

«  Cette  Ligue,  que  Mgr  de  Metz  a  dénoncée 
l'année  dernière  dans  un  courageux  mande- 
ment, a  été  importée  de  Belgique  en  France 
par  les  francs-maçons  et  les  solidaires  ;  et 
maintenant,  avec  toute  l'ardeur  d'une  propa- 
gande, elle  fonde  des  bibliothèques,  des  cours 
pour  les  hommes,  pour  les  femmes,  pour  les 
jeunes  filles,  pour  les  enfants,  dans  les  mairies 
et  ailleurs. 

«  Son  origine  maçonnique  aurait  dû  suffire  à 
en  révéler  l'origine  et  le  but;  car  le  fondateur, 
M.  Jean  Macé,  est  un  franc-maçon  —  dont  le 
nom  d'ailleurs  se  retrouve  avec  tous  les  noms 
francs-maçons  et  saint-simoniens  qui  se  lisent 
parmi  les  fondateurs  et  patrons  des  écoles 
anti-chrétiennes  de  Paris,  que  j'ai  signalées 
naguère.  —  «  Il  n'est  pas  douteux,  écrit  Mgr  de 
<i  Metz,  que  cette  Ligue  se  rattache  par  son 
'  inspiration,  son  esprit,  son  principal  fonda- 
<*  leur  ou  organisateur,  à  une  ligue  semblable 
■'  créée,  il  y  a  quelques  années,  en  Belgique  et 
"  introduite  en  Alsace  en  1866.  » 

«  Du  reste  le  fondateur,  Jean  Macé,  l'a  déclaré 
lui-même  dans  une  réunion  générale  d'un  des 
cercles  de  la  Ligue  :  «  C'est,  a-l-il  dit,  après  avoir 
«  assisté  il  Liège  à  une  séance  de  la  Ligue  de 
■  l'enseignement  belge,  qu'il  prit  la  résolution 
"  de  former  en  France  une  Ligue  .\nalogue.  » 

«  ....  La  Ligue  de  l'enseignement,  qu'on  le 
remarque  bien,  repose  sur  ce  principe,  que  la 
religion  doit  être  désormais  exclue  de  l'édu- 
cation du  peuple.  «  On  ne  s'occupera,  dit 


"  l'art.  ;}  des  statuts,  ni  do  [lolitique,  ni  de 
»  religion.  »  Soit,  pour  la  politique.  Messieurs; 
nous  la  bannissons  nous-mêmes  de  nos  écoles  : 
mais  la  Heligion  !  On  ne  traite  pas,  eu  fait 
d'enseignement  et  d'éducation  morale,  la  reli- 
gion comme  la  poIiti(jue.  La  religion  a  sa  place 
nécessaire  là;  l'en  exclure,  c'est  la  supprimer 
et  la  combattre. 

«  La  religion  est  formellement  bannie  de  l'é- 
ducation par  ces  nouveaux  éducateurs  «  comme 
<i  inutile  pour  disci[)Iiner  les  enfants,  et  mèrne, 
«  à  certain  point  de  vue,  comme  susceptible  de 
«  les  conduire  à  l'abandon  de  toute  morale. 
('  Donc, concluent-ils, ilesturgentd'y renoncer. 
«  Nous  enseignerons  les  droits  et  les  devoirs  au 
«  nom  de  la  liberté,  de  la  conscience,  de  la 
<<  raison,  et  encore  au  nom  de  la  solidarité  »  '. 

«  Tel  est  donc  le  sens  de  cette  formule,  eu 
apparence  inoffensive,  mais  faite  pour  rallier 
le  plus  d'adhérents  possible  et  écrite  dans  les 
statuts  de  la  Ligue  d'enseignement  :  On  ne 
^'occupera  pas  de  religion  ;  et  voilà  pourquoi  on 
a  fondé  cette  Ligue,  voilà  pourquoi  on  l'apporte 
chez  nous. 

<t  Aussi  le  même  journal,  le  Monde  maçonnique, 
écrivait-il  encore  :  «  Les  maçons  doivent  adhérer 
«  en  masse  à  la  Ligue  bienfaisante  de  l'ensei- 
«  gnement;  et  les  Loges  doivent  étudier  dans  la 
«  paix  de  leur  temple  les  meilleurs  moyens  de 
«  la  rendre  efficace.  Les  principes  que  nous  pro- 
«  fessons  sont  en  par  fait  accord  avec  ceux  qui  ont 
«  inspiré  le  projetdu  F.-.  Macé.  »  (Février  1867.) 
Et  peu  de  temps  après,  le  même  journal  con- 
tenait le  passage  suivant  que  nous  recomman- 
dons à  l'attention  de  ceux  qui  sont  dupes  des 
mots  et  se  laissent  prendre  par  l'apparence  : 
<<  Nous  sommes  heureux  de  constater  que  la 
«  Ligue  d'enseignement  et  la  statue  du  fr.  .•. 
«  Voltaire  rencontrent  dans  toutes  nos  Loges 
<<  les  plus  vives  sympathies.  On  ne  pouvait  avoir 
(i  deux  souscriptions  plus  en  harmonie  :  Vol- 
«  taire,  c'est-à-dire  la  destruction  des  supersti- 
«  tiens  et  des  préjugés;  la  Ligue  d'enseignement, 
<(  c'est-à-dire  l'édification  d'une  société  nouvelle, 
i<  uniquement  basée  sur  la  science  et  l'instruc- 
«  tion.  Tous  nos  frères  le  comprennent  ainsi  » 

«  ....  Tel  est  donc  l'enseignement  pour  lequel 
on  se  ligue;  c'est  l'enseignement  séparé  de  la 
religion;  c'est  la  morale  sans  religion,  indé- 
pendante; en  un  mot,  c'est,  sous  le  mensonge 
d'une  neutralité  hypocrite,  la  ruine  de  toute 


1  Le  Monde  mnçonnique,  octobre  1866,  p.  372. 

2  Le  Monde  maçonnique,  avril  5897  (1867),  p.  736. 
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«  Le  Siccle,  du  moins,  était  sincère  quand  il 
écrivait  :  «  Oui,  pour  combattre  efficacement 
"  l'ennemi,  nous  n'avons  qu'une  seule  arme,  il 
"  est  vrai,  mais  une  arme  puissante  et  infail- 
'<  liblo,  c'estla  séparation  absolue  de  l'enseigne- 
(1  ment  moral  et  de  l'enseignement  religieux.  » 

"  Aussi  les  Logos  maçonniques,  trouvant  cette 
arme  dans  la  Ligue,  se  sont  empressées  de  s'y 
affilier  en  masse.  Parmi  les  listes  d'adhérents 
publiées  par  le  bulletin  de  la  Ligue,  jn  lis  : 
«  La  L.  .•.  l'Écho  du  Grand-Orient  de  Nimes, 
Saint-Jean  de  Ji'rmalem  de  Nancy, 
la  Sincérité  de  Reims, 
l'École  rnulneUe  de  Paris, 
la  L'iijne  droite  de  Paris, 


La  L. . 
La  L. . 
La  L. . 
La  L. 
La  L.  , 
La  L. 
La  L. 
La  L. 
La  L. 
La  L. 


l'Étoile  de  lu  Cliarente  d'Angoulèmc, 


les  Aris  réunis  de  Màcon, 
la  Libre-Pensée  d'Aurillac, 
la  Piéunion  de  Toulon, 
Y ÉS'pérance  couronnée  de  Dieppe, 
la  Rose  du  Parfait  S'dence  du  Mans, 
el  une  foule  d'autres  ï-oges,  aux  noms  plus  ou 
moins  ridicules  et  grotesques. 

«  Et  qu'onne  m'accuse  pas  de  prêter  à  la  Ligue 
de  l'enseignement  et  aux  Loges  maçonuicjues 
un  J)ut  qu'elles  n'ont  pas.  Car  ce  but,  elles  le 
proclament  elles-mêmes,  et  voici  des  paroles 
sur  lesquelles  il  est  impossible  de  se  faire 
illusion  : 

«  11  faut,  écrivait  récemment  le  Monde  maron- 
«'  nique,  que  l'Église  en  itrenne  son  parti  :  l'idée 
<c  maç.  .".  prendra  un  jour  sa  place.  Un  temps 
c  viendra  où  les  peuples  sauront  se  passer  de 
<'  ses  mystères,  sauront  vivre,  naître  et  mourir, 
(I  sans  elle  et  ses  ministres.  »  ....«  Le  peuple 
(I  ne  doit  plus  faire  de  révolution  que  contre 
«  l'ordre  social  actuel  tout  entier.  »  Tel  est  le 
programme  de  la  franc-maçonnerie. 

«  Devant  de  telles  déclarations,  on  conçoit 
({uc  l'Empereur  ait  dit  récemment  :  «  Les  féli- 
11  citations  du  clergé  me  touchent  toujours 
"  profondément.  On  peut  voir  par  ce  qui  se 
«  passe  combien  il  est  indispensable  d'aflirmer 
"  les  grands  principes  du  christiauisiuc,  qui 
<(  nous  enseigne  la  vertu  pour  bien  vivre,  et 
(<  l'immortalité  pour  bien  mourir.  » 

«  Certes  ces  paroles  sont  nobles  et  dignes  du 
souverain  d'une  grande  nation  chrétienne. 

i<  Mais  (juel  malheur  qu';icôt(''de  telles  paroles, 
d'autres,  sans  être  démentis,  prononcent  des 
paroles  contradictoires!  Bossuet  déplorait  au- 
trefois le  sort  des  princes,  qui  trop  souvent 
ignorent  ce  qu'ils  devraient  savoir.  Pour  moi, 
jr  dis  dans  le  même  sentiment  :  quelle  com- 
passion ne  méritent  pas  les  souverains,  con- 


damnés à  se  voir  trompés  dans  leurs  plus 
religieuses  intentions,  et  à  trouver  parfois  à 
leur  service  des  hommes  qui  ont  la  hardiesse 
d'insulter  leur  maître,  en  prétendant  quo  ses 
actes  démentent  à  ce  point  ses  paroles,  et 
d'écrire  ce  que  voici  : 

«  En  confiant  l'éducation  du  peuple  à  un 
homme  affranchi  de  toutes  les  superstitions 
régnantes,  l'Empereur  a  fait  un  véritable  coup 
d'État. 

<<  En  choisissant  ce  libre-penseur,  l'Empereur 
a  fait  acte  de  haute  et  intelligente  bourgeoisie; 
il  a  implicitement  reconnu  les  droits  de  la 
minorité,  qui  ne  doit  être  ni  opprimée,  ni 
abêtie  par  le  nombre;  il  a  fait  une  v'iolence 
morale  à  la  majorité  de  ses  électeurs. 

«  Ceux  qui  ont  couru  au  scrutin  sous  la  ban  - 
nière  de  leurs  curés  pour  voter  l'infaillibilité 
d'un  homme  n'ont  rien  à  dire  si  cet  homme, 
par  une  heureuse  inconséquence,  se  met  un 
jour  en  tête  de  les  émancii)er  et  de  les  dé- 
crasser. 

«  JL  Duruy  a  pour  adversaires  déclarés  ses 
collègues  du  ministère,  la  majorité  de  la 
Chambre,  la  presque  unanimité  du  Sénat  et  les 
trois  quarts  et  demi  de  la  nation.  Pensez-vous 
que  les  bonnes  intentions  de  l'Empereur  puis- 
sent résister  jusqu'au  bout  à  cette  pression 
formidable  ? 

<i  Le  beau  n'est  pas  d'avoir  découvert,  choisi, 
élevé  M.  Duruy,  c'est  de  le  maintenir  depuis 
cinq  ans  à  son  poste  '.  » 

«  ir  m'est  impossible  de  croire  que  l'Empe- 
reur connaisse  de  telles  paroles,  et  je  suis  con- 
vaincu qu'on  ne  les  mettra  pas  sous  ses  yeux. 

«  Sans  commentaire,  je  reviens  donc  à  cette 
Ligue  de  l'enseignement,  dont  il  est  bien 
entendu  que  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique favorise  l'établissement  et  la  propaga- 
tion autant  qu'il  peut.  Cette  Ligue  organise  en 
ce  moment  la  plus  active  et  la  plus  vaste  pro- 
pagande, ralliant  à  elle  comme  toujours,  grâce 
à  sou  enseigne,  des  dupes  qui  viennent  prêter 
là,  sans  le  savoir,  leur  appoint  à  une  œuvre 
déplorable . 

«  Il  suffit  de  lire  les  Bulletins  de  la  Ligue  pour 
mesurer  toute  la  portée  de  cette  nouvelle  con- 
juration. 

<i  La  Ligue  de  renseignement,  disait  le  Fr.  .•. 
c<  Macé  en  novembre  d8ti7,ne  doit  pas  être  une 
(1  société,  mais  une  confédération  de  sociétés.  » 

«  Et  c'est  pourquoi  en  ce  moment  la  Ligue 
s'occupe  activement  de  constituer  «  une  Agence 

'  Cité  psLvVUnioH  du  23  iiovcnibro  186S. 
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K  centrale,  servant  en  quelque  sorte  de  bureau 
«  permanent  de  renseignements  et  de  statis- 
«  tique,  à  l'usage  de  toits  les  centres  du  réseau 
<(  de  la  Ligue.  » 

«  II  y  a  di'jà  de  ces  centres  à  Dieppe,  Heiins, 
Nancy,  Strasbourg,  Muiiiouse,  Saint-Uié,  Péii- 
gueux,  etc. 

«  ....  La  Ligue  admet  parmi  ses  nirnibros 
des  enfants  mômes,  et  cela  avant  l'âge  do 
quinze  ans... 

«  Enfin  le  programme  de  l'enseignement  a  été 
approuvé  provisoirement  par  M.  le  préfet  de  la 
Moselle,  en  date  du  5  novembre  1867.  Et  comme 
si  nous  avions  un  ministre  de  rinstruclion 
publique  pour  toucher  de  près  ou  de  loin  à 
tout  ce  qui  s'entreprend  contre  la  religion, 
l'autorisation  définitive  a  été  donnée  par  lui 
le  4  décembre  1867. 

«  ...  Le  Kl'.  .•.  Jean  Macé,dans  un  rapport  sur 
la  première  année  de  propagande  de  la  Ligue 
en  France,  nous  ap])reiiait  que  tous  les  dépar- 
tements français,  excepté  douze,  étaient  enrôlés 
dans  la  Ligue;  et  «  c'est  ainsi,  concluait  Jean 
"  Macé,  que  la  Ligue  française  finira  par  deve- 
«  nir  une  grande  armée.  » 

«  Et  voilà  que,  dans  son  ardeur  extrême  de 
propagande,  la  Ligue  vient  s'abattre  sur  Or- 
léans...., etc. 

"  FÉLIX,  évèque  d'Orléans. 
"  Le  8  janvier  1869.  » 

8.  —  V Église  copte  et  l'invitation  au  Con- 
cile. 

Par  la  lettre  apostolique  Arcano  divinse 
Proviflentiœ,  en  date  du  8  septembre  1868 
(voir  le  précédent  vol.,  pag.  181),  Pie  IX  in- 
vitait au  Concile  tous  les  évôques  du  rit 
oriental,  qui  ne  sont  pas  en  communion 
avec  le  Saint-Siège.  Des  exemplaires  de 
cette  lettre  furent  aussitôt  expédiés  aux  dé- 
légués, vicaires  ou  préfets  apostoliques  de 
l'Orient. 

Mgr  Louis  Ciurcia,  des  frères  mineurs 
observantins,  archevêque  d'irenopolis,  vi- 
caire apostolique  d'Egypte  pour  les  Latins, 
fut  chargé  de  présenter  la  lettre  du  Saint- 
Père  au  patriarche  copte  d'Alexandrie  ainsi 
qu'aux  quatorze  évêques  coptes  de  l'Egypte. 

Déjà,  ainsi  qu'il  le  raconte  lui-même  dans 
une  lettre  à  Son  Ém.  le  cardinal  Barnabo, 
préfet  de  la  propagande',  le  bruit  s'était 

'  Voir  Vllistoire  du  Conc.  du  Vatican,  par  Mgr  Cec- 
coni  :  Document,  CX 


répandu  <[ue  lo  patriarche  grec  de  Constan- 
tinople  n'avait  pas  accepté  l'invitation  du 
Saint-Père.  Aussi  Mgr  Ciurcia  pensa-t-il 
qu'il  serait  bon  d'attendre  que  la  fâcheuse 
impression  de  ce  refus  fut  effacée,  que  la 
raison  eut  re[)iis  ses  droits  et  qui;  la  traduc- 
tion arabe  de  la  lettre  apostolique  fût  ter- 
minée. Celte  version  arabe  semblait,  eu 
effet,  bien  nécessaire,  puisque  la  langue  la- 
tine est  inconnue  aux  évêques  et  aux  prê- 
tres coptes. 

Ce  ne  fut  donc  qu'au  commencement  de 
l'année  18(19,  le  8  janvier,  que  le  vicaire 
apostolique  d'Egypte  se  présenta  chez  le 
patriarche  copte,  MgrDémétrius.  Laissons- 
le  nous  raconter  cette  entrevue  : 

...  «  A  l'heure  indiquée,  je  me  rendis  au 
patriarcat  avec  le  Révérend  Père  Kabis,  prê- 
tre copte  calhoUque,et  deux  autres  mission- 
naires. Mgr  le  patriarche  était  absent,  mais 
il  m'avait  prié  de  vouloir  bien  l'attendre. 
Mgr  Pietro,  évèque  copte  du  Caire,  nous  tint 
compagnie  jusqu'au  retour  du  patriarche... 
Ce  prélat  me  parut  étonné,  quand  je  lui  ap- 
pris que  la  lettre  d'invitation  n'avait  pas  été 
éciite  et  signée  de  la  main  du  Saint-Père, 
et  qu'elle  ne  portait  pas  le  sceau  pontifical. 
Je  n'en  fus  nullement  surpris  ;  car  pour  les 
Orientaux,  l'empreinte  du  sceau  atteste 
seule  l'authenticité  d'un  écrit.  Une  discus- 
sion à  ce  sujet  m'etit  entraîné  trop  loin,  et 
du  reste  n'aurait  pas  convaincu  mon  inter- 
locuteur. Je  me  contentai  d'informer  le  pré- 
lat que  je  venais  l'inviter  au  Concile,  en 
qualité  de  délégué  du  Saint-Siège  en  Egypte, 
titre  que  le  gouvernement  et  l'autorité  me 
reconnaissaient  (c'est  là  un  argument  ad 
hominem  pour  ces  pauvres  Orientaux). 

<(  Le  patriarche  copte,  en  me  fixant  le 
jour  et  l'heure  de  l'audience,  m'avait  laissé 
entendre  que  l'union  s'accomplirait  le  jour 
seulement  où  les  latins  consentiraient  à  ne 
plus  recevoir  le  concile  de  Chalcédoine. 
Notre  entretien  étant  venu  sur  ce  sujet, 
nous  avons  fait  comprendre  à  l'évêque  du 
Caire  combien  était  déraisonnable  une  pa- 
reille prétention...  L'évêque  reprit  :  «  Si  le 
«  patriarche  Cyrille  (c'était  le  prédécesseur 
<(  du  patriarche  actuel;  on  l'empoisonna, 
«  dit-on,  parce  qu'il  désirait  se  rapprocher 
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«  de  l'ÉgUse  catholique)  vivait  encore, 
«  nos  affaires  aujourd'hui  iraient  beaucoup 
«  mieux.  »  Il  amena  ensuite  la  conversation 
sur  les  protestants  et  sur  les  efforts  qu'ils 
faisaient  pour  pervertir  les  coptes.  A  ses 
yeux  le  protestantisme  était  une  secte  impie. 

«  Sur  ces  entrefaites  arriva  Mgr  le  patriar- 
che. Après  un  échange  de  compUments,  je 
lui  dis  que  j'avais  profité  des  fêtes  de  Noël 
pour  venir  lui  présenter  mes  hommages  et 
m'acquitter  de  la  mission  qui  m'aA'ait  été 
confiée,  en  l'invitant,  au  nom  du  Saint- 
Siège,  à  se  rendre  au  Concile.  Il  me  répon- 
dit qu'U  me  remerciait  de  mes  bonnes  pa- 
roles; mais  que,  pour  l'invitation  au  Con- 
cile, j'aurais  pu  me  dispenser  de  l'apporter, 
sachant  bien  qu'U  n'y  avait  de  ce  côté  au- 
cune chance  de  réussir...  Puis  il  ajouta  :  «  Si 
«  la  lettre  du  pape  a  une  forme  impéra- 
«  tive,  je  ne  veux  même  pas  la  voir;  mais 
<i  si  elle  est  conçue  en  termes  affectueux, 
«  alors  vous  pouvez  me  la  donner.  »  Je  lui 
ai  donc  présenté  un  exemplaire  latin  avec 
une  traduction  imprimée,  le  tout  renfermé 
dans  une  couverture  ornée  de  caractères 
d'or.  A  mesure  qu'il  parcourait  la  lettre  du 
Saint-Père,  la  hauteur  qu'U  avait  montrée 
tout  d'abord  tombait. 

«  On  revint  encore  au  Concile  de  Chalcé- 
doine  ;  le  prêtre  copte  qui  accompagnait  le 
patriarche  et  l'évêque  du  Caire  présentèrent 
quelques  objections  touchant  l'immaculée 
conception,  le  péché  originel,  rinfaUUbihté 
du  pape.  La  discussion  fut  alors  brillamment 
soutenue  par  le  Révéï^end  Père  Kabis,  prêtre 
copte  cathoUque.  Mais  quels  adversaires  il 
avait  à  combattre!  comme  ils  manquaient 
de  logique  et  des  premiers  éléments  de  la 
science  du  dogme  ! 

«  Pour  ne  pas  prolonger  une  discussion 
qui  ne  présentait  aucune  utiUté  pratique, 
je  représentai  au  patriarche  que  je  n'étais 
pas  venu  pour  répondre  à  ses  difficultés  ; 
j'ajoutai  cependant  que  si  Son  ExceUence 
désirait  voir  débattre  ces  questions  dans 
des  conférences,  nous  étions  à  sa  disposi- 
tion... En  me  retirant  je  lui  témoignai  le 
désir  de  revenir  le  voir  et  j'ajoutai  :  «  Peut- 
être  pourrons-nous  alors  nous  entendre.  — 
Comment  pourrons-nous  nous  entendre. 


répondit  le  patriarche,  si  nous  ne  nous 
voyons  pas  ?  »  Il  faisait  allusion  par  là  aux 
rapports  assez  rares  qui  existent  entre  les 
coptes  et  les  cathohques.  11  nous  accom- 
pagna jusqu'au  seuU  de  la  porte. 

«  Cette  visite  a  eu,  dans  le  pays,  quelque 
retentissement,  niulli  multa  dicunt.  On  est, 
en  général,  convaincu  que  le  clergé  copte 
ne  tentera  aucun  effort;  il  est  trop  ignorant. 
Ses  membres  les  plus  instruits  se  montrent 
tout  imbus  des  principes  protestants.  » 

Cette  prédiction  de  Mgr  Ciurcia  ne  se 
réahsa  que  trop. 

9.  —  Mg)'  Eijre.  Ecosse  catholique. 

Mgr  Charles  Eyre,  nommé  préfet  apos- 
tolique du  district  oriental  de  l'Ecosse, 
partit  le  9  janvier  pour  Rome,  où  il  fut  sa- 
cré archevêque  d'Anazurba  in  partibus  infi- 
delium.  Sa  Grandeur,  alors  dans  sa  cinquan- 
tième année,  avait  fait  ses  études  à  Ushaw 
et  à  Rome;  pendant  Aàngt-cinq  ans,  U  était 
resté  dans  la  mission  de  Newcastle-Upon- 
Tyne.  Il  succédait  à  Mgr  Gray,  obhgé  de 
donner  sa  démission  pour  cause  de  santé, 
pendant  que  so.n  coadjuteur  Mgr  Linch, 
qui  autrefois  avait  dirigé  à  Paris  le  collège 
irlandais,  était  appelé  à  d'autres  fonctions. 
A  son  retourde  Rome,  où  U  reçut  le  pallium, 
Mgr  Eyre  fut  accueUli  chaleureusement  à 
Newcastle;  on  le  salua  même  sous  le  nom 
d'évêque  de  Glascow.  Dès  cette  époque,  on 
entrevoyait  donc,  et  on  espérait  le  rétablis- 
sement de  la  hiérarchie  catholique,  éteinte 
de  facto  en  juUlet  1560  par  l'exU  de  Mgr 
James  Bealon,  archevêque  de  Glascow,  et 
de  jure  le  2  avrU  1603,  jour  de  la  mort  de 
ce  prélat  à  Paris  ;  c'est  en  l'année  1878 
qu'elle  fut  rétabUe. 

L'état  de  l'Église  catholique  d'Écosse 
était,  en  1869,  le  même  que  celui  de  l'an- 
née précédente,  où  l'on  comptait  200  prêtres 
et  200  églises  ou  chapelles.  Cette  situation 
datait  malheureusement  de  plusieurs  an- 
nées. Les  seuls  progrès  du  catholicisme,, 
dans  cette  contrée,  avaient  consisté  dans 
l'établissement  des  couvents  de  femmes. 
Le  premier,  depuis  la  réforme  de  Knox, 
avait  été  celui  de  Sainte-Marguerite,  près 
d'Edimbourg,  fondé  en  1835,  Trente  ans- 
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plus  lard,  le  nombre  de  ces  couvents  s'éle- 
vait à  17,  appartenant  tons  *ii  dos  ordres 
non  cloîtrés,  qui  s'occupent  spécialement 
d'œm-res  de  charité  et  d'enseignement.  Kn 
dépit  du  sombri!  puritanisme  des  iiabitanls 
du  nord  de  la  Tweed,  il  n'est  peut-être  pas 
de  pays  au  monde  où  les  sœurs  soient  mieux 
accueillies,  lorsqu'elles  parcourent  les  rues 
des  grandes  villes  écossaises,  portant  de 
tous  côtés,  sans  distinction  de  croyance, 
leurs  consolations  spirituelles  et  maté- 
rielles. 

C'est  déjà  beaucoup  pour  la  religion  de 
pouvoir  constater  cet  accroissement  des 
sœurs  de  charité  ;  car,  depuis  le  soulèvement 
de  1745,  où  presque  toute  la  noblesse  catho- 
lique dut  quitter  l'Ecosse, pour  se  voir  rem- 
placée par  des  propriétaires  protestants,  la 
foi  de  ceux  qui  restaient  fidèles  eut  à  souf- 
frir de  rudes  assauts  et  de  sanglantes  per- 
sécutions. 

12.  —  Irlande.  —  Les  trois  questions  irlan- 
daises. 

A  cette  date  on  lisait  dans  le  Daily-News  : 

«  Un  meeting  de  l'Association  nationale 
a  eu  lieu  mardi  (12  janvier),  à  Dublin. 
On  y  a  lu  plusieurs  lettres  des  dignitaires 
de  l'Église  romaine.  Le  cardinal  Cullen  ré- 
sume ainsi  l'état  de  l'Irlande  : 

<i  Les  trois  grandes  questions,  dit  le  Prélat, 
qui  constituent  votre  programme  ont  d(>j;i  fait 
un  très  grand  progrès  ;  et  l'une  d'elles,  celle  de 
VEglise  établie,  promet  d'être  promptement  ré- 
glée d'une  façon  conforme  aux  désirs  du  peuple 
irlandais.  Toutefois,  j'ai  la  confiance  sincère 
que  l'Association  ne  ralentira  point  ses  efforts, 
jusqu'à  ce  que  toutes  les  questions  aient  été 
réglées  d'une  manière  définitive. 

«  Les  catholiques  de  ce  pays  ne  sauraient 
être  satisfaits  que  lorsqu'ils  seront  sur  un  pied 
d'égalité  parfaite  avec  les  protestants,  sujets 
d'un  même  empire.  Or  les  évèques  catholiques 
ont  résolu  qu'ils  n'accepteraient  de  l'État  aucun 
traitement  ni  aucune  dotation  qui  priverait 
l'Église  de  la  liberté,  qui  leur  est  plus  chère 
que  la  vie. 

«  Il  suit  de  là  que  nécessairement  il  ne 
peutyavoir  que  le  désétablisscment  complet  de 
l'Église  d'État  qui  soit  acceptable  pour  nous, 
puisqu'il  n'y  a  aucune  autre  mesure  législative 
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qui  puiss(!  étahlir  cotte  égalité  reli>,'ieuse  à  la- 
quelle nous  as[)irons. 

"  Onant  à  ce  qui  est  de  la  question  di;  j)ro- 
prii'té  foncière,  qui  est  aussi  d'un  intérêt  capil!i,l 
jjour  nos  classes  agricoles,  desiiuelles  dépend 
[trincipalemcnt  la  prospérité  du  pays,  il  est  à 
regretter  qu'une  grande  partie  des  dispositions 
adoptées  à  c(^t  égard  dans  les  dei  niers  Parle- 
ments n'ai(3nt  été  rien  autre  cliosc  (pie  des 
mesures  illusoires  et  dérisoires. 

«Mais  les  sentiments  de  sagesse  ot  de  justice 
qui  dirigent  des  hommes  tels  que  M.  Gladstone 
ot  M.  Hright,  aussi  Inon  que  la  résolution  prise 
par  le  peuple  anglais  de  donner  satisfaction  à 
l'Irlande,  et  l'infiuence  acquise  par  nos  propres 
représentants  libéraux  dans  le  Parlement,  nous 
donnent  tout  lieu  d'espérer  que  l'on  trouvera 
enfin  quelques  dispositions  satisfaisantes  pour 
garantir  les  droits  de  nos  tenanciers  et  pour 
développer  les  vrais  intérêts  du  pays. 

«  La  question  de  Védiication  demande  aussi 
une  sérieuse  attention  et  les  soins  les  plus  scru- 
puleux de  l'Association.  Ce  pays  catholique  no 
peut  être  satisfait  d'aucun  autre  système  d'édu- 
cation que  du  système  strictement  confession- 
nel. Nous  laissons  l'éducation  protestante  aux 
protestants.  Un  système  d'éducation  qui  exclut 
l'influence  de  la  foi  divine  ne  peut  être  accepté 
que  par  ceux  i[ui  n'ont  point  de  religion  à 
perdre. 

«  Quant  à  nous  catholiques,  nous  réclamons 
ce  à  quoi  nous  avons  droit,  d'après  les  principes 
les  plus  stricts  delà  justice,  lorsque  nous  de- 
mandons que  les  enfants  catholiques  soient 
élevés  d'après  ce  système  d'éducation  confes- 
sionnelle qui  existe  en  d'autres  pays  de  l'empire 
et  qui,  sur  tous  les  points  où  il  a  été  introduit, 
a  porté  les  meilleurs  fruits  de  science  et  les 
résultats  les  plus  heureux  par  rapport  au  bon 
ordre  et  aux  vertus  sociales.  » 

Deux  autres  lettres  où  l'archevêque  Leay 
et  l'évêque  O'Héa  exprimaient  des  idées  ana- 
logues sous  une  forme  différente  furent 
lues  à  la  séance.  Le  dernier  de  ces  digni- 
taires réclamait  en  particulier  l'établisse- 
ment du  système  d'éducation  qui  compren- 
drait la  fondation  d'une  université  catholique 
en  Irlande. 

On  a  adopté  des  résolutions  en  rapport 
avec  les  opinions  énoncées  dans  ces  docu- 
ments, et  l'on  est  convenu,  en  outre, 
d'adresser  au  parlement  des  pétitions  con- 
çues dans  le  même  sens. 
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11.  —  Italie.  —  Pétition  en  faveur  de 
François  II. 

La  pétition  suivante,  couverte  de  11,956 
signatures,  a  été  remise  à  François  II  par 
une  députation  des  habitants  de  Palerme. 

«  A  Sa  Majesté  royale  François  II,  roi  des 
Deux-Siciles,  etc. 

«  Illustre  Prince, 

«  Désormais  line  faut  plus  parler  d'espérance 
pour  l'avenir.  Le  temps  est  venu  de  la  réalité  et 
du  succès.  Votre  heureux  jour  anniversaire  est 
l'aurore  de  notre  vénération  et  de  votre  restau- 
ration, le  prélude  de  votre  retour  tant  désiré. 

«  Venez,  Sire,  venez.  N'hésitez  pas  à  vous 
montrer  au  milieu  de  vos  sujets,  qui  vous  atten- 
dent avec  impatience  pour  vous  acclamer  avec 
enthousiasme.  Quelques-uns  en  pleureront  de 
dépit,  niais  ils  n'oseront  pas  bouger  ;  et  ils  se- 
ront obligés  de  joindre,  en  finissant,  leurs  euî;*- 
vas  effrayés  au  vote  universel  qui  vous  réclame 
afin  que  vous  repreniez  le  trône  glorieux  do  vos 
ancêtres. 

«  L'épreuve  a  été  longue.  Mais,  Dieu  soit  loué, 
elle  a  eu  pour  effet  de  détruire  toutes  les  illu- 
sions de  ceux  qui  s'étaient  laissé  tromper,  et 
qui  viendront  avec  repentir  se  jeter  à  vos  pieds. 

«  Accueillez,  Sire,  le  profond  sentiment  d'af- 
fection de  nos  cœurs.  Nous  l'offrons  aussi  h 
notre  Reine,  votre  auguste  compagne. 

«  Palerme,  le  H  janvier  1869.  » 

12.  —  Italie.  —  Ouverture  des  Chambres. 

Nous  ne  parlerons  de  cette  ouverture  du 
Parlement  italien,  que  pour  signaler  l'indif- 
férence et  l'apathie  des  députés  de  ce 
pays,  et  leur  peu  de  confiance  dans  le  gou- 
vernement de  Yictor-Emmanuel. 

La  situation  paraissait  grave;  le  minis- 
tère Ménabréa  était  peu  solide,  et  pouvait 
tomber  dès  la  première  discussion;  et  cette 
discussion  ne  pouvait  manquer  d'avoir  lieu, 
puisqu'on  avait  annoncé  une  interpellation 
sur  les  sanglants  événements  qui  Amenaient 
d'éclater  en  plusieurs  provinces,  au  su- 
jel  de  la  perception  de  l'impôt  sur  la  mou- 
ture. Aussi  les  450  députés  avaient-ils  été 
fortement  engagés  et  par  une  circulaire  du 
ministre  Cambray-Digny,  et  par  tous  les  or- 
ganes du  gouvernement.  Mais  ni  la  pression 
ministérielle,  ni  la  gravité  de  la  situation 
n'émurent  les  rcprésentanls  de  l'Italie.  Le 
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12  janvier,  la  Chambre  ne  s'est  trouA^ée  peu- 
plée que  d'une  centaine  de  députés,  tout 
au  plus  ;  et  le  président  a  dû  fermer  la 
séance  et  la  renvoyer  h  un  autre  jour. 

12.  —  France.  —  Une  statue  à  Voltaire. 
A  la  date  du  12  janvier,  le  Siècle  publiait 

l'article  suivant  : 

a  La  regrettable  perte  que  le  Siècle  a  faite 
récemment  dans  la  personne  de  M.  Ha  vin  a 
naturellement  amené  un  temps  d'arrêt  dans 
l'exécution  de  la  pensée  qui  a  présidé  à  la 
souscription  pour  une  statue  de  Voltaire. 

«Cette  souscription  close  depuis  le  Oseptembre 
1808,  a  produit  une  somme  de  35  90!)  francs  70 
centimes,  qui  a  paru  suffisante. 

«Le  modèle  choisi  pour  la  statue  a  été  celui 
de  Houdon  agrandi.  L'emplacement  promis  par 
l'autorité  est  fixé  aux  aboutissants  de  la  rue 
de  Rennes  et  de  l'Institut. 

«  Commencée  par  M.  Havin,  l'entreprise  mo- 
rale et  matérielle  de  la  statue  de  Voltaire  est 
une  de  celles  auxquelles  le  Siècle  met  le  plus 
de  zèle  et  de  cœur,  et  nous  avons  tout  lieu 
d'espérerque  l'injustice  commise  envers  la  mé- 
moire du  plus  grand  des  précurseurs  de  la 
Révolution  de  1789  sera  réparée.  Paris  aura 
enfin  sous  peu  une  statue  digne  de  Voltaire  et 
de  la  capitale  de  la  France.  »  (Léon  Plée.) 

Au  mois  d'août  de  la  même  année,  nous 
aurons  à  revenir  sur  cette  statue,  nous  de- 
vrions dire  sur  ce  scandale. 

13.  —  Belgique.  —  B7-ef  adressé  à  Mgr 
Becfiamps,  archevêque  de  Matines  et  Primat 
de  Belgique. 

c<*PIE  IX,  PAPE. 

«  Vénérable  frère,  salut  et  bénédiction  apos- 
tolique. 

«  Les  fidèles  de  lacatholique  Belgique  ont  été 
saisis  d'une  profonde  horreur,  en  présence  des 
efforts  de  l'impiété,  qui,  par  son  langage  et  par 
ses  actes,  semble  vouloir  imiter  de  nos  jours 
la  révolte  des  anges  contre  Dieu  ou  des  Juifs 
contre  son  Christ.  Ces  blasphèmes  publics  ut 
audacieux  demandaient  une  réparation  qui 
leur  répondît  par  sa  publicité  et  sa  grandeur. 

u  II  vous  a  semblé,  vénérable  frère,  que  le 
moyen  le  plus  efficace  d'expier  tant  de  scandales 
était  d'attirer  les  regards  et  les  cœurs  de  tous 
les  fidèles  vers  le  Cœur  sacré  de  Jésus  caché 
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dans  le  sacrement  de  son  amour.  Vous  les  avez 
l'xliortés  il  lui  consacrer  leurs  personnes, 
leurs  familles  et  leur  patrie  ;  vous  les  avez  sup- 
pliés d'opposer  la  vénération  à  l'outrage,  l'ado- 
ration au  mépris,  l'amour  à  la  haine,  par  un 
acte  solennel  de  consécration  et  de  réparation 
offert  à  Dieu  dans  toutes  les  églises,  le  même  jour 
et  à  la  même  heure.  Nous  avons  éprouvé  une  vive 
joie,  en  apprenant  que  le  digne  peuple  belge 
[earegiils  populus)  a  accompli  le  grand  acte  auquel 
vous  l'avez  convié,  de  concert  avec  vos  vénéra- 
bles frères  dans  l'épiscopat,  et  nous  sommes 
heureux  de  penser  que  la  consécration  de  la 
Belgique  au  Sacré  Cœur  ait  eu  lieu  le  même  jour 
où  l'Église  célèbre  rimmaculée  Conception  de 
la  Sainte  Vierge  Marie.  Nous  sommes  persuadé 
que  Jésus-Christ  notre  Sauveur  aura  reçu  avec 
d'autant  plus  d'amour  les  hommages  des  cœurs 
de  tout  un  peuple  unis  au  cœur  de  sa  mère, 
et  devenus  par  là  même  plus  purs,  plus  nobles, 
plus  ardents.  Vous  avez  aussi  choisi,  vous  et 
vos  vénérables  collègues,  un  puissant  moyen 
de  combattre  l'impiété  en  érigeant  V Association 
de  Suint- François  de  Sales.  Pendant  que  les  so- 
ciétés des  ennemis  de  la  foi  mettent  tout  en 
œuvre  pour  pervertir  complètement  les  popu- 
lations et  leur  arracher  tout  sentiment  reli- 
gieux, on  ne  saui'ait  leur  opposer  rien  de  plus 
efficace  qu'une  association  qui,  par  la  puissance 
de  la  prière ,  par  l'éducation  religieuse  de  la 
jeunesse,  par  toutes  sortes  de  bonnes  œuvres, 
apaise  non  seulement  la  Majesté  divine,  mais 
gagne  encore  le  cœur  des  hommes.  Vaincues 
par  la  charité,  les  âmes  seront  plus  disposées 
à  recevoir  la  semence  de  la  vérité  et  à  s'atta- 
cher avec  amour  à  la  piété.  En  nous  réjouis- 
sant de  l'œuvre  que  vous  avez  faite,  nous 
lui  souhaitons  un  immense  accroissement, 
et  nous  avons  la  ferme  confiance  que  le  Dieu 
de  toute  miséricorde ,  après  avoir  agréé  la 
consécration  solennelle  de  vos  ouailles,  dai- 
gnera se  servir  de  l'Association  de  Saint-François 
de  Sales  pour  réprimer  l'orgueil  de  l'impiété, 
combattre  l'erreur  dans  le  monde,  et  faire  ré- 
gner la  justice  et  la  paix,  en  ramenant  les  es- 
prits égarés  à  la  pratique  de  notre  sainte  reli- 
gion. 

«  Tels  sont  les  vœux  que  nous  formons  pour 
vous,  pour  vos  vénérables  frères  et  pour  tout 
le  peuple  belge.  Comme  gage  de  ce  grand  bien- 
fait et  comme  preuve  de  notre  bienveillance 
spéciale,  recevez  la  bénédiction  apostolique,  que 
nous  donnons  à  vous,  vénérables  frères,  et  à 
tous  les  fidèles  de  vos  diocèses  avec  une  grande 
effusion  de  cœur. 

Annales  ecclés. 


«  Donné  à  Homo,  près  de  Saint-Pierre,  le  13 
janvier  180'J,  de  notre  pontificat  l'an  XXIII, 
«  Plus,  PP.  TX. 

15.  —  Suisse.  —  Mort  de  M.  Siegwart- 
Mûller. 

M.  Siegwart-Miiller  avail;  été  le  président 
du  Sonderbund  et  l'un  des  hommes  les  plus 
considérables  de  son  temps. 

Le  renversement  des  gouvernements  des 
sept  cantons  catholiques  de  la  Suisse  et 
l'expulsion  des  jésuites  en  1847  n'ont  été 
que  le  prélude  des  événements  de  1848;  si 
la  diplomatie  européenne  avait  suivi  les 
avertissements  que  M.  Siegwart-Mïiller  don- 
nait alors  aux  représentants  des  puissances 
avec  lesquels  il  était  en  relation,  l'on  aurait 
bien  moins  de  maux  à  déplorer,  et  l'on  au- 
rait évité  bien  des  révolutions. 

M.  Siegvvart-Miiller  en  a  été  la  victime; 
du  moins  il  est  tombé  en  combattant. 

Élevé  par  un  curé  qui  habitait  les  mon- 
tagnes d'Uri,  il  fréquenta  plus  tard  le  col- 
lège de  Soleure  et  les  universités  d'Alle- 
magne; mais  l'expérience  qu'il  en  fill'amena 
bientôt  au  parti  conservateur  et  il  en  de- 
vint dès  lors  et  jusqu'à  sa  mort  l'un  des 
plus  ardents  et  persévérants  défenseurs. 
Ce  dévouement  fut  la  cause  de  son  long 
exil,  qu'il  passa  en  partie  en  France,  oîi  Mgr 
l'évêque  de  Strasbourg  lui  accorda  toute  sa 
bienveillance.  De  là  il  alla  en  Allemagne,  où 
il  fut  pendant  quelque  temps  à  la  tête  du 
Journal  de  Cologne.  A  son  retour  en  Suisse, 
il  s'établit  à  Altorf,  sa  ville  natale. 

Il  est  mort  en  bon  et  parfait  chrétien, 
attaché  à  sa  foi  et  à  ses  principes. 

13.  —  Pologne.  —  Lettre  de  Mgr  Sosnow- 
ski  sur  le  collège  catholique  romain  de  Saint- 
Pétersbourg. 

On  sait  que  ce  collège,  établi  à  Saint- 
Pétersbourg  et  chargé  de  régler  toutes  les 
affaires  ecclésiastiques  de  la  Russie  catho- 
lique, a  été  fondé  en  1801,  époque  de  con- 
flagration générale  en  Europe.  Par  un  sin- 
gulier concours  de  circonstances,  la  Russie 
inclinait  alors  à  prendre  la  défense  de  la 
papauté,  dont  l'existence  même  était  mise 
en  question.  Le  Saint-Siège  n'en  refusa  pas 
moins  de  reconnaître  le  collège,  de  lui  con- 
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férer  aucune  compétence,  aucune  autorité 
et  il  ne  cessa  de  protester  contre  son  action. 
Cette  action  du  reste  s'étendait  uniquement 
aux  catholiques  de  Russie,  et  le  collège  ne 
s'arrogeait  aucun  droit  sur  le  royaume  de 
Pologne. 

Lorsque  en  1867  la  Pologne  a  été  réunie 
à  l'Empire,  sous  le  nom  de  province  occi- 
dentale et  que  simultanément  les  rapports 
avec  le  Saint-Siège  ont  été  rompus  par  le 
rappel  de  l'ambassade  russe  près  la  cour 
romaine,  le  collège  a  été  organisé  sur  de 
nouvelles  bases,  et  le  Czar  a  décidé  que 
les  catholiques  polonais  lui  seraient  assu- 
jettis comme  les  catholiques  des  autres 
pays  soumis  à  sa  domination.  En  consé- 
quence les  évêques  de  la  Pologne  reçurent 
l'ordre  d'envoyer  leurs  délégués  à  ce  col- 
lège. 

Tous  les  évêques  malheureusement  ne 
suivirent  pas  la  même  Ugne  de  conduite. 
Les  uns,  comprenant  avec  Mgr  l'évêque  de 
Plock  le  danger  d'une  semblable  institution 
pour  la  foi  cathoUque,  refusèrent  nettement 
d'envoyer  aucun  délégué,  et  préférèrent 
subir  les  jugements  du  Czar  plutôt  que  de 
trahir  leur  conscience.  Les  autres,  —  et  ce  fut 
le  grand  nombre,  —  moins  bien  renseignés 
sur  ce  collège  scliismatique,  et  agissant  sous 
la  crainte  de  la  persécution,  crurent  pouvoir 
confier  à  des  délégués  le  soin  de  représenter 
leur  égUse  au  collège  cathoUque  de  Saint- 
Pétersbourg. 

De  ce  nombre  fut  Mgr  Sosnowski,  admi- 
nistrateur du  diocèse  de  Lublin,  homme 
éclairé,  d'un  caractère  ferme,  et  jouissant 
de  la  confiance  de  tout  le  clergé  et  des  fidè- 
les. Mais  bientôt  il  reconnut  sa  faute  ;  sans 
retard  il  envoya  h  son  délégué,  l'abbé  Sobo- 
lewski,  l'ordre  précis,  sous  peine  d'excom- 
munication, de  quitter  Saint-Pétersbourg 
et  le  collège  qui  y  est  établi. 

Cotte  conduite  courageuse  ne  pouvait 
manquer  d'attirer  sur  Mgr  Sosnowski  des 
rigueurs  plus  grandes  que  celles  dont  avait 
«té  frappé  l'évêque  de  Plock.  Il  ne  lui  res- 
tait qu'à  attendre  un  ordre  de  déportation, 
•ou  bien  à  tenter  la  chance  de  se  soustraire 
par  la  fuite  aux  atteintes  de  ses  geôliers. 
Malgré  ses  soixante-dix  ans  et  les  dangers 


de  toute  sorte  qui  devaient  marquer  sa  fuite, 
c'est  à  ce  dernier  parti  qu'il  s'est  résolu. 

Mais,  avant  de  partir,  il  rédigea  une  lon- 
gue lettre  qui  devait  être  remise  à  M.  Mou- 
khanofT,  chargé  au  nom  du  Czar  d'adminis- 
trer les  affaires  religieuses  de  Pologne.  Cette 
lettre,  datée  du  13  janvier,  nous  allons 
l'analyser  et  la  résumer,  parce  qu'elle  donne 
des  détails  intéressants  sur  le  prétendu  col- 
lège catholique  romain  de  Saint-Pétersbourg. 

L'administrateur  du  diocèse  de  Lublin  à  Son 
Excellence  M.  Moukhanoff,  direclenr  des  affaires 
des  cultes  étrangers  dans  le  royaume  de  Po- 
logne. 

«  Lublin,  13  janvier  1869. 

Apparences  de  la  légitimité  du  Collège. 

«  Le  Collège,  établi  à  Saint-Péterbourg,  ne 
donnait  primitivement  presque  aucun  signe 
de  vie  ;  aussi  n'avait-il  alors  aucun  des  carac- 
tères distincts  de  cette  mission  à  laquelle,  par 
la  volonté  absolue  de  Sa  Majesté,  il  devait  être 
appelé  vis-à-vis  la  religion  et  le  clergé.  Il  sem- 
blait en  efîet  qu'il  ne  constituerait  qu'un  or- 
gane du  gouvernement  pour  porter  à  la  connais- 
sance du  clergé  sa  volonté  et  en  assurer 
l'exécution.  Toutefois  il  semblait  en  même 
temps  que,  par  l' intermédiaire  de  ce  même  collège, 
le  clergé  catholique  pourrait  communiquer  avec 
le  Souverain  Pontife,  son  chef  suprême. 

<<  Parce  second  point,  legouvernementmettail. 
en  évidence  ses  soupçons  et  sa  méfiance,  humi- 
liants pour  la  religion  et  les  catholiques  eux- 
mêmes...  Deux  circonstances  avaient  contribué 
à  atténuer  la  surprise  et  la  douleur  des  catho- 
liques et  les  avaient  déterminés  à  subir  ce  collège 
avec  patience,  jusqu'au  jour  oiionaurail  recon- 
quis une  complète  liberté.  Ces  deux  circonstances 
sont  :  l'ancienne  pratique  que  le  gouvernement 
suivait  invariablement  dans  ses  relations  avec 
le  Saint-Siège,  et  que,  par  docilité  ou  plutôt 
)3ar  crainte,  nos  chefs  spirituels  couvraient  de 
leur  silence  ;  en  second  lieu  et  surtout  la  sou- 
mission au  Concordat  conclu  en  18i7,  entre  la 
Gourde  Rome  et  Sa  Majesté,  et  qui  avait  laissé 
la  question  de  ces  relations  sans  une  définition 
suffisante. 

«  Il  faut  ajouter  que  l'organisation  extérieure 
duCollègc  de  Saint-Pétersbourg  semblait  rendre 
possible  l'exercice  légitime  de  ses  fonctions. 
Composé,  en  effet,  de  membres  choisis  dans  les 
rangs  supérieurs  du  clergé,  et  ayant  à  sa  tête  un 
archevêque,  il  ressemblait  à  la  division  dite 
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*ecclésiastiqii(>  préposée  à  la  direction  des  alTaires 
religieuses  et  de  l'instruction  publique,  division 
dans  laquelle  avaient  siégé  plusieurs  dignitaires 
de  l'Église  renommés  pour  leur  piété  et  leurs 
vertus.  I/analogie  du  nom  éveillait  seule  ({uel- 
que  crainte,  parcequele  mot  cullège,  emprunté 
à  la  langue  latine,  signifie  la  même  chose  que 
sunodoa  (synode)  en  grec^  Mais,  pour  atténuer 
cette  crainte,  on  a  inventé  une  épitliète  illu- 
soire :  '<  collège  catholique  romain .  » 

Conduite  de  Mgr  Sosnowski, 

«Après  avoir  déclaré  que  le  clergé  jiourrail 
communiquer  librement  avec  le  Saint-Siège  par 
l'intermédiaire  du  collège,  le  gouvernement 
russe  décréta  que  le  personnel  de  ce  collège  se 
grossirait  des  délégués  des  chapitres  diocésains 
du  royaume  de  Pologne.  Croyant  qu'il  s'agissait 
de  l'accomplissement  d'un  acte  qui,  ne  dé- 
truisant pas  au  fond  l'autorité  de  l'Église, 
pourrait  être  sanctionné  par  celle-ci,  je  pro- 
voquai la  réunion  des  prélats  et  des  chanoines 
du  cliapitre  de  Lublin  domiciliés  sur  différents 
points  du  diocèse. 

«Bien  que  la  conduite  du  vénérable  Popiel, 
évèque  de  Plock,  contraire  au  gouvernement, 
eût  ébranlé  mon  opinion,  je  croyais  toutefois 
que  son  opposition  avait  pu  être  motivée  par 
un  zèle  intempestif.  J'espérais  donc  que  le 
Saint-Siège,  guidé  parla  mansuétude  chrétienne, 
se  montrerait,  comme  toujours,  disposé  à  l'indul- 
gence et  approuverait  l'institution  impropre- 
ment établie  par  le  pouvoir  séculier. 

«Le  chapitre  réuni,  composé  d'hommes  véné- 
rables par  leur  âge  et  leur  autorité,  ne  con- 
sentait qu'avec  hésitation  à  choisir  un  délégué. 
Chacun  exprimait  la  conviction  que  pour  le  ré- 
tablissement de  ce  collège,  qui  n'était  jadis 
connu  que  de  nom  et  n'avait  exercé  jusque-là 
aucune  influencesur  les  affaires  ecclésiastiques 
il  fallait  non  pas  la  sanction  ultén'eure  du  Saint- 
Siège,  mais  l)ien  son  consentement  préalable 
En  conscience  et  en  droit,  cette  opinion  était 
irréfutable...  Cependant,  la  crainte  aidant,  nous 
avons  conçu  l'espérance  commune  mais  illusoire, 
que  le  gouvernement,  s'il  rencontrait  de  notre 
part  une  parfaite  docilité,  ne  voudrait  pas 
opprimer  la  liberté  religieuse,  au  point  de  re- 
fuser toute  négociation  avec  le  Saint-Siège  dans 
le  but  d'obtenir  de  celui-ci  l'autorisation  d'éta- 
blir le  collège  en  question  et  de  déterminer  ses 
attributions. 

■<  ...  C'est  dans  cette  situation  d'esprit,  sous  la 
crainte  des  menaces  faites  par  une  autorité 
toute-puissante,  que  le  chapitre  de  Lublin  a 
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commis  une  erreur  consid('rahle  et  Ires  préju- 
diciable à  la  religion  catholiiiue,  en  choisissant 
l'abbé  Julien  Sobolewski  pour  faire  partie  du 
collège  de  Saint-Pétersbourg  ;  et  pour  comble  «le 
mal,  j'ai  annoncé  au  gouvernement  cette 
élection,  comme  s'il  s'était  agi  d'un  acte  des 
plus  b'gaux.  » 

Uemords  de  Mgr  Sosnowski. 

«Bientôt  pourtant,  après  cette  mesure,  ont 
commencé  à  se  montrer  les  caractères  blâmables 

de  ma  conduite        La  condamnation  générale 

de  ma  conduite  était  devenue  telle,  que  ceux 
qui,  par  compassion  pour  un  vieillard  privé 
d'énergie,  m'épargnaient  du  moins  personnel- 
lement des  reproches  amers,  les  adressaient  à 
notre  candidat,  Julien  Sobolewski.  On  lui 
imputait  de  s'être  offert  lui-même  pour  ces 
malheureuses  fonctions,  tandis  que  c'était  lo 
contraire  qui  était  vrai  ;  car  il  a  été  envoyé 
auprès  de  moi  par  l'autorité  locale  du  gouver- 
nement, avec  l'insinuation  ou  plutôt  avec 
l'ordre  de  le  choisir  pour  délégué  au  collège. 

  «  Mais  mes  regrets  et  ma  douleur  ne 

connurent  plus  de  bornes,  lorsque  par  une  cir- 
constance imprévue  j'eus  connaissance  de  la 
lettre  parlaquelle  SonEm.  lecardinal  Antonelli, 
en  date  du  3  janvier  1868,  sur  l'ordre  du  Saint- 
Père,  répondait  à  la  lettre  adressée  au  Siège 
Apostolique  par  l'évèque  Staniewski,  adminis- 
trateur suffragant  de  l'archidiocèse  de  Mohilew, 
présidant  le  collège  de  Saint-Pétersbourg.  Ce 
document  émanant  de  la  suprême  autorité, 
malgré  le  chagrin  effroyable  qu'il  me  causa,  de- 
vint pourtant  un  remède  salutaire  pour  apaiser 
des  tourments  que  j'aurais  peut-être  endurés 
longtemps  encore,  avant  de  pouvoir  m'y  sous- 
traire. Il  m'a  démontré  et  mis  sous  les  yeux 
tout  l'odieux  de  cet  acte  auquel  j'ai  participé, 
car  il  m'a  convaincu  que  le  collège  en  question 
n'est  qu'un  instrument  pour  opérer  un  nou- 
veau schisme  dans  l'Église  catholique  ro- 
maine » 

Sa  rétractation. 

«  Me  l'endant  à  cette  voix  éclatante  sortie  du 
roc  de  Saint-Pierre,  j'obéis  à  ma  conscience,  à 
mes  fonctions,  à  ma  dignité  sacerdotale,  en  in- 
formant l'espectueusement  Votre  Excellence 
qu'au  nom  de  tout  le  chapitre  et  avec  le  consen- 
tement unanime  du  clergé  de  Lublin,  je 
révoque  ot  déclare  nulle  et  de  nulle  valeur 
l'élection  illégale  de  l'abbé  Julien  Sobolewski, 
chanoine  honoraire  du  chapitre  de  Lublin. 
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(Jette  élection  a  été  accomplie  contrairement  à 
la  volonté  du  chef  de  l'Église  catholique  et  sous 
l'influence  de  la  crainte  des  suites  qu'amènerait 
le  refus  de  satisfaire  aux  ordres  du  gouverne- 
ment, suites  pareilles  à  celles  dont  l'évèque 
l'opiel  a  été  l'objet,  par  la  lettre  circulaire  de 
Votre  Excellence,  du  18/30  août  de  l'an  passé. 
J'ai  interdit  en  même  temps  à  l'abbé  Julien  la 
possibilité  de  siéger  encore  dans  ce  collège,  et 
cela  sous  peine  de  suspense  et  d'interdit. 

«Mais  comme,  suivant  le  décret  contenu  dans 
la  lettre  apostolique  ci-dessus  mentionnée,  non- 
seulement  moi-même,  mais  tous  les  membres 
du  chapitre,  avons  chargé  notre  conscience 
d'un  très  lourd  fardeau  devant  Dieu  et  devant 
les  lois  canoniques,  nous  avons  besoin  d'adres- 
ser au  Saint-Père  notre  humble  supplication, 
l)0ur  qu'il  daigne  nous  remettre  les  peines  que 
nous  avons  encourues.  Les  démarches  néces- 
saires dans  ce  cas  ne  pouvant  être  entreprises 
par  l'intermédiaire  du  gouvernement,  sans  en- 
rourir  une  plus  grande  disgrâce,  pour  ce  motif 
je  me  suis  trouvé  dans  l'inévitable  nécessité 
d'éviter  cette  voie  périlleuse  et  impraticable  et 
j'ai  résolu  d'adresser  ma  prière  directement 
au  Saint-Père. 

«  Pour  ne  pas  causer  aux  intérêts  spirituels 
des  deux  diocèses,  celui  de  Lublin  et  celui  de 
Podlachie,  le  préjudice  qui  pourrait  résulter  de 
mon  éloignement  pour  un  temps  indéterminé, 
lequel  du  reste  pourrait  prendre  fin  par  l'en- 
lente  qui  s'établirait  entre  le  gouvernement 
et  le  Saint-Siège,  j'ai  confié,  en  vertu  des  droits 
dont  je  suis  investi,  l'administration  de  ces 
deux  diocèses  à  Mgr  Valenty  Baronowski  » 

Coup  d'œil  sur  la  Pologne  persécutée. 

((  Que  ma  voix  étouffée,  avant  de  faire  retentir 
ses  accents  lugubres  devant  le  Trône  du  Juge 
suprême,  puisse,  s'il  n'est  pas  trop  tard,  trouver 
accès  devant  le  trône  terrestre  de  Sa  Majesté  ! 
.Mù  par  un  sentiment  d'amour  pour  la  justice 
opprimée,  je  ne  parlerai  que  très  brièvement 
des  épreuves  difficiles  et  des  luttes  continuelles 
auxquelles  j'ai  été  exposé  pendant  le  cours  de 
mes  fonctions  épiscopales. 

uJe  passe  sous  silence  le  bouleversement 
général  opéré  dans  le  personnel  du  clergé  et 
dans  sesbiens;jc  passe  également  les  exigences 
injustes  et  inutiles  des  autorités  gouverne- 
mentales dans  le  but  d'amener  les  chefs 
spirituels  à  contribuer  par  leur  influence  à  des 
mesures  contraires  au  droit  canon;  je  passe 
encore  le  dédain  avec  lequel  on  a  jeté  la  dignité 
et  l'autorité  épiscopales  sous  les  jjieds  des  fonc- 


tionnaires laïques,  et  ce  qui  est  le  plusfàcheux, 
des  fonctionnaires  inférieurs,  qui  n'ont 
d'autre  titre  que  leur  grade  et  leurs  années  de 
service  militaire.  Car  c'est  là  le  triste  sort 
auquel  est  voué  tout  le  clergé  catholique  ro- 
main, traité  d'avance  comme  étranger  par  le 
gouvernement.  A  part  tout  cela  j'ai  dû, 
restant  à  mon  poste  comme  sur  la  brèche  d'une 
forteresse,  essuyer  d'autres  tourments  parti- 
culiers inhérents  à  la  localité.  Il  fallait,  et  il 
faut  encore,  malgré  l'installation  d'un  nouvel 
évèque  à  Clielm,  en  chercher  la  cause  dans  les 
affaires  des  Grecs-unis,  très  nombreux  dans  les 
deux  diocèses  dont  j'ai  été  l'administrateur.  » 

Mgr  Sosnowski  place  ici  le  tableau  de  la 
protection  accordée  par  le  gouvernement 
russe  aux  Grecs-unis,  et  cela  aux  dépens  des 
Polonais  catholiques,  et  il  termine  cette 
lettre  par  ces  nobles  paroles  : 

«Je  devais  être  attentif  et  me  souvenir  de  oe 
que  la  conscience  et  la  foi  ordonnent,  qu'entre 
la  loi  humaine  et  la  loi  religieuse,  il  faut 
suivre  plutôt  la  voix  de  la  suprême  et  infailli- 
ble autorité  divine,  et  ne  pas  se  laisser  aveugler 
par  la  passagère  autorité  humaine.  Ayant, 
avec  la  grâce  de  la  Providence,  choisi  cette 
dernière  voie  pour  ma  conduite,  j'atteste  solen- 
nellement devant  toi,  haut  gouA'ernement, 
que  je  ne  tiens  pas  ton  autorité  en  peu  d'estime 
et  que  je  ne  désire  pas  la  secouer  ;  je  veux  au 
contraire  lui  rester  fidèle,  si  telle  est  la  volonté 
du  Maître  suprême  du  monde.  Mais  qu'il  me 
soit  permis  d'être  en  même  temps  l'exécuteur 
des  lois  de  ma  sainte  religion  et  des  régies 
fondamentales  de  l'Église  catholique,  au  sein  de 
laquelle  je  suis  ne,  et  dans  laquelle  je  désire 
rester,  demeurant  jus([u'à  ma  mort  en  union 
avec  elle. 

«  K.  Sosnowski, 
<c  Prélat  doyen,  administrateur 
«  du  diocèse  de  Lublin.  » 

14.  — Ordonnance  contre  la  langue  et  Vin- 
/Ittence  polonaise. 

Le  Courrier  de  Vilna,  dans  son  numéro 
du  15/27  février,  publiait  le  document  sui- 
vant : 

Ordonnance  du  chef  du  gouvernement  de 
Vilna,  adressée  aux  agents  de  la  police  urbaine 
et  aux  juges  de  paix. 

«Par  son  ordonnance  du  2/14-  janvier  n>=  11, 
Son  Excellence  le  chef  supérieur  du  pays  (le 
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général  Potapoff,  lieutenant  général  de  l'empc 
reur  dans  la  Lithuanie)  a  signalé  à  mon  atlcn- 
tion  la    nécessité   de   supprimer   parmi  le 
peuple  l'instruction  en  polonais.  Voici coiinnent 
s'exprime  cette  ordonnance: 

«  Une  circulaire  de  l'ancien  chcfsupérieur dn 
pays,  le  général  comte  MouraviefT,  en  date  du 
1  /12  janvier  1804,  n"  2,  a  fait  connaître  à  votre 
prédécesseur  les  mesures  nécessaires  pour 
arriver  à  la  suppression  de  rinfliiencc  perni- 
cieuse qu'exercent  sur  la  population  rurale  le 
clergé  catholique,  les  propriétaires  fonciers  et 
autres  personnages  d'origine  polonaise,  au 
moyen  de  l'instruction  et  de  l'enseignement 
donnés  aux  enfants  dans  un  esprit  contraire  à 
la  nationalité  russe,  à  la  religion  orthodoxe  et 
au  gouvernement. 

«  Le  généraf  Mouravieff  prescrivait  en  même 
temps  aux  chefs  militaires,  à  la  police  urbaine 
et  rurale  et  particulièrement  aux  juges  de 
paix,  de  veiller  à  ce  que  le  clergé  catholique, 
les  propriétaires  fonciers,  leurs  régisseurs  et 
leurs  employés,  et  en  général  toutes  les  per- 
sonnes non  agréées  par  les  autorités  de  l'ins- 
truction publique,  ne  s'occupassent  pas  de 
l'éducation  des  enfants, 

«  Comme  il  est  parvenu  à  ma  connaissance 
que  dans  quelques  villages  et  bourgs  on  montre  à. 
lire  et  à  écrire  sans  avoir  aucun  titre  pour 
cela,  soit  aux  termes  de  la  loi,  soit  aux  termes 
de  l'ordonnance  ci-dessus  mentionnée  du 
général  Mouravieff,  je  vous  prie,  monsieur,  de 
porter  voire  attention  sur  l'exécution  rigou- 
reuse de  cette  ordonnance.  Vous  voudrez  bien 
prescrire  aux  chefs  militaires,  à  la  police  ur- 
baine et  rurale  et  aux  juges  de  paix  de  veillei- 
ù  ce  que  personne  ne  puisse  sans  autorisation 
apprendre  à  lire  et  à  écrire. 

«  Ils  devront  également  prendre  des  mesurer 
pour  faire  cesser  complètement  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  répandre  l'instruction  polo- 
naise parmi  la  population  rurale,  et  veiller  en 
même  temps  à  ce  que  le  clergé  catliolique. 
les  propriétaires  polonais  et  autres  ne  distri- 
buent pas  parmi  le  peuple  des  abécédaires 
polonais  ou  des  livres  destinés  à  la  lecture 
populaire,  ainsi  que  des  catéchismes  catholi- 
ques parmi  la  population  orthodoxe. 

«Je  vous  prie  en  outre,  monsieur,  de  me  com- 
muniquer les  noms  des  personnes  qui  seront 
accusées  de  contraventions  aux  règles  ci-dessus 
indiquées,  pour  que  je  puisse  les  faire  pour- 
suivre devant  la  loi. 

«....  En  môme  temps  je  crois  nécessaire  de 
vous  rappeler  que  l'ordonn.mcc  du  chef  su- 


SUPPHKSSION  Di:  DI.MANCHK.  21 

prcme  du  9  juillet  1802,  n"  2.)H0,  sur  l'inter- 
diction de  la  langue  polonaise  dans  les  lieux 
publics,  doit  être  observée  dans  les  districis 
aussi  sévèrement  que  dans  le  chef-limi  du  gou- 
vernement. C'est  principalement  la  policf 
rurale  rpie  je  rendrai  responsable  de  la  non 
exécution  de  cette  ordonnance,  et  je  prie  If 
juge  de  paix  de  faire  comprendre  aux  conseils 
des  communes  rurales  qu'ils  sont  obligés  de 
prêter  leur  concours  dans  ce  cas  à  la  [jolice. 
«Signé:  Chef  du  gouvernement  de  Vilna, 

«  Contre-amiral  SciiKsi  AKoi  r.  » 

i/l.  —  Suisse.  —  Protestation  contre  lu 
suppression  du  (llmanche  et  des  fêtes  reli- 
gieuses. 

Un  projet  de  loi  ayant  été  proposé  par 
nn  député  et  lu  devant  le  conseil  national, 
pour  supprimer  la  sanction  légale  accordée 
jusque  là  à,  l'observation  du  dimanche  et 
de  quelques  autres  fêtes  religieuses,  Mgr 
Mermillod  adressa  aussitôt  ù  MM.  les  cuTés 
de  son  diocèse  une  circulaire  pour  protes- 
ter contre  cette  mesure  anticlirétienne.  En 
même  temps  une  pétition,  couverte  en 
quelques  jours  de  nombreuses  signatures, 
était  adressée  au  Grand- Conseil  de  Suisse. 

Nous  reproduisons  la  circulaire  de  Mgr 
Mermillod;  on  y  trouvera  le  tableau  de  la 
situation  lamentable  où  se  trouvaient  les 
catholiques  de  ce  pays. 

«  Genève,  le  14  janvier  1809. 

<<  Fête  de  saint  Hilnire. 

«  Monsieur  le  Curé, 

«  Devant  les  nouvelles  manifestations  qut 
chaque  jour  apporte  contre  notre  foi  religieuse 
nous  ne  pouvions  nous  dissimuler  qu'il  existe 
un  plan  concerté  depuis  de  longues  années 
pour  ruiner,  dans  les  âmes  et  dans  la  société, 
l'intluence  de  la  religion.  11  serait  facile  de 
montrer  la  série  de  ces  agressions  continues. 

«  Depuis  18U),  souslemasque  delà  tolérance 
et  sous  le  prétexte  illusoire  de  la  "liberté,  on  a 
tenté  d'exiler  l'Église  catholique  et  l'idée 
chrétienne  du  mariage,  de  la  famille,  des  écoles  ; 
il  n'y  a  pas  jusqu'à  nos  cimetières  qu'on  n'ait 
cherché  à  dépouiller  de  ce  qui  est  la  tradi- 
tion séculaire,  l'honneur,  l'espérance  et  la 
consolation  des  peuples  catholiques,  on  voulant 
n'en  faire  qu'un  champ  vulgaire,  qu'un  asile 
profane  des  dépouilles  humaines. 

«  Déjà  M.  Vuarin,  cet  illustre  atlhète  dans  un 
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mémoire  adressé  au  Saint-Siège  en  1824,  pous- 
sait un  cri  d'alarme  ;  il  disait  au  Souverain 
Pontife  :  «  Très  Saint-Père,  nos  droits  garantis 
"  sont  violés  tour  à  tour  :  la  religion  est  attaquée 
'<  dans  notre  pays  avec  une  persév('rance,  une 
«  astuce  et  une  activité  extraordinaires;  c'est  à 
Il  Votre  Sainteté  d'aviser  aux  moyens  à  prendre 
"  pour  nous  sauver  :  Salva  nos,  perimus.  » 

«  Depuis  cette  époque  les  attaques  ont  grandi, 
et  nous  voyons,  dans  un  'projet  de  loi  qui  de- 
mande la  suppression  de  la  sanction  légale  des 
lèles  catholiques,  une  nouvelle  expression  de  la 
guerre  faite  à  l'Église.  On  dit  même  que  ce 
l)rojet  doit  s'étendre  au  dimanche.  Nous  ne 
pouvons  croire  qu'on  porto  jusque  là  l'audace 
des  hostilités  contre  nous,  (juoiqu'il  ne  faille 
juis  nous  faire  illusion  sur  la  modération  de 
ceux  qui  ne  i^artagent  pas  nos  croyances  

X  N'est-ce  pas,  par  ce  projet  de  loi,  déraciner 
loutes  les  convictions  religieuses  et  enlever  au 
l)euple  ses  meilleures  consolations  et  ses  plus 
chères  espérances?  D'ailleurs  ces  fêtes  nous 
sont  imposées  par  un  acte  du  Saint-Siège  du 
8  mai  1821.  A  cette  époque,  M.  le  professeur 
Belot,  au  nom  de  la  commission  du  conseil  re- 
présentatif, disait  que  «supprimer  les  effets 

légaux  des  fêtes,  c'est  apporter  des  domma- 
•I  ges  à  ceux  qui  professent  la  religion  catholi- 
«  que,  les  assujettir  à  des  devoirs,  à  des  inter- 
'(  dictions  que  repousse  leur  conscience.  » 

«  Ce  projet  de  loi  jettera  donc  le  trouble  dans 
nos  populations,  et  c'est  après  les  promesses 
de  conciliation  entre  tous  les  citoyens  que  l'on 
soulève  des  questions  qui  seront  une  source  de 
perturbation  publique.  Des  luttes  peuvent 
surgir  entre  l'ouvrier  et  le  chef  d'atelier,  entre 
la  famille  et  l'administration  publique;  l'école  et 
l'Église  se  disputeront  l'enfant  le  même  jour... 

«  Nous  comptons.  Monsieur  le  Curé,  sur  votre 
zèle  pour  prévenir  vos  paroissiens,  les  instruire 
sur  leurs  devoirs  catholiques  et  sur  leurs  droits 
a  défendre. 

«  L'approche  de  la  fête  de  notre  saint  protec- 
teur, Saint  François  de  Sales,  que  l'on  lente  de 
supprimer  aussi,  tout  nous  engage  à  multiplier 
nos  prières  pour  le  triomphe  delà  sainte  Église. 
Vous  tiendrez  à  célébrer  dans  vos  paroisses, 
plus  solennellement  que  jamais,  cette  fête  du 
saint  évù(iue  de  Genève,  de  la  faire  précéder 
d'une  neuvaine  préparatoire,  ou  de  la  faire  sui- 
vre de  jjiièrcs  quotidiennes  pendant  l'octave. 

<<  Veuillez  lire  en  chaire  cette  circulaire  et 
agréer... 

(I  Gaspard,  évèque  d'Hébron, 
auxiliaire  de  Genève.  » 


14.  —  France.  —  Cours  secondaires  de 
filles  [à  Lons-le-Saunier) . 

Une  des  œuvres  de  M.  Duruy,  pendant 
qu'il  remplissait  les  fonctions  de  ministre 
de  l'instruction  publique  (1863-69),  a  con- 
sisté à  la'iciser  l'enseignement  donné  aux 
jeunes  filles,  en  ouvrant  pour  elles  des 
cours  publics,  où  devaient  être  enseignés 
les  principes  et  la  morale  du  monde 
moderne. 

Les  évêques  de  France  élevèrent  la  voix 
pour  avertir  les  parents  de  leurs  devoirs 
relativement  à  l'éducation  religieuse  de 
leurs  enfants.  Nul  ne  le  fit  avec  plus  de 
force  que  Mgr  Dupanloup,  évêque  d'Orléans; 
aussi  mérita-l-il  à  ce  sujet  un  bref  élo- 
gieux  de  Sa  Sainteté  Pie  IX  (daté  du  21 
décembre  1867). 

Au  commencement  de  l'année  1809,  la 
campagne  entreprise  pour  imposer  l'ensei- 
gnement secondaire  et  laïque  des  jeunes 
personnes  se  continuait  encore.  Le  recteur 
de  l'Académie  de  Besançon  entreprit  d'ou- 
vrir un  cours  à  Lons-le-Saunier.  C'est  alors 
que  la  Sentinelle  du  Jura  publia  un  article 
signé  de  M.  l'abbé  Pierrard,  A'icaire  général 
de  Mgr  l'évêque  de  Saint-Claude.  Les  prin- 
cipaux passages  de  cet  article  rappellent 
les  condamnations  antérieures  des  évèques. 

«  Le  public  de  Lons-le-Saunier  n'ignore 
rien  de  ce  qui  peut  lui  faire  envisager 
l'institution  nouvelle  sous  un  jour  favora- 
ble. Ce  que  l'on  connaît  beaucoup  moins, 
ce  que  plus  d'mie  personne  ignore  même 
tout  à  fait,  c'est  le  jugement  porté  par  les 
supérieurs  ecclésiastiques    sur  les  cours 

d'instruction  secondaire  Mon  seul  désir 

est  d'exposer  en  quelques  lignes  deux  ou 
trois  faits  ignorés  ou  incomplètement 
connus. 

«  1°  A  l'époque  uii  parut  la  circulaire  par 
laquelle  M.  Duruy  recommandait  l'établis- 
sement des  cours  pour  les  jeunes  filles, 
Mgr  l'évêque  d'Orléans  éleva  la  voix  pour 
montrer  le  danger  de  ces  cours  au  point 
de  vue  des  convenances,  de  la  morale  et  de 
la  foi. 

«  A  cette  occasion,  presque  tous  les  évê- 
(jLies  de  France  se  prononcèrent  dans  le 
même  sens,  soit  par  des  lettres  de  félici- 
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latioii  adressées;!  leur  illustre  collègue,  soll 
[)ardes  réclamations  directement  adressées 
à  M.  le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

«  2°  Mgr  l'évèque  de  Saint-Claude,  celui- 
là  même  à  qui  Dieu  a  confié  la  charge  de 
diriger  les  âmes  dans  ce  diocèse,  unit  sa 
voix  au  concert  de  l'épiscopat  français  par 
une  lettre  de  félicitation  et  d'adhésion  à 
Mgr  Dupanloup. 

<<  3"  Enfin  le  Souverain  Ponlife,  témoin  d(! 
ce  qui  se  passait  en  France,  ne  se  contenta 
pas  de  se  réjouir  en  silence  du  zèle  coura- 
geux de  ses  vénérables  frères.  Deux  d'entre 
eux,  Mgr  d"Orléans  et  Mgr  de  Montpellier, 
ont  reçu  de  Sa  Saiutcté  des  brefs  de  fèUci- 
tation,  par  lesquels  elle  approuve  leur 
écrit,  unit  sa  voix  à  la  leur,  et  déclare  avec 
eux  que  l'institution  propagée  par  M.  le 
ministre  est  pernicieuse,  qu'elle  menace  à 
la  fois  la  reUgion,  la  famille  et  la  patrie... 

«  Les  expériences  invoquées  par  M.  le 

ministre  ne  suffisent  pas  à  persuader  les 
cathoUques.  Celles  qui-  se  font  à  Paris  leur 
sont  suspectes  ;  quant  à  celles  auxquelles 
on  se  hvre  en  province  depuis  un  an,  ils 
les  trouvent  encore  un  peu  jeunes.  Ils 
estiment  au  reste  que  les  expériences  tou- 
jours nouvelles  dont  l'instruction  publique 
est  l'objet  sont  tout  h  la  fois  la  preuve 
qu'on  n'a  pas  d'expérience  et  le  bon  moyen 
de  n'en  aA'oir  jamais. 

«  Les  catholiques  n'ont  jamais  été  infini- 
ment frappés  ni  de  l'ignorance  des  femmes, 
ni  de  la  science  des  hommes  de  ce  temps- 
ci.  Ils  diraient  plutôt  avec  un  penseur 
déhcat  et  profond,  Joubert  :  Nous  vivons 
dans  un  siècle  où  les  idées  superflues  surabon- 
dent et  qui  na  pas  les  idées  nécessaires.  Si  les 
cours  d'instruction  secondaire  pour  les 
jeunes  filles  ne  devaient  qu'augmenter, 
dans  l'esprit  des  femmes,  la  somme  des 
idées  superflues,  le  mal,  quoique  réel,  ne 
serait  pas  très  grand  peut-être,  et  les  catho- 
Uques s'en  consoleraient.  Mais  si,  comme 
ils  le  croient  fermement,  le  résultat  doit 
être  d'amoindrir  le  somme  déjà  si  petite 
des  idées  nécessaires,  ils  en  seraient  incon- 
solables. » 

Cette  lettre,  comme  on  pouvait  s'y  atten- 
dre, n'einpècha  point  l'établissement  des 
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cours  projetés  à  Lons-le-Saunier;  elle  eut 
(lu  moins  le  mérite  d'avoir  prévenu  et  mis 
sur  leur  garde  les  fidèles  de  la  ville. 
M.  Paul  lioussfdet,  inspecteur  d'Académie, 
chargé,  le  14  janvier,  de  parler  à  l'ouverture 
des  leçons,  le  comprit,  et  sa  harangue 
témoigna  qu'il  trouvait  insuffisant  le  patro- 
nage du  conseil  municipal,  et  même  celui 
(le  Son  Excellence  M.  Duruy.  Pour  prouver 
(|ue  «  toutes  les  inquiétudes  devaient  dis- 
I)araitre  »,  il  invoqua  comme  garantie  des 
cours  qu'il  ouvrait  «  la  piété  de  la  souve- 
raine éclairée  »  qui  protégeait  et  encoura- 
geait ces  cours. 

A  le  croire,  ces  cours  duruytifiues 
auraient  été  inaugurés  depuis  longtemps 
par  le  respectable  abbé  Gauthier,  et  l'Uni- 
versité, selon  lui,  ne  faisait  que  suivre  la 
voie  ouverte  par  ce  célèbre  prédécesseur. 
A  l'appui  des  bons  résultats  à  espérer  et  de 
la  nécessité  de  la  nouvelle  institution, 
M.  Rousselet  ne  craignit  pas  d'appeler  le 
témoignage  de  Mgr  l'évèiiue  d'Orléans,  et 
de  déclarer  que  les  cours  universitaires  ne 
faisaient  que  réaliser  un  vœu  de  l'ardent 
prélat;  peu  s'en  est  fallu  même  qu'U  ne 
protestât  que  l'Université  répondait  à  un 
appel  de  l'Église. 

«L'Université,  disait-il,  n'en  est  pas  à  ignorer 
combien  ritlée  et  le  sentiment  religieux  sont 
dans  les  traditions  et  les  besoins  de  l'iiuraanité, 
et  elle  manquerait  au  premier  de  ses  devoirs  si 
elle  songeait  à  y  porter  atteinte.  Elle  est  per- 
suadée, au  contraire,  que  la  religion,  comme 
la  morale,  comme  la  famille,  comme  la  société- 
tout  entière,  ne  peut  que  gagner  à  la  saine 
culture  des  intelligences.  A  Dieu  ne  plaise 
iju'elle  cherche  à  étouffer  la  foi!  A  Dieu  ne 
plaise  surtout  qu'elle  consente  à  créer  des 
libres-penseurs  » 

lo.  —  Les  armées  du  continent  européen.  — 
Le  Times,  dans  son  numéro  du  15  janvier, 
donnait  un  aperçu  sur  les  armées  de  l'Eu- 
rope. Dès  le  commencement  de  1869,  la 
guerre  paraissait  imminente;  et  les  diverses 
puissances  s'y  préparaient  avec  activité. 

Les  chiffres  suivants,  donnés  par  le 
Times,  indiquaient  les  forces  respectives 
des  différents  États  : 
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Kbance. 

Armée   80  ). 000  hommes. 

Garde  nationale  mobile.       550.000  — 

Total...  1.. 350. 000  — 

Prl'sseetCokfédération  de  l'Allemagne  du  Nord 

Armée   843.000  hommes. 

Landwehr   i  85. 000 

Total...    1.028.000  — 

Allemagne  du  sud. 

Armée   156.760  hommes. 

Landwehi   43. 4H   

Total...  200. ni  — 

Autriche. 

Armée  régulière   827.350  hommes. 

Troupes  des  frontières.  53.000  — 

Landwehr   200.000  — 

Total...    1.080.350  — 

Russie. 

Armée  régulière   1.467.000  hommes. 

Forces  locales   410.000  — 

Irréguliers   229.223  — 

Total...  2.106.223  — 

Italie. 

Armée   348.461  hommes. 

Garde  nationale   132.000  — 

Total...       480.461  — 

Total  général. . .    0.245.205  hommes. 

A  ces  cliilTres  le  Times  aurait  pu  ajouter 
les  armées  d'Angleterre,  de  Belgique,  de 
HoUaude,  Suède,  Danemark,  Espagne, 
Portugal,  Suisse  et  Turquie;  et  il  aurait 
sans  doute  trouvé  en  Europe  six  ou  sept 
millions  d'hommes  sous  les  armes,  prêts  à 
en  venir  aux  mains. 

lo.  —  Ai  TRiciiE.  —  Interpellation  sur  les 
ti  ibunaux  ecclésiastiques. 

M.  le  baron  Weichs,  député,  a  interpellé 
le  ministère  dès  la  première  séance  de  la 
session  législative  du  Rcichrath.  Voici  sur 
quel  sujet  et  en  quels  termes  il  l'a  fait  : 

«  Que  compte  faire  le  ministre  de  la  justice 
contre  l'arrogance  illégale  des  soi-disant  tribu- 
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naiix  matrimoniaux  des  archevêques  et  évêques, 
qui,  au  dire  des  feuilles  publiques,  ont  pronon- 
cé des  jugements  encore  tout  récemment?.... 

i<  Le  ministre  des  cultes  est-il  informé  de 
cette  circonstance,  qu'unchef  de  section  de  son 
propre  ministère,  qui  pourtant  a  prêté  serment 
aux  lois  fondamentales,  est  l'homme  qui  signe 
comme  président  les  sentences  du  soi-disant 
tribunal  matrimonial  de  Vienne,  et  s'il  est  in- 
formé de  ce  fait,  comment  peut-il  justifier  ces 
actes  illégaux  de  son  chef  de  section  ?  » 

AA'ant  de  faire  connaître  la  réponse  du 
ministre,  M.  Herbst,  il  nous  faut  rappeler 
la  situation  faite  au  clergé  autrichien 
sur  les  causes  matrimoniales,  et  rendre 
ainsi  plus  intelUgible  l'interpellation  de 
M.  Weichs  et  la  réponse  du  ministre. 

La  loi  de  mai  1868  sur  le  mariage,  aboUs- 
sant  les  droits  que  le  Concordat  de  1855 
avait  consacrés  à  l'Eglise,  envisageait  le 
mariage  comme  un  simple  contrat  civil,  et 
qui  par  suite  relevait  directement  et  exclusi- 
vement de  l'État.  Avec  les  auteurs  du  hbé- 
rahsnie  moderne,  les  libéraux  autricliiens 
distinguèrent  dans  l'union  conjugale  entre 
chrétiens  deux  choses  qu'on  ne  peutplus  sé- 
parer, m  distinguer  :1e  sacrement  et  le  con- 
trat. Selon  leur  doctrine,  le  contrat  seul  est 
l'essence  du  mariage;  le  sacrement  vient 
s'y  ajouter  pour  le  sanctilier;  mais  ce  n'est 
qu'un  accessoire,  nullement  nécessaire  à  la 
vaUdité  du  contrat.  Or  tout  contrat  public 
est  du  ressort  de  l'Etat.  C'est  à  lui  à  déter- 
miner les  conditions  hors  desquelles  il 
sera  tenu  comme  non  avenu. 

«  En  faisant  rentrer  le  contrat  de  mariage 
dans  les  attributions  de  l'autorité  civile,  la 
loi  n'a  laissé  que  ce  qui  lui  appartient  vérita- 
blement :  le  droit  de  bénir  le  mariage  civil 
contracté  valablement.  Cette  bénécUction 
n'est  pas  un  second  mariage,  ni  un  second 
contrat,  et  c'est  un  véritable  non-sens  que 
d'obliger  les  époux  à  en  réitérer  les  termes  ; 
car  il  cette  question  du  prêtre  :  Consentez- 
vous  à  prendre  une  telle  personne  pour 
votre  épouse?  il  n'y  a  qu'un  mol  vrai  à 
répondre  :  Elle  est  déjà  mon  épouse,  ainsi 
que  le  constate  l'acte  civil  que  je  vous  ai 
remis.  »  (Manuel  de  Dupin.) 

De  ce  droit  souverain  que  s'attribue  l'État 
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sur  le  contrat  matrimonial,  ou  simplement 
sur  le  mariage,  puisque  le  contrat  en  forme 
toute  l'essence,  découle  nécessairement  1(î 
pouvoir  d'élablir  les  empêchements  diri- 
mants  et  prohibitifs  et  d'en  donner  dis- 
pense ;  de  là  aussi  le  droit  non  senlomenL 
de  régler  les  effets  civils  de  l'union  conju- 
gale, mais  aussi  de  prononcer  par  ses  tri- 
bunaux laïques  sur  les  causes  de  séparation 
des  époux.  L'Église  n'a  rien  h  voir  en  ces 
questions  de  contrat  ;  et  si  elle  a  exercé  ou 
exerce  encore  une  juridiction  en  ces  ma- 
tières, elle  n'a  pu  le  faire  qu'à  litre  de  con- 
cession expresse  ou  tacite  de  l'État  ;  et  celte 
concession  est  révocable  à  volonté. 

Voilà  la  conclusion  à  laquelle  aboutissent 
facilement  les  jurisconsultes  parlementaires 
et  libéraux.  Les  Pères  du  synode  de  Pistoic 
l'avaient  déjà  admise,  en  pratique  comme 
en  théorie,  lorsqu'ils  demandèrent  au 
grand-duc  de  Toscane  de  lever  certains 
empêchements  étabUs  par  l'Église.  Telle 
est  aussi  la  théorie  et  la  conclusion  des 
législateurs  autrichiens,  quand  par  la  loi  du 
23  mai  1868  et  antérieurement  par  les  lois 
fondamentales,  ils  déclarent  que  «  toute 
juridiction  est  exercée  au  nom  de  l'empe- 
reur. » 

Mais  ni  le  Saint-Siège,  ni  les  évêques 
d'Autriche  ne  pouvaient  renoncer  à  l'exer- 
cice de  ce  qui  était  non  seulement  leur 
droit,  mais  encore  et  surtout  leur  devoir. 
Les  tribunaux  ecclésiastiques  continuèrent 
dans  tous  les  diocèses  à  être  saisis  de  nom- 
breuses causes  matrimoniales.  A  Vienne 
même,  où  pourtant  la  foi  est  moins  vive 
qu'ailleurs,  le  tribunal  de  l'archevêque  a 
dû  régler  beaucoup  de  différends  matrimo- 
niaux depuis  que  ce  droit  lui  en  était  enlevé 
par  la  promulgation  des  lois  confession- 
nelles. 11  est  clair  que,  dans  la  situation  où 
se  trouvait  l'Église  par  suite  de  ces  lois,  les 
évêques  ne  pouvaient  pas  demander  au 
pouvoir  séculier  d'appuyer  leurs  sentences  ; 
et  même  les  tribunaux  ecclésiastiques  ne 
manquèrent  jamais  d'en  avertir  les  parties. 

Volontairement  celles-ci  se  présentaient 
au  tribunal  de  l'évêque,  et  volontairement 
elles  en  acceptaient  la  décision;  en  cas  de 
mécompte,  rien  ne  les  empêchait  de  recou- 
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rir  au  tribunal  laïque,  conformément  à  la 
nouvelle  législation. 

En  de  telles  conjonctures,  n'(!lait-on  pas 
en  droit  de  regarder  l'interpellation  et  les 
exigences  de  M.  Weichs,  non  seulement 
comme  une  tyrannie  insupportable,  mais 
encore  connue  une  absurdité,  donnant  la 
mesure  de  ce  que  les  catholiques  pouvaient 
attendre  du  libéralisme,  malgré  sa  pom- 
peuse formule  :  H'^glise  libre  dans  l' Jil'il 
libre? 

M.  Herbst  eut  du  moins  en  celle  circons- 
tance la  générosité  d'accorder  aux  évêtiucs 
d'Autriche  ce  qu'il  ne  pouvait  en  aucune 
façon  leur  refuser.  Répondant  à  M.  Weiclis, 
il  dit  en  la  séance  du  28  janvier  que  «  les 
arrêts  l'endus  jusqu'à  présent  par  les  tribu- 
naux ecclé8iasti(iues,  quoique  irréguliers 
dans  la  forme  (parce  que  ces  tribunaux  se 
servaient  encore  des  anciens  formulaires), 
ne  contenaient  rien  qui  fût  contraire  aux 
lois  fondamentales,  attendu  que  ces  arrêts 
portaient  toujours  la  clause  :  A'alable  pour 
la  sphère  de  la  conscience;  et  que  empêcher 
les  fidèles  de  s'adresser  aux  autorités  ecclé- 
siastiques, ce  serait  faire  violence;  qu'au 
reste,  s'il  survenait  des  actes  contraires  aux 
lois  de  l'État,  le  gouvernement  saurait  les 
réprimer.  » 

Quant  au  second  point  de  l'interpella- 
tion, qui  concerne  Mgr  Kutschker,  évêque 
de  Carrhe  in  parlibus,  auxiliaire  et  vicaire 
général  de  Son  Éminence  le  cardinal  Raus- 
cher,  et  tout  en  même  temps  chef  de  sec- 
tion dans  le  ministère  de  M.  Hasner,  voici 
quelle  fut  la  réponse  de  M.  le  ministre  des 
cultes  : 

«  Aussi  longtemps  que  dans  le  départe- 
ment du  culte  j'aurai  besoin  du  savoir  des 
hommes  expérimentés,  je  ne  saurais  me 
passer  du  concours  d'un  savoir  aussi  étendu 
et  aussi  soUde.  Du  reste,  je  ne  regarde  pas 
en  lui  l'évêque  catholique,  mais  le  servi- 
teur juré  de  l'État.  »  11  aurait  pu  ajouter  : 
Ne  croyez  pas  que  la  position  de  MgrKuls- 
chker  soit  trop  gênante,  quand  il  s'agit  de 
faire  triompher  nos  principes  :  nous  nous 
laissons  instruire  par  lui,  mais  très  souvent 
nous  agissons  contre  ses  avis  ;  et  s'ilm'arri- 
vait  de  me  laisser  personnellement  séduire 
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par  mon  conseiller,  mes  collègues  sauraient 
toujours  trouver  le  moyen  de  paralyser  son 
influence. 

Vers  la  même  époque,  au  commencement 
de  la  session  législative,  l'empereur  d'Au- 
triche augmenta  le  nombre  des  pairs  de  la 
haute  chambre  du  Reichsralh  par  le  choix 
de  vingt  nouveaux  membres  nommés  à  vie. 
Ce  fut  encore  un  nouveau  renfort  pour 
le  parti  ministériel.  A  l'exception  de  deux 
ou  trois,  comme  le  comte  Condenhove, 
le  comte  Kolowrat  et  le  comte  Krazicki, 
c'étaient  tous  des  libéraux,  dont  plu- 
sieurs étaient  amis  intimes  des  ministres; 
d'autres  avaient  toujours  été  leurs  compa- 
gnons d'armes  depuis  1848. 

IG.  —  AuTP.icnu;.  —  Inlerpellalion  sur  les 
certificals  d'étude  délivi'és  par  les  petits 
séminaires  épiscopaux. 

La  question  des  tribunaux  ecclésiastiques 
posée  au  Reichsrath  en  la  séance  du  15  jan- 
vier a  été  suivie  d'une  autre  interpellation 
également  vexatoire.  On  a  interrogé  le 
ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  pu- 
blique sur  la  validité  des  certificats  d'é- 
tude, déUvrés  par  les  petits  séminaires  épis- 
copaux [seminaria  puerorum),  pour  l'entrée 
dans  les  facultés  de  théologie  et  les  grands 
séminaires. 

Petits  séminaires,  fondés  et  entretenus 
par  les  évêques,  grands  séminaires  et  fa- 
cultés diocésaines  de  théologie,  avaient 
toujours,  jusqu'à  cette  époque,  été  considé- 
rés comme  des  instituts  purement  ecclé- 
siastiques, et  les  évêques  avaient  été  les 
seuls  juges  de  ceux  qui  se  présentaient 
pour  y  être  admis.  Cela  n'a  pas  empêché 
M.  Hasner  de  déclarer  que  désormais  le 
gouvernement  ne  regardera  plus  comme 
suflisants  les  certilicats  d'étude  fournis 
par  les  petits  séminaires,  sous  le  prétexte 
que  ces  certificats  ne  donnent  pas  la  certi- 
tude que  les  élèves  aient  fait  avec  un  succès 
suffisant  les  études  gymnasiales,  comme 
cela  est  prescrit  par  une  ordonnance  minis- 
térielle pour  les  candidats  en  théologie. 

«  Cette  conviction,  ajoutait  M.  le  Minis- 
tre, ne  peut  être  donnée  au  gonverncmcnt 
que  par  des  certificats  délivrés  selon  les 


formes  prescrites  par  l'État.  L'éducation  du 
clergé  n'est  pas  une  chose  indifférente  pour 
l'État,  par  conséquent  aussi  les  études 
faites  dans  les  séminaires  diocésains  ne 
le  sont  pas.  Le  gouvernement  doit  donc 
avoir  une  influence  au  moins  indirecte 
sur  ces  études.  » 

IG.  —  Irlande.  —  Entrée  du  vice-roi  à 
Dublin. 

Le  comte  de  Spencer,  vice-roi  d'Irlande, 
a  fait  son  entrée  à  Dublin  le  samedi  16  jan- 
vier. Toute  la  ville  était  dans  la  joie,  car 
le  bruit  s'était  répandu  que  le  noble  lord 
avait  l'intention  d'y  dépenser  40  O'ùO  hvres 
sterl.  par  an.  Le  nouveau  vice-roi  a^-ait  été 
précédé  en  Irlande  parle  secrétaire  général, 
M.  Chichester  Fortescue,  enA'oyé  par 
M.  Gladstone,  qui  désirait  le  voir  prendre 
par  lui-même  connaissance  de  son  dépar- 
tement avant  l'ouverture  du  Parlement.  Le 
même  jour,  M.  Thomas  O'Hagan  avait  fonc- 
tionné pour  la  première  fois  en  quahté  de 
lord  clianceher.  Une  grande  partie  de  la 
ville  de  Dublin  s'était  portée  aux  environs 
de  la  chancellerie;  et  le  premier  magistrat 
cathohque  aA^ait  été  salué  par  de  chaleureux 
applaudissements . 

Son  Éminence  le  cardinal  CuUen  crut 
pouvoir  déroger  à  ses  habitudes  :  il  honora 
de  sa  présence  le  banquet  du  lord-maire 
de  Dubhii  et  rendit  visite  au  comte  de 
Spencer.  C'était  la  première  fois,  depuis 
dix-sept  ans  qu'il  occupait  le  siège  arcMé- 
piscopal  de  DubUn,  que  le  cardinal  CuUen 
rendait  Aisite  au  AÏce-roi.  Car  on  ne  sau- 
rait donner  ce  nom  à  l'entrevue  que  Mgr 
CuUen  sollicita  du  duc  d'Albercorn  pour 
implorer  la  grâce  d'un  fénian  condamné  à 
mort. 

Au  banquet  du  lord-maire,  Son  Éminence 
a  fait  un  discours  dans  lequel,  tout  en 
exprimant  sa  confiance  dans  la  probité 
politique  du  nouveau  ministcTe  et  dans  son 
\if  désir  d'améUorer  le  sort  de  l'Irlande,  il 
invitait  ses  concitoyens  à  la  patience,  de 
manière  à  faciUter  la  tâche  de  M.  Gladstone 
et  de  ses  collègues.  Mgr  Cullon  reconnaît 
que  l'œuvre  est  diflicile  et  ne  peut  s'accom- 
plir en  un  jour,  et  que  les  Irlandais  doivent  y 
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conlribuer  parleur  calme  et  leur  Lraii({uil- 
liti'.  Passant  h  un  autre  ordre  d'idées,  le 
vénérable  prélat  a  fait  le  tableau  de  l'aj^i- 
tation  qui  bouleversait  toute  l'Europe  con- 
tinentale ;  et  au  milieu  des  six  millions 
d'hommes  armés,  prêts  h  se  ruer  les  uns 
sur  les  autres,  il  a  fait  ressortir  la  noble 
figure  de  Pie      ce  vieillard  auguste,  réduit 
ù  un  lambeau  de  territoire,  entouré  d'en- 
nemis acharnés,  et  qui,  fort  de  sa  confiance 
en  Dieu,  loin  de  l'edouter  les  mazziniens  et 
les  garibaldiens,  se  préparait  à  convoquer 
tous  les  prélats  de  la  calhohcité  pour  le 
vingtième  concile  œcuménique.  Bien  que 
les  convives  comptassent  au  moins  autant 
de  protestants  que  de  cathoUques,  ce  pas- 
sage a  été  vivement  applaudi,  surtout  lors- 
que Son  Éminence  en  a  fait  l'application  au 
gouvernement  actuel,  en  lui  recomman- 
dant la  paix  qui  lui  permettra  de  réaliser  de 
grandes  économies,  et  de  s'appliquer  à 
l'améUoration  de  l'Irlande,  qui,  bien  culti- 
vée, pourrait  suffire  à  l'alimentation  de 
9  milUons  d'hommes. 

Le  discours  du  comte  de  Spencer  a  répondu 
aux  espérances  du  vénérable  prélat  et  des 
autres  convives.  Son  Excellence,  sortant 
des  banaUtés  ordinaires,  a  fait  de  l'Irlande 
un  tableau  étendu,  prouvant  bien  qu'avant 
de  prendre  possession  de  son  gouverne- 
ment, il  avait  voulu  étudier  à  fond  la 
question.  Il  a  montré  le  beau  cc)té,  mais  il 
n'a  pas  dissimulé  les  vices  existant  dans 
ladministration  et  dans  les  lois,  et  il  s'est 
engagé,  au  nom  du  cabinet,  à  remédier 
au  mal  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

46.  —  France.  —  La  Société  d'éducation 
et  d'enseignement  publie  et  fait  signer  la 
pétition  suivante,  adressée  au  Sénat  pour 
obtenir  la  hberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur : 

"  Messieurs  les  Sénateurs, 

«  Les  pères  de  famille,  investis  par  Dieu  même 
d'un  droit  sacré  et  inaliénable  sur  l'éducation 
de  leurs  enfants,  n'ont  pu  suivre  sans  émotion 
les  premières  discussions  du  Sénat  sur  rensei- 
gnement supérieur. 

"  Les  hommes  voués  par  état  à  l'éducation  de 
la  jeunesse  ou  à  la  conservation  des  croyances 


religieuses,  et  tous  ceux  (pii  ont  ù  c</.'ur  les  pro- 
férés des  lettres  et  des  sciences,  ont  partiii^^ 
l'anxiété  des  pères  de  famille. 

'<  C'est  à  ces  divers  litres,  Messieurs  les  Séna- 
l,(!urs,  que  nous  réclamons  votre  aj)[)ui  pour  la 
cause  delaliberlé  do  ri'iiseignemeut  su|)érieur. 

"  Nous  démaillions  une  loi  scolaire  qui  assure 
aux  pères  de  famille  le  moyen  de  faire  donm^r 
à  leurs  fils  un  enscif^nemenl  supérieur  con- 
forme à  celui  qu'ils  leur  ont  donné  dans  leur 
(•nfance...  Nous  pourrions  montrer  ({ue  cette 
liberté  est  conforme  aux  tendances  du  gouver- 
nement de  l'Empereur  et  à  l'esprit  de  nos  ins- 
titutions, que  l'Université  ne  la  repousse  pas, 
que  l'opinion  calholiiiue  la  demande,  c[ue  l'apai- 
sement des  partis  en  sei'ail  rendu  plus  facile. 
»  Nous  vous  prions  du  moins  do  considérer  : 
«  l°Que lalibertéde l'enscignementsupcrieur, 
(Hroitement  liée  à  la  liberté  des  cultes,  existe 
aujourd'hui  sans  danger  pour  l'Etat  et  avec 
de  sérieux  avantages  pour  la  science  et  pour  les 
convictions  des  familles,  en  Belgique,  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre  ; 

<<  2°  Qu'en  France  la  liberté  de  l'enseignement 
primaire  et  de  l'enseignement  secondaire  fonc- 
tionne déjà  depuis  tSoO  et  qu'elle  porte  d'heu- 
reux fruits  ; 

((  3°  Que  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur, complément  nécessaire  de  celle  de  l'en- 
seignement secondaire,  donnerait  aux  profes- 
seurs, aux  savants,  aux  institutions  existantes  et 
à  l'Université  elle-même,  une  émulation  salu- 
taire ; 

«  4°Que d'ailleurslaloi de  1850 renferme, ainsi 
qu'auparavant  la  charte  de  1830,  la  promesse  de 
cette  liberté  de  l'enseignement  supérieur  ; 

»  5°  Que  Son  Exc.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  dans  un  rapport  inséré  au  M'initeur, 
déclare  que  aux  «bienfaits  de  l'ordre  il  est  pos- 
sible de  joindre  ceux  de  la  liberté  et  de  donner 
à  l'enseignement  supérieurla  variété  qui  attire, 
le  mouvement  qui  fait  la  vie,  l'émulation  qui 
garantit  le  progrès,  sans  détruire  la  tradition 
qui  est  la  force  ;  — que  l'administration  a  pro- 
voqué, sur  tous  les  points  du  territoire,  l'éta- 
blissement de  conférences  ou  de  cours  litté- 
raires et  scientifiques  ;  que  le  gouvernement 
impérial  ouvre  la  porte  à  l'enseignement  libre 
aussi  largement  qu'il  lui  est  possible  de  le 
faille,  tant  que  la  loi  n'aura  pas  établi  comme 
un  droitlaliberté  del'enseignementsupérieur  )>  ; 

«  6"  Que  la  récente  loi  sur  le  droit  de  réunion 
n'est  pas  plus  incompatible  avec  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur  qu'avec  la  liberté  des 
cultes,  mais  qu'elle  a  besoin  d'être  complétée 
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dans  rordrc  scolaire  par  une  loi  spéciale. 

«  Soutenus  par  ces  considérations,  voulant 
faire  acte  de  bons  citoyens  et  hâter  l'apaise- 
ment des  esprits  par  une  franche  satisfaction 
donnée  aux  droits  et  aux  besoins  de  chacun, 
nous  demandons  avec  instance  Taccomplisse- 
raent  des  promesses  de  la  loi  de  1850. 

(<  Nous  espérons,  Messieurs  les  Sénateurs,  que 
comme  pères  de  famille,  comme  protecteurs  et 
gardiens  de  ce  qui  fait  la  grandeur  de  la  France 
dans  le  présent  et  de  ses  espérances  dans  l'avenir, 
vous  soutiendrez  de  vos  suffrages  notre  pétition 
pour  la  liberté  de  l'enseignement'  supérieur.  » 

17.  —  Espagne.  —  Les  élections  pour  les 
Cor  lès. 

Mille  scènes  de  désordres  ont  signalé  ces 
élections.  Comment  aurait-il  pu  en  être 
autrement  dans  un  pays  en  révolution, 
sans  gouvernement  fort  et  régulier?  Pres- 
que partout  les  catholiques  et  les  conser- 
vateurs, qui  cependant  formaient  la  grande 
majorité  du  pays,  ont  été  troublés  dans 
leurs  assemblées,  éloignés  des  urnes  par 
la  force  et  la  violence.  En  Navarre,  deux 
candidats  conservateurs,  MM.  Murquiz  et 
Ochoa,  ont  été  jetés  en  prison,  sans  raison 
plausible,  uniquement  pour  intimider  les 
électeurs.  A  Barcelone,  à  Ségovie,  les  catho- 
liques ont  été  assailhs  par  des  vociférations 
et  des  menaces,  puis  par  des  coups  de 
poing  et  de  bâton.  —  A  Vich,  patrie  de 
Balmès,  des  cathoUques  ont  été  incarcérés 
parce  que  trois  Ubéraux  de  cette  ville 
s'étaient  emparés  des  urnes  et  les  avaient 
emportées.  — A  Séville,  Mui'cie,  Tarancon, 
etc.,  etc.,  les  élections  se  sont  faites  au 
milieu  de  la  fusillade,  les  urnes  étaient 
gardées  par  des  compagnies  de  soldats, 
aux  ordres  du  gouvernement  et  des  révolu- 
tionnaires. 

Les  élections  ainsi  faites  donnèrent  les 
résultats  suivants  :  32  royalistes  purs,  de 
ceux  qui  étaient  connus  sous  le  nom  d'abso- 
lutistes, à  peu  près  autant  de  royaUstes 
modérés,  70  unionistes,  70  républicains  et 
enAdron  140  progressistes.  Le  parti  minist(''- 
riel  n'avait  donc  pas  obtenu  la  majorité  : 
140  députés  sur  350. 

Sur  ces  350  députés  élus  par  le  suffrage 
universel,  il  est  bon  de  noter  le  nombre  de 
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fonctionnaires  publics,  qui  ont  obtenu  les 
voix  des  électeurs  :  23  miUtaires  et  59  fonc- 
tionnaires civils  ont  été  élus,  (kda  prouve 
ou  que  les  administrés  étaient  bien  satis- 
faits de  leurs  administrateurs  depuis  la 
révolution  de  septembre,  ou  que  la  pres- 
sion gouvernementale  a  été  bien  grande, 
et  que  le  suffrage  universel  n'est  qu'un 
mensonge  universel.  La  plupart  des  députés 
étaient  des  hommes  nouveaux,  sans  précé- 
dent, sans  expérience  des  affaires.  Les 
hommes  poUtiques,  qui  exerçaient  autre- 
fois une  certaine  influence  dans  les  affaires, 
ont  été  écartés  systématiquement.  Les 
ministres  eux-mêmes  n'ont  été  élus  que 
furtivement,  par  surprise,  dans  des  districts 
où  ils  étaient  peu  connus. 

Quelques  ecclésiastiques  furent  appelés  à 
faire  partie  des  Cortçs  ;  il  faut  citer  surtout 
l'archevêque  de  Santiago,  l'évêque  de  Jaeui 
et  le  chanoine  Manterola,  docteur  en  théo- 
logie et  ex-prédicateur  de  la  cour.  Avant 
d'accepter  cette  mission,  ils  durent  s'assu- 
rer des  dispositions  de  la  Chambre,  aOn 
que  leur  dignité  n'y  fût  pas  compromise. 

Beaucoup  de  conservateurs,  MM.  Agui- 
lar,  Vinader,  Nocédal,  Michel  Sanchez 
échouèrent,  faute  d'organisation  parmi  les 
catholiques.  Les  rivaUt('S  d'amour-propre 
des  uns,  l'inertie,  l'indifférence  des  autres 
leur  furent  aussi  fatales  que  les  violences 
illégales  des  progressistes  et  des  républi- 
cains. —  Seules  les  proA-inces  basques 
surent  s'entendre  et  agir  de  concert.  Les 
fiers  montagnards  de  ce  pays,  prenant  pour 
devise  :  Dieu  et  leurs  droits,  Diosy  los  fueros, 
et  déclarant  dans  leurs  proclamations  élec- 
torales» que  leur  grand  ])onheur  était  d'ap- 
partenir à  l'ÉgUse  catholique,  d'accepter 
sans  réserve  tous  les  enseignements  du 
Saint-Siège,  d'adhérer  en  particulier  au 
Syllabus...  etc.  »,  obtinrent  un  succès  im- 
mense ;  tous  leurs  députés  cathoUques 
furent  élus  à  une  écrasante  majorité. 

Voici  quelques  extraits  de  la  proclama- 
tion du  Comité  cathoUque  électoral  : 

«  Habitants  de  Guipuzcoa  ! 

«  Nous,  soussignés,  avons  formé  un  comité 
d'amis,  conforme  aux  lois  qui  règlent  aujour- 
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d  huiles  associations  de  ce  genre,  en  vued'(Hii- 
Jier  et  de  vous  indiquer  la  conduite  à  tenir  dans 
les  procliaines  élections  des  députés  pour  les 
Cortès.... 

«  Devrons-nous,  oui  ou  non,  prendre  part  à  la 
hiltc  électorale?  Uemplissons-nous,  ouiounon, 
le  devoir  d'un  homme  d'iionncur,  en  nous  abs- 
tenant de  donner  noire  vole  au  parti  qu'en  notre 
àuie  et  conscience  nous  croyons  le  meilleur  ! 

«  Dieu  et  les  fueros,  voilà  notre  parti.  Pouvons- 
nous  l'abandonner  sans  rien  faire  dcnotre  part! 
Non,  mille  fois  non.  Nous  ne  pouvons  pas,  nous 
ne  devons  pas  nous  laisser  envahir  par  des 
événements  sur  lesquels  nous  n'aurions  pas 
pesé  de  toute  notre  influence... 

((  Nous  voulons  que  notre  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  soit  la  religion  unique 
en  Espagne  ;  cette  unité  de  religion  est  de  la 
plus  haute  importance  pour  la  religion  elle- 
même.  Nous  voulons  que  l'Eglise  catholique, 
ai>ostolique  et  romaine,  outre  qu'elle  sera  la 
seule  en  Espagne,  possède  non  seulement  en 
paroles,  mais  en  fait  toute  laliberté  nécessaire 
pour  accomplir  la  mission  qui  lui  a  été  confiée 
par  Jésus-Christ,  son  fondateur  ;  et  à  cette 
Eglise  l'homme  ne  peut  donner  aucun  enseigne- 
ment, à  cette  liberté  l'homme  ne  doit  imposer 
ni  entraves,  ni  limites. 

«  Qu'ils  viennent  donc  les  fils  de  saint  Ignace, 
qu'ils  viennent  dans  la  maison  de  Loyola,  et 
qu'on  laisse  en  paix  dans  leurs  couvents  toutes 
lescommunautés  de  religieux  ou  de  religieuses. 
Et  puisque  notre  plus  grand  honneur  est  d'ap- 
partenir à.  l'Eglise  catholique,  apostolique  et 
romaine,  de  tout  notre  esprit  et  de  tout  notre 
cœur  nous  reconnaissons  pour  vicaire  ou  repré- 
sentant de  Jésus-Christ  le  Saint-Père  résidant 
à  Rome;  courbant  la  tète,  nous  acceptons  sans 
réserve  tous  ses  enseignements,  nous  approu- 
vons tout  ce  qu'il  approuve,  et  condamnons 
tout  ce  qu'il  condamne.  Et  pour  que  personne 
ne  puisse  mettre  en  doute  notre  parfaite  con- 
formité de  sentiments  avec  le  Saint-Père,  en  fils 
bien  nés  nous  adhérons  pleinement  à  la  doc- 
trine qu'il  a  lui-même  affirmée  dans  son  Sijlla- 
bus  du  8  décembre  1864,  et  nous  sommes  prêts 
à  recevoir,  en  aveugles,  tous  ses  enseignements 
parce  que  nous  savons  qu'en  matière  de  foi 
et  de  mœurs  il  est  infaillibb^...  » 

Voilà  assurément  un  langage  cligne  de  la 
catholique  Espagne,  mais  qui  malheu- 
reusement était  loin  d'être  celui  du  gou- 
vernement provisoire,  dgs  Prim  et  Serrano 
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([iii  avaient  remplacé  la  monarchie  parle- 
nuîiitain;  et  conser\atricc  de  la  reine 
Isabelle  11. 

17.  —  lloLLA.NDi:.  —  (Ji/eslion  des  écoles. 
Un  Usait  dans  la  Ctirrespondance  f/rinérak 

de  la  Hollande,  l\.  la  date  du  17  janvier  : 

«  Connue  nous  l'axons  prévu,  la  seule  ques- 
tion sérieuse  quia  été  traitée  lors  de  la  discus- 
sion du  budget  dans  la  première  Chambre, 
c'était  celle  de  l'enseignement  public.  On  sait 
que  depuis  18.Ï7  nous  avons  des  écoles  publiques 
avec  un  enseignement  neulral,  c'est-à-dire  que 
tout   enseignement  religieux  y  est  interdit. 

«  Depuis  ce  temps,  le  parti  clérical  proteste 
contre  la  manière  dont  on  met  en  pratique  le 
principe  de  l'enseignement  neutral,  et  il  n'a 
pas  tort.  Le  parti  radical  s'est  en  effet  empar  é 
de  l'enseignement  public  et  a  placé,  à  la  létedes 
écoles,  des  instituteurs  connus  en  général  par 
leurs  idées  rationalistes,  de  sorte  que  l'ensei- 
gnement donné  aux  enfants  dans  les  écoles  pu- 
bliques, de  neutral  est  devenu  sectaire.  Les 
partis  clérical  etconservateur  demandent  donc 
une  révision  de  la  loi  de  IBoT,  afin  d'ôtcr  les 
obstacles  aux  écoles  particulières.  Le  ministre 
de  l'intérieur  a  de  nouveau  déclaré  qu'à  son 
avis  une  révision  de  cette  loi  n'est  pas  néces- 
saire pour  faire  disparaître  les  griefs  existants.  » 

18.  —  France.  —  Discours  prononcé  par 
Sa  Majesté  l'empereur,  à  l" ouverture  de  la 
session  législative. 

«  Messieurs  les  Sénateurs, 
«  Messieurs  les  Députés, 

«  Le  discours  que  je  vous  adresse  tous  les  ans 
à  l'ouverture  de  la  session  est  l'expression  sin- 
cère de  la  pensée  qui  dirige  ma  conduite. 
Exposer  franchement  à  la  nation  devant  les 
grands  corps  de  l'État  la  marche  du  gouverne- 
ment, c'est  le  devoir  du  chef  responsable  d'un 
pays  libre. 

«  La  tâche  que  nousavons  entrepriseensemble 
est  ardue;  ce  n'est  pas  en  efl'et  sans  difficulté 
qu'on  fonde,  sur  un  sol  remué  par  tant  de  ré- 
volutions, un  gouvernement  assez  pénéti'é  des 
besoins  de  son  époque  pour  adopter  tous  les 
bienfaits  de  la  liberté,  assez  fort  pour  en  su}i- 
porter  tous  les  excès. 

«  Les  deux  lois,  votées  dans  votre  dernière 
session,  qui  avaient  pour  but  de  développer  le 
pi'incipe  de  la  libre  discussion,  ont  produit 
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deux  effets  opposés,  qu'il  est  utile  de  constater  : 
d'un  côté  la  presse  et  les  réunions  publiques  ont 
créé  dans  un  certain  milieu  une  agitation  fac- 
tice, et  fait  reparaître  des  idées  et  des  passions 
(ju'on  croyait  éteintes.  Mais,  d'un  autre  côté,  la 
nation,  insensible  aux  excitations  les  plus  vio- 
lentes, comptant  sur  ma  fermeté  pour  main- 
tenir l'ordre,  n'a  pas  senti  s'ébi-anler  sa  foi 
dans  l'avenir. 

«  Remarquable  coïncidence!  plus  des  esprits 
aventureux  et  subversifs  cherchaient  à  troubler 
la  tranquillité  publique,  plus  le  calme  devenait 
profond.  Les  transactions  commerciales  repre- 
naient une  féconde  activité,  les  revenus  publics 
augmentaient  considérablement,  les  intérêts  se 
rassuraient,  et  la  plupart  des  élections  par- 
tielles venaient  donner  un  nouvel  appui  à  mon 
gouvernement. 

«  La  loi  militaire  et  les  subsides  accordés  par 
votre  patriotisme  ont  contribué  à  affermir  la 
confiance  du  pays,  et  dans  le  juste  sentiment 
de  sa  fierté  il  a  éprouvé  une  réelle  satisfaction 
le  jour  où  il  a  su  qu'il  était  en  mesui-e  de  faire 
face  à  toutes  les  éventualités. 

«  Les  armées  de  terre  et  de  mer,  fortement 
constituées,  sont  sur  le  pied  de  paix;  l'effectif 
maintenu  sous  les  drapeaux  n'excède  pas  celui 
des  régimes  antérieurs;  mais  notre  armement 
perfectionné,  nos  arsenaux  et  nos  magasins 
remplis,  nos  réserves  exercées,  la  garde  mo- 
bile en  voie  d'organisation,  notre  flotte  trans- 
formée, nos  places  fortes  en  bon  état,  donnent 
à  notre  puissance  un  développement  indispen- 
sable. 

«  Le  but  constant  de  mes  efforts  est  atteint  : 
les  ressources  militaires  de  la  France  sont  désor- 
mais à  la  liauteur  de  ses  destinées  dans  le 
monde.  Dans  cette  situation,  nous  pouvons 
proclamer  hautement  notre  désir  de  maintenir 
la  paix  ;  il  n'y  a  point  de  faiblesse  à  le  dire, 
lorsqu'on  est  prût  pour  la  défense  de  l'honneur 
et  de  rindépcndance  du  pays. 

«  Nos  relations  avec  les  puissances  étrangères 
sont  des  plus  amicales.  La  révolution  qui  a 
éclaté  de  l'autre  côté  des  Pyrénées  n'a  pas 
altéré  nos  bons  rapports  avec  l'Espagne,  et  la 
Conférence  qui  vient  d'avoir  lieu,  pour  étouffei' 
en  Orient  un  conflit  imminent,  est  un  grand  nctiî 
dont  nous  devons  apprécier  l'importance.  Elle 
louche  à  son  terme  et  tous  les  plénipotentiaires 
sont  tombés  d'accord  sur  les  principes  propres  à 
amener  un  rapprochement  entre  la  (Irèce  et  la 
Turquie. 

i<  Si  donc,  comme  j"enaile  ferme  espoir,  rifu 
ne  vient  troubler  l'harmonie  générale,  il  nous 
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sera  donné  de  réaliser  bien  des  améliorations 
projetées,  et  nous  chercherons  à  résoudre 
toutes  les  questions  pratiques  soulevées  par 
l'enquête  agricole. 

«  Les  travaux  publics  sont  convenablement 
dotés,  les  chemins  vicinaux  se  construisent, 
l'enseignement  à  tous  les  degrés  continue  à 
recevoir  d'heureux  développements,  et  nous 
pourrons  bientôt,  grâce  à  l'accroissement  pé- 
riodique des  revenus,  porter  toute  noire  solli- 
citude sur  la  diminution  des  charges  publiques. 

i<  Le  moment  approche  où,  pour  la  troisième 
fois  depuis  le  rétablissement  de  l'Empire,  le 
corps  législatif  se  renouvellera  par  l'élection  ; 
et,  chose  inconnue  jusqu'ici,  chaque  fois  il 
aura  atteint  la  limite  légale  de  son  mandat. 

<<  Cette  régularité  de  législature  est  due  à 
l'accord  qui  a  toujours  existé  entre  nous,  et 
la  confiance  que  m'inspire  l'exercice  sincère 
du  suffrage  universel. 

«  Les  masses  populaires  sont  persévérantes 
dans  leur  foi  comme  dans  leur  affection,  et 
si  de  nobles  passions  sont  capables  de  les  sou- 
lever, le  sophisme  et  la  calomnie  en  agitent  à 
peine  la  surface. 

«  Soutenu  par  votre  approbation  et  votre  con- 
cours, je  suis  bien  résolu  à  persévérer  dans  la 
voie  que  je  me  suis  tracée,  c'est-à-dire  à  accep- 
ter tous  les  progrès  véritables,  mais  aussi  à 
maintenir  hors  de  toute  discussion  les  bases 
fondamentales  de  la  Constitution  que  le  vote 
national  a  mises  à  l'abri  de  toute  attaque. 

«  On  reconnaît  la  bonté  de  l'arbre  aux  fruits 
qu'il  porte,  a  dit  l'Evangile;  eh  bien,  si  l'on 
fait  un  retour  vers  le  passé,  quel  est  le  régime 
qui  a  donné  à  la  France  dix-sept  années  de 
quiétude  et  de  prospérité  toujours  croissantes? 
Certes,  tout  gouvernement  est  sujet  à  erreur  et 
la  fortune  ne  sourit  pas  à  toutes  les  entre- 
prises ;  mais,  ce  qui  fait  ma  force,  c'est  que  la 
nation  n'ignore  pas  que  depuis  vingt  ans  je 
n'ai  pas  eu  une  seule  pensée,  je  n'ai  jias  fait 
un  seul  acte  qui  n'ait  eu  pour  mobile  les  intérêts 
et  la  grandeur  de  la  France.  Elle  n'ignore  pas, 
non  plus,  (jue  j'ai  été  le  premier  à  vouloir  un 
contrôle  rigoureux  de  la  gestion  des  affaires, 
que  j'ai  augmenté  à  cet  effet  les  attributions 
des  assemblées  délibérantes,  persuadé  que  le 
véritable  appui  d'un  gouvernement  est  dans 
l'indépendance  et  le  patriotisme  des  grands 
corps  de  l'Etat. 

«  Cette  session  va  ajouter  de  nouveaux  servi- 
ces à  ceux  que  vous  avez  déjà  rendus  au  pays. 

(<  Bientôt  la  nation  convoq;:ée  dans  ses  comices 
sanctionnera  la  politique  que  nous  avons  suivie  ; 
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elle  proclamera  une  fois  de  plus,  par  ses  clioix, 
qu'elle  ne  veut  pas  de  révolutions,  mais  qu'elle 
veut  asseoir  les  destinées  de  la  France  sur 
l'intime  alliance  du  pouvoir  et  de  la  liberté.  » 

20.  —  Irlande.  —  Approbalion  de  /M.ss'i- 
cialion  nationale. 

Son  Éminence  le  cardinal  CuUen  et  plu- 
sieurs autres  évôques  irlandais  ont  approuvé 
les  statuts  et  les  travaux  de  V Association 
nationale,  dont  le  but  est  de  revendiquer 
les  droits  des  irlandais,  principalement 
dans  la  triple  question  de  V Église  établie, 
des  écoles  et  de  la  propriété  foncière^  La 
plus  importante  de  ces  approbations  épis- 
copales  fut  sans  contredit  celle  de  Mgr 
Keane,  évèque  de  Cloyne.  Ce  qui  donnait 
beaucoup  de  gravité  ;i  ses  paroles,  c'est  le 
fait  même  de  sa  résidence  épiscopale,  qui 
est  la  ville  de  Queens-town,  lieu  d'embar- 
quement et  de  débarquement  des  Irlandais 
qui  francliissent  l'Atlantique  dans  un  sens 
ou  dans  un  autre.  Mgr  Keane  a  pu  par  lui- 
même  étudier  avec  d'autant  plus  de  soins 
les  sentiments  de  l'Irlande  tout  entière, 
qu'il  occupait  ce  siège  depuis  1857,  époque 
où  il  a  été  transféré  de  l'évêché  de  Ross  à 
celui  de  Cloyne  ou  Queens-town. 

Après  avoir  dit  que  désormais  l'Irlande 
ne  pouvait  plus  se  contenter  de  demi- 
mesures,  le  vénérable  prélat  ajoutait  : 

<'  Le  mécontentement  est  profond  et  répan- 
du ;  il  se  lait  maintenant  parce  qu'il  est  dans 
l'attente  et  qu'il  veut  donner  à  M.  Gladstone  le 
temps  de  mettre  à  jour  ses  résolutions.  Mais 
ce  mécontentement  deviendra  plus  dangereux 
et  plus  terrible  que  jamais,  si  les  espérances 
que  l'on  a  fait  concevoir  à  la  population 
venaient  encore  à  être  déçues.  En  raisonnant 
avec  les  esprits  jeunes  et  ardents  sur  la  folie 
d'une  insurrection  armée  et  sur  la  sagesse  du 
système  d'agitation  et  de  pétition,  combien  de 
fois  les  amis  de  l'Irlande  n'ont-ils  pas  obtenu 
pour  réponse  :  que  l'agitation  n'avait  produit 
aucun  bien  etqueles  pétitions  avaient  toujours 
été  accueillies  avec  mépris  par  les  lords  et  les 
communes  ? 

»  On  ajoutait  qu'une  suprématie  impérieuse 
avait  été  maintenue,  que  toutes  les  promesses 
de  redresser  les  torts  avaient  été  violées,  et 

'  Voir  ci-dessus,  au  12  janvier 
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(jiK!  l'Irlarub;  n'avait  à  attendre  que  la  pauvreté, 
l'injustice etledésap[iointement.  Aucun  iHjrnrne 
d'État  ir' avait  donné  jus(ju'à  présent  autant  de 
force  aux  arguments  des  auris  de  l'ordic  (|iic 
les  paroles  de  MM.  Gladstone  et  Mright.  Ils  ont 
0  Ile  rt  à  l'Irlande  des  assurances  de  paix  et  d'ami- 
tié, en  échange  de  l'égalité  religieuse  et  civile, 
et  l'Irlande  est  {)rète  à  les  accepter.  Mais  que 
ces  espérances  soient  encore  trompées  et  que 
l'Angleterre  entre  en  lutte  soit  avec  l'Amérique, 
soit  avec  une  i)uissance  coirtinentale  (chose 
que  l'on  ])eut  supposer),  et  la  réaction  chez  les 
Irlandais,  au  dedans  comme  au  dehors,  sera 
terrible  et  irrésistible.  Le  désappointement  et 
l'exaspération  deviendront  alors  leurs  seuls 
conseillers.  Ils  saisiront  avec  joie  l'occasion  si 
longtemps  attendue,  et  dans  les  premiers  trans- 
ports de  leur  vengeance,  ils  ne  respecteront  ni 
les  conseils,  ni  le  ministère,  ni  même  la  vie  de 
ceux  qui  teuterontde  les  arrêter.  Cene  sontpas 
ici  des  paroles  de  menaces,  mais  bien  d'aver- 
tissement. Je  désire  éviter,  et  non  créer  le  dan- 
ger. » 

Tel  était,  au  commencement  de  1869, 
l'état  des  esprits  en  Irlande.  Nous  verrons 
plus  loin  comment  M.  Gladstone  travailla 
et  réussit  à  désétablir  l'ÉgUse  officielle 
d'Ii'lande. 

21.  —  Rome. 

Le  Journal  de  Rome,  du  ^1  janvier,  annon- 
çait la  nomination  de  Son  Éminence  le 
cardinal  Pitra  au  poste  de  bibliothécaire  de 
la  sainte  Église  romaine. 

Le  même  journal  faisait  connaître  la  mort 
du  R.  P.  D.  Charles  Vercellone,  des  Clercs 
Réguliers  Barnabites.  Il  était  né  à  Sarde- 
volo,  diocèse  de  Biella,  le  10  janvier  1814. 
Les  nombreux  travaux  qu'il  a  publi('s,  spé- 
cialement sur  les  livres  saints,  lui  ont  acquis 
une  grande  célébrité.  11  était  procureur 
général  de  sa  congrégation  et  consulteur 
de  la  Propagande  pour  les  affaires  du  rite 
oriental,  ainsi  que  de  la  Congrégation  de 
ITndex. 

25.  —  Bref  adressé  aux  rédacteurs  de 
r  Union. 

«  l'IE  IX,  PAPE. 

«  Clrers  fris,  salut  et  bénédiction  apostolique. 
'<  Lorsque  Nous  considérons  soit  vos  écrits  par- 
ticuliers, soit  l'œuvre  que  tous  enscrrrble  vous 
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accomplissez  dans  le  journal  intitulé  l'Union, 
Nous  nous  réjouissons  également  de  ce  que, 
tournant  vos  regards  vers  les  volontés  de  ce 
Saint-Siège  et  lui  empruntant  vos  armes,  vous 
combattez  l'esprit  d'iniquité ,  de  façon  non 
seulement  à  n'être  point  émus  de  sa  malice, 
de  sa  force  et  de  son  audace,  mais  à  repousser 
vaillamment  ses  assauts  et  ses  agressions  et,  en 
révélant  la  noirceur  des  artifices  de  l'ennemi, 
il  arracher  aux  embûches  ceux  qui  s'y  laissent 
envelopper  et  à  vous  etlbrcer  de  les  ramener  du 
côté  delà  justice.  Aussi,  Nous  vous  félicitons 
de  ce  que  vous  vous  proposez  de  vous  livrer 
à  cette  œuvre,  avec  plus  de  zèle  encore  et  d'ar- 
deur, au  moment  oii  se  prépare  le  Concile 
œcuménique,  dont  la  vertu  anéantira  de  fond 
en  comble  les  erreurs  déjà  mises  en  déroute. 

«  Car  il  sera  permis  d'espérer  et  d'attendre 
un  effet  d'autant  plus  prompt  et  d'autant  plus 
complet  de  cette  autorité  si  haute,  qu'elle  ren- 
contrera chez  un  plus  grand  nombre  une  pré- 
paration d'esprit  plus  incliné  vers  la  vérité. 

c  Quant  à  vous  assurément,  vous  avez  dévoué 
vos  travaux  surtout  àDieu  et  à  la  Sainte  Eglise  ; 
mais  tandis  que,  attachés  à  la  religion,  vous 
luttez  contre  ces  coupables  mensonges  desquels 
ont  découlé  tous  les  maux,  tandis  que  vous 
défendez  cette  cause  dont  la  victoire  peut  seule 
amener  la  paix,  vous  aurez  bien  mérité  non 
seulement  de  la  société  sacrée,  mais  de  la  so- 
ciété civile.  Le  suprême  Auteur  de  l'une  et  de 
l'autre  ne  pourra  manquer  de  vous  assister, 
vous  qui  combattez  pourla  gloire  de  son  nom  ; 
Ijien  plus,  il  vous  accordera  son  secours  avec 
d'autant  plus  de  puissance  et  d'élcndue,  que  les 
vicissitudes  du  combat  sont  plus  redoutables. 
Pour  Nous,  Nous  vous  présageons  l'abondance  de 
tousles  biens  célestes,  et  commeaugure  de  ces 
bienset  gagede  notreparticulièrebienveillance. 
Nous  vous  accordons  du  fond  du  cœur  la  béné- 
diction apostolique. 

.<  Donné  à  Rome...,  etc. 

«  PIE  IX,  PAPE.  » 

Un  Bref  semblable  a  été  adressé,  le  même 
jour,  aux  rédacteurs  du  Monde,  en  réponse 
à  une  lettre  où  ils  avaient  exprimé  leurs 
vœux  au  Saint-Père  à  l'occasion  du  premier 
de  l'an.  Dans  cette  lettre  les  rédacteurs  du 
Monda  disaient  au  Saint-Père  qu'ils  se  glo- 
riliaient  de  prendre  le  S>jllahus  pour  guide. 

2^.  —  Bade.  —  La  franc-maçonnerie 


fête  M.  Stromeyer,  maire  de  Constance, 
excommunié  par  Mgr  Kiibel,  vicaire  capi- 
tulaire  de  l'archidiocèse  de  Fribourg. 

Voici  en  quels  termes  le  correspondant 
de  V  Univers  (2  février)  rend  compte  et  des 
motifs  de  l'excommunication  et  de  la  fête 
maçonnique  et  anti-religieuse. 

Nous  avons  raconté  comment  M.  Stro- 
meyer, bourgmestre  de  Constance  (grand- 
duché  de  Bade),  avait  déclaré  qu'U  s'oppo- 
serait par  tous  les  moyens  à  la  réunion  dans 
cette  ville  de  l'assemblée  générale  des  asso- 
ciations catholiques  de  l'Allemagne,  et  de 
quelle  façon  brutale  il  avait  notifié  cette 
résolution.  Ce  même  personnage  vient 
d'être  frappé  d'une  sentence  d'excommu- 
nication majeure.  Dernièrement,  en  effet, 
il  a  trouvé  bon  d'établir  des  écoles  mixtes 
et  de  s'emparer  pour  cela  des  biens  pro- 
venant des  fondations  catholiques.  Pour 
tromper  les  simples,  il  disait  :  moi  aussi 
je  suis  cathoUque.  Mgr  Kiibel  lui  a  arra- 
ché le  masque,  et  après  trois  avertissements 
inutiles,  l'a  excommunié.  Le  maire  se 
borna  à  dire  qu'il  n'avait  rien  à  démêler 
avec  ces  Messieurs  de  Fribourg  ;  que  ce  qu'il 
avait  fait,  il  l'avait  fait  comme  maire, 
et  qu'n  n'avait  pas  à  en  rendre  compte. 

La  franc-maçonnerie  ne  pouvait  manquer 
de  prendre  parti  pour  ce  digne  bourg- 
mestre. Elle  invita  bourgeois  et  habitants 
de  la  vUle  à  une  réunion  dans  la  salle  du 
théâtre.  Et  pour  donner  le  ton  à  cette 
assemblée,  on  fit  Avenir  de  Suisse  bon 
nombre  de  protestants  aA^ancés,  qui  se 
firent  une  joie  de  déblatérer  contre  la  reU- 
gion,  l'intolérance  des  prêtres,  etc.  — Quant 
airx  habitants  de  Constance,  ils  s'esquivè- 
rent, lorsqu'on  leur  proposa  de  signer  une 
adresse  à  leur  bourgmestre. 

^fi.  —  Espagne.  —  Premier  essai  de  la 
li/jcrté  des  cultes. 

Le  décret  supprimant  toute  religion  d'État 
et  accordant  égale  protection  et  liberté 
à  tous  les  cultes  n'avait  pas  encore  été 
porté,  quand  le  24  janvier  18li9,  dimanche 
de  la  Scptuagésimc,  quelques  luthériens, 
enhardis  par  tout  ce  qui  se  disait  et  se 
faisait  chaque  jour  contre  les  catholiques, 
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crurent  pouvoir  ouvrir  au  public  une  clia- 
pelle  évungélique. 

Naturellement  bon  nombre  de  curieux 
envahirent  la  chapelle.  Quelf|uos  énergu- 
mènes,  sans  trop  savoir  ce  qu'ils  deman- 
daient, ne  manquèrent  pas  de  réclamer  la 
liberté  des  cultes;  le  dimanche  suivant, 
mêmes  curieux  ii  la  cérémonie  luthérienne. 
Le  citoyen  Castelar  demanda  que  «son  pays 
appartint  désormais  au  monde  moderne,  en 
renversant  cette  haute  muraille  plus  haute 
que  celle  de  la  Chine,  la  muraille  de  l'into- 
lérance religieuse.  »  Une  manifestation 
suivit  le  discours  de  l'orateur;  des  délégués 
furent  choisis  et  envoyés  aux  chefs  du 
gouvernement  provisoire.  Prim  et  Romero 
Ortiz  reçurent  la  délégation  populaire. 
Celui-ci,  répondant  aux  demandes  de  Caste- 
lar et  autres  libéraux  qui  l'accompagnaient: 
«  Vos  formules,  citoyen  Castelar,  dit-il,  vos 
formules  sont  acceptables,  en  tant  qu'elles 
consacrent  la  liberté  religieuse,  que  la  révo- 
lution a  proclamée  et  que  le  gouvernement 
a  autorisée.  Toutefois  nous  laissons  à  l'as- 
semblée des  Cortès  le  soin  de  définir  légis- 
lativement  les  relations  entre  l'ÉgUse  et 
l'État.  A  l'appui  de  mes  paroles,  je  puis 
vous  assurer  que  les  protestants  se  réunis- 
sent librement  dans  leurs  temples,  et  que 
dans  peules  Juifs  aurontleurs  synagogues.  » 

Dans  une  autre  circonstance  le  même 
gouvernement  provisoire  avait  dit  en  par- 
lant de  la  liberté  des  cultes  : 

«  La  plus  importante  de  toutes  les  manifes- 
tations de  l'esprit  public,  celle  qui  apporte 
une  plus  grande  altération  dans  Vorganisation 
séculaire  de  l'Espagne,  est  la  demande  de  la  li- 
berté religieuse.  Le  courant  des  âges,  qui  modi- 
fie et  renouvelle  tout,  a  changé  profondément 
les  conditions  de  notre  existence,  la  rendant 
plus  expansive;  et  sous  peine  de  se  contredire, 
interrompant  l'enchaînement  logique  des  idées 
modernes  où  elle  cherche  son  remède,  la  nation 
espagnole  doit  forcément  admettre  un  principe 
contre  lequel  toute  résistance  est  vaine. 

«  La  foi  profondément  enracinée  ne  sera  pas 
lésée  parce  que  nous  autoriserons  le  libre  et 
tranquille  exercice  d'autres  cultes,  en  face  du 
culte  catholique.  Au  contraire,  elle  se  fortifiera 
dans  la  lutte  et  elle  repoussera  avec  ferveur  les 
tenaces  invasions  de  l'indifférence  religieuse 
Annales  ecclés. 
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qui  an'iiihlissent  tant  h;  sons  moral.  C'est  de 
plus  une  nécessité  do  notre  état  politique  et 
une  protestation  contre  l'esprit  théocratique 
qui,  à  l'ombre  du  pouvoir  tout  <i  l'heure  ren- 
versé, s'était  ingéré  avec  une  opiniâtre  adresse 
dans  Vessence  mêim  de  nos  institutions,  sans 
doute,  à  l'aide  de  cette  innuence  asservissante 
qu'exerce  sur  tout  ce  qui  l'entoure  toute  auto- 
l  ité  sans  discussion  ni  contrôle.  Aussi  les  jun- 
tes révolutionnaires,  obéissant  à  cotte  tendance 
d'expansion  qui  signale  ou  plutôt  qui  dirige 
lessociétés  modernes,  ont  consigné  tout  d'abord 
le  principe  de  la  liberté  religieuse  comme  un 
besoin  péremptoire  de  notre  époque  et  une 
mesure  de  sûreté  contre  des  éventualités  diffi- 
ciles, mais  non  impossibles.  »  {Proclumution  du 
gouvernement  provisoire,  adressée  à  la  nation  es- 
pagnole le  2o  octobre.) 

En  résumé,  les  ministres,  auteurs  de  la 
proclamation  précédente,  reconnaissent  et 
avouent  que  l'indillérence  religieuse  est 
très  funeste;  ils  constatent  aussi  que  jusqu'à 
cette  époque  la  foi  a  été  profondément  en- 
racinée dans  le  cœur  des  Espagnols,  que 
l'esprit  théocratique  a  pénétré  jusque  dans 
l'essence  des  institutions.  Néanmoins  ils 
veulent  détruire  cet  ordre  de  choses  ;  les 
catholiques  sont  persécutés;  les  protestants 
et  les  juifs  accourent  du  dehors  et  obtien- 
nent toutes  libertés.  Voilà  un  exemple  de 
la  logique  ou  plutôt  de  la  franchise  révolu- 
tionnaire. 

Ajoutons  que  la  liberté  des  cultes  était 
une  insulte  à  la  religion  catholique,  à  la 
nation  espagnole  presque  tout  entière. 
L'Assoàalion  catholique  comptait  alors  près 
de  10 millions  d'adhérents;  et  quelques  se- 
maines plus  tard  (le  6  avril),  l'évêque  de 
Jaen,  député  aux  Cortès,  pouvait  faire  por- 
ter à  la  Chambre  GO  énormes  volumes  con- 
tenant l'adresse  de  3  millions  d'Espagnols, 
demandant  le  maintien  de  l'unité  cathoUque, 
comme  le  seul  bonheur  et  la  gloire  de  leur 
patrie. 

23.  —  EsPAG.NE.  —  Le  décret  spoliateur  et 
l'incident  de  Burgos. 

La  révolution  espagnole,  après  avoir  pro- 
clamé la  liberté  des  cultes,  et  en  consé- 
quence chassé  les  jésuites,  dissous  les  con- 
férences de  Saint- Vincent-de-Paul,  suppri- 
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nié  un  grand  nombre  de  couvents,  et 
abattu  quelques  autres  ;  après  avoir  refusé 
tout  traitement  aux  ecclésiastiques,  ne  pou- 
vait pas  manquer  d'étendre  la  main  sur  les 
richesses  des  églises,  principalement  des  ca- 
thédrales, collégiales  et  monastères. 

Voici  un  décret  daté  du  1"  janvier  1869 
et  signé  de  Ruiz  Zorilla,  ministre  del  Fo- 
mento  (du  progrés).  Tout  commentaire  est 
superflu. 

«  La  désamortisation,  décrétée  par  les  gou- 
vernements libéraux  aux  époques  révolution- 
naires de  notre  histoire,  disait  le  senor  Zorilla, 
ne  s'est  appliquée  qu'à  la  richesse  matérielle, 
aux  immenses  biens  temporels  que  possédaient 
les  corporations  et  spécialement  le  clergé,  au 
grand  développement  de  la  prospérité  publique. 
La  brièveté  du  temps  pendant  lequel  la  liberté 
a  eu  de  l'influence  sur  le  gouvernement  d'Es- 
pagne n'a  pas  permis  à  nos  législateurs  d'aller 
plus  loin  dans  la  sécularisation  de  la  richesse 
amassée  par  le  clergé...  La  Révolution  de  sep- 
tembre plus  grande,  plus  radicale,  plus  puis- 
sante que  les  révolutions  précédentes,  parce 
qu'elle  a  renversé  l'obstacle  traditionnel  qui 
s'opposait  à  ses  volontés,  et  qui  veut  changer 
la  condition  de  cette  infortunée  et  magnanime 
nation,  devait  songer,  avec  la  sérénité  que 
donne  la  force,  avec  l'élévation  de  pensée  que 
donnent  les  plus  profondes  convictions,  aux 
réformes  qui  doivent  préparer  la  renaissance 
Intellectuelle  de  notre  patrie. 

«  Pour  atteindre  ce  grand  objet,  il  est  néces- 
saire de  faire  suivre  immédiatement  la  désamor- 
tisation territoriale  et  la  liberté  d'enseignement, 
par  la  sécularisation  de  la  richesse  scientifique, 
littéraire  et  artistique,  sans  laquelle  seraient 
trompées  les  généreuses  intentions  d'une  Révo- 
hition  demandée  i>ar  le  progrès  et  réclamée  en 
vue  des  droits  de  la  science  moderne.  » 

En  d'autres  termes,  nos  prédécesseurs 
n'ont  pas  eu  le  temps  de  tout  voler  à  l'Église  ; 
nous  allons  compléter  leur  œuvre.  Puis,  con- 
tinuant son  discours,  M.  Zorilla  s'apitoyait 
sur  le  sort  de  tant  d'objets  d'art  recouverts 
de  poussière,  perdus  dans  les  égUses  et  les 
couA'ents,  exposés  à  être  volés...  Finale- 
ment, il  démontrait  que  tout  cela  apparte- 
nait au  public  et  devait  être  enlevé  aux 
églises  et  aux  monastères.  Telle  était  sa  con- 
clusion. 


Pour  ces  raisons,  usant  des  pouvoirs  qui 
me  compétent,  comme  membre  du  gouver- 
nement provisoire  et  ministre  du  Fomenta 
(du  progrès!),  je  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  L'État  et,  en  son  nom,  le  mi- 
nistre du  Fomento  se  mettra  en  possession 
de  toutes  les  archives,  bibliothèques,  cabi- 
nets et  autres  collections  d'objets  de  science, 
d'art,  de  littérature,  qui,  sous  quelque  nom 
que  ce  soit,  sont  aujourd'hui  à  la  charge 
des  cathédrales,  chapitres,  monastères  et 
ordres  miUtaires. 

Art.  2.  —  Cette  richesse  sera  considérée 
comme  nationale,  et  mise  à  la  disposition 
du  public,  après  avoir  été  classée  dans  les  bi- 
bliothèques, archives  ou  musées  nationaux. 

Art.  3.  —  Resteront  au  pouvoir  du  clergé 
les  bibliothèques  des  séminaires. 

Madrid,  le  {"janvier  1869. 

Le  ministre  du  Fomento, 

Manuel  Ruiz  Zop.illa. 

Ce  décret  ne  fixait  encore  ni  le  jour,  ni  le 
mode  de  l'exécution.  Don  Ruiz  Zorilla  y 
pourA'ut  par  une  ordonnance  du  18  janvier. 

«  Le  25  janvier,  disait  l'article  1'=''  de  ce  nou- 
veau décret,  les  gouverneurs  civils  ou  l'autorité 
supérieure  civile  des  lieux  où  il  existe  des  égU- 
ses, cathédrales, chapitres,  monastères,  etc.,  se 
rendront  en  personne,  au  nom  du  gouverne- 
ment provisoire,  dans  lesdits  édifices  en  se 
faisant  accompagner  d'un  membre  du  corps 
des  bibliothécaires,  archivistes  et  antiquaires 
qu'ils  mettront  sous  leurs  ordres,  ou,  à  son  dé- 
faut, d'une  personne  notoirement  éclairée,  qu'ils 
choisii  ont  de  la  même  façon.  Ils  inviteront  éga- 
lement toutes  les  personnes  qui  ont  quelque 
part  à  la  direction,  administration  ou  garde 
des  édifices  susdits,  à  se  réunir  dans  l'espace 
déterminé  d'une  heure.  » 

N'était-ce  pas  une  répétition  de  l'acte  de 
Charles  III,  donnant  des  ordres  secrets  pour 
qu'en  un  même  jour,  à  la  même  heure,  tous 
les  gouverneurs  ou  autres  détenteurs  de 
l'autorité  publique  expulsassent  tous  les 
membres  de  la  Compagnie  de  Jésus? 

«  L'autorité,  disait  l'article  i,  devait  s'em- 
parer de  toutes  les  clefs  des  portes ,  armoires , 
caisses,  tables,  etc.  »;  et  l'article  10 portait  : 
(.  La  prise  de  possession  comprendra  les  livres 
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imprimés  ou  manuscrits,  réunis  en  collec- 
tion, ou  bibliothèques,  les  documents,  plan- 
ches, sceaux,  monnaies  et  médailhis  ou 
tout  autre  objet  (pielconque  urListi(|ue  ou 
archéologique,  qui  peut  servir  àla  connais- 
sance de  l'histoire  des  sciences  et  des  lettres 
espagnoles  à  ces  diverses  époques.  »  Le  mi- 
nistre consentait  cependant  à  excepter  «  les 
objets  qui  s'appliquent  immédiatement  au 
culte,  ou  qui  y  servent  fréquemment,  ou 
qui  sont  gardés  dans  l'enceinte  même  qui 
lui  est  spécialement  affectée.  » 

Ce  double  décret  avait  été  expédié  secrè- 
tement à  tous  les  gouverneurs,  avec  ordre 
de  le  mettre  partout  à  exécution  le  25  janvier, 
avant  même  que  le  peuple  ou  les  intéressés 
en  fussent  prévenus.  Mais  le  ministre  duFo- 
mento  fut  moins  bien  servi  que  Charles  111; 
le  secret  fut  divulgué.  Le  Pensamiento, in- 
formé par  l'un  de  ses  correspondants,  dé- 
voila la  mesure  ministérielle  le  jour  même 
où  elle  devait  être  exécutée.  Il  la  représenta 
comme  une  parodie  de  l'ordonnance  de 
Charles  111,  comme  un  acte  de  vandalisme 
et  d'irréligion,  comme  un  vol  manifeste 
portant  atteinte  au  principe  même  de  la  pro- 
priété. 

«  Que  les  révolutionnaires  se  contem- 
plent dans  leur  oeuvre  ;  qu'ils  considèrent  la 
terreur,  l'épouvante  qu'a  répandue  partout 
le  décret  du  ministre  de  Fomento.  Qu'ils 
voient  donc  les  égUses  dépouUlées  de  leurs 
^  ases  sacrés,  de  leurs  ornements,  des  objets 
nécessaires  au  culte  ;  qu'ils  voient  les  tem- 
ples réduits  à  la  misère  des  plus  mauvais 
temps  de  la  persécution,  et  qu'ils  se  réjouis- 
sent dans  leur  œuvre. 

«  Il  n'y  a  plus  de  confiance,  il  n'y  a  plus 
de  sécurité.  Aujourd'hui  le  gouvernement 
se  met  en  possession  des  objets  d'art,  de- 
main il  pourra  demander  les  calices,  les  ci- 
boires, etc.  Voilà  ce  que  ditle  sens  commun, 
qui  nent  d'inspirer  à  toutes  les  consciences 
la  nécessité  de  garder  les  objets  conservés 
dans  le  temple  contre  les  mains  rapaces 
des  révolutionnaires. 

«  Vous  avez  donc  donné  un  coup  d'épée 
dans  l'eau,  et  vous  avez  achevé  de  vous 
déshonorer.  Maintenant  toute  l'Espagne 
vous  connaît  ;  on  voit  que  vous  ne  respec- 


tez ni  le  droit  de  propriiHé,  ni  lu  |)ossession 
séculaire,  ni  la  religion,  rien  enfin...  etc.  » 

(^e  langage  énergicjue  de  MM.  Villoslada, 
rédacteurs  du  l'ensamiento,  leur  valut  un 
mandat  d'arrestation,  comme  coupables  du 
délit  de  man(|uc  de  respect  au  gouverne- 
nient  provisoire,  au  moyen  des  imputations 
hautement  injiuieuses  et  calomnieuses  que 
contient  leur  article  intitulé  :  Une  parodie. 

L'exécution  du  décret  spohateur  n'en  eut 
pas  moins  lieu,  au  jour  lixé,  le  23  janvier. 
Mais  ce  ne  fut  pas  sans  provoquer  d'éner- 
giques protestations.  Tous  les  calculs  du 
ministre  avaient  été  déjoués  ;  le  secret  de 
l'ordonnance  n'avait  pas  été  gardé;  ses  bal- 
lons d'essais,  les  calomnies  lancées  depuis 
trois  mois  dans  le  public  contre  de  respec- 
tables ecclésiastiques,  accusés  parles  jour- 
naux du  parti  de  s'approprier  les  objets 
d'art  des  églises,  tout  avait  été  inutile.  Les 
populations  catholiques  ont  partout  pro- 
testé contre  la  violence,  le  vol  et  le  sacri- 
lège qui  ont  marqué  cette  journée  du  23  jan- 
vier. 

Ce  qui  n'a  pas  empêché  les  journaux  offi- 
cieux de  dire  que  la  prise  de  possession 
s'était  partout  opérée  sans  obstacle,  sauf  à 
Burgos. 

A  Burgos,  une  grande  victime  a  été  im- 
molée par  l'indignation  du  peuple  :  le  gou- 
verneur est  mort  sous  les  coups  de  la 
multitude  exaspérée.  Le  gouvernement  pro- 
visoire, tous  les  partis,  la  presse  tout  en- 
tière firent  grand  bruit  autour  de  cette 
affaire  et  s'efforcèrent  de  l'exploiter  contre 
le  clergé.  Ce  fut  en  vain.  Le  meurtre  de 
Burgos  n'a  été  que  la  conséquence  de  l'abus 
de  la  force  brutale.  Le  gouverneur  de  cette 
ville.  Don  Isidoro  Guttierez  de  Castro,  avait 
maintes  foiS;  par  ses  manières  hautaines  et 
irréUgieuses,  provoqué  l'animadversion  de 
tous  les  partis.  Tous  le  détestaient.  11  ne 
l'ignorait  pas;  c'est  pourquoi  il  couchait 
rarement  dans  le  même  endroit. 

Le  23,  jour  de  l'exécution  du  décret,  le 
gouverneur  fit  cerner  la  cathédrale  de  Burgos 
par  des  gardes  civiles  et  par  la  miUce  na- 
tionale. Il  pénétra  alors  dans  la  salle  des 
arcliives,  où  U  avait  ordonné  aux  chanoines 
de  se  rendre.  Dès  qu'ils  furent  réunis,  il  les 
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somma  de  lui  remettre  sur-le-champ  toutes 
les  richesses  du  monument.  Les  chanoines 
protestèrent,  mais  en  A  ain. 

Pendant  ce  temps  le  peuple,  voj'ant  la 
cathédrale  cernée  de  soldats,  se  mutine  et 
veut  en  saA  oir  la  cause.  Il  y  avait  dans  la 
foule  des  gens  de  tous  les  partis.  Le  gouver- 
neur, entendant  les  clameurs  du  dehors, 
s'irrite,  sort  et  profère  des  paroles  décolère. 
L'inspecteur  de  police,  Mendivil,  ancien 
^om'o,  l'accompagnait  armé  d'une  espingole 
qu'il  dirigea  du  côté  des  femmes  et  des  en- 
fants ;  mais  aussitôt  un  groupe  se  précipita 
sur  lui  et  le  désarma.  L'exaspération  fut  à 
son  comble,  à  la  vue  du  goviverneur.  En 
A'ain  le  chanoine  Pino  s'efforce  d'apaiser  la 
multitude  ;  en  vainreprésente-t-il  au  gouver- 
neur le  danger  auquel  il  s'expose.  Celui-ci 
s'avance  et  veut  apostropher  la  foule  ;  mais 
il  est  aussitôt  saisi,  et  renversé  sous  un 
coup  de  pic.  Son  cadaATC  est  traîné  sur  les 
degrés  du  porche,  et  jeté  à  quelques  pas  de 
là  sur  la  place  publique. 

Cependant  l'archevêque,  qui  était  malade 
et  gardait  le  Ut,  entendant  ce  tumulte,  se 
leva  et  alla  droit  à  la  foule  en  fureur.  Il 
arriva  trop  tard  pour  sauver  le  gouverneur; 
il  put  du  moins,  aupérU  de  la  sienne,  sau- 
ver la  vie  à  l'inspecteur  Mendivil,  ainsi 
qu'au  secrétaire  de  l'infortuné  Don  Isidoro 
Gultierez.  Tous  deux  reçurent  un  asile  à 
l'archevêché. 

Telles  furent  les  principales  phases  de  ce 
meurtre.  Mais  les  faits  furent  aussitôt  déna- 
turés par  la  presse.  Cinq  chanoines,  qua- 
torze ecctésiastiqvies,  un  grand  nombre  de 
séminaristes,  des  sociétaires  de  Saint-Vin- 
cent-de-Paul, en  tout  plus  de  80  personnes 
furent  immédiatement  incarcérés;  l'arche- 
vêque lui-même  fut  gardé  à  vue  dans  son 
palais.  Les  journaux  firent  appel  à  la  ter- 
reur, demandèrent  du  sang  de  prêtre  pour 
laver  ce  crime.  Le  gouA^ernement  provi- 
soire faisait  trois  jours  plus  tard  publier  un 
manifeste,  dans  lequel  on  trouve  le  passage 
suivant  : 

...  «  L'assassinat  du  gouverneur  de  I?urgos, 
horrible  à  raison  de  ses  détails,  et  sacrilège  à 
cause  de  l'occasion  solennelle  et  du  lieu  saint 
où  il  a  été  commis, à  raison  du  faux  et  perfide  | 
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prétexte  qui  l'a  provoqué,  serait  une  taclie  in- 
délébile pour  la  nation  espagnole,  si  sur  elle 
pouvait  retomber  l'opprobre  dont  s'entourent 
ceux  qui,  pour  réaliser  leurs  sinistres  désirs,  ne 
s'arrêtent  pas  devant  les  désastres  d'une  guerre 
civile,  et  ne  répugnent  pas  à  convertir,  comme 
en  ces  siècles  de  triste  mémoire,  en  devise  de 
sang  et  d'extermination,  les  paroles  de  charité 
et  de  liberté  qui  appartiennentau  christianisme. 

<<  Le  gouverneur  a  vu  et  observe  en  silence, 
mais  non  avec  insouciance,  se  développer  une 
conspiration  formidable,  non  par  le  nombre  et 
la  valeur  de  ses  auteurs,  mais  par  le  but  évi- 
dent d'allumer  le  fanatisme  religieux,  en  pous- 
sant à  une  de  ces  guerres  fratricides  dont  l'his- 
toire trace  avec  horreur  le  sombi^e  tableau,  et 
de  celles  dont  les  événements  pareils  à  celui 
de  Burgos  ne  sont  que  des  épisodes. 

..."  Vu  la  proximité  du  moment  où  doit 
être  apposé  le  sceau  à  toutes  les  conquêtes  de 
l'esprit  libéral,  il  est  aisé  de  prévoir  que  les 
bandes  réactionnaires  de  toute  espèce  et  de  tou- 
tes provenances  redoubleront  d'efforts  suprêmes 
dans  leurs  perfides  machinations.  Le  gouverne- 
ment ne  les  craint  pas,  il  est  sur  de  les  domp- 
terpartoutoù  elles  lèveront  la  tète,  et  il  compte 
pour  cela  sur  l'appui  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer,  qui  a  sauvé  une  fois  de  plus  les  libertés 
publiques  ;  sur  le  concours  de  la  milice  citoyenne , 
et  sur  l'irrésistible  appui  de  l'esprit  libéral, 
contenu  à  certaines  époques  par  la  répression 
la  plus  tyrannique,  mais  jamais  éteint  chez  le 
peuple  espagnol. 

«  Si  la  réaction  reparaissait  sur  le  terrain 
de  la  force,  si  l'attentat  de  Burgos  n'est  qu'un 
défi,  le  gouvernement,  au  nom  de  la  nation, 
relèvera  le  gant...  Mais  que  les  esprits  se  cal- 
ment ;  le  gouvernement  veille  sur  les  hauts  in- 
térêts qui  lui  sont  confiés  parla  révolution;  et 
si  quelque  sérieux  péril  venait  à  les  menacer, 
il  serait  le  premier  à  pousser  le  cri  d'alarme, 
appelant  à  son  aide  tous  les  libéraux,  décidé 
au  combat  et  sûr  de  la  victoire. 

«  Madrid,  le  28  janvier  1869. 

(<  {'èigné.)  Le  président  du  gouvernement 
provisoire. 

«  Francisco  Zerrano.  " 

De  leur  côté,  rarchevôque  de  Burgos  et 
les  chanoines  de  la  cathédrale  élevèrent  la 
voix  pour  rétablir  la  vérité  des  faits,  détes- 
ter ce  meurtre  et  protester  en  môme  temps 
de  l'innocence  du  clergé. 

«  Comme  ministre  d'une  religion  de  paix  et 
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d'amour,  disait  l'archevêque,  nuus  aiiatiu'iiia- 
tisons  ce  crime  qui  est  diamétralement  opposé 
au  précepte  qun  Jésus-Christ  nous  a  le  plus  in- 
culqué, le  premier  de  tous,  et  qu'il  a  posé 
comme  un  signe  infaillible  pour  reconnaître 
ceux  qui  sont  ses  vrais  disciples,  et  comme  la 
base  de  toute  la  morale  chrétienne  :  «  Tel  est 
mon  commandement,  dit  le  Sauveur,  c'est  que 
vous  vous  aimiez  les  uns  les  autres,  comme  ji' 
vous  aime.  »  Nous  sommes  persuadé  que  tout 
homme  d'honneur,  tout  bon  cathoiifiue,  tout 
habitant  de  Burgos  déplorera  avec  nous  un  si 
horrible  attentat  ;  car  le  délire  de  quelques-uns 
ne  peut  ternir  les  nobles  qualités  de  cette  cité. 

»  Toutefois,  il  ne  suflit  pas  de  gémir  d'un  si 
grand  mal;  il  est  nécessaire  que  nous  travaillions 
tous  ensemble  pour  que  de  si  terribles  scènes 
ne  se  présentent  plus  dans  notre  ville...,  etc.  » 

Ces  paroles  justilient-elles  les  plaintes, 
les  accusations  nombreuses  lancées,  à  cette 
occasion,  contre  le  clergé,  contre  tous  les 
fanatiques  calholiques?  Du  reste,  ces  accu- 
sations elles-mêmes,  qu'on  était  si  heureux 
<le  colporter  clans  toutes  les  feuilles  animées 
de  l'esprit  moderne,  ne  tintant  pas  long- 
temps, (levant  l'enquête  qui  fut  aussitôt  or- 
donnée et  exécutée  par  le  nouveau  gouver- 
neur de  Burgos,  Don  Masa  y  Sanguinetti. 
Quelquintérêt  qu'eût  le  gouvernement  à 
rejeter  sur  le  clergé  et  les  catholiques  la 
responsabilité  du  meurtre  de  Don  Isidoro 
Guttierez  de  Castro,  il  fut  prouvé  jusqu'à 
l'évidence  que  dans  la  foule  exaspérée  qui 
entourait  la  cathédrale,  il  y  avait  des 
hommes  de  tous  les  partis,  tous  également 
montés  contre  le  gouverneur,  que  le  clergé 
n'avait  nullement  provoqué  un  pareil  atten- 
tat, que  l'archevêque  avait  fait  tous  ses 
efforts  pour  sauver  ceux  qui  accompagnaient 
le  gouverneur,  que  le  chanoine  Pino,  accusé 
comme  les  autres,  avait  reçu  de  nom- 
breuses contusions,  en  voulant  arrêter  la 
fureur  du  peuple. 

Îi6.  —  Espagne. —  Outrages  faits  au  Nonce 
Apostolique. 

Pour  se  relever  dans  l'esprit  des  Ubé- 
raux  ses  partisans,  tout  consternés  du 
meurtre  de  Burgos,  qu'ils  attribuaient,  bien 
à  tort,  au  fanatisme  cathoUque,  le  gouver- 
nement provisoire  voulut  frapper  un  grand 
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coup.  Dés  le  janvier,  le  républicain 
Sagasta  fit  appel  aux  gredins  qui  encom- 
braient alors  les  rues  et  les  places  de 
Madrid;  une  manifestation  fut  organisée 
aussitôt  contre  le  Saint-Siège  et  son  repré- 
sentant en  Espagne.  Elle  fut  placée  sous  hi 
conduite  de  Mnsa  y  Samjuinetti,  qui  quelques 
jours  plus  tard  était  choisi  et  envoyé  à 
Burgos,  comme  gouverneur,  avec  tout  pou- 
voir, pour  rétablir  l'ordre  et  au  besoin  ven- 
ger son  prédécesseur,  le  malheureux  Dfwi 
Isidoro  Guttierez  de  Castro.  La  troupe  de 
Masa  y  Sanguinetti  sortit  le  soir,  armée  de 
haches,  de  pics,  et  munie  de  torches  avec 
toutes  sortes  de  matières  inflammables.  Sou 
premier  exploit  fut  d'arracher  les  armes 
pontificales  d'une  des  portes  de  l'église 
itaUenne,  Carrei'a  de  San  Geronimo,  et  de 
les  traîner  dans  les  rues  aux  cris  de  :  Mort 
au  Pape!  mort  au  Nonce!  mort  aux  prêtres  ! 
Ils  allèrent  ensuite  à  la  Nonciature  pour  y 
mettre  le  feu,  et  sans  doute  aussi  pour  as- 
sassiner Mgr  Franchi; mais  celui-ci  avait  eu 
le  temps  de  fuir,  et  avait  trouvé  un  asile  à 
l'ambassade  britannique  où  il  se  vit  con- 
traint de  rester  pendant  trois  jours. 

Le  corps  diplomatique  ne  pouvait  man- 
quer de  protester  contre  cet  attentat  au 
droit  des  gens.  Les  ambassadeurs  des  divers 
pays  européens,  et  principalement  celui  de 
Paris,  le  firent  avec  énergie,  en  sorte  que 
Sagasta,  Rivero  et  autres  membres  du  gou- 
vernement durent  donner  ordre  aux  me- 
neurs progressistes  de  cesser  toute  mani- 
festation et  de  rentrer  dans  le  silence  et  la 
paix.  Et,  pour  comble  d'humiUation,  le  gou- 
vernement provisoire,  afin  de  ne  pas  rom- 
pre avec  le  corps  diplomatique,  dut  lui  de- 
mander pardon  et  faire  une  réparation  au 
Nonce  apostoUque. 

Telle  fut,  au  dire  d'une  déclaration  mi- 
nistérielle, cette  pacifique  et  très  nombreuse 
manifestation,  qui  n'avait  d'autre  but  que 
de  protester  contre  le  vandalisme  sans 
exemple  des  vils  assassins  qui  ont  ensan- 
glanté les  cloîtres,  le  portique  et  les  degrés 
du  temple  du  ScignemM 

26.  —  Triste  situation  de  l'Irlande  catho- 
lique. —  Projet  de  lord  Russel. 
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A  l'occasion  du  projet  de  lord  Russe)  sur 
V Eglise  établie  d'Irlande,  nous  devons  rap- 
peler en  quelle  situation  d'infériorité  se 
trouvaient  les  catholiques  irlandais.  Cette 
question  de  l'Église  officielle  a  beaucoup 
agité  les  esprits  en  cette  année  1869;  il 
nous  faut  donc  entrer  en  quelques  détails. 

Remarquons  tout  d'abord  que  cette  Église 
anglicane  d'Irlande  ne  peut  pas  être  appelée 
nationale;  elle  est  d'importation  étrangère; 
ses  membres  relativement  peu  nombreux 
sont  repoussés  de  tous  les  Irlandais.  Et  ce- 
pendant que  n'a-t-on  pas  fait  pour  convertir 
à  l'Église  officielle  la  catholique  Irlande? 
«  Cinq  dynasties,  dit  le  Tablet,  dix  généra- 
tions, dix-huit  souverains  et  trois  cent 
trente- trois  années  ont  assisté  à  l'expé- 
rience désespérée  d'imposer  à  ce  pays  la 
réforme  protestante.  »  On  a  chassé  les 
prêtres,  on  les  a  privés  de  toute  ressource, 
on  a  fermé  les  égUses,  on  a  mis  à  l'amende 
les  catholiques  qui  entendaient  la  messe  et 
qui  ne  se  rendaient  pas  au  service  protes- 
tant ;  on  a  persécuté  les  Irlandais  de  toute 
façon,  en  leur  enlevant  leurs  biens,  en  les 
excluant  des  fonctions  publiques,  de  tous 
les  grades  miUtaires,  en  les  privant  du  droit 
de  suffrage,  en  allant  jusqu'à  leur  interdire 
de  posséder  un  cheval  valant  plus  de  125  fr.  ; 
enfin  en  donnant  une  prime  à  l'apostasie 
par  la  loi  qui  remettait  à  l'apostat  les  biens 
de  son  père  ou  de  son  frère  aîné  restés  ca- 
tlioUques  ;  rien  n'a  pu  faire  de  l'Irlande  un 
pays  protestant. 

On  y  avait  cependant  implanté  des  pro- 
priétaires protestants  et  une  hiérarchie  pro- 
testante, riche,  favorisée  de  toutes  façons, 
et  qui  exerçait  une  action  de  perversion  à 
laquelle  il  paraissait  impossible  de  résister. 
L'ÉgUse  établie  par  la  loi  en  Irlande  avait 
des  écoles  et  des  collèges  magnifiquement 
dotés,  des  écoles  paroissiales,  des  écoles 
diocésaines,  l'Université  de  Dublin  (Trinity 
Collège).  Ce  collège  de  la  Trinité  à  lui  seul 
possédait  le  centième  du  territoire  culti- 
vable de  Tile,  environ  200000  acres  des 
meilleures  terres  dans  dix-huit  des  trente- 
deux  comtés  de  l'Irlande.  Tout  était  donc 
entre  les  mains  des  protestants;  et  malgré 
tant  de  ressources,  ils  n'ont  pas  su  amener 
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la  population  indigène  à  leur  protestan- 
tisme. 

D'après  le  recensement  de  1861,  il  y  avait 
en  Irlande  : 

Par  cent 
de  la  population 
totale. 

4,505,205  catholiques,  c'est-à-dire....  77.7 
693,357  membres  de  l'église  étalilie.  11,0 

.'>23,29l  presbytériens   9,0 

70,661  (méthodistes,  congrégationa- 

listes,  etc.)   1.4 

Si  l'on  considère  la  question  sous  un 
autre  aspect,  on  obtient  des  chiffres  non 
moins  éloquents.  Voici  quels  étaient  les 
revenus  de  cette  ÉgUse  légale,  qui  ne  possé- 
dait pas  700000  fidèles  : 


Liv.  sterl. 

Des  terres  louées  à 

des  tenanciers   204,933 

Des  rentes  inféodées 

de  dîmes   364,225 

D'autres  sources   12,674 

Valeur  des  maisons 

et  terres  occupées 

par  évêques  et  bé- 

néficiers   32,152 


Total   613,984 


francs. 

.i,  123,325 

9,105,625 
316,650 

803,800 
15,349,600 


Comme  les  terres  étaient  louées  beau- 
coup au-dessous  de  leur  A-aleur,  le  Tablet  es- 
timait que  les  revenus  de  l'ÉgUse  légale  ne 
s'élevaient  pas  à  moins  de  800,000  livres, 
soit  20  millions  de  francs. 

Les  presbytériens,  qui  étaient  au  nombre 
de  500,000,  recevaient  aussi  de  l'État  un 
regium  domun,  environ  42  600  livres  sterUng 
ou  ImilUon  de  francs.  Les  autres  dissidents 
n'avaient  pas  de  dotation  ;  quant  aux  catho- 
Uques,  on  leur  donnait  pour  le  collège  de 
Maynooth  un  subside  de  659000  francs. 

Ainsi  l'établissement  angUcan  d'Irlande 
jouit  d'un  revenu  de  20  milhons  de  francs 
pour  700  000  fidèles,  soit  28  francs  par  fi- 
dèle, tandis  que  chaque  presbytérien  n'est 
censé  recevoir  que  2  francs  et  chaque 
calhoUque  moins  de  quinze  centimes.  Ces 
chiffres  n'en  disent-ils  pas  plus  que  tous 
les  raisonnements? 

Complétons  ce  tableau,  en  disant  l'em- 
ploi que  l'on  faisait  des  grands  revenus  ac- 


cordés h  TEghse  légale. 


Ces  revenus 


janvier.' 


TRISTE  SITUATION  DE 


L'IRLANDE  CATHOLKJUE 


étaient  répartis  entre  les  ministres.  Les 
deux  archevêques  et  les  dix  évêques  rece- 
vaient pour  leur  part  une  somme  de 
57  500  livres  stinling,  ce  qui  donne  ù  cha- 
cun en  moyenne  près  de  4  800  livres  ster- 
Ung  ou  120  000  francs.  Le  reste  des  reve- 
nus f'tait  partagé  par  les  bénéficiaires  au 
nombre  environ  de  1  200.  Ces  bénéficiaires 
appartenaient  soit  à  l'Église,  soit  à  l'aristo- 
cratie, quelquefois  même  à  la  haute  bour- 
geoisie. Après  avoir  obtenu  ce  poste  élevé, 
grâce  à  de  hautes  influences  ou  même  à 
une  certaine  somme,  ils  croyaient  avoir 
assez  fait,  et  se  réservant  pour  les  grandes 
cérémonies,  faisaient  remplir  leurs  devoirs 
habituels  par  de  pauvres  desservants, 
n'ayant  pour  toute  fortune  que  leur  diplôme 
en  théologie.  Ceux-ci  étaient  payés  assez 
maigrement  et  n'entamaient  guère  les  huit  à 
dix  mille  francs  que  percevait  en  moyenne 
chaque  bénéficiaire,  traitement  qu'il  allait 
généralement  dépenser  hors  de  l'Irlande. 

L'agitation  produite  alors  en  Irlande  et 
en  Angleterre  avait  pour  but  de  désétablir 
cette  Église  oflicielle,  c'est-à-dire  de  lui 
retirer  cette  dotation  exorbitante,  qui  cons- 
tituait une  véritable  injustice,  au  profit 
d'une  infime  minorité,  et  par  là  même  de  la 
mettre  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  avec 
les  autres  sectes  des  presbytériens,  métho- 
distes, etc.,  et  surtout  aA^ec  les  catholiques. 
Telles  étaient  les  aspirations  de  l'Irlande 
tout  entière;  tel  était  aussi  le  programme 
de  M.  Gladstone  et  autres  libéraux,  avant 
les  élections  de  novembre  1868 

En  attendant  que  la  question  pût  être 
portée  devant  le  Parlement,  lord  Russel, 
dont  nul  ne  peut  suspecter  le  libéralisme, 
lança  dans  le  public  un  projet  de  loi  sur 
l'Église  d'Irlande.  Le  comte  Russel,  com- 
prenant les  aspirations  du  pays  pour 
M.  Gladstone,  abdiqua  en  faA  eur  de  ce  der- 
nier la  conduite  de  son  parti,  et  déclara  pu- 
bliquement son  intention  de  rester  do- 
rénavant dans  la  vie  privée.  Mais  cette 
abdication,  en  lui  rendant  son  indépen- 
dance, lui  permit  de  servir  les  siens  sans 
compromettre  aucune  individualité.  De  là 

•  Voir  ci-dessus  au  tt  octobre  1868. 


ses  deux  lettres  sur  la  (jnestion  irlandaise, 
adressées  à  M.  Chichester  Fortescue,  secré- 
taire général  de  l'Irlande.  Ses  théories 
ayant  soulevé  quelques  discussions,  le 
noble  lord  a  voulu  préciser  ses  intentions, 
et  le  2G  janvier  18(10  parut  une  troisième 
lettre,  dont  le  grand  mérite  a  été  de  fournir 
une  base  à  la  discussion,  et  de  permettre 
ainsi  à  M.  Gladstone.de  s'éclairer  des  nom- 
breuses opinions  émises  par  la  presse  et 
d'arrêter  un  programme  définitif. 

Voici  le  résumé  de  cette  lettre  du  comte 
Russel  : 

1°  A  une  date  fixée,  soit  au  mois  d'avril  1870, 
l'Eglise  établie  en  Irlande  perdra  ce  titre  d'éta- 
blissement, en  respectant  toutefois  les  intérêts 
personnels  elles  droits  individuels  de  propriété. 

2"  Durant  ce  laps  de  temps,  rÉf,dise  irlan- 
daise pourra,  au  moyen  d'une  convocation  ou 
de  toute  autre  mesure  qui  lui  paraîtra  conve- 
nable, rédiger  un  plan  pour  son  organisation 
en  qualité  d'Église  libre. 

3°  A  cette  Eglise  libre  seront  affectées  les  ca- 
thédrales et  églises  paroissiales,  principalement 
construites  à  l'aide  de  contributions  volontaires 
protestantes,  ainsi  que  les  terres  sur  lesquelles 
l'Église  aujourd'hui  établie  pourra  faire  valoir 
de  légitimes  revendications. 

4°  A  ces  cathédrales,  églises  paroissiales  et 
terrains  sera  ajoutée,  prise  sur  les  revenus  des 
terrains  ecclésiastiques,  une  somme  dont  le 
chiffre  sera  fixé  par  le  parlement. 

'6°  Des  propriétés,  d'une  valeur  égale  à  celle 
retenue  par  l'Église  protestante  épiscopale» 
seront  données  aux  populations  presbytérienne 
et  catholique  en  Irlande,  pour  être  affectées  à 
des  dépenses  définies  par  le  Parlement.  Ces. 
propriétés  serontadministrées  pour  les  presby- 
tériens par  l'Église  presbytérienne  d'Irlande,, 
et  pour  l'Église  catholique  par  les  membres 
du  bureau  des  legs  de  charité,  déjà  constitué 
par  acte  du  Parlement.  Seulement  le  nombre 
des  membres  de  ce  bureau  serait  porté  à  25,  au 
lieu  de  15. 

6°  Les  fonds  qui  devront  recevoir  cette  desti- 
nation seront  puisés  dans  une  caisse,  à  laquelle 
le  Parlement  donnera  le  nom  de  Fonds  irlan- 
dais. La  somme  qui  devra  en  sortir  chaque 
année  sera  fixée  et  ne  variera  point  selon  le 
chiffre  de  la  mortalité. 

7"  La  construction  et  la  réparation  des  édi- 
fices, servant  au  culte  des  presbytériens  et  des 
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catholiques,  seront  toujours  comprises  dans 
les  divers  chapitres  auxquels  seront  affectés  les 
fonds  versés  entre  les  mains  des  presbytériens 
et  des  catholiques. 

8°  Le  reste  des  fonds  provenant  des  pro- 
priétés actuelles  de  l'Église  établie  sera  affecté 
de  temps  en  temps  parle  Parlement  à  des  usages 
purement  irlandais. 

26.  —  Rome.  —  V Armée  pontificale. 

L'Osservalore  romano  du  20  janvier  don- 
nait la  statistique  suivante  de  l'armée  pon- 
tificale : 

<(  L'armée  romaine  présente  dans  son  ensem- 
ble un  effectif  de  J  6  334  liommes,  se  répartissant 
ainsi  :  8  240  Italiens,  2930  Français,  678  Bel- 
ges, 1713  Hollandais,  970  Suisses,  H54  Alle- 
mands, 88  Autrichiens,  o2 Russes,  234 Canadiens, 
184  Anglais, 2  Suédois,  42  Espagnols,  13  Portu- 
gais, 1  Marocain,  1  Mexicain,  18  Américains  du 
Nord,  2  Brésiliens,  1  Péruvien,  3  Turcs,  3  Syriens, 
i  Océanien  et  4  Tunisiens. 

«  ....Nous  avons  désiré,  continue  VOsservatoix 
romano,  mettre  sous  les  yeux  du  public  cette 
statistique,  afin  de  montrer  combien  se  trompent 
ceux  qui  prétendent  que  l'armée  du  pape  est 
presque  exclusivement  composée  d'étrangers. 
Le  chiffre  de  8  240  Italiens  est,  par  lui-même, 
fort  éloquent,  surtout  quand  on  considère  le 
peu  d'étendue  du  territoire  resté  au  Saint-Père. 
Si  donc  le  grand  nombre  de  nationalités  étran- 
gères dont  se  compose  l'armée  pontifîcalr 
pfouve  que  toutes  les  parties  du  monde  envoient 
des  défenseurs  pour  la  plus  juste  et  la  plus  sainte 
des  causes,  qui  est  celle  du  vicaire  de  Jésus- 
Christ  sur  la  terre,  l'Italie,  dotée  du  glorieux 
privilège  de  posséder  le  siège  souverain  do 
cette  autorité  surnaturelle,  montre  à  quel  point 
elle  sent  le  besoin  de  la  conserver  et  de  la  tlé- 
fendre.  » 

Cette  armée  pontificale,  en  attendant 
qu'elle  eût  à  repousser  les  ennemis  du  Pape, 
simula  le  26  janvier  une  attaque  et  une  dé- 
fense de  la  ville  de  Rome.  Ces  grandes  ma- 
nœuvres obtinrent  un  plein  succès  et  mon- 
trèrent l'entrain  et  la  bonne  discipline  des 
troupes  pontificales.  Une  foule  immense  de 
peuple  s'était  portée  sur  le  champ  de  la  pe- 
tite guerre; de  nombreux  équipages,  de  bril- 
lantes cavalcades  donnèrent  un  grand  air 
de  fête  à  ces  manœu\  res,  et  par  dessus 


tout  témoignèrent  de  la  sympathie  univer- 
selle pour  l'armée  du  Pape. 

28.  —  Bade.  —  Le  gouvernement  badois 
décrète  que  désormais  les  fêtes  reUgieuses 
qui  ne  sont  pas  communes  avec  celles  des 
protestants  ne  seront  plus  fériées  légalement; 
la  police  n'interviendra  plus  pour  faire  ces- 
ser le  travail  servile. 

Ces  fêtes  sont.  :  l'Epiphanie,  la  Purifica- 
tion, l'Annonciation,  la  Nativité  de  la 
Sainte  Vierge  et  l'Immaculée  Conception, 
les  fêtes  de  saint  Joseph,  des  SS.  Pierre  et 
Paul,  de  la  Toussaint,  et  la  Fête-Dieu. 

En  vain  le  gouvernement  avait  engagé 
Mgr  Kiibel  à  négocier  auprès  du  Saint-  Siège 
la  translation  de  ces  fêtes  au  dimanche  sui- 
vant; Mgr  Kùbel  a  toujours  refusé  de  prêter 
son  concours  à  un  semblable  projet,  qui  ne 
tend  qu'à  déchristianiser  le  paj's.  Il  éciivit 
même,  contre  ce  décret,  une  lettre  pasto- 
rale, pour  avertir  les  catholiques  qu'ils 
sont  obUgés  de  s'abstenir  de  travailler  en 
ces  jours  de  fête  —  sauf  le  cas  de  néces- 
sité et  moyennant  dispense.  Et  à  cette  occa- 
sion il  exhortait  son  clergé  à  user  de  bé- 
nignité relativement  aux  dispenses. 

Février. 

1.  —  Belgique.  —  Décret  relatif  aux  fon- 
dations de  bourses  pour  les  petits  séminaires. 

Une  loi  de  1804,  relative  aux  fondations 
d'instructions  et  aux  bourses  d'études,  avait 
vivement  ému  l'opinion  en  Belgique.  Le 
législateur  belge,  ne  tenant  aucun  compte 
des  intentions  des  fondateurs,  avait  trans- 
mis à  des  administrations  nouvelles  la  ges- 
tion des  bourses,  confiées  par  les  testateurs 
à  des  personnes  désignées  par  eux;  et  en 
même  temps  il  avait  prétendu  que  les 
bourses,  fondées  en  vue  d'études  ecclésiasti- 
ques, ne  pouvaient  être  attribuées  qu'à  des 
étudiants  en  théologie,  non  aux  élèves  des 
petits  séminaires  qui  suivent  les  cours  de 
philosophie  ou  d'humanité.  C'était  à  la  fois 
une  atteinte  aux  droits  des  testateurs  et 
des  écoles  ecclésiastiques.  Aussi  l'épisco- 
pat  et  le  clergé  proleslèrcnl-ils  vivement 
contre  une  loi  dont  le  caractère  était  niani- 
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festement  liostile  à  rEglisc,  et  contraire  à 
la  volonté  sacrée  des  donateurs. 

La  résistance  passive  du  clergé  avait 
amené  une  espèce  deslalu  quo,  que  M.  Bara, 
ministre  de  la  justice,  voulut  faire  cesser. 
Par  une  lettre  en  date  du  29  janvier  1869, 
approuvée  par  le  roi  Léopold,  il  mil 
Mgr  l'archevêque  de  Malines  en  demeure 
d'exécuter  la  loi  de  1864. 

Mgr  Decliamps  lui  répondit  aussitôt 
(31  janvier),  en  protestant  contre  les  prin- 
cipes de  la  loi,  «  principes  qui  supposent  la 
séparation  des  études  philosophiques  et  des 
études  théologiques  et  tendraient  à  interdire 
dans  les  séminaires  l'étude  des  belles-lettres 
et  de  la  philosophie  »  ;  mais  surtout  il  s'éleva 
contre  le  principal  ol)jet  de  la  loi  de  186i, 
qui  enlevait  la  gestion  des  bourses  d'études 
aux  personnes  désignées  par  les  fondateurs. 
Toutefois  il  conclut  ainsi  : 

«  La  difficulté  qui  existait  sous  ce  rap- 
port est  levée.  Les  anciens  administrateurs 
étant  mis  par  la  loi  dans  l'impossibilité  de 
gérer,  les  évêques  sont  autorisés  par  le 
Saint-Siège  à  accepter  pour  leurs  sémi- 
naires celles  des  bourses  affectées  aux 
études  ecclésiastiques  qui  leur  seront  re- 
mises; mais  ils  sont  autorisés  à  le  faire  à 
condition  de  déclarer  qu'en  acceptant  pour 
leurs  séminaires  la  gestion  des  bourses, 
conformément  aux  règles  prescrites  par  la 
loi  de  1864,  ils  n'adhèrent  en  aucune  façon 
aux  principes  de  cette  loi,  et  qu'ils  renou- 
vellent ici  leurs  protestations  antérieures.  » 

En  conséquence  de  cette  lettre,  le  fé- 
vrier, le  Moniteur  belge  publiait  un  arrêté 
royal,  contresigné  par  M.  Bara,  lequel  arrêté 
enlevait  aux  commissions  provinciales  des 
bourses  d'études  la  gestion  de  260  fonda- 
tions, qui  furent  remises  aux  séminaires  de 
MaUnes,  Bruges,  Gand,  Tournay,  Liège  et 
Namur. 

1.  —  La  nonciature  de  Saint-Pétersbourg . 
Une  correspondance  adressée  de  Rome  à 
l'Agence  Bavas  donnait  les  détails  suivants  : 

«  Quoi  qu'on  continue  à  dire,  il  est  complè- 
tement inexact  que  la  Russie  ait  négocié  der- 
nièrement et  continue  de  négocier  encore,  avec 
Rome,  l'érection  d'une  nonciature  à  SainL- 


l'étersbourg.  Depuis  1802,  épofjiic  où  Mgi-  Ré- 
rardi,  aujourd'hui  cardinal,  reçut  un  contre- 
ordre  du  pape,  à  la  veille  de  son  départ  pour 
la  Russie,  parce  que  le  gouvernement  impérial 
avait  alliciié  la  i)rélention  de  faire  passer  par 
la  filière  administrative  les  lettres  échangées 
entre  le  nonce  et  les  catholiques,  ni  la  Russie 
n'a  renoncé  à  sa  prétention,  ni  le  Saint-Sièp' 
n'est  revenu  sur  son  refus.  On  assure  même 
ijue  la  léfialion  russe  de  Itomc,  supprimée  en 
1800,  à  la  suite  de  l'altercation  de  M.  Meyen- 
dorff  avec  le  pape,  ne  sera  rétablie  que  si  l'on 
cède  à  Saint-Pétersbourg.  Quoique  sa  ns  mission , 
M.  de  ValoujelT  aurait  pu  se  convaincre  (pie 
telle  est  la  résolution  de  la  cour  de  Rome. 
attendant,  la  Russie  conserve  à  Rome  un 
oi'licieux  ou  plutôt  observateur,  M.  Capuislc, 
encore  moins  reconnu  que  M.  Odo  Russel. 
Quant  à  la  Prusse,  chaque  fois  qu'elle  a  été 
sondée  au  sujet  de  l'établissement  d'une  non- 
ciature à  Rerlin,  elle  a  biaisé,  et  elle  biaise 
encore  à  l'heure  qu'il  est;  mais  il  y  a  trop  d'in- 
térêts catholiques  enjeu  dans  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord,  pour  que  le  gouver- 
nement de  Rerlin  ne  cède  pas  un  jour  ou  l'au- 
tre, dans  l'intérêt  bien  entendu  de  riiégémonio 
prussienne.  » 

A.  —  Rome. 

Suivant  l'usage  établi  à  Rome,  les  prédi- 
cateurs désignés  pour  prêcher  dans  les 
cinquante-quatre  paroisses  de  Rome  et  dans 
d'autres  églises  populaires  vinrent  deman- 
der la  bénédiction  du  Saint-Père.  Sa  Sainteté 
leur  accorda  une  audience  et  leur  donne 
quelques  avis.  Voici  les  recommandations 
formulées  par  le  Saint-Père,  au  commence- 
ment de  ce  carême  de  1869  : 

«  La  miséricorde  de  Dieu  nous  amène  au- 
jourd'hui, comme  dans  les  années  précédentes, 
à  vous  conforter  et  à  vous  bénir  pour  que  vous 
puissiez  instruire,  édifier  et  sauver,  par  la  pré- 
dication des  vérités  de  la  foi,  les  âmes  des  fidè- 
les qui  viendront  vous  entendre. 

«  A  cette  fin,  je  ne  vous  recommande  qu'une 
conduite  sainte. 

«  Il  est  certain  que  nous  vivons  dans  un 
temps  exceptionnel.  Le  monde  est  soumis  à 
une  crise;  l'agitation  s'empare  des  esprits,  la 
société  entière  court  vers  la  ruine,  et  ceux  qui 
dans  cette  société  triomphent  sont  eux-mêmes 
en  proie  au  mécontentement.  11  règne  un  trou- 
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ble  étrange  dans  le  monde  moral,  et  peut-être 
aussi  dans  le  monde  physique. 

(<  Si  le  démon  était  interrogé,  comme  nous  le 
Usons  dans  le  livre  de  Job  :  Unde  venis?  —  il 
devrait  répondre  à  Dieu  comme  autrefois  :  Cir- 
cuivi  ierram  et  perambrdavi  eam. 

«  Au  milieu  de  ce  grand  désordre  cependant, 
un  parti  demeure  ferme,  et  il  advient  comme 
dans  le  sein  de  Rébecca  :  deux  peuples  y  étaient 
contenus  dans  les  deux  frères,  qui  devaient  se 
combattre  cruellement. 

«  En  de  telles  rencontres,  quel  est  notre  de- 
voir? toujours  le  même  :  le  bon  exemple.  Si  le 
démon  pousse  les  siens  au  mal,  obéissons  à 
l'ange  du  Seigneur  qui  nous  montre  les  bon- 
nes œuvres. 

«  Le  démon  répand  dans  rintelligence  l'esprit 
d'orgueil,  au  point  que  Dieu  peut  répéter  ce 
qu'il  dit  «  de  la  tour  de  Sennaar  :  Descendamus 
et  confundamus  linguas  eoruml  —  A  cet  esprit, 
ojiposons  notre  humilité,  non  pas  l'humilité 
timide  et  inerte,  mais  l'humilité  généreuse  et 
agissante. 

«  Le  démon  répand  aussi  l'esprit  de  volupté, 
opposons-lui  la  mortification.  Qu'à  notie 
aspect  la  calomnie  se  taise... 

«  Je  vous  recommande  donc  les  bonnes 
œuvres.  Imitons  notre  divin  Maître,  répondant 
aux  disciples  de  saint  Jean.  Il  ne  dit  pas  :  Oui, 
je  suis  le  Messie,  mais  simplement  :  Cwci  vident, 
claudi  ambulant,  mortui  resurgunt.  De  même  à 
ceux  qui  demandent  ce  que  nous  faisons,  ce 
que  nous  sommes,  ce  que  nous  représentons, 
répondons  comme  le  Christ  :  nous  remplissons 
notre  ministère;  nous  ne  sommes  point  ici 
pour  autre  chose  :  éclairer  les  aveugles,  redres- 
ser les  boiteux,  ressusciter  les  morts.  Oui, 
éclairer  les  aveugles,  dont  les  yeux  sont  fermés 
à  la  lumière  de  la  foi,  leur  tendre  une  main 
amie  et  mettre  leur  pied  dans  le  sentier  de  là 
foi;  redresser  les  boiteux,  les  claudicanlcs  in 
duas  partes  d'aujourd'hui,  lesquels  dans  un  es- 
prit de  fausse  conciliation  s'accommoderaient 
avec  le  mal,  comme  tel  homme,  en  un  pays 
d'Europe,  qui  sacrifierait  la  dévotion  à  la 
Sainte  Vierge  pour  convertir  les  protestants. 
Hessuscitcr  enfin  les  morts,  en  redonnant  à 
ceux  qui  sont  morts  par  le  péché  la  vie  de  la 
grâce  et  de  la  charité.  « 

6.  —  âlgr  Manning  et  les  protestants. 

La  Correspondance  de  Rome  du  6  février 
donnait  sur  Mgr  Manning  et  les  protestants 
anglais  les  détails  suivants  : 


«  Il  se  produit  en  ce  moment  dans  la  société 
protestante  et  cosmopolite,  réunie  à  Rome,  un 
mouvement  très  digne  de  remarque.  De  l'admi- 
ration et  du  respect  dont  ils  sont  épris  pour 
l'auguste  personne  de  Pie  IX,  tous  ces  Anglais 
et  ces  Américains  passent  à  l'admiration  et  au 
respect  des  beautés  de  la  sainte  Église.  A  vrai 
dire,  un  homme  selon  Dieu,  un  évêque  les 
pousse,  c'est  Mgr  Manning. 

«  Mgr  Manning  prêche  fréquemment  dans 
l'Église  de  Santa  Maria  de  MonteSanto,  àla  place 
du  Peuple,  et  cette  foule  se  presse  autour  de 
lui  avec  une  avidité  extrême.  Il  n'a  ni  voix, 
ni  regard,  ni  geste,  ni  prestance.  Sa  santé 
parait  délabrée,  son  visage  austère  et  pâle. 
Mais,  en  le  voyant,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
lui  trouver  un  grand  air.  Le  trait  qui  domine 
eu  lui  est  plus  fort  que  l'éloquence,  plus  fort 
que  l'enthousiasme  :  c'est  la  foi.  Et  cette  foi 
est  si  forte,  elle  porte,  sous  les  froides  appa- 
rences anglaises,  de  telles  flammes  que  les 
âmes  se  sentent  peu  à  peu  échauffées  et  em- 
brasées. De  là  des  conversions  nombreuses, 
retentissantes,  qui  réjouissent  la  terre  et  le 
ciel... 

I'  ...  La  plupart  des  protestants  savent  que, 
grâce  aux  découvertes  archéologiques  qui  illus- 
trent le  pontificat  de  Pie  IX,  les  catacombes  et 
la  basilique  souterraine  de  Saint-Clément  li- 
vrent aujourd'hui,  à  ceux  qui  accusaient 
l'Église  catliolique  de  s'être  éloignée,  après 
le  iv  siècle,  de  la  foi  des  apôtres,  des  docu- 
ments irréfragables  de  la  fidélité  de  cette  môme 
Église  à  conserver,  non  seulement  les  dogmes, 
mais  les  rites  particuliers,  les  prières,  les  cou- 
tumes, les  vêtements  et  jusqu'aux  ustensiles 
primitifs.  » 

6.  —  Une  Correspondance  de  France  sur 
le  concile,  publiée  par  la  Civilta  caltolica. 

Cette  correspondance,  dont  le  but  était 
de  faire  connaître  les  dispositions  des  esprits, 
en  France,  relativement  au  concile,  les  actes 
dos  évoques,  les  aspirations  des  fidèles  et 
les  besoins  du  pays,  lit  alors  grand  bruit. 
Elle  fut  aussitôt  traduite,  publiée  et  diver- 
sement commentée  par  les  journaux  fran- 
çais. L'anonyme  que  gardait  cette  corres- 
pondance favorisa  encore  les  interprétations 
les  plus  arbitraires  et  les  plus  violentes. 
On  vit,  dans  la  publication  de  la  Civilta 
caltolica,  l'indice  des  tendances  del'ordre  des 
jésuites  et  de  cette  partie  de  la  curie  romaine 
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qni  se  laissait  guider  par  eux.  On  accusa  ces 
religieux  de  se  servir  du  Concile  pour  f;iiro 
ériger  en  dogmes  de  foi  les  contradictoires 
des  propositions  du  Syllabus,  pour  obtenir 
la  définition  de  l'infaillibilité  du  Pape,  et 
celle  de  l'Assomption  corporelle  de  la  Mère 
de  Dieu.  Eu  un  mot,  ou  s'efforça  de  persua- 
der aux  masses  et  aux  gouvernements  eux- 
mêmes,  qu'à  Rome  les  jésuites  comman- 
daient en  maîtres,  qu'ils  inspiraient  et  diri- 
geaient les  travaux  des  commissions  prépa- 
ratoires du  Concile,  en  attendant  qu'ils  pus- 
sent diriger  le  Concile  lui-nK'me. 

Les  détails  fournis  par  Mgr  Cecconi  dans 
son  Histoire  du  Concile  du  Vatican  (II, 
355)  sont  de  nature  à  jeter  quelque  jour  sur 
cette  question,  et  peut-être  à  dissiper  plus 
d'un  préjugé.  Nous  allons  donc  les  résumer 
ici. 

Quoi  qu'en  ait  dit  le  journal  le  Français, 
commentant  cet  article  dans  ses  numéros 
des  17  et  18  février,  l'auteur  de  cette  corres- 
pondance était  bien  un  Français,  vivant  en 
France,  et  par  conséquent  pouvant  suivre 
de  près  le  mouvement  religieux  de  ce  pays. 
Au  mois  de  décembre  1868,  Son  Eminencc 
le  cardinal  AntonelU  avait  demandé  aux 
différents  Nonces  de  l'Europe  des  rapports 
sur  les  dispositions  des  esprits  relative- 
ment au  Concile.  Ces  rapports  devaient  trai- 
ter des  sept  points  suivants  :  attitude  des 
gouvernements,  actes  des  évêques,  état  des 
populations,  dispositions  des  non-cathoU- 
ques,  opinions  de  la  presse,  aspirations  et 
besoins  de  chaque  pays.  Le  but  de  ces  rap- 
ports était  de  donner  aux  membres  des 
commissions  préparatoires  une  connais- 
sance exacte  et,  autant  que  possible,  com- 
plète du  mouvement  religieux  et  politique 
que  l'attente  du  Concile  avait  provoqué  dans 
tous  les  pays;  en  second  lieu,  la  prudente 
publication  de  ces  rapports  devait  maintenir 
toujours  vive  cette  même  attente  dans 
toutes  les  contrées.  (Lettre  du  cardinal 
Antonelli  du  9  décembre.]  Un  certain 
nombre  de  rapports  furent  envoyés;  ceux 
du  Nonce  de  Munich  offraient  le  plus  grand 
intérêt  sur  la  situation  de  l'Allemagne.  De 
même  aussi  les  rapports  envoyés  par  la 
Belgique  furent  très  nombreux  et  fort  utiles 
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aux  niembres  de  la  Commission  discipli- 
naire. 

En  France,  le  Nonce  de  Paris,  Mgr  Cliigi, 
<  liargea  quatre  ecclésiastiques  de  ré  ger 
s(;parément  quatre  rapports,  en  se  confor- 
mant au  programme  tracé  par  le  seci  étaire 
d'Etat,  Son  Eminence  le  cardinal  Antonelli. 

Le  12  janvier  18()!»,  deux  de  ces  rapports 
(■taient  achevés  et  envoyés  à  Rome  ; 
Mgr  Cliigi  écrivait  en  parlant  de  leurs  au- 
teurs :  ((  Comme  ils  sont  tous  des  hommes 
dévoués,  je  dirais  presque  passionnés  pour 
le  Saint-Siège  et  le  service  de  l'ÉgUse,  je 
crois  qu'on  peut  avoir  pleine  confiance  eix 
eux.  )<  Mais  ces  deux  rapports  ne  furent 
pas  seulement  communiqués  aux  membres 
des  consultes  préparatoires.  Les  rédacteurs 
de  la  Civilta  catlolica,  désireux  de  présenter 
sur  le  Concile  des  chroniques  instructives, 
intéressantes  et  sûres,  étaient  allés  trouver 
le  cardinal  Antonelh,  qui  leur  avait  pro- 
mis de  leur  fournir  les  renseignements  dé- 
sirés. C'est  ainsi  que,  dès  la  fin  du  mois  de 
janvier,  sans  prévoir  l'agitation  qu'allait 
exciter  cette  publication,  il  envoya  les  deux 
rapports,  venus  de  France,  à  la  Civilta 
caltolica,  qui  les  reproduisit,  sans  retard, 
dans  son  premier  numéro  (6  février). 
U Univers  et  plusieurs  autres  journaux  fran- 
çais en  donnèrent  aussitôt  une  traduction. 
Voici  celle  de  Y  Univers  (13  février)  : 

Attitude  du  gouvernement  français. 

«  L'attitude  du  gouvernement  français  h 
l'égard  du  concile  est  d'autant  plus  digne 
d'attention  que,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe, 
ce  gouvernement  pourra  influer  directement 
sur  la  sécurité  matérielle  de  cette  grande 
réunion.  Le  gouvernement  ne  l'ignore  pas. 
Néanmoins  il  garde  le  silence,  et  il  le  fait 
observer  à  ses  organes  officiels  depuis  la  séance 
du  10  juillet  4868,  où  le  Corps  législatif  a  en- 
tendu, en  son  nom,  d'importantes  déclarations 
du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

(<  Il  résulte  du  discours  de  M.  Baroche,  que  le 
gouvernement  ne  mettra  pas  d'obstacles  à  la 
célébration  du  concile;  qu'il  est  encore  irrésolu 
sur  la  question  d'y  envoyer  des  ambassadeurs, 
mais  qu'il  étudie  la  question  et  fait  rechercher 
les  précédents  historiques  ;  qu'il  est  disposé  à 
interpréter,  dans  un  sens  favorable,  l'omission 
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d'une  invitation  spéciale  au  Souverain  ;  enfin 
qu'il  rejette  la  pensée  d'une  séparation  entre 
l'Église  et  l'État. 

(<  Ces  quatre  dispositions  favorables  sont  con- 
trebalancées par  autant  d'autres  qui  le  sont 
beaucoup  moins.  Le  ministre  a  déclaré,  dans 
cette  séance  du  10  juillet,  que  le  gouvernement 
répudie  la  doctrine  du  SyUabm,^  qui  contient, 
«  a-t-ildit,  quelques  propositions  contraires  aux 
«  principes  sur  lesquels  s'appuie  la  constitution 
«  de  l'empire  ».I1  a  affirmé  que  «  l'infaillibilité 
«  du  Pape  seul  n'est  pas  admise  par  l'immense 
«  majorité  du  clergé  français,  ni  par  l'immense 
«  majorité  de  l'Épiscopat  )i.  11  a  déclaré  que  le 
g'ouvernemeiit,  dans  ses  rapports  avec  l'Église, 
prenait  pour  base  le  Concordat  et  «  les  Articles 
«  organiques,  que  je  mets,  a-t-il  dit,  sur  le  même 
«  pied.  »  Il  a  réservé  pour  le  gouvernement  toute 
sa  liberté  d'action,  parce  que  «  il  s'agit  d'une 
u  entreprise  qui  sera  pleine  de  difficultés  et,  ce 
«  qu'à  Dieu  ne  plaise,  de  périls». Enfin  il  a  ajouté  : 
«Nous  sommes  armés,  comme  le  gouvernement 
«français  l'a  toujours  été,  et  sous  l'ancien 
«  régime  et  avec  le  Concordat.  Il  est  évident 
«  qu'après  le  Concile  une  grave  question  se  pré- 
«  sentera  au  gouvernement  :  les  décisions  du 
<<  Concile  devront-elles  être  admises  en  totalité 
■«ou  en  partie?  C'est  là  une  question  qui  doit 
«  être  réservée  plus  encore  que  toutes  les 
«  autres.  » 

«  Il  neparaitpas  que  l'attitude  du  gouverne- 
ment français  se  soit  modifiée  depuis  le  discours 
de  M.  Baroche.  Nous  pouvons  l'inférer,  du  moins, 
de  l'empressement  que  la  presse  officielle  et 
officieuse  a  mis  à  prendre  sous  sa  protection, 
à  propos  de  Mgr  Maret  et  du  livre  qu'il  se  pro- 
pose de  faire,  un  évêque  qui  passe  pour  le 
champion  des  idées  gallicanes. 

«  Sous  le  rapport  politique,  le  gouverne- 
ment français  est  persuadé  que  la  doctrine  du 
Syllabus  est  inconciliable  avec  la  constitution 
impériale.  C'est  pour  cela  qu'il  repousse  l'idée 
de  l'infaillibilité  dogmatique  du  Pape,  et  qu'il 
«ntcnd  rester  armé  des  fameux  articles  orga- 
niques contre  les  décisions  ultérieures  du 
Concile.  Il  les  regarde  comme  un  arsenal  pour 
lui. 

«  Le  premier  de  ces  articles  prohibe  toute 
publication  et  exécution  en  France  «des  bulles, 
brefs,  rcscrits,  décrets,  mandats,  provisions  ot 
autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome  »  sans 
l'autorisation  du  gouvernement. 

«  Le  troisième  dit  expressément  :«Les  décrets 
«  des  Conciles  étrangers,  même  ceux  des  Conciles 
«  généraux,  ne  pourront  être  publiés  en  France, 


«  avant  que  le  gouvernement  en  ait  examiné  la 
«  forme,  la  conformité  avec  les  lois,  avec  les 
«  droits  et  les  franchises  de  l'État.  » 

«  ....  Le  vingt-qualriùme  prescrit  comme  obli- 
gatoire l'enseignement  de  la  doctrine  contenue 
dans  la  déclaration  de  1682. 

«  Ainsi,  en  ce  qui  regarde  la  Constitution,  que 
le  gouvernement  croit  menacée;  en  ce  qui  re- 
garde les  rapports  avec  l'Église,  malheureuse- 
ment fondes  sur  les  articles  organiques,  ;  en  ce 
qui  regarde  une  ancienne  prétention  théolo- 
gique qui  fait  maintenir,  comme  doctrine  de 
l'État,  la  Déclaration  de  1682,  le  gouvernement 
français  est  en  état  de  défiance  à  l'égard  du 
prochain  Concile  œcuménique. 

«  Jusqu'à  quel  point  sera-t-il  possible  de  le 
rassurer,  et  de  changer  sa  défiance  en  une  dis- 
position favorable?  Il  n'est  x*<>s  facile  de  le 
conjecturer.  On  pourrait  cependant  faire  va- 
loir devant  lui  d'importantes  observations  : 

«  L'interprétation  donnée  par  lui  au  Sxjllabus 
est  exagérée  à  plaisir  ei  s'appuie  sur  des  ma- 
lentendus. Quoi  qu'il  en  soit,  la  prohibition, 
faite  par  le  gouvernement,  de  laisser  public)- 
le  Syllabus  du  haut  de  la  chaire,  n'a  guère 
empêché  ce  document  d'arriver  à  la  connais- 
sance de  tous  les  catholiques,  et  d'être  reçu 
par  eux  comme  une  règle  de  foi.  Cette  pré- 
caution n'a  eu  d'autre  résultat  que  de  montrer 
une  divergence  d'idées  entre  le  Saint-Siège  et 
le  gouvernement  français,  ce  qui  ne  peut  être, 
en  aucune  manière,  regardé  comme  un  avan- 
tage par  ce  dernier.  Il  est  évident,  en  effet, 
que  l'intérêt  le  plus  clair  de  la  dynastie  im- 
périale serait  de  conserver  les  sympathies 
des  catholiques,  sympathies  qui  ne  lui  man- 
queraient pas,  à  l'exception  des  hommes  de 
parti,  si  elle  se  montrait  sincèrement  dévouée 
au  Saint-Siège  et  à  l'Église. 

«  D'un  autre  côte,  nonobstant  le  caractère 
officiel  des  articles  organiques  comme  loi  de 
l'État,  etla  Déclai^ation  de  1682  comme  théologie 
gouvernementale,  il  est  certain  que  l'immense 
majorité  du  clergé  ne  croit  pas  un  mot  de 
cette  Déclaration,  et  que  la  plupart  des  articles 
organiques  sont  une  lettre  morte.  S'obstiner  à 
les  imposer,  c'est  vouloir  constamment  entre- 
tenir entre  l'État  ot  l'Église  une  lutte  sourde  et 
une  violente  opposition. 

«  Au  reste,  comment  pourrait-on  imposer  aux 
catholiques,  par  une  évidente  contradiction, 
une  croyance  dont  ils  ne  veulent  pas  entendre 
parler,  en  invoquant  une  Constitution  qui  pro- 
clame la  liberté  de  conscience  en  religion! 

u  Eu  outre,  si  nous  nous  pénétrons  des  senti- 
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inoiUs  mrincs  du  la  Déclaniliou  de  1082,  nous 
devons  admettre  la  supréiiuUio  sans  appel  d'un 
Concile  vraiment  œcnmcnique.  Le  gouverne- 
ment ne  peut  donc,  sans  méconnaître  et  violer 
sa  propre  doctrine,  faire  entrevoir  la  moindre 
défiance  à  l'égard  du  prochain  Concile,  qui 
réunira,  sans  aucun  doute,  tous  les  caractères 
possibles  de  l'œcuménicité.  Au  lieu  donc  d'une 
attitude  soupçonneuse  et  réservée,  le  gouver- 
nement français  se  mettrait  dans  une  situation 
aussi  glorieuse  pour  lui  que  favorable  à  ses 
propres  intérêts,  en  se  proclamant  sans  hési- 
tation le  protecteur  du  prochain  Concile  œcu- 
ménique. Ce  rôle  lui  vaudrait  dans  l'histoire 
la  renommée  de  Théodose  et  de  Constantin. 
Pour  le  présent,  cela  satisferait  l'immense 
majorité  de  la  France,  qui  est  catholique,  et 
exercerait  une  influence  avantageuse  sur  les 
prochaines  élections,  qui  sont  en  ce  moment 
je  principal  souci  du  gouvernement.  » 

Hostilité  des  non  catholiques. 

"  En  plaçant  sous  le  titre  de  non  catholiques 
les  rationalistes,  les  impies,  les  incrédules, 
aussi  bien  que  les  hérétiques  proprement  dits, 
nous  nous  conformons  à  leur  manière  d'agir, 
puisque  tous  sont  animés  des  mêmes  sentiments 
d'hostilité  contre  le  Concile.  Mais  tous  ne  par- 
lent pas  de  la  même  manière.  Les  hommes 
sérieux,  à  quelque  secte  ou  à  quelque  opinion 
qu'ils  appartiennent,  ont  été  frappés  d'étonne- 
ment  en  considérant  la  gravité  d'un  événement 
si  extraordinaire.  On  connaît  les  paroles  ré- 
cemment prononcées  par  un  illustre  protestant, 
M.  Guizot;  on  n'a  pas  encore  oublié  les  ap- 
plaudissements par  lesquels  le  Corps  législatif 
a  accueilli  les  paroles  suivantes  de  M.  Olivier  : 
<<  Il  y  a  trois  siècles  qu'un  fait  de  cette  impor- 
<■  tance  ne  s'était  pas  renouvelé  dans  le  monde 
'(  catholique.  Je  découvre  dans  le  langage  du 
«  Pape  une  hardiesse  qui  impose;  il  me  frappe 
«  de  respectet  d'admiration  ;  car  j'aime  lespou- 
«  voirs  qui  s'affirment  et  qui  proclament  avec 
"  énergique  francliise  la  confiance  qui  les 
"  anime,  la  foi  qui  les  inspire.  »  {Très  bien,  très 
liien.  —  Mouvement.) 

<'  Pendant  que  les  hommes  sérieux  parlent 
ainsi,  les  porte-drapeaux  de  l'incrédulité  vont 
répétant  partout  que  le  Concile  est  le  débile 
effort  d'une  Église  agonisante  et  qui  veut  se 
rassembler  une  dernière  fois  sur  sa  tombe 
cb\jà  ouverte.  D'autres  s'efforcent  de  la  repré- 
senter comme  une  assemblée  essentiellement 
lujstile  a  ce  qu'on  appelle  le  progrès  de  l'esprit 
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hunifiiii,  aux  lii)erlés  des  peuples,  aux  société» 
modernes,  ic  pourrais  ici  multiplier  les  cita- 
tions ;  il  me  suffit  d'avoir  signalé  cette  ma- 
nœuvre généralement  employée  parles  ennemi» 
de  l'Kglise. 

K  11  ne  faut  jias  n(';aiimoins  nous  dissimuler 
que  l'on  conçoit  de  criminelles  espérances  et 
i[u'on  prépare  de  jtervers  projets  dans  les 
antres  ténébreux  des  sociétés  secrètes.  II  ne 
paraît  pas  cependant  que  nous  devions  nous 
tourmenter  de  ces  occulb^s  menées.  Elles 
existent  ;  l'occasion  d'un  Concile  général  qui 
réunit  à  Rome  tous  les  évêfjues  du  monde 
autour  du  Souverain  Pontife  était  de  nature  à 
exciter  les  génies  de  l'enfer.  Mais  deux  fois 
déjà,  dans  des  conjonctures  analogues,  la  tran- 
quillité n'a  pas  été  troublée;  elle  ne  le  sera  pas 
cette  fois  davantage. 

«  Les  protestants  s'occupent  du  prochain 
Concile;  ils  en  parlent  avec  une  modération, 
une  bienveillance  qui  contraste  heureusement 
avec  rhostilit(j  de  leurs  ancêtres  contre  le 
Concile  de  Trente.  Il  paraît  que  les  ministres 
spécialement  s'appliquent  à  détourner  leurs 
coreligionnaires  de  la  pensée  de  se  rendre  à 
Rome  pendant  la  célébration  du  Concile.  C'est 
le  sens  d'une  circulaire  adressée  par  la  Com- 
pagnie des  pasteurs  de  Génère  à  tous  les  synodes 
français  et  publiée  par  la  feuille  intitulée  : 
Le  Protestant  libéral. 

«  Ces  mesures  mêmes  font  voir  que  l'opinion 
des  protestants  est  émue.  Quelques-uns  ont  déjà 
manifesté  1  intention  de  se  rendre  à  Rome 
pendant  que  les  évèques  y  seront  réunis  :  leur 
exemple  sera  sans  doute  suivi,  ne  serait-ce 
que  par  curiosité,  par  un  certain  nombre  de 
rationalistes,  d'incrédules  ou  d'indifférents. 

«  Au  reste  l'attention  publique  est,  à  ce  mo- 
ment, absorbée  par  la  pensée  des  élection» 
prochaines  au  Corps  législatif.  Tant  que  ces 
élections  ne  seront  pas  faites,  il  n'est  pas  pro- 
bable que  la  question  du  Concile  occupe  for- 
tement les  esprits.  » 

L'auteur  de  cette  Correspondance  passait 
ensuite  en  revue  les  Sentiments  de  VEpisco- 
pal,  les  Espérances  et  les  craintes  des  fidèles, 
enfin  les  Vœux  relatifs  aux  définitions  doctri- 
nales du  Concile 

Sur  le  premier  point,  il  notait  qu'il  n'y 
avait  encore  eu  aucun  acte  significatif  de 

1  Nous  ne  reproduisons  pas  ici  ces  trois  importants 
paragraphes,  que  l'on  trouvera  au  volume  précédent 
(p.  2;i.3). 
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l'Épiscopat  en  ce  qui  regardait  le  futur 
Concile,  mais  que,  «  à  part  quelques  excep- 
tions plus  bruyantes  qu'elles  n'ont  d'auto- 
rité, l'Épiscopat  français  professait,  quant 
aux  questions  du  Syllabus  et  à  l'infaillibi- 
lité du  Pape,  la  doctrine  de  tous  les  évêques 
du  monde  catholique.  » 

Sur  les  deuxième  et  troisième  points  con- 
cernant les  dispositions  et  les  vœux  des  fi- 
dèles, l'auteur  disait  que  les  catholiques 
libéraux  craignaient  la  définition  des  doc- 
trines du  Syllabus  et  de  l'infailUbiUté  pa- 
pale; ce  qui  précisément  était  l'objet  des 
espérances  des  cathoUques  ullramontains, 
ou  catholiques  sans  épithète.  Ceux-ci,  en 
outre,  émettaient  le  vœu  que  le  prochain 
Concile  promulguât  le  dogme  de  la  glo- 
rieuse Assomption  de  la  Sainte  Vierge. 

Telle  est  cette  correspondance  célèbre, 
donnant  un  aperçu  de  l'état  des  esprits, 
relativement  au  prochain  Concile.  «  Retour- 
née en  France,  disait  le  Français,  elle  y  est 
devenue  une  correspondance  de  Rome,  et 
presque  une  pièce  diplomatique.  Elle  a  été 
traduite,  légèrement  modifiée,  puis  on  la 
rétro UA'e  dans  certains  journaux  anglais, 
on  la  suit  dans  certains  journaux  belges, 
elle  se  montre  dans  les  journaux  allemands, 
et  la  voilà  qui  se  distribue  dans  les  Semaines 
religieuses;  et  la  reproduction  qui  en  est 
donnée  couvre  purement  et  simplement  une 
attaque  contre  une  nombreuse  portion  de 
cathohques  (les  hbéraux).  » 

Ce  que  le  Français  oubUe  de  dire,  c'est 
que  cette  correspondance  a  été  légèrement 
modifiée,  c'est-à-dire  profondément  déna- 
turée par  ceux-là  qui  se  sont  crus  attaqués 
par  cet  article  de  la  Civilla.  Au  lieu  de  dis- 
cuter les  faits  relatés  dans  cette  correspon- 
dance, ils  lui  ont  donné  une  importance 
exagérée  :  ils  en  font  un  manifeste  du  parti 
cathohque  contre  les  Uhéraux,  ou  encore  un 
programme  imposé  aux  Pères  du  futur  Con- 
cile. Qu'on  en  juge  par  ces  extraits  du  jour- 
nal le  Public,  feuille  officieuse,  organe  de 
M.  Rouher : 

«  TJn  manifeste. 

«  Sous  le  litre  de  Correspondance  de  France,  la 
Civilla  cattolica  vienl  de  pul)lier  un  article-pro- 


gramme, auquel  il  convient  d'attribuer  une 
importance  considérable. 

»  Ceux  qui  n'ignorent  pas  les  relations  assi- 
dues et  officielles  de  la  rédaction  de  la  revue 
romaine  avec  le  Vatican  sont  mis  en  demeure 
de  se  poser  cette  double  question  :  est-ce  un 
ultimatum?  est-ce  une  avance  de  la  Cour  pon- 
tiiicale  à  l'adresse  de  la  France? 

«  Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  à  ces  hy- 
pothèses ni  résoudre  ces  questions  ;  nous  préfé- 
rons voir  dans  ce  document  un  exposé  des  dé- 
sirs et  des  espérances  d'un  parti  bien  connu, 
présentés  à  la  France  dans  le  but  de  la  faii-e 
sortir  de  son  silence,  de  se  la  rendre  favorable 
et  de  l'amener  à  Tadoption  d'un  programme 
qu'on  voudrait  faire  prévaloir  au  Concile.  » 

Justihant  ensuite  le  gouvernement  de  son 
attitude  pleine  de  réserve,  le  P«^'/ic ajoutait  : 

«  l\ien  ne  le  convie  à  intervenir  d'avance,  ni 
à  faire  connaître  ses  vues  sur  des  projets  qu'il 
ifjnore  ;  il  doit  compter  sans  doute  sur  la  sa- 
gesse du  Souverain  Pontife  et  de  l'Église;  et  il 
doit  espérerque  le  Souverain  Pontife  et  l'Église, 
respectant  à  leur  tour  l'autorité  et  Vinih'pen- 
dance  de  la  puissance  politique,  n'introduiront 
pas  des  questions  et  ne  prendront  pas  des  dé- 
cisions qui  pourraient  porter  atteinte  à  ses 

droits         La  France  et  son  gouvernement, 

convaincus  que  l'opinion  de  l'infaillibilité  du 
pape  seul  n'est  pas  admise  par  l'immense  ma- 
jorité du  clergé  français,  ni  par  l'immense  ma- 
jorité de  l'épiscopat,  sont  en  droit  d'espérer 
(|ue  l'Église  réunie  en  Concile  aura  la  sagesse 
de  ne  pas  poser  cette  question,  et  que  tout  au 
moins  on  n'irait  pas  jusqu'à  prendre  une  dé- 
cision contraire  aux  sentiments  et  aux  tradi- 
tions de  notre  grande  Église. 

«  Pour  la  France  et  son  gouvernement  le 
concordat  et  les  articles  organiques  ne  sont  pas 
une  lettre  morte....  Nous  ne  voudrions  pas 
soutenir  cependant  que  les  articles  organiques 
ne  laissent  rien  à  désirer;  leur  révision  serail 
possible,  et  sur  certains  points  désirable.... 

K  Quoi  qu'en  veuille  dire  le  correspondant 
de  la  Civilta,  le  gouvernement  ne  saurait  pru- 
demment «  se  proclamer  le  protecteur  du  pro- 
chain Concile  u-cuméniquc  »,  ce  rôle  dùt-il  lui 
valoir  «  dans  l'histoire  la  renommée  de  Cons- 
tantin et  de  Tliéodose  ». 

«  Les  temps  sont  bien  changés! 

((  Constantin,  se  rendant  aux  désirs  de  l'Église 
et  lui  accordant  la  protection  puissante  de  son 
bras,  faisait  de  la  cause  de  l'Église  sa  propre 
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cause;  il  accomplissait  ainsi  une  œuvre  de  vé- 
ritable progrès.  11  secondait  la  marche  provi- 
dentielle du  monde  païen  vers  le  chi  islianismc, 
et  l'humanilé  lui  doit,  sur  ce  point,  sa  recon- 
naissance et  son  admiration. 

«  Que  demande-t-on  aujourd  iiui  à  nos  gou- 
vernements politiques?  Un  retour  vers  le  passé 
et  la  volonté  efficace  d'imposer,  à  des  sociétés 
qui  les  repoussent,  des  institutions  qui  eurent 
sans  doute  leur  raison  d'èli'e  et  leur  grandeur, 
mais  dont  la  résurrection  est,  au  moins  dans 
la  pensée  des  peuples  modernes,  désormais 
impossible!  » 

Tandis  que  le  Public  faisait  ainsi  con- 
naître l'appréciation  du  gouvernement  fran- 
çais sur  l'article  de  la  Civilta  calfolica,  un 
autre  journal,  le  Français,  que  nous  avons 
déjà  cité,  se  chargeait  de  dévoiler  les  inten- 
tions des  catholiques  libéraux,  mécontents 
eux  aussi  de  la  Correspondance  de  France. 
Les  arguments  apportés,  il  est  vrai,  ne 
furent  pas  nouveaux,  mais  ils  furent  expri- 
més avec  une  nouvelle  violence. 

Suivant  le  Français^  le  correspondant  de 
la  Civilta  «  trace  d'avance  le  programme 
du  Concile  et  lui  assigne  ses  limites;  les 
Évêques  devront  définir  par  acclamation 
l'infaillibilité  du  Pape  ;  ils  devront  en  outre 
clore  la  série  des  hommages  que  l'Église 
rend  à  la  Vierge  Immaculée  par  la  défini- 
tion du  dogme  de  l'Assomption        On  ne 

discutera  pas;  on  fi-apperait  »  de  stupeur  » 
les  cathoUques,  si  on  discutait;  laminorit('; 
a  beau  être  «  éloquente  »,  on  étouffera 
«  l'opposition  ».  Ainsi  on  refuse  aux  évêques 
non  seulement  l'initiative,  mais  le  droit  et 
la  liberté  de  discussion.  «  Et  un  peu  plus 
loin  :  «  On  définira  sans  examen,  sans  dis- 
cussion, par  acclamation.  Et  quels  dogmes 
définira-t-on  par  ce  procédé  extraordinaire 
et  expéditif?  L'infaillibilité  dogmatique  du 
Pape!  rien  que  celai  Ici,  en  vérité,  l'igno- 
rance de  toutes  les  délicatesses  d'une  telle 
définition  est  manifeste,  et  l'esprit  d'école 
l'emporte. 

«  Il  n'y  a  donc  pas  même,  selon  le  cor- 
respondant de  la  Civilta,  à  poser  la  grave 
question  d'opportunité?  Et  cependant  les 
cathoUques  sont  en  face  de  leurs  frères 
séparés  d'Orient  et  d'Occident,  que  le  Pape 
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invite,  appelle  à  l'union!  Or,  le  grand 
point  qui  relarde  la  réunion,  (pud  est-il? 
qui  ne  le  sait?  précisément  l'autorité  do 
l'Église  et  du  Pape.  Ne  se  peut-il  qu'il  répu- 
gne absolument  à  la  prudence  et  à  la  cha- 
rité du  Pape  et  des  Evêques  de  grandir 
encore  un  obstacle  déjà  si  grand,  et  d'élar- 
gir l'abîme  qu'on  veut  combler? 

Enfin  le  Français  termine  cet  article  du 
18  mars  «  en  repoussant  ces  catégories,  aussi 
imaginaires  qu'injurieuses  »,  de  cathohques 
tout  court,  et  de  cathoUques  Ubéraux,  dis- 
tinction apportée  par  l'auteur  de  la  Corres- 
pondance. "  Semer  la  division  parmi  des 
frères  et  des  fils  dévoués,  comme  nous  le 
sommes  tous,  au  Père  commun,  n'est-ce 
pas  faire  acte  de  faux  fi-ère  et  de  mauvais 
fils?  Sacrifier  à  des  passions  d'écoles  les 
intérêts  de  la  charité  et  de  la  vérité,  n'est-ce 
pas  faire  acte  de  sectaire,  non  de  chrétien?  » 

11  était  facile  de  faire  justice  de  ces  dia- 
tribes, en  montrant  que  toutes  les  accusa- 
tions portées  contre  la  Civilta  étaient  pure 
calomnie  et  n'avaient  aucun  fondement  dans 
l'article  incriminé;  la  revue  romaine  ne 
faUUt  pas  à  ce  dernier  devoir;  elle  le  fit  en 
ternies  modérés,  qui  contrastaient  avec  la 
violence  de  ses  accusateurs. 

6.  —  La  Conférence  de  Paris  et  le  conflit 
gréco-turc. 

Au  commencement  de  Tannée  1869,  la  paix 
ou  la  guerre  entre  les  puissances  euro- 
péennes semblait  dépendre  du  conflit  gréco- 
turc,  sur  la  question  de  la  Crète.  Rappelons 
brièvement  les  principaux  faits. 

La  Crète  s'était  insurgée  contre  le  gouvei  - 
nement  turc  ;  mais  cette  insurrection  n'avait 
de  gravité  que  par  l'appui  non  seulement  des 
sujets  grecs,  mais  du  gouvernement  hellé- 
nique lui-même;  et  depuis  longtemps  la 
révolte  ne  se  maintenait  plus  que  par  les 
secours  de  la  Grèce.  La  Crète  était  devenue 
en  réalité  un  territoire  envahi  par  les  Grecs, 
sans  déclaration  de  guerre,  et  où  ils  batail- 
laient contre  les  Turcs  sous  un  drapeau 
d'emprunt. 

Poussé  àbout,le  Sultan  a  sommé  le  gou- 
vernement hellénique  : 

l^De  disperser  immédiatement  les  bandes 
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de  volontaires  organisées  dans  différentes 
parties  de  la  Grèce,  et  d'empêcher  la  forma- 
tion de  nouvelles  bandes  ; 

2°  De  désarmer  les  corsaires  Enosis,  Crète, 
Panhellion,  ou  en  tout  cas  de  leur  fermer 
l'accès  des  ports  helléniques  ; 

3"  D  accorder  aux  émigrés  crétois,  non 
seulement  l'autorisation  de  retourner  dans 
leurs  foyers,  mais  encore  un  aide  et  une 
protection  efficace  ; 

4"  De  punir,  conformément  aux  lois,  ceux 
qui  se  sont  rendus  coupables  d'agression 
contre  les  militaires  et  les  sujets  ottomans; 

5°  De  suivre  désormais  une  ligne  de  con- 
duite conforme  aux  traités  et  au  droit  des 
gens. 

Ces  réclamations  étaient  fort  justes,  et  les 
puissances  de  l'Europe  y  adhérèrent.  Mais 
elles  furent  rejetées,  et  avec  hauteur,  par 
le  roi,  les  ministres  et  le  peuple  de  la  Grèce. 
Cette  audace  d'un  pays  qui  ne  comptait  pas 
plus  de  1300000  habitants  et  dont  l'armée 
ne  s'élevait  pas  au  chiflre  de  20000  soldats 
ne  pourrait  se  conceA'oir,  si  l'on  ne  savait 
que  la  Russie  était  derrière  la  Grèce  et  la 
poussait  contre  la  Turquie.  Car  l'empire 
ottoman,  malgré  sa  décadence,  ne  comp- 
tait pas  moins  de  28  millions  de  sujets 
(12  millions  de  chrétiens,  et  16  millions  de 
musulmans),  avec  une  armée  régulière  de 
150000  hommes,  auxquels  on  pouvait  join- 
dre de  nombreux  corps  d'irréguliers.  Le 
résultat  d'une  guerre  entre  la  Grèce  et  la 
Turquie  ne  pouvait  donc  être  douteux.  Mais 
il  en  était  tout  autrement  si  la  Russie  se 
joignait  à  la  Grèce;  en  ce  cas,  l'Angleterre 
et  la  France,  bien  que  désirant  la  paix,  ne 
pouvaient  manquer  de  s'opposer  à  la  Russie 
en  j  oignant  leurs  forces  à  celle  s  de  la  Turquie, 
et,  de  la  sorte,  de  cette  question crétoisepou- 
vait  naître  un  conflit  européen,  une  guerre 
entre  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 
C'est  pour  prévenir  cette  guerre  que,  sur 
l'initiative  du  gouvernement  français,  les 
représentants  des  divers  paj^s  signataires  du 
traité  de  185(3  se  réunirent  à  Paris  pour 
conférer  entre  eux  sur  les  moyens  de  ter- 
miner le  conflit  gréco-turc.  La  Turquie  se 
lit  représenter  à  cette  conférence,  dont  la 
première  séance  eut  li(!u  le  i)  janvier  et  la 


dernière  le  18  février.  La  Grèce,  au  contraire, 
refusa  toujours  d'envoyer  à  Paris  un  am- 
bassadeur pour  la  représenter;  il  devenait 
donc  manifeste  que  le  gouvernement  hellé- 
nique voulait  la  guerre,  et  qu'il  pouvait 
compter  sur  l'appui  d'une  grande  puissance, 
sur  la  Russie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  puissances  réunies, 
après  avoir  examiné  les  griefs  qui  avaient 
soulevé  l'incident,  n'hésitèrent  pas  à  se 
prononcer  contre  la  Grèce  et  à  approuver 
YuUimalum  de  la  Turquie.  Une  déclaration 
fut  donc  envoyée  au  gouvernement  hellé- 
nique pour  le  presser  de  supprimer  les 
causes  du  conflit.  Voici  cette  déclaration, 
envoyée  à  Athènes  le  20  janvier  : 

«  Justement  préoccupées  des  dangers  qui 
peuvent  naître  de  la  rupture  des  relations  en- 

I  re  la  Turquie  et  la  Grèce,  les  puissances  signa- 
taires du  traité  de  1856  se  sont  entendues  pour 
apaiser  le  différend  entre  les  deux  États,  et  ont 
autorisé  à  cet  effet  leurs  représentants  auprès 
de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  à  se  cons- 
tituer en  conférence . 

«  Après  une  étude  attentive  des  documents 
échangés  entre  les  deux  gouvernements, 
les  plénipotentiaires  sont  tombés  d'accord 
pour  regretter  que,  cédant  à  des  entraînements 
sur  lesquels  son  patriotisme  a  pu  l'égarer,  la 
Grèce  ait  donné  lieu  aux  griefs  articulés  par 
la  Porte  ottomane  dans  l'ultimatum  remis  le 

I I  décembre  1868  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  le  roi  des  Hellènes.  Il  est 
constant,  en  effet,  que  les  principes  du  droit 
des  gens  obligent  la  Grèce,  comme  toutes  les 
autres  nations,  à  ne  pas  permettre  que  des 
bandes  se  recrutent  sur  son  territoire,  ni  que 
des  bâtiments  s'arment  dans  ses  ports  pour 
attaquer  un  État  voisin. 

«  Persuadée  d'ailleurs  que  le  cabinet  d'Athè- 
nes ne  saurait  méconnaître  la  pensée  qui  ins- 
pire cette  appréciation  aux  trois  cours  protec- 
trices de  la  Grèce,  comme  à  toutes  les  autres 
puissances  signataires  du  traité  de  1856,1a  con- 
férence déclare  que  le  gouvernement  helléni- 
que est  tenu  d'observer  dans  ses  rapports  avec 
la  Turquie  les  règles  de  conduite  communes  à 
tous  les  gouvernements,  et  de  satisfaire  ainsi 
les  réclamations  formulées  par  la  Sublime- 
Porte  pour  le  passé,  en  la  rassurant  en  même 
temps  pour  l'avenir. 

«  La  Grèce  devra  donc  s'abstenir  désormais  de 
favoriser  ou  de  tolérer  : 


lévrier  :     LA  CONFÉRENCE  DE  PARIS  ET  LE  CONFLIT  (.RÉCO  TURC 


«  1°  La  formation  sui'  son  lerritoiro  de  louli; 
bande  recrutée  en  vue  d'une  agression  contre! 
la  Turquie  ; 

H  2°  L'équipement,  dans  ses  i)orts,  de  i>;Ui- 
ments  armés,  destinés  à  secourir,  sous  quciciue 
forme  que  ce  soit,  toute  tentative  d'insurrection 
dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  le  Sultan. 

«  En  ce  qui  regarde  les  demandes  de  la  Porte, 
relatives  au  rapatriement  des  Cretois,  émigrés 
sur  le  territoii'e  hellénique,  la  conférence  prend 
acte  des  déclarations  faites  par  le  cabinet 
«l'Athènes,  et  demeure  convaincue  qu'il  se  prê- 
tera à  facilite!',  autant  qu'il  dépendia  de  lui,  le 
départ  des  familles  candiotes  qui  désireraient 
rentrer  dans  leur  patrie. 

«  Quant  aux  dommages  privés,  encourus  par 
des  sujets  ottomans,  le  gouvernement  helléni- 
que, ne  contestant  nullement  à  la  Turquie  le 
droit  de  faire  poursuivre  par  la  voie  judiciaire 
les  réparations  qui  pourraient  être  dues,  et  la 
Turquie,  de  son  côté,  acceptant  la  juridiction 
des  tribunaux  grecs,  les  plénipotentiaires  ne 
croient  pas  devoir  entrer  dans  l'examen  des 
faits,  et  sont  d'avis  que  le  cabinet  d'Athènes 
ne  doit  négliger  aucune  des  voies  légales  pour 
que  l'œuvre  de  la  justice  suive  son  cours  régu- 
lier. 

«  La  conférence  ne  saurait  douter  que,  devant 
l'expression  unanime  de  l'opinion  des  plénipo- 
tentiaires sur  les  questions  soumises  à  leur 
examen,  le  gouvernement  hellénique  ne  s'em- 
presse de  conformer  ses  actes  aux  principes 
qui  viennent  d'être  rappelés,  et  que  les  griefs 
exprimés  dans  Yultimatum  ne  se  trouvent,  par 
le  fait  même,  définitivement  écartés. 

«  Cette  déclaration  sera  portée  sans  délai  au 
cabinet  d'Athènes;  et  les  plénipotentiaires  ont 
la  conviction  que  la  Sublime-Porte  renoncera 
à  donner  suite  aux  mesures  annoncées  comme 
devant  être  la  conséquence  de  la  rupture  des 
relations  diplomatiques,  si,  dans  une  commu- 
nication notiliée  à  la  conférence,  le  gouverne- 
ment hellénique  défère  à  l'opinion  émisepar  elle. 

«  Les  plénipotentiaires,  faisant  dès  lors  appel 
aux  mêmes  sentiments  de  conciliation  et  de 
paix  qui  animent  les  cours  dont  ils  sont  les  re- 
présentants, expriment  l'espoir  que  les  deux 
gouvernements  n'hésiteront  pas  à  renouer 
leurs  rapports  et  à  effacer  ainsi,  dans  l'intérêt 
commun  de  leurs  sujets,  toute  trace  du  dissen- 
limentqui  amotivélaréunionde  la  Conférence.  » 

Une  lettre  de  ^l.  de  La  Valette,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France  et  prési- 
dent de  la  conférence,  accompagnait  cette 
Annales  ecciés. 


déclaration  des  plénipotentiaires  etajoii(;iit 
h  colle-ci  : 

  «  Pour  (juc  sa  détcrmin.ilioii,  toutefois, 

ait  la  valeur  inunédiate  que  les  cabinets  dési- 
rent pouvoir  y  attacher,  il  est  nécessaire  que, 
dans  la  semaine  qui  suivra  la  reinise  de  la  pré- 
sente déclaration,  le  gouvernement  hellénique 
réponde  en  notifiant  à  la  conférence,  par  mon 
entremise,  son  adlii'sion  pure  et  simple  aux 
(l('cisions  énoncées  dans  cet  acte,  cl  sa  résolu- 
tion d'y  conformer  dorénavant  sou  attitudr;. 

«  Ainsi  que  le  constate  l'adhésion  que,  de  son 
côté,  M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  a  déjà 
donnée  à  cette  déclaration,  et  qui  est  contresi- 
gnée dans  les  protocoles,  la  Porte  Ottomane 
s'engage,  à  cette  condition,  à  renoncer  aux 
mesures  énoncées  dans  l'ultimatum  du  11  dé- 
cembre. Par  le  fait  de  l'acquiescement  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Hellénique  à  la  décla- 
ration, la  reprise  des  rapports  diplomatiques 
entre  la  Crèce  et  la  Turquie  sera  notifiée  à  la 
conférence. 

u  Passé  le  délai  indiqué,  la  conférence  devrait, 
à  son  vif  et  profond  regret,  regarder  comme 
un  refus  le  silence  du  cabinet  d'Athènes.  Il 
ne  lui  resterait  plus  dès  lors  qu'à  aijandonner 
le  gouvernement  hellénique  aux  conséquences 
d'une  détermination  qui  serait  en  opposition 
avec  le  vœu  de  toutes  les  puissances  en  faveur 
du  maintien  de  la  paix.  » 

En  même  temps  que  cette  lettre  de  M.  de 
La  Valette,  ministre  des  affaires  étrangères, 
était  communiquée,  avec  la  déclaration,  au 
gouvernement  hellénique,  des  avis  éma- 
nant de  divers  souverains  pressaient  la 
Grèce  d'accepter  les  décisions  de  la  confé- 
rence, et  indiquaient  clairement  les  im- 
menses dangers  qui  résulteraient  de  son 
refus. 

Quatre  jours  après  la  réception  de  ces  do- 
cuments, survint  à  Athènes  une  crise  minis- 
térielle. M.  Delyannis,  président  du  minis- 
tère, qui  voulait  la  guerre  en  dépit  de  la 
conférence,  fut  renversé  et  remplacé  par 
M.  Zaïmis.  Celui-ci,  ne  trouvant  pas  la  Grèce 
suffisamment  prête  pour  engager  la  lutte, 
se  soumit  aux  conditions  imposées  par  les 
plénipotentiaires  réunis  à  Paris .  Mais  il  eut 
soin  dans  sa  «  proclamation  au  peuple  hel- 
lénique »  de  se  réserver  l'avenir.  Voici  ses 
propres  paroles  : 
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«           Nous  ne  pouvons  pas  omettre  que, 

quelque  douloureuse  que  soit  pour  la  Grèce 
Tacceptalion  de  ces  conditions,  elle  ne  saurait 
engager  l'avenir  delà  Grèce  ni  aller  à  l'encontre 
de  SCS  espérances.  Du  reste,  après  notre  refus, 
il  ne  nous  restait  plus  qu'à  courir  les  chances 
d'une  guerre  avec  la  Turquie.  Malheureuse- 
ment, tandis  que  tout  préparatif  sur  mer  fait 
défaut,  nous  trouvons  que  la  nation  n'est  point 
non  plus  pi'ête  sur  terre. 

«  ....  Nous  avons  pensé  que  nous  aurions 
trahi  notre  patrie,  si  éprouvée  et  si  chère,  si 
nous  l'exposions  à  une  guerre,  dans  un  mo- 
ment où  l'armée  n'est  ni  suffisante,  ni  prête, 
où  l'Europe  entière  se  montre  si  mal  disposée 
pour  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  la  paix 
générale. 

«...  Notre  devoir  envers  la  patrie  nous  im- 
pose d'accompagner  notre  adhésion  à  la  confé-  | 
rence  d'un  exposé  des  droits  et  des  vœux  de  la 
(irèce,  et  nous  ne  mauc[uerons  pas  à  ce  devoir. 
Ayant  confiance  en  un  souverain  élu  par  le 
suffrage  universel  et  libre  de  la  nation,  qui 
respecte  ses  libertés  et  a  profondément  à 
cœur  la  gloire  et  la  grandeur  de  la  patrie  com- 
mune, implorons  tous  pour  elle  l'assistance  du 
Très-Haut,  et  souhaitons  que  nos  malheurs 
nous  enseignent  pour  l'avenir  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  et  de  plus  utile  à  faire. 

«  Athènes,  25  janvier-6  février  1869. 

■•<  Th.  A.  Zaimis,  président  du  conseil  des 
ministres.  » 

Le  même  jour  (0  février),  le  nouveau  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  M.  Théodore 
P.  Delyannis,  em^oya  à  M.  de  La  Valette  au 
nom  du  gouvernement  hellénique  l'acte 
d'adhésion  demandé.  II  se  contenta  d'expri- 
mer «  le  sentiment  de  pénible  émotion 
avec  lequel  le  peuple  hellène  tout  entier 
avait  accueilli  le  résultat  des  délibérations 
de  la  conférence  ».  Ainsi  se  termina  pacifi- 
quement le  conflit  gréco-turc,  soulevé  depuis 
trois  ans  par  Tinsurrection  crétoise. 

îi.  —  Angleterre.  —  Meeting  catholique. 

Ce  meeting,  qui  a  eu  lieu  à  Spitalfleds, 
et  a  été  présidé  par  le  chanoine  Gilbert,  \i- 
caire  général  du  diocèse  de  Westminster, 
est  le  premier  d'une  série  de  réunions  qui 
se  succédèrent  dans  toutes  les  parties  de  la 
capitale.  Il  s'agissait  pour  les  catholiques, 


si  longtemps  proscrits  et  bafoués,  de  se 
compter  et  de  réunir  leurs  efforts  pour 
défendre  leurs  intérêts  communs.  Dans  ces 
meetings,  on  considéra  surtout  la  question 
de  l'éducation  catholique  soit  dans  les 
écoles  publiques,  soit  dans  les  worhhouse.s ; 
on  agita  aussi  la  manière  dont  on  devait  se 
conduire  avec  le  gouvernement  pour  la  per- 
ception des  taxes  destinées  à  payer  les  pro- 
fesseurs. 

C'est  par  suite  de  l'absence  de  Mgr  Man- 
ning  que  l'abbé  Gilbert  a  été  appelé  à 
présider  l'assemblée;  du  reste,  il  s'est  ac- 
quitté de  sa  mission  avec  beaucoup  de  tact, 
et  il  a  clairement  fait  ressortir  que  du  jour 
où  les  catholiques  d'Angleterre  seront  bien 
unis,  ils  pourront,  joints  aux  cinq  millions 
de  catholiques  irlandais,  faire  respecter 
leurs  droits  religieux  et  politiques. 

9.  —  Rome.  —  Sa  Sainteté  Pie  IX  donna, 
ce  jour,  audience  au  marquis  de  Bute,  ré- 
cemment converti  ati  catholicisme.  Le  Pape 
s'est  plu  à  lui  témoigner  la  plus  douce  affec- 
tion; le  lendemain  10  février,  il  lui  impo- 
sait les  cendres  sur  le  front,  à  la  chapelle 
Sixtine.  Le  11  février,  par  une  faveur  spé- 
ciale,le  noble  lord,  introduit  dans  l'oratoire 
privé  du  Vatican,  reçut  avant  la  messe,  de 
la  main  de  Sa  Sainteté,  le  sacrement  de  la 
Confirmation  et  pendant  la  messe  le  sacre- 
ment de  l'Eucharistie. 

Enfin  le  Souverain  Pontife,  qui  venait  de 
recevoir  du  jeune  pair  d'Angleterre  une 
somme  de  30000  francs  pour  le  denier  de 
Saint-Pierre,  lui  fit  don  d'un  reliquaire  d'im 
grand  prix. 

9.  —  Irl.\nde.  —  Opposition  des  évéques 
anglicans  au  désétablissement  de  leur  Eglise. 

M.  Gladstone  n'avait  pas  encore  arrêté 
son  plan  de  réforme,  son  programme  tou- 
chant l'Église  officielle  de  l'Irlande,  que  déjà 
les  évêques  de  ce  pays  se  préparaient  à  lui 
faire  opposition.  Comment  s'en  étonner? 
Leurs  immenses  revenus  étaient  en  cause  et 
allaient  leur  être  enlevés.  Pour  mieux  com- 
biner leurs  efforts,  ils  voulurent  réunir  une 
assemblée  d'ecclésiastiques,  nommée  la 
Convocation  d'Irlande.  L'Église  anglicane  se 
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réunit  ainsi  au  moyen  de  ces  convocations, 
dont  une  est  pour  la  province  de  Cantorbéry 
et  l'autre  pour  celle  d'York.  Chaque  convo- 
cation se  compose  d'une  chambre  liante, 
formée  par  les  évéques  de  la  province,  et 
d'une  chambre  basse  formc'C  par  les  délé- 
gués du  gouvernement,  des  chapitres  et  du 
clergé  paroissial.  Mais,  en  Irlande,  la  con- 
vocation a  besoin,  pour  se  réunir,  de  la 
sanction  royale.  Les  évoques  anglicans 
d'Irlande  durent  donc  adresser  au  gouver- 
nement une  demande  d'autorisation,  qui  fut 
très  nettement  rejetée.  Repoussés  de  ce 
côté,  ils  se  réunirent  à  Dublin,  où  ils  adop- 
tèrent des  résolutions  d'une  teneur  assez 
l)elliqueuse.Un  évèque,  cependant,  l'évêque 
anglican  de  Down  et  Gonner,  s'est  séparé  de 
ses  collègues,  et  a  publié  une  protestation 
assez  énergique,  dans  laquelle,  avec  beau 
coup  de  bon  sens,  il  disait  qu'avant  de  con- 
damner le  projet  ministériel  il  serait  bon 
de  le  connaître. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  9  février,  ces 
mêmes  évèques  avaient  passé  le  canal  Saint- 
(ieorges,  et  avaient  h  Londres,  au  palais  ar- 
chiépiscopal de  Lambeth,une  entrevue  avec 
le  docteur  Tait  pour  prendre  son  avis.  On 
peut  croire  que  le  nouvel  archevêque  de 
Cantorbéry  a  dû  leur  prêcher  la  modération 
et  peut-être  aussi  la  résignation;  car  dans 
une  autre  circonstance  il  a  déclaré  for- 
mellement qu'il  fallait  connaître  le  projet 
ministériel  avant  de  le  combattre,  et  qu'en 
tout  cas  il  était  urgent  d'apporter  à  l'Église 
d'Irlande  des  modifications  de  nature  «  à  lui 
permettre  de  fonctionner  avec  plus  de  faci- 
lité et  d'efficacité  ». 

Restait  au  clergé  angUcan  la  voix  de  la 
presse  pour  protester  contre  le  désétablis- 
sement.  Il  n'y  fit  pas  défaut.  Les  colonnes 
des  journaux  se  remplirent  de  cris  et  de 
menaces;  on  déclara  au  gouvernement  que 
la  suppression  de  l'Église  officielle  devait 
entraîner  le  rappel  de  l'Acte  d'union;  car 
les  Orangistes  n'ont  consenti  à  l'union  de 
l'Angleterre  et  de  l'Irlande,  qu'à  la  condi- 
tion de  maintenir  en  ce  pays  l'ÉgUse  angli- 
cane aux  frais  de  l'Étal. 

11.  —  Bade.  —  M.  .lolly,  ministre  de 
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Rade,  soutenu  par  M.  de  Rismark  et  les  ré- 
volutionnaires de  toute  nuance,  continue 
persécuter  les  catholiques  :  les  clirétiens 
fidèles  à  leur  foi  sont  exclus  de  toutes  les 
fonctions  publiques  ;  les  biens  des  écoles  ek 
des  églises  sont  usurpés;  les  ecclésiastiques 
sont  oblig('S  de  subir  un  examen  devant 
l'État.  Rappelons  encore  le  traitement  inouï, 
infiigé  au  célèbre  orateur  catholique, 
M.  Jacques  Lindau;  l'élection  épiscopale  au 
siège  de  Fribourg,  toujours  pendante,  parce 
que  M.  Jolly  n'a  pu  trouver  une  persona 
grala  sur  une  liste  contenant  neuf  noms;  le 
procès  intenté  à  Mgr  Kiibel,  qui  a  été  assez 
audacieux  pour  excommunierM.  Stromeyer, 
franc-maçon;  enfin  l'abrogation  des  fêtes 
chrétiennes  (voir  au  28  janvier). 

A  cette  Liste,  M.  Jolly  vient  d'ajouter  un 
nouvel  exploit, un  nouveau  méfait.  Il  s'était 
formé  secrètement,  disent  les  journaux  ba- 
dois,un  couvent  de  femmes,  près  Fribourg. 
Cette  communauté,  non  autorisée  par  l'État, 
renferme  près  de  40  reUgieuses.  Un  pre- 
mier arrêté  ministériel  leur  enjoignit  de 
quitter  leur  couvent  à  Linderbourg,  avant 
le  10  janvier.  EUes  n'en  firent  rien  ;  et  le 
I  l  février,  elles  ont  été  violemment  mises 
à  la  porte  par  une  douzaine  de  gendarmes. 
Dix-huit  d'entre  elles  se  sont  expatriées; 
leur  passage  par  Fribourg  et  par  le  Grand- 
Duché  a  beaucoup  ressemblé  à  une  ovation. 

11.  —  Espagne.  —  Ouverture  des  Cor  lès, 
et  manifeste  de  la  reine  Isabelle. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  (au  17  janvier) 
des  élections  espagnoles  pour  les  Gortès, 
des  scènes  de  troubles,  de  \iolences  qui  le* 
avaient  accompagnées. 

Les  élus  de  ce  suffrage  universel  se  réu- 
nirent à  Madrid  dans  les  premiers  jours  d& 
février.  Bon  nombre  de  députés  catholiques- 
s'abstinrent  d'abord  de  paraître  ;  l'arche- 
vêque de  Santiago  et  l'évêque  de  Jaen  ne- 
sortirent  pas  de  leurs  diocèses  :  ils  pou- 
vaient se  demander  aA'ec  raison  si  leur 
dignité  personnelle  ne  serait  pas  blessée 
par  les  actes  de  violence  auxquels  pouvaiC 
se  porter  la  nouvelle  Chambre . 

Quelques  jours  avant  l'ouverture,  il  y  eut 
à  Madrid  une  réunion  de  ce  qu'on  appel.'i 
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la  majorité.  La  majorité  des  Cortès  se  com- 
posait alors  de  démocrates  monarchiques 
ayant  pour  chef  le  républicain  Bivero  ;  de 
progressistes  ministériels,  dirigés  par  Prim 
et  Olozaga;  de  progressistes  exaltés,  res- 
semblant fort  à  des  répubUcains;  des  parti- 
sans d'Espartero  hostiles  au  ministère  actuel, 
dont  ils  demandaient  l'expulsion  ;  enfin 
d'unionistes  de  couleurs  et  d'idées  diverses, 
tous  plus  ou  moins  désappointés,  et  résolus 
à  gagner  par  l'astuce  ce  qu'ils  n'avaient  pu 
obtenir  dans  les  élections  générales.  Bien 
que  plusieurs  députés  s'en  montrassent  fort 
satisfaits,  une  semblable  majorité  composée 
d'éléments  si  variés  ne  pouvait  guère  durer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  le  1 1  février  que 
se  fit  l'ouverture  des  Cortès.  Leur  mission 
était  grande,  puisqu'elles  devaient  donner 
à  l'Espagne  une  nouvelle  constitution,  et 
choisir  pour  ce  pays  une  forme  de  gouver- 
nement qui  mît  fin  au  désarroi  du  gouver- 
nement provisoire. 

Malgré  les  ordres  les  plus  sévères  donnés 
aux  chefs  miUtaires  pour  charger  et  dis- 
perser par  la  force  les  groupes  hostiles,  un 
incident  tout  fortuit  amena  dans  la  foule 
qui  encombrait  les  rues  un  affreux  tumulte, 
UnmiUcien  ayant  eu  la  [maladresse  déjouer 
avec  son  fusil  chargé,  le  coup  partit;  aussi- 
tôt après  cinq  ou  six  détonations  se  firent 
entendre.  Elles  jetèrent  l'alarme  dans  la 
multitude  qui,  poussant  des  cris  confus  et 
épouvantables,  se  précipita  de  tous  les 
côtés  et  par  toutes  les  issues.  Ce  fut  en  de 
telles  criconstances,  après  de  telles  émo- 
tions que  Serrano,  un  des  membres  du 
gouvernement  pi'ovisoire,  prononça  le  dis- 
cours d'ouverture,  long  morceau  qui  fut 
écouté  sans  applaudissement.  A  la  fin  du 
discours,  quelques  cris  de  vive  Seii'ano  se 
firent  entendre.  Une  voix  cria  vive  Prim! 
mais  elle  fut  étouffée  par  les  murmures  de 
l'Assemblée. 

Dans  cette  première  séance  les  républi- 
cains tentèrent  d'intimider  les  monarchistes 
et  de  leur  en  imposer  par  les  clameurs  de 
la  plus  infime  populace.  Un  cri  formidable 
de  viva  la  republica  se  lit  entendre  ;  le  parti 
monarchique  y  répondit,  sur  l'initiative  du 
député  Palau,  par  une  acclamation  à  la  mo- 


narchie; mais  les  répubUcains  persistèrent 
dans  leurs  cris,  dont  tout  l'édifice  était 
ébranlé.  Des  paroles,  on  allait  passer  aux 
actes  et  aux  coups,  quand  Serrano,  prenant 
la  parole,  conciha  les  deux  partis,  en  les 
invitant  à  crier  tous  et  à  ne  l'econnaitre 
que  la  souveraineté  des  Cortès  :  Viva  la 
Soberania  de  las  Cortès! 

Les  jours  qui  suivirent  furent  employés 
à  vérifier  les  pouvoirs  des  députés.  Inutile 
de  dire  que  la  même  partiaUté  fit  passer 
par  dessus  toutes  les  mesures  de  A'iolences 
ou  autres  moyens  illégaux  qui  a^-aient 
amené  aux  Cortès  bon  nombre  de  députés 
hbéraux  ;  pour  ceux-ci,  les  accusations  les 
plus  graves  étaient  écartées,  tandis  qu'on  se 
montrait  impitoyable,  et  quelquefois  sou- 
verainement injustepour  les  élections  catho- 
Uques.  Témoin  celle  de  M.  Muzquiz,  député 
royaliste  et  cathohque,  qui  avait  obtenu 
plus  de  ^0  OUO  voix  ;  on  montra  en  cette  cir- 
constance ce  que  valait  la  souveraineté  du 
peuple,  tant  vantée  :  M.  Muzquiz,  arbitrai- 
rement jeté  en  prison,  n'obtint  môme  pas  la 
permission  d'en  sortir  pour  défendre  son 
élection;  son  concurrent  battu  devant  l'opi- 
nion publique  l'emporta  devant  les  Cortès. 

Manifeste  de  la  reine  Isabelle  II. 

A  l'occasion  de  l'ouverture  des  Cortès,  la 
reine  déchue  du  trône  d'Espagne,  et  exilée 
en  France,  envoya  le  manifeste  suivant  à 
lunalion  espagnole,  vers  la  fmde  janvier  1869. 

<<  Des  Cortès  illégalement  convoquée?,  et  en 
grande  partie  élues  grâce  à  des  moyens  cou- 
pables et  violents,  vont  se  réunir  à  l'appel  de 
quatre  ambitieux  qui,  séduisant  l'armée  et 
appelant  à  leur  aide  jusqu'aux  criminels,  sont 
parvenus  par  la  terreur  à  substituer  leur  lâche 
et  funeste  tyrannie'  à  la  constitution  qu'ils 
avaient  presque  tous  jurée,  à  la  religion,  aux 
lois,  aux  us  et  coutumes  de  la  patrie  qu'ils  ont 
bouleversée  et  qu'ils  détruisent  chaque  jour. 

((  Le  moment  est  venu  de  faire  entendre  ma 
voix,  à  vous  messieurs  les  sénateurs  et  députés 
des  Cortès  légitimes  du  royaume,  à  la  nation 
entière,  témoins  impassibles  d'un  si  grand 
scandale;  l'héritière  de  Pélage  et  de  saint  Fer- 
dinand ne  peut  pas  plus  longtemps  assister  à 
ce  spectacle,  sans  taire  entendre  au  moins  sa 
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proleslatioii.  Sacliuz-lu  dcMic  tous  :  je  prolcslo 
tl(!  la  façon  la  plus  solennelle  et  la  plus  catégo- 
ri(|iio,  je  déclare  nul  et  sans  valeur  aucune,  tout 
ce  qui  s'est  fait  et  tout  ce  qui  va  se  faire;  jo 
veux  garder  inlacts  mes  droits,  dont  n'ont  pas 
pu  me  déposséder  ceux  qui  se  prétendent  re- 
vêtus de  pouvoirs  que  personne  n'a  pu  leur 
donner,  hors  l'esprit  de  l(Mièi)re?  qui  dirige 
leurs  acies. 

"  Tout  1(^  monde  sait  d'ailleurs  comment  ils 
ont  pu  amener  la  mallieurcnse  Espagne  à  la 
douloureuse  situation  actuelle,  (iràce  aux  cris 
tumultueux  qui  proclamaient  une  volonté  uni- 
verselle et  souveraine,  \\s  ont  pu  remplacer  le  pou- 
voir du  roi  uni  aux  Cortès,  représentation  la  plus 
antique  et  la  plus  légitime  du  droit  politique 
en  Espagne,  par  une  théorie  aussi  impraticable 
que  son  apparence  est  trompeuse. 

«  Quatre  mois  se  sont  à  peine  écoulés,  et  vous 
voyez  déjà  ces  trois  partis,  qui  se  proclamaient 
la  souveraineté  nationale,  ne  plus  s'entendre 
(jue  pour  la  destruction,  à  ce  point  que  mon 
autorité  légitime  et  constitutionnelle,  héritage 
de  cent  rois,  consacrée  par  cent  générations, 
se  voit  dans  l'obligation  d'arrêter,  autant  que 
cela  est  en  mon  pouvoir,  le  cours  des  épouvan- 
tables calamités  qui  menacent,  si  elles  croissent 
encore,  d'anéantir  la  religion,  la  monarchie  et 
jusqu'à  l'unité  du  pays  qui  nous  vit  naître. 

'i  Sans  l'injustice,  la  folie  et  la  violence  qui 
régnent  en  ce  moment,  vous  me  verriez  accou- 
rir en  personne.  Quand  la  calomnie  com- 
mande à  la  place  de  la  vérité,  quand  les  bien- 
faits s'oublient  et  que  le  remords  est  étouffé 
par  la  peur  de  la  trahison  et  de  ces  malheurs 
(ju'il  plaît  parfois  à  la  Providence  d'envoyer  aux 
peuples  pour  les  châtier  ;  quand  on  se  sert  des 
erreurs  imputables  à  tous  ceux  qui  ont  été  mi- 
nistres, alors  on  forme  un  tissu  complet  d'accu- 
sations contre  le  monarque,  le  seul  dans  le 
royaume  que  les  lois  ont  fait  sacré  et  inviola- 
ble. 

«  Mais  si  Dieu  abrège  le  temps  du  châtiment, 
si  les  nuages  amoncelés  par  la  fausseté,  rendus 
plus  noirs  par  la  calomnie,  finissent  par  se  dis- 
siper, et  si,  comme  je  l'espère,  je  suis  rappelée 
par  ceux-là  mêmes  qui  dans  leur  erreur  m'ont 
contrainte  à  partir,  sans  savoir  tout  ce  qu'il  y  a 
d'amer  pour  une  fille  de  rois  à  manger  le  pain 
de  l'exil,  à  gravir  le  seuil  d'une  maison  étran- 
gère, à  vider  la  coupe  de  larmes  et  de  fiel;  si 
enfin  la  vérité,  sûre,  quoique  tardive,  rallume 
le  feu  de  l'enthousiasme  avec  lequel  mon  peu- 
ple m'a  si  souvent  acclamée,  et  dont  mon  cœur 
affligé  a  plus  besoin  aujourd'hui  que  mon  or- 


gueil blessé;  si,  comme  je  n'en  doute  pas  un 
instant,  l'amour  de  mon  nom  se  réveille  en 
vous  pour  vous  inspirer  le  respect  à  l'omorc 
duquel  s<;ul  peuvent  se  développer,  dans  une 
monarchie  aussi  anli'iue  que  catholique,  les 
fi'uits  précieux  de  la  paix,  le  gouvernement 
sage,  l'administration  intègre,  bases  fondamen- 
tales du  bonheur  public  :  alors,  Espagnols,  au 
milieu  de  vous  tous,  je  ne  me  rappellerai  que 
de  la  (idélilé  et  des  services  rendus. 

«  En  atlendant,  c'est  à  votre  loyauté,  mes- 
sieursles  sénateurs  et  députés  des  Cortès  légiti- 
mes du  royaume,  que  je  m'adresse,  et  aux  hom- 
mes d'honneur  de  tous  les  partis,  afin  que 
vous  connaissiez  bien  et  vous  fassiez  connaître 
par  tous  les  moyens  en  votre  pouvoir  ma  pro- 
tostation qui  doit,  dans  le  présent  comme  dans 
Tavenir,  me  décharger  de  la  grave  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  moi,  protestation  que,  sans 
ambition  aucune  du  pouvoir,  n'obéissant  qu'à 
mon  amour  de  la  patrie  et  de  ma  dynastie,  je 
dépose  devant  vous  et  devant  Uieu,  le  seul 
témoin  irréfutable  de  la  sincérité  des  senti- 
ments humains. 

«  Lui,  voit  les  miens,  et  sait  que  si  le  bien 
public  et  la  sécurité  du  prince  des  Asturies  et 
d'autres  considérations  élevées  n'arrêtaient 
ma  conscience,  seule  juge  dans  cette  grave 
affaire,  je  saurais  ceindre  son  front  de  la  cou- 
ronne ;  car  dans  sa  science  éternelle.  Dieu  sait 
que  ma  tète  n'y  a  trouvé  que  des  épines,  et  que 
si  quelques  lauriers  la  couvrent,  si  ses  rameaux 
peuvent  porter  quelques  fruits,  je  les  réserve 
tous  pour  mon  fils,  je  dirai  mieux,  pour  mes 
lils,  Alphonse  n'étant  que  le  premier  d'entre 
eux,  car  j'ai  toujours  aimé  les  Espagnols  avec 
des  entrailles  de  mère. 

«  Réunissons-nous  donc  tous  ensemble  pour 
}>()rler  remède  au  bouleversement  général,  et 
que  chacun  de  nous,  dans  sa  sphère  d'action, 
fasse  son  possible  au  nom  de  Dieu  pour  empê- 
cher qu'on  foule  aux  pieds  les  lois,  qu'on  ali- 
mente les  plus  mauvaises  passions,  que  tout 
droit  légitime  disparaisse,  que  les  temples  de 
Jésus-Christ  soient  jetés  à  bas;  pour  empêcher 
enfin  que  l'on  dise  de  nous  que  cette  religion 
sainte  que  nous  avons  reçue  pure  de  nos  pères, 
nous  ne  l'avons  transmise  à  nos  petits-enfants 
([ue  profanée  et  avilie  ! 

«  ISARELT.E.  » 

11.  —  Rome.  —  Foi'mation  d\tn  corps  de 
volontaires. 

Son  Excellence  le  ministre  des  armes  de 
Sa  Sainteté  par  l'ordre  du  jom-,  daté  du 
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11  février,  rétablit  et  réorganisa  le  corps  de 
volontaires,  qui  avait  rendu  de  grands  ser- 
Ances  durant  les  troubles  de  Rome  en  oc- 
tobre 1867.  Voici  en  quels  termes  était  for- 
mulé cet  ordre  du  jour  : 

"  Notre  Saint-Père  le  pape,  qui  n'oublie  pas 
les  services  rendus  à  Rome  par  les  citoyens 
qui  s'offrirent  spontanément  en  octobre  1867 
pour  défendre  le  Saint-Siège,  et  qui  veut  qu'en 
des  circonstances  semblables,  si  elles  se  pré- 
sentaient, ils  puissent  rendre  de  nouveaux 
services  encore  plus  efficaces  et  plus  réguliers, 
ayant  entendu  l'avis  du  conseil  des  ministres, 
du  25  janvier  dernier,  a  daigné,  par  une  ordon- 
nance souveraine  du  30  du  dit  mois,  ordonner 
la  formation,  sur  les  bases  suivantes,  d'un 
corps  militaire  : 

<(  1°  Un  corps  de  volontaires  pontificaux  de 
réserve  est  institué. 

«  2°  En  pourront  faire  partie  : 

((  Ceux  qui  pendant  la  dernière  invasion  pri- 
rent les  armes  pour  la  défense  du  Saint-Siège  ; 

«  Ceux  qui,  animés  des  mêmes  principes, 
pourront  être  présentés  par  au  moins  deux  des 
chefs  actuels  des  compagnies. 

«  3°  Le  corps  des  volontaires  pontificaux  ne 
devra  prêter  de  service  qu'en  aide  ou  en  surc- 
rogation  à  l'armée  active,  dans  les  jours  où  on 
le  réputera  nécessaire  pour  la  sûreté  de  Rome 
et  pour  la  défense  de  la  personne  sacrée  du 
Saint-Père. 

i<  4°  Ledit  corps  sera  composé  d'un  bataillon 
<ie  six  ou  au  plus  de  huit  compagnies,  chacune 
<le  60  à  100  liommes. 

<'  5°  Les  grades  dans  les  compagnies  seront 
ceux  de  l'infanterie  de  ligne. 

<<  6"  Le  dit  corps  sera,  pour  le  moment,  com- 
mandé par  un  officier  détaché  de  l'armée  active. 

«  1"  Les  soldats  de  ce  corps  auront  di'oit  au 
port  d'armes  et  au  permis  de  chasse,  et  ne 
prêtant  aucun  service  ordinaire,  n'auront  pas 
■droit  à  d'autres  privilèges,  ni  à  rétributions 
pécuniaires. 

«  8°  A  des  joui  s  déterminés  se  feront  des  ins- 
tructions militaires,  auxquelles  cependant  ne 
seront  pas  obligés  d'assister  ceux  qui  sont  déjà 
•fîxercés  au  maniement  des  armes. 

«  9°  Quant  à  présent,  et  tant  que  le  nombre 
des  volontaires  pontificaux  n'est  pas  arrivé  au 
chiffre  de  300,  on  procédera  à  la  nomination  du 
supérieur  militaire,  mais  le  corps  gardera  sa 
formation  actuelle  en  trois  compagnies. 

«  10°  Également  l'uniforme  convenable  à  une 
4'ormation  régulière,  mais  f[ui  en  tous  cas  res- 


tera toujours  facultatif,  ne  sera  établi  que  lors 
de  la  formation  complète  du  bataillon. 

«  Le  général  proministre  : 
«  Kanzler.  » 

1 1 . —  Moi't  de  la  Révérende  Mère  Machina, 
supérieure  des  Basiliennes. 

L'EgUse  de  Pologne  fil  une  perte  consi- 
dérable dans  la  personne  de  la  Très  Révé- 
rende Mère  Mackrina,  supérieure  des  reli- 
gieuses Basiliennes.  Cette  sainte  religieuse, 
après  avoir  subi  de  nombreuses  persécu- 
tions en  Pologne, pour  la  cause  catholique, 
avait  trouvé  un  refuge  à  Rome,  que  depuis 
vingt- cinq  ans  elle  édifiait  par  ses  vertus  et 
ses  dons  spirituels.  Pendant  sa  longue  car- 
rière, elle  n'a  cessé  de  prier  et  de  souffrir 
pour  implorer  la  délivrance  de  sa  malheu- 
reuse patrie. 

La  Révérende  Mère  Mackrina  est  morte  le 
lendemain  du  mercredi  des  Cendres,  après 
les  saturnales  du  carnaval.  Depuis  de  lon- 
gues années,  par  une  permission  spéciale 
de  Dieu,  la  Mère  Mackrina  était  atteinte,  au 
temps  du  carnaval,  de  douleurs  physiques 
très  aiguës,  qu'elle  ofTrait  à  Dieu  en  toute 
patience  pour  l'expiation  des  défaillances  et 
des  péchés  commis  en  ces  jours  qui  précè- 
dent le  Carême. 

Un  serAdce,  auquel  ont  assisté  tous  les 
Polonais  de  la  colonie  de  Rome  et  un  grand 
nombre  de  prélats,  a  été  célébré  pour  elle  en 
l'égUse  du  monastère  où.  elle  était  demeu- 
rée exposée.  Un  autre  service  a  été  égale- 
ment célébré  quelques  jours  plus  tard  en 
TégUse  de  S  aint-Claude,  que  desserA^ent 
les  prêtres  polonais  de  la  congrégation  de 
la  Résurrection. 

13.  —  Belgique.  —  Incident  des  chemins 
de  fer  belges. 

Le  13  février,  la  Chambre  des  députés 
belges  acceptait  par  Gi  A'oix  contre  IG  le 
projet  de  loi  présenté  par  le  ministère  et 
dont  A'oici  les  deux  premiers  articles  : 

Art.  1".  Les  sociétés  de  chemin  de  fer  ne 
peuvent  céder  les  lignes  dont  elles  sont 
concessionnaires  qu'avec  l'approbation  du 
gouvernement. 

Sont  considérées  comme  cessions  non 
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seulement  les  conventions  portant  l'aliéna- 
tion de  la  concession,  mais  tous  actes  par 
lesquels  une  société  transférerait  par  bail, 
fusion  ou  autrement,  ruxploilation  totale 
ou  partielle  d'une  ligne. 

Art.  2.  —  En  cas  d'infraclion  à  l'ai  ticle 
précédent,  le  gouvernement  pourra,  indé- 
pendamment des  droits  qui  lui  sont  attri- 
bués par  la  législation  existante,  ordonner 
que  la  ligne  sur  laquelle  la  convention  a 
porté  soit  administrée  par  le  département 
des  travaux  publics  au  compte  de  la  so- 
ciété. 

Pour  apprécier  toute  la  gravité  de  ce  pro- 
jet de  loi,  dirigé  contre  la  France,  il  n'est 
pas  inutile  de  rappeler  par  suite  de  quelles 
circonstances  il  se  présentait  aux  cliambres. 
Le  chemin  de  fer  de  Thionville  à  Luxem- 
bourg, concédé  originairement  à  une  so- 
ciété dite  de  Guillaume-Luxembourg,  avait 
été,  en  1857,  cédé  de  fait  à  la  compagnie 
française  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  Plus 
tard  seulement  des  négociations  furent  ou- 
vertes, pour  consacrer  cette  substitution 
par  une  convention  régulière.  Quoique  trai- 
tée par  les  deux  compagnies  au  seul  point 
de  vue  commercial,  l'affaire  avait,  pour  la 
défense  de  nos  frontières,  une  importance 
qui  n'échappa  point  à  M.  de  Bismark. 

Aussi  ne  négligea-t-il  aucun  effort,  aucune 
menace  pour  empêcher  la  compagnie  de 
Luxembourg  de  céder  ses  droits  à  la  compa- 
gnie française,  Battu  de  ce  côté,  ne  pouvant 
rien  obtenir  du  gouvernement  grand-ducal 
de  Luxembourg,  il  s'adressa  à  la  Belgique, 
et  comme  une  partie  de  la  ligne  à  céder  se 
trouvait  sur  le  territoire  belge,  il  réclama 
le  veto  du  gouvernement.  11  l'obtint,  par  le 
projet  de  loi  cité  plus  haut. 

14.  —  Appel  du  Saint-Père  aux  proles- 
tants. 

Mgr  Martin,  évèque  de  Paderborn, s'expri- 
mait ainsi  dans  son  mandement  de  Carême  ; 

«  Le  Souverain  Pontife  ne  peut  pas  renon- 
cer à  la  prétention  d'être  le  père  de  toute 
la  chrétienté;  il  n'a  pas  seulement  le  droit, 
mais  aussi  le  devoir  de  paître  autant  qu'il 
est  possible  les  agneaux  et  les  brebis,  en 
qualité  de  pasteur  suprême.  Du  reste,  depuis 


les  temps  où  s'effectua  la  séparation,  les 
séparés  ont  beaucoup  appris.  Les  meilleurs 
d'entre  eux,  qui  se  trouvent  dans  l'erreur, 
non  par  mauvaise  volonté,  mais  par  suite 
de  préjugés  en  quelque  sorte  innés  et  pro- 
venant de  leur  première  éducation,  sont 
plus  proches  de  notre  cœur,  que  ceilains 
catholiques  de  nom,  malheureusement  trop 
nond)reux.  Ces  protestants  voient  avec  dou- 
leur leur  confession  se  dissoudre  de  plus 
en  plus  dans  un  affreux  mélange  d'opinions 
contraires;  ils  voient  que  les. saints  livres 
eux-mêmes  ont  besoin  d'une  autorité  doc- 
trinale qui  les  explique,  et  qu'une  telle  au- 
torité est  indispensable,  si  l'on  A'eut  conser- 
ver encore  quelque  chose  du  christianisme.  » 

Quelque  temps  auparavant,  l'évêque  de 
Paderborn  avait  publié  une  brochure  qui  fit 
alors  sensation  parmi  les  protestants  d'Alle- 
magne, du  moins  parmi  ceux  qui  conser- 
vaient encore  une  partie  de  la  révélation  et 
de  la  reUgion.  Ce  livre  intitulé  Pourquoi 
sommes-nnus  encore  réparés  dans  la  fui?  se 
divisait  en  cinq  parties.  L'auteur  reprodui- 
sait d'abord  la  lettre  pontificale,  adressée 
aux  protestants  à  l'occasion  du  Concile 
(voir  précédent  vol.,  page  183), en  la  faisant 
suivre  d'observations  générales.  Puis  il 
prouvait  que,  pour  obtenir  l'union  tant  dé- 
sirée, les  catholiques  et  les  protestants 
étaient  obhgés  de  la  demander  à  Dieu  par 
d'humbles  et  ferventes  prières  : 

«  L'amour  que  nous  avons  pour  Notre-Sei- 
neur  l'exige,  disait  le  zélé  prélat;  n'a-t-il  pas 
recommandé  à  ses  fils  de  ne  former  qu'un 
cœur  et  qu'une  âme?  L'honneur  qui  lui  est  dû, 
le  réclame;  car  sa  famille,  suivant  son  ordre 
exprès,  doit  faire  resplendir  la  charité  dans 
chacun  de  ses  membres.  Enfin  la  situation  pré- 
sente de  la  religion  du  Christ  le  commande  im- 
périeusement. Aujourd'hui  la  religion  est  atta- 
quée à  outrance  ;  on  ne  cherche  pas  a  ruiner 
tel  ou  tel  dogme,  mais  bien  le  fondement  même 
de  la  religion.  Il  faut  donc  pour  la  défendre  de 
noraljreuses  et  puissantes  phalanges.  » 

S'adressant  spécialement  aux  protestants, 
Mgr  Martin  leur  disait  d'examiner  soigneu- 
sement leurs  croyances,  ainsi  que  le  suc- 
cesseur de  saint  Pierre  les  y  conviait  dans 
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sa  lettre  du  i;}  septembre  18G8;  ce  qui,  du 
reste,  était  absolument  conforme  à  leur 
principe  du  libre  examen,  base  de  leur  reli- 
gion. Mais  il  demandait  un  examen  libre, 
affranchi  de  toutes  passions,  de  tous  préju- 
gés, sérieux  et  approfondi. 

«  Le  labora,  leur  disait-il,  doit  marcher  de 
pair  avec  l'ora.  Il  faut,  en  semblable  question, 
que  les  protestants  mettent  cette  maxime  en 
pratique,  au  moins  aussi  souvent  que  les  catho- 
liques. Tous  les  devoirs  qui,  sous  ce  rapport, 
.--"imposent  aux  premiers,  peuvent  être  résumés 
d'un  mot,  contenu  dans  cette  prière  que  je  leur 
adresse  du  fond  du  cœur  :  Mes  chers  amis,  mes 
l'ières  protestants,  de  grâce,  venez  ici  et  exami- 
nez; examinez,  et  puis,  quand  vous  l'aurez  fait 
suffisamment,  suivez  les  inspirations  de  votre 
conscience...  Mais  un  examen  qui  ne  serait  ni 
libre,  ni  impartial,  qui  aurait  pour  objet  non 
de  découvrir  la  vérité  partout  où  elle  peut  se 
rencontrer,  mais  seulement  de  trouver  ce  que 
Ton  désire  et  dont  les  conclusions  seraient  déjà 
toutes  posées  avant  même  qu'on  n'eût  rien  étu- 
dié, un  pareil  examen  n'aboutirait  évidemment 
qu'à  une  perte  de  temps.  Je  le  reconnais  bien 
volontiers,  un  libre  examen,  sans  passions  ni 
parti  pris,  comme  je  le  souhaite,  est  très  dif- 
ficile, surtout  en  matière  de  religion.  Les  désirs, 
les  intérêts  secrets  du  cœur  veulent  toujours 
se  faii'e  écouter.  Que  d'eiïorts  pénibles  il  faut, 
pour  se  soustraire  à  leur  influence  !  Mais  ce  qui 
est  difficile  à  l'homme  ne  l'est  nullement  à 
Dieu.  Veuillez   donc,  mes  bicn-aimés  frères 
protestants,  joindre  à  l'examen  la  prière,  et  la 
prière  la  plus  fervente.  Implorez  de  Dieu  la 
lumière  et  l'esprit  de  vérité,  seuls  capables  de 
nous  montrer  le   droit  chemin  ;  dites-lui  : 
«  Seigneur,  enseignez-moi  ce  que  vous  voulez 
«  que  je  fasse,  et  faites  que  je  ne  veuille  autre 
«  chose  que  ce  que  a'ous  voulez.  Me  soustraire 
«  à  la  vérité,  je  ne  le  puis;  et,  lors  même  que 
«  je  m'aveuglerais  ou  laisserais  aveugler  mon 
((  esprit  par  les  désirs  et  les  convoitises  de  mon 
«  cœur,  à  quoi  cela  me  servirait-il?  La  vérité 
«  reste  toujours  la  vérité.  Si  je  ne  la  cherche 
«  pas,  ou  si  par  ma  faute  je  ne  la  trouve  pas  sur 
«  la  terre,  elle  saura  bien  me  trouver  un  jour; 
<  mais  alors  je  la  verrai,  quand  il  sera  trop 
«  tard  :  elle  me  trouvera  et  elle  me  jugera. 
«  0  Dieu  de  vérité,  daignez  détourner  de  moi 
('  un  aussi  grand  malheur;  accordez-moi  un 
«  véritable  désir,  une  vraie  faim,  une  vraie  soif 
i<  de  la  vérité;  délivrez-moi  de  toute  idée  pré- 
«  conçue,  de  toute  illusion  séduisante;  écluirez- 
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«  moi  de  votre  divine  lumièi-e,  afin  que  je  con- 
«  naisse  la  vérité  et  que  la  vérité  me  sanctifie.  » 

"  Un  examen  commencé  et  poursuivi  jusqu'à 
la  fin  dans  dételles  conditions  ne  peut  manquer 
d'être  vraiment  libre  et  impartial  > 

A  ceux  qui  seraient  disposés  h  entre- 
prendre cet  examen  sérieux  et  approfondi, 
le  Prélat  indiquait  deux  voies  à  suivre  : 
l'une  assez  longue,  l'autre  très  courte.  La 
première  consistait  à  examiner  chacun  des 
points  de  la  doctrine  catholique,  niés  ou 
controv  ersés  chez  les  protestants,  à  étudier 
chacune  des  questions  qui  ont  poussé  les 
protestants  à  se  séparer  de  l'ÉgUse  catho- 
lique, et  enfin  à  se  demander  :  Ces  points 
controversés,  ces  questions  litigieuses  sont- 
elles  de  nature  à  rendre  nécessaire  ou  du 
moins  licite  la  séparation  d'avec  l'Église 
romaine  ?  Tel  était  le  problème  à  résoudre. 
La  seconde  route  consistait  à  étudier  la 
doctrine  de  la  véritable  Église  de  Jésus- 
Christ  et  à  voir  de  quel  côté  elle  se  trouvait. 
Pour  cet  examen,  Mgr  Martin  indiquait  les 
guides  à  suivre,  et  exposait  brièvement, 
avec  des  preuves  à  l'appui,  la  doctrine  de 
l'Église  catholique. 

14.  —  Italie.  —  Voyage  de  Victor-Em- 
manuel à  Naples. 

La  popularité  du  roi  Victor-Emmanuel 
subit  un  rude  échec  pendant  un  voyage 
entrepris  dans  l'ancien  ro3'aume  de  Naples 
et  des  Deux-Siciles.  Catholiques  et  mazzi- 
niens  firent  au  roi  l'accueil  le  plus  glacial; 
les  populations  étaient  en  effet  toutes  dé- 
vouées à  leur  jeune  roi  François  II,  auquel 
elles  Amenaient  tout  récemment  d'adresser 
une  pressante  et  chaleureuse  pétition, 
pour  hâter  son  retour  dans  ses  États;  les 
révolutionnaires  n'étaient  guère  mieux  dis- 
posés à  l'égard  de  Victor-Emmanuel,  parce 
qu'il  ne  jugeait  pas  encore  le  moment  venu 
de  se  porter  sur  Rome,  en  déclarant,  s'il 
était  nécessaire,  la  guerre  ;i  la  France. 

Une  lettre  de  Naples,  em-oyée  le  4  fé- 
vrier à  la  Correspondance  de  Home,  rendait 
ainsi  compte  de  l'entrée  da  roi  à  Naples  : 

«  La  maison  de  Savoie  ne  peut  mécon- 
naître le  sentiment  d'hostilité  qui  anime 
contre  elle  le  peuple  napolitain.  Trois  fois, 
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en  ces  dcniieis  temps,  elle  en  a  f;iil  lu  rude 
expérience.  Le  duc  d'Aoste,  le  prince  Huin- 
berl  et  le  roi  Victor-Emmanuel  ont  allronté 
leur  à  tour  les  indiflerences,  les  mépris  et 
les  haines  de  ce  peuple. 

«  Toutes  les  précautions  officielles  étaient 
prises  pour  assurer  l'entrée  triomphale  de 
Victor-Emmanuel  ;  pour  empêcher,  d'autre 
part,  une  rébclUon.  De  la  station  au  palais, 
des  haies  de  soldats  et  de  gardes  natio- 
naux, des  nuées  d'hommes  de  police  et  d'es- 
pions, des  carabiniers  nombreux,  enfin 
tre  te  cuirassiers  qui  ne  devaient  pas  ces- 
ser d'entourer  la  voiture.  L'artillerie  pouvait 
être  amenée  sur-le-champ. 

Le  roi,  arrivé  le  dimanche  (31  janvier) 
vers  une  heure  de  l'après-midi,  est  monté 
en  voiture  avec  Humbert  et  Marguerite  et 
a  parcouru  la  grande  rue  de  Foria,  avant 
de  s'engager  dans  Tolède.  Pas  un  salut,  pas 
une  acclamation  ;  la  multitude  était  sombre, 
glacée  ou  ironique.  Une  troupe  de  lazzaroni 
déguenillés  courait,  il  est  vrai,  en  hurlant 
au-devant  des  chevaux.  Le  roi,  vêtu  comme 
un  gros  marchand  de  campagne,  l'air  solda- 
tesque et  renfrogné,  le  teint  pourpre  taché 
de  plaques  blafardes,  se  tenait  dans  le 
fond  de  la  A  oiture.  On  eût  dit  qu'U  sentait 
le  poids  du  reproche  pubUc  peser  sur  lui. 
A  Tolède,  des  milliers  de  petits  papiers  vol- 
tigèrent tout  à  coup  dans  l'atmosphère  ;  la 
princesse  Marguerite  en  prit  un,  et  y  lut  : 
Vive  François  11^  notre  roi  légitime.  Plus  loin, 
la  princesse  recueilUt  un  bouquet  de  fleurs 
sèches  avec  cette  inscription  :  «  Ainsi  vous 
avez  réduit  ce  «  royaume,  si  florissant  sous 
les  Bourhons.  »  De  temps  en  temps,  on 
entendit  des  coups  de  sifflet  aigus. 

<-  Quelles  durent  être  les  pensées  de  Vic- 
tor-Emmanuel, en  entrant  sous  les  voûtes 
du  palais  de  son  parent  François  II,  ou  en 
A'oyant  défiler  sous  ses  yeux  les  troupes 
réunies  pour  protéger  cette  humihante  ré- 
ception? Je  ne  sais.  Peut-être  n'en  eut-il 
aucune  ?  Le  soin  de  sa  santé,  que  l'on  dit 
compromise  par  des  menaces  si  graves  de 
congestions  cérébrales,  qu'il  ne  peut  plus 
reposer  que  par  intervalle  d'une  heure  sur 
un  fauteuil,  le  préoccupe  plus  sans  doute  et 
très  justement.  Sa  popularité,  à  laquelle  il 


a  pu  croire,  est  h  jamais  évanouie  jus- 
(pTaux  apparences.  On  est  loin  du  A  décem- 
bre 1860,  où  La  Farina  écri\ail  à  Cavour  : 
«  Persuadez  <i  Sa  Majesté  que,  pour  ces  pau- 
<(  vres  provinces,  il  est  nécessaire  d'avoir  la 
'<  patience  de  faire  une  exposition  publique 
<(  de  sa  personne.  » 

<(  Dès  le  matin  du  30  janvier,  Son  Enii- 
uence  le  cardinal  Riario  Sfor/.a  avait  quitté 
Naples  pour  se  rendre  à  sa  villa  de  Résina. 

«  Le  soir  de  ce  môme  jour,  .'{0,  il  y  avait 
eu  à  la  Société  philharmonique  un  grand 
bal  de  toute  l'aristocratie  napohtaino,  quatre 
ou  cinq  gentilshommes  exceptés.  Ceux-ci 
vendus  à  l'Italie  s'étaient  permis  de  sou- 
mettre au  vote  la  proposition  d'inviter 
Humbert  et  Marguerite. 

«  Ce  bal  de  la  Société  philharmonique  a 
été  considéré  par  le  gouvernement  comme 
«  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'État,  comme 
«  une  aspiration  flagrante  à  la  destruction 
(1  de  l'ordre  de  choses  étabU,  et  comme  un 
<<  outrage  à  la  famille  de  Savoie  »  ;  et  hier 
soir  (3  février),  le  duc  de  Bivona  (le  duc  de 
Bivona  est  cousin  de  l'Impératrice  des  Fran- 
çais), accusé  d'être  le  chef  de  cet  attentat,  a 
reçu  l'ordre  de  partir,  la  société  de  se  dis- 
soudre ou  d'admettre  le  prince  Humbert 
parmi  ses  membres.  » 

Le  séjour  du  roi  et  de  la  famille  royale 
à  Naples  ne  fut  pas  plus  heureux  que  son 
entrée  triomphale.  Pour  ne  pas  reproduire 
tous  les  petits  faits  qui  ont  marqué  l'hosti- 
Uté  d'une  grande  partie  de  la  population,  il 
suffira  de  dire  que,  le  5  février,  on  a  trouvé 
dans  toute  la  ville  les  armes  du  roi  bar- 
bouillées de  noir,  et  que  dans  la  soirée  une 
bombe  Orsini  a  éclaté  près  du  théâtre 
Saint-Charles,  un  quart  d'heure  avant  que 
Sa  Majesté  ne  vînt  à  passer  en  cet  endroit. 
De  nombreuses  arrestations  furent  faites  ; 
la  presse  fut  bâillonnée  ou  prit  le  parti  de 
garder  un  profond  silence  sur  ce  voyage 
du  roi.  Quantaux  feuilles  officieuses,  ne  pou- 
vant nier  le  mécontentement  du  peuple  na- 
pohtain,  elleslaissèrent  entendre  quel'hosti- 
hté  de  la  population  était  dirigée  non  contre 
Victor-Emmanuel  et  son  gouvernement, 
mais  contre  M.  Gualterio,  ancien  préfet  de 
Naples,  qui  faisait  partie  du  voyage.  Cette 
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assertion  fut  démentie  par  les  journaux, 
comme  elle  était  clairement  démentie  par 
les  faits. 

Devant  un  tel  échec,  Victor-Emmanuel 
renonça  à  toute  excursion  en  Sicile  et 
donna  ordre  de  tout  préparer  pour  son  re- 
tour à  Florence.  Il  retarda  cependant  de 
quelques  jours  le  départ,  afin  qu'il  n'eut  pas 
l'air  de  fuir  la  colère  du  peuple.  —  Le 
14  février,  il  rentrait  à  Florence. 

13.  —  Rome.  —  Réception  de  M.  de  Banne- 
ville,  ambassadeur  de  France. 

M.  de  Banne  ville,  qui  au  commencement 
de  1869  avait  remplacé  à  Rome  M.  de  Mous- 
tier,  démissionnaire  pour  raison  de  santé, 
a  été  reçu  par  le  pape,  le  15  février,  en 
audience  solennelle. 

Il  se  rendit  au  Vatican  en  équipage  de 
gala,  escorté  par  des  piquets  de  cavalerie 
pontificale,  et  présenta  au  pape  ses  lettres 
de  créance.  Il  fit  ensuite  sa  visite  au  cardi- 
nal Antonelli,  au  tombeau  de  saint  Pierre 
et  au  vice-doyen  des  cardinaux.  Et  le  soir 
du  même  jour,  il  donnait  un  splendide 
riceoitnenlo  aux  notabilités  religieuses  et 
civiles,  romaines  ou  étrangères.  Tous  les 
cardinaux,  les  évôques,  les  prélats,  les  prin- 
ces romains,  les  officiers,  ainsi  qu'un  grand 
nombre  de  femmes  et  d'iiommes  des  diver- 
ses nations  réunis  à  Rome,  sont  venus  sa- 
luer l'ambassadeur  de  France,  et  M""'  la 
marquise  de  Banne  ville,  qui  faisait  les  hon- 
neurs du  palais  Colonna. 

La  France  était  à  ce  moment  la  seule 
puissance  catholique  représentée  régulière- 
ment auprès  du  Souverain  Pontife. 

lo.  —  Suisse.  - —  Suppression  de  la  sanc- 
tion légale  accordée  au  dimanche  et  aux  fêles 
religieuses. 

Le  projet  de  loi,  contre  lequel  protesta 
si  énergiquement  Mgr  Mermillod  (voir  ci- 
dessus  au  14  janvier)  parce  qu'il  violait  les 
droits  des  catholiques,  a  été  néanmoins 
présenté  au  Conseil  national,  discuté  et 
adopté  dans  toute  sa  rigueur.  Aucune  fête 
ne  fut  exceptée;  le  dimanche  lui-même  fut 
compris  dans  cette  nouvelle  mesure  anti- 
chrétienne. 


LÉSIASTIQUES. 

Votée  à  la  presque  unanimité  des  repré- 
sentants, cette  loi  avait  pour  but  de  froisser 
les  consciences  cathoUques  en  supprimant 
leurs  fêtes  reconnues  par  l'État,  et  en  ne 
réservant  que  le  dimanche  et  les  fêtes  de 
Noël  et  de  l'Ascension,  solennisées  encore 
par  les  protestants.  Radicaux  et  calvinistes 
s'entendaient  à  merveille  sur  ce  terrain. 
Mais  il  fallait  trouver  un  prétexte,  s'appuyer 
sur  quelque  principe  libéral  pour  excuser  la 
mesure;  une  fois  qu'il  a  été  trouvé,  les  ra- 
tionalistes en  ont  tiré  les  conséquences.  On 
ne  s'est  plus  arrêté  aux  fêtes  cathohques  : 
les  solennités  protestantes  et  le  dimanche 
y  ont  passé  comme  le  reste. 

Toutefois  on  voulut  bien  établir  que  le 
dimanche,  ainsi  qu'en  les  fêtes  de  Noid  et 
de  l'Ascension,  de  l'Assomption  et  de  la 
Toussaint,  les  tribunaux  auraient  vacances. 

Le  rôle  des  protestants  n'a  pas  été  beau 
dans  cette  affaire.  Après  s'être  unis  aux  ra- 
dicaux et  rationalistes,  quand  il  n'était 
question  que  des  fêtes  catholiques,  ils  ne 
surent  que  faire  triste  figure  durant  les  der- 
niers débats  où  le  dimanche  et  leurs  fêtes 
mêmes  étaient  en  cause.  Pendant  que  les 
catholiques  protestaient  contre  cette  loi. 
pas  un  mot  du  Consistoire,  pas  une  parole 
de  la  Compagnie  des  pasteurs  pour  sauve- 
garder le  jour  du  Seigneur.  Il  fallut  qu'un 
simple  député,  M.  Aubert,  se  levât  pour 
soutenir  les  droits  de  la  religion.  Si  les 
protestations  et  les  pétitions  des  calvinistes 
se  fussent  jointes  à  celles  des  catholiques, 
ils  auraient  mis,  sans  nul  doute,  les  députés 
même  les  plus  audacieux  dans  la  nécessité 
d'obtempérer  aux  vœux  de  la  population 
presque  tout  entière. 

lii.  —  Pologne. 

Le  15  février,  on  écrivait  à  la  Gazeltr 
d'Augsbourg  : 

«  Le  trésor  de  l'église  du  célèbre  monastère 
Je  Clenztochowa,  amassé  depuis  des  siècles  (;t 
dont  les  bijoux  seuls  représentent  une  valeur 
de  plus  de  200  000  roubles  (800  000  francs),  a  été 
pris,  il  y  a  quelque  temps,  en  dépôt  par  le  gou- 
vernement, et  l'administration  des  revenus  an- 
nuels du  couvent  a  été  placée  sous  le  contrôle  de 
l'État.  Sur  ces  revenus  on  paie  aux  nombreux 
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religieux  de  cette  uJibaye  un  traiteiiicat  aiiiUH'l 
tixe,  très  modique.  L'imprimerie  du  monastère 
;i  été  confisquée  par  le  gouvernement  et  trans- 
portée à  Varsovie.  On  a  allégué,  pour  justifier 
cette  mesure,  que  l'imprimerie  avait  servi, 
pendant  la  dernière  insurrection  polonaise,  à 
répandre  des  publications  révolutionnaires.  » 

16. —  Angleteiuik.  —  Discours  de  la  reine. 
Eglise  d'il  lande. 

Suivant  l'usage,  à  l'ouverture  du  parle- 
ment anglais,  la  reine  prononçaun  discours  ; 
nous  en  donnons  le  passage  relatif  à  l'Ir- 
lande. On  verra  quelle  importance  la  reine 
attachait  à  la  question  irlandaise.  Disons 
aussi  que  ce  passage  du  discours  surprit 
désagréablement  les  députés  tories  ou  con- 
servateurs, qui  s'attendaient,  dans  cette 
question,  à  un  peu  de  mollesse  et  de  ter- 
giversation. Les  députés  wighs  ou  libéraux 
ont  au  contraire  vivement  applaudi  à  ces 
paroles  de  Sa  Majesté  : 

"  Milords  et  Messieurs, 

>i  Les  besoins  toujours  croissants  et  les  inté- 
rêts variés  de  l'empire  donneront  lieu  de  sou- 
mettre nécessairement  à  votre  examen  plus 
d'une  question  de  politique  générale. 

«  La  condition  de  l'Irlande  me  permet  de 
croire  que  vous  échapperez  à  cette  nécessité, 
éprouvée  par  le  dernier  parlement,  de  restrein- 
dre les  garanties  de  la  liberté  personnelle 
en  Irlande,  par  la  suspension  de  l'acte 
dit  habeas  corpus  

'<  L'organisation  ecclésiastique  de  l'Irlande 
sera  soumise  très  prochainement  à  votre  déli- 
bération ;  et  la  législation  qu'il  sera  nécessaire 
d'établir  pour  la  régler  d'une  manière  définitive 
réclamera  au  plus  haut  degré  la  sagesse  du 
Parlement. 

«  Je  suis  persuadée  que,  dans  l'accomplis- 
sement de  cette  œuvre,  vous  aurez  les  plus 
grands  égards  pour  tous  les  intérêts  légitimes 
auxquels  touchecette  question,  etquevous serez 
constamment  guidés  par  le  désir  de  favorisei- 
les  vrais  intérêts  de  la  religion,  en  suivant  les 
principes  de  l'équité  et  de  la  justice,  afin 
d'assurer  l'action  de  l'opinion  publique,  en 
Irlande,  en  faveur  de  la  fidélité  et  de  la  loi, 
pour  effacer  le  souvenir  des  anciennes  dissen- 
sions et  afin  d'obtenir  les  sympathies  d'un 
peuple  affectionné. 

"  Dans  toutes  les  questions  d'intérêt  public. 


et  spécialement  dans  une  i|uc,stioii  aii>si  im- 
portante, je  demande  au  Tout-l'uissant  de  ne 
jamais  cesser  d'éclairer  vos  délibérations  et  de 
les  amener  à  une  heureuse  issue.  » 

I C.  —  Flohence.  —  Travaux  de  la  Chambre. 

Après  (piclqucs  jours  de  vacances,  les  dé- 
putés italiens  reprirent  leurs  travaux  le 
10  février.  Comme  par  le  passé,  ils  y  mirent 
peu  d'empressement;  bon  nombre  des 
séances  législatives  furent  fermées  avant 
l'heure  parce  que  les  députés  avaient  dé- 
serté les  bancs,  ou  même  ne  s'étaient  pas 
présentés  du  tout.  Cette  négligence  à  rem- 
plir leur  devoir  dénote  le  peu  de  confiance 
qu'avaient  les  députés  dans  celte  monar- 
chie persécutrice  et  révolutionnaire. 

Depuis  l'ouverture  de  la  Chambre  (13  jan- 
vier) le  plus  clair  de  ses  travaux  avait  con- 
sisté à  défaire  ce  qu'elle  avait  fait  en  1H67, 
c'est-à-dire  à  rétablir  les  grands  comman- 
dements militaires  supprimés  à  cette  épo- 
que. 

La  proposition  en  a  été  faite  par  M.  Ral- 
lazzi  en  faveur  de  M.  Cialdini.  Acceptée  par 
!e  ministère,  elle  a  obtenu  l'approbation  de 
la  Chambre,  toujours  disposée  à  donner 
des  gages  à  la  Révolution. 

IG.  —  France.  —  Lui  sur  les  réunions  pv- 
ques. 

La  loi  du  6  juin  1868,  autorisant  la  liberté 
des  réunions  publiques  et  des  discussions 
sur  les  matières  religieuses  et  politiques, 
avait  donné  lieu  à  toutes  sortes  de  décla- 
mations insensées  contre  la  religion  catho- 
lique et  contre  le  gouvernement  impérial. 
La  police  avait  cru  jusqu'à  cette  heure  de- 
voir garder  le  silence,  sous  le  prétexte 
que  <>  la  nation  insensible  à  ces  excitations 
violentes,  et  comptant  sur  la  fermeté  de 
l'empereur  pour  maintenir  l'ordre,  ne  pou- 
vait sentir  s'ébranler  sa  foi  dans  l'avenir.  » 

II  était  cependant  temps  de  mettre  un 
terme  à  ces  excès,  qui  minaient  peu  à  peu 
les  bases  de  toute  autorité  et  de  toute  so- 
ciété, civile  ou  reUgieuse.  M.  de  Forcade, 
ministre  de  l'intérieur,  le  comprit;  et  quel- 
ques semaines  seulement  après  l'ouverture 
des  Chambres,  il  envoya  au  préfet  de  police 
l'ordre  de  poursuivre  tous  ceux  qui  dans 
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ces  réunions  publiques  Aboieraient  la  loi  du 
6  juin. 

Après  aA^oir  rappelé  les  provocations  illé- 
gales des  orateurs  et  la  patience  du  gou- 
vernement, M.  le  ministre  ajoutait  : 

"  Cependant  la  violation  audacieuse  de  la 
loi  ne  saurait  se  prolonger  sans  dommage  pour 
l'intcrèt  public,  et  le  Corps  législatif  a  récem- 
ment manifesté  à  ce  sujet  des  sentiments  par- 
tagés par  le  gouvernement. 

«  Déjà  des  poursuites  ont  été  dirigées  contre 
plusieurs  des  orateurs  qui  dans  leurs  discours 
s'étaient  livrés  à  des  provocations  ou  à  des 
attaques  défendues  par  la  loi,  et  plusieurs 
condamnations  ont  été  prononcées.  Mais  la  loi 
du  C  juin  1868  a  donné  au  gouvernement 
d'autres  moyens  d'action.  L'article  6  de  cette 
loi  autorise  la  dissolution  des  réunions  publi- 
ques dans  les  cas  et  sous  les  conditions  qu'il 
détermine.  Voici  cet  article  : 

—  «  Le  fonctionnaire  qui  assiste  à  ces  réu- 
<<  nions  a  le  droit  d'en  prononcer  la  dissolution  : 

<i  1"  Si  le  bureau,  bien  qu'averti,  laisse  mettre 
«  on  discussion  des  questions  étrangères  à 
«  l'objet  de  la  réunion; 

"  2"  Si  la  réunion  devient  tumultueuse. 

<<  Les  personnes  réunies  sont  tenues  de  se 
«  séparer  à  la  première  réquisition.  Le  délégué 
"  dresse  procès-verbal  des  faits  et  le  transmet 
"  à  l'autorité  compétente.  » 

—  «  L'article  10  de  la  loi  édicté  les  sanctions 
pénales  encourues  par  les  membres  de  la 
réunion  qui  n'obéiraient  pas  àla  réquisition  de 
se  retirer,  faite  par  le  représentant  de  l'auto- 
rité publique. 

i<  Aux  termes  de  cet  article,  «  tout  membre 
<(  du  bureau  ou  de  l'Assemblée  qui  n'obéit  pas 
<<  à  cette  réquisition  est  puni  d'une  amende  de 
<<  trois  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement 
«  de  quinze  jours  à  un  an,  sans  préjudice  des 
'<  peines  portées  par  le  code  pénal  pour  résis- 
"  tance,  désobéissance  et  autres  manquements 
«  envers  l'autorité  publique.  » 

«  Jusqu'ici  le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir 
user  du  droit  de  dissolution  qui  lui  était  con- 
féré par  la  loi.  Contiant  dans  le  bon  sens 
des  populations,  il  a  pu  laisser  se  produire, 
sans  que  l'ordre  matériel  ait  été  troublé,  des 
doctrines  qui  s'attaquent  à  tous  les  principes 
sur  lesquels  reposent  la  société,  la  morale  et 
la  religion. 

(<  Mais  les  gouvernements  n'ont  pas  seulement 
pour  mission  de  faire  respecter  la  pai\  iiul)lique 


dans  la  rue;  il  y  a  un  certain  degré  de  désordre 
et  de  violences  dans  les  idées  et  dans  le  lan- 
gage, qu'il  est  de  leur  devoir  de  contenir  et  de 
réprimer  ,  etc.  » 

On  pourra  juger  par  les  extraits  suivants 
de  l'opportunité  de  la  circulaire  ministé- 
rielle. Dans  une  réunion  aux  Folies-Belle- 
ville,  on  traitait  de  l'éducation  des  enfants; 
M.  Baquot,  prenant  la  parole  et  envisageant 
la  question  au  point  de  vue  social,  s'ex- 
prima ainsi  : 

"On  nous  appelle  peuple  civilisé;  oii  donc 

est-il  ce  peuple  civilisé?        En  arrière  donc, 

canailles!  (Quatre  salves  de  bravos.)  —  Et  toi, 
peuple  qui  t'appelles  souverain  !  souverain 
sans  instruction  !  peuple  souverain  sans  pain  ! 
(Bravos  prolongés.)  —  Peuple  souverain!  et  tu 
es  forcé  de  t'atteler  à  un  pesant  chariot  destiné 
il  traîner  les  pierres  et  les  marbres  qui  bâtis- 
sent les  somptueuses  demeures  et  les  miséra- 
bles chaumières.  Voilà  ton  lot!  Où  en  es-tu, 
l)euple  souverain?  A  arroser  de  tes  sueurs  la 
terre  féconde,  qui  devrait  te  donner  ses  mois- 
sons Et  ces  moissons  pour  qui  sont-elles? 

Pour  ces  messieurs,  assis  au  milieu  d'un  sa- 
lon       {Cinq  sa/ues  d'applaudissements.) 

('L'instruction,  c'est  le  code  de  notre  vie. 
L'humanité  a  été  foulée  aux  pieds  par  les 
détenteurs  de  notre  instruction.  On  l'a  remise 
entre  les  mains  du  parti  jésuitique,  parti  qui 
nous  fait  courber  la  tête  aux  pieds  de  ses 

autels.  C'est  lui  qui  nous  dit  :  Viens  ici  va 

à  confesse!  »  (Bravos  frénétiques.) 

Puis  l'orateur  s'éleva  contre  la  pricre,  l'ensei- 
gnement du  catéchisme,  le  jésuitisme  et  demanda 
que  l'on  fit  rentrer  les  robes  noires  dans  les 
catacombes. 

l'Arrivé  à  douze  ans,  les  prêtres  disent  à 
l  enfant  :  approche  de  la  table  sainte  !  La  table 
sainte....  c'est  la  table  de  la  communion  des 
peuples  où  chacun  a  le  droit  de  vivre  par  son 
travail  !  (Bravos.) 

«  A  la  table  sainte  des  prêtres,  au  contraire, 
il  y  a  un  enfant  de  douze  ans  qui  doit  être 
soldat  à  vingt  ans  !  Cet  enfant  s'agenouille  donc 
a  cette  table  et  reçoit  le  venin  de  cette  vipère 
noire.  » 

(La  salle  tout  entière  éclata  alors  en  applau- 
dissements enthousiastes.) 

Voilà  jusqu'où  allait  la  liberté  des  réu- 
nions publiques;  et  le  comiuissaire  de  po- 
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lice  qui  assistait,  en  vertu  de  la  loi,  à  ces 
réunions,  ne  jugeait  pas  le  moment  venu 
d'interrompre  l'orateur. 

17.  —  Bref  (lu  Saint-Père  à  M.  Gérin. 

M.  Gérin,  juge  au  tribunal  de  la  Scino  et 
auteur  du  savant  ouvrage  intitulé  :  Recher- 
ches historifjues  sur  l'assemblée  du  clergé  de 
France  de  1082,  reçut  un  Bref  très  élogieux 
de  la  part  de  Sa  Sainteté  Pie  IX,  en  date  du 
17  février.  Ce  Bref  doit  avoir  sa  place  ici, 
par  ce  qu'il  touche  à  une  question  très  im- 
portante et  exprime  en  termes  clairs  la 
pensée  de  Pie  IX  sur  la  déclaration  de  1682 
et  sur  le  caractère  de  l'assemblée  où  elle 
fut  rédigée. 

.<  PIE  IX,  PAPE. 

«  Cher  fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

«  Nous  avons  accueilli  avec  la  plus  grande 
faveur,  clier  lils,  vos  recherches  historiques  sur 
le  Déclaration  du  clergé  de  France.  Jamais,  en 
effet,  l'opportunité  d'un  pareil  ouvrage  ne 
s'est  fait  sentir  autant  que  dans  les  circons- 
tances présentes;  et  votre  qualité  de  laïque, 
votre  titre  de  magistrat,  en  vous  assurant  un 
rang  exceptionnel,  donnent  à  votre  travail  la 
plus  grande  autorité  dans  une  matière  qui  est 
loin  de  plaire  à  tout  le  monde.  Bien  des  écri- 
vains ont  déjà  démontré,  avec  assez  de  clarté 
»!l  de  solidité,  que  cette  Déclaration  du  clergé 
de  France,  si  opposée  à  l'autorité  pontificale 
et  au  pouvoir  ecclésiastique,  rendue  dans 
l'assemblée  de  1682,  n'était  conforme  ni  au 
sentiment  commun,  ni  à  celui  de  la  majorité  ; 
qu'elle  n'avait  pas  été  émise  en  toute  liberté 
de  conscience,  mais  plutôt  sous  l'empire  de  la 
crainte  ou  en  vue  de  la  faveur  royale  ;  qu'elle 
n'avait  pas  été  longtemps  maintenue,  mais 
qu'elle  fut  bientôt  rétractée  par  ceux-là  mêmes 
qui  avaient  travaillé  soit  à  la  faire  admettre, 
soit  à  la  publier;  qu'elle  n'avait  été  enfin  pour 
l'Église  gallicane  la  source  d'aucune  gloire, 
d'aucune  liberté,  mais  plutôt  une  tache  et  une 
servitude.  Ce  que  d'autres  auteurs  ont  soutenu, 
appuyés  qu'ils  étaient  sur  l'histoire  de  cette 
époque  et  sur  de  solides  arguments.  Nous  Nous 
réjouissons  de  le  voir  confirmé  par  les  témoi- 
gnages authentiques  que  vous  apportez.  Votre 
travail,  en  effet,  ne  servira  pas  peu  pour  dis- 
soudre des  opinions  toutes  faites,  pour  fermer 
l'entrée  aux  sophismes,  pour  persuader  enfin  à 
tous  que  les  Églises  particulières  sont  d'autant 
plus  fortes  et  plus  glorieuses,  qu'elles  sont 


unies  par  un  lien  plus  étroit  au  Souverain 
l'ontil'c,  à  (|ui  Notre-Seigneur  a  conféré,  dans  la 
personne  (h;  l'ierre,  la  primauté  d'Iiomiour,  de 
juridiction,  d'autorité  et  de  pouvoir  sur  l'uni- 
versalité des  fidèles.  Puisse  cette  lettre  vous 
atrermir  et  augmenter  votre  ardeur  pour  la 
défense  de  la  vérité;  et  en  attendant,  recevez 
comme  gage  de  la  grâce  céleste  et  comme  assu- 
rance de  notre  paternelle  tendresse,  la  bénédic- 
tion apostolique  que  Nous  vous  accordons  avec 
grand  amour. 

«  Donné  à  Home,  près  Saint-Pierre,  le  17 
février  1801),  la  2:t"=  année  de  notre  Pontificat. 

u  PIE  IX,  PAPE.  » 

Pour  composer  son  ouvrage,  M.  Cérin 
a  recherché  de  préférence,  dans  tous  les 
dépôts  pubUcs  de  Paris,  les  pièces  émanées 
des  adversaires  du  Saint-Siège,  les  pa- 
piers et  les  portefeuilles  des  ministres  de 
Louis  XIV,  de  ses  magistrats,  des  jansénis- 
tes et  il  a  la  certitude  qu'après  lui  on  n'y 
rencontrera  rien  qui  contredise  ses  conclu- 
sions. 

Ces  conclusions,  les  voici  en  quelques 
Lignes  :  «  En  droit,  l'Assemblée  de  1682 
était  absolument  incompétente  pour  décré- 
ter les  quatre  articles.  En  fait,  la  majorité 
des  évêques  qui  les  souscrivirent  donnèrent 
leur  signature  malgré  eux;  et,  suivant  les 
paroles  du  procureur  général  de  Harlay, 
ils  auraient  changé  d'opinion  le  lendemain,  et 
de  bon  cœur,  si  on  le  leur  avait  permis.  » 

18.  —  Allemagne.  —  Le  matérialisme  de- 
vant la  science. 

M.  le  docteur  Ch.  Vogt,  ayant  entrepris 
une  croisade  pour  prouver  que  l'homme 
vient  du  singe,  s'en  allait  de  ville  en  ville, 
donnant  des  conférences  sur  ce  sujet.  Était-il 
bien  convaincu  de  ses  doctrines  matéria- 
Ustes?  Le  fait  suivant  semble  prouver  le 
contraire. 

Un  prêtre  catholique,  le  docteur  MicheUs, 
ayant  appris  que  le  célèbre  Vogt  devait 
donner  une  conférence  à  Kœnigsberg,  l'in- 
vita à  une  discussion  pubUque.  Le  matéria- 
liste, prévoyant  un  rude  assaut,  n'eut  garde 
d'accepter  et  prit  le  parti  d'ajourner  ses 
conférences.  Une  seconde  fois,  il  fut  ques- 
tion d'une  apparition  de  M.  Vogt  à  Kœnigs- 
berg; M.  MicheUs  renouvela  sa  provocation 
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par  la  lettre  suivante,  en  date  du  18  février, 
envoyée  aux  journaux  de  la  Prusse  orien- 
tale : 

<<  Apprenant  que  Vogt  doit  paraître  à  Kœnigs- 
berg,  je  renouvelle  ma  provocation.  Je  soutiens 
d'une  manière  absolue  et  générale  que  c'est  un 
charlatanisme  anliscientifique,  de  représenter 
devant  le  public  une  vérité  quelconque,  fondée 
sur  la  révélation,  comme  réfutée  par  les  sciences 
naturelles,  et  spécialement  que  la  doctrine  de 
la  création  de  l'homme  à  l'image  de  Dieu 
demeure  dans  toute  sa  vérité  et  toute  sa  force 
devant  l'hypothèse  de  Darwin,  théoi-ie  en  elle- 
même  scientifiquement  insoutenable  ;  et  je  suis 
prêt  à  défendre  cette  thèse  devan  t  un  nombre 
voulu  d'hommes  reconnus  comme  faisant  au- 
torité, laissant  à  M.  Vogt  lui-même  le  soin  de 
choisir  et  de  désigner  ces  mômes  hommes. 

«  Braunsberg,  le  18  février  1869 

«  D''  Fr.  Michelis,  professeur.  » 

Devant  une  telle  provocation,  un  homme 
fort  de  ses  convictions  ne  pouvait  reculer  ; 
et  cependant  Vogt  décUna  la  discussion 
scientifique  qui  lui  était  proposée  si  loyale- 
ment, et  la  ville  de  Kœnigsberg  fut  une  se- 
conde fois  frustrée  de  ses  conférences. 

A  Breslau,  où  quelque  temps  après 
M.  Vogt  développa  sa  thèse  favorite,  un 
autre  prêtre  cathoUque,  M.  le  professeur 
Baltzer,  réfuta  victorieusement  tous  les  ar- 
guments dfi  matérialiste  dans  de  brillantes 
conférences  qu'il  lui  opposa  et  qui  furent 
suivies  par  une  foule  d'auditeurs  apparte- 
nant à  toutes  les  confessions. 

19.  —  Autriche.  —  Circulaire  du  Minis- 
tre de  l'intérieur  sur  les  affaires  matrinio- 
niaks. 

M.  Giskra,  ministre  de  l'intérieur,  d'ac- 
cord avec  ses  collègues,  ministres  de  la 
justice  et  des  cultes,  pour  mettre  un  terme 
aux  transgressions  nombreuses  de  la  loi  sur 
le  mariage,  envoya  une  circulaire  à  tous  les 
gouverneurs  de  province,  pour  leur  en- 
joindre «  de  signifier  aux  ordinariats  épis- 
copaux  qu'ils  doivent  s'abstenir  de  toute 
transgression  aux  lois  dans  l'exercice  du 
pouvoir  qui  leur  appartient,  pour  la  cons- 
cience, sur  les  affaires  matrimoniales,  et 


d'éviter  toute  forme  de  nature  à  faire  naître 
ou  à  maintenir  l'opinion  fausse,  que  les  or- 
dinariats possèdent  encore  une  juridiction 
sur  ces  sortes  d'affaires. 

«  Plusieurs  ordinariats,  disait  M.  Giskra, 
ont  donné  à  leur  disposition,  pvo  foro  cons- 
cientise,  la  forme  des  actes  judiciaires  ;  les 
citations,  les  sentences  ont  cette  forme  et 
portent  ce  titre.  On  y  trouve  l'expression  : 
prononcer  un  arrêt;  on  se  réfère  à  l'instruc- 
tion donnée  pour  les  anciens  tribunaux 
ecclésiastiques,  les  actes  sont  munis  d'un 
cachet,  etc.  » 

Tels  étaient  les  griefs,  qui  ont  nécessité 
la  circulaire  du  19  février  aux  gouver- 
neurs des  provinces.  Pour  obvier  à  ces 
abus,  à  ces  Contran  entions,  M.  Giskra  menace 
les  impudents  usurpateurs  de  la  juridiction 
qui  doit  être  exercée  uniquement  au  nom 
de  l'empereur,  de  leur  faire  infliger  les  pei- 
nes établies  par  l'ordonnance  impériale  du 
20  avril  1854. 

Les  évêques  ont  répondu  au  minisire  par 
ime  énergique  protestation. 

21.  —  Allemagne.  —  Mgr  Conrad  Martin, 
évêque  de  Paderborn,  tout  en  prescrivant 
une  quête  générale  dont  le  produit  sera 
envoyé  au  Saint-Père,  recommandait  ins- 
tamment l'œuvre  des  missions. 

('  De  plusieurs  côtés  à  la  fois,  dit  l' évêque 
en  son  mandement  de  Carême,  on  a  pro- 
posé de  réjouir  le  cœur  du  noble  et  bien- 
aimé  Pontife,  en  fondant  des  missions  en 
faveur  de  ses  pauvres  enfants  dispersés,  et 
pour  perpétuer  le  souvenir  de  ce  jour 
i  ll  avril,  Jubilé  de  Sa  Sainteté),  on  souhaite 
que  ces  fondations  soient  décorées  du  nom 
de  Pie  IX.  Sans  doute  cette  pensée  est  noble 
et  sublime;  et,  comme  je  connais  le  cœur 
du  Saint-Père  et  son  amour  pour  ses  en- 
fants, je  suis  convaincu  que  nous  ne  pou- 
vons le  rendre  plus  heureux  en  son  jour 
de  fête  qu'en  lui  disant  :  «Nous  avons  pensé 
«  ne  pas  pouvoir  mieux  célébrer  le  jour  de 
«votre  Jubilé  qu'en  réunissant  dans  des 
«  paroisses  régulières  vos  enfants  délaissés 
((  et  dispersés  que  vous  aimez  tant,  et  en 
«  construisant  pour  eux  des  temples  et  des 
«  écoles.  » 
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22.  —  Procès  intenté  à  Mgr  Kûhel,  vi- 
caire capitulaire  de  l'ai  chidiocrso  tle  F  ri- 
bourg. 

On  se  rappelle  les  démêlés  de  Mgr  Kiibel 
avec  le  gouvernement  badois,  au  sujet  de  la 
suppression  de  certaines  fêtes  (iS  janvi(3r), 
et  surtout  avec  M.  Stromoyer,  bourgmestre 
de  Constance  (voir  2i  janvier).  Ce  dernier, 
peu  content  des  brillantes  ovations  qu'il 
reçut  à  cette  occasion  de  la  part  des  protes- 
tants et  révolutionnaires  du  pays,  invoqua 
l'appui  du  gouA  crnement  contre  Mgr  Kiibel 
etaussi  contre  M.  Berger,  curé  de  Constance. 

L'évêque  comparut  le  1"  février  devant 
le  juge  d'instruction,  Deimling  ;  mais  ce  fut 
pour  protester  énergiquement,  et  rappe- 
ler qu'un  acte  ecclésiastique  n'est  pas  de 
la  compétence  d'un  juge  séculier,  que 
M.  Stromeyer  a  été  excommunié  très  juste- 
ment et  qu'en  tous  cas  il  peut  en  appeler 
au  Saint-Siège.  Cela  dit,  le  prélat  se  retira. 

Cette  affaire  traîna  encore  pendant  un 
mois,  grâce  à  l'appui  du  tout-puissant  et  li- 
béral ministre,  M.  Jolly.  KUe  fut  enfin 
portée  devant  le  tribunal  supérieur  de 
Mannheim;  mais  celui-ci,  trouvant  absurde 
pareille  accusation,  ne  voulut  pas  la  conti- 
nuer, et  à  la  grande  satisfaction  de  la  po- 
pulation catholique  du  pays,  rendit  pleine 
justice  au  prélat  et  à  M.  Berger,  curé  de 
Constance. 

Pendant  ce  temps,  les  libéraux  d'Allema- 
gne continuaient  d'acclamer  et  de  fêter  le 
maire  de  Constance,  l'heureuse  victime  de 
Mgr  Kiibel.  Le  dimanche  21  février,  150  à 
200  hommes,  juifs,  révolutionnaires,  pro- 
testants et  catholiques  libéraux,  venus  de 
Constance,  Lindau,Uberlingen,  se  réunirent 
à  Friedrichshaven,  pour  y  faire  de  la  po- 
litique prussienne.  On  y  discourut  longue- 
ment sur  la  grande  patrie  prusso-allemande  : 
on  fit  ronfler  les  mots  de  liberté,  progrès,  in- 
dépendance ;  des  chiquenaudes  furent  don- 
nées aux  ultramontains,  à  la  hiérarchie, 
l'jifin  on  acclama  M.  Stromeyer,  le  grand 
homme,  le  héros,  le  martyr  du  progrès  mo- 
derne ;  l'excommunié  de  Mgr  Kiibel  fut  em- 
lirassé  par  ses  confrères. 

22.  —  Rome.  —  Une  adresse  an  Saint-Père. 


La  fête  de  la  Chaire  de  Saint-I'i(;rre  à 
Antioche  réunit  chaque  année  à  Rome  un 
grand  nombre  de  pèlerins.  Une  audience 
générale  fut  accordée,  le  22  février  IHO!», 
dans  la  salle  consistoriale  à  une  foule  con- 
sidérable do  ratlioliques,  qui  voulaient  pré- 
senter au  SainL-Pôre  leurs  hommages  de 
vénération  et  de  dévouement.  M.  le  comte 
de  Tliun,  membre  de  la  Chambre  et  ancien 
ministre  d'Autriche,  prenant  la  parole  au 
nom  de  tous,  lut  l'Adresse  suivante  : 

«  Très  Sainl-Père, 

"  Tous  les  ans  à  pareille;  époque.  Home  ac- 
cueille dans  ses  murs  hospitaliers  des  millions 
d'étrangers,  qui  accourent  de  toutes  les  par- 
ties du  monde,  non  seulement  pour  admirer  les 
incomparables  monuments  et  les  merveilles  que 
les  arts  et  la  science  y  ont  accumulés  pendant 
vingt  siècles,  mais  encore  et  surtout  pour  se 
fortifier  dans  la  loi  par  la  visite  des  sanc- 
tuaires témoins  de  tant  de  martyrs  et  de  tant 
de  miracles  de  la  grâce  divine. 

«  Nous  sommes  arrivés  à  notre  tour  des  pays 
les  plus  divers  ;  nous  appartenons  à  des  nations 
très  distinctes  entre  elles  par  la  langue,  les 
coutumes,  les  idées  ;  et  cependant  une  fois 
admis  en  votre  présence,  Très-Saint  Père,  une 
seule  pensée  nous  anime;  nous  nous  sentons 
tous  vos  enfants,  tous  membres  de  la  même  fa- 
mille, et  mieux  que  jamais  nous  comprenons 
le  devoir  et  l'importance  de  ne  former  qu'un 
troupeau  sous  un  seul  pasteur. 

«  Pour  raviver  sans  doute  en  nous  la  cons- 
cience de  ce  devoir,  il  a  plu  à  la  divine  Provi- 
dence de  nous  laisser  traverser  une  époque  de 
déchaînement  nouveau,  de  haine  contre  l'Église,, 
nous  et  tous  ceux  qui  restent  fidèles  aux  ensei- 
gnements de  Jésus  crucifié.  Si  au  milieu  de  ces 
troubles  nous  jouissons  encore  du  bienfait  de 
visiter  en  paix  le  tombeau  des  apôtres,  c'est  grâce 
à  votre  sagesse,  k  votre  fermeté,  à  l'inébranlable 
courage  avec  lequel  vous  défende/  le  sceptre 
temporel  que  Dieu  vous  a  confié.  Nous  rendons 
grâce  au  Seigneur  de  n'avoir  pas  permis  que  la 
couronne  vous  fût  arrachée,  et  nous  implorons, 
avec  confiance  dans  l'avenir,  la  protection  du 
ciel  pour  la  souveraineté  et  l'indépendanci^ 
complète  du  Saint-Siège. 

<<  Toutefois,  nous  ne  vous  sommes  pas  seule- 
ment redevables  du  calme  profond  qui  règne 
en  cette  cité  ;  c'est  vous  encore,  Très-Saint  Père, 
qui  de  vos  mains  généreuses  soutenez  les  colon- 
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nés  sur  lesquelles  repose  l'édifice  de  l'ordre  so- 
cial chez  tous  les  peuples  civilisés,  ordre  social 
dont  aucun  État,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
forme  de  son  gouvernement,  ne  saurait  s'affran- 
chir sans  être  ébranlé  jusque  dans  ses  bases. 
Plus  cette  vérité  est  combattue  de  nos  jours, 
plus  le  danger  de  s'en  écarter  devient  évident 
à  tous  les  esprits  sérieux,  et  plus  aussi  on  com- 
mence à  comprendre  partout  à  quel  point  l'au- 
torité du  Saint-Siège  est  nécessaire  à  la  con- 
servation des  intérêts  les  plus  élevés  de  l'huma- 
nité tout  entière. 

«  Puisse  cette  conviction  pénétrer  encore 
plus  avant  dans  toutes  les  intelligences  par 
l'effet  salutaire  du  concile  général  que  Votre 
Sainteté  a  daigné  convoquer  pour  la  fin  de 
cette  année  !  Puisse  le  concile,  qui  viendra  ajou- 
ter une  couronne  nouvelle  à  l'œuvre  glorieuse 
<le  votre  pontificat  à  jamais  mémorable,  ouvrir 
les  yeux  à  tous  ceux  qui  sont  dans  l'erreur, 
«n  proclamant  plus  solennellement  encore  les 
vérités  que  vous  n'avez  cessé  de  rappeler,  et 
ramener  les  peuples  dans  la  Aoie  du  salut,  la 
seule  où  les  problèmes  de  notice  temps  trouve- 
ront une  solution  conforme  au  bien-être  même 
temporel  de  la  société  humaine. 

«  Remplis  des  sentiments  les  plus  vifs  d'amour 
et  de  reconnaissance,  nous  venons  déposer  à 
vos  pieds,  Très-Saint  Père,  riiommage  de  notre 
dévouement  filial,  tant  en  notre  nom  person- 
nel qu'au  nom  de  nos  familles  et  de  nos  amis 
qui  n'ont  pas  eu  le  bonheur  de  nous  accompa- 
gner à  Rome,  mais  qui  nous  sont  unis  par  les 
liens  de  la  foi  et  du  môme  attachement  invio- 
lable à  la  personne  sacrée  du  vicaire  de  Jésus- 
Christ. 

«  C'est  pour  eux  comme  pour  nous,  que 
MOUS  supplions  Votre  Sainteté  d'agréer  ces  hom- 
mages et  de  nous  accorder  sa  bénédiction  apos- 
tolique. » 

Le  Saint-Père,  qui  avait  souvent  donné 
des  signes  d'assentiment  en  entendant  cette 
lecture,  y  répondit  par  une  allocution,  où 
il  félicitait  les  bons  catholiques  de  l'univers 
de  leurs  pensées  de  dévouement  au  Saint- 
Siège.  Parlant  alors  des  divers  pays  de  la 
terre.  Pie  IX  a  comme  passé  en  revue,  d'un 
coup  d'œil  rapide,  les  grands  saints  qu'Ds 
ont  donnés  au  ciel,  et  dont  l'Eglise  a  fait 
leurs  protecteurs.  11  a  exalté  ces  saints  en 
termes  d'une  grande  noblesse  et  a  dit  qu'il 
mettait  en  eux  sa  confiance  et  qu'il  les 
priait  tous  les  jours,  comme  en  ce  moment. 
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de  continuer  à  ces  pays  leur  protection, 
protection  qui  devient  très  urgente,  quand 
les  peuples  s'abandonnent  à  une  licence 
effrénée  et  que  des  princes  impuissants  ou 
complices  ne  savent  point  apporter  de  re- 
mèdes à  tant  de  maux. 

Il  a  terminé  en  appelant  sur  l'assistance, 
sur  les  familles  absentes,  sur  leur  patrie,  la 
bénédiction  céleste  et  a  prononcé  la  formule 
apostolique. 

25.  —  Accueil  fait  par  les  évêques  schis- 
matiques  arméniens  à  la  lettre  d'invitation  au 
Concile. 

A  cette  époque  les  dispositions  géné- 
rales des  évêques  et  des  peuples  armé- 
niens paraissaient  assez  bonnes.  Avant 
même  qu'il  fût  question  du  Concile,  un  parti 
unioniste,  c'est-à-dire  favorable  à  la  réu- 
nion avec  Rome,  s'était  déjà  formé  dans 
cette  Église.  On  aurait  donc  pu  espérer  que 
la  lettre  d'invitation  au  Concile  fût  mieux 
accueillie  des  Arméniens  que  des  autres 
scliismatiques  orientaux.  Et,  de  fait, 
quand  M.  l'abbé  Testa,  vicaire  général  de 
Mgr  Brtmoni,  la  présenta  au  patriarche  ar- 
ménien de  Constantinople,  ainsi  qu'aux 
autres  évêques  du  même  rite,  situés  dans 
sa  délégation,  tous  la  reçurent  avec  joie, 
avec  respect;  mais  Us  déclarèrent  tous  qu'en 
cela,  comme  en  tout  le  reste,  ils  dépendaient 
de  leur  patriarche  catholique  d'Ecimiazin, 
chef  ecclésiastique  et  patriarche  suprême 
de  tous  les  arméniens. 

Le  patriarche  arménien  de  Constantinople, 
Mgr  Paul  Boghoz,  écrivit  au  patriarche  ca- 
tholique pour  lui  demander  ses  instructions  ; 
voici  la  réponse  qu'il  reçut.  Elle  est  datée 
du  11  23  février  1869  : 

«  Georges,  serviteur  du  Chi-ist,  et  par  la  vo- 
lonté de  Dieu,  évêque,  chef  et  catholique  de  tous 
les  Arméniens,  patriarche  suprême  du  siègi' 
national  et  choisi  d'Ararat,  de  notre  mère  apos- 
tolique l'Église  de  la  sainte,  catholique  Eci- 
miazin. 

«  Au  R&iiérendissime  Patriarche  de  Constantinople, 
Paul,  archevêque  sacré,  notre  bicn-aimé  frère,  salut. 

'<  Nous  avons  reçu  votre  lettre  d'avis  du  14  dé- 
cembre dernier,  portant  le  numéro  1417,  avec 
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l;i  traduction  d'une  luttio  du  très  saiiitpalriiirclic 
de  Home,  (nii  vous  a  (H6  remise  par  son  vicain; 
dans  la  capitale  de  l'empire  ottoman.  Cette  let- 
tre nous  l'avons  lue  attentivement,  et  nous  y 
avons  vu  que  ce  saint  patriarche  est  dans  l'in- 
tention de  convoquer  un  concile  œcuménique, 
à  Rome,  pour  le  8  décembi^  suivant,  concile 
auquel  il  vous  invite,  vous  et  d'autres  prélats 
orientaux. 

Préposé,  malgré  notre  indignité,  par  l'inson- 
dable volonté  du  Très-Raut,  h  la  direction  du 
troupeau  chrétien,  en  notre  qualité  de  l'un  de 
ses  premiers  pasteurs,  nous  n'avons  rien  tant 
à  cœur  que  de  voir  régner  l'union  dans  l'Kglise 
catholique,  disparaître  toute  contradiction  et 
régner  l'amour  et  la  paix  dans  l'unité  de  l'Église 
du  Christ,  S'opposer  k  cette  union,  ce  serait 
agir  en  ennemi  de  l'Église  chi'étienne. 

«Malheureusement,  après  nous  être  bien  rendu 
compte  du  sens  et  de  l'esprit  de  la  lettre  du 
Très-Saint  Père  Pie  IX,  il  nous  faut  constater,  à 
notre  grand  regret,  que  cette  union  que  nous 
désirons  tant,  et  ([ui  du  reste  nous  a  été  recom- 
mandéeparces  paroles  que  le  Sauveur  dumonde 
adressait  à  son  Père  :  Ut  fiant  unum,  sicut  et  nos 
unum,  n'offre  actuellement  aucune  chance  de 
se  réaliser. 

«  Si  Rome  avait  réellement  désiré  l'unité  de 
l'Église  du  Christ,  elle  aurait  dù  tout  d'abord 
tâcher  de  découvrir  de  quel  côté  est  venu  le 
schisme,  et  pourquoi  les  fidèles,  un  jour  réunis 
dans  la  charité  de  notre  chef  suprême,  qui  est 
le  Christ,  se  sont  séparés  et  ont  soulevé  cette 
pénible  discussion  qui  se  poursuit,  depuis  si 
longtemps  entre  les  chrétiens  de  l'univers. 
Cette  situation  n'est-elle  pas  le  résultat  des 
efforts  tentés  par  le  Siège  romain,  pour  asseoir 
sa  domination  sur  tous  les  sièges  orientaux? 

«  Les  amis  de  la  vérité  n'auraient  rien  tant 
souhaité  que  de  voir  Sa  Sainteté  s'empresser  de 
faire  disparaître  la  cause  première  de  la  divi- 
sion, pour  entrer  ensuite  dans  le  droit  chemin 
que  nous  ont  tracé  les  Pères  de  l'Église  primi- 
tive. Le  pape  aurait  dù  se  conformer  à  la  loi, 
c'est-à-dire  consulter,  avant  tout,  les  premiers 
pasteurs  de  chacune  des  nations  de  l'Église 
orientale,  puis  leur  indiquer,  sous  une  forme 
canonique,  le  véritable  but  du  concile  et  les 
points  controversés  qu'on  y  veut  discuter.  Après 
avoir  obtenu  le  consentement  de  tous  ces  pas- 
teurs, le  Très-Saint  patriarche  de  Rome  aurait 
pu  fixer,  de  concert  avec  eux,  le  temps  et  le  lieu 
où  l'auguste  assemblée  se  réunirait. 

«  En  a-t-il  été  ainsi  ?  Non.  Jésus-Christ  n'avait 
pas  de  plus  vif  désir  que  de  voir  se  réaliser 
Annales  ecclés. 


l'unité;  on  n'en  a  pas  lnnu  compte.  I^e  pajjo  a 
cru  devoir,  de  sa  jjropre  autoritr',  publier  et 
envoyer  une  lettre  d'invitatiim  à  tous  les  jias- 
tcurs  de  l'Kglise.  Il  donne  à  soupçonner  [lar  là 
qu'il  cherche  à  s'ériger  en  dominateur  de  la 
chrétienté  et  qu'il  refuse  par  conséquent  di; 
reconnaître  les  premiers  pasteurs  de  l'Kglisi; 
orientale  comme  ses  égaux  en  honneur  et  en 
dignité  ;  ils  sont  cependant  les  successeurs  des 
Apôtres  et  ont  reçu  du  Saint-Esprit  la  même 
autorité  et  les  mêmes  grâces  que  lui.  La  lettre 
d'invitation  juoclamc,  en  termes  exprès,  «jue 
le  Siège  de  Rome  est  le  centre  de  l'unité.  Or  la 
sainte  et  orthodoxe  Eglise  des  Arméniens  dé- 
clare ne  pouvoir  accepter  une  pareille  doctrine  ; 
comme  les  autres  membres  de  l'Église  orientale, 
elle  reconnaît  pour  chef  suprême  de  l'Eglise 
Jésus-Christ  seul. 

<(  Celui-là  même  qui  demande  l'unité  de 
l'Église  catholicjue,  ne  cesse  tous  les  jours  de 
s'en  éloigner  davantage,  en  négligeant  de  faire 
ce  qu'il  devait  avant  le  Concile,  et  en  recou- 
rant aux  procédés  de  l'absolutisme  du  pouvoir 
monarchique.  Vraiment,  esl-il  possible  d'espé- 
l'er  cette  unité  quand  on  s'appuie  sur  des  prin- 
cipes contraires  à  la  saine  doctrine  de  l'Évan- 
gile. On  n'aboutira  guère  qu'à  provoquer  de 
nouveaux  désaccords,  d'irrémédiables  scissions 
et  de  redoutables  attaques,  au  scandale  des 
gens  de  bien  et  pour  le  malheur  de  la  Sainte 
Église  chrétienne. 

«  Pour  toutes  ces  raisons.. ..  nous  nous  croyons 
rigoureusement  obligé  d'avertir  votre  fraler- 
nité  qu'elle  ne  doit  prendre  aucune  part  aux 
travaux  d'un  Concile  dépourvu  de  toute  auto- 
rité. Nous  prions  donc  les  archevêques  et  tous 
les  prélats  de  nos  diocèses  et  de  nos  Églises  en 
Turquie  d'éviter  toute  occasion  de  trouble  et 
de  discussion. 

«  Demandons  tous  à  Dieu,  comme  nous  l'avons 
fait  jusqu'ici,  que  la  pierre  angulaire  de  la 
Sainte  Église,  que  Jésus-Christ  qui  nous  a  ra- 
chetés par  le  sang  de  sa  croix,  nous  ramène 
tous  dans  l'unique  pâturage  de  la  doctrine 
évangélique,  qu'il  conserve  la  paix  dans  sa 
sainte  Église  et  préserve  la  nation  arménienne 
de  toute  funeste  tentation. 

«  Portez-vous  bien  et  confiez-vous  au  Sei- 
gneur'. »  [Signature.) 

26.  —  IluME.  —  L'Armée  pontificale. 
Vers  cette  époque  les  soldats  des  diverses 

'  Lettre  citée  par  Mgr  Ceccoui,  dans  son  Histoire 
du  Concile  du  Vatican,  t.  JII,  pag.  47. 
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armes  et  des  divers  pays  qui  composaient 
l'armée  pontificale  se  préparaient  par  des 
retraites  religieuses  à  l'accomplissement  du 
devoir  pascal.  Ils  ont  suivi  ces  exercices  re- 
ligieux avec  un  grand  esprit  de  foi,  comme 
il  convient  à  des  chrétiens  et  à  des  soldats 
du  Pape. 

27.  —  Allemagne.  — Les  écoles  mixtes. 

Les  libéraux  de  la  Prusse  s'agitaient  depuis 
quelque  temps  contre  les  écoles  confes- 
sionnelles ou  religieuses;  mais  leurs  dia- 
tribes en  faveur  des  écoles  mixtes  ou  neu- 
tres ont  soulevé  partout  de  nombreuses  pro- 
testations. Il  y  a  un  an  toutes  les  popula- 
tions catholiques  se  levaient  pour  réclamer 
le  rétablissement  du  pouvoir  temporel  du 
Pape  ;  cette  année,  il  s'agit  de  se  prononcer 
dans  la  question  des  écoles.  Des  ineetings  ont 
eu  lieu  à  Munster,  Paderborn,  etc.,  pour 
protester  contre  un  attentat  qui  n'attein- 
drait pas  seulement  l'ÉgUse,  mais  encore 
toutes  les  confessions,  et  avant  tout  le  pou- 
voir des  pères  de  famUle  qui  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  faire  élever  chrétiennement 
leurs  enfants.  Les  instituteurs  eux-mêmes 
entrent  dans  le  mouvement  par  des  adres- 
ses spéciales;  c'est  ainsi  que  ceux  de 
Munsterberg,  en  Silésie,  déclarent  a  qu'ils 
ne  veulent  pas  se  laisser  ravir  leur  plus 
beau  titre,  en  renonçant  au  devoir  de  con- 
duire la  jeunesse  vers  Dieu  ». 

Il  est  vrai  que  d'autres  cathoUques,  tout 
aussi  ennemis  des  écoles  sans  religion,  n'ont 
pas  compris  encore  la  nécessité  d'agir  :  Us 
ont  confiance  dans  le  gouvernement,  qui 
est  favorable  aux  écoles  rehgieuses. 

El  ces  cathohques  pouvaient  s'appuyer 
sur  le  discours  que  M.  Mijller,  ministre  des 
cultes  de  Berlin,  venait  de  prononcer  de- 
vant la  Chambre  des  députés.  Nous  en  don- 
nons quelques  extraits  : 

»  Si  le  caractère  non  confessionnel  d'une 
école  consiste  en  ce  que  ni  la  religion  proles- 
tante, ni  la  religion  catholique,  ni  la  religion 
juive  n'y  prédomine,  j'ai  le  droit  de  demander 
qu'on  me  dise  avant  tout  quelle  esl  la  religion 
qu'on  entend  y  laisser;  car  je  suis  incapable 
de  m'en  faire  une  idée.  L'école  dans  son  essence 
esl  dans  l'impossibilité  de  se  débarrasser  d'une 


foule  de  questions  et  d'exigences  très  précises. 
Que  fera,  par  exemple,  l'école  non  confession- 
nelle par  l'apport  à  la  célébration  du  dimanche 
et  des  fêtes?  Devra-t-elle  sanctifier  le  diman- 
che, et  non  le  sabbat?  Dans  ce  cas  elle  se  rend 
coupable  d'injustice  envers  les  juifs.  Les  diver- 
ses confessions  religieuses  établies  dans  le 
même  endroit  auraient  un  droit  égal  à  de- 
mander que  leurs  jours  de  fête  fussent  des 
jours  fériés  pour  l'école.  Dans  l'école,  on  en- 
seigne l'histoire.  L'histoire  a  pour  nous  deux 
points  cardinaux  sur  lesquels  roule  tout  le  reste  : 
le  premier,  c'est  l'avènement  de  Jésus-Christ 
Notre-Seigneur  et  Maître,  l'ère  où  se  termine 
l'ancien  et  oîi  commence  le  nouveau  monde. 
Comment  l'instituteur  pourra-t-il  porter  un 
jugement  véritable  sur  l'histoire,  s'il  a  des  dou- 
tes sur  la  signification  de  l'avènement  de 
Notre-Seigneur?  ou  bien  s'il  doit  s'imposer 
silence  sur  cette  question  :  «  Qu'est-il  résulté 
«  dans  le  monde  de  cet  événement?  »  S'il  n'ose 
pas  parler  devant  ses  élèves,  porter  témoignage 
de  toute  sa  personne,  d'une  manière  naturelle 
et  sans  contrainte,  quand  l'occasion  s'en  pré- 
sente, et  dire  par  le  fait  même  :  «  Oui,  je  crois 
«  en  ce  Seigneur  et  Maître,  qui  est  venu  dans  le 
«  monde  »  ;  s'il  ne  lui  est  permis  ni  de  dire  cela, 
ni  de  dire  le  contraire,  son  cours  d'histoire  doit 
se  terminer  au  règne  d'Auguste. 

«  Il  y  a  encore  un  autre  point  cardinal  ;  et  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  tout  en  courant  le 
danger  de  contrister  plusieurs  des  hommes  ho- 
norés qui  m'écoutent,  je  veux  parler  de  la 
Réforme.  Dans  les  écoles  évangéliques,  la  Ré- 
forme est  signalée  et  appréciée  dans  ses  ori- 
gines et  ses  conséquences,  comme  nous  autres 
évangéliques  nous  le  ressentons  tous,  comme 
cela  s'est  identifié  avec  nous-mêmes.  Pour  les 
catholiques,  il  existe  une  autre  manière  d'envi- 
sager ce  fait  historique,  et  nous  sommes  loin 
de  vouloir  leur  ravir  la  liberté  de  l'apprécier 
d'après  leur  croyance.  Or,  si  dans  les  écoles 
une  réserve  absolue  est  imposée  sur  cette  ques- 
tion, l'instituteur  sera  forcé  de  recourir  à  l'ex- 
pédient de  ne  donner  sur  Pépoque  de  la  Ré- 
forme qu'une  série  de  noms  et  de  dates,  tout  en 
s'abstenant  de  porter  un  jugement  quelconque 
sur  sa  signification  ;  autrement,  il  ne  pourrait 
éviter  de  froisser  l'une  ou  l'autre  confession 
dans  ses  sentiments  religieux  et  agirait  par  la 
contre  la  loi.  Vous  voyez  déjà,  messieurs,  que 
les  écoles  non  confessionnelles  ne  peuvent  exis- 
ter, sans  violer  de  part  ou  d'autre  les  règles 
que  vous  prétendez  leur  imposer.  Mais  allons 
plus  loin  :  l'instiluteur  ne  devra  pas  seulement 
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rcs|)Oi:U;r  les  prolosUinls  et  les  callioliciiios,  il 
devra  garJcria  môme  iniparlialité  entre  ce 
est  chrétien  et  ce  qui  ne  l'est  pas,  et  par  consr- 
ijuent  éviter  dans  ses  leçons  tout  ce  qui  est  fa- 
vorable ou  contraire  à  une  croyance  délcnni- 
née.  Cela  est-il  possible?  Et  ([nand  mémo  ce 
serait  possible,  pourrait-on  étai)lir  un  tel  étal 
de  choses,  sans  rompre  avec  tout  notre  passé  ? 
Que  d'autres  poursuivent  une  telle  entreprise  ; 
pour  moi,  je  ne  puis  ni  ne  veux  en  porter  la 
responsaljilité.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  les  raison- 
mentsde  M.  Millier.  Mallieureuscinont  M. le 
ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  pu- 
blique n'était  pas  le  gouvernement  et  n'avait 
pas  (otif  pouvoir  pour  décider  et  trancher 
cette  question  des  écoles.  La  séance  du 
27  février  ne  tarda  pas  à  le  prouver.  Ce 
jour-là,  la  Chambre  des  représentants  de 
Berlin  a  montré  ce  que  les  catholiques 
avaient  à  attendre  d'elle.  Il  s'agissait  de 
deux  nouvelles  écoles  à  ériger  à  Breslau. 
Or,  malgré  l'éloquence  de  M.  Millier,  qui 
éleva  de  nouveau  la  voix  en  faveur  des 
écoles  confessionnelles,  malgré  les  élo- 
quents plaidoyers  des  députés  catholiques 
MM.  Kiinzer,  de  Malinkrodt  et  Winthorst, 
on  décida  que  les  deux  nouvelles  écoles 
seraient  mixtes,  c'est-à-dire  athées,  ou  sans 
religion.  La  majorité  fut  de  155  voix 
contre  120. 

Remarquons,  en  passant,  l'infériorité 
notable  des  catholiques  de  Breslau,  et  en 
général  de  toute  la  Prusse,  par  rapport  aux 
protestants.  Breslau  compte  182000  habi- 
tants, dont  63000  catholiques.  Ceux-ci  for- 
ment donc  le  tiers  de  la  population,  et  au- 
raient, ce  semble,  droit  à  être  traités  avec 
quelques  égards.  Il  n'en  fut  rien  :  Les  ca- 
tholiques n'étaient  représentés  que  par 
H  conseillers  sur  131  ;  et  aucun  catholique 
ne  figurait  parmi  les  20  membres  ànmagis- 
Irai.  La  ville  possédait  huit  écoles  supé- 
rieures :  elles  étaient  toutes  protestantes  et 
entretenues  aux  frais  des  catholiques. 
Est-ce  juste?  De  même,  dans  le  seul  diocèse 
de  Culm,  on  comptait  183  communes  où 
les  catholiques  n'avaient  aucune  école,  de 
sorte  que  9000  enfants  catholiques  étaient 
obUgés  de  fréquenter  l'école  protestante,  au 
risque  d'y  laisser  leur  foi. 


U7.  —  lire, f  (il-  Sa  Stiinlelé  l'ii;  IX,  en  fa- 
veur (lu  monaslfh'c  du  Saiitl-Sacrernenl  de 
/{orjiii'fuoour. 

A  noire  vrm'rahle  Frère,  Geovfjrs,  firrhcvé<juc 
(FAix, 

<(  riE  IX,  Souverain  l'oiitif(!. 

«  Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  apos- 
tolique. 

«  Nous  nous  n'jouissons,  V('nérable  Frère,  de 
ce  que,  dans  votre  diocèse,  un  des  prêtres  de  la 
société  du  Très-Saint  Sacrement  a  érigé  une 
nouvelle  maison  où  notre  divin  Sauveur,  caché 
sous  les  espèces  eucharistiques,  doit  être  per- 
pétuellement adoré  par  une  famille  de  reli- 
gieux. Cela  nous  semble  d'autant  plus  oppor- 
tun que  son  immense  amour  est  partout  plus 
criminellement  et  plus  impudemment  rému- 
néré par  des  blasphèmes,  des  outrages  et  de  la 
haine;  et  que  de  jour  en  jour  parait  plus  ur- 
gente la  nécessité  d'une  instante  et  persévé- 
rante prière.  C'est  pourquoi  nous  prions  Dieu 
de  vouloir  bien  favoriser  cette  pieuse  entre- 
prise, de  répandre  dans  les  habitants  de  la 
maison  nouvelle  cet  esprit  de  grâce  et  de  prière 
qui  provoque  aussi  dans  le  peuple  plus  do  fer- 
veur pour  l'adoration  et  le  culte  du  Saint-Sacre- 
ment. Et  comme  auspice  des  célestes  faveurs  et 
gage  de  notre  particulière  bienveillance,  Nous 
vous  accordons  avec  tendresse  à  vous,  vénéra- 
ble Frère,  à  la  pieuse  institution  et  à  tout  vo- 
tre diocèse,  la  bénédiction  apostolique. 

«  Donné  à  Rome,  auprès  de  Saint-Pierre,  le 
27  février  18G9,  la  23°  année  de  notre  pontifi- 
cat. 

«  PIE  IX,  PAPE.  » 

28.  —  FiiANCE.  —  Mort  de  M.  de  Lamartine. 

M.  de  Lamartine  est  mort,  après  avoir  reçu 
les  secours  de  la  religion,  que  M.  Deguerry, 
curé  de  la  Madeleine,  lui  a  administrés.  Déjà, 
depuis  plus  d'un  an,  à  la  suite  de  confé- 
rences avec  ce  même  M.  Deguerry,  M.  de 
Lamartine  vivait  dans  la  pratique  de  ses 
devoirs  religieux. 

Son  éducation  avait  été  foncièrement  chré- 
tienne; il  avait  été  élevé  sur  les  genoux  de 
sa  mère,  en  lisant  l'Ancien  et  le  Nouveau 
Testament.  C'est  là  qu'il  avait  appris  son 
catéchisme,  cet  admirable  abrégé  de  la  doc- 
trine chrétienne;  c'est  là  que  le  poète  était 
éclos.  Il  avait  été  pétri  des  mains  d'une 
femme  forte,  et  février  1848  a  prouvé  qu'il 
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était  fort,  lui  aussi,  cet  enfant  de  la  ten- 
dresse et  de  la  foi. 

Des  genoux  de  sa  mère,  il  passa  sous  le 
gouvernement  des  jésuites,  doux,  facile  et 
tendre;  il  en  sortit  pieux.  Un  de  ses  oncles, 
qui  était  prêtre,  ajouta  quelque  chose  à  son 
instruction.  M.  de  Lamartine  nous  apprend 
dans  ses  confidences  qu'il  dut  à  cet  oncle 
sa  superbe  écriture,  qui  mettait  dans  leur 
lustre  ses  plus  beaux  vers. 

Au  sortir  de  ses  études,  à  quinze  ans, 
M.  de  Lamartine,  à  Lyon  ou  à  Mâcon,  dans  sa 
famille  ou  livré  à  lui-même,  était  un  chré- 
tien fervent.  Sescontemporainsl'ont  assuré. 

Mais  les  passions  s'allumèrent  et  l'enva- 
hirent. Devenu  garde  du  corps,  il  fut  dis- 
sipé. Le  chrétien  et  l'homme  passionné  se 
mêlent  dans  les  premières  Méditalions  à 
degrés  égaux.  Lamartine  d'alors  est  tout 
entier  dans  la  splendide  épitre  à  Lord  Byron, 
intitulée  :  r Homme.  11  est  là  à  sa  plus  haute 
puissance  de  poète,  de  cœur  ardent  et  de 
philosophe  chrétien. 

M.  de  Lamartine  fut  entraîné  plus  tard 
dans  une  mauvaise  direction  par  un  homme 
d'une  valeur  très  secondaii'e,  qui  ne  put 
jamais  s'élever  à  l'Académie.  Aimé  Martin, 
plus  âgé  d'une  dizaine  d'années  que  l'au- 
teur des  Méditalions,  disciple  de  Bernardin 
de  Saint-Pierre,  dont  il  épousa  la  veuve, 
exerça  sur  M.  de  Lamartine  une  fâcheuse 
influence.  De  cette  liaison  est  sorti  ce  qu'il 
y  a  d'hétérodoxe  dans  Jocebjn.  Le  lailleiœ 
de  piei  7-es  de  Saint-Point  appartient  au  même 
ordre  d'idées  avec  une  certaine  déclinaison 
vers  on  ne  sait  quel  panthéisme;  mais  il 
faut  remonter  plus  haut. 

M.  de  Lamartine  marié,  abdiquant  les 
souvenirs  de  ses  pérégrinations  de  jeune 
homme,  de  ses  égarements  de  l'âme,  fut 
religieux  plus  que  jamais  pendant  son  sé- 
jour à  Florence,  et  surtout  à  Naples  en 
quahté  de  secrétaire  d'ambassade.  Il  avait 
la  position,  la  fortune,  le  bonheur  domesti- 
que ;  il  devint  père  deux  fois.  Les  Harmonies 
appartiennent  à  cette  époque  de  sa  vie.  Il 
a  d'ailleurs  créé  toutes  ses  œuvres  coup  sur 
coup.  Ce  sont  comme  autant  de  phases  de 
sa  vie  exprimant  des  sentiments  homogènes 
qui  font  place  à  d'autres. 


La  foi  de  l'auteur  s'évanouit  avec  son 
bonheur,  et  le  désordre  se  mit  dans  ses 
idées,  dans  sa  fortune,  dans  sa  vie  politi- 
que, en  raison  directe  de  l'abandon  de  ses 
croyances.  Il  rcAint  d'Orient  presque  con- 
verti à  Mahomet.  C'est  à  Beiruth  qu'il  per- 
dit, avec  sa  lille,  son  bonheur  domestique 
et  sa  foi.  Il  ne  pardonna  pas  au  Dieu  de? 
chrétiens  de  l'avoir  frappé  d'un  si  rude 
coup,  lui  qui  l'avait  confessé,  qui  l'avait 
si  bien  chanté  !  Orgueil  de  poète  1  II  lui 
vint  en  pensée  au  Saint-Sépulcre,  dit-il,  que 
toutes  les  religions  se  succédaient  et  se 
valaient;  eh  bien,  non!  ce  qui  \n\i  dans 
son  esprit  révolté,  c'est  que  la  religion  qui 
l'affligeait,  lui  son  poète,  ne  valait  pas 
mieux  qu'une  autre. 

28.  —  Les  eivéques  grecs  schismatiques  et 
l'invitation  au  Concile. 

L'Eglise  orthodoxe  grecque  comprend  en- 
viron 1  million  de  scliismatiques,  presque 
tous  sous  la  dépendance  du  patriarche  œcu- 
ménique de  Constantinople  ;  les  patriarches 
grecs  d'Antioche,  de  Jérusalem  et  d'Alexan- 
drie ne  comptent  pas  plus  de  80000  chré- 
tiens, séparés  de  Rome. 

La  plupart  des  évêques  grecs  scliismati- 
ques reçurent  la  lettre  apostolique  Arcaiio 
divinse  Providentix  des  mains  soit  de 
Mgr  Valerga,  patriarche  latin  de  Jérusalem, 
soit  de  M.  l'abbé  Testa,  vicaire  général  de 
Mgr  Paul  Brunoni,  délégué  apostolique  de 
Constantinople.  Quelques-uns  de  ces  évê- 
ques ne  reçurent  ces  lettres  ou  n'envoyèrent 
leurs  réponses  que  dans  les  premiers  mois 
de  1869.  Et,  encore  que  ces  réponses  se 
ressemblent  fort  entre  elles,  nous  allons  ce- 
pendant les  faire  connaître  brièvement. 

Mgr  Valerga  avait  charge  un  missionnaire 
apostolique  et  prêtre  latin  de  porter  h 
l'évêque  d'Alep,  Mgr  Timothée,  la  lettre 
d'invitation  du  Saint-Père.  Voici  en  quels 
termes  celui-ci  rend  compte  de  sa  mission  : 
«  L'évêque  grec  non  uni  a  refusé  d'accepter 
la  lettre,  disant  que  le  patriarche  grec  de 
Constantinople  lui  a  tracé,  par  son  exemple, 
la  conduite  à  tenir  :  toutefois  il  sait  gré  à 
Votre  Excellence  révérendissime  de  la  mar- 
que d'attention  qu'elle  lui  a  donnée...  Je 
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lui  ai  fait  remarquer  que  les  évôques  en  gé- 
néral, éfant  les  successeurs  des  Apôtres, 
avaient  le  droit  ex  se,  et  sans  tenir  coniplo 
de  leurs  rapports  avec  leur  patriarclic,  d'as- 
sister à  un  Concile  œcuménique...  Mon  in- 
terlocuteur prit  alors  des  airs  de  la  plus 
haute  importance  :  «  Nous  autres  yrocs, 
me  dit-il,  nous  n'avons  jamais  change};  inu- 
tile donc  de  nous  invitera  un  Concile.  Par- 
courez riiistoire,  et  vous  verrez  hientôt  de 
quel  côté  sont  les  torts.  —  Monseigneur, 
répliquai-je,  tant  que  chaque  parti  se  con- 
tentera de  lire  ses  propres  historiens,  on 
n'aboutira  jamais  h  rien.  Le  Concile  nous 
offre  une  occasion  très  opportune  de  réta- 
blir la  paix  et  l'union  entre  les  Églises;  si 
c'est  nécessaire,  nous  y  pourrons  lire  l'his- 
toire tous  ensemble.  »  Je  me  suis  levé  à  ces 
derniers  mots  et  ai  pris  congé  del'évêque'.  » 

Une  scène  à  peu  près  semblable  se  produi- 
sit, quelques  jours  plus  tard,  entre  Michel 
Cirilli, missionnaire  apostolique,  porteur  de 
la  lettre  d'invitation  et  Mgr  Sophronios, 
archevêque  de  Nicosie  (Chypre)  :  «  Tous 
nous  désirons  l'union,  dit  le  prélat;  mais 
que  puis-je  faire  seul?  L'Église  patriarcale 
ayant  refusé,  que  puis-je  seul?  »  Telle  est 
la  fm  de  non-recevoir,  mise  en  avant  par  la 
presque  totalité  des  évoques  d'Orient.  A  les 
entendre,  l'union  avec  l'Église  romaine  est 
très  désirable;  mais  ils  ne  peuvent  agir 
autrement  que  leur  patriarche  œcuméni- 
que. Et,  cela  dit,  ils  se  tiennent  tranquilles 
et  affectent  d'avoir  la  conscience  en  paix. 

Du  reste,  cette  conduite  des  évêques  grecs 
schismatiques  ne  surprit  personne.  Six 
mois  avant  l'envoi  de  la  lettre  d'invitation 
du  Saint-Père,  Mgr  Valerga,  patriarche  de 
.Jérusalem ,  interrogé  sur  les  dispositions 
des  évêques  schismatiques  les  plus  inlluents 
et  spécialement  sur  leur  manière  d'envisa- 
ger le  Concile  du  Vatican,  écrivait  au  préfet 
de  la  S.  Congrégation  de  la  Propagande  : 

«  L'enquête  que  Votre  Eminence  révé- 
rendissime  m'ordonne  de  faire  sur  les  dis- 
positions des  évêques  schismatiques,  dans 
le  cas  où  eux  aussi  seraient  invités  au  Con- 
cile, présente  autant  de  diflicultés  dans 

1  Lettre  du  Fr.  Louis  de  Ravenne  à  Mgr  Valerga, 
eu  date  du  9  janvier  1869. 
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l'exécution  que  d'incertitude  dans  l(;s  résul- 
tats. Car  il  ne  faut  pas  faire  grand  fonds  sur 
des  expressi(jns  de  bon  voidoir  ou  des 
vœux  que  les  patriarches  et  h;s  évêques  for- 
mulent par  manière  de  coniidinient,  loi-s- 
qu'il  leur  arrive  do  recevoir  la  visite  de 
quoique  personnage  européen.  Le  patriar- 
che grec  de  .)(;rusalem  les  prodigue  plus 
que  nul  autre,  et  cependant  je  suis  porté  à 
croire  que  lui  et  son  clergé  seront  les  der- 
niers ù.  embrasser  l'union. 

«  Le  peu  d'expérience  que  j'ai  pu  acqué- 
rir des  choses  de  l'Orient  me  porte  à  croire 
que  lespatriarches  schismatiques  (/(?c/i«(?roni 
l' inviliiiion  :  le  caractère  général  et  l'esprit 
de  l'épiscopat  schismatique,  sa  réponse  à 
l'ÉncycUque  du  Saint-Père  Ad  Orientales,  la 
situation  de  cet  épiscopat  à  l'égard  de  la 
Russie,  l'attitude  du  peuple  toujours  peu 
bienveillante,  surtout  dans  la  Turquie  d'Eu- 
rope, tout  me  le  fait  craindre. 

«  Quelles  que  soient  leurs  dispositions,  il 
est  un  point  auquel  il  faut  bien  prendre 
garde  :  si  l'on  décide  de  ne  pas  leur  envoyer 
d'invitation,  ils  ne  manqueront  pas  de  se 
plaindre  hautement  du  Saint-Siège,  et  tâche- 
ront de  donner  à  entendre  que,  s'ils  avaient 
été  appelés  à  Rome,  ils  s'y  seraient  très  cer- 
tainement rendus,  faisant  ainsi  retomber 
tout  l'odieux  de  leur  conduite  sur  le  Saint- 
Siège;  l'invitation  pontificale,  au  contraire,  je 
crois  pouvoir  en  donner  l'assurance,  produi- 
rait de  toute  manière  une  impression  favora- 
ble, surtout  dans  certains  pays  où  les  senti- 
ments d'une  partie  du  peuple  me  paraissent 
moins  hostiles  et  où  le  refus  des  évêques 
produirait  peut-être  une  réaction  salutaire.  » 

Terminons  cette  relation  en  disant  l'ac- 
cueil fait  à  la  lettre  d'invitation  par  le  pa- 
triarche grec  d'Alexandrie  ou  plutôt  par 
son  coadjuteur  Mgr  Nilo.  Ce  fut  le  28  fé- 
vrier que  Mgr  Ciurcia  obtint  une  entrevue 
avec  révê(iue  coadjuteur  du  Patriarche. 
L'entrevue,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
n'eut  aucun  résultat  pratique.  Mgr  Nilo  se 
borna  à  dire,  et  à  répéter  plusieurs  fois  : 

«  Je  vous  suis  très  obligé  de  m'avoir  procuré 
le  bonheur  de  faire  votre  connaissance , 
mais  si  la  lettre  que  vous  devez  me  pré- 
senter est  celle-là  même  qui  a  déjà  paru 
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dans  les  journaux  et  que  tout  le  monde  a 
lue,  je  ne  puis  l'accepter.  Si  le  Saint-Père 
avait  agi  différemment,  par  exemple,  s'il 
avait  adressé  aux  Patriarches  une  lettre 
autographe  pour  les  inviter  à  s'entendre 
avec  lui  sur  les  moyens  à  pi-endre  pour  réu- 
nir un  concile,  on  aurait  pu,  du  moins  en 
ce  qui  regarde  l'Église  d'Alexandrie,  arriver 
à  un  résultat,  j'en  ai  la  conviction.  L'union, 
nous  la  demandons  à  Dieu  tous  les  jours; 
elle  serait  pour  les  deux  ÉgUses  un  si  grand 
hien  !  » 

Mgr  Ciurcia  fit  observer  que  le  Pape 
avait  suivi  à  l'égard  de  tous  les  évêques 
la  même  ligne  de  conduite  ;  et  que,  lors 
même  qu'on  pourrait  y  signaler  tel  ou 
tel  vice  de  forme,  il  n'était  pas  raison- 
nable de  s'en  montrer  si  préoccupé,  que  la 
gravité  de  la  question  commandait  tout  le 
contraire.  Vaincu  sur  ce  point,  Mgr  Nilo 
parla  des  principes  contenus  dans  la  lettre 
apostoUque,  et  qu'il  lui  était  impossible 
d'admettre;  entre  autres,  il  repoussa  la  su- 
prématie de  juridiction  que  tous  les  docteurs 
catlioUques  accordent  au  Pape  sur  tous  les 
autres  Patriarches.  Mgr  Ciurcia  ne  crut  pas 
le  moment  favorable  de  discuter  ces  thèses 
de  théologie  et  se  retira  en  rapportant  avec 
lui  la  lettre  si  paternelle  par  laquelle  le 
Souverain  Pontife  invitait  tous  les  évêques 
orientaux  à  se  réunir  à  Rome  pour  le  réta- 
blissement de  l'union  entre  toutes  les 
ÉgUses. 

2{î.  —  Tranquillité  de  Rome. 

La  paix  paraissait  assurée,  les  fonds  pu- 
blics se  relevèrent  partout.  A  Rome,  le 
consohdé  éprouva  une  hausse  subite  de 
3  francs,  ce  qui  était  considérable. 

En  môme  temps  la  tranquillité  parut 
sufiisamment  rétablie  dans  les  provinces 
laissées  encore  au  Saint-Siège,  pour  qu'un 
édit  ministériel  de  Mgr  Negroni  retirât  les 
mesures  et  le  tribunal  exceptionnels  que 
le  gouvernement  avait  institués  en  iG65, 1866 
et  1867  contre  le  brigandage. 

Cette  paix  momentanée  ne  fut  pas  trou- 
blée, ainsi  que  le  prétendirent  les  feuilles 
révolutionnaires,  par  la  rébellion,  aussitôt 
réprimée,  qui  éclata  dans  la  prison  poh- 
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tique  de  Saint-Michel.  Toute  cette  affaire 
se  réduisit  à  une  mutinerie  de  quelques 
prisonniers,  qui,  étant  tombés  sur  un  gar- 
dien, étaient  en  train  de  l'assommer,  lors- 
que les  soldats,  accourus  aussitôt  du  poste, 
rétablirent  l'ordre  dans  un  cUn  d'œU. 


Mars. 

1.—  Angleterre.  —  La  question  irlan- 
daise traitée  par  <]/.  Gladstone. 

La  séance  du  1"  mars  1869  marquera 
dans  l'histoire  parlementaire  del'Angleterre. 
M.  Gladstone,  premier  ministre,  a  abordé 
la  question  brûlante  de  l'Irlande;  c'est  sur 
ce  terrain  que  s'étaient  faites  les  dernières 
élections,  et  les  wighs  ou  liljéraux  l'avaient 
emporté  sur  les  tories  ou  conservateurs. 
M.  Gladstone,  qui,  dans  son  programme 
aux  électeurs,  s'était  engagé  à  supprimer 
l'Eglise  établie  d'Irlande,  a  développé  ses 
projets  deA^ant  le  parlement.  Pendant  trois 
heures  U  a  tenu  la  Chambre  suspendue  sous 
le  charme  de  sa  parole. 

Il  commença  par  déclarer  que  l'ÉgUsc 
angUcane  en  Irlande  était  tellement  un  éta- 
bUssement  créé  par  la  conquête  et  imposé 
par  l'État,  que  dans  beaucoup  de  cas  la 
Congrégation  ne  se.  composait  que  de  la 
famille  du  ministre,  de  son  clerc  et  de  son 
bedeau.  11  rappela  ensuite  que,  pour  dimi- 
nuer l'odieux  de  cette  reUgion  officielle,  le 
gouvernement  avait  été  amené  à  donner 
successivement  le  regium  donum  aux  pres- 
bytériens de  l'Ulster,  et  à  accorder  aux  ca- 
tholiques un  traitement  annuel  pour  leur 
séminaire  de  Maynooth,  à  titre  de  compen- 
sation. Il  déclara  ensuite  que  malheureuse- 
ment les  membres  de  cette  Église  étabho 
ont  toujours  été  portés  à  provoquer  des 
lois  de  nature  à  exciter  les  susceptibilités  du 
peuple  irlandais.  Puis,  abandonnant  ce  ter- 
rain, qui  pouvait  produire  une  certaine  agi- 
tation, l'orateur  se  contenta  de  parler  des 
débats  de  la  session  de  1868,  des  nombreux 
discours  prononcés  devant  tous  les  collèges 
électoraux,  du  triomphe  des  libéraux,  et  il 
en  a  conclu  que  le  peuple  anglais  tout 
entier  désirait  la  suppression  des  liens  qui 
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rattachent  l'Eglise  irlandaise  au  gouver- 
nement. 

Repoussant  l'accusation  portée  contre 
lui  de  vouloir  nuire  aux  int(''rcts  du  protes- 
tantisme, M.  Gladstone  a  démontré  (]u  il 
lui  rendait  au  contraire  service,  et  qu'il 
n'avait  pour  but  que  de  compléter  l'œuvre 
de  M.  Pitt,  qui,  en  proposant  l'acte  d'union, 
n'avait  jamais  cru  possible  de  maintenir  le 
système  d'inégalité  religieux  qu'il  avait 
trouvé  établi  en  Irlande.  Du  reste,  il  aurait 
pu  montrer  qu'il  avait  toujours  été  profon- 
dément dévoué  à  l'ÉgUse  protestante,  qu'il 
s'était  fait  plus  d'une  fois  le  champion  de 
cette  Église  par  ses  écrits.  Enfin,  après 
avoir  prouvé  que  cette  question  irlandaise 
demandait  une  prompte  solution,  il  a  déve- 
loppé son  plan,  reposant  sur  trois  points 
principaux  :  le  vole  immédiat  de  la  loi,  sa 
mise  en  application  fixée  au  1"  janvier 
1871,  et  l'emploi  des  fonds  provenant  de 
l'Église. 

Tout  d'abord  le  premier  ministre  voulait 
supprimer  la  commission  ecclésiastique 
actuelle  et  la  remplacer  par  une  nouvelle 
nommée  pour  dix  ans,  et  h  laquelle  on  re- 
mettrait tous  les  biens  de  l'Église  établie, 
pour  les  distribuer  aux  bénéficiaires  actuels, 
pendant  toute  la  durée  de  leur  existence, 
mais  sans  créer  de  nouveaux  titulaires.  La 
couronne  pourra  continuer  à  nommer  des 
évèques  en  Irlande,  mais  ce  ne  sera  plus  de 
son  initiative  privée  :  elle  ne  pourra  que 
confirmer  le  choix  des  autres  prélats  irlan- 
dais. Pour  que  ces  derniers  puissent  agir  en 
toute  connaissance  de  cause,  les  lois  qui 
pour  des  motifs  religieux  et  poUtiques  em- 
pêcheraient les  réunions  en  Irlande  seront 
abrogées;  et  à  l'avenir,  les  évèques,  ecclé- 
siastiques et  laïques  angUcans  en  Irlande 
pourront  se  réunir  en  société  libre. 

Continuant  de  développer  son  plan, 
M.  Gladstone  déclara  que,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1871,  l'union  entre  les  Églises  d'Angle- 
terre et  d'Irlande  serait  dissoute;  celle-ci 
cesserait  d'être  administrée  selon  la  loi, 
toutes  ses  juridictions  ecclésiastiques  dis- 
paraîtraient, ainsi  que  ses  corporations. 

Ici  commençait  la  partie  la  plus  ardue  du 
discours  :  il  s'agissait  de  parler  des  intérêts 
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des  évèques,  ministres  et  autres  employés 
inférieurs. 

M.  Gladstone  déclara  que  les  nou- 
veaux commissaires  ecclésiastiques  paye- 
raient, au  nom  de  l'Etat,  les  évèques, 
abîmés,  etc.,  à  la  condition  qu'ils  rempliraient 
exactement  et  d'une  manière  suivie  les 
charges  que  leur  impose  leur  ministère.  De 
plus,  il  s'engagea  à  respecter  toutes  les 
propriétés  venant  de  legs  particuliers  depuis 
l'année  1(J60,  et  s'élevant  h  une  valeur  de 
cinfj  cent  mille  livres  sterling  ;  il  promit 
d'abandonner  à  l'ÉgUse  ainsi  réformée  toutes 
les  égUses  ou  chapelles  aujourd'hui  en 
usage,  h  l'exception  de  douze  véritables 
monuments  dont  l'entretien  très  dispendieux 
doit  se  faire  aux  frais  de  l'État;  h  ces  égUses 
il  joignit  encore  les  maisons  occupées  par 
les  ministres  protestants,  et  donna  à  ceux- 
ci  la  faculté  d'acheter  les  terrains  qui  en 
dépendent. 

Quant  aux  presbytériens,  ils  devaient 
renoncer  au  regium  donum,  et  les  catho- 
Uques  perdraient  l'allocation  annuelle  de 
Maynooth.  Toutefois  M.  Gladstone  pro- 
mettait de  respecter  les  intérêts  présents, 
sur  le  même  principe  qu'il  avait  mis  en 
avant  pour  sauvegarder  ceux  du  clergé 
angUcan. 

Précisant  davantage  son  programme,  le 
premier  ministre  dit  que  les  revenus  de 
l'Éghse  irlandaise,  calculés  tantôt  à  six  cent 
seize  mille  et  tantôt  à  huit  cent  quarante 
mille  livres,  s'élevaient  en  réaUté  à  sept  cent 
mille  hvres  sterUng;  ce  qui  supposait  un 
capital  de  seize  milUons.  Que  faire  de  ces 
revenus  ?  D'abord,  par  suite  des  propositions 
du  projet,  il  faudra  compter  pour  les  in- 
térêts viagers  des  évèques  et  autres  béné- 
ficiers  un  capital  de  4  900  000  Uvres;  pour 
les  autres  ecclésiasti(iues  800  000  livres; 
pour  chantres,  bedeaux  et  autres  employés 
des  égUses  et  cathédrales,  900000  Uvres  : 
pour  des  propriétés  particulières,  500000 
Uvres;  comme  compensation  au  collège 
de  Maynooth  et  aux  presbytériens,  1  100000 
Uvres;  enfin  200000  Uvres  pour  les  frais 
de  la  nouvelle  commission  ecclésiastique. 
Ces  diverses  dépenses  faites,  il  restait 
encore  un  surplus  de  six  à  huit  milUons. 
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Et  M.  Gladstone,  trompant  tous  ceux  qui 
avaient  songé  à  l'achat  de  chemins  de  fer, 
à  la  diminution  des  impôts,  aux  écoles, 
déclara  que  ce  surplus  serait  appliqué  à 
l'entretien  des  hôpitaux,  des  maisons  de 
fous,  aux  institutions  des  sourds-muets,  à 
la  création  de  maisons  pour  les  nourrices, 
etc.  Par  là,  a-t-il  fait  remarquer,  il  ne  sé- 
r'ulariserait  pas  ces  hiens  d'Eglise,  mais 
plutôt  il  les  rendrait  à  leur  destination  pri- 
mitive, puisque  les  anciens  couA'ents  em- 
ployaient leurs  rcA^enus  au  soulagement 
de  toutes  les  misères. 

Certes,  il  était  difficile  de  voir  une  ma- 
nœuvre de  parti  dans  un  emploi  aussi 
sage  de  revenus  ecclésiastiques,  puisque 
les  sourds-muets,  les  malades, les  fous,  qui 
devaient  en  profiter  sont  ceux  qui  ne  pou- 
vaient apporter  à  M.  Gladstone  ou  à  ses 
adhérents  le  secours  de  leurs  voix  dans  les 
rdections  parlementaires.  Aussi,  quand,  ter- 
minant ce  long  discours,  l'orateur  a  de- 
mandé s'il  avait  répondu  à  l'attente  géné- 
rale, un  tonnerre  d'applaudissements  a  été 
la  réponse  des  bancs  ministériels. 

l .  —  AuTRiCDE.  —  Application  de  la  loi  sur 
les  écoles. 

Conformément  à  la  Constitution  autri- 
cliienno  et  spécialement  aux  dispositions 
de  la  loi  du  23  mai  1868,  les  diètes  pro- 
vinciales pouA'aient  revoir  et  amender  les 
nouvelles  ordonnances  sur  l'enseignement, 
ou  tout  au  moins  il  leur  appartenait  «  de 
prendre  les  dispositions  convenables  tou- 
ciiant  la  composition  et  l'organisation  des 
nouveaux  organes  qui  devront  être  chargés 
de  l'inspection  des  écoles,  et  touchant  la 
détermination  de  la  sphère  de  leurs  attri- 
butions »  (§  13  de  la  loi  du  25  mai  1868). 

Cette  loi  sur  les  écoles  fut  donc  proposée 
à  l'examen  des  diètes  provinciales.  Plusieurs 
l'iuhjptèrent  avec  quelques  modifications 
légères  qui  rentraient  tout  à  fait  dans 
l'esprit  des  législateurs  :  enlever  les  écoles 
à  l'ÉgUse,  en  faire  la  propriété  exclusive 
de  l'État,  en  ouvrir  les  portes  à  toutes  les 
rcUgions,  sauf  peut-être  au  catholicisme, 
tel  était  l'esprit  de  cette  loi.  Elle  n'en  a  pas 
moins  reçu  la  sanction  impériale.  Toute- 


fois la  conscience  de  l'Empereur  parait  avoir 
hésité,  car  ces  projets  de  loi  demeurèrent 
six  semaines  sur  la  table  de  Sa  Majesté, 
avant  de  recevoir  sa  signature. 

Quelques  diètes  ne  se  montrèrent  pas 
aussi  favorables  à  ces  projets  et  apportèrent 
il  la  loi  de  sérieuses  modifications  ;  en  par- 
ticulier celles  du  Tyrol  et  de  la  Carniole 
voulurent  conserver  à  l'É^glise  l'influence 
qui  lui  appartient  de  droit  sur  les  écoles. 
Il  va  sans  dire  que  le  gouvernement  a 
rejeté  de  tels  changements. 

D'autres  dictes,  comme  celles  de  Vienne, 
de  Linz,  etc.,  transformèrent  la  loi  de  telle 
sorte  qu'en  acceptant  leurs  modifications, 
le  ministère  aurait  laissé  voir,  dans  toute 
sa  nudité,  la  pensée  qui  l'avait  inspiré  : 
chasser  Dieu  des  écoles.  Cette  résolution  de 
la  diète  de  Vienne,  par  exemple  :  Le  curé 
ne  peut  être  ex-of/îcio  membre  du  conseil  de 
Vinspection  locale  des  écoles.,  déchirait  le 
voile,  sous  lequel  le  libéralisme  cachait 
son  dessein.  Les  décisions  de  ces  diètes 
n'ont  donc  pas  obtenu  la  sanction  impériale. 

Telle  était,  au  commencement  de  l'année 
1869,  la  situation  de  l'Autriche  par  rapport 
ù.  la  question  des  écoles.  Le  clergé  conti- 
nuait à  exercer,  comme  par  le  passé,  son 
droit  d'inspection  dans  les  écoles  catho- 
liques, et  il  aurait  dû  continuer  de  la  sorte, 
jusqu'à  ce  que  les  diètes  proA'inciales  «  aient 
pourvu  à  la  transmission  de  l'inspection, 
des  autorités  ecclésiastiques  et  laïques 
jusqu'à  cette  époque  existantes,  aux  nou- 
A^eaux  organes  »  (Loi  du  25  mai  1868).  Mais 
M.  Hasner ,  ministre  de  l'instruction  pubUque, 
ne  croyant  pas  devoir  laisser  plus  longtemps 
les  écoles  sous  l'influence  de  l'Eglise,  ren- 
dit une  ordonnance  qui  transmettait  provi- 
soirement la  surveillance  des  écoles  aux 
gouverneurs  des  provinces,  chargés  de 
nommer  les  inspecteurs.  Ce  fut  à  dater  du 
1*'  mars  que  cette  inspection  fut  enlevée 
aux  ministres  de  l'Église. 

Ce  ne  fut  pas  sans  opposition. Une  inter- 
pellation fui  faite  à  la  chambre,  au  sujet  do 
cette  ordonnance.  M.  Hasner  y  répondit  : 
«  Je  suis  innocent  de  toute  violation  de  la 
constitution,  ma  conscience  est  pure.  »  Cette 
déclaration  a  suffi;  et  les  mamelouks  du 
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ministère,  ainsi  qu'on  appelait  alors  les 
ministériels  du  Reichsralli,  l'ont  absous.  Sur 
(pioi  un  dépulé  catholique  du  Tyrol  n'a  pu 
s'empêclier  de  dire  :«  Dans  ma  carrière  de 
juge,  j'ai  très  rarement  rencontré  des  accu- 
sés,même  parmi  lesplusdélerminéscoquins, 
({ui  n'aient  pas  protesté  de  leur  innocence.  » 

Hors  de  l'enceinte  du  Reichsratli,  l'oppo- 
sition à  l'ordonnance  de  M.  Ilasner  a  été 
encore  [dus  vive.  Plusieurs  journaux  libé- 
raux, surtout  ceux  qui  se  donnaient  un  air 
démocratique,  blâmèrent  fortement  le  mi- 
nistre de  l'instruction;  quelques  municipa- 
lités et  même  les  commissions  permanentes 
de  plusieurs  diètes  (Vienne,  Linz,  etc.)  refu- 
sèrent de  coopérer  à  l'exécution  de  l'ordon- 
nance ministérielle.  La  commission  de  la 
diète  du  Tyrol  fit  de  même,  ainsi  que  la 
municipalité  de  Prague  ;  mais  pour  cette 
dernière,  il  s'agissait  de  l'exécution  d'une 
loi  déjà  sanctionnée,  et  son  refus  était  plu- 
tôt basé  sur  des  motifs  de  nationalité. 
Ouant  au  Tyrol,  l'opposition  avait  ses  racines 
dans  les  sentiments  catholiques  du  pays. 
Les  autres  adversaires  critiquaient  la  me- 
sure de  M.  Hasner  et  refusaient  de  prêter 
main-forte  à  son  exécution,  non  pas  parce 
qu'ils  désapprouvaient  la  ligne  de  conduite 
adoptée  par  le  ministre  relativement  à 
l'autorité  ecclésiastique,  mais  parce  qu'ils 
craignaient  la  théorie  en  vertu  de  laquelle 
un  ministre  s'arrogerait  le  droit  de  gouver- 
ner par  des  ordonnances,  en  dépit  de  la 
constitution  et  des  diètes  principales.  Si  le 
ministère  avait  pu  obtenir  la  sanction  des 
lois  qui  enlevaient  au  clergé  toute  part  dans 
l'inspection  des  écoles,  et  si  cette  sanction 
n'avait  été  refusée  qu'aux  projets  de  loi 
élaborés  par  les  diètes  d'Inspruck  et  de 
Laybach,  qui  laissaient  à  l'Église  la  place 
qui  lui  est  due,  aucune  voix  ne  se  ftit  élevée 
du  camp  libéral  contre  la  violation  de  la 
constitution  et  des  lois. 

Aussi  seule  l'opposition  du  Tyrol  était 
sérieuse,  parce  qu'elle  était  dirigée  non  pas 
seulement  contre  la  forme,  mais  surtout 
contre  l'essence  de  1  ordonnance,  c'est-à- 
dire  l'inspection  purement  laïque  des  écoles, 
affranchie  de  toute  action  et  de  toute  in- 
fluence de  l'Église. 
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i.  —  France.  —  Appel  en  faveur  de  l'(xrm.i'.e 
pontificale. 

Le  Comité  de  Saint-Pierre  de  Paris  adres- 
sait, en  date  du  1"  mars,  aux  évèques  de 
France  la  cii'culaire  suivante  : 

«  Monseigneur, 

«  Permettez-nous  de  vous  communiquer  le 
rapport  annu(!f  que  nous  avons  envoyé  au 
Salnt-Pcre,  et  la  réj)onse  que  Sa  Sainteté  a 
daigné  nous  adresser.  Nous  aimons  à  recon- 
naiU'c  que  c'est  en  grande  liai'tie  à  la  conlianco 
dont  vous  nous  lionorez,  que  nous  sommes 
redevabfes  de  ces  précieux  encouragements. 

<<  Nous  demandons  à  appeler  votre  atten- 
tion sur  la  nécessité  de  maintenir  reffectif'  de 
l'armée  pontificale  par  l'envoi  de  nouveaux 
volontaires.  Pendant  la  campagne  de  1807  un 
généreux  élan  de  tous  les  pays  catholiques  a 
porté  les  zouaves  à  5  000  hommes,  la  légion 
romaine  à  2  000;  mais  ces  engagements  sont  de 
deux  ans,  et  vont  expirer  à  la  fin  de  t8ë9,  à 
l'époque  même  où  le  Concile  viendra  se  tenir 
sous  la  protection  des  troupes  du  Saint-Père. 

<<  Vous compi'enez certainement,  Monseigneur, 
combien  il  importe  de  ne  pas  laisser  s'amoin- 
drir cette  petite  armée,  justement  fière  de  ses 
succès  et  confiante  dans  les  armes  perfec- 
tionnées qu'elle  doit  à  votre  générosité.  La 
France  seule  compte  à  Rome  3  000  volontaires. 
Il  faut  donc  qu'elle  en  donne  1  500  au  moins, 
cette  année,  pour  garder  le  rang  qu'elle  occupe 
dans  cette  grande  manifestation  du  mouvement 
catholique. 

«  Nous  espérons,  Monseigneur,  que  Votre 
Grandeur  voudra  bien  continuer  de  nous  ac- 
corder son  précieux  concours.  Nous  nous 
efforcerons  de  justifier  sa  bienveillance,  et 
nous  la  prions  d'agréer  l'hommage  de  notre 
profond  respect  et  de  notre  entier  dévouement. 
«  Vos  très  humbles  serviteurs. 

(i  E.  Keller,  Georges  Plantier,  Kolb-Ber- 
NARD,  Petetot,  prêtre  de  l'Oratoire,  Henri 
PoossiELGUE,  A.  Benoit  d'A.  » 

Vers  la  même  époque,  un  autre  appel 
publié  par  le  Volksfreund  de  Strasbourg 
était  spécialement  adressé  aux  «  enfants  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ».  Les  auteurs  de 
cet  appel,  après  avoir  fait  l'éloge  de  l'armée 
pontificale,  ajoutaient  : 

«  Il  reste  cependant  une  lacune  à  remplir  : 
le  corps  d'artillerie  n'est  pas  encore  au  com- 
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plet.  Les  provinces  de  l'Ouest  et  du  Centre  de 
la  France  ont  complété,  sans  y  être  invitées,  le 
parc  de  l'artillerie  pontificale;  mais  elles  n'ont 
pu  envoyer  au  Saint-Père  des  volontaires  pour 
le  service  des  canons,  parce  que  les  jeunes 
gens  de  ces  contrées  se  sentent  presque  exclusi- 
vement attirés  vers  le  corps  des  zouaves,  et 
n'atteignent  qu'exceptionnellement  la  taille 
voulue  pour  l'artillerie. 

«  Ghers  enfants  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
laisserez-vous  échapper  cette  occasion,  sans 
participer  au  magnanime  présent  de  nos  frères 
du  Poitou  et  de  la  Bretagne?  Ne  se  rencontrera- 
t-il  point  parmi  vous  quelques  bons  artilleurs, 
pour  les  canons  donnés  par  nos  frères  de 
France  ? 

«  La  Légion  romaine  est  fière  des  soldats 
que  vous  lui  avez  adressés;  les  Alsaciens  se 
distinguent  surtout  par  leur  esprit  belliqueux 
et  leur  fidélité  à  la  religion.  Mais  il  est  essentiel 
que  ce  zèle  ne  se  refroidisse  pas,  et  que  cet 
élan  ne  diminue  pas  de  A'ivacité.  Nous  n'avons 
pas  fait  assez,  tant  qu'il  reste  quelque  chose  à 
faire.  A  la  fin  de  l'année  1867  nous  avons 
rempli  les  lacunes  laissées  par  ceux  dont  le 
temps  de  service  était  écoulé,  et  nous  avons 
maintenu  au  complet  ce  régiment  distingué. 
Mais,  avec  cette  année,  la  plupart  de  nos  vo- 
lontaires s'erSnt  de  nouveau  libérés,  et  cela  au 
moment  où,  de  tous  les  pays  de  la  chrétienté, 
les  évèqucs  se  réuniront  pour  le  grand  Concile 
général.  Ne  tiendrez-vous  pas  à  honneur  c{ue, 
dans  ces  jours  grandioses  et  solennels,  l'Alsace 
soit  également  représentée  sous  le  drapeau 
pontifical?  Et  beaucoup  de  ceux  qui  sont  au- 
jourd'hui dans  l'armée  du  Saint-Père  ne 
voudront-ils  pas  prolonger  leur  année  de 
service?  Tel  est  le  vœu  du  clergé  et  des  catho- 
liques bien  pensants. 

«  Chers  lecteurs,  prêtres  et  laïques,  mettez 
donc  la  main  à  l'œuvre,  et  devenez  les  recru- 
teurs de  Dieu  pour  cette  légion  de  héros  qui 
combat  pour  la  liberté  de  notre  père  commun 
et  de  l'Église  entière. 

«Le  comité  qui  s'était  formé  en  1867,  à 
Strasbourg,  pour  faciliter  les  voyages  des  vo- 
lontaires jusqu'à  Marseille,  fait  savoir  qu'il 
tiendra  ses  séances  tous  les  samedis. 

(<  Les  départs  de  Marseille  ont  lieu  tous  les 
lundis. 

«  Voici  les  papiers  dont  les  volontaires 
devront  être  munis  :  i°  l'acte  de  naissance, 
2°  l'extrait  de  baptême,  3°  un  certificat  de 
bonne  vie  et  mœurs,  délivré  par  le  curé  et 
par  le  maire  de  la  commune;  4°  un  certificat 


du  maire  constatant  que  le  volontaire  est  li- 
béré du  service  militaire;  5°  pour  les  mineurs, 
l'autorisation  des  parents,  légalisée  par  le 
maire  et  leur  permettant  de  s'enrôler. 

«Les  volontaires  sont  reçus  dès  l'âge  de  dix- 
sept  ans.  Le  minimum  de  la  durée  du  service 
est  de  deux  ans  pour  l'infanterie,  et  de  quatre 
ans  pour  l'artillerie.  » 

2.  • —  Accueil  fait  par  les  protestants 
d' Allemagne  à  la  lettre  du  Saint-Père  :  «  Jani 
vos  omnes  noveritis.  » 

Par  cette  lettre,  adressée  à  tous  les 
protestants  et  autres  acatholiques,le  13  sep- 
tembre 1868,  Pie  IX  engageait  fortement 
tous  les  hérétiques  à  examiner  conscien- 
cieusement leurs  croyances,  et  à  revenir  à 
r  Église  catholique  s'ils  ne  se  croyaient  pas 
dans  la  voie  du  salut.  Que  pouvait-on  re- 
procher à  cet  appel  si  affectueux  du  Chef 
de  rÉglise?Bien  rares  cependant  furent  les 
protestants  qui  surent  rendre  justice  aux 
droites  intentions  du  Souverain  Pontife. 

Une  lettre  *  du  nonce  apostoUque  de 
Munich  adressée  au  cardinal  Antonelh,  le  2 
mars  1869,  raconte  l'accueil  qui  fut  fait  à 
l'invitation  du  Saint-Pére.  Voici  les  prin- 
cipaux passages  de  cette  lettre  : 

<( ...  Je  dois  maintenant  instruire  Votre  Emi- 
nence  révérendissime  des  dispositions  des  pro- 
testants au  sujet  du  Concile.  Je  suis  obligé 
d'avouer  que  je  ne  découvre  pour  l'avenir 
aucun  augure  favorable.  J'ai  fait  tous  mes 
efforts  pour  me  rendre  compte  du  mouvement 
qui  se  manifestait  en  ce  sens,  au  sein  du  pro- 
testantisme. Maii^i  les  journaux  qui  s'occupent 
ordinairement  de  ces  questions,  ni  les  lettres 
que  j'ai  reçues,  ni  les  divers  renseignements 
qui  me  sont  parvenus,  n'ont  pu  me  donner  le 
moindre  espoir. 

La  presse. 

«  La  nouvelle  de  l'invitation  adressée  par  le 
Saint-Père  a  été  répandue  partout  par  les  mille 
voix  de  la  presse,  à  l'exception  peut-être  des 
villages  et  des  campagnes  exclusivement  peu- 
plés de  protestants,  auxquels  probablement  ne 
sera  pas  parvenu  le  moindre  écho  de  l'appel  du 
Souverain  Pontife.  Les  sentiments  exprimés 

'  Elle  est  citée  dans  l'IIisloirc  du  Concile  du  Vali- 
can  de  Mgr  Cccconi. 
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par  les  organes  ordinaires  du  protestantisme  ne 
sont  rien  moins  que  liienveillants  :  l'amour- 
propre,  blessé  par  le  prétendu  empiétement 
d'une  autorité  étrangère  sur  un  terrain  qui 
n'est  pas  de  son  domaine,  la  crainte  de  per- 
dre une  liherlé  con(iuise  au  prix  de  tant  de  sa- 
crifices, la  frayeur  causée  par  les  spectres  de 
l'inquisition,  du  Syllabus,  de  l'encyclique,  voilà 
surtout  ce  qui  perce  dans  les  diverses  réponses 
des  proloslants,  dans  les  commentaires  de  la 
lettre  pontificale.  Si  quelques-uns  ont  rendu 
hommage  à  la  peusée  qui  a  présidé  à  la  rédac- 
tion de  la  lettre,  d'autres,  en  revanche,  y  ont 
vu  un  artifice  d'hypocrisie  et  de  secrète  con- 
voitise; son  but,  à  les  entendre,  c'était  de  re- 
conquérir par  la  séduction  une  puissance 
perdue. 

«  Le  remarquable  ouvrage  du  proli'sLauL 
Baumstark,  écrit  pour  engager  ses  coreligion- 
naires à  répondre  à  l'invitation  du  pape,  celui 
de  l'évèque  de  Paderborn  composé  dans  le 
même  dessein  (voir  ci-dessus,  au  14  février),  et 
plusieurs  autres  travaux  de  ce  genre,  ont  été 
beaucoup  lus.  Mais  ne  faut-il  pas  attribuer  sur- 
tout leur  succès  à  l'intérêt  qu'excitait  une  ques- 
tion aussi  actuelle?  En  tout  cas,  s'ils  ont  pro- 
duit d'heureux  fruits,  il  est  difficile  de 
l'apprécier.  Sans  doute,  au  fond  des  consciences 
honnêtes,  de  rudes  combats  auront  été  livrés, 
de  salutaires  agitations  auront  été  ressenties. 
Mais  en  général  la  touchante  invitation  du 
Saint-Père  a  laissé  froids  les  protestants  de 
l'Allemagne  :  leur  cœur  est  resté  aussi  insensi- 
ble que  le  plus  dur  rocher. 

Les  protestants  rationalistes. 

«  Parmi  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la 
conversion  de  l'xVUemagne,  il  faut  signaler  en 
premier  lieu  l'incrédulité,  la  haine  sectaire  des 
classes  dirigeantes.  Si,  au  sein  même  des  po- 
pulations catholiques,  on  voit  malheureuse- 
ment se  répandre,  dans  certaines  classes,  ce 
genre  d'incrédulité  que  l'on  décore  du  nom  de 
libre  pensée;  combien  plus  cette  plante  mal- 
faisante ne  doit-elle  pas  croître  et  se  propager 
au  milieu  des  peuples  protestants,  où  elle  trouve 
un  terrain  si  propice!  Le  libre  examen,  l'inves- 
tigation personnelle,  voilà  le  seul  principe  lu- 
thérien pratiquement  suivi  et  théoriquement 
soutenu  par  la  grande  majorité  des  protestants 
capables  de  penser  par  eux-mêmes. 

...  «  Dans  les  classes  instruites,  dont  les  mem- 
bres appartiennent  aux  grandes  administra- 
tions, on  ne  s'occupe  que  de  politique,  de 


sciences  naturelles  et  de  commerce.  Immense 
est  le  nombre  de  ceux  qui  n'ont  plus  aucune 
foi  positive  et  ne  se  mett('iit  nullement  en  jieine 
d'en  avoir  une.  Parler  à  ces  g'-ns-là  de  Concile 
a'cumi'  nique,  de  réconciliation,  de  i-iMinion  avec 
riOglise  catholique,  c'(!St  vouloir  faire  entendi'C 
des  sourds.  Leur  rappeler,  comme  Klopp,  que 
la  confession  d'Augsbourg  elle-même  leur  im- 
pose le  devoir  de  répondre  à  l'invitation  dujiape, 
produirait  autant  d'ed'et  sur  leur  esprit  que  si 
on  allait  les  entretenir  de  découvertes  archéo- 
logiques de  choses  ([ui  ont  été  et  qui  ne  sont 
plus. 

Les  protestants  orthodoxes. 

«  Celte  petite  fraction  de  la  classe  instruite 
qui  conserve  encore  un  reste  de  foi  positive,  et 
s'appelle  pour  cela  orthodoxe,  est  en  général 
animée  d'un  esprit  conservateur;  mais  elle  a 
surtout  en  vue  de  contrebalancer  la  puissante 
innueiice  de  l'Eglise  catholique  et  d'empêcher 
(pie  l'incrédulité  ne  réduise  en  poussière  l'édi- 
fice du  protestantisme.  Les  orthodoxes- se  van- 
tent de  leur  science,  de  leur  science  biblique 
surtout,  qu'ils  se  figurent  posséder  au  suprême 
degré;  ils  se  croient  aussi  exempts  de  préjugés 
et  à  l'abri  de  toute  critique.  Malheureusement 
les  savants  catholiques  de  l'AUe^magne  ont  sou- 
vent le  tort  d'exciter  encore  cet  orgueil,  en 
pi'odiguant  des  louanges  exagérées  aux  écrivains 
protestants.  Comment  triompher  d'une  haine 
aussi  vivace  et  amener  aux  pieds  du  vicaire  de 
Jésus-Christ  des  esprits  si  superbes?  Seule,  la 
grâce  divine  est  capable  d'opérer  un  semblable 
prodige. 

Le  peuple. 

«  Quant  au  peuple,  de  grandes  difficultés 
s'opposent  également  à  sa  conversion.  Une  des 
principales  vient  des  pasteurs  eux-mêmes.  Pous- 
sés par  leur  intérêt  personnel,  plutôt  que  par 
une  véritable  conviction,  ceux-ci  cherchent  par 
tous  les  moyens  à  maintenir  les  vieux  préjugés 
et  même  à  en  créer  de  nouveaux.  On  m'assure 
qu'il  ne  serait  nullement  nécessaire  d'aller 
dans  les  pays  du  nord  de  l'Allemagne  pour 
rencontrer  de  bons  paysans  protestants  qui 
croient  sincèrement  que  le  Pape  et  les  Car- 
dinaux ont  des  jambes  et  des  pieds  de  bêle.  Je 
ne  veux  rien  dire  de  la  manière  dont  sont 
travestis  les  vérités  et  les  rites  catholiques  : 
le  plus  souvent,  c'est  un  spectacle  à  la  fois 
étrange  et  révoltant..... 
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Les  ministres  protestants. 

«  Comme  on  le  voit,  pour  rendre  humaine- 
ment possible  la  conversion  des  classes  popu- 
laires, il  faudrait  avant  tout  briser  ce  cercle  de 
pasteurs  qui  les  étreint  et  empêche  la  vérité  de 
parvenir  jusqu'à  elles.  Il  est  certain  que  la 
plupart  des  ministres  ont,  avant  tout,  pour 
guide  l'intérêt,  et  non  une  conviction  quel- 
conque. Presque  tous  reçoivent  de  gros  trai- 
tements        Pour  faciliter  le  retour  de  ces 

pasteurs  dans  le  sein  de  l'Église  catholique,  il 
faudrait,  si  un  heureux  mouvement  dans  ce 
sens  venait  à  se  produire,  leur  rendre  un  peu 
plus  riantes  les  perspectives  de  l'avenir. 
A  quels  moyens  avoir  recours  ?  je  ne  saurais  le 
dire  ;  en  tout  cas  il  m'est  impossible  d'approuver 
le  projet  mis  en  avant  par  l'auteur  de  la 
brochure  '  jointe  à  ma  dernière  lettre. 

Les  gouvernements. 

«  A  toutes  ces  difficultés  vient  s'en  ajouter  une 
dernière,  peut-être  de  toutes  la  plus  redoutable, 
je  veux  dire  l'hostilité  du  gouvernement.  Ceux- 
ci  ne  font,  en  effet,  nul  m}  stère  de  leurs  sym- 
pathies pour  les  protestants.  Dans  la  catholique 
Bavière  elle-même,  où  la  Constitution  recon- 
naît à  tous,  catholiques  et  protestants,  des 
droits  égaux,  on  a  remarqué  depuis  plusieurs 
années,  qu'en  fait  le  titre  de  protestant  rend 
plus  facile  l'accès  aux  chaires  de  l'Université 
et  aux  emplois  publics.  Dire  -.je  suis  protestant, 
c'est  faire  entendre  qu'on  a  le  droit  à  un  plus 
grand  respect.  Votre  Eminence  révérendissime 
n'ignore  certainement  pas  comment  les  choses 
se  passent  à  cet  égard  dans  le  duché  de  Bade 
et  en  Wurtemberg.  Dans  ce  dernier  État  va 
justement  se  tenir,  ces  jours-ci,  le  premier 
synode  évangélique  du  royaume,  dont  le  but 
est  de  réorganiser  la  législation  intérieure  de 
l'Église.  Les  journaux  annoncent  déjà  que 
l'élément  libéral  l'emportera  très  probablement 
sur  l'élément  ortliodoxe. 

«La  législation  de  plusieurs  petits  États  de  la 
Confédération  du  Nord  est  encore  souveraine- 

1  Dans  co  livre,  intitulé  :  Franche  parole  adressée 
aux  évéques  et  aux  catholiques  de  l' Allemagne  à 
l'occasion  du  prochiiin  Concile,  l'auteur,  se  disant 
catholique,  demandait  que  pour  ramener  les  protes- 
tants on  leur  accordât  l'usage  de  la  langue  vulgaire 
dans  la  liturgie  sacrée,  qu'on  tolérât  le  mariage  des 
prêtres,  et  enfin  qu'on  déclarât  que  l'infaillibilité  du 
magistère  ecclésiastique  appartint,  non  pas  au  I\ipe 
seul,  mais  au  concile  uni  au  Pape. 


ment  oppressive  pour  l'Église.  Elle  continue  à 
y  prohiber  le  libre  séjour  des  ministres  de 
notre  culte.  De  plus,  elle  entrave  de  mille 
manières  la  conversion  d'un  sujet  protestant 
à  la  véritable  Église. 

»  On  vante  beaucoup  la  tolérance  de  la 
Prusse  à  l'égard  des  catholiques.  On  a  raison 
jusqu'à  un  certain  point  :  actuellement,  dans 
aucun  autre  État  de  l'Allemagne,  l'Église  ca- 
tholique ne  jouit  d'une  aussi  grande  somme  de 
liberté.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  non  plus, 
que  la  mission  de  la  Prusse  en  Allemagne  est 
foncièrement  protestante.  Par  l'esprit  politique 
de  la  patrie  commune,  la  Prusse  espère  arriver 
à  rendre  complète  l'œuvre  de  la  Réforme  du 
wi"  siècle.  On  a  bien  souvent  dressé  la  liste 
des  fonctionnaires  protestants  et  catholiques  de 
l'Allemagne.  Le  nombre  de  ces  derniers  com- 
paré à  la  population  catholique  a  toujours  été 
fort  restreint.  S'il  y  a  dans  l'armée  ou  dans 
l'administration  civile  quelque  poste  élevé  à 
remplir,  il  est  rare  de  le  voir  confié  à  des 
catholiques.  Les  protestants  possèdent  de 
nombreux  établissements  où  se  donne  l'ins- 
truction secondaire  et  supérieure  ;  mais  les 
catholiques  sous  ce  rapport  sont  fort  mal  par- 
tagés. »  (Voir  ci-dessus  au  27  février.) 

4.  —  Réponse  du  Pape  à  Mgr  Sosnowski. 

Mgr  Sosnowski,  admimstratem' du  diocèse 
de  Lublin,  dont  nous  avons  cité  une  lettre 
importante  sur  le  collège  cathoUque-romain 
de  Saint-Pétersbourg  (voir  le  13  janvier], 
après  avoir  confié  à  Mgr  Baranowski,  évêque 
de  Zamosc,  l'administration  du  diocèse  de 
Lublin,  a  quitté  cette  ville  vers  la  fin  de  jan- 
vier (1869),  sous  prétexte  d'une  tournée 
pastorale,  mais  en  réalité  dans  le  but  de 
gagner  la  frontière  et  de  fuir  la  colère  du 
gouvernement  russe.  Arrivé  heureusement 
en  Galicie,  il  fut  reçu  à  bras  ouverts  par 
l'archevêque  de  Lemberg,  et  envoya  aussi- 
tôt au  Souverain  Pontife  un  rapport  sur 
les  faits  qui  venaient  de  se  passer  (voir  le 
13  janvier).  Quelques  jours  plus  tard  il  rece- 
vait la  réponse  du  Pape  (4  mars).  Le  Saint- 
Père  lui  envoyait  sa  bénédiction  aposto- 
Uque,  approuvait  complètement  la  conduite 
de  Mgr  Sosnowski  et  le  recommandait  aux 
soins  des  évéques  de  la  GaUcie,  les  priant 
d'accorder  à  cet  auguste  vieillard  un  refuge 
dans  un  de  leurs  diocèses.  Un  secours  en 
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argent,  de  400  francs,  accompagnait  cette 
lettre  apostolique,  qui  dut  consoler  grandf;- 
inent  la  douleur  de  Mgr  Sosnowski  et  l'ut 
la  plus  douce  récompense  de  sa  courageuse 
entreprise. 

6.  —  Une  statistùjue  de  la  délie  ponlificiile. 

Mgr  l'archevêque  de  Bourges,  dans  une 
circulaire  en  date  du  6  mars  180!),  rappela 
l'origine  et  la  nécessité  du  Dénie?'  de  Sainl- 
Pierie,  montiant  la  prospérité  des  finances 
des  Etats  de  TÉglise  avant  les  annexions  et 
la  lourde  charge  qui  pèse  sur  le  trésor  pon- 
tilical  depuis  l'invasion  piémonlaise.  A  ce 
titre,  il  convient  de  donner  quelques  extraits 
de  cette  circulaire. 

«  Bourges,  le  6  mars  1869. 
«  Monsieur  le  Curé, 

«  A  l'approche  du  dimanche  de  la  Passion, 
nous  venons,  comme  de  coutume,  recommander 
à  votre  [lieuse  sollicitude  l'Œuvre  du  Denier 
de  Saint-Pierre.  Nous  connaissons  assez  votre 
dévouement  fdial  à  la  cause  sacrée  du  Souverain 
Pontife,  pour  être  sûr  d'avance  que  vous  ne 
vous  fatiguerez  pas  de  nos  fréquents  appels  à 
ce  sujet,  pas  plus  que  la  généreuse  charité  des 
fidèles  ne  se  lassera  de  venir  au  secours  de 
la  plus  grande  et  de  la  plus  auguste  des 
pauvretés. 

»  Avant  les  annexions,  qui  ont  enlevé  aux 

Etats  de  l'Église  ses  plus  riches  et  plus  popu- 
leuses provinces,  le  Trésor  pontifical  était  dans 
une  situation  prospère.  Par  des  prodiges 
d'ordre  et  d'économie  il  était  parvenu]  non 
seulement  à  équilibrer  les  recettes  et  les  dé- 
penses, mais  encore  à  rembourser  plus  de  40 
millions  de  papier-monnaie,  créés  par  la 
république  de  1848;  le  budget  de  1859  se  soldait 
même  par  un  excédent,  chose  bien  rare  à  cette 
époque,  comme  toujours,  même  dans  les  grands 
Etats. 

«  La  révolution  est  venue,  et  en  un  instant  elle 
a  détruit  cet  équilibre  si  laborieusement  oblen  u , 
cette  situation  prospère  et  si  digne  d'envie. 

«  Depuis  lors  il  a  fallu,  avec  des  ressources 
diminuées  des  deux  tiers,  réparer  les  désastres 
qu'entraînent  toujours  à  leur  suite  de  pareils 
bouleversements,  et  faire  face  à  des  cliarges 
accablantes. 

«  L'invasion  garibaldienne  de  1867  n'a  fait 
qu'ajouter  à  ces  charges. 

«  Malgré  tout,  grâce  à  la  protection  divine. 


grâce  à  lacliarité  des  cathoiiqufis,  le  Saiiil-Siègo 
n'a  failli  à  aucun  di;  ses  engagemenis,  il  a 
traversé  avec  honnciii'  ces      ses  redoutables. 

'<  Mais  l'tqireuve  n'csl,  pas  liiiic  ;  elle  dure 
encore. 

«  Sans  doute,  au  p(jirit  de  \ni',  liuii iicier,  une 
certaine  amélioration  s'est  produit(!  :  l'inter- 
vention de  la  France  dans  le  rèf^leraent  de 
la  dette  iiontificalc  '  a  diminué  les  charges 
annuelles.  Mais  il  convient  de  ne  pas  oublier 
que,  même  après  ce  règlement,  le  Trésor  papal 
doit  encore  servir  en  intérêts  21  '.i'M  710  francs  ; 
el  si  l'on  ajoute  à  cette  somme  l'ensemble  des 
dépenses  évaluées  pour  1809  à  ;!9  242  426  fi'ancs, 
on  arrive  à  un  total  de  60  .'iSO  136  francs. 

"  Or  les  ressources  ordinaires  du  Souverain 
Pontife  ne  peuvent  ap|iorter  (jue  la  moitié  de 
ces  60  millions;  c'est  donc  130  millions  que  les 
fidèles  doivent  fournil'. 

(<  Assurément  c'est  une  somme  consid('rable  ; 
pourtant,  croyons-nous,  elle  n'est  pas  au  dessus 
de  la  charité  catholique  

«   Il  est  évident  (jue  de  toutes  les  charges 

(jui  grèvent  le  budget  pontifical,  la  plus  lourde, 
c'est  le  service  de  la  dette,  puisqu'il  faut  chaque 
année,  pour  y  faire  face,  plus  de  21  millions. 

Or,  en  attendant  qu'il  soit  possible  de  trou- 
ver une  combinaison  qui,  avec  le  secours 
de  toutes  les  puissances  catholiques  et  avec 
l'assentiment  du  Saint-Siège,  liquiderait  com- 
plètement la  situation  à  cet  égard,  n'est-il  pas 
au  moins  du  devoir  des  catholiques  de  prendre 
à  leur  charge  cette  dette,  qui  en  définitive  n'a 
été  contractée  que  pour  les  intérêts  généraux 
de  f Église? 

«  Il  ne  s'agirait  donc  que  de  répartir  entre 
les  catholiques  la  somme  voulue. 

«  En  supposant  que  dans  cette  répartition  un 
quart  fût  attribué  à  la  France  catholique,  ce 
serait  pour  chaque  individu  une  somme  de  l.ï 
centimes  par  an,  60  centimes  pour  chaque  fa- 
mille. Est-ce  une  charge  trop  lourde  et  devant 

•  L'article  4  de  la  convention  du  15  septembre  1864 
avait  stipulé  que  le  gouvernement  italien  prendrait  à 
sa  cliarge  une  partie  proportionnelle  de  la  dette  des 
États  pontificaux.  A  la  suite  d'une  longue  el  laborieuse 
négociation,  à  laquelle  le  gouvernement  pontifical  est 
resté  étranger,  comme  il  était  resté  étranger  à  la  Con- 
vention elle-même,  il  a  été  convenu  que  le  montant  de 
l'annuité  à  verser  par  l'Italie  serait  de  17  840  715  francs. 
En  1868,  le  montant  de  la  dette  romaine  était  do 
39  18i42j  francs;  d'où  il  résulte  qu'en  déduisant  de 
ce  chiffre  la  quote-part  transférée  au  gouvernement 
italien,  la  cliarge  du  Trésor  pontifical  est  encore 
annuellement  de  21  -337  "10  francs. 


78 


ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 


[18G9 


laquelle  le  dévouement  des  enfants  de  l'Église 
doive  reculer? 

«    Cette  année,  d'ailleurs,  deux  circons- 
tances particulières  doivent  stimuler  notre  zèle. 
D'une  part,  le  Souverain  Pontife  A'a  bientôt 

célébrer  son  jubilé  sacerdotal  D'autre  part, 

le  Concile  général  doit  s'ouvrir  à  Rome,  à  la 
fin  de  l'année.  Ces  grandes  et  solennelles  as- 
semblées imposent  toujours  de  lourdes  charges 
au  Saint-Siège,  n'est-il  pas  juste  que  l'univers 
catholique  allège  le  fardeau? 

«  Ah  !  sans  doute,  si  le  Pape  ne  s'était  laissé 
conduire  que  par  les  vulgaii-es  sentiments  d'une 
prudence  humaine,  il  aurait  attendu  des  temps 
plus  favorables.  Mais  il  a  pensé,  dans  son  grand 
cœur,  que  les  épreuves  actuelles  de  l'Eglise 
n'étaient  pas  une  raison  suffisante  pour  ajour- 
ner un  événement  dont  on  peut  attendre,  pour 
le  peuple  chrétien  et  la  société  civile  elle-même, 
de  si  salutaires  résultats   » 

7.  —  AuTRicnE.  —  Réunion  de  la  Confré- 
rie de  Saint-Michel. 

La  Confrérie  de  Saint-Michel,  à  la  tête  de 
laquelle  se  trouvaient  M.  le  baron  de  Still- 
fried,  le  landgrave  Joseph  Fiirstenberg,  etc. , 
a  tenu  une  grande  réunion,  à  Vienne,  le 
7  mars,  4°  dimanche  de  Carême.  Trois  à 
quatre  mille  personnes  avaient  répondu  à 
l'appel  du  comité  de  la  Confrérie  et  s'étaient 
réunies,  non  dans  une  égUse,  mais  dans  la 
grande  salle  appelée  Sopkiensaal.  Le  fait 
mérite  d'être  signalé,  vu  l'indilTérence  et 
même  l'hostilité  qui  semblait  alors  régner 
contre  l'ÉgUse,  à  Vienne  plus  encore  que 
dans  toutes  les  autres  parties  de  l'empire 
autrichien. 

Les  causes  de  cette  situation  étaient  sans 
doute  multiples.  Notons  seulement  l'apa- 
thie, le  peu  de  courage  des  hommes  qui  par 
leur  position,  leur  savoir  et  leur  talent 
auraient  pu  être  les  guides  du  peuple  catho- 
hque  et  contribuer  dans  une  large  part  à 
former  un  centre  puissant  d'action.  Il  faut 
avouer  aussi  que  le  clergé  de  Vienne,  dans 
sa  généralité  bon  et  zélé,  était  cependant 
trop  dominé  par  les  anciennes  traditions. 
Habitués  à  respecter  comme  des  lois  invio- 
lables les  ordonnances  de  la  bureaucratie, 
les  prêtres  de  Vienne,  du  moins  les  anciens, 
avaient  en  horreur  tout  ce  qui  ressemblait 
h  une  agitation,  à  une  manifestation  poli- 


tique ;  pendant  si  longtemps  pliés  sous  le 
joug  du  joséphisme,  ils  avaient  peine  à  se 
redresser. 

Cependant  l'assemblée  du  7  mars  fut  un 
véritable  triomphe  pour  la  cause  cathoUque. 
Devant  cette  foule  composée  de  toutes  les 
classes  de  la  société,  Son  Excellence  le  Car- 
dinal Rauscher  fit  l'exposition  historique  des 
doctrines  matériabstes  et  athées,  et  indiqua 
les  moyens  de  les  combattre.  Ce  savant  et 
grave  discours  ne  fut  pas  moins  goûté  que 
les  paroles  spirituelles  et  pleines  de  feu  de 
l'éloquent  député  Mgr  Greuter,  qui  commen- 
tant ce  texte  :  Mors  et  vita  duello  conflixere 
mirando,  décrivit  la  lutte  engagée  entre  le 
UbéraUsme  et  le  catholicisme.  Puis  l'ancien 
ministre,  l'éloquent  comte  de  Thun,  mon- 
tra quels  développements  nouveaux  la  vie 
cathoUque  prenait  en  Autriche  depuis  le 
triomphe  de  la  Révolution.  Le  rapport,  lu 
par  le  vice-président  de  la  Confrérie  de 
Saint-Michel,  M.  de  Fiirstenberg,  confirma 
ces  détails  consolants  en  faisant  connaître 
les  résultats  obtenus  l'année  précédente  : 
1  222  nouveaux  membres  avaient  été  admis 
dans  la  Confrérie,  et  le  denier  de  Saint-Pierre 
s'était  élevé  à  600000  florins  (1  350  000  fr.), 
somme  qu'il  atteignait  pour  la  première  fois. 
Les  manifestations  qui  se  produisirent  à 
l'occasion  du  Jubilé  de  Pie  IX  {il  avril),  les 
nombreux  pèlerins  d'Autriche,  surtout  des 
hautes  classes  de  la  société,  qui  étaient  allés 
visiter  Rome,  attestaient  également  le  réveil 
de  la  foi  cathoUque  dans  la  capitale  de 
l'empire. 

9.  —  Autriche.  —  Les  évéqiies  et  la  ques- 
tion des  écoles. 

Les  évêques  d'Autriche,  inébranlablemcnl 
unis  pour  défendre  la  cause  cathoUque, 
avaient  fortement  combattu  la  loi  néfaste 
du  25  mai  1868,  qui  enlevait  à  l'ÉgUse  l'ins- 
pection des  écoles  cathoUqucs.  Après  avoir 
accordé  à  l'État  la  direction  suprême  et  la 
surveillance  universelle  de  l'instruction,  on 
concédait  cependant  à  l'ÉgUse  la  surveil- 
lance et  la  direction  de  l'instruction  reU- 
gieusc  ;  l'approbation  des  autorités  ccclé- 
siasUques  était  encore  regardée  comme 
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nécessaire  pour  introduire  dans  l'école  des 
livres  religieux. 

Pour  tout  le  reste,  l'école  était  laïcisée; 
les  écoles  entretenues  en  partie  ou  en  totalité 
par  l'État  étaient  regardées  comme  neutres 
et  par  suite  accessibles  à  toutes  les  religions, 
à  tout  citoyen  impie  ou  religieux.  Les  reve- 
nus des  écoles  devaient  être  remis  à  la  com- 
mune, dans  tous  les  cas  où  il  n'était  pas 
prouvé  que  le  fondateur  les  avait  destinés 
à  des  associations  particulières  ou  à  des 
confessions  déterminées. 

Que  devaitfaire  l'Épiscopaf  devant  cette  loi 
scolaire  ?  Se  retirer  complètement  des  écoles 
et  refuser  la  part  dérisoire  laissée  à.  l'Eglise 
dans  la  nouvelle  organisation  des  écoles? 
Ainsi  pensaient  quelques  prélats,  parmi  les- 
quels se  trouvait  Son  Éminence  le  Cardi- 
nal Scliwarsenberg,  archevêque  de  Prague. 
Il  craignait  que  la  participation  du  clergé  à 
l'exécution  d'une  loi  si  énergiquement  com- 
battue par  l'Épiscopat  ne  fût  un  scandale 
pour  le  peuple  fidèle.  D'autres  évèques,  au 
contraire,  étaient  d'un  avis  différent  ;  ils 
voulaient,  avec  l'évêque  de  Brûnn,  «  que  le 
clergé  remplit  aA^ec  zèle,  dans  les  condi- 
tions nouvelles  qui  lui  étaient  imposées,  son 
devoir  de  catéchiser,  d'instruire  et  de  guider 
les  âmes  de  la  jeunesse,  et  montrât  aux 
maîtres  laïques  que  loin  d'être  hostiles  à 
l'école  les  prêtres  cathohques  lui  seraient, 
autant  que  possible,  favorables  et  utiles.  » 

Ce  fut  en  partie  pour  examiner  cette 
question  et  adopter  une  ligne  de  conduite 
uniforme,  que  plusieurs  évêques  de  l'Au- 
triche cisleithanienne  se  réunirent  à  Vienne 
au  palais  arcliiépiscopal,  dans  les  prerrders 
jours  du  mois  de  mars.  Étaient  présents  à 
cette  réunion,  outre  Mgr  le  Cardinal  arche- 
vêque de  Vienne,  le  Cardinal  archevêque 
de  Prague,  les  archevêques  de  Salzbourg  et 
d'Olmûtz,  les  évêques  de  Linz,  de  Saint-Pol- 
ten  (Saint-Hippolyte),  de  Brixen  et  de  Sec- 
kau. 

L'Épiscopat  autricliien  montra  en  cette 
circonstance  l'esprit  de  paix  et  d'union  qui 
animait  tous  ses  membres.  Tous,  en  effet, 
même  ceux  qui  répugnaient  le  plus  à  laisser 
le  clergé  prendre  part  à  la  nouvelle  organi- 
sation scolaire,  acceptèrent  et  signèrent  une 


commune  résolution  :  «  Le  clergé  restera 
dans  l'école;  il  acceptera  la  part  que  lui 
laisse  la  nouvelle  législation  dans  l'orga- 
nisation nouvelle  de  l'inspection,  c'est-à- 
dire  la  direction  et  la  surveillance  immé- 
diate de  l'enseignement  de  la  religion  et  des 
exercices  reUgieux  dans  les  écoles  pri- 
maires et  moyennes,  aussi  longtemps  tou- 
tefois que  ces  écoles  resteront  fidèles  h 
l'esprit  chrétien  et  ne  se  montreront  pas 
hostiles  au  catholicisme  ;  mais  dès  qu'il 
sera  reconnu  qu'une  école  est  devenue  in- 
fidèle et  hostile,  le  clergé  devra  la  quitter 
avec  éclat.  » 

Cette  décision  était  du  reste  tout  à  fait 
conforme  aux  vœux  du  Saint-Siège,  qui 
tout  en  laissant  aux  évêques,  dans  cette 
question,  la  pleine  hberté  d'agir  selon  les 
besoins  et  la  situation  de  leurs  diocèses, 
attachait  néanmoins  la  plus  grande  impor- 
tance à  ce  que  le  clergé  conservât  une  place 
dans  les  écoles  autant  qu'il  serait  possible, 
l'influence  de  l'EgUse  sur  l'éducation  de  la 
jeunesse  étant  d'un  intérêt  de  premier 
ordre. 

Toutefois,  de  l'avis  même  de  tous  les 
évèques  réunis  en  conférence,  deux  évêques, 
celui  de  Brixen  et  celui  de  Trente,  accep- 
tèrent une  ligne  de  conduite  différente.  La 
situation  exceptionnelle  où  se  trouvait  le 
Tyrol,  province  éminemment  catholique, 
conseillait  à  ces  prélats  une  attitude  toute 
cUfférente.  Seul,  Mgr  Gassor,  évêque  de 
Brixen,  avait  assisté  à  la  discussion  dans  la 
diète  d'Inspruck,  dont  la  majorité  est 
catholique.  Sous  sa  direction  et  son  in- 
fluence, le  projet  de  loi,  proposé  par  le 
gouvernement,  avait  été  modifié  dans  un 
sens  catholique  (Voir  le  1"  mars).  Il  ne 
pouvait  donc  pas  se  donner  un  démenti, 
en  permettant  à  son  clergé  de  concourir  à 
l'exécution  d'une  ordonnance  qiù  était  la 
négation  de  ce  que  la  diète  provinciale 
avait  voulu  et  qui  excitait  l'indignation  du 
peuple  tyrolien.  Ilétait  impossible  à  l'évêque 
de  se  mettre  en  opposition  avec  tout  son 
peuple,  au  sein  duquel  s'était  formé  un 
réseau  d'associations  catholiques  qui  s'éten- 
dait sur  le  pays.  Ces  associations  comp- 
taient plus  de  40000  hommes,  décidés  à 
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défendre  par  tous  les  moyens  légaux  les 
droits  de  l'Église  ;  la  diète  refusait  de  coopérer 
à  rexécution  de  la  nouvelle  ordonnance; 
les  maires  déclaraient  être  prêts  à  résigner 
leurs  fonctions,  plutôt  que  de  voir  Dieu 
chassé  des  écoles.  En  de  telles  conjonc- 
tures, le  clergé  tyrolien  ne  pouvait  sans 
scandale  sembler  prêter  son  concours  à 
l'exécution  de  la  loi  scolaire. 

Vers  la  même  époque,  la  question  des 
écoles,  en  Hongrie,  était  aussi  l'objet  de  la  sol- 
licitude des  évêques,  et  la  lutte  de  l'Église 
pour  conserver  son  influence  sur  l'éducation 
de  la  jeunesse  préoccupait  l'esprit  des  Ma- 
gyars. Mgr  Simor,  archevêque  de  Gran  et  pri- 
mat de  Hongrie,  dans  une  lettre  pastorale, 
exhortait  son  clergé  à  s'occuper  des  écoles 
aA^ec  le  plus  grand  soin.  La  loi  sur  les  écoles 
populaires,  adoptée  peu  de  temps  aupara- 
vant par  la  diète  hongroise,  laissait  subsister 
sous  certaines  conditions  Vécole  confes- 
sionnelle. Cette  condescendance  des  législa- 
teurs hongrois  était  due  plutôt  aux  députés 
protestants  qu'aux  députés  catholiques.  Les 
discussions  de  la  diète  hongroise  ont  montré, 
ainsi  que  le  disait  Mgr  Simor  dans  sa  lettre 
pastorale,  «  que  les  non-catholiques  sa- 
vaient parfaitement  apprécier  l'union  étroite 
qui  doit  exister  entre  l'école  et  l'Église, 
l'influence  salutaire  de  la  religion  sur  toute 
sorte  d'enseignement  et  les  grands  avan- 
tages de  l'école  confessionnelle.  »  C'étaient 
donc  des  députés  protestants  qui  avec  les 
évêques  avaient  fait  l'opposition  la  plus 
forte'  aux  écoles  sans  confession.  Toutefois 
la  diète  avait  adopté  une  disposition  d'après 
laquelle,  lorsque  les  conditions  lixées  par 
la  dite  loi  viendraient  à  n'être  pas  remplies, 
l'État  pourrait  changer  l'école  confes- 
sionnelle en  école  sans  confession.  Aussi 
Mgr  Simor  exhortait-il  son  clergé  à  faire 
tous  ses  efforts  pour  accomplir  fidèlement 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi  et  conserver 
ainsi  aux  écoles  populaires  leur  caractère 
cathoUque. 

«  Quiconque  renonce  volontairement  dans 
une  affaire  aussi  importante  aux  droits  de 
l'ÉgUse,  mel  en  péril  sa  propre  religion  et  le 
salut  des  siens.  Si  pesant  que  soit  pour  le 
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peuple  le  fardeau  que  lui  impose  l'organi- 
sation des  écoles  cathoUque?,  il  doit  se  dire 
qu'il  ne  peut  plus  s'en  délivrer,  qu'il  ne 
pourra  plus  s'en  décharger,  et  que  ceux  qui 
ne  veulent  pas  supporter  des  dépenses  né- 
cessaires pour  les  écoles  confessionnelles, 
déjà  organisées,  et  qui  sont  la  propriété  des 
communes  confessionnelles,  devront  porter 
un  poids  encore  plus  lourd  pour  la  fonda- 
tion d'écoles  simultanées,  sur  lesquelles  la 
commune  catholique,  comme  telle,  n'aura 
plus  de  droit  ni  d'influence.  » 

12.  —  Irlande.  —  Le  fénianisme  et  le. 
clergé. 

Son  Éminence  le  Cardinal  Cullen,  arche- 
vêque de  Dublin,  en  refusant  de  laisser 
quêter,  pour  les  fénians  prisonniers  ou  ré- 
cemment déhvrés  de  leurs  fers,  a  montré 
une  fois  de  plus  que  le  clergé  irlandais  te- 
nait à  séparer  sa  cause  de  celle  des  fénians. 
Voici  un  extrait  de  la  lettre  de  l'éminent 
prélat  : 

«  Si  les  mesures  que  le  premier  ministre  ii 
proposées  pour  le  bien-être  de  l'Irlande  sont 
adoptées  par  le  parlement,  elles  amélioreront 
notre  position  et  contribueront  grandement  à 
répandre  la  satisfaction  et  la  bonne  harmonie 
entre  toutes  les  classes.  Cependant,  pour  obtenir 
un  but  si  important,  il  faut  que  nous  soyons 
vigilants  pour  empêcher  l'ancien  ferment  de 
faire  explosion  de  nouveau,  et  il  sera  utile  de 
rappeler  de  temps  en  temps  à  vos  ouailles,  ({uo 
tous  ceux  qui  s'enrôlent  dans  les  sociétés  se- 
crètes tendent  à  renverser  la  véritable  Église 
ou  la  société  civile,  telles  que  la  société  des 
fénians,  des  ribbonmens  et  des  francs-maçons, 
se  trouvent  condamnés  par  l'Église  et  sujets  à 
l'exconnnunication  et  autres  peines  ecclésiasti- 
ques. Il  sera  bon  aussi  d'inculquer  dans  l'esprit 
de  vos  auditeurs  que  les  meilleurs  patiiotos 
sont  ceux  qui  remplissent  le  plus  convenable- 
ment leurs  devoirs  d'État,  qui  vivent  d'une 
manière  chrétienne,  et  qui  lorsqu'ils  réclameni 
la  réparation  des  nombreux  griefs  de  leur 
patrie,  sont  bien  résolus  à  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  être  nuisible  pour  leur  prochain  ou 
contraire  à  la  loi  de  Dieu. 

«En  vous  souhaitant  toutes  les  bénédictions, 
je  demeure  votre  fidèle  serviteur. 

<<  Paul,  Cardinal  Cullen. 
«  Dublin,  12  mars  1860.  » 
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13,  —  Criminalité  en  Italie. 

Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  situation  de 
l'Italie,  on  ne  saurait  mieux  faire  que  de 
citer  le  témoignage  des  feuilles  révolution- 
naires. Voici  ce  que  disait,  dans  son  numéro 
du  13  nuirs,  VOpinione,  journal  cependant 
très  favorable  à  Victor-Emmanuel  et  à  son 
gouvernement  : 

«  Le  discours  d'ouverture  des  tribunaux 
fait  par  M.  Vacca,  et  la  statistique  criminelle 
qu'on  y  voit  résumée,  tout  aussi  bien  que  le 
rapport  de  M.  Buoninsegni,  avec  les  détails 
qu'il  nous  fournit  sur  l'administmtion  des 
impôts  directs,  sont  deux  documents  de 
très  grave  importance.  Ils  devraient  réveil- 
ler de  leur  apatbic  tous  ceux  qui  se  sont 
bercés  jusqu'à  présent  de  l'espérance  de 
voir  nos  maux  se  réduire  à  peu  de  chose, 
et  qui  trouvaient  qu'après  tout  l'Italie  n'est 
pas  dans  des  conditions  beaucoup  infé- 
rieures à  celles  des  autres  nations  civilisées. 
Il  est  nécessaire  que  les  ministres  et  le  Par- 
lement commencent  à  se  persuader  qu'en 
Italie  il  y  a  deux  questions  qui  priment 
toutes  les  autres  :  celle  dés  finances  et  celle 
de  la  sûreté  publique.  Ces  questions  sont 
intimement  liées  l'une  à  l'autre  ;  il  n'y  a  pas 
de  bonnes  finances,  là  où  il  n'y  a  pas  de 
sûreté  pour  les  citoyens,  où  les  propriétaires 
ne  peuvent  point  se  rendre  librement  sur 
leurs  ternes,  où.  le  commerce  trouve  les 
routes  entre  les  mains  des  voleurs,  où  la 
Banque  et  les  caissiers  de  l'État  ne  peuvent 
transporter  de  l'argent  sans  une  escorte  de 
gendarmes,  où  les  frais  de  la  police  et  la 
nourriture  des  condamnés  augmentent  tous 
les  ans.  » 

Le  même  journal  ajoutait  que  le  nombre 
des  criminels  retenus  alors  sous  les  verrous 
s'élevait  au  chiffre  de  70  000,  chiffre  du  reste 
donné  et  accepté  dans  la  discussion  qui 
avait  eu  lieu  peu  de  temps  auparavant  à  la 
Chambre  sur  le  budget  de  l'intérieur.  Puis, 
comparant,  au  point  de  vue  criminel,  l'Italie 
avec  la  France,  il  arrivait  à  ce  résultat  que, 
toute  proportion  gardée,  il  se  commettait 
en  Italie  quatorze  fois  plus  de  crimes  qu'en 
France. 

Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  si  le  mi- 
nistre demandait  alors  à  la  Chambre  beau- 
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coup  de  couvents,  pour  les  convei  tir  en  pri- 
sons; car  on  ne  savait  plus  où  loger  les 
prisonniers.  Il  va  sans  dire  que  la  Chaniljrf; 
a  accordé  tous  les  couvents  qu'on  lui  de- 
mandait. 

La  presse  révolutionnaire,  un  pou  ahurie 
de  toutes  ces  révélations,  se  laissa  entraîner 
jusqu'à  s'écrier  qu'avec  ces  soixante-dix 
mille  criminels  sous  les  verrous  on  deviail 
vivre  en  Italie  un  peu  plus  en  \yM\.  Mal- 
heureusement ces  paroles  étaient  démenti**; 
par  les  crimes  de  toutes  sortes,  princii)ale- 
ment  ceux  de  meurtre  et  de  faux,  dont  le 
nombre  augmentait  de  plus  en  plus.  Le 
directeur  de  la  Banque,  interrogé  par  la 
commission  du  cours  forcé,  avouait  qu'un 
seul  genre  de  papier-monnaie,  le  billet  Ait 
5  francs,  aA'ait  subi,  dans  un  très  court 
espace  de  temps,  trente-cinq  falsilications 
différentes. 

Quel  crédit  maintenant  doit-on  accor- 
der aux  feuilles  révolutionnaires,  toujours 
prêtes  à  soutenir  que  le  drapeau  italien  est 
allé  dans  les  provinces  pontificales  «  pour 
y  rétablir  l'ordre  moral?  >> 

li5.  —  Irlande.  —  Dépulalion  irlandaise 
à  la  reine  ;  l Eglise  établie. 

Pendant  que  les  partisans  de  l'ÉgUse  éta- 
bhe  exhalaient  leurs  plaintes  et  leurs  lamen- 
tations, les  catholiques  d'Irlande  se  l'enfer- 
maient, pour  la  plupart  du  moins,  dans  la 
plus  stricte  légahté,  tout  en  faisant  leur  pos- 
sible pour  assurer  la  réussite  du  projet  mi- 
nistériel touchant  la  suppression  de  l'Fglise 
officielle,  ou,  comme  on  disait,  son  déséta- 
blissement.  Bien  que  la  reine  ne  soit  en  réa- 
Uté  qu'un  pouvoir  à  peu  près  fictif,  dont 
toutes  les  paroles  officielles  sont  rédigées 
par  les  membres  de  son  gouvernement,  il 
était  important  d'obtenir  une  seconde  fois 
la  sanction  royale,  accordée  déjà  en  1868, 
lorsque  les  détails  du  plan  de  M.  Gladstone 
étaient  encore  dans  l'ombre.  C'est  dans  ce 
but  que  la  ville  de  Duljlin  envoya  une  dépu- 
tation,  composée  de  son  lord-maire,  sir  Wil- 
Uam  Carrol,  de  deux  aldermen,  d'un  magis- 
trat et  du  secrétaire  du  conseil  municipal. 
A  cette  députation  s'était  joint  sir  John 
Gray,  membre  pour  KUkenny,  magistrat  à 
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Dublin  et  rédacteur  du  Freemans  Journal. 

La  dépulation,  arrivée  le  13  mars  au  châ- 
teau de  Windsor,  fut  reçue  par  la  reine, 
qui,  accompagnée  de  la  princesse  Louise, 
était  entourée  de  tous  les  grands  officiers 
de  la  couronne.  Le  lord-maire  remit  à  Sa 
Majesté  une  adresse,  au  nom  de  la  corpora- 
tion et  des  bourgeois  de  Dublin,  demandant 
le  désétablissement  de  l'Église  anglicane  en 
Irlande,  afin  d'assurer  aux  babitants  de  ce 
pays  la  véritable  égaUté  religieuse.  Après 
avoir  gracieusement  donné  sa  main  à  baiser 
au  lord-maire  et  aux  deux  aldermen,  Sa 
Majesté  répondit  : 

«  Je  reçois  avec  plaisir  votre  loyale 
adresse.  La  situation  de  l'Irlande  a  toujours 
été  pour  moi  l'objet  d'un  intérêt  vif  et  pro- 
fond. Mon  plus  cher  désir  est  d'assurer,  par 
une  législation  juste  et  impartiale,  cet  esprit 
de  paix  et  de  contentement  dont  le  bien- 
être  du  peuple  irlandais  dépend  piincipale- 
ment.  » 

Le  lendemain,  16  mars,  la  même  dépu- 
tation  se  présenta  en  grand  costume  de 
cérémonie  à  la  chambre  des  communes, 
pour  déposer  une  autre  pétition,  relative  à 
l'achat  par  l'État  des  chemins  de  fer  irlan- 
dais et  à  quelques  autres  questions  d'intérêt 
local. 

Malheureusement  tous  les  Irlandais  ne 
surent  pas  garder  cette  modération  et  cette 
légahté.  Il  s'était  formé  une  société,  pre- 
nant le  nom  de  Comité  central  d'amnistie, 
et  qui  faisait  précisément  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  empêcher  le  gouvernement 
d'étendre  l'amnistie  aux  prisonniers  poli- 
tiques. Ce  comité  avait  annoncé,  de  son 
propre  mouvement,  que  le  17  mars,  fête  de 
Saint-Patrice,  une  souscription  serait  ouverte 
à  la  porte  de  toutes  les  égUses  en  faveur  des 
prisonniers  fénians  récemment  hbérés.  En 
cette  circonstance,  Son  Éminence  le  cardi- 
nal Cullen  donna  une  preuve  que  le  clergé 
cathoh([ue,  non  seulement  était  resté  étran- 
ger à  toutes  ces  sourdes  menées  qui  ont 
abouti  à  la  malheureuse  explosion  de  Cler- 
kenwell,  mais  encore  qu'il  les  avait  toujours 
impitoyablement  condamnées.  Le  vénérable 
primat  d'Irlande,  à  la  première  nouvelle 
de  ce  projet  de  souscription,  s'empressa 
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d'adresser  une  circulaire  à  tous  les  ecclé- 
siastiques de  son  diocèse,  les  priant  de  pré- 
venir les  fidèles  qu'il  ne  donnait  aucune 
autorisation  directe  ou  indirecte  à  cette 
souscription. 

Son  Éminence,  rappelant  les  précédentes 
condamnations  formulées  par  loi,  s'expri- 
mait ainsi  en  cette  circulaire  :  «  Je  les  ai 
souvent  prévenus  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
recevoir  les  sacrements,  s'ils  ne  renonçaient 
au  fénianisme;  et  que  demeurer  en  cette 
société  c'était  encourir  les  mêmes  peines 
que  les  •  Ribonmen,  les  francs-maçons  et 
autres  sociétés  secrètes.  Ici,  je  dois  rendre 
justice  au  zèle  avec  lequel,  mes  révérends 
frères,  vous  avez  coopéré  avec  moi  pour 
arrêter  l'extension  des  sociétés  condamnées. 
...  Tout  est  terminé  aujourd'hui.  Les  nuages 
qui  couvraient  le  pays  se  sont  dissipés,  et 
l'Irlande  est  dans  un  état  de  tranquilhté  tel 
que  les  personnes  condamnées  à  un  empri- 
sonnement long  et  pénible  ont  été  ou  sont 
sur  le  point  d'être  libérées  par  la  clémence 
de  Sa  Majesté.  La  prudence,  selon  moi,  au- 
rait dû  suggérer'  à  leurs  amis  de  laisser 
passer  tranquillement  ceux  dont  on  avait 
rogné  les  ailes,  de  leur  fournir  un  travail 
utile,  et  de  les  engager  à  réparer  ainsi  leurs 
pertes.  Du  reste,  je  ne  puis  voir  en  ce  mou- 
vement le  seul  effet  de  la  charité.  En  pre- 
mier lieu,  le  petit  nombre  des  prisonniers 
libérés,  quarante  en  tout,  nous  défend  de 
croire  qu'une  souscription  générale  en  Ir- 
lande n'ait  pour  but  que  de  pourvoir  à  leurs 
besoins.  Cela  parait  plutôt  un  stratagème 
poUtique,  pour  obtenir  du  pays  une  marque 
d'approbation  de  la  conduite  des  Ubérés,  et 
une  adhésion  à  la  cause  pour  laquelle  ils 
ont  soufl'ert.  Peut-être  même  va-t-on  plus 
loin  :  c'est  peut-être  une  tentative  de  com- 
promettre les  membres  du  clergé  catho- 
hque  en  les  identifiant  avec  le  fénianisme, 
auquel  ils  se  sont  constamment  opposés 
depuis  tant  d'années.  » 

IS.  —  Convocation  des  libres-penseurs  pour 
lanliconc'ile  de  Naples. 

Garibaldi,  pour  faire  échec  au  concile  du 
Vatican,  exhorta  ses  amis  à.  se  réunir  à 
Naples,  le  8  décembre  1869;  là,  devait  se 
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tenir  une  assemblée  d'unitaires  italiens  et 
de  libres-penseurs,  pour  «  extirper  la  gan- 
grène sacerdotale  ».  Voici  ce  qu'il  écrivait 
en  réponse  au  comte  Ricciardi  : 

(<  Caprera,  le  19  janvier  1800. 

«  Mon  L'iier  Uiccianli, 
«  Réunir  en  un  seul  camp  tous  les  libéraux, 
puis,  en  décembre  procliain,  àNaples,  les  libres- 
penseurs  du  monde  entier,  c'est  une  œuvre 
vraiment  grande  et  je  vous  en  souhaite  la 
réalisation. 

«  Par  le  premier  projet  vous  essayez  de  gué- 
rir les  plaies  sociales  qui  altligent  nos  pays,  et 
par  le  second,  d'extirper  la  gangrène  sacerdo- 
tale qui  l'empeste. 

«  Que  Dieu  bénisse  cette  sainte  entreprise. 
«  Je  suis  votre,  etc. 

«  Garibaldi.  » 

En  conséquence,  quelques  jours  plus 
tard,  le  comte  Ricciardi,  député  au  Parle- 
ment, publiait  d'abord  en  italien,  puis  en 
ïrançais,  un  manifeste  adressé  aux  Ubros- 
penseurs  de  toutes  les  nations,  pour  les 
convoquera  Naples  le  8  décembre  1869. 

Voici  cet  appel  du  député  franc-maçon  : 

Post  tenebras  lux! 

«  Une  importance  plus  considérable  que  l'on 
ne  croit  généralement  doit  être  attribuée,  selon 
nous,  au  concile  œcuménique  que  l'on  prépare 
à  Rome  pour  le  8  décembre  prochain.  Nous 
croyons  même  qu'il  pourrait  eu  résulter  quel- 
que danger  pour  la  grande  cause  de  la  civilisa- 
tion, de  la  liberté  et  du  progrès,  si  leurs  amis 
les  plus  ardents  ne  s'empressaient  d'aviser.  En 
effet,  des  niasses  profondément  ignorantes, 
guidées  par  l'imagination  plutôt  que  parle  ju- 
gement, et  que  la  caste  sacerdotale  domine  en- 
tièrement, surtout  par  l'empire  qu'elle  exerce 
sur  la  femme,  ne  pourront  pas  manquer 
d'être  impressionnées  vivement  par  la  voix  du 
grand  prêtre  de  Rome,  rendue  encore  plus 
puissante  parla  présence  d'un  millier  d'évêques, 
accourus  au  Vatican  de  toutes  parts,  et  qui,  en 
rentrant  dans  leurs  diocèses,  s'eiTorceront  d'y 
i-éaliser  en  tous  points  le  programme  arrêté  à 
Rome,  programme  qui  ne  pourra  être  qu'hostile 
aux  aspirations  les  plus  nobles  ou  aux  intérêts 
les  plus  chers  de  l'humanité.  Nous  sommes  con- 
firmés dans  CCS  craintes,  en  voyant  la  joie  qui 
anime  déjà  le  clergé  et  ses  nombreux  adiié- 
rents,  armée  immense,  d'autant  plus  formi- 
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dablo  qu'elle  suit  aveuglément  les  ordres  il'un 
seul  chef. 

(<  Or  quel  moyen  pourrions-nous  employer 
contre  ces  nouveaux  efl'orts  de  l'ancien  et 
implacable  ennemi  de  toute  lil)erté,  sinon  une 
ligue  aussi  compacte,  aussi  vaste,  aussi  active 
que  celle  qu'il  s'agit  de  condjattre,  à  savoir  la 
sainte  Ligue  des  libres-penseurs  de  tous  les 
peuples,  opposant  à  la  foi  aveugle,  sur  laquelle 
le  catholicisme  est  fondé,  le  grand  principe  du 
libre  examen  et  le  grand  fait  d'une  propagande 
sans  entraves? 

«  Mais  où  et  quand  devra  se  réunir  cette  ligne 
généreuse  de  l'esprit  moderne  contre  la  vieille 
barbarie? 

«  Quant  au  lieu  de  la  réunion,  c'est  Naples 
qu'il  faut  choisir,  Naples  qui  n'est  pas  seule- 
ment la  ville  la  plus  rapprochée  de  Rome,  mais 
encore  celle  qui  eut  la  gloire  de  s'opposer  sans 
cesse  aux  prétentions  et  aux  empiétements  de 
la  Cour  de  Rome,  après  avoir,  dans  les  jours 
les  plus  sombres  du  moyen  âge,  et  alors  même 
qu'elle  était  une  province  de  l'Espagne, repoussé 
constamment  et  énergiquement  cet  infâme  tri- 
bunal de  rinquisition,  que  ses  dominateurs 
subirent  en  silence  pendant  plus  de  trois 
siècles  ! 

<(  Quant  à  l'époque,  on  ne  saïu^ait  mieux  la 
fixer  qu'au  jour  même  où  doit  se  réunir  à 
Rome  le  concile  convoqué  par  Pie  IX. 

«  Que  Ton  voie,  le  8  décembre  1869,  dans  les 
deux  villes  principales  de  l'Italie,  autel  dressé 
contre  autel,  l'autel  de  la  raison  et  de  la  vérité 
contre  celui  de  raveuglement  et  du  mensonge; 
ce  qui  veut  dire  que  nous  n'opposerons  pas  un 
nouveau  Ci'edo  à  celui  que  Rome  patronne, 
car  on  pourrait  nous  accuser  de  vouloir  subs- 
tituer une  nouvelle  imposture  à  l'ancienne; 
mais, tout  ën  affirmant  notre  respectdu  principe 
de  la  liberté  de  conscience,  nous  invoquerons 
uniquenienlles  dogmes  immuables  de  la  morale, 
de  cette  morale  que  l'on  ne  fait  pas  découler  de 
tel  ou  tel  système  de  théologie,  mais  qui  est 
fondée  exclusivement  sur  la  raison  et  le  bon 
sens  de  tout  liomme  resté  libre  de  rinfluence 
délétère  du  clergé.  Nous  devons  dire  toutefois 
qu'une  simple  profession  de  foi  morale  ne  nous 
paraîtrait  pas  suffisante  dans  notre  lutte  contre 
nos  ennemis  séculaires.  Il  faut  que  nos  paroles 
soient  suivies  d'actes  tels,  qu'ils  prouvent  à 
la  fois  la  noblesse  de  nos  intentions  et  l'utilité 
pratique  de  nos  idées. 

«  Ainsi,  le  jour  même  où,  dans  la  ville  éter- 
nelle, on  ouvrira  ce  concile,  dont  le  but  évident 
est  de  resserrer  les  chaînes  de  la  supei  stition  et 
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de  nous  faire  reculer  vers  la  barbarie,  nous, 
libres-penseurs,  désireux  surtout  du  bien-êti-e 
général  tant  physique  que  moral,  nous  nous 
déclarerons  constitués  en  association  liumani- 
taire  avec  cette  devise  éloquente  : 
«  Charité-Instruction  ! 

«  Nouvelle  franc-maçonnerie,  agissant  à  la 
lumière  du  soleil,  en  embrassant  comme  elle 
le  monde  entier,  nous  tâcherons  autant  que 
possible  d'exercer  la  charilé  de  deux  manières  : 
<<  1°  En  procurant  du  travail  à  toute  per- 
sonne valide  qui  en  aura  cherché  inutilement, 
«  2"  En  assurant  Texistence  de  quiconque  ne 
pourrait  pas  y  pourvoir  en  travaillant;  car,  à 
notre  avis,  on  ne  pourrait  considérer  comme 
civilisé  un  pays  où  un  seul  homme  est  exposé  à 
mourir  de  faim. 

«  En  ce  qui  concenie  l'instruction,  et  parti- 
culièrement l'instruction  primaire,  pain  de 
l'àme  tout  aussi  nécessaire  que  celui  du  corps, 
l'association  devra  s'cfTorccr  d'y  faire  participer 
tout  le  monde. 

«  Telle  est,  à  notre  sens,  l'œuvre  à  laquelle 
nous  devons  mettre  la  main,  œuvre  doublement 
bienfaisante  et  qui  équivaudra  à  coup  sûr  à  la 
plus  terrible  guerre  qu'il  soit  possible  de  faire 
au  Pape  et  à  la  Papauté;  car  nous  aurons  le 
droit  de  leur  dire  : 

«  C'est  nous  qui  sommes  de  vrais  disciples 
de  votre  Jésus-Christ,  nous  qui  travaillons  sans 
relâche  à  combattre  la  misère  et  l'ignorance,  et 
partant,  à  détruire  ces  deux  causes  principales, 
sinon  seules,  de  tous  les  maux  et  de  tous  les 
vices  qui  affligent  ou  déshonorent  l'humanité,  et 
dont,  depuis  près  de  deux  mille  ans,  vous  avez 
été  impuissants  à  la  délivrer. 

(!  Nous  convions  donc  à  Naples,  pour  le  8  dé- 
cemJjre  prochain,  tous  ceux  qui  approuvent  ce 
programme,  en  les  priant  de  nous  envoyer  sans 
retard  leur  adhésion  pour  qu'un  billet  d'admis- 
sion leur  soit  délivré  en  temps  utile. 

«  Nous  prions  en  même  temps  tous  les  jour- 
naux véritablement  dévoués  à  la  civilisalioii, 
à  la  liberté  et  au  progrès,  de  reproduire  en 
entier  cet  écrit  

«  Naples,  le  lo  mars  1869. 

«  Pour  le  comité  provisoire  : 

«  G.  RiCClARDI, 

«  Député  au  Parlement  d'Italie.  » 

16.  —  Bref  accordant  une  indulgence  p/é- 
nière  à  l'occasion  du  Jubilé  sacerdotal  de  Sa 
Sainteté  Pie  IX. 
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Le  11  avril  1869,  cinquantième  anniver- 
saire de  l'heureux  moment  où  Pie  IX  était 
monté  au  saint  autel  pour  la  première  fois,, 
devait  être  marqué  à  Rome  et  dans  toute  la 
chrétienté  par  des  fêtes  splendides.  Depuis- 
longtemps  on  préparait  ce  jubilé;  les  adresses 
étaient  rédigées,  et  surtout  les  secours  pour 
le  Denier  de  Saint-Pierre,  pour  l'armée  pon- 
tificale, pour  le  jubilé  sacerdotal  du  Saint- 
Père  étaient  multipliés  sur  tous  les  points, 
du  monde  catholique. 

Pie  IX,  de  son  côté,  voulut  répondre  à 
tant  d'amour,  de  zèle  et  de  générosité  de  la 
part  de  ses  enfants  ;  pour  ce  H  avril,  il  ou- 
vrit les  trésors  spirituels  de  l'Église.  Il  le  fit 
par  le  Bref  suivant,  daté  du  16  mars  : 

<(  PIE  IX  PAPE. 

«  A  tous  les  peuples  de  l'Église  qui  prendront 
connaissance  de  cette  lettre,  salut  et  bénédic- 
■  tion  apostolique. 

«  Au  sein  de  nos  si  grandes  et  si  cruelles 
sollicitudes,  nous  pouvions  difticilement  espérer 
que  le  Très-Haut  nous  accordât  une  vie  assez 
longue  pour  que  nous  pussions  célébrer  so- 
lennellement le  cinquantième  anniversaire  du 
jour  où  nous  avons  reçu  le  sacerdoce  ;  si  telle 
est  la  volonté  de  Dieu,  cela  arrivera  le  \  i  avril 
prochain.  Cette  grâce,  qui  remplit  notre  âme 
d'une  grande  joie,  a  offert  aux  fidèles  une 
occasion  de  manifester  leur  piété  et  de  Nous 
témoigner  leur  amour.  Nous  adressant  avec  un 
empressement  inouï  leurs  félicitations  d'un  si 
heureux  événement,  ils  y  ont  ajouté  humble- 
ment l'instante  prière  de  faire  concourir  la 
joie  de  ce  jour  à  leur  bien  spirituel,  et  de  dai- 
gner ouvrir  en  leur  faveur  les  trésors  célestes 
de  l'Église  dont  Dieu  Nous  a  confié  la  dispen- 
sation.  Voulant  de  grand  cœur  répondre  à  ces 
pieux  désirs  du  monde  catholique,  sûr  de  la 
miséricorde  du  Dieu  Tout-Puissant  et  de  l'au- 
torité  des   bienheureux  Pierre  et  Paul  ses 
apôtres,  Nous  accordons  miséricordieusement 
dans  le  Seigneur  indulgence  plénière  et  rémis- 
sion de  tous  leurs  péchés  à  tous  les  fidèles  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  lo  H  avril  de  cette 
année,  assistant  au  saint  sacrifice  de  la  messe 
dans  quelque  église  ou  oratoire  que  ce  soit, 
vraiment  pénitents,  s'étant  confessés  et  ayant 
reçu  la  sainte  communion,  adresseront  à  Dieu 
de  pieuses  prières  pour  la  conversion  des  pé- 
cheurs, la  propagation  de  la  foi  catholi(iue,  la 
paix  et  le  triomphe  de  l'Église  romaine.  Cette 
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indulgence  sera  applicable  par  voie  de  suffrage 
aux  âmes  des  fidèles  qui  ont  quillé  ce  monde 
unies  à  Dieu  dans  la  charité.  Nous  voulons  que 
les  copies  ou  exemplaires  même  imprimés  de  la 
présente  lettre,  signés  de  la  main  d'un  notaire 
public  et  munis  du  sceau  d'une  personne  cons- 
tituée en  dignité  ecclésiasticiue,  fassent  foi  tout 
comme  si  l'original  était  produit  et  montré. 

«  Donné  à  Uome,  i)rès  Saint-Pierre,  sous 
l'anneau  du  Pécheur,  le  10  mars  1809,  de  noire 
Pontificat  fan  23.  » 

17.  —  Esi'AGNE.  —  Travaux  des  Corlès. 

Dans  la  séance  du  17  mars,  sous  l'influence 
des  évcncmenls  de  Jcrès,les  Cortès  prirent 
en  considération  et  adoptèrent  à  l'unanimité 
la  proposition  suivante,  qui  accordait  au 
pouvoir  exécutif  toute  puissance  et  toute  li- 
berté d'agir,  comme  il  lui  semblerait  bon 
pour  maintenir  l'ordre  public  : 

<'  Les  Gortèsconstituantes,  en  vue  desgraves 
événements  dont  le  pouvoir  exécutif  vient  de 
rendre  compte  et  de  l'état  de  profonde  agi- 
tation qui  régne  dans  le  pays,  déclarent  que 
le  pouvoir  exécutif  atout  leur  appui  pour  ré- 
tablir et  maintenir  l'ordre  public,  pour  faire 
exécuter  toutes  les  résolutions  que  pren- 
dront les  Cortès  dans  l'exercice  de  leur  sou- 
veraineté, et  pour  sauver  les  libertés  et  les 
droits  proclamés  parla  glorieuse  révolution 
de  septembre.  » 

Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  sauver 
les  principes  de  la  révolution  de  septembre, 
il  s'agissait  avant  tout  de  mettre  un  terme 
aux  désordres  et  troubles  de  toutes  sortes 
qui  désolaient  lesprovinces.  Les  assassinats, 
les  vols  ne  se  comptaient  plus,  l'émeute 
était  en  permanence  et  tenait  souvent  tète 
à  l'armée  régulière.  Il  n'y  avait  plus  aucune 
sécurité  pour  les  propriétés  et  les  personnes  ; 
la  justice  n'était  plus  rendue.  Le  curé  de 
Torrubia  dcl  Gampo,  pendant  une  cérémo- 
nie religieuse,  reçut  deux  coups  de  fusil; 
un  homme  agenouillé  près  de  lui  tomba 
morlellemenl  blessé.  L'assassin,  connu  de 
tout  le  monde,  ne  fut  pas  poursuivi.  Des 
faits  semblables  pourraient  èlre  cités,  pour 
montrer  en  quel  triste  état  d'anarchie  était 
tombé  le  royaume  calbolique  d'Espagne. 

17.  —  Allemagne. 

Mort  de  M .  Volk,  conseiller  de  régence  à 


l'>fuii,  connu  du  monde  catlioli'jue  par  ses 
nombreux  écrits  apologétiques  et  hagiogra- 
phiques. Converti  au  catholicisme  vers  18/«î), 
M.  Volk  avait  pris  part  au  congrès  réuni  à 
Erfurt  pour  opérer  la  riMiiiion  d(;s  proltîs- 
taiits  avec  ri'jgliso.  Il  avait  ijublié  sur  ce 
congrès  demeuré  sans  résultat  appréciable 
une  intéressante  brochure.  [.'Église  d'Alle- 
magne perdit  en  lui  un  de  ses  plus  émiiioiits 
défenseurs  et  un  de  ses  plus  fidèles  enfants. 

19.  —  SonEmincnce  le  cardinal  de  Rei- 
sach  a  reçu  dans  l'église  de  Saint-Alphons(; 
des  Liguriens  l'abjuration  du  comte  Charles 
de  Schœnburg-Forderglauchau  et  de  son 
épouse.  Cette  conversion  fit  alors  grand 
bruit.  Le  comte,  avant  de  se  rendre  à  Rome, 
s'était  fait  remettre  un  certificat  constatant 
qu'il  quittait  l'Église  évangélique  luthé- 
rienne .  A  cette  occasion  le  conseiller  du  con- 
sistoire et  surintendant  docteur  Otto  avait 
mis  tout  en  œuvre  pour  empêcher  la  con- 
version du  comte.  Mais  sa  résolution  était 
aussi  ferme  que  celle  de  M.  de  Schœnberg, 
qui,  lui  aussi,  venait  de  consoler  l'Église  par 
son  retour  à  la  vérité. 

Le  comte  Charles  de  Schœnburg  était,  au 
moment  de  sa  conversion,  patron  de  toutes 
les  cures  protestantes  et  collateur  de  tous  les 
emplois  aux  écoles  dans  les  seigneuries  de 
Forderglauchau,  Wechselburg  et  Penig.  Il 
a  déclaré  qu'il  abandonnait  ses  droits  consis- 
toriaux  et  épiscopaux  à  d'autres  membres 
de  sa  famille  encore  protestants. 

19.  —  Lettre  de  févêque  de  Versatiles  à 
L.  Veuillot. 

«  Au  Rédacteur  eu  chef  de  Y  Univers. 

«  Versailles,  le  19  mars  1809. 
«  Cher  Monsieur  Veuillot, 
«Les  souscriptions  pour  le  Jubilé  du  Saint- 
I^ère  sont  nombreuses  dans  voire  excellent 
journal. 

"  Permettez-moi  de  vous  en  féliciter  bien  sin- 
cèrement. Mais  je  tiens  à  vous  le  dire,  ce  qui 
attire  mon  attention,  ce  qui  me  touche  jus- 
qu'au fond  de  l'àme,  ce  ne  sont  pas  les  quelques 
pièces  d'or  que  vous  envoient  vos  abonnés  ;  ce 
sont  les  paroles  et  les  réflexions  dont  plusieurs 
accompagnent  leurs  offrandes.  En  rapprochant, 
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en  réunissant  ces  paroles  el  ces  réflexions,  on 
y  trouve  vraiment  bien  clos  choses.  On  y  trouve 
en  résumé  les  principes  sur  lesquels  repose 
l'autorité  du  Saint-Siège  ;  on  y  trouve  des  con- 
victions ardentes  et  profondes,  on  y  trouve  des 
cœurs  brûlants  pour  Pie  IX  ;  on  y  trouve  la 
preuve  irrécusable  que  le  mouvement  de  retour 
vers  Rome,  loin  de  se  ralentir,  s'accélère  de 
jour  en  jour. 

(<  De  telles  démonstrations,  en  même  temps 
qu'elles  apportent  des  secours  précieux  aux 
finances  pontificales,  ne  peuvent  manquer  de 
produire  un  grand  effet  sur  les  esprits.  On  doit 
de  vives  actions  de  grâces  à  ceux  qui  les  pro- 
voquent. Les  écrivains  qui  travaillent  à  réveil- 
ler dans  le  monde  les  nobles  sentiments  pour 
la  Papauté  et  pour  la  grande  cause  de  la  justice 
sont,  selon  moi,  dignes  des  plus  grands  éloges. 
Je  les  bénis  avec  efiusion.  Je  ne  puis  non  plus 
exprimer  tout  ce  que  je  voudrais  témoigner  de 
reconnaissance  à  tous  les  chrétiens  qui  répon- 
dent à  votre  appel  par  une  éclatante  manifes- 
tation d'amour  envers  notre  sainte  Mère 
l'Église.  La  foi  qui  s'affirme  de  cette  manière 
ne  sauve  pas  seulement  les  âmes,  elle  sauve 
encore  la  civilisation  et  la  société. 

<<  Je  vous  salue  bien  affectueusement  en 
N.-S.  J.-C. 

«  -[-  Pierre, 
«  Évéque  de  Versailles.  » 

Cette  souscription,  à  laquelle  fait  ici  allu- 
sion Mgr  l'évêque  de  Versailles,  avait  été 
ouverte  dans  les  colonnes  de  V Univers  le 
25  février,  et  tous  les  jours  jusqu'au  12  mai 
ce  journal  vit  affluer  les  dons  et  les  hom- 
mages des  fidèles  pour  le  Saint-Père. 
M.  Louis  Veuillot  disait  à  ses  abonnés,  le 
23  février  : 

«  Nous  continuerons  de  tenir  ouverte  la 
souscription  que  nous  avons  établie,  il  y  a 
seize  mois,  au  profit  de  l'armée  pontificale  ; 
seulement  nous  en  changeons  le  titre,  et 
nous  en  faisons  ce  qu'elle  était  devenue  en 
réalité,  une  souscription  pour  venir  en  aide 
au  trésor  pontifical.  Cette  souscription  n'a 
pas  tout  à  fait  atteint  le  million.  Nous  vou- 
drions que  le  chiffre  fût  au  moins  complet, 
pour  le  cinquantième  anniversaire,  pour  le 
l\  avril  prochain,  jour  de  ces  belles  noces 
d'or  où  Pie  IX  recevra  comme  un  premier 
rayon  de  la  gloire  qui  couronnera  éternel- 
lement sa  fidélité.  Alors,    déposant  nos 


offrandes  au  pied  de  ce  calvaire  où  il  règne, 
assiégé  de  tant  d'ennemis  et  dévoré  de  tant 
d'angoisses,  mais  salué  de  tant  de  respect  et 
entouré  de  tant  d'amour,  nous  célébrerons 
la  félicité  de  son  âme  magnanime,  qui  dans 
le  cours  d'un  demi-siècle  a  gardé  les  règles 
de  l'équité  et  a  observé  la  justice  dans  tous 
les  temps  :  Beali  qui  cuslodiunt  jiidicium  et 
faciunt,  jusiiiiam  in  omni  tempore .  » 

Le  million  désiré  fut  atteint,  et  même  dé- 
passé. La  souscription  pour  l'armée  pontifi- 
cale avait  produit  depuis  le  14  octobre  1867 
la  somme  de  956  000  francs;  celle  ouverte 
le  25  février  pour  le  jubilé  de  Pic  IX  four- 
nit plus  de  213  000  francs. 

Le  11  avril,  Louis  Veuillot  disait  aux  lec- 
teurs de  Y  Univers  : 

«  Nous  remplissons  le  numéro  d'aujour- 
d'hui avec  une  liste  de  souscription .  Il  nous 
semble  que  nous  ne  pouvons  mieux  célébrer 
ce  jour  mémorable.  Aucun  article  ne  dirait 
autant,  aucune  nouvelle  ne  serait  plus  inté- 
ressante. 

«  Dans  la  belle  lettre  qu'il  a  daigné  nous 
adresser,  Mgr  l'évêque  de  Versailles  a  relevé 
le  caractère  parliculierde  cette  souscription. 
S'il  restait  quelque  chose  à  ajouter,  la  sous- 
cription elle-même  l'a  fait,  et  continue  de  le 
faire  avec  une  éloquence  supérieure.  Nous 
pouvons  bien  dire  que  d'un  bout  à  l'autre 
on  y  entend  chanter  le  large  cœur  catho- 
lique. C'est  un  acte  de  foi,  d'espérance  et  de 
charité,  formulé  par  des  milliers  de  voix, 
qui  en  représentent  des  milliers  et  des  cen- 
taines de  milliers  d'autres.  Au  Père  !  au  Roi  ! 
au  docteur  infaillible  !  à  l'Homme  du  Christ  î 
au  Vicaire  du  Christ  !  A  Pie  IX,  bienfait  du 
Christ  ! 

«  Dans  le  monde  présent,  qui  a  mieux 
mérité  ces  hommages,  mieux  confirmé  cette 
foi,  affermi  cette  espérance,  justifié  cet 
amour?  Où  se  sont  montrés  plus  resplendis- 
sants qu'en  Pie  IX  ces  caractères  de  Père, 
de  Juge  et  de  Roi,  que  la  civilisation  voit 
effacer  de  partout?  » 

21.  — SvissE.  —  Exigence  intolérable  du 
gouvernement  de  Berne. 

La  Gazelle  Jurassienne,  dans  son  numéro 
du  21  mars,  rappelait  les  démêlés  qui  exis- 
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laiont  alors  cnlrcle  gouvernement  de  Renie 
et  Mgr  Lâchât,  dvôque  de  Râle.  Ces  débats 
n'étaient  malheureusement  pas  particnliers 
au  gouvernement  dtïRerne;  l'esprit  lihi'ral 
et  pei'sécuteur  avait  également  péii(''lr(''  dans 
les  autresgouverncmenls  des  cantons  suisses. 
Xe  pouvant  entrer  dans  tous  les  détails, 
iious  nous  bornerons  h  indicpier  ce  qui  con- 
cerne Mgr  Lâchât. 

En  1807,  la  cure  de  Grollingue  se  trouva 
vacante  par  la  démission  du  titulaire.  Selon 
l'usage  et  conformément  au  droit  canon  et 
aux  décisions  du  concile  do  Trente,  elle  fut 
mise  au  concours.  Puis  l'évéque  diocésain 
choisit  le  candidat  qui  lui  parut  le  plus 
digue,  etle  présenta  au  gouvernement  qui, 
au  mépris  des  droits  et  des  usages,  le  sou- 
mit au  vote  de  la  paroisse  de  Grellingue. 
L'assemblée  paroissiale  rejeta  le  candidat 
épiscopal  et  délégua  à  Soleure  une  députa- 
tion  pour  demander  à  l'évéque  de  Râle, 
comme  curé,  un  prêtre  nommé  Vogel,  trop 
connu,  malheureusement,  par  ses  détesta- 
bles antécédents. 

L'évéque  ne  pouvait  en  conscience  con- 
fier la  conduite  d'une  paroisse  à  un  homme 
interdit  pour  des  motifs  graves  et  expulsé 
successivement  de  plusieurs  cantons  de  la 
Suisse,  où  l'autorité  civile  l'avait  trouvé  in- 
digne de  remplir  les  fonctions  du  ministère 
ecclésiastique.  Malgré  cela,  m  ilgré  les 
preuves  écrites  et  authentiques  apportées 
à  plusieurs  reprises,  malgré  les  protesta- 
tions réitérées  de  Mgr  Lâchât,  qui  déclara- 
que  jamais  il  ne  nommerait  à  la  cure  de 
Grellingue  un  prêtre  indigne,  le  gouver- 
nement garda  toutes  ses  sympathies  pour 
M.  Yogel  et,  repoussant  toute  proposition 
tendant  à  donner  un  curé  convenable  à  la 
paroisse  de  Grellingue,  il  maintint  de  nou- 
veau, en  1869,  la  nomination  illégitime  de 
M.  Vogel. 

N'était-ce  pas  usurper  les  droits  les  plus 
manifestes  de  l'évéque?  N'était-ce  pas  en 
particulier  violer  formellement  VA  de  de 
Réuniijn,  juré  le  23  novembre  d8I5  par  les 
représentants  de  Berne?  Par  cet  Acte,  le 
gouvernement  de  Berne  prit  possession  du 
Jura,  mais  sous  certaines  conditions,  expli- 
citement marquées  et  solennellement  ac- 


ceptées  par     1(!S    parties  coiitractanles. 

«  L'évéque  dioc(;sain,  disait  le  premier 
des  articles  de  ÏArle  de  Itmnion,  \()uh-,\  sans 
entfnnes  de  la  pbhiitude  de  sa  juridiction 
spirilurllc  ;  il  remplira  de  même  .sy///.v  em- 
pèc/ieitie  it  les  fonctions  de  son  ministère.  » 
Et  l'article  G  précisait  davantage  :  «  Les  cu- 
rés seront  nomviH  par  Vévèqne  et  présentés 
au  gouvernement  (non  pas  pour  qu'il  ratifie 
ce  choix),  mais  jxtur  (|u'il  mette  les  curés 
élus  en  possession  de  leur  bénélice  tempo- 
rel. » 

24.  —  Angleteiîrk.  — ■  Seconde  leclure  du 
bill  sur  V Eçilise  d'Irlande. 

Ce  ne  fut  pas  sans  de  longs  débats  que  la 
Chambre  des  Communes  approuva  le  bill  et 
la  politique  de  M.  Gladstone.  La  seconde  lec- 
lure en  fut  faite  le  24  mars,  ù  trois  heures 
du  matin,  après  quatre  nuits  de  discussions. 
M.  Disraéli  commença  l'attaque;  mais  il  fut 
au-dessous  de  son  talent.  On  sentait  à  son 
embarras  qu'il  avait  à  défendre  une  mau- 
vaise cause,  sans  arguments  sérieux,  sans 
plan  bien  arrêté.  Les  partisans  de  l'Eglise 
établie  se  sont  même  regardés  d'un  air  assez 
étonné,  quand  ils  ont  entendu  leur  chef  po- 
litique partager  à  peu  près  les  idées  émises 
par  le  comte  Russcl,  dans  ses  fameuses  let- 
tres à  Ghichestcr  Fortescue.  Le  défenseur 
ù  tout  prix  du  slalu  quo  ne  s'est  pas  expri- 
mé d'une  façon  bien  claire,  il  était  cepen- 
dant facile  de  comprendre  qu'au  lieu  d'ame- 
ner l'égalité  par  la  suppression  de  tous  les 
traitements,  il  voulait  arriver  au  même  but, 
en  étendant,  au  contraire,  ces  traitements 
aux  ministres  de  toutes  les  religions.  Payer 
des  prêtres  catholiques!  Que  M.  Disraéli  a 
dû  être  aux  abois,  pour  en  venir  à  une  telle 
suggestion! 

Sir  Stafford  Northcote,  qui  lui  a  succédé 
à  la  tribune,  n'a  pas  été  plus  heureux  dans 
le  choix  de  ses  arguments.  11  s'est  attaché  à 
montrer  que  l'Église  anglicane  d'Irlande 
n'avait  pas  failli  à  sa  mission;  et  sa  mission, 
selon  lui,  n'était  pas  de  convertir  les  Irlan- 
dais au  protestantisme,  mais  de  faciliter  la 
conquête,  d'adoucir  les  aspérités,  solflen 
aptrities.  C'est  là  une  grande  erreur;  et  sir 
Staiîord  Northcote  ne  pouvait  pas  ignorer 
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que  les  ministres  de  cette  religion  élablie 
s'étaient  toujours  montrés  hostiles  aux  ha- 
bitants du  sol.  Pour  s'en  convaincre,  il  n'avait 
qu'à  lire  le  long  martyrologe,  provenant  des 
mesures  adoptées  par  les  prélats  anglicans 
d'Irlande,  jusqu'au  moment  oii,  effrayé  des 
plaintes  nombreuses  qui  lui  parvenaient,  le 
Parlement  anglais  crut  devoir  intervenir 
pour  diminuer  leurs  moyens  d'oppression. 
De  même,  si  l'honorable  orateur  avait  pris 
la  peine  de  lire  les  canons  qui  forment  le 
code  de  l'Église  en  Irlande,  il  y  aurait  vu 
que  cette  Église  est  pour  la  population  tout 
entière,  et  non  pas  seulement  pour  une  co- 
lonie d'anglais,  et  «  que  tout  ministre  ayant 
des  catholiques  dans  sa  paroisse  doit  les 
voir  fréquemment  pour  les  retirer  de  Ter- 
reur. »  S'il  n'est  pas  bon  prédicateur,  ni  ha- 
bitué à  la  controverse,  «  il  doit  se  procurer 
des  aides  pour  réussir  en  cette  œuvre.  »  En- 
fin dans  ces  canons  on  lit  textuellement  que 
tout  récalcitrant  «  refusant  obstinément  de 
fréquenter  les  services  divins  établis  par 
l'autorité  publique  en  ce  pays  d'Irlande  sera 
légalement  excommunié.  » 

M.  (jladstone  a  clos  le  débat  par  un  long 
et  imposant  discours,  dont  voici  la  conclu- 
sion : 

«Je  n'ai  plus  rien  d'essentiel  à  dire.  Je  suis 
désireux  de  laisser  la  Chambre  se  reposer,  et 
je  veux  simplement  la  remercier  de  l'attention 
avec  laquelle  j'ai  été  écouté  à  cette  heure 
avancée  de  la  nuit  (2  heures  15)  ou  du  matin, 
comme  il  vous  plaira  de  l'appeler.  A  mesure 
que  Taiguille  des  heures  s'en  va  rapidement 
vers  Finstaiit  du  lever  de  l'aurore,  ainsi  voj'ons- 
nous  s'écouler  rapidement  les  années,  les  mois 
et  les  jours  qui  restent  encore  à  vivre  à  l'Église 
établie  d'Irlande.  [Bruyants  applaudissements.) 
Hier  soir  un  honorable  membre  nous  assurait 
que  nous  étions  simplement  au  commencement 
de  la  question.  Je  crois  que  tout  homme  qui 
siège  en  cette  Chambre  porte  en  son  cœur  un 
sentiment  qui  lui  dit  que  cette  question  mar- 
che rapidement  vers  une  solution  dernière. 

«  C'est  notre  intérêt  à  tous  qui  nous  fait  dési- 
rer de  ne  point  tenir  col  établissement  religieux 
dans  une  agonie  continuelle.  Il  ne  saurait  ré- 
sulter de  cette  prolongation  qu'une  augmenta- 
tion de  souffrance  et  d'exaspération,  avec  une 
diminution  de  l'esprit  de  modération  qui  pré- 


vaut aujourd'hui,  de  cet  esprit  qui  est  disposé 
à  adoucir  la  solution  de  cotte  grande  question 
dans  tous  ses  détails.  Ce  qui  pourrait  aussi 
sortir  de  cette  prolongation,  ce  serait  cet  in- 
convénient que  mon  très  honorable  adversaire 
nous  accuse  de  travailler  à  produire,  mais  qui 
serait,  je  crois,  la  conséquence  plus  probable 
de  sa  manière  de  raisonner  :  je  veux  parler  du 
mélange  qui  se  produirait,  si,  au  milieu  de  la 
question  irlandaise,  on  venait  à  soulever  la 
question  anglaise,  que  nous  regardons  comme 
totalement  difTérente. 

«  Nous  la  considérons  comme  telle  pai'ce  que 
tout  en  rencontrant  une  Église  étaJjlie  eu  cha- 
cun des  deux  paj^s,  nous  ne  saurions  ja- 
mais admettre  qu'une  Église  établie,  bonne 
et  remplissant  sa  mission,  soit  en  danger  par 
la  ligne  de  conduite  que  nous  pouvons  adopter 
à  l'égard  d'un  établissement  religieux  regardé 
par  nous  comme  mauvais  et  impuissante  rem- 
plir sa  mission.  Le  jour  donc  me  semble  ap- 
procher rapidement  oii  cotte  discussion  doit 
finir  et  je  sens  que  je  n'ai  pas  tort  en  faisant 
appel  à  ce  témoin  secret  delà  conscience,  qui, 
d'un  côté  comme  de  l'autre  de  la  Chambre, 
rend  hommage  à  mes  justes  prévisions.  » 

A  deux  heures  vingt  minutes,  on  a  pro- 
cédé au  scrutin  de  division,  quia  donné  les 
résultats  suivants  : 

Pour  la  seconde  lecture  du  bill,  368  voix  : 

Contre  :  250. 

Majorité  :  1 18. 

Des  applaudissements  prolongés  ont  ac- 
cueilli la  proclamation  du  vote. 

27.  —  Rome.  —  Un  décret  de  la  Congré- 
gation de  l'Index,  affiché  le  27  mars,  con- 
damnait huit  ouvrages,  entre  autres  deux 
du  comte  Mamiani  {Uno  nuovo diritto pub lico , 
et  Teorica  délia  religione  e  dello  slato),  la  ré- 
cente lettre  de  M.  Foulques  à  l'archevêque 
Manning  et  le  journal  Emancipatore  calloUco. 

Le  même  décret  ajoutait  que  l'abbé  Tes- 
tory,  auteur  de l'^'wyOïVe  et  le  clergé  mexicain 
(livre  condamné  par  l'Index  en  1863),  avait 
réprouvé  cet  ouvrage. 

Avril. 

i>.  —  Rome.  —  Mariage  royal. 
Sa  Sainteté  Pie  IX,  cédant  aux  désirs  qui 
lui  avaient  été  manifestés,  bénit  et  célébra, 


avril.:    PÉTITION  DK  PROTESTANTS 


ANGLAIS  AU  SOUVlOll.  PONTIFi;.  H'-i 


le  lundi  de  la  Quasimodo,  dans  une  salle  du 
Vatican  qui  sert  de  chapelle,  le  mariage  de 
S.  A.  R.  le  duc  de  Parme,  Robert  I"'',  avec 
S.  A.  R.  la  princesse  D.  Maria  dcUe  (Jrazie 
Pla  de  Bourbon,  sœur  de  Sa  Majesté  le  roi 
des  Deux-Sicilos,  pour  lesquels  le  Saint-Père 
avait  déjà  accordé  la  dispense  des  empêche- 
ments canoniques. 

Une  nombreuse  et  brillante  assistance 
était  groupée  dans  la  chapelle  du  Vatican. 

Le  Saint-Père,  revêtu  des  ornements 
sacrés  et  la  mitre  en  tête,  reçut  le  consen- 
tement mutuel  des  nobles  époux,  et  pro- 
nonça sur  eux  la  formule  sacramentelle.  Il 
donna  ensuite  l'anneau  nuptial  au  jeune  duc, 
qui  le  remit  au  doigt  de  la  princesse.  C'est 
aussi  Sa  Sainteté  qui  célébra  le  Saint-Sacri- 
Dce  pro  sponsis;  après  avoir  prononcé  sur 
les  époux  les  prières  de  la  bénédiction 
nuptiale,  arrivé  au  moment  de  la  commu- 
nion, le  Saint-Père  leur  donna  lo  baiser  de 
paix  et  les  admit  à  la  Sainte  Table. 

Après  la  cérémonie,  toutes  les  personnes 
présentes  furent  invitées,  dans  les  apparte- 
ments ponfificaux,  à  une  belle  collation. 

7.  —  PétUlon  de  protestants  anglais  au 
Souverain  Pontife  sur  l'observation  du  droit 
des  gens. 

«  Sainl-Père, 

«  Ayant  cherclié  depuis  longtemps,  mais  en 
vain,  à  obtenir  de  la  part  des  prélats  et  des  ecclé- 
siastiques des  diverses  communions  auxquelles 
nous  appartenons,  qu'ils  en  vinssent  à  résister 
à  des  actes,  à  des  pratiques  et  à  des  maximes 
à  la  fois  contraires  à  la  parole  de  Dieu  et  aux 
lois  des  hommes,  nous  venons  nous  adresser  à 
Votre  Sainteté,  avec  l'espérance  que  ce  geni'e 
de  désordre  public  ne  sera  point  négligé  par 
votre  sollicitude,  et  qu'en  prenant  les  mesures 
que  vous  proposez  pour  rectifier  le  jugement 
public,  vous  y  comprendrez  ces  erreurs  parti- 
culières que  nous  venons  vous  soumettre. 

<<  Les  anciennes  relations  établies  parla  con- 
quête et  l'administration,  qui  ont  mis  en  rap- 
port la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  avec  des  régions  situées  en  dehors 
des  limites  de  l'Europe,  habitées  par  des  brah- 
manes, des  boudhistes,  des  hindous,  des  mu- 
sulmans et  des  païens,  ont  mis  en  danger,  dans 
ces  contrées  éloignées,  l'intégrité  des  Anglais, 


en  l'exposant  à  des  tentations  plus  qu'ordi- 
naires. Des  traités  y  ont  été  violés,  le  sang  y  a 
été  répandu  injustement,  et  des  outrages  de 
diverses  natures  y  ont  été  commis  à  l'égard  de 
personnes  innocentes.  Pour  justidcr  ces  actions 
coupables,  une  maxime  a  été  introduite  et 
môme  publiquement  proclamée  par  la  plus 
haute  autorité  polili(iue  des  temps  modernes, 
sir  Robert  Peel,  déclarant  que  les  chrétiens  ne 
sont  point  assuji'ttis  au  droit  des  gens  ni  au 
précepte  de  la  justice  dans  leurs  rapports  avec 
ceux  qui  sont  étrangers  au  christianisme  et  à 
la  civilisation. 

«  Dans  l'exécution  des  actes  qui  ont  été  cou- 
verts par  une  telle  maxime,  et  dans  ceux  de 
même  nature  qu'elle  invite  à  commettre  à. 
l'avenir,  les  sujets  spirituels  de  Votre  Sainteté 
ont  été  et  seront  encore  engagés  amplement. 

«  Nous  nous  sommes  assurés  que  les  Pères 
de  l'Église  catholique,  les  Papes  et  les  Conciles 
ont  condamné  et  dénoncé,  à  plusieurs  reprises 
et  avec  autorité,  de  toiles  pratiques  et  de  telles 
maximes,  comme  étant  contraires  à  la  volonté 
de  Dieu  et  aux  lois  des  hommes  et  exposant 
tous  ceux  qui  les  exécutent  et  c[ui  en  sont  fau- 
teurs, à  être  bannis  de  la  communion  des 
chrétiens. 

«  Considérant  qu'aucun  État,  quelque  puis- 
sant qu'il  soit,  ne  peut  être  en  sûreté  là  où 
régnent  de  pareils  principes  ;  considérant 
qu'aucun  homme,  quelque  pieux  qu'il  soit,  ne 
peut  être  autre  qu'un  infidèle,  si,  en  un  tel 
sujet,  il  ne  sait  point  discerner  le  bien  du  mal; 
considérant  que  tous  les  corps  religieux  de  la 
chrétienté  ont  cessé  suus  ce  rapport  d'enseigner  la 
loi  de  Dieu,  nous  faisons  appel  à  Votre  Sainteté, 
pour  déclarer  de  nouveau,  soit  en  vertu  de 
votre  propre  autorité,  soit  au  moyen  du  Con- 
cile qui  va  s'assembler,  cette  loi  et  ces  maximes 
qui  furent  jadis  déclarées  et  imposées  par  le 
Siège  même  que  Votre  Sainteté  occupe  aujour- 
d'hui, afin  qu'elles  puissent  devenir  un  guide 
pour  la  conduite  de  ceux  de  nos  compatriotes 
qui  appartiennent  à  cette  Église  dont  Votre 
Sainteté  est  le  chef,  tout  en  étant  une  lumière 
pour  tout  le  monde  entier. 

«  Nous  avons  appris  que  Votre  Sainteté  a 
refusé  l'absolution  et  les  offices  religieux  a 
ceux  qui,  étant  impénitents,  ont,  par  un  pré- 
tendu acte  de  leur  propre  volonté,  répudié  les 
devoirs  d'allégeance  envers  notre  souveraine, 
et  qui  ne  se  reconnaissent  point  coupables  d'un 
crime,  quand  ils  commettent  des  actes  illégaux, 
en  obéissant  aux  ordres  de  ceux  auxquels  ils 
ont  juré  une  obéissance  aveugle. 
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«  Considérant  que  les  actes  et  les  desseins 
de  ces  hommes  égarés  ne  diffèrent  en  rien  ni 
pour  rien  de  ce  qui  constitue  la  pratique  jour- 
nalière de  tous  les  gouvernements  d'Europe, 
quand  ceux-ci  sacrifient  la  vie  de  l'iiomme  sans 
due  cause  et  sans  mandat  judiciaire;  considé- 
rant que  c'est  par  l'effet  et  par  l'exemple  de 
tels  actes,  commis  par  des  gouvernements  qui 
lèvent  des  hommes,  soit  volontairement,  soit 
par  la  force,  qui  disciplinent  ces  hommes  dans 
l'art  de  la  guerre,  qui  les  paj'ent  avec  le  pro- 
duit des  sueurs  et  des  labeurs  du  peuple  et 
qui  tiennent  trois  millions  de  pareils  hommes, 
qui  se  sont  soumis  à  une  aveugle  obéissance, 
prêts  à  toute  heure  à  dévaster  et  à  détruire; 
que  les  simples  et  insignifiants  particuliers 
(fénians)  ont  été  troublés  dans  leur  vie  de  tous 
les  jours  et  entraînés  à  des  ados  coupables, 
auxquels  Votre  Sainteté  refuse  maintenant,  à 
cause  de  ces  actes,  les  offices  de  la  religion  : 

«  Nous  prions  et  supplions  Voire  Sainteté  de 
traiter  de  la  même  manière  ceux  (rois  et  leurs 
ministres)  qui  en  ce  moment  ne  sont  contrôlés 
par  aucun  tribunal,  ni  soumis  à  aucun  châ- 
timent. » 

Cette  pétilion  de  protestants,  faisant 
appel  au  Souverain  Pontife,  pour  qu'il 
intervienne  dans  les  démêlés  des  nations, 
méritait  d'être  signalée,  d'autant  plus  qu'à 
la  même  époque,  ainsi  que  le  lit  remarquer 
la  Civilla  Caltolica,  certains  catholiques 
libéraux  se  préparaient  déjà  à  combattre  le 
concile  du  Vatican  s'il  empiétait  sur  le  do- 
maine de  la  politique  et  abordait  certaines 
questions  sociales  qui  ne  sont  pas  de  son 
ressort.  De  plus  cette  pétition  n'était  pas  un 
acte  isolé,  transitoire  ;  depuis  un  an  déjà, 
le  docteur  protestant  Urquhart  propageait 
cette  idée,  que  le  droit  des  gens,  la  légiti- 
mité de  la  guerre  ne  pouvaient  être  définis 
que  par  le  Souverain  Pontife.  Au  commen- 
cement de  Tannée  18G8,  il  avait  publié  un 
écrit  intitulé  :  Appel  d'un  prolesiant  au 
Pape  pour  le  rclablissemcnl  du  droll  public 
des  nations,  et  le  janvier  I8G9  il  le  dépo- 
sait aux  pieds  du  Saint-Père  avec  une  épître 
dédicatoire.  Mais  déjà  les  idées  dont  il 
s'était  fuit  l'apôtre  dans  la  Diplomatie 
Review  avaient  trouvé  faveur  auprès  d'un 
grand  nombre  de  catholiques  d'Angleterre, 
de  France  et  de  Suisse.  En  ce  dernier  pays 
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on  vit  paraître  une  brochure  oii  il  était 
question  d'une  Œuvre  apostolique  qui 
devait  avoir  pour  but  de  faire  cesser  les 
guerres  injustes.  Dans  le  même  temps 
(septembre  1868),  des  catholiques  anglais 
adressaient  au  Saint-Père  une  pétition,  pour 
solliciter  la  création  ou  le  rétablissement 
du  droit  international  et  la  fondation,  à 
Rome,  d'un  tribunal  suprême,  qui  mettrait 
fin  à  l'effusion  du  sang,  ou  tout  au  moins 
à  l'arbitraire  et  à  l'injustice  de  certaines 
guerres.  Enfin,  plus  tard,  au  mois  d'octobre 
18G9,  nous  verrons  les  évêques  d'x\rménie, 
réunis  en  synode  à  Gonstantinople,  s'occuper 
de  cette  question  du  droit  des  gens,  à 
laquelle  ils  ne  trouveront  d'autre  solution 
que  le  recours  au  Pape,  chef  suprême  de 
l'Église.  Et  ces  manifestations  en  faveur  de 
la  Papauté  éclataient  spontanément,  au 
moment  même  où  celle-ci  était  attaquée  de 
tous  côtés  par  les  ennemis  de  la  religion, 
oîi  le  Pape  n'avait  plus  qu'un  lambeau  de- 
territoire  qui  devait  bientôt  tomber  aux 
mains  de  la  Révolution.  On  lui  contestait  le 
droit  de  gouverner  deux  ou  trois  millions 
d'hommes;  et  voici  que,  de  la  pi^otestante 
Angleterre,  on  le  conjurait  d'exercer  sur 
l'univers  sa  paternelle  et  pacifique  juri- 
diction ! 

Voici  une  traduction  de  la  lettre  latine 
par  laquelle  le  docteur  Urquhart  dédiait  son 
livre  au  Saint-Père'. 

«  Très  Saint-Père, 
«  En  ce  premier  jour  d'une  année  qui  res- 
tera mémorable  dans  les  siècles  à  venir,  je 
m'approche  dans  ma  tristesse  du  trône 
suprême  de  la  puissance  humaine,  et  je 
viens  déposer  un  livre  aux  pieds  de  ta 
Sainteté. 

«  Il  a  été  écrit  dans  le  but,  et  offert  dans 
l'espérance  de  t'offrir  des  moyens  humains 
pour  arriver  à  l'accomplissement  de  tes 
désirs. 

«  Ce  désir,  tel  (jne  je  le  comprends,  a 
pour  objet  que  le  droit  des  gens  et  la  loi  des 

'  Ce  livre  était  intitulé  :  Ad  Sumiaum  l'oniipcem, 
ut  Jus  genliuin  restaui-etar,  Viri  prolestitnlici  appel- 
tatio.  Se.v  quxslioiiibus  fil  satis  circa  ca  quie  in  fuluro 
el  jam  indiclo  coiicilio  œcumeiiico  agilabunlur. 
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hommes  soient  sacrés  et  observes;  (juc  l(,'s 
lois  méprisées  et  la  foi  publique  violée 
aujourd'hui  soient  de  nouveau  gravées 
dans  le  cœur  des  hommes  et  ramènent,  par 
tes  soins,  la  paix  et  la  confiance  sur  la  terre. 

«  Par  ton  vouloir,  Très  Saint-Père,  une 
chose  a  été  combinée,  d'où  par  unç  assem- 
blée d'hommes  une  voix  sortira  dans  le 
monde  qui  sera  considérée  comme  celle  de 
Dieu  même  par  tous  les  fldèles. 

«  Au  nom  des  spectateurs  du  dehors, 
j'affirme  que  cette  voix  sera  ainsi  acceptée 
])ar  eux,  si  elle  nous  montre  la  voie  qui 
nous  délivrera  du  crime  public  qui  occupe 
aujourd'hui  la  place  des  rois  et  des  lois. 

«  La  puissance  est  relative  et  la  gloire 
vaine;  il  n'y  a  de  puissant  et  de  durable  que 
ce  qui  apporte  remède  aux  maux  et  aux 
erreurs  des  hommes. 

«  Cette  puissance  se  trouve  placée  en  tes 
mains;  autre  puissance  n'existe  pas,  ni 
espérance. 

«  Je  supplie  ta  Sainteté  d'évoquer  cette 
intelligence  élevée  et  universellement  ré- 
pandue de  l'Église  Romaine,  pour  la  culture 
de  cette  science  que  les  anciens  appelaient 
celle  «  des  choses  humaines  et  divines,  » 
par  laquelle  Rome  païenne  fut  grande, 
noble  et  vénérable.  Ceci  dépend  aussi  de 
ta  puissance  et  de  ta  volonté. 

«  Viens  au  secours  de  malheureux  qui  ne 
peuvent  ni  guérir,  ni  souffrir  des  maux  qu'ils 
se  sont  attirés!  Par  ta  dignité  royale, 
par  ton  ancien  titre,  pour  le  souvenir  du 
passé,  par  la  ville,  siège  d'empire,  que  lu 
habites,  au  nom  de  la  langue  même  dont 
tu  te  sers,  j'adresse  ma  prière  . 

«  David  Ukquhart.  » 

9.  —  France.  —  La  question  du  Concile 
devant  le  Coi^ps  législatif.  —  M.  Emile  OUi- 
vier,  dans  une  interpellation  adressée  à 
M.  Baroche,  garde  des  sceaux  et  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  revint  de  nouveau 
sur  la  question  du  concile,  qu'il  avait  déjà 
traitée  devant  le  môme  Corps  législatif  en  la 
séance  du  10  juillet  18G8. 

En  la  séance  du  9  avril,  il  posa  trois  ques- 
tions à  M.  le  ministre  des  cultes  sur  l'atti- 
tude qu'il  prendrait  à  l'égard  d'un  fait  reli- 
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gieux  aussi  considérable  que  le  concile. 

«  Ma  première  question,  dit-il,  est  celle- 
ci  :  les  évoques  français  seront-ils  autorisés 
à  se  rendre  au  concile  ? 

«  Ma  seconde  question  est  celle-ci  :  com- 
ment s'y  rendront-ils?  sera-ce  avec  leur 
liberté  complète?  ou  bien,  au  contraire,  tout 
en  laissant  à  leur  conscience  la  liberté  que 
nul  ne  songe  à  leur  contester,  leur  départ 
sera-t-il  précédé  d'un  accord  intervenu  entre 
eux  et  le  gouvernement,  sur  la  manière  dont 
ils  devront  envisager  les  matières  qui  con- 
cernent l'État? 

«  La  troisième  question  est  celle  ci  :  le 
gouvernement  lui-même  interviendra-t-il,  se 
fcra-t-il  représenter  par  des  légats  et  des  am- 
bassadeurs? 

«  Telles  sont  les  trois  queslions  que  sou- 
lève, au  point  de  vue  politique,  la  convoca- 
tion d'un  Concile  œcuménique. 

«  Lorsque  je  les  ai  signalées  à  l'attention 
du  gouvernement,  dans  votre  sessi(jn  der- 
nière, on  a  répondu  qu'on  y  délibérerait  :  la 
délibération  doit  être  close,  il  est  grand 
temps  qu'on  sache  à  quoi  s'en  tenir.  » 

A  ces  trois  demandes  nettement  articulées, 
M.  Baroche  répondit,  à  la  satisfaction  de 
tous,  même  de  M.  Émile  OUivier,  que  les 
évêques  pourraient  aller  à  Rome  et  sans 
condilion  aucune,  sans  accord  préalable 
avec  le  gouvernement.  Il  refusa  de  répondre 
sur  la  troisième  question,  alléguant  le  long 
espace  de  temps  qui  devait  s'écouler  avant 
l'ouverture  du  concile. 

Si  celte  déclaration  fut  bien  accueillie  par 
un  grand  nombre  de  députés  du  centre  ou 
de  la  droite,  il  n'en  fut  pas  de  même  sur  les 
bancs  de  la  gauche.  Reprenant  la  parole; 
M.  Émile  OUivier  combattit  en  quelques 
mots  la  réponse  du  ministre  à  la  troisième 
question. 

<(  Lorsque,  anciennement,  il  y  avait  des 
conciles,  ce  n'était  pas  trois  ou  quatre  mois 
avant,  que  le  pouvoir  civil  se  préparait, 
c'était  plusieurs  années  avant.  Venir  dire 
qu'au  mois  d'avril  on  n'a  pas  encore  pris  de 
résolution  sur  un  événement  qui  demande 
des  préparations  aussi  considérables  que 
celles  d'un  concile  œcuménique,  c'est  faire 
preuve  de  peu  de  clairvoyance  et  de  peu 
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de  prévoyance.  [Exclamations  et  rumeurs.) 

«  Je  n'ajoute  plus  rien,  si  ce  n'est  que  la 
déclaration  de  M.  le  ministre  des  cultes,  re- 
lativement aux  deux  premières  questions, 
est  grosse  de  conséquences  ;  car  elle  ne  va 
rien  moins  qu'à  l'abrogation  des  articles  or- 
ganiques et  à  l'abrogation  de  la  législation 
actuelle  sur  les  rapports  de  l'Église  et  de 
l'État; je  le  constate.  »  [Applaudissements  sur 
les  bancs  de  la  gauche.) 

En  réalité,  le  gouvernement  français  man- 
quait plus  de  décision  que  de  prévoyance. 
Au  dire  de  M.  Émile  OUivier  M.  Baroche 
était  partisan  d'une  intervention  au  concile  ; 
il  eût  voulu  être  envoyé  à  Rome  comme  re- 
présentant extraordinaire.  D'autres  conseil- 
lers de  l'Empereur,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  l'Empereur  lui-même  n'étaient 
pas  de  cet  avis  et  inclinaient  à  la  politique 
d'abstention.  En  cet  élat  des  esprits,  on 
n'avait  rien  décidé,  on  attendait  le  dernier 
moment.  (Voir  plus  loin,  au  8  septembre,  la 
circulaire  de  M.  le  prince  de  la  Tour-d'Au- 
vergne, relativement  au  troisième  point  posé 
par  M.  Émile  Ollivier.) 

9.  —  Circulaire  du  prince  de  Hohenlohe, 
ministre  de  Bavière,  sur  le  prochain  concile. 

Nous  avons  dit,  au  6  février,  l'émoi  pro- 
duit par  la  Correspondance  française,  publiée 
par  la  Civilta  cattolica  et  reproduite  aussitôt 
dans  les  autres  journaux.  Les  organes  du 
libéralisme,  les  feuilles  officieuses  des  gou- 
vernements virent,  bien  gratuitement,  en  cet 
article  de  la  Civilta  un  manifeste  ou  un  pro- 
gramme  que  l'on  voulait  imposer  aux  Pères 
du  futur  concile.  On  eut  surtout  peur  de 
rinfaillibililé  du  Pape,  que  l'on  devait  défi- 
nir «  par  acclamation  »  ;  on  ne  craignait  pas 
moins  que  les  erreurs  condamnées  par  le 
Syllabus  fussent  de  nouveau  solennellement 
anathématisécs  par  le  concile.  Il  s'ensuivit 
une  polémique  des  plus  passionnées  entre 
catholiques  et  catholiques  :  articles  dans  les 
journaux,  dans  les  revues,  brochures,  livres  ; 
on  lit  arme  de  tout. 

Les  gouvernements  pensaient  et  parlaient 
comme  les  libéraux;  ils  regardaient  avec 

'  Le  Concile  du  Vatican,},  ■402. 
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défiance  le  prochain  concile,  qui,  selon  eux, 
devait  s'occuper  de  matières  politiques  et 
porter  des  décisions  opposées  aux  principes 
des  sociétés  modernes.  Que  pouvaient-ils 
faire  pour  prévenir  ces  décisions?  Empêcher 
les  évêques  de  se  rendre  à  Rome,  leur  im- 
poser un. programme,  ils  ne  le  pouvaient, 
sans  s'aliéner  l'esprit  des  populations  catho- 
liques. Ils  se  tenaient  sur  la  réserve,  quand 
ils  furent  directement  interrogés  par  M.  de 
Hohenlohe,  ministre  de  Bavière. 

Voici  cette  circulaire,  datée  du  9  avril,  et 
envoyée  aux  divers  représentants  du  gouver- 
nement bavarois  près  les  puissances  euro- 
péennes. 

i<  Monsieur  le  Ministre, 

«  Il  paraît  certain  que  le  concile,  convoqué 
par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  aura  lieu  au 
mois  de  décembre  prochain.  Le  nombre  des 
prélats  qui  y  afflueront,  de  toutes  les  parties 
du  monde,  sera  bien  plus  considérable  qu'à 
tous  les  conciles  antérieurs.  Ce  fait  seul  va 
sans  doute  contribuer  à  donner  à  ses  décrets 
une  autorité  imposante,  telle  qu'elle  convient  à 
un  concile  œcuménique.  En  vue  de  cette  cir- 
constance, il  me  semble  indispensable  pour 
tous  les  gouvernements  d'y  porter  leur  atten- 
tion, et  c'est  dans  ce  dessein  que  je  viens  vous 
adresser  quelques  oljservations. 

«  Il  est  peu  probable  que  le  concile  n'ait  à 
s'occuper  que  des  doctrines  appartenant  à  la 
théologie  pure;  il  n'existe,  à  l'heure  qu'il  est, 
aucun  problème  de  cette  nature  qui  attende 
une  solution  conciliaire.  La  seule  thèse  dogma- 
tique que  Rome  voudrait  voir  décidée  par  le 
concile,  et  qui  forme  l'agitation  de  l'ordre  des 
Jésuites  en  Italie  et  en  Allemagne,  c'est  la  ques- 
tion de  l'infaillibilité  du  Pape.  Il  est  évident 
que  cette  prétention,  érigée  en  dogme,  dépas- 
serait de  beaucoup  le  domaine  purement  sjjiri- 
tuel,  et  deviendrait  une  question  émiuemment 
politique,  en  élevant  le  pouvoir  du  Souverain 
Pontife,  même  en  matière  temporelle,  au-dessus 
de  tous  les  princes  et  les  peuples  de  la  chré- 
tienté. Cette  doctrine  est  donc  de  nature  à 
éveiller  l'allcntion  de  tous  les  gouvernements 
dont  le  pouvoir  s'étend  à  des  sujets  catho- 
liques. 

«  Il  est  une  circonstance  qui  augmente  la 
gravité  de  la  situation.  J'apprends  que  pai  iiii 
les  commissions  cluirgées  de  l'examen  dos  ma- 
tières qu'on  soumettra  plus  tard  aux  délibéra- 


avril.  I 


CIRCULAIRE  DU  PRINCE  DE  IIOHENLOHE. 


lions  du  concile,  il  s'en  trouve  une  qui  ne 
s'occupe  que  de  questions  mixtes,  louchant 
également  aux  matiùres  du  droit  public,  de  la 
politique  et  du  droit  canon.  Tous  ces  prépara- 
tifs nous  autorisent  à  supposer  que  l'inleiilion 
bien  arrêtée  du  Saint-Siège,  ou  au  moins  d'un 
parti  momentanément  puissant  à  Rome,  est 
de  faire  promulguer  par  le  concile  une  série 
de  décrets  sur  des  questions  plus  politiques 
qu'ecclésiastiques. 

<(  Ajoutez  à  tout  cela  que  la  Civilta  caltolica, 
journal  rédigé  par  les  jésuites  et  revêtu  d'un 
caractère  officieux  par  un  bref  du  Saint-Père, 
vient  de  revendiquer  pour  le  concile  la  tâche 
de  transformer  en  décrets  conciliaires  les  con- 
damnations du  Syllabus,  publié  le  8  décembre 
1864.  Or,  les  articles  de  cette  Encyclique  étant 
dirigés  contre  des  principes  qui  forment  la  base 
de  la  vie  publique  moilerne,  telle  qu'elle  s'est 
développée  au  sein  de  tous  les  peuples  civi- 
lisés, il  en  résulte  pour  les  gouvernements  la 
nécessité  de  se  demander  s'il  ne  serait  pas 
de  leur  devoir  d'appeler  l'attention  sérieuse 
tant  des  évèques,  leurs  sujets,  que  du  futur 
concile,  sur  les  suites  funestes  que  pourrait 
causer  un  tel  ébranlement,  prémédité  et  systé- 
matique, des  relations  actuelles  entre  l'Église 
et  l'État.  Certes  on  ne  peut  disconvenir  qu'il 
ne  soit  urgent  pour  les  gouvernements  de  se 
concerter  à  l'elTet  de  protester,  soit  par  leurs 
agents  à  Rome,  soit  d'une  autre  manière,  contre 
toute  décision  que  le  concile  pourrait  rendre, 
sans  le  concours  des  représentants  du  pou- 
voir séculier,  dans  des  matières  qui  sont  à  la 
fois  de  nature  politique  et  religieuse. 

«  Je  croyais  devoir  attendre  que  l'initiative 
d'une  démarche  aussi  importante  partit  d'une 
des  grandes  puissances  ;  mais,  n'ayant  reçu 
jusqu'ici  aucune  communication  à  ce  sujet,  il 
m'a  semblé  nécessaire  de  provoquer  une  en- 
tente réciproque,  destinée  à  sauvegarder  nos 
intérêts  communs,  et  ne  souffrant  plus  de 
relard,  vu  le  bref  délai  qui  nous  sépare  de  la 
réunion  du  concile. 

('  Je  viens  donc  vous  charger  de  soumettre 
cette  affaire  au  gouvernement  auprès  duquel 
vous  èles  accrédité,  et  de  vous  informer  des  vues 

et  des  intentions  de  la  cour  de  ,  à  l'égard 

de  la  conduite  qu'elle  jugera  convenable  de 
tenir  ce  sujet.  Vous  soumettrez  à  l'apprécia- 
tion de  M*"  la  question,  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  fixer  à  l'avance  les  mesures  sinon  col- 
lectives, du  moins  identiques,  qu'il  faudrait 
prendre  pour  éclairer  le  Saint-Siège  sur  l'alti- 
tude que  les  gouvernements  du  continent  pren- 


dront vis-à-vis  du  concile  œcuménique,  ou  bien 
si  des  conférences,  composées  de  représentants 
des  États  intéressés,  ne  seraient  pas]  considé- 
rées comme  le  moyen  le  plus  propre  à  amener 
une  entente  entre  les  gouvernements. 
<i  J'ai  l'honneur,  etc. 

'(  Prince  de  IIuhiînloiie. 
<<  Munich,  le  9  avril  1809.  » 

11  est  inutile  d'insister  ici  sur  l'esprit  qui  a 
dicté  cette  circulaire,  esprit  de  défiance  ex- 
cessive, faux  esprit  de  libéralisme  qui  ne  tend 
qu'à  enlever  à  l'Eglise  toute  liberté  d'action, 
môme  dans  la  sphère  spirituelle.  Car  la 
question  principalement  en  vue  ici,  le 
dogme  de  l'infaillibilité  pontificale,  n'appar- 
tient-elle pas  à  la  «  théologie  pure  »?  En 
quoi  les  droits  des  gouvernements  sont-ils 
lésés,  si  le  Pape  peut  définir  infailliblcniont 
certaines  vérités,  concernant  le  dogme  et  la 
morale?  Ce  fut  pourtant  cette  question  qui 
souleva  tant  de  querelles,  tant  d'agitation 
dans  le  camp  libéral  et  gouvernemental  ;  on 
ne  pouvait  croire  que,  «  cédant  aux  inspira- 
tions du  parti  jésuitique  »,  les  Pères  du  con- 
cile consentissent  à  rompre  tous  les  liens 
qui  unissaient  jusqu'alors  l'Église  et  l'État. 
Or,  l'infaillibilité  du  Pape  a  été  proclamée 
et  définie  par  le  concile  du  Vatican  :  les  rap- 
ports entre  l'Église  et  l'État  en  ont-ils  été 
modifiés?  Toutes  ces  craintes,  ces  préten- 
dues terreurs,  manifestées  avant  le  concile, 
n'étaient  donc  qu'une  manœuvre  du  parti 
libéral,  si  souvent  condamné  par  les  Papes, 
et  en  particulier  par  Sa  Sainteté  Pie  IX. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  circulaire  du  ministre 
bavarois  n'obtint  que  peu  ou  point  de  succès, 
près  des  cabinets  de  l'Europe.  Seul,  le  gou- 
vernement italien  accueillit,  sans  réserve  et 
sans  conditions,  les  propositions  du  prince 
de  Hohenlohe.  Tous  les  autres  gouverne- 
ments, l'Autriche,  la  Belgique,  l'Espagne, 
le  Portugal,  la  Suisse,  grâce  sans  doute  à 
l'influence  de  l'empereur  Napoléon  III,  re- 
poussèrent ce  projet  de  protestations  pré- 
ventives contre  les  futures  décisions  du  Con- 
cile du  Vatican. 

Le  gouvernement  impérial  de  France  ne 
répondit  à  la  communication  bavaroise  que 
par  un  simple  accusé  de  réception,  déclarant 
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qu'il  se  réservait  d'examiner  les  propositions 
émises  et  de  faire  connaître  plus  tard  son 
opinion. 

M.  de  Beust,  premier  ministre  de  l'Au- 
triche, dans  une  dépêche  adressée  le  15  mai 
au  comte  d'Ingelheim,  représentantde  Vienne 
à  Munich,  fit  les  déclarations  suivantes,  en 
réponse  aux  invitations  du  ministre  bavarois  : 

«  Un  gouvernement  qui,  comme  celui  de 
l'Autriche-Hongrie,  a  fait  un  principe  de  la 
liberté  des  diverses  confessions  religieuses  dans 
une  société  civile  constituée  sur  des  bases  libé- 
rales, répudierait,  à  notre  avis,  les  conséquences 
légitimes  de  ce  principe,  s'il  voulait  opposer 
un  système  de  mesures  prdventives  restrictives 
à  un  acte  aussi  fondamental  de  la  constitution 
de  l'Église  catholique  que  l'est  la  convocation 
d'un  concile  œcuménique. 

«  Pour  le  moment,  on  ne  peut  former  que 
des  conjectures,  plus  ou  moins  fondées,  sur  ce 
qui  se  passera  au  concile.  Nous  ne  connaissons 
même  officiellement  du  programme  des  tra- 
vaux du  concile,  que  ce  que  nous  en  ont 
appris  les  indications  générales  de  la  bulle  de 
convocation.  Personne,  assurément,  ne  vou- 
drait empêcher  l'Église  de  s'occuper,  dans  ses 
assises  générales,  de  questions  purement  dog- 
matiques. Quant  aux  rapports  de  l'Église  et 
de  l'État...,  il  est  difficile  d'admettre  que  les 
évéques  dont  la  grande  majorité  habite  des 
pays  où  la  législation  est  complètement  sécu- 
lière, n'apportent  pas  à  Rome  une  connais- 
sance exacte  des  nécessités  pratiques  de  notre 
époque.  On  a  tout  lieu  d'espérer  que  les  défen- 
seurs de  la  concorde  entre  l'Église  et  l'État  ne 
manqueront  pas  au  sein  du  concile.  Laisser 
croire  qu'ils  parlent  sous  le  patronage  du  pou- 
voir public,  serait  ôter  à  leur  voix  une  partie 
de  son  autorité,  et  par  conséquent  aller  contre 
les  intérêts  de  l'État.  De  plus,  dans  la  situation 
présente  du  monde,  la  curie  romaine  ne  pourra 
pas  et  ne  voudra  sans  doute  pas  suivre  les 
errements  des  siècles  antérieurs  et  laisser  les 
princes  temporels  participer  au  concile...  » 

M.  de  Beust  termine,  en  disant  qu'il  sera 
toujours  temps  d'agir,  quand  le  concile  sera 
réuni,  s'il  cherchait  à  empiéter  sur  le  do- 
maine de  l'État. 

La  Belgique,  par  l'organe  de  son  ministre 
des  affaires  étrangères,  M.  Vanderstichelen, 
se  montra  encore  plus  catégorique  dans  son 


refus  de  coopérer  à  l'œuvre  de  M.  de  Hohen- 
lohe.  Elle  déclara,  le  3  mai,  ne  vouloir  en- 
voyer aucun  ambassadeur  au  concile,  et  ne 
vouloir  exercer  aucune  influence,  par  voie 
de  conseils  ou  de  menaces,  sur  les  délibéra- 
tions delà  prochaine  assemblée  conciliaire. 
Elle  se  renfermerait  dans  une  abstention 
complète,  comme  il  convenait  à  un  gouver- 
nement libéral,  qui  avait  pour  principe  de 
sauvegarder  les  franchises  des  catholiques, 
tout  aussi  bien  que  celles  des  libéraux. 

La  Prusse  cependant  accorda  une  plus 
grande  importance  à  la  circulaire  de  M.  de 
Hohenlohe;  nous  donnerons  plus  loin  (au 
20  mai)  la  réponse  de  M.  de  Bismark. 

11.  —  Lettre  apostolique  accordant  l'in- 
dulgence flénière^  en  forme  de  Jubilé,  à  l'oc- 
casion du  Concile  œcuménique. 

»  A  tous  les  fidèles  qui  verront  cette  lettre 

Le  Pape  Pie  L\ 
u  Salut  et  bénédiction  apostolique. 

<(  Personne,  assurément,  ne  peut  ignorer  que 
nous  avons  décrété  l'ouverture  d'un  concile 
œcuménique,  dans  notre  basilique  vaticane, 
pour  le  8  décembre  prochain,  jour  consacré 
à  l'Immaculée  Conception  de  la  Très-Sainte 
Vierge  Mère  de  Dieu.  Depuis  lors,  nous  n'avons 
pas  cessé,  dans  l'humilité  de  notre  cœur,  de 
prier  avec  ferveur  et  de  supplier  le  Père  très 
clément  des  lumières  et  des  miséricordes,  de 
qui  descend  tout  vrai  bien  et  tout  don  parfait, 
de  nous  envoyer  du  ciel  la  sagesse  assise  à  ses 
côtés  dans  son  trône,  afin  qu'elle  demeure  avec 
nous  et  que  nous  sachions  ce  qui  lui  est 
agréable.  Pour  obtenir  plus  aisément  de  Dieu 
qu'il  daigne  exaucer  nos  vœux  et  incliner  son 
oreille  à  nos  supplications,  nous  avons  résolu 
d'exciter  la  religion  et  la  piété  de  tous  les 
fidèles,  afin  que  par  fuiiion  de  leurs  prières  aux 
nôtres  nous  obtenions  le  secours  de  son  bras 
tout-puissant  et  la  lumière  céleste,  et  que  pai- 
elle  nous  puissions  établir  dans  ce  concile  tout 
ce  qui  peut  contribuer  au  salut  commun  et  à 
l'utilité  de  tout  le  peuple  chrétien,  à  la  plus 
grande  gloire,  au  bonheur  et  à  la  paix  d(! 
l'Église  catholique.  Et,  comme  il  est  évident 
que  les  prières  sont  plus  agréables  à  Dieu  lors- 
qu'elles montent  vers  lui  d'un  cœur  pur,  c'est- 
à-dire  d'une  âme  purifiée  de  toute  faute.  Nous 
voulons  en  celte  occasion,  avec  une  libéralité 
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apostolique,  ouvrir  les  trésors  célestes  des 
indulgences,  dont  la  dispcnsation  nous  est  con- 
liéc,  afin  qu'excités  par  là  à  une  pénitence 
véritable  et  purifiés,  par  le  sacrement  de  péni- 
tence, de  toute  tache  du  péché,  les  lidèles 
s'approchent  avec  plus  de  confiance  du  trône 
de  Dieu  et  obtiennent  par  un  secours  opportun 
sa  miséricorde  et  sa  grâce. 

(<  Dans  ce  dessein,  nous  annonçons  à  lout 
l'univers  catholique  l'indulgence  en  forme  de 
jubilé.  Nous  accordons  l'indulgence  plénière 
et  la  rémission  de  tous  leurs  péchés,  comme 
elle  est  accordée  dans  l'année  du  Jubilé  ',  ;i 
tous  les  fidèles  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  habi- 
tant notre  chère  ville  de  Rome,  ou  venus  dans 
SCS  murs,  qui,  à  partir  du  1"  juin  prochain 
jusqu'au  jour  de  la  clôture  du  concile  œcumé- 
nique ouvert  par  nous,  visiteront  les  basili- 
ques de  Saint-Jean  de  Latran,  du  Prince  des 
Apôtres  et  de  Sainte-Marie-Majeure,  ou  bien 
deux  fois  l'une  d'elles  et  y  prieront  dévotement 
quelque  temps  pour  la  conversion  de  tous  ceux 
qui  sont  misérablement  égarés,  pour  la  propa- 
gation de  la  très  sainte  foi,  pour  la  paix,  la 
tranquillité  et  le  triomphe  de  l'Église  catho- 
lique ;  qui,  outre  le  jcùne  accoutumé  des 
Quatre-Temps,  jeûneront  pendant  trois  jours, 
même  non  consécutifs,  c'est-à-dire  le  mercredi, 
le  vendredi  et  le  samedi,  et  qui  dans  le  cours 
du  temps  déterminé,  s'étant  confessés  de  leurs 
péchés,  recevront  avec  révérence  le  très  saint 
sacrement  de  l'Eucharistie,  et  feront  aux  pau- 
vres quelque  aumône,  selon  que  sa  propre 
dévotion  le  suggérera  à  chacun.  Quant  à  ceux 
qui  demeurent  ailleurs  qu'à  Rome,  Nous  leur 
accordons  de  même  l'indulgence  plénière  et  la 
rémission  de  tous  leurs  péchés,  à  la  condition 
de  visiter,  dans  le  cours  du  temps  ci-dessus 
déterminé,  soit  les  églises  que  leur  désigneront 
les  ordinaires  des  lieux,  ou  leurs  vicaires  ou 
officiers,  ou  ceux  qui  seront  commis  pour  cela, 
soit  deux  fois  l'une  de  ces  églises  et  d'y  accom- 
plir les  œuvres  marquées  plus  haut.  Cette 
indulgence  est  applicable,  par  voie  de  suffrage, 

1  Quelque  temps  après  la  publication  de  cette 
bulle,  plusieurs  fidèles  se  demandèrent  si  l'on  pouvait 
gagner  plusieurs  fois  l'indulgence  du  jubilé.  La  réponse 
se  trouvait  dans  ces  mots  de  la  bulle  :  comme  l'im/ul- 
(jence  est  accordée  dans  L'année  du  Jubilé.  Or,  en  vertu 
d'une  concession  de  Benoît  XIV,  motivée,  entre  autres 
raisons,  par  celle  de  la  durée,  le  jubilé  de  l'annca  sainte 
peut  se  gagner  autant  de  fois  qu'on  renouvelle  les 
ojuvrcs  prescrites.  Néanmoins  le  doute  était  possible  ; 
il  fut  levé  par  une  décision  de  la  Sacrée  Pénitencerie. 
en  date  du  1"  juin  ISG'J. 


aux  âmes  qui  ont  quitté  cette  vie,  unies  à  Dieu 
dans  la  charité. 

I'  Les  navigateurs  et  les  voyageurs  pourront  la 
gagner  en  accomplissant  les  œuvres  prescrites... 

«  ...  Nous  ordonnons,  do  jilus,  qu'à  partir  du 
1"'  juin  |)rocliain  jusqu'aujour  où  sera  terminé 
le  concile  œcuménique,  tous  les  prêtres  de 
l'univers  catholique,  du  clergé  séculier  ou  régu- 
lier, ajoutent  tous  les  jours  à  la  messe  l'oraison 
du  Saint-Esprit,  et  que,  outre  la  messe  con- 
ventuelle accoutumée,  une  messe  du  Saint- 
Esprit  soit  célébrée  chaque  jeudi,  à  moins  que 
ce  ne  soit  fête  double  de  première  ou  de  se- 
conde classe,  dans  toutes  les  églises  patriar- 
cales, basiliques  ou  collégiales  de  iiomc,  et 
dans  toutes  les  églises  cathédrales  ou  collé- 
giales de  l'univers  par  leurs  chanoines  respec- 
tifs, et  de  même  dans  toute  église  occupée  par 
des  réguliers,  quelle  que  soit  leur  famille  reli- 
gieuse, tenus  de  célébrer  la  messe  conven- 
tuelle. Cette  messe  du  Saint-Esprit  n'entraînera 
aucune  obligation  d'en  faire  l'applicalion . .. 

«  Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  sous  l'an- 
neau du  Pêcheur,  le  11  avril  1869.  De  notre 
Pontificat  l'an  xxviu". 

«  N.  Card.  Paraccia.ni  Clarei.li.  » 

11.  —  Les  Noces  d'or  de  Pie  IX. 

Il  faudrait  écrire  plusieurs  volumes,  si  l'on 
voulait  raconter  tout  ce  qui  s'est  fait  pour  le 
Jubilé  sacerdotal  de  Pie  IX,  si  l'on  voulait 
faire  connaître  en  détail  les  dons  de  toutes 
sortes,  les  adresses,  les  télégrammes,  les 
lettres  qui  furent  envoyés  au  Souverain  Pon- 
tife, en  témoignage  d'amour,  de  reconnais- 
sance et  de  dévouement.  Ces  dons  et  ces  fé- 
licitations vinrent  spontanément  de  tous  les 
points  de  la  chrétienté;  le  monde  entier  fut 
ému;  les  200  millions  de  catholiques  furent 
dans  l'allégresse.  Jamais  suffrage  universel 
ne  fut  plus  spontané,  plus  vrai,  plus  enthou- 
siaste. Les  fidèles  voyaient  en  Pic  IX  un  Père, 
un  Pasteur  et  un  Roi  :un  Père,  plein  d'affec- 
tion, dont  la  seule  vue  charmait  et  attirait 
les  foules  ;  un  Pasteur  tout  dévoué,  prêt  à 
sacrifier  ses  biens  et  sa  vie  pour  sauver  une 
seule  des  brebis  qui  lui  étaient  confiées  ;  en- 
fin un  Roi,  mais  un  Roi  persécuté,  indigne- 
ment dépouillé  de  ses  domaines,  un  Roi  cou- 
ronné d'épines  comme  celui  dont  il  tenait  la 
place. 

A  tous  ces  titres,  Pic  IX  était  aimé  etaccla- 
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nié  ;  aussi  le  monde  catholique  ne  pouvait 
laisser  passer  inaperçu  le  cinquantième  an- 
niversaire de  l'ordination  sacerdotale  du 
Souverain  Pontife.  Il  devait  profiter  de  cette 
occasion  pour  redoubler  ses  témoignages 
d'amour,  de  vénération  et  de  dévouement 
au  successeur  de  saint  Pierre  ;  il  devait  faire 
un  suprême  effort  pour  subvenir  aux  besoins 
du  trésor  pontifical;  et  surtout  il  devait,  en 
ce  jour  à  jamais  mémorable,  faire  monter  de 
toutes  parts  vers  le  ciel  de  ferventes  prières 
pour  le  triomphe  de  la  Sainte  Église  et  de 
son  auguste  chef,  contre  lequel  s'acharnait 
toute  la  rage  de  l'enfer. 

Le  monde  catholique  n"a  pas  failli  à  ce 
devoir.  Dès  le  mois  de  septembre  1868,  l'as- 
semblée générale  des  catholiques  allemands, 
réunis  à  Bamberg,  émit  le  vœu  de  célébrer 
avec  éclat  le  jubilé  sacerdotal  de  Pie  IX; 
cette  idée  parvint  aussitôt  à  l'Assocja^io^i  ca- 
ikolique  de  la  jetinesse  italienne,  qui  s'en  em- 
para avec  transport.  Au  mois  de  janvier  1869, 
la  Correspondance  de  Rome  pouvait  écrire  : 
X  C'est  le  11  avril  1869,  que  le  Saint-Père  cé- 
lébrera le  cinquantième  anniversaire  de  sa 
première  messe.  Les  fidèles  du  monde  entier 
doivent  avoir  les  yeux  et  le  cœur  fixés  sur  ce 
grand  jour;  déjà  les  catholiques  italiens 
.s'ébranlent,  et  se  mettent  en  mesure  de 
fêter  dignement  le  Pontife-Roi.  Un  appel  a 
été  fait  par  la  Jeune  Italie  catholique  à  tous 
les  habitants  de  la  péninsule,  atin  de  pouvoir 
offrir  à  Pie  IX,  le  H  avril,  un  gage  de  filial 
amour  et  de  généreux  dévouement.  » 

Cet  appel  fut  entendu,  non  seulement  en 
Italie,  mais  dans  toutes  lesparties  du  monde. 
En  France,  on  ouvrit  aussitôt  des  souscrip- 
tions pour  les  Noces  d'or;  les  journaux,  les 
Semaines  religieuses  se  couvrirent  de  noms, 
d'offrandes,  accompagnées  de  paroles  ar- 
dentes pour  le  Père  bien-aimé,  le  Pontife- 
Roi,  le  Docteur  infaillible  (Voir  ci-dessus, 
au  19  mars).  En  même  temps  se  répandait, 
en  tous  les  diocèses,  la  prière  suivante,  en- 
richie de  plusieurs  indulgences  : 

«  Prière  pour  Pic  IX. 

«  0  Jésus,  l'rêtro  et  l'ontife  éternel,  qui  appe- 
lâtes, il  y  a  CHiquanle  ans,  à  riioimcur  du 
sa.urdoceun  pieux  lévite,  prédestiné  à  devenir 


votre  représentant  direct  et  le  chef  de  votre 
Eglise,  daignez  répandre,  à  1  occasion  de  cet 
anniversaire,  un  abondant  surcroît  de  grâces 
et  de  bénédictions  sur  le  bien-aimé  pontife  qui 
se  montre  ici-bas  votre  fidèle  image  ;  exaucez-le 
dans  ses  prières,  assistez-le  dans  ses  conseils, 
soutenez-le  dans  ses  entreprises;  accordez-lui 
enfin  de  longs  jours  de  bonheur  qui  le  dédom- 
magent au  centuple  de  tant  d'heures  d'an- 
goisse, et  lui  permettent  de  voir  ses  travaux, 
ses  bienfaits,  ses  vertus,  ses  souffrances,  cou- 
ronnés par  le  triomphe  éclatant  de  sa  cause. 
Nous  vous  le  demandons  par  l'intercession  de 
Marie,  votre  Mère,  qu'il  aproclamée  Immaculée. 
Ainsi  soit-il.  » 

De  même,  la  lenteur  allemande  flt  place  à 
une  animation  inouïe  dans  les  annales  de  la 
Germanie:  tout  fut  mis  en  mouvement  pour 
le  jubilé  du  Saint-Père.  Adresses,  députa- 
tions,  offrandes,  tout  se  prépara  avec  un 
ensemble  édiOant,  ce  qui  cependant  n'ex- 
cluait pas  la  variété.  Sa  Majesté  le  roi  Guil- 
laume chargea  le  duc  de  Ratiborde  se  rendre 
à  Rome  pour  offrir  ses  vœux  au  Saint-Père. 
Au  duc  de  Ratibor  s'adjoignit  le  duc  de  Fran- 
kenberg,  chargé  de  présenter  à  Pie  IX  l'a- 
dresse magniliquement  ornementée  du  dio- 
cèse de  Breslau  et  un  don  de  100000  francs, 
recueilli  à  cette  occasion.  L'Allemagne  catho- 
lique envoya  aussi  une  adresse  coUeclive, 
portant  un  miUion  deux  cent  seize  mille  si- 
gnatures, qui  remphssaient  dix-sept  volume  s 
splendidement  reliés.  Ces  manifestations 
étaient  une  preuve  éclatante  de  l'action 
exercée  par  Sa  Sainteté  Pie  IX,  dont  la  cha- 
rité s'était  fait  voir  si  clairement  dans  le  rap- 
pel des  brebis  aubercaiL 

Nous  ne  dirons  rien  du  zèle  déployé  par 
les  catholiques  d'Angleterre,  d'Irlande,  do 
Belgique,  d'Autriche,  d'Espagne.  Aucun 
pays  ne  voulut  demeurer  en  relard  dans 
cette  grande  fête  de  l'Église  catholique  ;  cha- 
cun apporta  son  obole;  chacun  donna  sa 
note  joyeuse  dans  ce  concert  universel.  Sur- 
tout, le  M  avril,  qui  en  1869  se  trouvait  être 
le  dimanche  du  Bon  Pasteur,  il  y  eut  grande 
fête  dans  toutes  les  églises  de  la  chrétienté. 
Des  prières  spéciales  furent  ordonnées  par  les 
évôques;  l'appel  des  évèques  fut  partout  en- 
tendu. Les  églises  regorgeaient  de  iidèlcs 
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comme  aux  grands  jours  de  fêtes;  lesprièrcs 
étaient  ferventes,  les  communions  nom- 
breuses. 

A  Rome,  un  triduum  sulcniiel  fut  C(31é- 
bré  les  8,  9  et  10  avril  par  le  chapitre  de 
Saint-Jean  de  Latran.  Le  samedi,  10  avril, 
le  Saint-Père  se  dirigea,  en  train  de  gala, 
vers  l'église  Mère  et  Maîtresse,  pour  assister 
à  la  clôture  du  Triduum.  Reçue  à  la  porte  de 
la  sacristie  par  le  cardinal  Patrizzi,  vicaire 
de  la  basilique,  par  le  chapitre  et  le  clergé, 
et  suivie  des  cardinaux,  Sa  Sainteté  entra 
dans  le  temple,  dont  la  majesté  était  rehaus- 
sée par  des  tentures  de  soie  et  de  velours. 
Sur  l'autel  papal,  au  milieu  d'une  brillante 
illumination,  le  Saint-Sacrement  était  expo- 
sé à  l'adoration  des  fidèles  qui  remplissaient 
l'immense  édifice.  On  récita  d'abord  la  prière 
à  Jésus-Christ  Rédempteur,  composée  et 
imprimée  pour  la  circonstance,  Elle  fut  sui- 
vie du  chant  de  l'antienne  Oremus  pro  Pon- 
ti/ice  noslro  Pio,  des  litanies  de  Lorette,  de 
l'hymne  de  l'action  de  grâces,  du  Tanlum 
ergo  et  de  la  bénédiction  donnéepar  Mgr  Vil- 
lanova-Castellacci,  archevêque  de  Petra  et 
chanoine  de  Saint- Jean  de  Latran. 

En  revenant  de  la  basilique  au  Vatican, 
comme  en  s'y  rendant,  Pie  IX  fut  l'objet  de 
manifestations  enthousiastes.  Les  rues  et  les 
places  étaient  encombrées  de  personnes  de 
loute  condition,  de  tout  sexe,  de  tout  âge  et 
de  toute  nation,  qui  acclamaient  le  Souve- 
rain Pontife  avec  vénération  et  allégresse,  et 
mêlaient  à  leurs  souhaits  de  félicité  la  de- 
mande de  la  bénédiction  apostolique. 

A  la  tombée  de  la  nuit,  le  peuple  se  porta 
en  foule  vers  la  basilique  de  Saint-Pierre, 
déjà  illuminée  au  moyen  de  feux  voiles,  qui 
en  profilaient  la  belle  architecture  ;  mille 
feux  brillants,  allumés  en  un  clin  d'œil, 
éclairèrent  soudain  les  colonnades,  les 
atriums,  la  façade  et  la  coupole  '. 

Le  lendemain,  11  avril,  le  soleil  se  leva 
brillant  et  radieux.  ((  Depuis  que  Rome  est 
en  fête,  écrivait-on  au  rédacteur  de  ï Univers, 
le  ciel  ne  nous  refuse  plus  son  soleil.  Pas  un 
nuage  ;  on  dirait  que  le  printemps  attendait 
ie  jour  de  Pie  IX.  »  A  sept  heures  et  demie 

'  Histoire  de  Pie  IX,  par  M.  l'abbé  Pougeois . 
Aiina'es  ecclés. 


le  Pape  fait  son  entn'O  dans  la  lj;isiliqu(!  de 
Saint-Pierre,  toute  tendue  de  draperies 
pourpre  et  or,  toute  remplie  de  fidèles  ser- 
rés les  uns  contre  les  autres.  Des  places 
spéciales  avaient  été  réservées  pourles  mem- 
bres de  la  famille  royale  de  Naples,  les 
membres  du  Corps  diplomatique,  les  envoyés 
extraordinaires  des  souverains  et  autres  per- 
somn^s  illustres,  venus  à  Rome  pour  prendre 
part  à  la  fête. 

Après  s'être  communié  et  avoir  pris  le 
sang  de  l'Auguste  Victime  immolée  de  ses 
propres  mains.  Pie  IX  distribua  le  pain  eu- 
charistique à  plus  de  300  fidèles;  les  pre- 
miers qu'il  admit  sur  le  degré  le  plus  élevé 
de  l'autel  furent  neuf  enfants  do  l'hospice 
de  Tata  Giovanni.  C'était  dans  l'église  de  cet 
hospice  que  le  11  avril  1819,  jour  même  de 
Pâques,  Pie  IX  avait  célébré  sa  première 
messe.  Cinquante  ans  plus  tard,  l'humble 
sanctuaire  de  Tata  Giovanni  était  remplacé 
par  la  basilique  du  Vatican,  et  la  petite  com- 
munauté de  l'hospice  par  l'innombrable 
concours  des  catholiques  de  l'univers. 

La  messe  terminée,  Pie  IX,  d'une  voix  où 
l'on  sentait  l'allégresse  et  le  transport  de  son 
âme,  entonna  le  Te  Deum,  et  l'hymne  am- 
brosienne,  répétée  en  choeur  par  tout  un 
peuple,  résonna,  sous  la  coupole  de  Michel 
Ange,  avec  une  sonorité  et  une  puissance 
dont  il  serait  difficile  de  donner  une  idée. 
Le  Saint-Père  donna  ensuite  à  ce  peuple  la 
bénédiction  apostolique.  II  était  vivement 
ému,  et  les  larmes  altéraient  sa  magnifique 
voix  ;  nul  ne  pouvait  alors  se  défendre  d'un 
saisissement  ineffable. 

De  la  basilique,  le  Saint-Père  passa  à  la 
sacristie  où  un  grand  déjeuner  avait  été  pré- 
paré par  le  chapitre  de  Saint-Pierre.  Il  avait 
h  sa  table,  avec  tout  le  Sacré-Collège,  les 
arcJievêques  et  les  prélats,  le  roi,  la  reine 
de  Naples,  le  duc  RobertI"  et  la  nouvelle  du- 
chesse de  Parme,  le  duc  et  la  duchesse  de 
Bade,  le  duc  de  Ratibor,  envoyé  du  roi  de 
Prusse,  le  comte  d'Arco,  envoyé  du  roi  de 
Bavière,  M.  et  M"''  de  Banneville,  M.  et 
M"^  deTrauttmansdorff,  M.  et  M""=  d'Arnim, 
et  tous  les  ministres  et  représentants  des 
puissances.  Plusde  mille  cinq  cents  personnes 
prirent  part  à  ce  banquet  de  famille. 
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De  retour  clans  ses  appartements,  le  Saint- 
Père  reçut  les  hommages  des  cardinaux,  des 
offlciers  de  la  garde  noble,  de  la  garde  pa- 
latine. 11  admit  aussi  les  représentants  des 
diverses  puissances,  charge's  de  lui  offrir  les 
félicitations  et  les  vœux  de  leurs  souverains. 
Parmi  les  rois  les  plus  empressés  à  féliciter 
le  Pape,  on  remarqua  le  roi  protestant  Fré- 
déric-Guillaume de  Prusse;  le  duc  de  Rati- 
bor  i^emit  au  Saint -Père  une  lettre  auto- 
graphe du  roi  avec  un  magnifique  vase  de 
porcelaine,  de  la  fabrique  royale  de  Berlin. 
Seul  le  roi  de  Sardaigne  n'eut  pas  de  repré- 
sentant auprès  du  Saint-Père;  son  abstention 
fut  remarquée.  Il  faut  cependant  dire  qu'il 
avait  chei-cbé  à  remplir  un  devoir  personnel  : 
quelques  jours  avant  le  11  avril,  il  avait  en- 
voyé à  Home  un  chapelain  militaire,  très  ga- 
lonné, très  décoré,  lequel  avait  mission  de 
remettre  ou  de  faire  remettre  au  Pape  un 
calice  de  la  part  de  Victor-Emmanuel!  Mais 
le  chapelain  ne  trouva  personne  qui  voulût 
se  charger  de  la  commission;  tout  le  monde 
sentait  qu'il  était  dérisoire  d'offrir  un  présent 
à  celui  que  l'on  avait  dépouillé  de  quinze 
provinces.  Le  calice,  d'ailleurs,  venant  de  la 
main  d'un  usurpateur,  pouvait-il  être  autre 
chose  qu'un  calice  d'iniquité  et  d'amertume? 

Dans  la  soirée,  cinq  à  six  mille  catholiques, 
venus  de  toutes  les  régions  du  monde,  furent 
admis  dans  l'atrium,  au-dessus  du  portique 
de  la  basilique  vaticane.  Le  Pape  se  présenta 
vers  cinq  heures,  pendant  que  les  corps  de 
musique  des  diverses  armes  pontificales  exé- 
cutaient sur  la  place  un  hymne  à  Pie  IX, 
d'un  très  noble  effet.  Des  cris  d'enthousiasme 
l'accueillirent  et  durèrent  longtemps. 

Puis  le  Saint-Père  entendit  la  lecture  d'une 
adresse  des  provinces,  à  laquelle  il  répon- 
dit par  une  improvisation  pleine  d'à-propos. 
Parlant  des  persécutions  de  l'Eglise,  il  dé- 
clara que  Dieu  ne  l'abandonnera  pas;  «  des 
millions  et  des  millions  de  catholiques  (et 
je  vois  ici  les  représentants  de  toutes  les  na- 
tions devant  moi)  se  lèveront  prêts  àdéfendre 
ce  Saint-Siège  et  tous  nos  droits.  Non  certes, 
nous  ne  devons  pas,  en  leur  présence,  des- 
cendre à  des  conciliations  indignes...  Qu'une 
même  foi  vous  anime,  qu'une  même  ému- 
lation de  piété  vous  unisse,  cette  émulation 


quivous  porte  sans  cesse  vers  Rome,  comme 
vers  votre  centre  de- gravité,  et  qui  vous  fait 
vous  serrer  autour  de  ce  Saint-Siège.'  Oh  ! 
Rome,  l'antique  domination  du  monde 
païen,  Rome  moderne  même  qui  lui  suc- 
céda, et  devant  laquelle  s'inclinaient  noble- 
ment les  puissants  de  ce  monde,  recevant 
d'elle  autant  de  splendeur,  d'autorité  et  de 
force  qu'ils  lui  offraient  de  respect,  de  sou- 
mission et  de  courage,  cette  Home...  je  la 
cherche  en  vain,  je  ne  l'aperçois  plus...  Ma 
Rome  à  moi,  je  la  trouve  dans  vos  yeux  et 
dans  vos  cœurs,  ainsi  que  dans  les  cœurs  de 
tous  ceux  qui  soupirent  avec  vous  vers  ce 
centre  d'unité,  de  vérité  et  de  force,  dispo- 
sés à  tout  sacrifier  pour  son  honneur  et  sa 
défense. 

«  Persévérons  donc  avec  une  croissante 
ferveur  dans  ces  sentiments  ;  et  pour  vous 
y  encourager,  je  veux,  avant  de  nous  sépa- 
rer, vous  laisser  la  bénédiction  du  Seigneur. 
Au  milieu  des  angoisses,  rappelez-vous  la 
bénédiction  que  je  vous  donne  aujourd'hui. 
KUe  vous  fortifiera  et  vous  obtiendra  celle 
qui  durera  dans  tous  les  siècles  des  siècles.  » 

Le  Saint-Père  était  attendri  jusqu'aux 
larmes  en  terminant  cette  allocution.  Il  est 
impossible  de  peindre  l'émotion  qui  s'em- 
para alors  de  l'auditoire  tout  entier,  les  dé- 
monstrations d'amour  et  d'enthousiasme, 
les  acclamations  qui  partirent  de  toutes  les 
poitrines,  au  moment  où  Sa  Sainteté  quitta 
la  salle. 

Nous  avons  dit  que  les  vœux  adressés  par 
les  catholiques  étaient  accompagnés  de  dons 
de  toute  nature.  Un  volume  ne  sufflrait  pas 
fi  les  énumérer.  L'Allemagne  donna  un  mil- 
lion; la  France  davantage;  l'Angleterre  se 
montra  digne  d'elle-même;  la  Belgique,  iné- 
puisable; les  nations  de  l'Europe  et  d'Amé- 
rique rivalisèrent  de  générosité.  L'Italie,  en 
particulier,  voulut  prouver  qu'en  dépit  de  la 
Révolution  elle  restait  toujours  attachée  et 
toute  dévouée  au  Saint-Siège.  Toutes  les 
communes  do  l'Elat  pontifical  envoyèrent 
des  échantillons  de  leurs  produits.  Les  pré- 
sents étaient  portés  sur  des  chariots  enguir- 
landés, pavoises  de  drapeaux  aux  couleurs 
pontificales.  La  commune  de  Monte-Rotondo 
ofl'ril  mille  litres  de  vin  dans  un  tonneau  de 


avril.' 


FKTKS  A  UOMIO. 


bois  doré  avec  des  cercles  d'argent,  cl  traîné 
par  un  magnitique  attelage  ;  c'était  un  vi(Mix 
vin  échappé  comme  par  miracle,  en  18(17,  à 
la  rapacité  des  Garibaldiens.  Albano  et  l'Vas- 
cati  envoyèrent  un  élégant  pavillon,  où  étaient 
étages  les  huiles  les  plus  fines,  les  meilleurs 
vins,  les  plus  beaux  Iruits;  et  ce  pavillon 
était  couronné  d'une  coupole,  remplie  de  ce 
miel  exquis  célébré  par  le  chantre  de  Tibur. 
D'autresapportèrcnt  des  marbres,  des  sculp- 
tures, des  marquetteries  en  asphalte  de  Gol- 
lepardo,  des  poteries  de  Givilta-Gastellana, 
des  pains  de  soufre  de  Viterbe,  etc.  C'était 
un  mouvement  général  d'ad'ection  et  d'en- 
thousiasme. 

Pie  IX  ne  se  laissa  pas  vaincre  en  généro- 
sité; les  pauvres  eurent  une  large  partàcctte 
fête.  A  son  exemple,  les  familles  riches  de 
Rome  firent,  le  I  I  avril,  une  grande  distri- 
bution de  vivres  et  de  vêtements  aux  indi- 
gents de  leurs  quartiers.  Les  prisonniers, 
tristes  victimes  des  passions  révolution- 
naires, ne  furent  pas  oubliés  :  à  l'occasion  de 
son  jubilé,  le  Pape  diminua,  de  deux  tiers 
de  leur  durée,  les  punitions  des  condamnés 
politiques.  Les  deux  assassins  Ajaniet  Luzzi, 
dont  le  sort  paraissait  intéresser  si  vivement 
Victor-Emmanuel  et  tous  les  mazziniens  de 
ritalie,  furent  compris  dans  cet  acte  de 
mansuétude. 

12.  —  Fêles  à  Rome. 

Il  n'y  a  pas  de  fête  sans  lendemain,  dit 
le  proverbe;  les  splendides  fêtes  du  jubilé 
sacerdotal  de  Pie  IX  devaient  donc  se 
continuer  le  12  avril,  et  les  jours  suivants. 
Du  reste  l'amour  des  Romains  et  de  tous  les 
catholiques  pour  le  Saint-Père  trouvait 
encore  un  nouvel  aliment  dans  le  double 
anniversaire  qui  signalait  ce  12  avril  :  c'était, 
en  effet,  le  12  avril  (1850)  que  Pie  IX,  après 
la  glorieuse  expédition  des  Français  contre 
les  révolutionnaires  italiens,  avait  fait  son 
entrée  triomphale  à  Rome,  au  milieu  d'un 
peuple  ivre  de  joie;  c'était  le  12  avril  (1855) 
qu'il  avait  été  préservé  miraculeusement  de 
tout  mal,  à  Sainte-Agnès-hors-les-Murs, 
quand  le  plancher  de  la  salle  du  couvent 
où  il  se  trouvait  s'affaissa  subitement,  et 
ensevelit  momentanément  sous  les  décom- 


bres les  120  persoimes  qui  écoul;ii(  iit  le 
Souverain  Pontife. 

L(!  12  avril  180!)  fut  d'abord  consacré  à 
visiter  l'hosjjice  de  Tala  Giovanni,  et  son 
hund)le  sanctuaire  où  Pie  IX  avait  célébré 
sa  première  messe,  le  11  avril  181!).  La 
foule  se  pressait  si  compacte  aux  abords  de 
l'église  et  dans  les  rues  voisines  que  le  cor- 
tège du  Pape  eut  de  la  peine  à  la  traverser. 
L'air  était  ébranlé  des  cris,  si  connus  alors 
àllome,  de  :  Vivapio  Nonof  Vivailpapu-lté  ! 

Son  Éminence  le  cardinal  Patrizzi,  accom- 
pagné des  maîtres  et  des  enfants  de  l'hospice, 
reçut  le  Pape,  qui  voulut  d'abord  entendre 
la  messe  célébrée  par  Mgr  Aniviti,  l'un  de 
ses  chapelains  secrets.  Puis  Sa  Sainteté  entra 
dans  l'hospice  où  les  pauvres  enfants  de 
Tata  Giovanni  chantèrent  un  hymne  à  Pie  IX 
et  baisèrent  le  pied  de  Celui  dont  la  pré- 
sence avait  sanctifié,  il  y  a  cinquante  ans, 
leur  demeure. 

Le  même  jour,  ;\  une  heure  de  l'après- 
midi,  le  général  Kanzler,  accompagné  d'un 
brillant  état-major,  entouré  des  oftîciers  de 
la  plupart  des  puissances  de  l'Europe, 
passa  en  revue,  en  l'honneur  du  Pape,  et 
en  présence  d'une  foule  immense,  les  troupes 
de  l'armée  pontificale  ;  le  défilé  fut  magni- 
fique, la  légion  et  les  zouaves  surtout  furent 
très  admirés. 

Vers  cinq  heures,  le  Saint-Père  s'ache- 
mina en  voiture,  vers  la  basilique  de  Sainte- 
Agnès,  où  le  12  avril  1835,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  ses  jours  avaient  été  si 
merveilleusement  préservés.  Après  avoir 
assisté  à  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement 
et  au  chant  du  Te  Deum,  il  passa  dans  la 
Salle  de  raccidcnt,  décorée  de  peintures 
représentant  l'historique  de  la  catastrophe. 
Il  y  admit  au  baisement  des  pieds  les  reli- 
gieux chanoines  réguliers  de  Saint-Jean  de 
Latran  et  un  grand  nombre  de  fidèles. 

Quand  il  rentra  à  Rome,  la  nuit  était 
venue;  mais  une  illumination  sans  pareille 
enveloppait  la  ville  de  lumière  et  de 
Ilam;..3s. 

L'enthousiasme  du  peuple,  sur  le  passage 
du  Saint-Père,  était  tellement  émouvant  que 
bien  des  yeux  se  mouillèrent  de  larmes. 
I  Sur  la  place  des  Thermes  de  Dioctétien,  on 
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vit  un  groupe  de  lavandcn^e  (blanchisseuses), 
élevant  leurs  enfants  dans  leurs  bras,  leur 
dire  :  Criez  Viva  papa  Nono  !  et  les  petits 
enfants  de  s'agiter,  en  criant  Viva  papa 
Nono!  «  Oh!  non,  s'écriait  un  témoin  de 
ces  scènes,  je  n'avais  pas  l'idée  de  telles 
choses;  c'est  sublime,  c'est  enivrant.  » 

Toute  la  soirée  et  jusqu'à  une  heure 
avancée  de  la  nuit,  la  population  demeura 
dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques,  où 
des  orchestres  étaient  établis. 

Ainsi  se  terminèrent  ces  fêtes  jubilaires, 
véritable  plébiscite  en  faveur  du  Souverain 
Pontife  et  du  Pontife-Roi. 

«  Le  0  décembre  1867  et  le  11  avril  1869, 
écrivait  quelques  Jours  après  VUnila  catlolica, 
sont  deux  dates  qui  resteront.  Le  5  décembre, 
IVapoléon  III  intima  à  la  Révolution,  par  l'or- 
gane de  son  ministre  Rouher,  le  fameux  Jamais. 
Le  1 1  avril,  avec  plus  d'autorité,  le  peuple 
catholique  a  répété  ce  jamais  à  Mazzini,  à  Gari- 
baldi,  à  Menabrea.  Non,  jamais  vous  n'irez  à 
Rome.  Aujourd'hui,  ce  n'est  pas  seulement 
Napoléon  qui  ne  aous  le  permet  pas,  c'est  le 
peuple  catholique  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  et  principalement  le  peuple  italien  qui 
s'y  oi^pose.  Vous  avez  proclame  ce  peuple  sou- 
verain :  respectez  son  plébiscite. 

«  Ce  plébiscite  est  irrécusable.  On  n'a  pas 
acheté  les  voix,  cette  lois;  ce  sont  les  votants 
qui  ont  payé  pour  pouvoir  voter  en  faveur  de 
Pie  IX.  Et  ce  vote  a  eu  lieu  en  Italie,  dans  les 
villes  mômes  où  commandent  les  ennemis  du 
Pape-Roi;  ce  vote  a  eu  lieu  en  un  temps  où  le 
clei'gé  est  réduit  à  la  plus  extrême  misère,  et 
pendant  que  l'on  vend  à  l'encan  les  biens 
ecclésiastiques.  » 

15.  —  Rome.  —  Audience  accordée  à  qvab-e 
cents  dames. 

Le  13  avril,  le  Saint-Père  reçut  dans  la 
grande  salle  du  Consistoire  un  très  grand 
nombre  de  dames  catholiques,  venues  de 
tous  les  points  du  globe.  M""^la  duchesse  de 
Laval-Monlmorency,  fdle  de  l'illustre  comte 
de  Maistre,  eut  l'honneur  de  lire  une  tou- 
chante adresse,  où  elle  priait  Sa  Sainteté,  au 
nom  de  toutes  ses  pieuses  compagnes,  de 
daigner  accepter  la  double  offrande  d'une 
bourse  richement  ornée  ettoute  pleine  d'or, 
et  du  tableau  si  remarquable  de  M.  Émile 


Lafon,  représentant  la  bataille  de  Mentana. 
Sa  Sainteté  avait  déjà  vu  et  apprécié  ce  ta- 
bleau, l'année  précédente,  quand  il  avait 
honoré  l'artiste  d'une  visite.  Dans  son 
adresse,  la  duchesse,  exprimant  la  piété  et 
le  dévouement  des  catholiques,  sut  trouver 
d'heureux  rapprochements  entre  la  bataille 
de  Lépante  et  celle  de  Mentana,  entre  S. 
Pie  V  et  Pie  IX. 

Le  Pape  remercia  les  donateurs  du  don 
de  cette  toile  si  bien  réussie.  Il  parla  ensuite 
de  cette  victoire  de  Mentana:  «  C'est  ce  jour- 
là  que  fut  assuré  le  triomphe  de  la  justice 
sur  les  assauts  de  l'iniquité.  La  victoire  de 
Mentana  a  été  la  victoire  de  l'Église.  Elle  a 
été  le  signal  de  ce  grand  mouvement  qui 
s'est  manifesté  par  tout  le  monde  chrétien, 
et  qui  a,  comme  je  vous  le  disais,  décidé  du 
triomphe  de  la  justice.  »  Abandonnant  ce 
sujet,  il  donna  des  conseils  à  ces  femmes 
chrétiennes;  il  leur  rappela  que  leur  devoir 
était  de  se  sanctifier  au  milieu  de  l'agitation 
du  monde.  «  Je  ne  vous  demande  pas  de 
tenir  vos  esprits  toujours  fixés  aux  réflexions 
religieuses,  ou  occupés  de  prières  et  de  mé- 
ditations; mais  je  vous  demande  de  conser- 
ver votre  âme  libre,  au  milieu  des  affections 
et  des  sollicitudes  de  ce  monde,  libre  de 
louer  et  de  bénir  Dieu,  libre  de  connaître  et 
de  suivre  salumière.  Oh  !  imitez  ces  premiers 
chrétiens,  qui  après  avoir  reçu  la  parole  de 
Notre-Seigneur  et  s'être  enfermés  dans  le 
Cénacle  pour  la  méditer,  se  répandirent  en- 
suite au  dehors  pour  verser,  en  tous  lieux, 
la  consolation  qu'ils  avaient  reçue.  Et  moi, 
j'élèverai,  comme  Notre-Seigneur,  mes  mains 
au  ciel,  en  lui  demandant,  de  toute  la  force 
et  de  toute  la  volonté  de  mon  cœur,  que  nous 
demeurions  tous  raffermis  dans  sa  sainte 
lumière,  qui  est  notre  foi  et  notre  espérance. 
Voilà  mes  vœux  et  mon  adieu,  mes  chères 
lilles,  avec  la  bénédiction  que  je  vous  donne 
au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  » 

La  plus  vive  émotion  accueillit  cesparoles  ; 
une  joie  profonde  remplissait  tous  les  cœurs; 
et  c'est  à  peine  si  le  respect  put  contenir  ces 
sentiments,  lorsque  le  Saint-Père  daigna 
admettre  toutes  les  dames  catlioliques  qui 
assistaient  à  l'audience,  à  lui  baiser  la  main. 
Le  Saint-Père  daigna  en  outre  agréer  les 
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vœux  particuliers  de  la  ville  de  Ouimpor, 
qui  lui  furent  présentés  par  M""  de  Kervo- 
g'uon  de  Kcrbiquet,  avec  un  don  de  cette 
ville  de  Bretagne,  toujours  catholique  et 
fidèle. 

14.  —  Home.  —  Audience  accordée  à  la 
jeunesse  catholique  d'Italie. 

A  une  heure  de  l'après-midi,  le  Saint-Père 
reçut  les  députations  de  V Association  de  la 
Jeunesse  catholique  et  les  rédacteurs  du  jour- 
nal VUniln  cattolica.  On  se  rappelle  avec 
quel  zèle  la  Jeunesse  catholique  d'Italie  avait 
accueilli  et  propagé  l'idée  de  célébrer  avec 
éclat  les  Noces  d'Or  du  Souverain  Pontife, 
du  bien-aimé  Pie  IX.  Il  était  donc  juste  que 
celle-ci  obtint  une  place  d'honneur  en  ces 
solennités  jubilaires. 

Les  jeunes  italiens  venus  à  Rome,  députés 
de  leur  Association,  étaient  au  nombre  de 
mille,  représentant  toutes  les  parties  de  la 
péninsule.  Ils  avaient  à  leur  tête  le  docteur 
Jean  Acquaderni,  qui  remplissait  alors  les 
fonctions  de  président  de  la  Jeunesse  catho- 
lique. Agenouillé  devant  le  Pape,  il  exprima, 
dans  une  adi'esse  imprimée,  les  félicitations 
de  l'Italie  tout  entière  au  Saint-Père  et  à 
l'Église.  Puis  le  chevalier  Etienne  Margotli, 
frère  du  rédacteur  en  chef  de  l'énergique 
journal  de  Turin  [VUnita  cattolica),  adressa 
à  Sa  Sainteté  un  éloquent  discours  où  l'on 
remarqua  le  passage  suivant  relatif  à  la  jeu- 
nesse catholique  de  la  péninsule  italienne  : 

«  Vos  exemples  et  vos  enseignements, 
Très-Saint-Père,  ont  formé  cette  jeunesse  qui 
vous  honore,  vous  applaudit  et  vous  aime. 
Ce  n'est  plus  l'antique  jeunesse  du  paga- 
nisme qu'Horace  appelait  dissipée  et  pro- 
digue, et  Sénèque,  ingrate  et  folle.  C'est  la 
jeunesse  catholique  qui  prie  avec  Vous,  Vous 
obéit,  qui  est  heureuse  de  Vous  secourir,  de 
Vous  défendre,  d'être  Votre  couronne  ;  et 
Vous,  Saint-Père,  Vous  êtes  la  gloire  de  ces 
jeunes  Italiens,  lesquels  sont  heureux  de  se 
dire  Vos  fils,  comme  nous  de  Vous  dire  la 
gloire  de  la  monarchie,  la  gloire  du  monde.  » 

Le  Saint-Père,  dans  l'allocution  pater- 
nelle qu'il  adressa  alors,  rappela  les  grands 
saints  qui  avaient  sanctifié  l'Italie  de  leur 
présence;  il  ne  craignit  pas  d'ajouter  :  «  Des 


millions  et  dos  millions  de  catholiques  rem- 
plissent encore  la  péninsule.  Je  bénis  donc 
l'Italie  presque  tout  entière,  parce  que  i)rf;sqiie 
tout  entière  elle  veut  demeurer  catholique. 
Mais  comment  pourrais-je  bénir  ceux  qui 
n'ont  plus  la  foi,  ceux  (jui  travaillent  à  dé- 
truire la  foi  et  la  sociét»;?  Ilélas!  je  ne  puis 
pas  les  bénir;  mais  s'ils  ne  peuvent  être  l'ob- 
jet de  mes  bénédictions,  ils  seront  l'objet  de 
mes  prières;  si  je  ne  puis  les  aimer  comme 
fds  et  filles,  je  les  aimerai  comme  de  mal- 
heureux égarés,  et  pour  l'amour  de  Jésus- 
Christ,  qui,  mourant  sur  la  croix  et  regardant 
ses  ennemis,  cria  à  son  Père  céleste  :  Par- 
donnez-lcuv,  car  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font. 

«  Ainsi,  chers  jeunes  hommes,  je  suis 
avec  vous,  et  vous  êtes  avec  moi.  Nous  de- 
vons combattre  contre  l'erreur,  nous  pré- 
senter aux  ennemis,  chercher  à  extirper  le 
poison  de  leur  cœur,  et  à  en  préserver  ceux 
qu'il  n'a  pas  encore  atteints. 

«Je  me  souviens  qu'un  saint  pontife,  saint 
Sixte,  étant  conduit  au  martyre,  rencontra 
un  jeune  homme  qu'il  avait  toujours  aimé, 
qui  toujours  avait  été  son  aide  dans  le  mi- 
nistère sacré  et  dans  l'accomplissement  des 
actes  de  la  vertu.  Le  jeune  homme.  Aboyant  le 
saint  pontife  traîné  au  martyre,  s'écria  : 
«  Père,  où  allez-vous  sans  votre  fils?  Com- 
ment! je  ne  vous  suivrai  pas  au  supplice, 
au  gibet,  à  la  mort?  »  Il  me  semble  que  pa- 
reille chose  arrive  aujourd'hui  ;  au  milieu  de 
tant  de  jeunes  hommes  qui  m'entourent  en 
ce  moment,  il  me  semble  que  tous  médisent  : 
Nous  vous  suivrons  au  combat,  à  la  lutte, 
au  triomphe;  toujours  nous  serons  à  vos 
côtés.  »  [Enthousiasme  et  signes  d'adhésion 
de  l'auditoire.) 

Après  avoir  béni  ces  nobles  jeunes  gens. 
Pie  IX  les  conduisit  lui-même  au  lieu  où 
avaient  été  réunis  les  dons  offerts  pour  son 
jubilé  sacerdotal. 

i2,  15  et  lA.  —  Espagne.  —  Défense  de 
l'Eglise  devant  les  Corlès. 

Une  nouvelle  constitution  venait  d'être 
élaborée  par  une  commission  de  quinze  dé- 
putés, nommés  le  2  mars  par  les  cortès. 
Quelques  semaines  après,  ce  projet  de  Cons- 
titution était  présenté  aux  discussions  de  la 
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Chambre;  il  se  prononçait  pour  la  monar- 
chie, et,  tout  en  établissant  la  liberté  des 
cultes,  il  déclarait  que  la  religion  catholique, 
apostolique,  romaine  demeurait  la  religion 
d'État.  Sur  ce  dernier  point;  on  reconnut  un 
compromis  entre  M.  Olozaga,  président  de 
la  commission,  qui  en  1854  avait  chaleu- 
reusement défendu  l'unité  de  rehgion,  et  la 
majorité  de  ses  collègues,  qui  auraient  voulu 
rejeter  toute  religion  d'État.  Il  n'avait  pas  été 
difficile  à  M.  Olozaga  de  faire  comprendre 
que  les  autres  cultes  seront  parfaitement 
libres,  tandis  que  le  catholicisme,  en  sa  qua- 
lité et  privilège  de  religion  d'État,  pourrait 
être  soumis  à  toutes  les  entraves  imaginées 
par  le  despotisme  régalien.  Mais  les  députés 
£atholiques,  et  en  particulier  les  prélats  qui 
siégeaient  à  la  Chambre,  ne  se  laissèrent 
pas  prendre  à  pareil  compromis,  tout  au  dé- 
triment de  la  religion  des  Espagnols . 

Le  12  et  le  13  avril,  le  chanoine  Manterola, 
député  de  Vittoria,  et  l'évêque  de  Jaen,  dis- 
cutant la  nouveUe  constitution,  réfutèrent 
énergiquement  les  faux  principes  modernes 
de  la  hberté  des  cultes,  ainsi  que  l'applica- 
tion intempestive  que  l'on  voulait  en  faire  à 
la  catholique  Espagne,  dont  la  très  grande 
majorité,  de  l'aveu  de  tous,  demeurait  tou- 
jours fidèle  à  la  religion.  M.  le  chanoine  dé- 
montra avec  une  entière  évidence  qu'il  était 
impossible  d'admettre,  dans  aucun  genre, 
de  libertés  absolues  :  que  l'intelligence,  que 
la  volonté  ne  sont  pas  libres  d'adhérer  à  ce 
qui  n'est  pas  ou  ne  semble  pas  être  le  vrai,  le 
bien.  Abordant  ensuite  les  articles  relatifs  à 
la  religion,  et  ainsi  conçus  dans  le  projet  de 
constitution  :  1"  la  nation  s'oblige  à  mainte- 


nir le  culte  et  les  ministres  de  la  religion 
catholique  ;  2°  l'exercice  public  ou  privé  de 
tout  autre  culte  est  garanti  à  tousles  citoyens 
résidant  en  Espagne,  sans  autres  limites  que 
les  règles  universelles  de  la  morale  et  du 
droit;  3°  si  quelques  Espagnols  professent 
une  autre  religion  que  le  catholicisme,  le 
précédent  paragraphe  leur  est  applicable  : 
M.  Manterola  montra  les  inconvénients  de  la 
liberté  des  cultes,  et  prouva  que  les  règles  de 
la  morale  universelle  n'étaient  que  vains 
mots. 

«  Je  sais  d'ailleurs,  ajouta-t-il,  qu'il  y  a 
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des  époques,  dans  l'histoire  des  peuples,  où 
l'on  peut  admettre  comme  un  fait  la  tolérance 
civile  des  cultes,  la  vraie  liberté  des  cultes, 
lorsque  l'utiHté  publique  la  demande  impé- 
rieusement. Je  sais  que,  dans  l'alternalive 
entre  deux  maux,  il  faut  choisir  le  moindre. 
Mais  vous  devez  convenir  que  la  tolérance 
civile  des  cultes,  loin  de  constituer  un  pro- 
grès, est  toujours  un  mal.  Et  il  faut  remar- 
quer que  jamais  la  liberté  des  cultes  n'a  été 
établie  chez  un  peuple  qu'après  qu'il  a  été 
nécessaire  de  la  reconnaître,  de  l'accepter 
et  de  la  faire  entrer  dans  la  loi.  Le  fait  a 
existé  d'abord,  on  ne  s'est  occupé  qu'ensuite 
de  le  transformer  en  droit.  Mais  nous  n'en 
sommes  pas  là  en  Espagne.  » 

Le  lendemain  etle  jour  suivant,  au  milieu 
d'un  profond  silence,  l'évêque  de  Jaen  dé- 
veloppa à  son  tour  et  prouva  magistrale- 
ment la  thèse  de  l'unité  de  religion,  opposée 
à  celle  de  la  liberté  des  cultes.  Après  avoir 
tout  d'abord  rendu  hommage  au  travail  et  à 
la  bonne  volonté  des  rédacteurs  de  la  cons- 
titution, et  les  avoir  remerciés  d'avoir  bien 
voulu  l'appeler  au  sein  de  la  commission 
avec  le  cardinal  archevêque  de  Santiago  — 
ce  qui  leur  valut  d'être  écoutés  respectueu- 
sement, mais  non  d'être  suivis  —  après  avoir 
enfin  déclaré  qu'il  n'était  l'ennemi  ni  de  la 
liberté,  ni  de  la  discussion,  puisque  lui  aussi 
avait  fait  partie  autrefois  de  la  presse  mili- 
tante, il  dit  : 


«  Oui,  je  viens  du  camp  de  la  liberté,  et  je 
ne  crains  pas  la  liberté  ;  je  demande  même  la 
consécration  des  libertés,  mais  je  ne  veux  pas 
l'impunité  de  la  faute  et  du  péché,  parce  qu'au 
point  de  vue  de  la  criminalité,  comme  de  la 
morale,  le  péché  est  une  transgression,  un 
éloignement  de  la  loi. 

«  ...  Mon  antique  école  disait  que  l'une  des 
propriétés  transcendantes  des  choses  est  Vnmtm, 
l'unité.  Cela  n'est-il  pas  vrai?  Pour  moi,  je  ne 
comprends  pas  la  variété  des  religions  :  si  elles 
sont  toutes  égales,  il  n'y  a  pas  de  religion.  Je 
vais  vous  dire  quelle  est  là-dessus  la  pensée 
chrétienne,  la  pensée  païenne,  et,  après  l'avoir 
fait,  j'examinerai  le  projet  de  constitution. 

«  Un  païen,  la  gloire  de  1  éloquence  et  des 
lettres,  ayant  vu  les  premières  lueurs  de  l'aube 
chrétienne  qui  se  levait,  disait  à  ceux  qui 
adoraient  plusieurs  dieux  :  ><  aut  Deus  non  est, 
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uut  unm  est  »;  ou  il  n'y  a  pas  de  Dieu,  ou  il 
n'y  en  a  qu'un.  Si  la  ])luralité  des  dieux  est  la 
nullité  des  dieux,  n'est-il  pas  aussi  vrai  que 
la  pluralité  des  religions  est  la  nullité  des  reli- 
gions ? 

«  Je  demande  donc  la  conservation  de  l'unité 
religieuse,  parce  que  la  morale  s'appuie  sur 
la  religion  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  morale, 
si  toutes  les  religions  sont  fausses.  Le  jour  où 
vous  proclamerez  qu'il  n'y  a  pas  de  religion, 
nous  pourrons  dire  ({u'il  n'y  a  plus  de  mora- 
lité, plus  de  morale. 

"  Messieurs  les  députés,  nous  sommes  ici  en 
vertu  d'un  pacte  moral.  Eh  bien!  savez-vous  ce 
que  m'ont  dit  mes  électeurs,  mes  compatriotes 
de  la  Manche?  «  Seigneur  évèque,  il  est  néces- 
«  saire  que  vous  vous  rendiez  aux  Cortès.  » 
L'évêque  répondit  :  «  Ma  présence  au  Congrès 
«  pourra  être  utile,  je  le  sais,  mais  elle  pourra 
'  aussi  présenter  des  inconvénients.  »  Vous  com- 
prendrez, Messieurs,  combien  ces  paroles  de 
l'évêque  étaient  prudentes.  Mes  électeurs  insis- 
tèrent et  dans  plus  de  deux  cents  lettres  que 
j'ai  reçues,  on  me  répondit  :  «  Seigneur  évèque, 
"  allez,  nous  vous  en  prions,  allez  [à  l'Asscni- 
'(  blée  constituante  pour  défendre  la  religion, 

pour  défendre  l'unité  catholique.  » 

',<  Et  voilà  pourquoi  je  suis  venu,  Messieurs 
les  députés...  Le  député  qui  vous  adresse  la 
parole  ne  le  fait  pas  au  nom  de  l'Église,  parce 
qu'il  ne  représente  pas  l'Église  et  qu'il  n'est 
pas  digne  de  la  représenter.  Du  reste,  dans 
l'Église  catholique,  il  n'y  a  ni  Église  espa- 
gnole, ni  Église  française,  il  y  a  deux  mots  qui 
ne  sont  pas  de  la  langue  catholique,  le  moi  et 
le  nous  ne  sont  pas  catholiques. 

<<  Je  me  garderai  donc  de  tomber  dans  les 
erreurs  de  la  nation  française,  erreurs  que  je 
rappelle  non  pour  offenser  cette  nation  que 
je  respecte,  dans  laquelle  je  compte  des  amis, 
et  que  je  ne  demande  qu'à  honorer  et  à  exalter; 
mais  l'histoire  est  là,  et  elle  nous  apprend  que 
chez  nos  voisins  on  a  aimé  à  dire  :  nous,  nous 
pensons,  nous  croyons  cela... 

«...  Pardonnez-moi  cette  digression,  Mes- 
sieurs, je  reviens  à  l'unité  religieuse.  Si  quel- 
qu'un essayait  de  soutenir  que  toutes  les  reli- 
gions sont  égales,  je  lui  répondrais  par  le 
dilemme  qu'a  présenté  à  la  commission  M.  San- 
chez  Ruano  :  «  Ou  vous  croyez  que  toutes  les 
religions  sont  égales,  ou  vous  croyez  qu'il  y  en 
aune  supérieure  aux  autres.  Dans  le  premier 
cas,  pour({uoi  ne  proclamez-vous  pas  nette- 
ment la  liberté  des  cultes;  et  dans  le  second, 
pourquoi  ne  marquez-vous  pas  le  privilège  de 


cotte  religion  su[)érieure  aux  aiitri;s  et  la  seule 
vraie?  »  C'est  là  un  argument  irréfutable. 

'<  Vous  dil(!S  dans  votre  projet  de  constitution 
que  la  nation  espagnole  s'oblige  à  mainti  iiir 
le  culte  et  les  ministres  de  la  religion  cattio- 
liciue  ;  pourquoi  ne  pas  ajouter  :  que  professent 
les  Espagnols  ?  N'est-ce  pas  une  vérité  que  les 
Espagnols  professent  cette  religion?  Je  ne  vois 
jtas  d'Espagnol  qui  ne  soit  catholique,  grâce  à 
Dieu  !  et  s'il  y  en  avait  un,  je  l'appellerais  pour 
le  gagner  à  cette  religion;  car  je  me  sens  assez 
de  cœur  et  de  volonté  pour  lui  donner  la  vie 
de  ma  vie,  le  sang  do  mon  sang,  pour  lui  donner 
toute  ma  personne  afin  de  le  ramener  dans  le 
bon  chemin!  » 

13.  —  Décrets  de  la  Sacrée  Congrégation 
des  Rites. 

1°  Au  sujet  de  la  servante  de  Dieu,  la 
IJ.  Beatrix  d'Ornacieux. 

Le  T.  H.  P.  Joseph-Marie  Rivera,  prêtre 
proies  et  postulateur  général  des  causes  de 
béatification  et  de  canonisation  des  serviteurs 
de  Dieu  de  l'ordre  des  Chartreux,  ayant  entre- 
pris de  prouver,  au  moyen  de  documents  indu- 
bitables, qu'un  culte  public  et  ecclésiastique 
a  été  rendu  de  temps  immémorial,  c'est-à-dire 
bien  avant  le  centenaire  requis  par  les  décrets 
du  pape  Urbain  Vin,  à  la  servante  de  Dieu 
Beatrix  d'Ornacieux,  religieuse  de  cet  ordre,  de 
la  ville  de  Parmilieu,  diocèse  de  Grenoble,  que 
ce  culte  a  continué  sans  interruption  jusqu'à 
nos  jours,  et  ayant  demandé  que  ce  culte  soit 
confirmé  par  le  Siège  apostolique,  Son  Émi- 
nence  Révérendissime  le  cardinal  Jean-Baptiste 
Pitra,  rapporteur  de  la  cause,  porta  les  prières 
du  postulateur  devant  la  Sacrée  Congrégation 
des  Rites,  qui,  dans  sa  séance  du  20  mars,  émit 
un  décret  favorable.  Et  sur  le  rapport  qui  en 
fut  présenté  au  Saint-Père,  Sa  Sainteté  daigna 
ratifier  le  décret  de  la  S.  Congrégation  des 
rites  et  confirma  le  culte  public  et  ecclésias- 
tique, rendu  de  temps  immémorial  à  la  bien- 
heureuse Béatrix  d'Ornacieux,  de  l'ordre  des 
Chartreux  (lo  avril). 

2"  Au  sujet  de  la  vénérable  servante  de 
Dieu,  Anna-Maria  Taïgi. 

A  la  même  date  du  15  avril,  la  Sacrée  Congré- 
gation des  rites  et  le  Saint-Père  confirmaient 
la  sentence,  déjàpoi'tée  par  le  cardinal  vicaire, 
relativement  à  l'absence  de  tout  culte  rendu 
à  la  servante  de  Dieu,  Anna-Maria  Taïgi,  et 
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qu'ainsi  les  décrets  du  pape  Urbain  VIII,  de 
sainte  mémoire,  avaient  été  sur  ce  point  ponc- 
tuellement exécutes. 

16.  —  Italie.  —  Loi  obligeant  les  ecclé- 
siastiques an  service  militaire. 

Dans  la  séance  du  16  avril  1869,  alors  que 
tous  les  catholiques  de  l'Italie,  et  on  peut 
dire  de  l'univers  entier,  étaient  encore  dans 
la  joie  des  fêtes  solennelles  des  11,  12  et 
13  avril,  célébrées  à  Rome,  à  l'occasion  du 
jubilé  sacerdotal  du  Souverain  Pontife,  le 
Parlement  italien  discuta  une  nouvelle  loi 
persécutrice.  Après  avoir  dispersé  le  clergé 
régulier  et  les  communautés  religieuses, 
après  s'être  emparé  des  biens  ecclésiastiques, 
il  restait  encore  au  gouvernement  à  empê- 
cher le  recrutement  du  clergé,  et  par  là  môme 
à  détruire  toute  religion  et  toute  morale. 
C'est  ce  qu'il  s'efforça  de  faire,  en  suppri- 
mant l'immunité  ecclésiastique,  en  abolis- 
sant l'exemption  du  service  militaire  pour 
les  jeunes  gens  qui  se  préparaient  aux  fonc- 
tions de  la  cléricature. 

Déjà  votée  par  la  Chambre  des  députés  en 
1864,  cette  loi  avait  été  rejetée  par  le  Sénat 
en  1865.  Il  y  avait  tout  lieu  de  croire  que 
la  question  était  abandonnée,  quand  le  gou- 
vernement, toujours  faible  et  à  la  merci  des 
partis  avancés,  crut  devoir  céder  à  divers  or- 
dres du  jour  de  la  gauche,  et  présenter  de 
nouveau  la  loi  néfaste. 

Dans  la  séance  du  16  avril,  le  jeune  mi- 
nistre de  la  guerre,  M.  Bertole-Viale,  rap- 
porteur de  la  loi,  commença  par  déclarer 
son  incompétence  à  l'égard  de  la  question  de 
droit,  incompétence  facile  à  comprendre 
chez  un  ministre  qui,  quelques  jours  aupa- 
ravant, venait  de  présenter  un  projet  de  loi 
militaire  dans  lequel  l'exemption  du  service 
était  étendue  aux  étudiants  en  droit  et  en 
médecine. 

En  face  d'une  contradiction  aussi  mani- 
feste, il  est  bien  évident,  malgré  les  protes- 
tations contraires  des  ministres,  que  le  seul 
but  de  la  loi  nouvelle,  c'était  de  persécuter 
l'Eglise,  en  tarissant,  s'il  se  peut,  le  recrute- 
ment du  clergé.  En  quoi,  en  effet,  consistait 
le  privilège  de  l'Église,  si  privilège  il  y  avait? 
Au  droit  des  évêques  d'exempter,  dans  la 
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proportion  de  1  sur  20000,  les  jeunes  gens 
qui  se  destinaient  à  la  prêtrise.  Un  individu 
sur  20000  habitants!  Ce  n'est  certes  pas  là 
qu'il  faut  chercher  la  cause  de  la  défaite  de 
Custozza.  Du  reste,  il  est  bon  d'ajouter  que 
les  autres  cultes  jouissaient  de  la  même  fa- 
veur ;  mais  les  auteurs  de  la  loi  savaient 
d'avance  qu'elle  était  pour  eux  d'un  intérêt 
presque  nul.  Car,  au  témoignage  même  du 
général  La  Marmoi^a,  «  l'Italie  était  essen- 
tiellement catholiq\ie,  et  l'unité  de  sa  religion 
avait  même  été  l'un  des  fondements  de  son 
unité  politique .  » 

Durant  quatre  jours,  la  discussion  se  pour- 
suivit au  Parlement  italien.  Le  marquis  Sal- 
vago,  connu  pour  ses  idées  libérales,  un  des 
rares  catholiques  qui  avaient  cru  pouvoir 
accepter  un  siège  au  Parlement,  malgré  le 
serment  de  fidélité  exigé  des  députés,  prit  la 
défense  de  l'Église. 

«  Je  laisse,  s'écria-t-il,  de  côté  la  charte 
que  vous  violez;  je  consens  à  oublier  que  la 
religion  catholique  est,  en  Italie,  la  religion 
du  grand  nombre  ;  j'accepte  votre  formule 
r Eglise  libre  dans  l'État  libre;  eh  bien!  je 
dis  encore  que  votre  loi  blesse  gravement 
la  liberté  de  conscience. 

«Je  pars  du  principe  de  la  liberté  de  cons- 
cience, que,  pour  éviter  toute  équivoque,  je 
déclare  être  le  droit  qui  appartient  à  chaque 
homme,  de  satisfaire  à  ce  que  sa  conscience 
lui  montre  être  un  devoir,  sans  porter  pré- 
judice à  autruiet  sans  pouvoir  être  inquiété 
lui-même.  » 

L'orateur  montra  ensuite  comment,  de  la 
liberté  de  conscience,  découlait  la  liberté 
religieuse,  et  par  là  même  la  liberté  du 
culte  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'en- 
seignement, au  noviciat  des  ministres  de  ce 
culte.  Il  fit  entrevoir  au  gouvernement  com- 
bien il  était  grave  de  rejeter  systématique- 
ment toute  influence  religieuse,  si  nécessaire 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  liberté 
en  Italie. 

IMalgré  cet  éloquent  discours,  malgré  les 
protestations  des  évêques,  la  loi  néfaste  fut 
votée  par  211  voix  contre  33.  Et  le  22  mai 
suivant,  le  Sénat,  infidèle  gardien  des  pro- 
messes de  la  charte,  se  déjugeant  d'ail- 
leui-s  de  son  premier  vote  de  1865,  en  per- 
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mit  la  promulgation  par  07  voix  contre  .'{(). 

Le  môme  marquis  Salvago,  rédacteur  do 
la  Rivista  universale,  publia  aussitôt  dans 
les  colonnes  de  cette  revue  un  appel  aux 
catholiques  d'Italie,  pour  les  inviter  à  éta- 
blir dans  ciuique  diocèse  un  comité  de  rem- 
placement pour  les  ecclésiasti(iues  soumis 
au  recrutement. 

«  Au  Parlement  italien,  disait-il,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  l'honorable  Macchi 
ontdéûé  les  catholiques  de  pourvoir  au  re- 
crutement de  leur  clergé.  Les  catholi({ues  et 
particulièrement  l'honorable  Conli,  après 
avoir  protesté  contre  l'iniquité  de  la  loi,  ont 
déclaré  qu'ils  sauraient  au  besoin  se  suffire 
à  eux-mêmes. 

«  L'Église  montrera  qu'il  est  en  elle  des 
éléments  de  vie  d'autant  plus  multipliés 
qu'elle  est  plus  persécutée. 

«  Relevons  le  gant  que  nous  jette  l'ad- 
versaire, et  prouvons  que  la  puissance  de 
l'Eglise  ne  sera  jamais  anéantie  tant  qu'on 
nous  laissera  libres  1  « 

Toutefois  ce  n'est  pas  un  membre  du 
Parlement  italien  qui  pouvait  obtenir  pleine 
confiance  auprès  des  catholiques.  M.  Salvago, 
en  acceptant  les  fonctions  de  député,  s'était 
nécessairement  aliéné  beaucoup  de  catho- 
liques, dont  le  programme  était  dès  celte 
époque  :  ne  elettori^  ne  eletii,  ni  électeurs, 
ni  élus;  abstention  complète  vis-à-vis  un 
gouvernement  spoliateur  des  biens  de 
l'Église. 

D'autres  hommes,  plus  sympathiques, 
avaient  déjà  pris  en  mains  l'œuvre  annoncée 
ici.  Une  association  s'était  formée  sous  le 
nom  d'Œuvre  durackal  des  clercs  pauvres  du 
service  militaire,  et  sous  la  présidence  de 
M.  Jules  César  Fangaressi,  avocat.  Elle  fut 
grandement  aidée  par  la  Société  de  la  jeu- 
nesse catholique  italienne,  dont  le  zèle  et  la 
générosité  la  répandirent,  en  peu  de  temps, 
dans  toutes  les  parties  de  la  péninsule. 

Sa  Sainteté  Pie  IX  l'approuva  et  la  re- 
commanda vivement  par  un  Bref  du  12  juin 
1869.  adressé  au  président  de  l'œuvre.  Voici 
une  traduction  de  ce  Bref  : 

«  Cher  fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 
"  Les  directeurs  de  la  Société  de  ia  jeunesse  ca- 


tholii/uc  avaient  très  sagement  prévu  qu'où  fiui- 
rail  par  dduricr  la  sanction  de  la  loi  à  l'atlontat 
abominable  proposé  contre  l'immunllé  per- 
sonnelle du  cl(trgc.  lis  avaient  compris  que  les 
ennemis  do  noire  'sainte  religion,  api'^js  avoir, 
sur  tant  de  points,  foulé  aux  pieds  ses  droits, 
devaient  encore  chercher  le  moyen  d'enlever 
au  i)cuple  les  ministres  sacrés  qui  lui  donnent 
le  secours  des  sacrements,  l'instruisent  dans 
la  saine  docLrine,  le  meticnt  eu  garde  contre 
les  pièges  qui  lui  sont  tendus,  ot  le  confirment 
dans  la  foi  et  la  piété. 

«  Ce  dessein  s'était  di'jà  manifesté  d'une  ma- 
nière éclatante  par  les  lois  rendues  pour 
détruire  les  congrégations  religieuses,  pour 
dépouiller  le  clergé  de  ses  biens,  pour  res- 
treindre le  nombre  des  clercs.  Ces  lois  impies 
faisaient  clairement  présager  un  crime  encore 
plus  grand.  C'est  pourquoi  dans  le  zèle  qui  les 
anime  pour  le  service  et  la  défunse  de  la  reli- 
gion, suivant  les  inspirations  d'une  véritable 
prudence,  ils  s'occupèrent  dès  lors  de  trouver 
un  remède  nouveau  à  la  blessure  nouvelle  que 
l'Église  allait  recevoir,  en  formant  une  société 
spéciale  destinée  à  réunir  les  ressources  suffi- 
santes pour  délivrer  de  la  charge  du  service 
militaire  les  jeunes  clercs  que  leur  pauvreté 
mettrait  dans  l'impossibilité  de  s'en  affranchir. 
Nous  nous  réjouissons  que  ce  projet,  digne  de 
toute  louange,  ait  pu  être  mis  à  exécution, 
aussitôt  que  la  loi  a  été  votée.  Nous  sommes 
heureux  aussi  qu'elle  ait  reçu  l'approbation  de 
nos  vénérables  frères  les  èvèques  de  l'Émilie, 
et  qu'elle  nous  ait  été  spécialement  recom- 
mandée par  l'excellent  évéque  de  Cyrène  , 
vicaire  capitulaire  de  votre  église  métropoli- 
taine. Désirant  que  cette  œuvre  inspirée  par  la 
foi  et  la  charité,  si  heureusement  commencée 
avec  tant  d'ardeur,  prenne  force  et  accroisse- 
ment, pour  la  gloire  de  Dieu  et  l'utilité  des 
fidèles,  et  qu'elle  réunisse  de  nombreux  adhé- 
rents, nous  accueillons  avec  joie  la  demande 
qui  nous  est  adressée  par  notre  vénérable  frère 
l'évèque  de  Cyrène,  par  vous  et  par  le  conseil 
de  la  Société,  et  nous  accordons  à  vous  et  à 
chacun  des  fidèles  qui  donneront  leur  nom  à 
cette  œuvre  pie....,  une  indulgence  plènière 
applicable  aux  âmes  du  purgatoire,  qu'ils  pour- 
ront gagner  le  jour  même  où  ils  seront  reçus 
dans  la  Société,  et  de  même  le  jour  de  la  fête 
de  saint  Charles  Borromée,  patron  de  la  Société, 
le  jour  de  Notre-Dame  de  la  Merci,  et  le  jour 
où  la  Mère  de  Dieu  est  honorée  sous  le  titre  de 
Auxilium  christianoruin.  Ce,  nonobstant  toutes 
choses  contraires,  quelles  qu'elles  soient. 
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«  Donné  à  Home,  près  Saint-Pierre,  le  12  juin 
1869,  de  notre  Ponlitieat  l'an  XXllI. 

«  Le  pape  Pie  IX.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  clans  le  Consis- 
toire du  23  juin,  le  mênne  Souverain  Pon- 
tife revenait  encore  sur  cette  loi  «  nuisible  et 
contraire  à  l'Église,  annulant  un  droit  dont 
elle  est  investie  par  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  lui-même,  et  l'empêchant  de  choisir 
les  ministres  capables  qui  lui  sont  néces- 
saires, et  que  le  Christ  lui-même  a  institués 
pour  protéger  et  propager  sa  religion  divine, 
et  pour  procurer  le  salut  des  âmes  jusqu'à 
la  consommation  des  siècles.  » 

«  Les  paroles  nous  manquent,  continuait- 
il,  pour  réprouver  et  maudire  une  pareille 
loi.  Tout  le  monde  sait  que,  fidèle  à  notre 
ministère  apostolique,  Nous  n'avons  pas  né- 
gligé, en  cette  occasion,  de  remplir  avec  le 
plus  grand  zèle  les  obligations  de  notre 
charge,  et  que  tous  nos  vénérables  frères, 
les  évêques  d'Italie,  dignes  en  cela  des  plus 
grandes  louanges,  n'ont  cessé  de  faire  des 
plaintes,  des  réclamations,  des  sollicitations 
pressantes  pour  qu'une  telle  loi  ne  fûtjamais 
portée.  » 

Italie.  —  Le  concile  œcuménique  et  les 
droits  de  l'État. 

Quelques  jours  seulement  après  avoir 
reçu  la  circulaire  de  M.  Ilohenlohe,  ministre 
bavarois,  s'efforçant  d'attirer  l'attention  des 
gouvernements  sur  le  futur  concile,  le  mi- 
nistère italien  publiait  sous  son  patronage  et 
répandait  partout  un  écrit  anonyme  intitulé  : 
Le  Concile  œcuménique  et  les  droits  de 
l'Etat.  Cette  brochure,  écrite  en  français  et 
datée  de  Paris  n'avait  de  français  que 
l'enveloppe,  et  encore  une  enveloppe  assez 
transparente  pour  laisser  voir  son  origine 
italienne.  Dans  cet  opuscule  étaient  résu- 
més les  principaux  arguments  de  l'école 
régalistc  relativement  à  certaines  questions 
touchant  la  convocation  et  la  célébration 
d'un  concile  œcuménique. 

Quelques  extraits  suffiront  pour  montrer 

'  La  première  page  ne  portait  <iiic  le  nom  de  Dentu 
(Paris),  éditeur  ordinaire  de  ces  sortes  d'ouvi-agos: 
mais  au  bas  du  verso  de  la  seconde  page,  on  lisait  : 
Refjia  lipografia,  Via  Condolla,  n°  1  i. 


jusqu'oïl  allaient  les  prétentions  des  minis- 
tres italiens  et  de  tous  ces  hommes  politi- 
ques, qui  avaient  pour  devise  :  l'Église  libre 
dans  l'État  libre  ;  ce  qui  veut  dire  :  l'Église 
asservie  à  toutes  les  volontés  de  l'État,  libre 
seulement  dans  les  cas  oî^i  l'État  ne  croit  pas 
son  intérêt  ou  ses  droits  menacés. 

Dans  le  préambule  du  pamphlet  italien, 
on  considérait  les  ultramontains,  ou  catho- 
liques sans  épithète,  «  comme  un  parti  qui 
se  donne  pour  l'Église  elle-même,  un  parti 
puissant,  alors  dans  toute  sa  vigueur,  impo- 
sant à  ses  adeptes  le  respect  et  une  obéis- 
sance aveugle....  Le  parti  des  incrédules  et 
des  libres-penseurs  est  plus  bruyant  que 
nombreux  (aveu  bon  à  recueillir,  surtout  de 
la  bouche  de  ministres  italiens);  mais  celui- 
ci,  qui  s'arroge  le  titre  de  catholique,  est 
actif,  compact,  organisé  dans  tous  les  États 
et  relié  par  une  association  unique.  Ses 
adeptes  sont  des  hommes  de  foi  en  général, 
et,  comme  des  hommes  de  foi,  sont  dévoués, 
prompts  aux  sacrifices  et  unis  dans  la  même 
pensée.... 

On  faisait  du  Pape  le  portrait  suivant  : 

«  Pie  IX  s'est  fait  une  idée  exagérée  et  gran- 
diose, à  certains  égards,  de  l'autorité  spiri- 
tuelle qui  lui  est  conférée.  C'est  un  de  ces 
caractères  complexes  qui  déroutent  l'esprit 
d'observation,  faible  et  fantasque,  mais  capable 
des  plus  grands  enthousiasmes  et  des  plus 
fermes  desseins.  Sa  volonté  est  mue  bien  moins 
par  la  raison  que  par  une  vive  et  forte  imagi- 
nation... Si  les  hommes  les  plus  avisés  de 
l'Église,  des  cardinaux  et  des  papes,  ont  jugé 
(depuis  trois  cents  ans)  l'épreuve  d'un  concile 
pleine  de  périls,  on  se  demande  d'où  est  venue 
au  Pontificat  cette  force  nouvelle  pour  que 
Pie  IX  convoque  les  évèques  du  monde  entier, 
dans  les  formes  solennelles  des  grands  papes 
du  moyen  ùgc,  sans  aucune  entente  préalable 
avec  les  puissances  catholiques,  sans  les  négo- 
ciations usitées  en  pareil  cas,  et  foule  aux 
pieds  les  droits  de  la  puissance  civile  reconnus 
jusqu'à  ce  jour,  droits  incontestables  et  incon- 
testés d'intervenir  dans  la  convocation,  dans  la 
détermination  du  temps  et  du  lieu  de  la  réu- 
nion !  » 

Un  remarquera  aussi  ce  passage  de  la 
brochure  anonyme  où  l'on  avoue  que  «  celte 
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opinion  (de  l'infaillibilité  pontilicalc)  est 
maintenant  Iriomphanle  sur  toute  la  ligne, 
que  les  évêques  qui  viendront  au  concile 
seront,  sauf  quelques  exceptions  peu  nom- 
breuses, aveuglément  soumis  aux  volontés 
du  J'ape,  qui  a  déjà  préparé  do  longue  main 
tout  ce  qui  sera  ou  ne  sera  pas  dit  ou  fait 
au  concile.  » 

EnOn  le  préambule  se  termine  par  un 
appel  aux  gouvernements  contre  le  concile 
qui  doit  rendre  Home  «  plus  absolue,  jilus 
inébranlable  dans  ses  tendances  théocrali- 
ques  et  liberticides,  plus  résolue  que  jamais 
à  lutter  contre  le  siècle,  à  étouffer  les  cons- 
ciences sous  le  poids  insupportable  du  Syl- 
labus  et  des  décrétâtes  de  la  même  espèce, 
et  surtout  plus  fortement  rivée  aux  derniers 
déijris  de  la  souveraineté  temporelle,  deve- 
nue maintenant  la  grande,  l'unique  affaire 
du  Saint-Siège  qui  en  voudrait  faire  la  cause 
générale  de  l'Église.  » 

i<  Par  ces  considérations,  que  nous  croyons 
sérieuses,  on  peut  juger  que  les  gouvernements 
manqueront  à  leur  devoir  et  trahiront  les  iuLé- 
rèts  des  sociétés  civiles,  s'ils  ne  se  préoccupent 
pas  de  ce  que  va  faire  le  concile.  Les  droits  de 
l'État  ne  courent-ils  aucun  danger?Quel  trouble 
pour  les  esprits  timorés  !  quelle  perplexité 
même  pour  les  esprits  fermes  et  éclairés  !  Ils 
devront  se  courber  et  se  taire,  lorsque  les 
évèques  couvriront  de  leur  autorité  spirituelle 
toutes  les  sentences,  tous  les  desseins  et  toutes 
les  volontés  de  la  Cour  de  Rome,  et  lorsqu'ils 
proclameront  le  Syllabus  la  loi  suprême  de 
l'Église!  La  société  n'en  sera-t-elle  pas  triste- 
ment et  douloureusement  atteinte? 

Il  La  prudence  indique  les  mesures  à  prendre. 
Il  faut  un  vigoureux  exercice  des  droits  de  la 
puissance  civile.  Il  ne  faut  point  se  laisser  sur- 
]jrendre  et  séduire  par  les  artifices  dans  les- 
quels la  Cour  de  Rome  est  passée  maîtresse, 
ni  ébranlor  par  ses  résistances  et  ses  menaces. 
Il  convient  de  prendre  devant  elle  une  attitude 
modérée,  mais  ferme  et  énergique,  pour  em- 
pêcher que  le  concile  n'introduise  parmi  les 
nalions  de  nouveaux  éléments  de  discorde,  en 
faussant  la  conscience  catholique.  » 

Après  ce  long  exorde,  qui  manifeste  clai- 
rement l'esprit  du  pamphlet  des  ministres 
italiens,  on  s'efforçait  de  prouver  historique- 
ment les  prétendus  droits  et  prérogatives  de 


l'Etat  sur  les  conciles  ecclésiastiques.  Six 
prétentions  fermaient  l'objet  d'autant  de 
paragraphes  : 

«  1"  J^'Étal  a  le  droit  de  prendre  part  aux 
actes  de  convocation  du  concile;  il  peut  lui- 
même  prendre  l'initiative  de  cette  convoca- 
tion; 

(I  2"  11  a  |lc  droit  d'intervenir  pour  le 
temps  et  le  lieu  de  la  réunion  ; 

<i  3"  Il  a  le  droit  d'assister  non  seulement 
à  toutes  les  sessions,  mais  aussi  à  toutes  les 
réunions  sj'nodales  et  de  s'y  faire  écouter; 

«  4°  Un  poste  d'honneur  lui  appartient,  et 
il  a  le  droit  de  prendre  une  part  aclivc  dans 
toutes  les  opérations  du  concile; 

(I  5"  Aucune  résolution  ne  peut  avoir  son 
effet  ni  être  considérée  comme  valide,  si 
elle  n'a  pas  été  acceptée  et  promulguée  par 
l'État; 

i<  t)"  Les  évèques  ne  peuvent  aller  au  con- 
cile sans  la  permission  de  l'Etat.  Celui-ci 
peut  les  rappeler  en  certains  cas,  et  c'est  lui 
qui  désigne  ceux  qui  peuvent  s'y  rendre. 

<(  Telles  sont  les  prérogatives  de  l'Etat. 
Tous  ces  droits  dérivent  de  l'histoire,  des 
canons  de  l'Église,  de  la  jurisprudence  des 
conciles  et  de  la  nature  même  des  deux  socié- 
tés ecclésiastique  et  civile,  vivant  côte  à  côte 
et  exerçant  leur  action  sur  le  même  sujet, 
sur  un  ensemble  d'êtres  humains,  qui  ren- 
trent à  la  fois  dans  l'Église  et  dans  l'État.  » 

L 'érudit  publiciste  Mgr  Nardi  et  Mgr  Pierre 
Rota,  évêque  de  (iuastalla,  donnèrent  de  ce 
pamphlet  une  vigoureuse  réfutation. 

19.  —  Accord  entre  l'Autriche  et  V Italie. 

La  dépêche  suivante,  adressée  par  le 
comte  de  Beust,  premier  ministre  de  l'Au- 
triche, au  baron  de  Kdbec  à  Florence, 
montre  comment  ces  deux  pays  étaient  dé- 
sireux d'arriver  à  une  entente  commune. 
N'est-ce  pas  le  cas  de  répéter  l'adage  :  qui 
se  ressemble,  s'assemble?  Comment  l'Autri- 
che peut-elle  avoir  oublié  si  promplement 
la  perte  des  belles  provinces  qu'elle  possé- 
dait en  Italie?  Mais  M.  de  Beust  voyait  avant 
tout  le  progrés  des  principes  libéraux; 
M.  de  Menabréa,  de  son  côté,  premier  mi- 
nistre du  roi  Yictor-Emmanuel,  tout  en 
s'efforçant  de  contenir  les  excès  de  la  révo- 
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lution  italienne,  était  tout  imbu  des  mêmes 
principes  qui  constituent  la  dvilisation  mo- 
derne. L'entente  entre  ces  deux  hommes 
était  donc  possible,  était  nécessaire.  C'est  ce 
que  démontre  bien  clairement  la  lettre  sui- 
vante : 

«  S.  M.  l'empereur  et  roi,  qui  vient  de  rece- 
voir, des  mains  de  M.  le  lieutenant  général 
comte  de  Sonnaz,  envoyé  ici  à  cet  effet,  le 
collier  de  l'ordre  de  l'Annonciade ,  charge 
Votre  Excellence  de  remettre,  à  son  retour  de 
Florence,  le  grand-cordon  de  l'ordre  de  Saint- 
Etienne  à  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  et  l'ordre 
de  la  Toison  d'Or  à  son  A.  R.  Mgr  le  prince 
Humbert. 

«  Cet  échange  de  décorations  et  les  missions 
de  courtoisie,  remplies  par  M.  le  lieutenant- 
général  comte  Morozzo  délia  Rocca  et  M.  le 
feld-maréchal  lieutenant  Moring,  constatent 
d'une  manière  assez  éclatante  combien  les  re- 
lations entre  l'empire  austro-hongrois  et  le 
royaume  d'Italie  ont  pris  un  caractère  de  cor- 
diale amitié. 

«  Nous  nous  félicitons  sincèrement  de  cet 
état  de  choses,  et  nous  croyons  pouvoir  le  faire 
avec  d'autant  plus  de  droit  que  ce  rapproche- 
ment entre  les  deux  pays  n'est  point  un  fait 
accidentel  ou  nouveau,  mais  bien  une  consé- 
qucnce  de  la  politique  poursuivie  avec  persévé- 
rance par  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique. Depuis  que  la  paix  a  rétabli  les  rapports 
si  longtemps  interrompus  entre  les  deux  cours 
de  Vienne  et  de  Florence,  tous  mes  soins  se 
sont  appliqués  à  effacer  la  trace  des  anciens 
dissentiments,  et  à  prouver  que  nous  accep- 
tions loyalement,  sans  la  moindre  arrière-pen- 
sée, la  position  que  les  événements  nous 
avaient  faite. 

«  ...  Ce  que  je  dois  surtout  relever  ici,  c'est 
l'empressement  avec  lequel  le  gouvernement 
italien  est  allé  au-devant  de  mes  vœux,  en 
contribuant  de  son  côté,  autant  que  possible, 
à  rendre  notre  réconciliation  sincère  et  com- 
plète. Dans  toutes  les  occasions,  le  roi  Victor- 
Emmanuel  et  ses  ministres  ont  témoigné  un 
vif  désir  de  voir  la  meilleure  harmonie  régner 
entre  l'Autriche  et  l'Italie.  Dans  les  derniers 
temps  surtout,  M.  le  général  Ménabréa  a  par- 
ticulièrement facilité  le  rétablissement  des  bons 
rapports  par  sa  politique  conciliante  et  le  soin 
qu'il  met  à  aplanir  toutes  les  difficultés  qui 
découlent  de  l'exécution  de  certaines  stipula- 
tions de  la  paix  de  t86(i. 

«  La  ligne  de  conduite  suivie  invariablement 


par  les  deux  gouvernements  depuis  près  de 
trois  ans  fournit  donc  l'explication  toute  natu- 
relle des  démonstrations  amicales  qui  viennent 
d'être  échangées  entre  les  deux  souverains. 

K  II  ne  faut  pas  y  chercher  le  prélude  de 
combinaisons  politiques  nouvelles,  d'une  portée 
alarmante,  mais  bien  le  couronnement  d'une 
œuvre  de  paix  et  de  réconciliation,  qui  donne 
une  solide  garantie  de  plus  au  maintien  de  la 
tranquillité  en  Europe.  A  ce  point  de  vue,  nous 
comprenons  que  ces  manifestations  attirent 
l'attention  publique  et  celle  des  cabinets.  Mais, 
loin  de  provoquer  aucune  inquiétude,  elles 
doivent  être  accueillies  avec  satisfaction  par 
tout  esprit  éclairé. 

«  ...  Occupés,  l'un  et  l'autre,  de  travaux 
d'organisation  intérieure,  qui  absorbent  à  un 
haut  degré  leur  attention,  l'empire  austro- 
hongrois  et  le  royaume  d'Italie  sont,  plus 
qu'aucun  autre  pays,  intéressés  à  se  soustraire 
aux  secousses  et  aux  périls  d'un  conflit  euro- 
péen. Guidée  par  cet  intérêt  commun,  la  poli- 
tique des  deux  cabinets  est  naturellement  appe- 
lée à  se  diriger  souvent  vers  le  même  but, 
quand  il  s'agit  de  donner  un  ferme  appui  aux 
idées  pacifiques  qui  répondent  aux  besoins  des 
deux  nations,  etc.  » 

20.  —  Bavièrk.  —  Echec  du  parti  libé- 
ral à  V occasion  de  la  loi  scolaire. 

Le  20  avril,  les  catholiques  de  Bavière 
obtenaient  un  véritable  succès  au  Reichsrath 
de  Munich. 

Un  projet  de  loi  scolaire,  ayant  pour  but 
de  séparer  l'Eglise  de  l'école,  d'enlever  à 
celle-ci  tout  caractère  religieux,  était  pa- 
tronné par  le  gouvernement  du  pays  el 
déjà  avait  été  voté  par  la  seconde  Chambre. 
Arrivé  devant  la  première  Chambre,  ce  pro- 
jet fut  repoussé  à  une  très  forte  majorité. 
11  fut  d'abord  combattu  parles  deux  rappor- 
teurs, Mgr  Dinkel,  évêque  d'Augsbourg,  et 
le  conseiller  consistorial  liarles,  protestant; 
Mgr  Scherr,  archevêque  de  Munich  et  M.  Zu- 
Rhcin  parlèrent  dans  le  même  sens  que  les 
deux  rapporteurs.  En  vain  le  premier  mi- 
nistre, de  Hohenlohe,  et  M.  Gresser,  mi- 
nistre des  cultes,  prirent  la  parole  en  faveur 
du  projet  de  loi.  Ils  ne  rallièrent  à  leur  cause 
que  neuf  voix;  tous  les  autres  députés  votè- 
rent contre  le  projet  et  contre  le  ministère. 
4772  pétitions  avaient,  du  reste,  clairement 
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démontré  combien  étaient  impopulaires 
ces  ellbrts  du  libéralisme  pour  restreindre 
toute  liberté,  et  pour  séculariser  toute  insti- 
tution. 

20.  —  Rome.  —  Anniversaire  de  la  nais- 
sance de  Napoléon  lll.  —  Suivant  un  ancien 
usage,  qui  avait  été  rétabli  en  ISOi,  mie 
messe  solennelle  fut  célébrée  dans  la  basi- 
lique de  Saint-Jean  de  Latran,  le  ;20  avril, 
jour  anniversaire  de  la  naissance  de  l'em- 
pereur Napoléon  III.  Le  chapitre  était  pré- 
sent; Mgr  Vaccari,  archevêque  de  Colosse 
in  partibus,  pontifia.  Des  places  réservées 
étaient  occupées  par  M.  deBanneville,  ambas- 
sadeur de  France,  et  le  personnel  de  l'am- 
bassade, par  M.  le  général  baron  Dumont  et 
une  députalion  d'officiers  français.  Plusieurs 
chefs  d'ordres  religieux  et  les  membres  no- 
tables de  la  colonie  française  tinrent  à  hon- 
neur d'assister  à  cette  cérémonie. 

Le  soir,  M.  de  Banneville  invita  à  diner, 
au  palais  de  l'ambassade,  les  cardinaux,  les 
chanoines  de  Saint-Jean  de  Latran,  ainsi 
que  les  principaux  personnages  qui  avaient 
pris  part  à  la  cérémonie  religieuse  du  ma- 
tin. 

21.  —  Angleteuriî.  —  Rappel  de  la  loi 
prohibant  le  mariage  avec  une  belle-sœur. 

Depuis  de  nombreuses  années,  à  chaque 
session  parlementaire,  les  députés  anglais 
examinaient  et  discutaient  le  rappel  de  cette 
loi  et  finalement  maintenaient  la  loi. 

La  même  question  fut  de  nouveau  agitée 
et  résolue  dans  la  séance  du  21  avril. 
M.  O'Reilly,  se  plaçant  au  point  de  vue  ca- 
tholique, a  combattu  ce  rappel,  qui  était 
opposé  à  la  doctrine  de  l'Église  catholique 
et  qu'aucun  évêque  ne  pouvait  accepter. 
Son  sentiment  ne  fut  pas  suivi  ;  on  apporta 
mille  textes,  tirés  de  la  Bible  et  principale- 
ment du  Lévitique,  pour  prouver  la  légiti- 
mité du  mariage  avec  une  belle-sœur,  et,  à 
une  majorité  de  99  voix,  on  abrogea  la  loi 
qui  défendait  ces  sortes  d'unions. 

Le  résultat  du  vote  fut  accueilli  par  un 
torrent  d'applaudissements  parti  de  la  tri- 
bune des  dames,  qui  ce  jour-là  était  garnie 
au  point  d'y  étouffer. 


21.  —  l.ellre  de  Son  J'ym.  te  cardinal  pré- 
fet de  la  Propagande  sur  le  Igrée  ottoman, 
Galata-Serài. 

Le  lycée  dont  il  s'agit  ici  avait  été  fondé 
à  Gonstantinople  par  le  gouvernement  turc, 
mais  sous  l'influence  et  sur  les  instances 
du  gouvernement  français,  c'est-à-dire  de 
M.  Duruy,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. Le  patriarche  grec,  le  cheik  IJl-Islam, 
le  délégué  apostolique  à  Coustantinople, 
Mgr  Brunoni,  enfin  le  Souverain  Pontife  lui- 
même  s'élevèrent  aussitôt  contre  cette  créa- 
tion de  la  libre-pensée;  ce  collège,  en  effet, 
était  destiné  à  recevoir  indistinctement 
toutes  sortes  d'élèves  et  de  professeurs  : 
juifs,  musulmans,  chrétiens  de  toutes  sectes, 
croyants  ou  incrédules. 

Le  Souverain  Pontife  ne  se  contenta  pas 
de  condamner  ce  collège;  il  précisa  davan- 
tage et  indiqua  explicitement  les  devoirs  des 
parents  catholiques  sur  ce  sujet.  Voici  en 
quels  termes  Son  Em.  le  cardinal  préfet  de 
la  Propagande,  le  21  avril  1869,  portait  à 
la  connaissance  du  vicaire  général  de 
Mgr  Brunoni  la  décision  pontificale,  que 
celui-ci  transmit  sans  retard  aux  ecclésias- 
tiques de  la  délégation  apostolique  ayant 
charge  d'âmes. 

«  A  M.  D.  Charles  Testa,  vicaire  général  de 
Mgr  Brunoni. 

«  Ilévérendissime  Seigneur, 

«  Le  tribunal  suprême  du  Saint-Office  a  pris 
en  sérieuse  considération  les  questions  propo- 
sées, par  rapport  au  Bref  de  Sa  Sainteté  relatif 
au  lycée  ottoman.  Il  a  examiné  spécialement 
la  question  de  savoir  si  l'on  peut  admettre  aux 
saci'cments  les  jeunes  gens  (ou  les  parents) 
qui  ne  voudraient  pas  consentir  à  quitter  ce 
lycée,  ou  qui  voudraient  y  entrer  comme  in- 
ternes ou  comme  externes,  nonobstant  la  dé- 
fense pontificale.  Après  mûre  délibération,  le 
décret  suivant  a  été  rendu,  et  il  a  été  revêtu 
de  l'approbation  de  Sa  Sainteté  : 

«  Le  Bref  pontifical  demeurant  inviolable 
dans  toute  sa  teneur,  on  doit  répondre  : 

«  Que  les  jeunes  gens,  puisqu'ils  sont  sous  la 
puissance  de  leurs  parents,  soient  instruits 
avec  soin,  reçus  dans  TÉglise,  et  s'ils  en  sont 
dignes,  admis  aux  sacrements.  Quant  aux  pa- 
rents, principalement  à  ceux  qui  ont  agi  de 
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bonne  foi,  s'ils  promettent  de  retirer  leurs 
enfants  du  lycée  aussitôt  qu'ils  le  pourront 
prudemment,  on  doit  également  les  admettre 
aux  sacrements.  Pour  ceux  qui  i^efusent  de 
faire  cette  promesse  ou  qui  à  l'avenir  seraient 
assez  obstinés  pour  envoyer  leurs  fils  dans  ce 
lycée,  qu'ils  soient  éloignés  des  sacrements.  » 

c<  Je  n'ai  plus  qu'à  prier  le  Seigneur  de  vous 
combler  de  tous  biens. 

((  Votre,  etc. 

(I  M.  Gard.  Bar.xabo,  préfet. 
«  Home,  à  la  Propagande,  le  21  avril  18G9.  >< 

Nous  avons  cru  utile  de  reproduire  entière- 
ment cette  lettre  et  celte  décision  du  tribu- 
nal du  Saint-Office;  car  elle  touche  à  une 
question  très  pratique,  et  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  sujets  de  la  Sublime  Porte. 
Tous  les  gouvernements  de  l'Europe,  abdi- 
quant les  grands  et  solides  principes  de  la 
religion,  se  sont  tous  efforce's  de  séculariser 
le  pouvoir;  sous  des  noms  différents,  ils 
tendent  à  séparer  l'Église  de  l'État,  à  relé- 
guer la  religion  dans  l'intérieur  de  ses 
temples.  Et  comprenant  l'influence  de 
l'éducation  et  de  l'instruction  sur  la  société 
tout  entière,  ils  n'ont  rien  omis  pour  enlever 
à  l'école  tout  caractère  religieux;  ils  ont 
fondé  des  écoles  neutres,  mixtes,  inconfes- 
sionnelles ;  ils  ont  proclamé  bien  haut  qu'ils 
voulaient  ainsi  garder  une  stricte  neutralité 
pour  tous  les  cultes,  et  sauvegarder  par  là  1  a 
liberté  des  enfants.  Mais,  en  réalité,  ils  ne 
pouvaient  et  ils  ne  voulaient  créer  que  des 
écoles  athées,  sans  dogme  ni  morale;  en 
théorie  comme  en  pratique,  une  école 
neutre,  franchement  impartiale,  est  chose 
absolument  chimérique,  et  fùt-elle  possible, 
elle  n  en  serait  pas  moins  essentiellement 
impie. 

22.  —  Suisse.  —  Assemblée  générale  de 
l'Association  de  Pie  JX,  à  liomont  (canton  de 
Fribourg). 

La  première  question  traitée  dans  cette 
assemblée  eut  pour  objet  le  développement 
del'œuvrc  des  missions  intérieures.  Environ 
25000  calhohques  vivaient  disséminés  dans 
les  cantons  protestants,  sans  relation  avec  le 
prêtre  et  sans  moyen  d'assister  aux  offices 
de  leur  culte.  Les  enfants,  élevés  dans  des 
écoles  protestantes,  couraient  de  grands  pé- 
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rils  de  perdre  la  foi.  Ce  fut  cette  situation 
qui,  vers  1863,  poussa  quelques  catholiques 
éminents  à  lancer  le  programme  d'une  asso- 
ciation spéciale,  dont  le  but  devait  être  de 
fonder  des  chapelles  et  des  stations  dans  les 
cantons  protestants,  à  l'usage  des  catho- 
liques dispersés  au  milieu  de  populations 
réformées. 

Cet  appel  avait  obtenu  un  beau  succès, 
puisque,  en  1868,  les  recettes  de  l'œuvre,  tout 
récemment  fondée,  s'élevèrent  à  2247^  fr. 
.'vvec  cette  somme,  on  entretint  trois  stations 
dans  le  canton  de  Zurich,  trois  dans  les  Gri- 
sons, trois  dans  Bàle-Campagne,  cinq  dans 
le  canton  de  Bei'ne,  une  dans  le  canton  de 
Neufchâtel,  une  dans  le  canton  de  Saint- 
Gall  et  une  autre  dans  le  canton  d'Appenzel. 
Des  subsides,  en  outre,  furent  accordés  à 
plusieurs  églises,  notamment  à  la  troisième 
église  catholique,  alors  en  construction  à 
Genève,  sous  le  vocable  de  Saint-Joseph. 

La  seconde  question,  soumise  à  l'assem- 
blée, eut  pour  but  d'étudier  les  moyens  de 
répandre  les  conférences  de  Saint-Vincent 
de  Paul  dans  les  provinces  rurales.  La  pos- 
sibilité de  celte  propagation  en  Suisse  était 
alors  démontrée  par  le  succès  que  ces  con- 
férences avaient  obtenu  dans  le  district  de 
Singine  :  en  ce  district,  à  peu  près  chaque 
paroisse  avait  sa  conférence,  et  les  subsides 
distribués  en  une  dizaine  d'années  s'élevaient 
au  chiffre  de  50  000  francs  en  argent  et  de 
plus  de  100  000  en  nature. 

I^e  rapporteur  du  comité  et  les  honorables 
membres  qui  prirent  la  parole  après  lui 
s'attachèrent  à  élucider  les  moyens  prati- 
ques de  propagation  des  conférences;  et  ils 
recommandèrent  spécialement  de  commen- 
cer toujours  par  un  petit  noyau  de  catho- 
liques, déterminés  et  fervents,  etde préférer, 
en  règle  générale,  les  dons  en  nature  aux 
dons  en  argent.  Ils  n'eurent  pas  de  peine  à 
démonlrer  combien  une  conférence  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  était  un  précieux  auxiliaire 
pour  le  curé  de  la  paroisse,  un  centre  de  ral- 
liement pour  les  bons  catholiques,  enfln  un 
aliment  à  la  piété,  à  la  charité  et  i\  toutes 
vertus  chrétiennes. 

L'assemblée  s'occupa  ensuite  des  écoles, 
question  ([ui  en  Suisse,  comme  partout, 
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était  à  l'ordre  du  jour.  Le  rapporteur  s'atta- 
cliaà  démontrer  l'indispensable  nécessité  de 
la  séparation  des  sexes  dans  les  écoles;  une 
école  mixte  est  toujours  un  danger  pour  la 
moralité:  déplus,  le  même  enseignement  ne 
peut  convenir  aux  filles  et  aux  garçons, 
puistjue  le  rôle  de  la  femme  dans  la  famille 
et  la  société  est  tout  différent  du  rôle  de 
l'homme.  Il  insista,  en  outre,  pour  que 
l'instilutricc  fût  toute  dévouée  à  son  école, 
par  conséquent  qu'elle  n'eut  point  le  souci 
d'une  famille  à  élever,  qu'elle  fût  céliba- 
taire avec  la  volonté  et  le  vœu  de  demeurer 
dans  cet  état.  Les  préférences  doivent  donc 
être  pour  la  religieuse. 

Enûn  M.  le  curé  de  Berne  demanda  l'intro- 
duction, dans  les  petites  villes  catholiques 
de  la  Suisse  romande,  des  associations  d'ou- 
vriers, que  le  chanoine  Kolping  avait  déjà 
propagées  dansl'AUemagne  et  la  Suisse.  Lui- 
même  avait  établi  cette  association  dans  la 
ville  de  Berne  pour  soustraire  quelques  ou- 
vriers à  l'influence  pernicieuse  qu'exerçaient 
sur  eux  deux  autres  associations  analogues, 
mais  d'un  esprit  très  mauvais,  et  placées 
sous  la  direction  de  la  franc-maçonnerie. 

21-25.  — AuTRicuE.  — Discussion  cl  vote 
de  la  loi  Hasnev  sur  les  écoles  populaires. 

Avant  de  proposer  son  projet  de  loi  à 
l'examen  du  Reichsrath,  M.  Hasner,  minis- 
tre des  cultes  et  de  l'instruction  publique 
en  Autriche,  l'avait  soumis  au  jugement  de 
l'opinion  publique.  Ce  projet  de  loi,  divisé 
en  78  articles,  contenait  diverses  disposi- 
tions sur  les  écoles  populaires,  publiques 
ou  privées,  sur  les  objets  à  enseigner,  sur 
la  fréquentation  de  ces  écoles.  Beaucoup  de 
ces  dispositions  étaient  contraires  aux  droits 
de  l'Église  catholique  et  attestaient,  une 
fois  de  plus,  combien  l'épiscopat  autrichien 
avait  eu  raison  de  ne  pas  se  fier  aux  assu- 
rances hypocrites  des  législateurs  libéraux 
qui  tyrannisaient  alors  la  conscience  des 
catholiques. 

Le  principe  fondamental  de  la  nouvelle 
loi  consistait  à  dire  que  l'éducation  de  la 
jeunesse  appartenait  à  l'Etat,  à  l'exclusion 
de  l'Eglise  :  ce  qui  est  une  grave  erreur. 
Ainsi  le  paragraphe  1""'  définissait  le  but  de 


l'école  [)opulaire  :  «  l'éducation  religieuse 
et  morale  des  enfants,  le  développement  de 
leur  intelligence,  l'instruction  dans  les 
choses  dont  ils  ont  besoin  pour  devenir  des 
membres  utiles  de  th'lai.  »  De  môme  le 
paragraphe  2"  déclarait  que  toutes  les  écoles, 
qui  sont,  en  tout  ou  en  partie,  fondées  ou 
maintenues  par  l'Ëtat,  la  province  ou  les 
communes,  devenaient  écoles  publiques 
(c'est-ci-dire  dépendantes  de  l'Ëtat)  et  ac- 
cessibles à  la  jeunesse  sans  distinction 
de  confession;  de  plus,  les  écoles  privées 
et  confessionnelles  devaient,  tout  au  moins, 
être  i)lacées  sous  la  surveillance  de 
l'État. 

L'influence  de  l'Ëglisii  était  limitée  au 
seul  enseignement  de  la  religion,  et  encore 
sous  la  dépendance  de  l'autorité  civile.  Ainsi, 
d'après  le  projet  de  M.  Hasner,  c'était  au 
ministre  à  fixer  le  nombre  d'heures  destinées 
à  l'instruction  religieuse;  l'autorité  ecclé- 
siastique ne  pouvait  même  pas  se  mettre 
en  rapport  immédiat  avec  les  directeurs 
d'une  école,  môme  pour  leur  faire  parvenir 
ses  dispositions  relatives  à  l'instruction  et 
aux  exercices  religieux  :  elle  devait  le  faire 
par  l'entremise  des  inspecteurs  nommés  par 
l'Etat.  —  Enfin  l'influence  de  l'Eglise  était 
encore  plus  radicalement  écartée  des  écoles 
normales,  où  sont  formés  les  maîtres 
d'école. 

Tel  était  le  projet  de  loi,  discuté  et  voté 
au  Reichsrath  autrichien,  dans  les  séances 
des  21,  22  et  23  avril. 

Les  différents  intérêts  qu'il  lésait  trou- 
vèrent des  défenseurs  dans  la  Chambre  des 
députés.  Les  catholiques,  des  pasteurs  pro- 
testants, les  Polonais,  les  Slovènes  s'étaient 
coalisés  pour  faire  tomber  le  projet  sco- 
laire. 

Le  digne  représentant  du  Tyrol,  Mgr 
Greuter,  prononça  en  cette  occasion  un 
brillant  discours,  et  son  argumentation  fut  si 
puissante,  que,  pour  la  première  fois  peut- 
être,  on  vit  un  député  catholique  applaudi 
par  le  Reichsrath.  Voici  comment  le  prélat 
prouvait  que  l'éducation  des  enfants  est  un 
droit  naturel  de  la  famille,  non  de  l'État,  et 
que  par  conséquent  toute  mesure  allant 
contre  ce  droit  est  une  tyrannie. 
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«  L'école,  c'est  l'organisation  sociale  de  l'en- 
seignement domestique.  L'Etat  n'a  pas  le  droit 
d'ordonner  que  l'instruction  soit  séparée  de  la 
religion;  les  parents  ont  le  droit  de  protester 
contre  toute  immixtion  dont  le  résultat  sera 
de  les  priver  de  leurs  droits,  pour  les  faire 
passer  à  l'État.  Les  parents  ont  l'obligation 
d'élever  leurs  enfants  dans  la  foi  et  la  crainte 
de  Dieu.  L'État  n'a  pas  le  droit  d'enlever  les 
enfants  pour  les  élever  lui-même;  mais,  s'il  lo 
fait,  s'il  se  met  au  lieu  et  place  des  parents,  il 
est  au  moins  tenu  de  remplir  leurs  devoirs.  Il 
le  doit  d'ailleurs  à  un  autre  titre  :  ses  obliga- 
tions envers  ses  sujets  ne  sont-elles  pas  les 
mêmes,  toute  proportion  gardée,  que  celles  des 
parents  envers  leurs  enfants? 

«  Il  n'y  a  pas  d'État  où  l'on  parle  plus  de  la 
liberté  qu'en  Autriche,  et  pourtant,  nulle  pari 
ailleurs,  la  liberté  n'est  plus  ouvertement  vio- 
lée. On  n'y  respecte  pas  même  le  droit  domes- 
tique, puisqu'on  donne  aux  inspecteurs  des 
écoles  primaires  l'autorisation  de  pénétrer  dans 
les  familles,  pour  voir  comment  les  enfants 
apprennent  l'a  b  c. 

«  ...  En  Saxe,  il  n'en  est  pas  ainsi;  et  cepen- 
dant nous  entendons  chaque  jour  les  libéraux 
célébrer  à  l'envi  les  écoles  de  ce  pays.  L'auteur 
delà  loi  du 23  mai  1851  (M.  de  Beust  lui-mèmej, 
à  qui  l'on  doit  l'état  florissant  des  écoles 
saxonnes,  oublie-t-il  qu'elles  sont  confession- 
nelles, ou  a-t-il  changé  de  principes  en  chan- 
geant de  patrie?  » 

MgT  Jaeger,  professeur  d'histoire  à  l'Uni- 
versité de  Vienne,  établit  ensuite,  contre  la 
doctrine  libérale,  que  la  moralité  des  peuples, 
que  sa  bravoure  sur  les  champs  de  bataille 
n'étaient  pas  proportionnées  aux  progrès  de 
ses  écoles,  mais  bien  plutôt  à  l'éducation 
religieuse,  aux  principes  religieux  donnés  à 
la  jeunesse.  Le  libéralisme  autrichien  ne 
cessait  alors  de  répéter  sur  tous  les  tons  : 
que  «  c'étaient  les  maîtres  d'école  prussiens 
qui  avaient  gagné  labataille  de  Kœniggrtetz.  » 
M.  Jaeger  mit  en  pleine  lumière  l'absurdité 
de  cette  proposition;  et  il  ne  fut  pas  réfuté, 
on  ne  put  lui  répondre  que  par  des  injures. 

24.  —  Hongrie.  —  Ouverture  de  la  Dièle 
hongroise. 

Le  24  avril.  Sa  Majesté  l'empereur  d'Au- 
triche et  roi  de  Hongrie  présidait  la  première 
séance  de  la  nouvelle  Diète.  Des  élections 


avaient  eu  lieu  précédemment  et,  par  le 
moyen  de  corruptions  et  de  violencesinou'ïes, 
avaient  amené  de  nombreux  partisans  de 
l'indépendance  hongroise,  de  scparadstcs, 
comme  on  les  appelait.  Du  reste,  l'Église  ne 
pouvait  rien  attendre  pas  plus  des  déakisles 
(partisans  de  Déak  et  du  gouvernement) 
que  des  séparatistes.  Et,  en  cette  occasion, 
on  ne  put  que  déplorer  la  conduite  beau- 
coup trop  confiante  du  clergé,  uniquement 
préoccupé  de  faire  passer  les  candidats  du 
parti  Déak,  au  grand  étonnement  et  à  la 
grande  joie  de  ce  même  parti  : 

«  La  modération  du  clergé,  disait,  après 
les  élections,  le  Pesti-Naplo,  organe  du  gou- 
vernement, est  digne  des  plus  grands  éloges. 
C'est  un  fait  avéré,  preuve  d'wn  iiyimcnse 
progrès,  que  les  prêtres  ne  demandaient  pas 
si  le  candidat  était  protestant  ou  catholique, 
mais  uniquement  s'il  était  ou  n'était  pas 
déakiste.  Ils  votaient  toujours  pour  le  déa- 
kiste,  fût-il  protestant,  et  contre  l'opposant, 
fùt-il  catholique.  » 

Le  clergé  hongrois  avait  déjà  oublié,  ap- 
paremment, les  lois  hostiles  à  l'Église,  qui 
avaient  été  votées  par  la  Chambre  précé- 
dente, dans  laquelle  cependant  dominait  le 
parti  de  M.  Déak.  La  nouvelle  Diète  aura 
soin  de  le  lui  rappeler,  sans  s'inquiéter  de 
la  reconnaissance  due  «  à  la  modération  » 
et  au  zèle  déployé  encore  par  les  ministres 
de  la  religion  catholique. 

Le  discours  de  Sa  Majesté  l'empereur  et 
roi  de  Hongrie,  pour  l'ouverture  de  la 
Chambre  des  députés  et  des  magnats,  eut 
principalement  pour  objet  les  réformes  déjà 
faites  ou  encore  à  faire  dans  le  royaume 
apostolique.  Ces  dernières  auraient  demandé 
une  longue  énumération  :  l'administration 
civile,  judiciaire,  politique,  tout  était  à  ré- 
former. Le  brigandage  était  toi  que,  mal- 
gré les  mesures  extraordinaires  prises  par  le 
gouvernement,  l'administration  des  postes 
avait  dû  suspendre,  en  divers  lieux,  tout 
envoi  de  valeurs.  De  môme,  les  procès  in- 
terminables, les  difficultés  qu'éprouvait 
tout  propriétaire,  surtout  s'il  était  étranger, 
à  se  faire  payer,  montraient  la  nécessité 
d'une  réforme  delà  procédure  judiciaire.  Lo 
manque  de  chemins  de  fer,  de  bonnes  routes 
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et  d'autres  moyens  de  transport  rendait  im- 
possible tout  progrès  dans  l'industrie  et  1(( 
commerce,  en  sorte  que,  dans  un  pays  qui 
aurait  pu  être  le  grenier  de  TLiirope  et  où 
les  habitants  regorgeaient  de  richesses  en 
nature,  il  n'y  avait  pas  d'argent;  pour  per- 
cevoir les  impôts,  il  fallait  très  souvent  re- 
courir aux  exécutions  par  la  force  armée. 
Knfln  le  corps  enseignant  était  dans  une 
situation  'déplorable  par  suite  de  la  révolu- 
tion qui  avait  chassé  les  professeurs  alle- 
mands. 

Telle  était  la  liste  des  principales  réformes 
désirables,  et  sur  lesquelles  portait  le  dis- 
cours impérial  et  royal.  Aucun  parti  de  la 
Diète  ne  fut  satisfait  de  ce  discours,  comme 
le  montrèrent  fort  bien  les  cinq  adresses 
présentées  à  Sa  Majesté.  Une  seule  phrase 
cependant  du  discours  de  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph avait  contenté  à  la  fois  et  le 
parti  déakiste  et  la  gauche  et  l'extrême 
gauche  :  c'est  celui  oîi  Sa  Majesté  parlait  de 
la  mission  de  la  Diète  hongroise,  qui  était 
«  de  rompre  avec  les  traditions  du  passé  con- 
traires au  progrès  que  réclame  notre  époque, 
de  transformer  les  institutions  du  pays  selon 
l'esprit  du  temps  et  les  besoins  du  nouvel  état 
de  choses.  » 

Quelles  étaient  ces  traditions  contraires  au 
progrès  moderne,  quelles  étaient  ces  insti- 
tutions qu  il  fallait  réformer?  Beaucoup  y 
virent  tout  d'abord  la  monarchie  elle-même  ; 
d'autres,  et  en  grand  nombre,  songèrent  à 
^certaines  institutions  ecclésiastiques.  En  tous 
icas,  il  était  pour  le  moins  étrange  d'entendre 
'un  empereur  d',\ulriche  tenir   devant  la 
Diète  hongroise  un  semblable  langage  si 
conforme  au  libéralisme  de  nos  temps  mo- 
dernes. 

Reprenant  la  phrase  impériale  et  l'appli- 
quant aux  institutions  ecclésiastiques,  qu'ils 
jugeaient  devoir  être  réformées,  les  amis 
du  gouvernement  ou  partisans  déakistes 
disaient  dans  leur  projet  d'adresse  :  «  Nous 
respectons  avec  piété  le  passé  et  les  souve- 
nirs de  la  patrie.  Cependant,  malgré  cette 
piété,  nous  ne  nous  attacherons  pas  à  des 
institutions  qui,  dans  cepassé,  furent  oppor- 
tunes et  nécessaires  peut-être,  mais  qui,  de 
nos  jours,  empêchent  le  bien-être  universel. 

Annales  ecclés. 


la  floraison  et  le  développement  constilu- 
tioimel  du  pays.  » 

L'adresse  do  la  gauche  et  de  l'extrême 
gauche  précisa  encore  davantage  les  tradi- 
tions avec  lesquelles  il  fallait  rompre.  Sans 
doute  elle  demandait  des  réformes  sur  h- 
terrain  confessionnel  ;  mais,  avant  tout,  elle 
voulait  une  séparation  plus  radicale  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie  :  «  Pas  de  réformes, 
disait  l'adresse,  si  elles  n'ont  pour  base  les 
lois  de  1848.  Les  réformes  seront  inutiles  et 
stériles,  tant  que  la  nation  ne  sera  pas  assu- 
rée de  sa  parfaite  indépendance.  Orla  nation, 
loin  d'être  tranquillisée  sur  ce  point,  est 
pleine  d'inquiétude,  à  cause  des  lois  par 
lesquelles  la  dernière  diète  a  résolûtes  ques- 
tions relatives  aux  droits  de  l'État.  »  Par 
conséquent  il  fallait  une  révision  de  ces  lois, 
pas  de  compromis,  plus  d'armée  et  de  finances 
communes,  plus  de  ministère  commun.  La 
seule  union  maintenue  par  ces  députés  étai  t 
l'union  personnelle,  c'est-à-dire  que  seul  l'Em- 
pereur et  Roi  de  Hongrie  devait  être  le  trait 
d'union  entre  ce  dernier  pays  et  l'Autriche. 

23.  —  Concile  provincial  de  Baltimore. 
Douze  évoques  se  réunirent,  à  Baltimore, 
le  25  avril,  sous  la  présidence  de  leur  mé- 
tropolitain. Ouvert  le  jour  de  la  fête  de 
Saint-Marc,  ce  concile  se  termina  le  dimanche 
suivant,  2  mai,  fête  de  saint  Athanase.  De 
nombreux  conciles  provinciaux  avaient  déjà 
été  tenus,  à  Baltimore,  par  la  jeune  Église 
américaine,  donnant  ainsi  un  exemple  qui 
fut  suivi  dans  diverses  parties  de  l'Europe. 
Les  évèques,  réunis  le  25  avril,  se  sont  avant 
tout  préoccupés  des  moyens  de  mettre  à 
exécution  les  actes  et  résolutions  du  grand 
concile  plénier  (c'est-à-dire  formé  de  toutes 
les  églises  des  États-Unis),  convoqué  en 
octobre  1860  par  Mgr  Spalding,  archevêque 
de  Baltimore.  On  sait  que  ces  actes,  soumis 
à  l'examen  du  Saint-Siège,  en  avaient  reçu 
l'approbation  demandée. 

Avant  de  se  séparer,  les  évêques  adres- 
sèrent une  lettre  pastorale  au  clergé  et  aux 
fidèles  de  leurs  diocèses.  Dans  cette  lettre, 
ils  abordaient,  l'une  après  l'autre,  les  pnn- 
cipales  erreurs  qui  prévalaient  dans  la 
grande  république  américaine. 
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Selon  les  Pères  du  concile  de  Baltimore, 
la  première  cause  de  la  dépravation  des 
mœursétait  «le  système  d'écolescommuncs 
et  sans  Dieu  qui  couvrent  les  États-Unis  ». 
L'expérience  a  prouvé,  disaient-ils,  que  ces 
écoles  sont  désastreuses  pour  les  individus 
et  pour  la  société.  La  leçon  de  catéchisme, 
donnée  une  fois  par  semaine  dans  les  écoles 
du  dimanche,  est  insuffisante.  11  faut  ensei- 
gner aux  enfants,  tous  les  jours,  leurs  de- 
voirs religieux.  Les  parents  ont  une  terrible 
responsabilité  dans  cet  état  de  choses,  et  ils 
doivent  se  rappeler  qu'ils  répondent  du  salut 
(le  leurs  enfants.  » 

Après  avoir  recommandé  la  Société  de 
publication  catholique  de  New- York  à  l'en- 
couragement des  fidèles,  les  Pères  du  con- 
cile s'élevaient  avec  force  contre  cette 
infâme  pratique,  si  répandue  aux  Étals-Unis, 
de  tuer  les  enfants  avant  leur  naissance.  Us 
mettaient  aussi  en  garde  les  catholiques 
contre  les  amusements  frivoles  et  dange- 
reux, connus  sous  le  nom  de  danses  rondes 
ou  danses  allemandes. 

Les  hommes  de  couleur  étaient  particu- 
lièrement recommandés  à  la  vigilance  des 
pasteurs.  Le  concile  plénier  de  186G  avait 
remis,  aux  mains  des  conciles  provinciaux, 
le  soin  des  mesures  propres  à  évangéliser 
ces  pauvres  déshérités  de  la  société. 

Après  avoir  déploré  le  fait  malheureux 
qu'une  grande  partie  des  vagabonds  qui 
encombrent  les  rues  étaient  des  enfants  de 
catholiques,  les  Pères  recommandaient  avec 
instance  l'étabHssement  d'asiles  pour  les 
orphelins  et  les  délaissés. 

Us  insistaient  sur  la  stricte  observance  de 
la  discipline  ecclésiastique  et  la  soumission 
due  aux  évêques  par  tout  le  clergé. 

Enûn  la  lettre  pastorale  se  terminait  par 
un  appel  à  se  réjouir  dans  le  Seigneur,  à 
l'occasion  du  Jubilé  de  Pie  IX,  pontife  si 
grand  et  si  glorieux. 

28.  —  France. —  Pétition  au  Sénat  pour 
ïexpulsion  des  Jésuites. 

Parmi  les  pétitions  présentées  au  Sénat, 
en  avril  1869,  il  s'en  trouva  une  pour  ré- 
clamer l'expulsion  des  Jésuites  de  l'em- 
pire français,  sous  le  prétexte  que  l'ar- 


rêt de  Louis  XV  n'avait  pas  été  rapporté. 

A  cette  occasion,  plusieurs  sénateurs  dis- 
cutèrent la  question  de  l'existence  des 
P.  Jésuites,  au  point  de  vue  du  droit,  au 
point  de  vue  des  faits.  M.  le  baron  de  Ladou- 
cette,  rapporteur,  déclara  tout  d'abord  que 
les  mesures  d'expulsion,  réclamées  par  le 
pétitionnaire  (M.  Senépart),  n'étaient  plus 
de  notre  temps,  que  les  membres  de  la  so- 
ciété des  Jésuites  obéissaient  à  la  loi,  res- 
pectaient le  gouvernement,  se  soumettaient 
dans  leur  enseignement  aux  règles  établies, 
aux  inspections  légales,  et  qu'ils  avaient  le 
droit  d'habiter  la  France,  comme  tous  les 
autres  citoyens. 

M.  le  comte  de  Ségur  d'Aguesseau,  pre- 
nant la  parole  pour  demander  la  question 
préalable,  s'éleva  contre  cette  pétition,  vio- 
lente tout  à  la  fois  au  fond  et  quant  à  la 
forme. 

«  Au  fond,  car  elle  demande  tout  simple- 
ment au  Sénat  d'imposer  au  gouvernement 
l'obligation  d'expulser  du  territoire  français 
une  catégorie  de  citoyens,  les  membres  de  la 
compagnie  de  Jésus;  c'est  demander  la  viola- 
tion de  la  constitution.  La  pétition  est  aussi 
violente  dans  la  forme,  car  son  auteur  y  accu- 
mule toutes  les  injures  les  plus  graves  contre 
les  Jésuites,  qu'il  déteste.  Ainsi,  il  les  traite 
d'empoisonneurs,  d'assassins ,  de  faussaires, 
de  voleurs,  de  corrupteurs  de  la  jeunesse,  dé- 
clarant qu'on  ne  leur  doit  que  l'expulsion... 
Évidemment,  le  pétitionnaire  s'est  trompé,  en 
adressant  un  pareil  factum  au  Sénat;  il  aurait 
dû  en  faire  hommage  à  l'un  de  ces  déplorables 
clubs,  dont  presque  tous  les  jours  les  libres 
penseurs,  les  libres  mangeurs  et  les  libres 
buveurs  de  démagogie  gratifient  notre  capitale 
régénérée.  » 

M.  le  baron  Dupin  et  M.  le  comte  Boulay 
de  la  Meurthe  établirent  ensuite  que  les 
membres  de  la  compagnie  de  Jésus  pou- 
vaient habiter  la  France  et  enseigner  la  jeu- 
nesse, en  tant  que  citoyens  français,  et  non 
pas  en  tant  que  membres  d'une  congréga- 
tion qui,  aux  yeux  de  la  loi,  ne  pouvait  pas 
exister. 

«  Ce  fut  en  1848,  à  la  suite  de  négociations 
entamées  à  Rome  par  l'organe  de  M.  Ilossi, 
qu'il  fut  convenu  «  que  par  l'ordre  du  Souve- 
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rain  Poutil'i",  la  congrégation  dos  JésuitOsS  qui 
.s't'Iait  rétablie  en  France  cesserait  d'exister 
comme  congrégation,  et  que  seulement  les  in- 
dividus auraient  le  droit  d'y  rester  comme 
individus.  »  Vint  ensuite  la  loi  de  IS.-iO,  sur 
la  liberté  de  l'enseignement  secondaire.  Cette 
loi,  le  prince  Louis-Napoléon  pourra  toujours 
être  fier  de  l'avoir  sanctionnée;  aussitôt  après 
sa  promulgation,  les  membres  encore  vivants 
de  la  société  de  Jésus  se  trouvèrent  libres, 
comme  les  autres  citoyens,  d'enseigner  la  jeu- 
nesse que  les  familles  confieraient  à  leurs  lu- 
mières. La  société  n'agit  pas  comme  une  cor- 
poration... Elle  trouve  dans  chaque  localité  un 
particulier  qui  possède  les  maisons,  les  jar- 
dins, le  mobilier  nécessaire  à  l'enseignement 
le  plus  perfectionné.  Eh  bien!  où  s'ouvre  un 
collège  d'un  enseignement  secondaire,  on  n'a 
pas  le  droit  de  demander  à  l'établissement  : 
Êtcs-vous,  ou  n'étes-vous  pas  de  la  compagnie 
de  Jésus  ?  Et  l'ensemble  du  professorat  répond 
simplement  :  Nous  sommes  citoyens  français 
et  capables  de  professer.  Voilà  quant  au  droit. 

»  Quant  aux  faits  accomplis,  continue  M.  Du- 
pin  dont  le  témoignage  ne  saurait  être  suspect, 
ils  sont  considérables.  Ils  font  à  la  patrie,  au 
gouvernement,  le  plus  grand  honneur. 

"  Les  citoyens,  membres  de  la  compagnie, 
ont  eu  l'ambition  de  créer  un  enseignement 
secondaire  qui  pût  fournir  des  sujets  aux  écoles 
supérieures  de  la  France;  l'entreprise  était 
pleine  de  hardiesse. 

...  «  Cependant,  au  bout  d'un  certain  temps 
de  liberté,  sous  le  nouvel  empire,  avec  un  zèle 
incroyable  et  des  efforts  qui  passent  toute  idée, 
il  s'est  trouvé  seize  établissements,  fondés  en 
diverses  parties  de  la  France,  pour  l'enseigne- 
ment secondaire,  par  la  compagnie  de  Jésus, 
et  les  succès  ont  dépassé  les  espérances  des 
uns  et  les  craintes  des  autres  ;  il  s'est  produit 
un  fait  infiniment  remarquable.  A  l'École  poly- 
technique et  dans  quelques  autres  établisse- 
ments supérieurs  où  les  élèves  sont  reçus  au 
concours  le  plus  sévère,  il  s'est  produit  un 
nombre  toujours  croissant  d'élèves  qui  con- 
quéraient la  tète  de  la  liste  et  qui  sortaient 
des  écoles  au  sujet  desquelles  j'ose  ici  faire 
connaître  la  pure  et  simple  vérité. 

«  Je  ne  veux  pas  qu'on  se  montre  trop  diffi- 
cile sur  l'éminence  comparée  des  professeurs; 
mais,  quant  à  moi,  je  n'ai  qu'une  seule  ma- 
nière de  la  juger,  et  je  déclare  que  parmi  les 
professeurs  célèbres  ou  non,  prônés  ou  non, 
les  meilleurs  sont  tout  simplement  ceux  qui 
produisent  les  meilleurs  élèves.  Quand  les  élèves 
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sortis  d'une  catégorie  d'établissements  attei- 
gnent la  tète  de  la  liste,  leurs  professeurs, 
selon  moi,  atteignent  le  sommet  du  profes- 
soral et  je  leur  décorne  la  palme. 

...  «  Quand  on  voit  de  pareilitîs  choses,  il 
est  évident  qu'on  ne  peut  concevoir  aucun  mau- 
vais sentiment  pour  le  professorat  de  l'institu- 
tion indignement  attaquée.  J'ose  prier  MM.  les 
sonat(!urs  de  vouloir  r(îrnar([uor  que,  si  le  gou- 
vernement du  nouvel  empire  obtient  un  pareil 
avantage,  il  le  doit  à  son  amour  de  la  liberli; 
d'enseignement,  à  l'esprit  généreux  en  vertu 
duquel  il  n'a  ni  troublé,  ni  persécuté  la  com- 
pagnie bienfaitrice,  pas  plus  ffu'il  ne  l'a  fait 
pour  des  écoles  d'Oratoriens  à  Juilly,  ni  pour 
une  école  de  Dominicains  fondée  à  Sorrèze  par 
l'éloquent  et  patriotique  Lacordaire.  Le  gou- 
vernement a  recueilli  les  fruits  de  sa  tolérance 
éclairée,  c'est-à-dire  de  son  véritable  génie 
libéral. 

«  Je  demande  pardon  au  Sénat  de  lui  avoir 
présenté  ce  petit  nombre  de  faits.  lUen  ici 
n'est  de  nature  à  porter  l'effroi  chez  les  univer- 
sitaires, dont  l'esprit  de  corps  est  puissant  à 
coup  sur.  {^'Université  s'enorgueillit  de  compter 
71,000  élèves,  auxquels  elle  accorde  l'enseigne- 
ment secondaire,  grâce  à  l'appui  du  gouverne- 
ment et  à  tous  les  secours  de  l'État. 

«  En  présence  de  ce  colosse,  que  vois-je?  des 
citoyens  isolés,  qui  ne  reçoivent  pas  un  cen- 
time du  trésor  public,  qui  ne  possèdent  rien 
en  propre,  dont  chaque  individu,  voué  à  la 
pauvreté,  ne  reçoit,  dans  toute  une  année,  que 
6D0  francs  pour  l'enseignement  des  sciences  et 
des  lettres,  et  s'ils  avaient  l'honneur  d'être 
élevés  à  la  dignité  d'instituteur  non  gratuit  et 
obligatoire,  on  trouverait  que  cette  obole  est 
vraiment  dérisoire  et  beaucoup  trop  modique. 

«  Sans  faire  entendre  une  seule  plainte, 
je  dis  seulement  :  quand  l'Université  réunit 
71,000  élèves,  elle  ne  peut  pas  concevoir  la 
plus  légère  inquiétude  devant  une  concurrence 
modeste  et  privée  qui  n'en  compte  aujourd'hui 
que  6,200;  qui,  loin  de  posséder  par  centaines 
les  lycées,  les  collèges,  en  possède  seulement  16, 
où  tous  les  professeurs  font  vœu  de  pauvreté 
à  laquelle  ils  restent  fidèles  jusqu'à  la  fin  de 
leur  vie.  » 

Devant  celle  éloquente  apologie,  la  péti- 
tion de  M.  Senépart  fut  repoussée  par  le 
Sénat,  et  l'ordre  du  jour  adopté. 

50.  —  France.  —  La  question  romaine 
deoant.  le  Sénat. 
M,  le  comte  de  Ségur  d'Aguesseau,  dans 
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un  A'igoureux  discours,  répondit  aux  insi- 
nuations perfides  et  aux  déclarations  embar- 
rassées de  M.  de  La  Valette,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Voici  les  principaux 
passages  de  ce  discours,  concernant  la  ques- 
tion romaine. 

...  «  Je  rejoroche  à  l'exposé  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étranj^ères  de  graves  inexactitudes, 
et  de  plus  d'avoir  manifesté  une  disposition  à 
trouver  trop  facilement  le  Saint-Siège  dans 
une  sécurité  suffisante  pour  déterminer  le 
retrait  de  nos  troupes. 

«  Commençons  par  les  inexactitudes  graves  ; 
les  voici.  M.  le  Ministre  dit  :  Entre  l'Italie,  qui 
se  déclare  prête  à  maintenir  la  stipulation  du 
traité  du  15  septembre,  et  qui  affirme  qu'elle 
est  en  mesure  de  la  faire  respecter,  et  le  Sou- 
verain Pontife,  qui  hêa'Ueà  déclarer  que  son  armée 
suffit  pour  7na'mtenir  partout  la  tranquillité  dans 
ses  États,  il  appartiendra  au  gouvernement  fran- 
çais de  se  prononcer  et  de  décider,  si  le  jour 
est  arrivé  où  il  peut,  sans  danger  pour  la  sécu- 
rité du  Saint-Siège,  faire  cesser  complètement 
l'occupation.  Et  il  termine  en  disant  :  «  ce 
«  moment  ne  nous  parait  pas  encore  venu.  » 

«  Messieurs,  j'ai  pris  mes  informations  avec  le 
soin  le  plus  scrupuleux  pour  m'assurer  de 
l'exactitude  des  faits...  Et  je  puis  affirmer  que  le 
Souverain  Pontife  n'a  jamais  hésité  à  déclarer 
que  son  armée  suffisait  pour  maintenir  par- 
tout la  tranquillité  dans  l'intérieur  de  ses  États, 
mais  que  cette  armée,  qui  suffit  parfaitement 
pour  l'intérieur  de  ses  États,  cette  armée,  qui 
est  petite  par  le  nombre,  mais  grande  par  la 
fidélité  et  le  dévouement,  est  tout  à  fait  insuf- 
fisante pour  protéger  ces  mêmes  États  contre 
les  envahissements  de  l'extérieur. 

«  D'après  les  paroles  de  M.  le  Ministre  des 
affaires  étrangères,  on  pourrait  croire  que  le 
Souverain  Pontife  hésitait  à  déclarer  qu'il  fût 
assez  sûr  cliez  lui  avec  son  armée,  et  que  cette 
insuffisance  de  sa  défense  à  l'intérieur  était  la 
cause  de  la  prolongation  de  l'occupation  du 
territoire  pontifical  par  nos  troupes.  Eh  bien  ! 
c'est  là  une  grave  inexactitude.  Ce  n'est  pas 
du  tout  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  l'armée 
du  Souverain  Pontife,  à  l'intérieur  de  ses  États, 
que  notre  occupation  est  et  doit  être  prolon- 
gée ;  c'est  uniquement  à  cause  des  menaces 
toujours  imminentes  au  delà  des  frontières. 

«  Une  autre  inexactitude  m'a  étonné  :  c'est 
d'avoir  qualifié  de  déplorable  l'alfaire  de  Men- 
tana...  » 


Plus  loin,  l'orateur,  revenant  sur  le  projet 
de  retirer  de  Borne  les  troupes  françaises, 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Maintenant,  quant  à  cette  trop  facile  dis- 
position à  trouver  qu'on  approche  d'une  sécu- 
rité suffisante  pour  le  Saint-Siège,  c'est  là 
l'esprit  de  tout  votre  discours;  et,  ce  qui  est 
grave,  c'est  qu'il  s'accorde  avec  toutes  les 
dépêches  diplomatiques  publiées  par  le  gou- 
vernement italien.  On  voit  que  ce  gouverne- 
ment a  l'air  de  compter  sur  une  très  prochaine 
évacuation.  Les  Italiens  sont  si  contents  d'eux- 
mêmes,  qu'ils  croient  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  leur 
laisser  la  place  libre,  et  c'est  ce  qui  fait  que 
dans  un  journal  étranger  des  plus  répandus 
on  lisait  il  y  a  une  quinzaine  de  jours  le  pas- 
sage suivant  : 

«  Ce  que  nous  savons  et  ce  que  tout  le  monde 
sait,  et  ce  qui  a  été  affirmé,  à  maintes  reprises, 
dans  ces  derniers  temps,  sans  être  contesté,  c'est 
que  toutes  les  négociations  relatives  à  l'évacua- 
tion des  États  pontificaux  par  les  troupes  fi-an- 
çaises  sont  ajournées  jusqu'après  les  élections; 
qu'elles  seront  reprises  immédiatement  après 
cette  époque,  et  qu'une  fois  reprises,  elles  ne 
tarderont  pas  à  aboutir  au  rappel  du  corps 
expéditionnaire  français.  » 

«Je  me  permets  de  demander  à  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères,  au  gouvernement, 
quels  sont  les  motifs  de  cette  confiance  nou- 
velle qui  peut  faire  pressentir  que  le  retrait  de 
nos  troupes  pourrait  s'opérer  sans  danger  pour 
la  situation  présente,  sans  danger  pourl'avenir. 

<<  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  dit 
bien  que  le  gouvernement  italien  a  persévéré 
dans  une  politique  conservatrice,  qu'il  y  a 
incontestablement  progrès  sur  ce  point.  Mais, 
en  vérité,  en  quoi  donc  consiste  ce  prétendu 
progrès?  Il  faut  croire  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  va  citer  quelque  circons- 
tance importante,  quelque  incident  décisif  en 
Italie  même.  Pas  du  tout  !  L'incident  qu'il  donne 
en  preuve  de  ce  prétendu  progrès  est  tout 
simplement  que  M.  le  Ministre  plénipotentiaire 
d'Italie  a  tenu,  à  Paris,  un  langage  des  plus 
convenables  dans  la  conférence  et  a  réprouvé 
les  bandes  irréguUères...  J'espère  que  voilà  une 
preuve  bien  satisfaisante! 

...  «  Messieurs,  pour  un  ministre  français, 
quelle  doit  être  la  politique  conservatrice,  en 
ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  convention  du 
!;>  septembre?  Nous  ne  pouvons  pas  admettre 
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l'interprétation  italienne;  c'est  l'interprétation 
française  qui  doit  prévaloir;  et  alors  quelle 
est  la  politique  conservatrice?  C'est  évidem- 
ment celle  qui  doit  et  qui  veut  respecter  les 
deux  puissances  indépendantes  dont  la  coexis- 
tence a  été  assurée  par  cette  convention,  c'est- 
à  dire  le  gouvernement  pontifical  d'une  part, 
et  de  l'autre  le  royaume  d'Italie.  Tels  sont 
l'esprit  et  le  texte  de  la  convention. 

((  Eh  bien,  pouvez-vous  nous  apporter  —  et 
ce  serait  alors  un  incident  vraiment  intéres- 
sant —  pouvez-vous  nous  apporter  la  déclara- 
tion du  gouvernement  italien,  qu'il  a  renoncé 
à  son  interprétation  italienne,  qu'il  ne  i^egarde 
plus  la  translation  à  Florence  comme  une  étape 
vers  Rome,  et  Rome  elle-même  comme  devant 
être  la  capitale  de  l'Italie  ?  C'est  le  contraire 
qui  n'est  pas  douteux,  car  tout  le  monde  sait 
que  les  propos  ofliciels,  qui  viennent  du  gou- 
vernement italien  et  de  tous  ceux  qui  ont  une 
position  importante  de  l'autre  côté  des  Alpes, 
prouvent  qu'ils  n'ont  abandonné  aucune  de 
leurs  prétentions  et  que  par  conséquent  leur 
politique,  au  lieu  d'être  conservatrice,  est  la 
destruction  même  de  tout  ce  que  la  convention 
avait  [jour  objet  de  garantir. 

...  <<  Je  ne  parle  pas  de  ce  qu'il  y  a  toujours 
de  pitoyable  dans  cette  recherche,  qui  finit 
par  devenir  ridicule,  d'un  modus  vivendi.  Je 
vous  demanderai  d'abord  :  tâchez  donc  de 
trouver  un  modus  vivendi  entre  deux  voisins 
dont  l'un  est  le  spolié,  et  l'autre  le  spoliateur; 
trouvez-le  d'abord,  et  vous  essayerez  ensuite 
d'en  faire  l'application  à  l'Italie. 

«  Et  puis,  ce  qu'il  y  a  de  triste,  d'affligeant, 
c'est  de  voir  que  le  gouvernement  français,  qui 
est  le  protecteur  du  spolié,  est  chargé  par  le 
spoliateur  de  proposer  ce  modus  vivendi,  dont 
la  condition  première  est,  bien  entendu,  que 
le  spoliateur  restera  en  possession  de  toutes 
ses  dépouilles.  » 

Solution  de  la  question  romaine. 

«  Mais  cependant,  comme  l'a  dit  M.  le 
Ministre  d'État,  est-ce  que  nous  voulons 
l'occupation  perpétuelle  des  États  du  Saint- 
Père  ?  Non,  personne  ne  le  veut;  le  Saint- 
Père  lui-même  ne  le  veut  pas. 

«  Eh  bien,  alors  que  faire?  Oh  !  Messieurs, 
si  l'on  veut  sérieusement  sortir  de  cette  si- 
tuation intolérable,  il  n'y  aurait,  j'en  suis 
convaincu,  rien  de  plus  simple,  de  plus  fa- 
cile ;  mais  il  faut  le  vouloir  sérieusement. 
Après  cette  abominable  conduite  qui  s'est 


terminée  par  la  glorieuse  allai  iode  Montana, 
le  gouvernement  français  était  en  droit, 
comme  il  est  encore  en  droit  de  dire  au  gou- 
vernement italien  :  Ce  n'est  pas  du  tout 
pour  défendre  le  Saint-Siège  dans  l'intérieur 
de  s(!S  Etats  que  nous  sommes  h  Romo  ; 
nous  n'y  sommes,  entendez-le  bien,  que  pour 
protéger  le  Saint-Père  contre  les  invasions 
menaçantes  du  dehors.  Voilà  ce  qu'il  faut 
dire  et  répéter  hautement  h  l'Italie.  Il  faut 
que  l'Italie  sache  que  c'est  elle  seule  qui 
est  la  cause  de  la  prolongation  de  notre 
occupation,  et  qu'il  ne  dépend  que  d'elle  de 
la  faire  cesser;  mais,  pour  cela,  demandez- 
lui  des  choses  sérieuses,  des  actes,  non  des 
paroles. 

«  Comment!  vous  avez  été,  en  1807, 
trompés  d'une  manière  indigne,  et  vous 
iriez  vous  remettre  dans  une  situation  pa- 
reille ■?  Non,  dites  à  l'Italie  :  après  ce  qui  s'est 
passé  en  1807,  nous  ne  pouvons  plus  avoir, 
aux  yeux  du  monde  catholique  d'abord,  ni 
aux  yeux  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnête  et 
de  sérieux  en  Europe,  nous  ne  pouvons  plus 
avoir  confiance  en  vous,  nous  ne  pouvons 
plus  nous  en  rapporter  à  de  vaines  pro- 
messes. Il  nous  faut  des  actes.  Et  lesquels  ? 
Oh!  c'est  bien  simple!  et  remarquez  que 
vous  obtiendrez  même  ainsi  la  réparation 
de  l'injure  faite  au  drapeau  français  en  1800. 
Vous  n'avez  qu'à  leur  dire  :  Reculez  jusqu'à 
ces  frontières,  que  vous  n'auriez  jamais  dû 
franchir,  que  a'ous  avez  francliies  au  mé- 
pris du  droit  des  gens  et  sans  respect  pour 
le  drapeau  français.  Alors,  quand  vous 
aurez  restitué  les  territoires  qui  étaient 
protégés  par  la  France,  nous  pourrons 
croire  qu'il  y  a  quelque  chose  de  sérieux 
dans  A^otre  promesse  de  respecter  le  reste. 

«  Vous  avez  autre  chose  à  faire  :  pour- 
quoi ne  l'avez-vous  pas  fait?  Pourquoi  n'a- 
vez-vous  pas  retiré  ce  trop  fameux  décret 
qui  déclare  Rome  capitale?  Pourquoi!  si 
A^ous  n'aA'ez  pas  réellement  la  pensée  se- 
crète de  faire  Rome  A^otre  capitale?  « 

«  Oh  !  soyez  sûrs  que,  si  cette  double  dé- 
claration était  faite  aA^ec  énergie,  comme 
une  déclaration  doit  être  faite  au  nom  de  la 
France,  oh  !  soyez  sûrs  que  a^ous  grandiriez 
de  cent  coudées  dans  l'esprit  de  vos  enne- 
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mis,  comme  dans  l'esprit  de  vos  amis.  Et 
alors,  il  n'y  aurait  plus  de  troubles  ni  d'in- 
quiétudes, dans  les  esprits  comme  dans  les 
consciences,  sur  cette  question  si  considé- 
rable. » 

Réponse  de  M.  le  marquis  de  La  Valette, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

«  Messieurs,  le  Sénat  comprendra  que  je  ne 
viens  pas  répondre  de  point  en  point  au  dis- 
cours de  l'honorable  comte  de  Ségur  d'Agues- 
seau.  Il  avait  toute  la  liberté  de  s'exprimer 
comme  il  Ta  fait;  chacune  de  mes  paroles,  au 
contraire,  a  une  importance  qui  ne  m'appar- 
tient pas  à  moi,  qui  appartient  à  l'État. 

...  «  JI.  de  Ségur d'Aguesseau  parait  redouter 
la  conciliation,  il  la  déclare  impossible.  Quant 
à  moi,  je  ne  désire  rien  autre  chose.  C'est  elle, 
avant  tout,  que  je  cherche  ;  et  venir  dire  qu'on 
ne  veut  pas  de  conciliation  entre  Rome  et  l'Italie, 
c'est  vouloir  le  malheur  de  l'un  et  de  l'autre 
pays. 

i<  Je  soutiens  que  le  Pape  hésite.  Si  nous 
étions  certains  que  le  Souverain  Pontife  ne 
courût  aucun  danger  à  l'intérieur,  nous  nous 
occuperions  uniquement  de  l'extérieur,  et  c'est 
à  cela  que  je  veux  arriver. 

«  Ce  n'est  pas  par  des  incidents,  par  des 
manifestations  éclatantes,  c'est  par  une  con- 
duite sage,  prudente,  loyale  vis-à-vis  de  nous, 
que  l'Italie  nous  donnera  la  conviction  qu'elle 
a  la  volonté  et  la  possibilité  de  se  replacer 
complètement  dans  les  conditions  de  l'acte  du 
lo  septembre.  Voilà  ce  que  nous  attendons  et 
ce  que  nous  espérons. 

■■<  A  l'heure  qu'il  est,  l'Italie  exécute  les  dis- 
positions de  la  convention  de  septembre  :  elle 
veille  sur  les  frontières  pontificales,  elle  rem- 
olit  ses  engagements. 

«  Ah!  cependant,  nous  ne  sommes  pas 
encore  complètement  rassurés.  Nous  désirons 
certainement  que  l'état  des  choses  en  Italie 
nous  donne  toute  confiance  pour  l'avenir;  je 
n'hésite  pas  à  constater  que  le  gouvernement 
italien  a  fait  des  efforts  sincères  et  heureux 
pour  se  mettre  en  situation  de  maintenir  les 
garanties  stipulées  par  le  traité... 

«  Nous  continuerons  donc  à  nous  préoccuiicr, 
par  dessus  tout,  de  la  sécurité  du  Saint-Père; 
nous  aurons  à  nous  décider  un  jour  ou  l'autre. 

«  M.  de  Ségur  d'Aguesseau  peut  indiquer  une 
date;  quant  à  moi,  je  ne  le  ])uis  pas...  c'est 
une  afiaire  d'appréciation,  une  question  d'op- 


portunité. Mais,  ce  que  nous  ne  perdrons 
jamais  de  vue  dans  la  mesure  que  nous  aurons 
à  prendre,  c'est  la  sécurité  du  Saint-Père;  et 
c'est  seulement  le  jour  où  nous  la  trouverons 
solidement  garantie,  que  nous  nous  déciderons 
à  retirer  nos  troupes  et  à  rentrer  dans  les 
termes  de  la  convention  du  15  septembre.  » 
(Très  vive  approbation.  En  descendant  de  la 
tribune,  M.  le  Ministre  est  entouré  d'un  grand 
nombre  de  sénateurs  qui  lui  présentent  leurs 
félicitations.) 

Comme  on  le  voit  par  ces  extraits,  le  gou- 
vernement de  Napoléon  persistait  toujours 
dans  son  utopie  de  concilier  Rome  et  l'Ita- 
lie, de  ménager  à  la  fois  les  catholiques  et 
les  révolutionnaires;  à  ceux-ci  il  montre  sa 
confiance  dans  la  loyauté  de  l'Italie,  et  leur 
laisse  entrevoir  le  moment  où.  il  retirera 
ses  troupes  de  Rome;  à  ceux-là,  il  répète 
ses  solennelles  promesses  (\y\Q  jamais  Rome 
ne  serait  abandonnée  et  ne  deviendra  la 
capitale  du  royaume  italien. 

11  est  évident  que  les  catholiques  ne  pou- 
vaient être  satisfaits  de  ces  vaines  promesses 
du  gouvernement,  de  ces  solennelles  décla- 
rations, qui  étaient  contredites  chaque  jour 
par  les  menées  de  plus  en  plus  audacieuses 
du  parti  mazzinien.  M.  de  la  Valette  ne 
pouvait  ignorer  ces  complots  des  révolu- 
tionnaires, ni  la  connivence  manifeste  du 
gouvernement  italien.  Chacun  avait  sous  les 
yeux  les  statuts  des  diverses  sociétés  répu- 
blicaines, leurs  correspondances,  leurs  pro- 
clamations, les  instructions  de  Ganzio,  de 
Cairoli,  de  Mazzini  et  de  Garibaldi,  ainsi  que 
les  formules  de  serment  et  l'organisation 
entière  de  la  société  des  Reduci.  Il  était 
facile  de  connaître  les  sommes  données,  les 
armes  amassées,  les  projets  depuis  long- 
temps formés  et  qui  n'attendaient  qu'une 
occasion  pour  éclater.  Les  Reduci  étaient 
dispersés  dans  toute  l'Italie,  ils  avaient  pour 
chefs  des  décurions  et  des  centurions. 
Certains  inspecteurs,  nommés  et  payés  à 
500  francs  par  mois,  parcouraient  les  villes 
et  portaient  les  messages  mazziniens.  Une 
bonne  partie  de  l'armée  d'Italie  était 
enrôlée  dans  la  conjuration  mazzinienne; 
le  régiment  entier  de  cavalerie  de  Tlaisance 
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était  gagné  ;  officiers  et  soldats  avaient  dans 
leur  sac  les  statuts  do  la  société  des  Reduci. 
Comment  M.  de  La  Valette  pouvait-il  igno- 
rer ces  faits?  Et,  s'il  les  connaissait,  com- 
ment pouvait-il  parler  de  la  loyauté  du 
£:ouvernemcnt  italien,  «  de  ses  sincères  et 
heureux  efforts  pour  se  mettre  en  situation 
de  maintenir  les  garanties  stipulées  par  la 
convention  du  13  septembre?  w 

30.  —  Espagne.  —  Protestation  contre  les 
blasphèmes  prononcés  aux  Cor  tes. 

Au  cours  de  la  discussion  du  projet  de 
constitution  et  surtout  des  articles  qui  con- 
cernaientla  religion,  les  Cortès  n'entendirent 
pas  que  les  voix  éloquentes  du  chanoine 
Manterola  on  de  l'évéque  de  Jaen  (voir  ci- 
dessus,  au  12  avril);  plusieurs  députés  libres- 
penseurs  firent  entendre  des  discours  pleins 
de  blasphèmes  et  d'outrages  contre  le  catho- 
licisme. Les  idées  de  foi,  ciel,  Dieu  furent 
traitées  d'idées  décrépites,  ideas  caducadas, 
tandis  qu'on  exaltait  Vidée  nouvelle,  celle 
qui  s'occupe  de  la  science  de  la  terre  et  de 
l'homme.  Un  médecin  déclarait  qu'il  avait 
toujours  fait  la  guerre  à  Dieu,  aux  rois  et 
à  la  phthisie  :  A  Bios,  a  los  reyes y  a  la  tisis... 
que  le  catholicisme  était  une  farce,  etc. 
Toutes  les  erreurs  et  les  impiétés  des  Renan 
sur  la  personne  adorable  de  Notre-Sei- 
gneur  furent  de  nouveau  proférées  et  com- 
mentées en  pleine  séance  des  Cortès  espa- 
gnoles. 

Ce  fut  pour  protester  contre  ces  horribles 
blasphèmes  et  détourner,  s'il  était  possible, 
les  maux  '■ju'ils  devaient  attirer  sur  leur 
patrie,  que  bon  nombre  de  catholiques 
signèrent  et  publièrent  l'admirable  déclara- 
tion dont  voici  le  texte  : 

('  Nous  croyons  en  un  seul  Dieu  tout-puis- 
sant, créateur  du  ciel  et  de  la  terre. 

«  Nous  croyons  au  mystère  ineffable  de  la 
Très-Sainte  Trinité. 

«  Nous  croyons  en  Jésus-Clirist,  vrai  Dieu  et 
vrai  homme.  Sauveur  du  genre  humain. 

<<  Nous  croyons  au  mystère  de  la  conception' 
immaculée  de  sa  Très-Sainte  Mère,  Marie,  tou- 
jours vierge. 

«  Nous  croyons  tous  les  autres  articles  du 
symbole. 

«  Nous  admettons  et  embrassons  tout  ce  que 
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l'Ef^lise  catholique,  apostolique  et  romaine 
admet  et  embrasse. 

"  Nous  condamnons,  rcpoussons/îlanal  lii-iiia- 
tisons  ti)iit  ce  que  la  mcnic  Église  condamne, 
repousse  et  anatln'matise. 

"  Nous  promettons  soumission  absolue  cl. 
obéissance  aveugle,  en  matière  de  foi  et  de  mo- 
rale, au  Pontife  romain,  comme  Vicaire  de  Dieu 
et  son  représentant  sur  la  terre. 

i<  Devant  Dieu  et  devant  lus  lionimes,  nous  ju- 
rons de  défendre  et  de  soutenir  de  toutes  nos 
forces,  et  même  au  prix  de  notre  vie,  cette  pro- 
testation, cette  profession  de  foi,  ce  serment 
solennel. 

«  Que  Dieu  nous  soit  en  aide  dans  l'accomplis- 
sement de  nos  engagements. 

(<  Que  Dieu  nous  maudisse,  si  par  malheur 
nous  rougissions  de  confesser  son  nom. 

«  Madrid,  30  avril  1809.  » 

Cette  déclaration  fut  signée  par  le  mar- 
quis de  Viluma,  le  comte  d'Orgaz,  le  comto 
de  Vigo,  etc.,  etc. 

Le  duc  de  Madrid  écrivit  aussitôt  à  la 
Esperanza : 

<<  Comme  Espagnol  et  comme  catholique, 
j'adhère  à  la  protestation  que  les  journaux 
catholiques  et  monarchiques  ont  publiée 
dans  leurs  numéros  respectifs.  » 

Partout  aussi  les  manifestations  catholiques 
se  multiplièrent;  dans  les  églises,  on  fit  des 
cérémonies  expiatoires  pour  demander  par- 
don à  Dieu  et  désarmer  son  courroux.  Mais 
les  blasphèmes  ayant  été  proférés  devant  les 
Cortès,  la  réparation  devait  se  faire  devant 
les  représentants  de  la  nation  espagnole.  Le 
petit  nombre  de  députés  catholiques  com- 
prit ce  devoir.  Nous  ne  dirons  rien  des 
protestations  du  cardinal  archevêque  de 
Santiago  et  de  l'évéque  de  Jaen.  La  protes- 
tation partit  encore  de  plus  haut,  s'il  était 
possible  :  M.  Topete,  un  des  auteurs  du 
pronunciamento  et  de  la  révolution  de  septem- 
bre, et  qui  avec  Serrano  et  Prim  forma  le 
triumvirat  espagnol,  ne  craignit  pas  de 
s'élever  contre  les  scandales  dont  les  Corlès 
venaient  d'être  les  témoins,  et  de  faire  les 
aveux  suivants  : 

((  Lorsque  je  me  décidai  à  prendre  part  à  la 
révolution,  je  compris  qu'il  pourrait  se  com- 
mettre des  excès,  qu'il  pourrait  y  avoir  des  abus; 
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mais  jamais  jo  n'aurais  cru  que,  dans  les  cor- 
tès  constituantes  qui  seraient  convoquées,  on 
prononcerait  des  paroles  telles  que  celles  qui 
sont  sorties  de  la  bouche  de  M.  Sunner.  Ce  n'est 
pas  que  ces  paroles  m'effrayent,  ou  que  je  mé- 
connaisse le  droit  qu'ont  les  députés  de  mani- 
fester leurs  opinions  ;  mais  lorsque  nous  pro- 
clamons ici  les  droits  individuels  et  la  liberté 
religieuse  comme  le  premier,  comme  la  base 
de  tous  les  droits,  est-ce  que  M.  Sunner  a  le 
droit  de  blesser,  d'insulter,  comme  il  l'a  fait, 
les  croyances,  les  sentiments  de  la  presque  tota- 
lité du  peuple  espagnol? 

"  Pour  moi,  comme  ministre  et  comme  député, 
je  crois  que  je  représente  11  millions  d'Espa- 
gnols, en  protestant  contre  les  paroles  de 
M.  Sunner.  » 

Les  applaudissements  qui  accompa- 
gnèrent ces  paroles  montrèrent  à  l'amiral 
Topete  qu'elles  répondaient  aux  sentiments 
d'une  grande  partie  de  la  Chambre. 

niai. 

3.  —  Décret  approuvant  VInsiitut  des 
missionnaires  du  Saa-é-Cœur  de  Jésus,  dont 
la  maison-mère  est  à  Issoudun. 

«  L'an  1854,  le  8  décembre,  jour  où  la  défini- 
tion dogmatique  de  l'Immaculée  Conception 
de  la  B.  V.  Marie  fut  prononcée,  aux  applau- 
dissements de  l'univers  catholique,  par  Notre 
Très-Saint-Père  le  Pape  Pie  IX,  une  pieuse  con- 
grégation, qui  porte  le  nom  de  missionnaires  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  fut  fondée  à  Issoudun,  au 
diocèse  de  Bourges  en  France,  par  le  prêtre 
Jules  Chevalier.  Les  membres  de  cette  société, 
outre  leur  pi'opre  sanctification,  se  proposent 
principalement,  par  les  fonctions  sacerdotales, 
et  surtout  par  les  exercices  spirituels,  les  mis- 
sions et  l'éducation  catholique  et  civile  de  la 
jeunesse,  d'exciter,  d'entretenir  et  d'augmenter 
la  dévotion  au  Sacré-Cœur  de  Jésus.  De  plus, 
ils  émettent  les  trois  vœux  ordinaires  et  sim- 
ples de  pauvreté,  d'obéissance  et  de  chasteté, 
et  sont  soumis  à  la  direction  d'un  supérieur 
général. 

«  En  peu  de  temps,  par  l'assistance  divine, 
cette  pieuse  congrégation  s'est  tellement  accrue, 
et  ses  membres,  travaillant  avec  zèle  dans  la 
vigne  du  Seigneur,  se  sont  cirorcés  de  produire 
des  fruits  si  abondants  de  vertu  et  d'honneur, 
que  non-seulement  l'archevêque  de  Bourges, 
mais  aussi  un  grand  nombre  d'évêques  de 


France  les  ont  recommandés  au  Saint-Père. 
Dernièrement  encore,  le  fondateur  susnommé 
et  supérieur  général  de  cette  pieuse  congrégation 
est  venu  à  Rome  et  a  supplié  humblement 
Notre  Très-Saint  Père  le  Pape  de  daigner  ap- 
prouver la  dite  congrégation  et  ses  constitutions, 
dont  il  a  présenté  un  exemplaire.  Et  Sa  Sain- 
teté, dans  l'audience  au  soussigné  cardinal- 
secrétaire  de  la  Sacrée  Congrégation  des  évéques 
et  des  réguliers,  le  9  mars  1809,  vu  les  lettres  de 
recommandation  desdits  évéques,  a  reconnu 
cette  pieuse  congrégation  comme  institut  à 
vœux  simples,  sous  la  direction  d'un  supérieur 
général  et  sous  la  juridiction  des  ordinaires, 
selon  les  prescriptions  des  SS.  canons  et  des 
constitutions  apostoliques,  l'a  louée  et  recom- 
mandée dans  les  termes  les  plus  honorables, 
comme  par  la  teneur  du  présent  décret  elle 
la  loue  et  la  recommande,  réservant  pour  un 
temps  plus  opportun  l'approbation  définitive 
des  constitutions,  sur  lesquelles  cependant  elle 
a  fait  communiquer  quelques  observations. 

«  Que  les  membres  de  cette  société  continuent 
de  poursuivre,  avec  constance  et  de  tous  leurs 
efîorts,  l'accomplissement  de  l'œuvre  qu'ils  ont 
entreprise,  afin  de  se  rendre  dignes  de  plus 
grandes  faveurs  apostoliques  de  notre  Très- 
Saint-Père  le  Pape  Pie  IX,  dont  l'amour  pater- 
nel et  la  bienveillance  spéciale  sont  assurés 
principalement  aux  ecclésiastiques  qui,  dans 
la  société,  et  se  souvenant  de  leur  institut  et  de 
leur  vocation,  ne  cessent,  par  la  prédication  de 
la  divine  parole  et  par  la  dispensation  de  la 
grâce  de  Dieu,  d'exhorter  les  fidèles  dans  la 
saine  doctrine  et  de  pourvoir  à  leur  salut 
éternel. 

«  Donné  à  Rome,  à  la  secrétaireine  de  la  Sacrée 
Congrégation  des  évéques  et  des  réguliers,  le 
3  mai  1 869. 

"  A.  Card.  Quaglia,  préfet. 
«  J.  SvEGLiATi,  secrétaire.  » 
Place  du  sceau. 

4.  —  Russie.  —  Inutiles  démarches  du  car- 
dinal Anionelli  près  du  gouvernement  russe. 

Il  y  avait  peu  d'espoir  de  voir  les  évé- 
ques schismatiques  de  Russie  répondre  à 
rin'\atation  du  SainL-Père  de  prendre  part  au 
prochain  concile.  Quant  aux  évoques  catho- 
Uques  de  Russie  et  de  Pologne,  on  pouvait 
se  demander  s'ils  pourraient  obtenir  du 
czar  la  permission  de  se  rendre  à  Rome. 

Des  négociations  confidentielles  furent 
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ouvertes  à  ce  sujet,  à  roccasion  de  deux 
circulaires  du  Souverain  Pontife,  par  Son 
Émiuonce  le  Cardinal  Antonelli,  secrétaire 
d'État.  L'une  de  ces  circulaires  renfcrniait 
certaines  prescriptions  relatives  aux  habits 
des  évêques  pendant  le  concile  ;  l'autre  fai- 
sait connaître  comment  Sa  Sainteté  enten- 
dait pratiquer  l'hospitalité  h  l'égard  des 
évêques,  qui  se  trouveraient  hors  d'état  de 
faire  face  aux  frais  dispendieux  d'un  séjour 
dans  sa  capitale. 

Pour  faire  parvenir  ces  lettres  apostoli- 
ques à  leurs  destinataires  de  Russie  et  de 
Pologne,  qui  ne  peuvent  rien  recevoir  di- 
rectement de  Rome,  le  cardinal  Antonelli 
chargea  le  nonce  apostolique  de  Vienne  de 
les  remettre  à  M.  le  baron  d'Uxkiill,  chargé 
d'affaires  de  l'ambassade  russe.  Celui-ci  en 
référa  aussitôt  au  grand  chanceUer  de  la 
Russie, le  prince  Gortschakofî,  quirépondit, 
par  une  dépêche  du  27  mars-8  avril,  que  : 
le  gouvernement  impérial  n'avait  jamais  eu 
l'intention  de  s'opposer  aux  relations  du 
Saint-Père  avec  les  évêques  catholiques  de 
l'empire  et  du  royaume,  lorsqu'elles  ont 
lieu  par  les  voies  régulières.  »  Il  autorisait 
en  conséquence  le  baron  d'Uxkiill  à  recevoir 
des  mains  de  Mgr  Falcinelli  les  circulaires 
en  question,  et  à  les  lui  transmettre  pour 
qu'il  pùtles  faire  parvenir  à  leur  destination. 

Malheureusement  il  ajoutait  :  «  Désireux 
d'agir  en  toute  francliise,  je  dois  vous  pré  - 
venir que  la  simple  transmission  de  ces 
pièces  n'implique  pas,  ipso  facto,  l'autorisa- 
tion à  accorder  aux  évêques  de  se  rendre  au 
concile.  » 

Les  motifs  de  cette  réserve  étaient  graves 
et  dénotaient  bien  l'impossibilité  de  toute 
entente  entre  Home  et  Saint-Pétersbourg. 

«  1°  La  difficulté  des  relations  avec  la 
Cour  de  Rome,  difficulté  qui  n'existe  pas 
pour  nous  seuls,  et  qui,  à  différentes  épo- 
ques, s'est  manifestée  dans  les  rapports  du 
Saint-Siège  avec  presque  tous  les  gouver- 
nements, repose  sur  le  fait  qu'une  Ugne  de 
démarcation  n'a  jamais  été  observée,  ni 
même  tracée,  entre  les  devoirs  que  les  su- 
jets catholiques  ont  à  remplir  vis-à-vis  de 
leurs  gouvernements  et  ceux  que  réclame 
le  Pape,  comme  chef  spirituel  de  l'Église 
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catholique.  Connaissant  les  principes  ipii, 
de  tous  temps,  ont  dirigé  le  Saint-Siège  et 
qui,  cl  ses  propres  yeux,  sont  immuables, 
nous  ne  nous  dissinmlons  pas  que  sur  cet 
article  il  n'est  pas  possible  d'arriver  à  une 
entente  positive,  nette,  et  à  l'abri  de  toute 
équivoiiue.  Il  ne  se  pourrait  agir  (luo  d'un 
compromis,  où  le  tact  et  le  bon  A^ouloir  ré- 
ciproque serviraient  de  guide,  mais  sur  la 
valeur  pratique  duquel  les  circonstances 
politiques  pourraient  souvent  influer,  au 
moins  d'une  part. 

«  2°  La  liberté  de  conscience  a  toujours 
été  largement  pratiquée  en  Russie.  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  est  fidèle  à  ce  principe,  qui 
était  celui  de  ses  ancêtres  et  qui  est  inscrit 
sur  toutes  les  pages  de  l'histoire  de  Russie. 
Les  déclamations  d'une  malveillance  inté- 
ressée ne  sauraient  prévaloir  contre  des 
faits,  quand  ils  sont  pesés  par  un  esprit  im- 
partial. Il  suffit  de  parcourir  les  rues  des 
deux  capitales  pour  se  convaincre  que  tous 
les  cultes,  et  plus  particulièrement  le  culte 
catholique,  y  ont  leurs  temples  où  le  service 
se  fait  avec  la  splendeur  et  la  dignité  qui 
doit  l'environner. 

«  3°  Mais  si  les  principes  de  notre  auguste 
maître,  quant  à  la  liberté  de  conscience, 
sont  immuables.  Une  saurait  perdre  de  vue 
les  devoirs  souverains  qui  lui  imposent  de 
maintenir  dans  ses  États  la  sécurité  et  l'or- 
dre. Sous  ce  rapport,  les  événements  des 
dernières  années  nous  ont  fait  subir  de 
tristes  expériences.  Une  grande  majorité  du 
clergé  catholique,  dans  le  royaume  et  les 
provinces  occidentales  de  l'empire,  et  par- 
mi eux  des  évêques,  ont  soutenu  les  ma- 
nœuvres politiques  qui  menaçaient  l'inté- 
grité de  la  Russie.  Quelques-  uns  même  y 
ont  participé.  Ces  manœuvres  criminelles 
n'ont  pas  été  condamnées  par  la  Cour  de 
Rome  dans  un  moment  où  une  parole,  ve- 
nue de  si  haut,  aurait  prévenu  peut-être 
bien  des  malheurs  et  mis  un  terme  à  bien 
des  déceptions.  Sous  ce  rapport,  je  le  dirai 
sans  détour,  la  reUgion  de  Notre-Seigneur, 
qui  commande  la  soumission  à  la  loi  et  à 
l'autorité,  attend  une  réparation  morale, 
chez  nous,  de  la  part  des  dignitaires  et  des 
desservants  de  l'Église  catholique. 
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«  4°  Développez,  dans  les  formes  les  plus 
courtoises  et  les  plus  délicates,  à  Mgr  Fal- 
cinelli  les  considérations  que  j'ai  effleurées 
ci-dessus.  Que  la  Cour  de  Rome  juge  si, 
dans  les  dispositions  que  j'ai  signalées,  la 
venue  des  évèques  catholiques  au  concile 
œcuménique  contribuerait  à  l'œuvre  de 
paix,  et  de  conciliation  que  nous  désirons  à 
l'égard  du  Saint-Père.  Que  la  Cour  de  Rome 
nous  dise  quelles  sont  les  garanties  qui 
pourraient  nous  être  offertes  contre  une 
aggravation  des  préventions  et  du  mauvais 
vouloir  actuel,  qui  réagirait  forcément  sur 
la  situation  de  l'Église  catholique  dans  l'em- 
pire. » 

La  précédente  dépêche  fut  communiquée 
au  cardinal  Antonelli,  secrétaire  d'État  ;  il 
n'eut  pas  de  peine  à  repousser  les  fausses 
imputations  lancées  par  le  gouvernement 
russe  contre  le  Saint-Siège.  Quant  aune  en- 
tente entre  Rome  et  Saint-Pétersbourg,  il 
n'y  fallait  plus  songer.  Le  chancelier  de 
l'empire  russe  trouva  peu  sérieuse  la  ré- 
ponse de  Son  Eminence  le  Cardinal  Anto- 
nelU.  «  Nous  avions  espéré  et  désiré  que  le 
gouvernement  pontifical  fût  entré  loyale- 
ment et  franchement  avec  nous  dans  des 
explications  concluantes,  qui  auraient  pu 
engager  notre  auguste  maître  à  autoriser 
quelques  évèques  de  l'empire  et  du  royaume 
à  se  rendre  au  concile.  Dès  lors,  nous  ne 
saurions  supposer  que  le  gouvernement 
pontifical  s'attende  à  ce  que,  de  chez  nous, 
aucun  dignitaire  du  rite  cathoUque  soit  au- 
torisé à  assister  au  concile.  » 

(Dépêche  du  22  mai  1869.) 

4.  —  Proséhjtlsmp.  russe  dans  l'ancien 
royaume  de  Pologne. 

La  A'ille  de  Vilna  en  Lithuanie  vit  se  for- 
mer, à  cette  date,  une  association  pour  la 
propagation  de  l'orthodoxie  russe.  Cette  as- 
sociation, présidée  par  le  métropoUtain  or- 
thodoxe deVUna,  fut  inaugurée  solennelle- 
ment le  \  mai  1809,  dans  la  cathédrale  de 
cette  ville,  en  présence  du  gouverneur  gé- 
néral PotapofT  et  de  plusieurs  autres  fonc- 
tionnaires haut  placés.  Elle  eut  bientôt  des 
succursales,  dans  les  autres  parties  de  la 


Lithuanie.  Une  semblable  institution  fut 
fondée  à  la  même  époque,  à  Moscou. 

Le  but  de  ces  associations  était  d'encou- 
rager les  individus  aussi  bien  que  les  fa- 
milles entières  à  abandonner  la  religion  ca- 
tholique pour  le  culte  orthodoxe  ;  des  mis- 
sionnaires étaient  chargés  de  parcourir  le 
pays  et  de  promettre  de  l'argent  ou  des 
places  lucratives  à  ceux  qui  consentiraient 
à  apostasier.  Des  fonds  considérables  étaient 
mis  à  leur  disposition,  et  servaient  soit  à 
acheter  des  âmes,  soit  à  élever  des  égUses 
l'usses.  Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  si  le 
nombre  de  ces  églises  allait  en  augmentant. 
Inutile  de  dire  que  ces  fonds  étaient  puisés 
dans  les  caisses  mêmes  de  la  Pologne,  bien 
que  ses  habitants  fussent,  en  grande  majo- 
rité, cathoUques  et  attachés  à  leurreUgion. 

Mais  là  ne  se  bornait  pas  l'apostolat  mos- 
covite :  après  avoir  déporté  les  évèques,  il 
jetait  les  prêtres  en  prison  ou  les  envoyait 
en  exil;  il  faisait  main  basse  sur  les  biens 
paroissiaux  et  réduisait  le  traitement  des 
curés  et  des  vicaires  non  déportés  àun  chiffre 
dérisoire.  Le  clergé  tout  entier  fut  placé 
sous  la  surveillance  de  la  poUce,  et  le  gou- 
verneur de  Volhynie  enjoignit  expressément 
aux  autorités  «  de  ne  point  souffrir  de  ser- 
mon, dans  une  éghse,  à  moins  que  le  ma- 
nuscrit n'ait  été  approuvé  par  ses  bureaux.  » 
Les  chants  de  l'ÉgUse  furent  également 
soumis  au  contrôle  de  la  poUce. 

Le  général  Potapoff,  gouverneur  de  la 
Lithuanie,  avait  toléré  provisoirement,  chez 
les  catholiques,  l'usage  des  Uvres  de  prières 
en  langue  polonaise.  Un  ukase  ne  tarda  pas 
à  retirer  cette  autorisation  compromettante 
pour  le  prosélytisme  russe.  Au  même  décret 
était  jointe  une  liste  de  saints  polonais  défen: 
dus;  le  clergé  cathoUque  de  Pologne  ne  de- 
vait plus  les  nommer  dans  le  service  divin. 
Les  reUques  du  bienheureux  Josaphat  Ku- 
nezu vies  reposaient  dansl'égUse  paroissiale 
de  Biala,  et  la  canonisation  récente  de  ce 
prélat  avait  naturellement  ajouté  à  la  véné- 
ration dont  eUes  étaient  l'objet;  mais  l'ad- 
ministration en  prit  ombrage,  s'effraya,  et 
envoya  un  détachement  de  soldats  à  Biala, 
pour  enlever  les  restes  du  saint.  L'ordre  fut 
exécuté  sur-le-champ,  et  le  cercucU  du 
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M.  Josaphat  envoyé  à  Saiul-Pélersbourg. 

Ces  mesures  ne  suflisant  pas  aux  yeux 
des  persécuteurs  de  la  Pologne,  un  grand 
nombre  d'églises  catiioliqucs  lurent  fer- 
mées, les  plus  anciennes  congrégations 
furent  supprimées.  Une  seule  ordonnance 
du  général  Potapolî  enleva  aux  catholi(|ues 
l'usage  de  trente  et  une  églises  ou  chapelles. 
Enfin  le  bapléme  calholir/tœ  était  frappé 
d"une  amende  de  dix  roubles  (quarante 
francs)  s"il  s'agissait  d'un  garçon,  et  de 
cinq  roubles  s'il  s'agissait  d'une  fille.  Mais 
que  les  parents  consentissent  à  ce  que  le 
pope  russe  conférât  le  baptême  à  leurs  en- 
fants, non  seulement  ils  n'aA'aient  rien  à 
payer,  mais  encore  ils  recevaient  souvent 
une  forte  gratification! 

C.  —  Espagne.  — Proleslalion  et  démission 
de  t'évêçue  de  Jaen,  député  aux  ('orlès. 

Après  le  vote  de  la  liberté  des  cultes,  A'ote 
que  n'avaient  pu  empêcher  les  protesta- 
tions éloquentes  de  quelques  députés  catho- 
hques,  ni  les  3  milUons  de  signatures  de- 
mandant l'unité  reUgieuse,révêque  de  Jaen, 
croyant  sa  présence  désormais  inutile  aux 
Cortès,  et  d'un  autre  côté  dégoûté  des  pa- 
roles blasphématoires  qui  s'y  prononçaient, 
résolut  de  se  retirer.  Le  6  mai,  dans  une 
Explicatioti  publiée  par  VEsperanza,  il 
annonça  et  justilia  son  retour  dans  son 
diocèse.  Nous  reproduisons  les  principaux 
passages  de  cette  Explication  de  Mgr  Mones- 
cillo. 

«  L'Ei:èque  de  Jaen  à  ses  diocésains, 

«  Salut,  paix  et  bénédiction  en  Jésus-Clu  ist,  Fils 
du  Dieu  vivant. 

>'  Après  avoir  rempli  la  mission  qui  nous  a  lait 
paraître  aux  séances  des  Cortès  constituantes, 
où  devait  se  traiter  la  question  si  grave  de  l'u- 
nité catholique  en  Espagne,  nous  sommes  re- 
venu sans  retard  au  chef-lieu  de  notre  diocèse, 
non  sans  emporter  avec  nous  une  peine  amère 
et  une  douloureuse  confusion,  tant  pour  le  ré- 
sultat parlementaire  de  notre  mandat,  que  pour 
la  faiblesse  des  arguments  que  nous  avons  ap- 
portés en  faveur  d'une  si  noble  cause.  De  toute 
manière  l'heure  était  venue,  où  nous  devions 
quitter  la  Chambre;  nous  ne  pouvions,  nous  ne 
devions  pas  entendre  les  paroles  ni  assister  aux 
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scènes  qui  s'y  repétaient.  Dieu,  qui  voit  au  Imitl 
des  cœurs,  appréciera,  nous  n'en  doutons  pas, 
les  inquiétudes  et  les  amertumes  que  nous  avons 
éprouvées  pendant  la  discussion  du  pi'oji;t  de 
constitution. 

'<  ...  Vous  savez  que  nous  avons,  sans  iii'sitor, 
confessé  notre  foi  devant  l'Assemblée  consti- 
tuante ;  vous  n'ignorez  pas  que  dans  le  même 
congrès  espagnol  se  sont  élevées  des  voix  in- 
sensées, qui,  unissant  l'audace  à  l'impiété  et 
l'eiTronterie  à  la  perlidie,  se  sont  faites  les 
échos  de  l'apostasie  et  du  scandale. 

«  On  a  ainsi  entendu  des  paroles  d'agression 
contre  le  catliolicisme,  le  culte  et  le  clergé,  des 
cris  de  guerre  contre  le  dogme  chrétien  et  ses 
mystères,  contre  sa  sainte  morale  et  sa  sublime 
doctrine.  Celui-ci  déclarait  que  la  morale  cliré- 
tienne  est  inférieure  à  la  morale  universelle  ; 
celui-là  demandait  la  tolérance  pour  combattre 
la  religion;  cet  autre  se  raillait  de  l'existence 
de  l'âme...  Il  y  en  eut  un  (Sunner),  qui  osa 
blasphémer  le  mystère  auguste  de  l'Incarnation 
du  Fils  de  Dieu,  et  outrager  de  sa  langue  im- 
pure l'Immaculée  Vierge  elle-même  ;  et  le  mal- 
heureux !  malheureux  tous  ces  hommes!  il  osa 
unir  le  blasphème  à  la  moquerie  contre  la  Très- 
Sainte  Trinité!...  Hommes  infortunés,  qui 
n'ayant  pu  obtenir  la  célébrité  que  donne  le 
mérite,  ont  cherché  dans  l'irréligion  la  célé- 
brité du  scandale!  Pitié,  pitié  pour  tous  ! 

«  Ce  sont  là  des  excès  que  nous  devons  laver 
dans  une  mer  de  larmes  expiatoires.  Quelle 
amertume  pour  nous  de  voir  ainsi  la  grande 
nation  espagnole  témoin,  dans  ses  représen- 
tants, des  outrages  faits  à  sa  foi  et  à  ses 
gloires . 

«  Nous  attendions  notre  tour  jîour  combattre 
les  articles  20  et  21  de  la  constitution  (sur  la 
liberté  des  cultes)  ;  mais  nous  avons  dû  renon- 
cer à  la  lutte,  en  voyant  le  vote  qui  rejetait 
l'amendement  de  notre  bien-aimé  frère  le  car- 
dinal Cuesta,  archevêque  de  Santiago. 

«  Aujourd'hui  revenu  dans  notre  diocèse,  nous 
devons  déclarer  par  écrit  et  explicitement  ce 
que  nous  avons  confessé  du  haut  de  la  chaire 
de  vérité,  le  dimanche  2  mai,  avec  toute  l'ardeur 
de  notre  foi,  et  ce  que  vous  avez  vous-même 
déclaré  et  confessé  en  adhérant  à  notre  décla- 
ration publique  et  solennelle.  » 

7.  —  Incendie  dans  la  grotte  de  la  Nativité, 
«  Bethléem. 

Huit  jours  après  les  scènes  grossières  et 
sacrib'ges  qui,  chaque  année,  le  samedi 
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saint,  souillent  l'église  du  Saint-Sépulcre, 
lorsque,  sous  les  yeux  d'un  peuple  ignorant 
et  enthousiaste,  le  clergé  grec  cherche,  par 
une  odieuse  supercherie,  à  reproduire  le 
miracle  du  feu  nouveau^  les  habitants  de 
Bethléem  furent  témoins  d'une  scène  non 
moins  sacrilège. 

Le  A'endredi  soir,  7  mai  1869,  qui  dans  le 
calendrier  non  réformé  des  Grecs  corres- 
pondait au  25  avril,  vendredi  de  l'octave  de 
Pâques',  un  incendie  éclata  dans  la  grotte 
de  la  Nativité,  à  Bethléem.  Le  feu  prit, 
ou  plutôt  fut  mis  aux  tapisseries  qui  re- 
couvraient la  nudité  de  la  grotte.  Cette  ta- 
pisserie, très  ancienne,  appartenait  aux  La- 
tins, comme  le  prouvent  les  armes  de  Terre- 
Sainte,  les  insignes  de  l'ordre  franciscain  et 
l'inscription  Gloria  in  excelsis  Deo,  tissés 
sur  cette  tenture.  Cependant  les  Grecs  et  les 
Arméniens  prétendaient  avoir  droit  de  re- 
nouveler le  tiers  de  la  grotte,  donnant  pour 
raison  que  leurs  lampes,  comme  celles  des 
Latins,  étant  suspendues  à  ce  toit,  il  devait 
être  commun,  ainsi  que  la  tapisserie  qui  le 
recouvre. 

Aussi  soupçonna-t-on  les  Grecs,  et  non 
sans  raison,  d'avoir  mis  le  feu  à  ces  ten- 
tures, en  haine  des  Latins.  Ils  ne  réussi- 
rent qu'imparfaitement,  car  on  par\int  à 
éteindre  le  feu,  et  une  partie  des  tapisseries 
fut  sauvée,  et  parmi  ces  lambeaux  arrachés 
h  l'incendie,  se  trouvèrent  précisément  les 
trois  signes  indiqués  plus  haut,  pour  mar- 
quer la  possession  exclusive  des  Latins . 

Toutefois,  dans  l'enquête  qui  fut  aussitôt 
entreprise,  par  le  pacha  de  Jérusalem  et  le 
consul  de  France,  et  à  laquelle  assistaient 
deux  patriarches  schismatiques,  et,  pour  re- 
présenter les  calhohques,  un  Père  Francis- 
cain et  un  prêtre  latin,  tandis  qu'on  écrivait 
minutieusement  les  objets  appartenant  aux 
Grecs  et  aux  Arméniens,  on  trom-a  moyen 
d'éluder  les  instances  du  prêtre  latin  pour 

'  On  sait  que  les  Grecs  et  les  Russes  ne  vouliu'ent 
pas  recevoir  le  nouveau  calendrier,  réformé  en  1582 
par  le  pape  Grégoire  Mil.  De  là  vient  cette  différence 
<Je  10,  11,  12  jours  entre  les  dates  du  style  ancien  et 
celles  du  style  nouveau.  Les  différences  sont  encore 
plus  grandes,  quand  il  s'agit  de  la  fixation  de  la  fête 
de  Pâques  et  par  là  mCmc  du  cycle  tout  entier  des 
fêtes  mobilerj. 


faire  inscrire  aussi  les  lambeaux  de  la  ta- 
pisserie, au  compte  des  catholiques.  Et 
même  le  consul  de  France  demanda  en  vain 
au  pacha  de  compléter  cet  inventaire  en 
insérant  dans  le  procès-verbal  la  tapisserie, 
objet  du  débat;  ne  pouvant  obtenir  cette 
insertion  si  légitime  et  demandée  officielle- 
ment, au  nom  de  la  France  et  des  catholi- 
ques, n  dut  lever  la  séance  et  sortir  en  pro- 
testant contre  la  conduite  illégale  du  gou- 
verneur de  Jérusalem. 

9.  —  Bade.  —  Meeting  du  parti  populaire 
catholique. 

Le  parti  populaire  catholique  de  Bade 
tint  le  9  mai,  à  Bruchsal,  une  nombreuse 
réunion,  présidée  par  le  baron  d'Andlaw. 
Les  orateurs  Lindau  et  Bissing  furent  accla- 
més avec  enthousiasme  par  toute  l'assem- 
blée qui  ne  comprenait  pas  moins  de 
5000  hommes.  Le  bourgmestre  Baumer  de 
la  Forêt-Noire  vint  ensuite  faire  le  récit  de 
ses  combats  et  de  ses  longues  souffrances. 
Accusé  de  haute  trahison,  il  avait  été  pi*é- 
ventivement  et  pendant  longtemps  retenu 
en  prison,  et  finalement  acquitté  par  les  tri- 
bunaux. En  1849,  il  avait  couru  les  plus 
grands  dangers,  à  cause  de  son  attachement 
au  grand-duc  ;  obligé  de  quitter  sa  famille 
et  l'administration  de  biens  considérables, 
pour  échapper  à  ses  persécuteurs,  il  s'était 
vu  obligé  de  prendre  du  ser\àce  et  de  se  ca- 
cher comme  domestique  dans  une  ferme. 

On  aborda  aussi  la  question  de  nationa- 
Uté  ;  tous  furent  unanimes  à  déclarer  qu'ils 
voulaient  rester  ce  qu'ils  étaient,  et  qu'ils 
ne  se  sentaient  aucun  enthousiasme  pour 
«  la  grande  patrie  prusso-allemande  »  tant 
vantée  alors  par  certains  esprits  avec  les 
mots  ronflants  de  progrès,  de  liberté  et  d'in- 
dépendance. 

M.  Bissing,  après  avoir  déclaré  que  le 
peuple  ne  voulait  à  aucun  prix  se  laisser 
prussilier,  demanda  à  l'assemblée  si  le  mi- 
nistre Jolly  avait  la  confiance  du  pays.  Un 
non  unanime  accueilUt  cette  demande. 

Voici  quelles  furent  les  résolutions  de  ce 
meeting  cathoUque.  Elles  furent  signées  par 
les  hommes  qui  s'étaient  le  plus  distingués 
dans  la  défense  de  l'Église. 
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1"  Avant  tout,  on  demandait  la  séparation 
complète  de  l'Église  et  de  l'Etat.  Telle  était, 
en  effet,  la  situation  du  grand-duché  de 
Bade,  que  cette  séparation,  jamais  désirable 
en  soi,  devenait  un  bien  pour  les  catholi- 
ques du  pays.  Ainsi  on  demandait  qu'aucun 
priA'ilège  ne  fût  accordé  à  l'Église,  mais 
qu'on  lui  appliquât  les  principes  généraux 
de  droit  et  de  liberté. 

2°  Par  conséquent  l'Église  devait  avoir  Li- 
berté pleine  et  entière  pour  régler  elle-même 
toutes  ses  affaires,  régir  librement  ses  biens, 
choisir  sans  entrave  ses  ministres. 

3"  L'Assemblée  demandait  pour  tous  les 
citoyens  du  pays  le  droit  de  faire  usage  de 
lahberté  générale  d'association. 

4°  Pour  ce  qui  regarde  les  écoles,  on  ne 
niait  pas  au  gouvernement  le  droit  de  sur- 
veiller, en  certaines  limites,  l'instruction 
publique  ;  mais  ce  droit  de  surveillance  ne 
devait  pas  nuire  à  la  liberté  des  citoyens,  il 
ne  devait  pas  les  empêcher  de  faire  élever 
les  enfants  de  concert  avec  l'Église.  En 
conséquence  l'Assemblée  demandait  qu'on 
modifiât  la  législation  scolaire. 

5°  Enfin  le  parti  populaire  catboUque  re- 
connaissait, comme  unique  moyen  de  créer 
une  situation  poUtique  saine,  l'abolition 
des  États  actuels  et  la  convocation  d'une 
Diète  [Landtag)  extraordinaire,  pour  créer 
une  nouvelle  loi  électorale  ayant  pour  base 
le  A^ote  direct  et  secret.  Le  même  parti  ca- 
tholique déclarait,  en  outre,  que  sur  le  mi- 
nistère Jolly  retombait  principalement  la 
responsabilité  de  la  durée  prolongée  et  de 
l'accroissement  des  abus  et  de  tous  les 
maux  qui  désolaient  la  patrie  ;  et  il  se  croyait 
obligé  de  déclarer  hautement  que  ce  minis- 
tère ne  possédait  pas  la  confiance  du  peuple 
badois. 

10.  —  Visite  de  Pie  IX à  Castel-Gandolfo. 

Le  Saint-Père  voulant  témoigner  ses  sen- 
timents de  bienveillance  et  de  gratitude  aux 
populations  voisines,  qui  s'étaient  montrées 
si  enthousiastes  et  si  dévouées  à  sa  per- 
sonne, le  11  avril,  pour  le  jubilé  de  Sa 
Sainteté,  résolut  d'aller  passer  quelques 
heures  au  miUeu  d'elles.  Il  choisit  une  des 
belles  journées  du  mois  de  mai  pour  se 


rendre  h  Castel-Gandolfo,  silui-  au-dessus 
du  lac  d'Albano,  dans  une  situation  très 
pittoresque.  Ce  fut  pour  Pie  IX  une  véritable 
ovation  :  le  Pape  entra  dans  la  ville  sous 
une  pluie  de  fieurs.  Toutes  les  miuiicipali- 
tés  des  pays  euAdronnauts,  les  religieux  des 
couvents  situés  sur  ces  collines  enchante- 
resses, les  contadins  et  les  contadincs  aux 
costumes  pittoresques,  aussi  bien  que  les 
patriciens  dont  les  villas  peuplaient  Alba- 
no,  Castel-Gandolfo,  l'Aricia,  Genjaro,  Fras- 
cati,  Grotta  Ferrata,  etc.,  étaient  accourus 
pour  acclamer  leur  Woi  et  leur  Père. 

Môme  triomphe,  même  ovation,  quand, 
le  soir,  le  Pape  rentra  à  Rome.  La  foule  se 
porta  au-devant  de  Pie  IX  à  la  porte  de  Saint- 
Jean  de  Latran.  A  voir  cette  joie  du  peuple, 
on  eut  dit  que  le  Pape  n'était  pas  parti  le 
matin,  qu'il  revenait  après  une  longue  ab- 
sence. 

IS.  —  Autriche.  —  Discours  de  l'empe- 
reur à  la  clôture  de  la  session  du  Reichsralh. 

Abdiquant  de  plus  en  plus  les  principes 
qui  lui  avaient  fait  signer  le  concordat  de 
1855,  l'empereur  d'Autriche  termina  la  ses- 
sion du  Reichsrath  par  un  discours  tout  im- 
prégné d'idées  libérales  et  d'erreurs  mo- 
dernes. C'est  ce  Reichsrath  qui  venait  d'a- 
bolir implicitement  le  concordat,  en  votant 
les  fameuses  lois  confessionnelles,  qui  sur  la 
question  des  écoles,  du  mariage  et  des  rap- 
ports entre  les  différents  cultes,  empiétaient 
sur  les  droits  de  l'Église  et  ne  tenaient  au- 
cun compte  des  aspirations  cathoUques  du 
pays. 

Le  discours  impérial  du  15  mai  ne  fut,  au 
grand  scandale  des  cathoUques,  qu'un  pa- 
négyrique du  nouvel  ordre  de  choses,  et  en 
particulier  de  la  scission  de  l'empire  en 
deux  parties  (Autriche,  Hongrie),  et  des 
nouvelles  lois  religieuses,  ou  plus  juste- 
ment anticoncordataires  et  antireligieuses. 
En  parlant  de  ces  dernières,  l'empereur 
François-Joseph  disait  «  que  les  lois  con- 
cernant les  écoles  ont  réglé,  d'une  manière 
conforme  aux  buts  importants  de  l'ensei- 
gnement populaire,  les  rapports  entre 
l'école  et  l'Église,  sans  diminuer  rinfluence 
de  cette  dernière  (?).  L'école  populaire,  ra- 
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jeuniepar  la  loique  je  viens  de  sanctionner, 
doit  être  élevée  à  cette  hauteur  qui  corres- 
pond à  la  civilisation  de  nos  jours,  et  j'ai  la 
confiance  que  cette  loi  assurera  à  la  patrie 
la  plénitude  du  savoir  et  du  pouvoir,  qui, 
selon  le  témoignage  de  l'histoire,  forme  le 
fondement  le  plus  sûr  de  la  puissance  et  du 
bien-être  des  États  et  des  peuples.  » 

Même  éloge  de  la  loi  sur  le  mariage  civil, 
contre  laquelle  s'étaient  élevés  tous  les  évê- 
ques  d'Autriche,  soutenus  par  les  protesta- 
tions cathoUques.  Gomment  alors  l'empe- 
reur pouvait-il  voir,  en  ces  dispositions  lé- 
gales, '<  une  base  durable  de  paix  et  de 
concorde  entre  l'État  et  rÉgUse  ?  »  Gomment 
pouvait-il  se  promettre  que  «  ceux  qui 
s'abstenaient  alors  de  l'œuvre  commune  et 
des  travaux  communs  y  prendraient  part 
avec  le  nouveau  Reischrath  ?  » 

Pour  les  fidèles  sujets  de  l'empereur,  il 
ne  restait  qu'une  double  explication  des  pa- 
roles impériales.  C'était  d'admettre  ou  que 
l'empereur  avait  déjà  complètement  abdi- 
qué les  principes  chrétiens  qui  l'avaient 
guidé  dans  ses  premières  années,  ou  que  le 
discours  du  lo  mai  était  l'œuvre  de  ses  mi- 
nistres libéraux  que,  par  faiblesse  ou  sans 
y  prendre  garde,  l'empereur  avait  signé  et 
adopté. 

16.  —  Lettre  de  S.  E.  le  cardinal  de  Do- 
nald, archevêque  de  Lyon  et  de  Vienne} 

Adressée  à  son  clergé  pour  prescrire  la 
liturgie  romano-lyonnaise,  dans  les  sémi- 
naires et  les  communautés  religieuses  de 
son  diocèse,  fixer  un  terme  auquel  toutes  les 
paroisses  devront  s'y  conformer  dans  l'office 
pubUc,  et  inviter  tout  son  clergé  à  l'adop- 
ter. 

«  Nos  chors  coopcrateurs, 

«  Depuis  que  le  Souverain  Pontife  a  exprimé 
sa  volonté,  pour  que  la  liturgie  romaine,  ban- 
nie de  notre  diocèse  par  l'esprit  de  secte,  re- 
vint prendre  dans  nos  églises  la  place  qu'elle 
y  occupait,  avec  tant  d'honneur,  sous  Pépin  et 
Charlèmagne,  le  nombre  des  prêtres  qui  récitent 
le  bréviaire  romain,  déjà  considérable,  s'accroît 
rapidement  chaque  année. 

"  Nous  avons  regardé  connue  un  devoir  sacré 
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de  procurer  à  notre  vénérable  clergé  les  livres 
liturgiques  approuvés  par  le  Saint-Siège,  pour 
lui  donner  le  moyen  d'accomplir  ses  saintes 
obligations.  Nous  ne  devons  d'ailleurs  rien  né- 
gliger pour  resserrer  les  liens  qui  nous  unis- 
sent à  l'Église  mère  et  maîtresse  de  toutes  les 
églises. 

«  Nous  devons  d'autant  moins  différer  l'intro- 
duction des  nouveaux  livres,  que  les  ecclésias- 
tiques promus  au  sacerdoce,  depuis  1864,  se 
conformant  au  rit  romain-lyonnais,  ont  besoin 
de  trouver,  dans  les  paroisses  où  nous  les  en- 
voyons, le  missel  nouvellement  imprimé.  Vous 
n'ignorez  pas,  nos  cliers  coopérateurs,  que 
Pie  IX  a  lui-même  examiné  l'édition  de  ce  mis- 
sel, qu'il  a  rétabli  certaines  prières  de  l'ancien 
missel  lyonnais,  pour  le  rendre  plus  vénérable. 
Sa  Sainteté  a  approuvé  notre  rit,  dont  elle  a 
reconnu  l'antiquité  et  admiré  l'ordonnance. 

<<  Ainsi  notre  Église  gardera  toujours  le  privi- 
lège d'être,  avec  l'Église  de  Milan,  la  seule  qui 
conserve  sa  physionomie  propre,  et  rien  ne 
sera  changé,  dans  les  habitudes  des  fidèles,  par 
l'adoption  du  rit  romano -lyonnais.  Ils  assis- 
teront aux  mêmes  solennités,  ils  vous  verront 
accomplir  les  mêmes  cérémonies;  nos  rubri- 
ques demeureront  absolument  les  mêmes. 

«Quoique  le  missel  soit  le  livre  liturgique  par 
excellence,  il  ne  suffirait  pas  pour  la  célébra- 
tion publique  et  solennelle  de  l'office  divin  ;  il 
faut  encore  les  livres  de  chant  liturgique... 
L'édition  de  chants  romains  que  nous  donnons 
appartient  déjà  à  Lyon  :  c'est  celle-là  même  qui 
fut  imprimée,  au  dix-septième  siècle,  pour  les 
paroisses  du  diocèse.  Léchant  qu'elle  contient, 
interprété  comme  il  est  marqué  dans  la  préface 
de  ces  livres,  est  d'ailleurs  celui  qui  se  rap- 
proche le  plus  du  chant  auquel  vous  êtes 
habitués. . . 

«  Au  reste,  si  dans  ce  changement  de  liturgie 
quelques  difficultés  se  présentaient  à  vous, 
vous  les  verriez  disparaître  bientôt,  en  pensant 
que  vous  accomplissez  un  acte  d'obéissance 
envers  la  personne  du  vicaire  de  Jésus-Christ, 
et  que  vous  êtes  toujours  fidèles  à  ces  glo- 
rieuses traditions  de  dévouement  et  de  fidélité 
au  Pape  qui,  dans  tous  les  siècles  chrétiens, 
ont  distingué  l'Église  de  Lyon. 

«  C'est  dans  ces  pensées,  nos  chers  coopéra- 
teurs, que  nous  croyons  devoir  prendre  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  I.  Nous  publions  dans  notre  diocèse  leslivros 
de  la  liturgie  romanodyonnaise,  bréviaires, 
missels,  rituels,  livres  de  chant,  tels  qu'ils  ont 
été  imprimés  par  la  maison   Adrien  Leclére 
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de  Paris,  et  (lue  nous   les  avons  approuves. 

<(  A  partir  de  ce  jour,  ils  pourront  être  adoiités 
dans  toutes  les  églises... 

.<  II.  A  dater  du  3  octobre  prochain,  fête  du 
Saint-Rosaire,  les  livres  de  la  liturgie  romano- 
Ijonnaise  deviendront  obligatoires,  dans  tou- 
tes les  communautés  religieuses  et  dans  tous 
les  séminaires  de  notre  diocèse.  MM.  les  aumô- 
niers, directeurs  et  professeurs  de  ces  divers 
établissements  se  conformeront  exactement, 
pour  les  messes  de  communauté  et  dans  tous 
les  offices  juiblics,  aux  nouveaux  livres  et  â 
rOrdo  romano-lyounais.  Nous  exhortons  aussi 
ces  ecclésiastiques  à  adopter  la  liturgie  romano- 
lyonnaise,  pour  les  messes  privées  et  la  réci- 
tation de  l'office  divin. 

«  m.  Nous  invitons  également  les  autres  ecclé- 
siastiques de  notre  diocèse  et  le  clergé  des  pa- 
roisses à  se  conformer  également,  dans  leurs 
églises,  à  ce  qui  est  énoncé  dans  l'article  pré- 
cédent... 

.<  IV.  Voulant  que  noire  présente  lettre  termine 
l'affaire  du  changement  de  liturgie,  nous  dé- 
clarons les  nouveaux  livres  strictement  obliga- 
toires, dans  toutes  les  églises  de  notre  diocèse, 
aux  offices  publics  et  aux  messes  de  paroisse 
même  non  chantées,  à  partir  du  l^""  janvier  1873, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  rappeler  cette  dis- 
position. 

«  V.  Dès  que  la  liturgie  roraano-lyonnaise  aura 
été  adoptée  pour  les  offices  publics,  dans  une 
église,  en  vertu  des  articles  qui  précèdent,  le 
rit  romano-lyonnais  deviendra  par  là  même 
obligatoire  pour  tous,  danscette  église,  lesjours 
de  fêtes  doubles,  et  autres  où  les  messes  votives 
ne  sont  point  autorisées  dans  ce  rit. 

.(  L'ordinaire  romano-lyonnais  deviendra  en 
même  temps  obligatoire  pour  tous  les  prêtres 
attachés  au  service  de  ces  églises,  même  dans 
les  messes  privées,  célébrées  avec  le  missel 
actuel. 

"  VI.  La  présente  lettre  sera  lue,  dans  les  com- 
munautés et  dans  les  conférences  ecclésiastiques, 
aussitôt  après  sa  réception. 

(<  Vous  vous  rendrez  facilement  compte,  nos 
chers  coopérateurs,  de  la  pensée  qui  résume 
notre  présente  ordonnance.  Tout  en  laissant 
aux  paroisses  le  temps  et  la  liberté  de  prendre 
spontanément  les  nouveaux  livres,  nous  pres- 
crivons à  tout  notre  diocèse  l'adoption  de  la 
liturgie  romano-lyonnaise,  dans  un  délai  déter- 
miné, pour  le  culte  public  et  pour  ce  qui  sera 
le  plus  remarqué  des  fidèles.  C'est  une  mesure 
que  nous  ne  pouvions  nous  dispenser  de  prendre 
après  les  manifestations,  si  claires  et  si  nom- 


breuses, de  la  volonté  du  Souverain  Pontifi:,  et 
qui  d'aiikïurs  est  devenue  nécessaire  soit  [lour 
procurer  rédi(icalioncommune,soit  pour  olivier 
à  mille  inconvénients.  D'autre  part,  nous  lais- 
sons entièrement,  à  la  piété  des  prêtres  ordon- 
nés sous-diacres  avant  le  \1  mars  186i,  l'adop- 
tion du  bréviaire  et  du  missel  romains,  pour  la 

récitation  du  saint  office  et  la  célébration  des 

messes  privées. 

<<  Agréez,  etc. 

«  L.  .1.  M.  Gard,  de  Bonalo,  Archevêque  de  Lyon.» 

20.  —  Rome.  —  Condamnation  desémeu- 
tiers  {du  22  octobre  1807). 

Le  procès  des  individus  compromis  dans 
ralTaire  de  la  porte  Saint-Paul  (22  octobre 
18()7),  commencé  depuis  longtemps,  se  ter- 
minale 20  mai  18(59.  Malgré  le  huis-clos  qui 
avait  été  ordonné,  plusieurs  membres  du 
Corps  diplomatique  furent  admis  à  assister 
aux  audiences  du  tribunal.  Le  lendemain, 
le  Pape  ratifiait  la  sentence  des  juges. 

L'affaire  comprenait  plus  de  soixante  ac- 
cusés, dont  plusieurs  étaient  encore  mineurs 
au  moment  de  leur  arrestation.  Deux  furent 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
et  les  autres  h  dix  ou  vingt  ans  des  mêmes 
travaux.  Mais  l'amnistie  du  M  avril,  que 
Pie  IX  avait  accordée  à  l'occasion  de  son 
jubilé  sacerdotal,  s'étendant  à  un  laps  de 
cinquante  jours,  les  condamnés  jouirent 
d'une  réduction  des  deux  tiers  deleur  peine. 

20.  — Bavière.  —  Élections  pour  le  Land- 
tag. 

Voici  en  quels  termes  la  Germania  appré- 
ciait les  résultats  de  ces  élections. 

«  La  bataille  électorale  du  20  mai,  mémo- 
rable dans  l'histoire  de  la  Bavière,  est  ter- 
minée; la  victoire  est  restée  au  parti  qui  sou- 
tient la  liberté,  l'existence,  l'indépendance 
bavaroise  et  du  roi,  vis-à-vis  des  exigences 
prussiennes. 

«  Les  patriotes  ont  vaincu,  et  les  partisans 
prussiens,  les  nationaux  libéraux,  qui  s'intitu- 
lent progressistes,  ont  été  battus. 

((  La  Bavière,  notre  patrie,  notre  avenir  sont 
sauvés  contre  les  conspirations  et  les  plans  pro- 
jetés par  les  traîtres;  on  ne  pourra  plus  vendre 
notre  honneur,  notre  liberté,  notre  indépen- 
pance  aux  étrangers,  aux  Prussiens  ;    car  les 
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Bavarois  ont  la  majorité  dans  la  nouvelle 
Chambre. 

«  Il  y  avait  principalement  trois  partis  en 
lutte  : 

«  Le  parti  palriofiqiie  bavarois  [uUramontain) 
qui  a  fait  passer  quatre-vingts  députés,  qui 
dans  toutes  les  questions  importantes  vote- 
ront dans  un  sens  bavarois. 

«  Le  parti  annexionniste  prussien  croit  pou- 
voir compter  sur  cinquante  voix  ;  mais  en  réa- 
lité il  y  a  beaucoup  de  membres  de  ce  parti 
qui  ne  veulent  pas  sérieusement  une  union 
étroite  avec  la  Prusse.  11  n'en  reste  donc  qu'une 
trentaine  qui  soient  vraiment  prussiens. 

«  Les  démocrates  qui,  dans  la  question  alle- 
mande (bavaroise),  se  rallient  aux  ultramon- 
tains,  ont  obtenu  trois  places.  Le  reste  (vingt 
places)  est  resté  au  tiers-parti,  c'est-à-dire  au 
gouvernement;  l'échec  pour  celui-ci  est  donc 
assez  fort  et  ne  lui  permettra  pas  de  s'en  rele- 
A^er  de  longtemps  ;  car,  sur  153  députés,  il  ne 
peut  compter,  à  coup  sùr,  que  sur  vingt  voix. 
Quelle  défaite  !  on  se  demande  ce  qu'il  va 
faire. 

«  Il  ne  peut  faire  que  deux  choses  :  dis- 
soudre la  nouvelle  Chambre,  ce  qui  amènera 
infailliblement  des  élections  encore  plus  défa- 
vorables pour  lui,  ou  s'appuyer  sur  le  parti 
prussien,  ce  qui  bien  certainement  hâterait  le 
dénouement  et  précipiterait  sa  chute.  » 

La  défaite  du  parti  unioniste  n'est  pas 
moins  digne  de  remarque.  L'agitation,  pré- 
tendue nationale,  des  unitaires  n'était  donc 
que  l'œuvre  d'un  parti  plus  influent  et  sur- 
tout plus  remuant  que  nombreux.  Des  pro- 
fesseurs, des  journalistes,  des  avocats,  des 
juifs  et  des  hommes  d'argent  composaient 
à  peu  près  exclusivement  l'ancien  Natio- 
nal-Verein.  Quant  au  peuple,  il  demeurait 
indilférent  à  tout  ce  que  disaient  ces  ora- 
teurs, dont  il  ne  comprenait  pas  toujours 
les  grands  mots  et  les  phrases  sonores. 
Toutefois,  il  faut  l'avouer,  il  y  avait  là  plus 
que  du  bruit,  car  les  gouvernements  étaient 
aux  mains  et  sous  la  domination  de  ce  parti, 
et  le  système  électoral  lui  livrait  ordinaire- 
ment la  majorité  dans  presque  toutes  les 
Chambres  des  divers  États  allemands. 

On  ne  saurait  trop  déplorer  la  conduite 
de  ces  souverains  non  encore  annexés,  qui 
ne  surent  pas  comprendre  la  portée  de  ce 
mouvement  populaire  en  faveur  de  leurs 


droits  et  de  leur  indépendance.  Ils  devaient 
se  rapprocher  de  leurs  populations  les  plus 
lidèles  et  les  plus  dévouées,  et  en  même 
temps  les  plus  clairvoyantes.  Pour  cela,  il 
aurait  fallu  se  débarrasser  des  ministres 
libéraux  ou  vendus  à  la  Prusse,  garder  et 
régulariser  le  suffrage  universel  qui  avait 
si  bien  réussi,  et  se  jeter  dans  les  bras  du 
vrai  peuple.  Ils  firent  malheureusement  le 
contraire,  en  se  mettant  à  la  remorque  des 
ministres  qui  préparaient  leur  propre  perte. 
Aussi,  en  Bavière  comme  en  plusieurs  au- 
tres États  allemands,  disait-on  avec  justice 
que  «  vouloir  sauver  l'indépendance  du  pays, 
c'étail  faii'e  de  l'opposition.  » 

24.  —  France.  —  Élections  générales 
pour  le  Corps  législatif. 

«  Rien  n'intéresse  autant  la  société  que 
le  choix  de  ses  mandataires,  pour  la  con- 
fection des  lois  qui  doivent  la  régir,  lui  don- 
ner l'ordre,  la  sécurité  et  le  bien-être.  Qui 
ne  comprend  l'importance  d'un  tel  choix  et 
les  conditions  qu'il  exige?  »  Ainsi  débutait 
une  lettre  de  l'évêque  de  Bayonne,  relative 
aux  élections  législatives  de  1869.  On  ne 
sera  donc  pas  étonné  si  nous  accordons 
quelque  importance  à  ces  élections;  car 
elles  ne  répondent  pas  seulement  à  une 
question  poUtique,  mais  encore  et  surtout 
à  une  question  religieuse.  Ces  nouvelles 
élections  devaient  montrer  l'opposition  à 
l'Empire  et  au  gouvernement  personnel, 
toujours  grandissante;  elles  devaient  être 
suivies  d'un  nouveau  pas  vers  le  parlemen- 
tarisme; mais  aussi,  elles  étaient  pour  les 
catholiques  l'occasion  de  se  montrer,  de  se 
compter,  d'exiger  des  députés,  leurs  man- 
dataires, une  adhésion  franche  et  loyale  aux 
principes  reUgieux,  principalement  sur  les 
deux  questions,  alors  pendantes,  de  la  li- 
berté de  l'enseignement  supérieur  et  du 
pouvoir  temporel  du  Souverain  Pontife. 

1"  Programme  des  catholiques  et  des  libé- 
raux. 

U  Univers,  prenant  hardiment  une  initia- 
tive nécessaire  et  qui  devait  être  féconde, 
pressa  les  calhohques  de  relever  l'ancien 
programme  du  comité  pour  la  défense  des 
libertés  religieuses  et  de  poser  aux  candi- 


mai.] 

tlals  des  conditions  relatives  aux  intérêts  do 
l'Église . 

Co  programme  catholique,  'S\.  lo  comte  do 
Montalembert  l'exposait  dès  18  W,  dans  une 
brochure  sur  le  devoir  des  catholiques  dans  la 
question  de  la  liberté  de  l'enseignement.  Ou 
ne  Ura  pas  sans  intérêt  quelques  lignes  de  cet 
écrit.  Après  avoir  reproché  aux  catholiques 
de  manquer  de  vigueur  dans  la  défense  des 
intérêts  reUgieux,  l'illustre  écrivain  en 
cherchait  la  raison  et  disait  : 

«  C'est  qu'ils  n'ont  pas  encore  appris  à  isoli  r 
ces  intérêts  et  à  les  représenter  dans  leur  force 
et  leur  majesté  naturelle.  C'est  que,  dans  la 
vie  publique,  ils  sont  catholiques  après  tout, 
au  lieu  de  l'être  avmt  tout  ;  c'est  qu'ils  aiment 
mieux  laisser  faire  les  autres  et  tenir  la  queue 
d'un  parti,  que  d'être  un  parti  par  eux-mêmes... 
Il  n'y  a  guère  d'affaire  qui  intéresse  la  cité  et 
l'État  où  le  sort  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse 
ne  soit  compromis,  et  il  n'y  a  pas  d'affaire  qui 
intéresse  l'enfance  où  l'Université,  avec  si  s 
entraves  et  ses  confiscations,  ne  se  trouve  eu 
présence  du  bon  droit  et  du  bon  sens.  Il  faut 
donc  que  partout  les  catholiques  se  présentent 
avec  la  résolution  de  la  combattre  et  de  s'en- 
tendre entre  eux,  sans  distinction  de  classe  on 
de  parti  politique,  pour  venir  à  bout  de  l'enne- 
mie commune.  Il  faut  qu'ils  descendent  dans 
l'arène  électorale,  chaque  fois  qu'elle  s'ouvrira 
pour  eux,  avec  un  plan  de  conduite  arrêté,  pur 
de  tout  alliage  politique,  de  toute  rancune  per- 
sonnelle, mais  de  manière  à  repousser  des 
fonctions  électives,  par  tous  les  moyens  légi- 
times, les  hommes  qui  ne  s'engageront  pas  à 
travailler  avec  eux  à  l'affranchissement  complet 
de  l'éducation  en  France.  » 

Ce  qui  était  vrai  en  1843  l'était  encore  en 
1869,  à  la  veille  des  élections.  La  loi  de  1850 
n'avait  pas  accordé  Y  affranchissement  com- 
plet de  l'éducation  en  France;  restait  encore 
à  obtenir  la  hberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur. 

Mais  à  cette  question  s'en  joignait  une 
autre,  d'un  intérêt  encore  plus  grave  et  plus 
général  :  celle  du  pouvoir  temporel  du 
Pape,  envahi  par  le  roi  de  Sardaigne. 

Telles  étaient  les  deux  garanties  que  les 
électeurs  catholiques  devaient  exiger  de 
leurs  candidats.  La  bonne  tactique,  et  même 
la  setûe  tactique  praticable,  était  d'aller  au 
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plus  pressé  et  de  s'en  t(;iiir  à  des  intérêts 
d'un  ordre  si  général  et  si  élevé  que  tout  le 
monde  [)(it  les  comprendre  et  s'y  raiUer. 
Des  hommes  de  didérents  partis  pouvainjit 
s'entendre  sur  ces  deux  points.  M.  Thiers, 
Guizot  et  autres  notables  du  parti  démo- 
crati(jue  partageaient  alors  l'avis  des  catho- 
li(iues  sur  la  nécessité  du  pouvoir  tempo- 
rel'. Quant  à  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur,  quiconque  était  vraiment  Hlji-ral, 
quiconque  respectait  les  droits  de  la  l'aniilli: 
et  de  la  conscience,  devait  la  réclamer. 

Mais,  nous  devons  le  dire,  beaucoup  de 
cathoUques  —  de  ceux  surtout  qui  étaient 
en  situation  de  guider  les  autres  —  sacri- 
fièrent à  leurs  passions  politiques  les  inté- 
rêts les  plus  évidents  de  l'Église.  Avec 
M.  de  Falloux,  ils  prétendirent  qu'U  impor- 
tait d'écarter  la  question  reUgieuse,  que  le 
terrain  sur  lequel  devait  se  faire  l'union  des 
divers  partis  était  l'opposition  au  gou\  er- 
nement  personnel,  le  rétablissement  du  ré- 
gime parlementaire.  A  l'appui  de  leur  dire, 
ils  allaient  jusqu'à  évoquer  le  spectre  de  la 
guerre  et  la  chute  du  pouvoir  temporel  du 
Pape. 

Voici,  d'après  le  Correspondant  -,  com- 
ment la  guerre,  suspendue  comme  une 
menace  depuis  Sadowa,  devait  être  fatale 
aux  derniers  débris  de  la  royauté  pontifi- 
cale. La  France  ne  pouA^ait  avantageuse- 
ment entrer  en  lutte  avccla  Prusse,  qu'après 
s'être  assurée,  sinon  de  l'alUance,  au  moins 
de  la  neutraUté  de  l'Autriche  et  de  l'Italie. 

«  Or  si  l'on  cherche  de  quel  prix  devrait 
être  payée  par  la  France  la  neutralité  bienveil- 

'  Voici,  entre  autres,  la  vigoureuse  profession  de  foi 
de  M.  Lefranc  : 

«  Depuis  que  la  question  existe,  je  l'ai  toujours  réso- 
lue en  faveur  de  l'indépendance  temporelle  du  chef 
spirituel  de  la  catholicité   Si  le  Pape  était  ou  parais- 
sait être  le  sujet,  le  vassal  ou  le  protégé  d'un  souve- 
rain étranger,  on  voudrait  à  tout  prix  arracher  nos 
curés  de  paroisse  à  cette  domination  étrangère,  pour 
les  ranger  sous  le  pouvoir  laïque  fiançais.  Ils  devien- 
draient alors  des  popes  russes  et  le  chef  de  l'État  de- 
viendrait un  czar-pape.  La  liberté  de  conscience  serait 
anéantie;  or,  de  môme  que  cette  liberté  est  duc  à  ceux 
qui  ne  croient  pas,  elle  l'est  aussi,  je  pense,  à  ceux 
qui  croient.  » 

2  Article  du  10  mai  18G9. 
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lante  et  la  coopération  éventuelle  de  l'Italie, 
on  voit  tout  de  suite  qu'il  n'y  en  a  qu'un,  c'est 
l'évacuation  de  Rome  par  nos  troupes,  et  la 
promesse  de  ne  pas  intervenir  dans  les  difTé- 
rcnds  ultérieurs  du  gouvernement  italien  avec 
le  Saint-Siège.  Le  fameux  jamais,  si  retentissant 
il  la  tribune  et  si  atténué  dans  les  dépèches  ', 
est  moins  fort  que  la  fatalité  des  situations... 
Que  ceux  qui,  pour  des  raisons  politiques  ou 
religieuses,  désirent  le  maintien  du  pouvoir 
temporel  du  Pape,  y  pensent  bien!  Le  danger 
le  plus  grand  que  court  en  ce  moment  ce  pou- 
voir, le  plus  prochain,  le  plus  important  à  con- 
jurer, c'est  la  guerre...  L'opinion  des  candi- 
dats sur  le  maintien  du  pouvoir  temporel  n'est 
certes  pas  indifférente;  mais  j'ose  dire  pour- 
tant qu'elle  n'est  que  secondaire.  Car  la  question 
du  pouvoir  temporel  n'est  pas  posée  aujour- 
d'hui directement.  Elle  n'est  posée  que  subsi- 
diaireraent.  Elle  se  confond  avec  celle  du 
maintien  de  la  paix.  »  Et  quel  moyen  de  main- 
tenir la  paix  ?  «  Nul  moyen  ne  peut  y  servir 
davantage  que  Vadoplion  des  candidats  indépen- 
dants. Parmi  ces  candidats,  s'il  y  en  a  qui  ne 
sont  point  favorables  au  maintien  du  pouvoir 
temporel,  cette  opinion  de  leur  part  n'a  qu'une 
importance  relative.  Ils  sont  pour  la  paix.  Ils 
se  prononceront  pour  elle.  Cet  intérêt  suprême, 
ils  ne  le  sacrifieront  à  aucun  intéi'èt  secon- 
daire et  à  aucune  de  leurs  opinions;  et,  en 
revendiquant  la  paix,  ils  défendront  le  pouvoir 
temporel  de  la  seule  manière  dont  il  doive  être 
et  dont  il  ait  besoin  d'être  aujourd'hui  dé- 
fendu. Les  candidats  officiels  les  plus  favora- 
bles au  Pape,  à  cause  de  leur  origine  et  du 
principe  qu'ils  représentent,  ne  pourraient 
rien  pour  lui.  » 

Il  ne  fut  pas  difficile  de  réfuter  ce  pro- 
gramme de  V Union  libérale,  et  cesraisomie- 
ments  si  péniblement  élaborés,  pour  ame- 
ner la  conclusion  désirée  :  »  Voter  partout 
et  toujours  pour  le  candidat  indépendant, 
quelle  que  soit  la  nuance  de  son  opinion.  » 
Tout  cet  article  du  Correspondant  ne  repo- 
sait, en  effet,  que  sur  des  suppositions  ;  il 
supposait  que  la  guerre  avec  la  Prusse  était 
peu  populaire,  et  qu'elle  devait  éclater  pro- 
chainement, et  par  le  fait  de  la  volonté  de 
l'empereur  Napoléon  III.  Il  supposait  encore 
que  tous  les  candidats  indépendants  étaient 
pour  le  maintien  de  la  paix,  et  que  les  can- 

*  Vojr  le  Livre  vert. 


didats  cathoUques  ne  revendiqueraient  pas, 
dans  le  cas  d'un  conflit  entre  la  France  et  la 
Prusse,  la  consécration  du  pouvoir  tempo- 
rel compromis.  Voilà  sur  quels  arguments 
s'appuyaient  les  libéraux  pour  repousser 
les  candidats  catholiques  non  indépendants  ; 
ils  sacrifiaient  ainsi  les  intérêts  rehgieux 
aux  intérêts  poUtiques,  ou  plutôt  ils  com- 
promettaient ù  la  fois  les  uns  et  les  autres. 

Nous  trouvons  la  preuve  de  cette  affirma- 
tion dans  le  déplaisir  causé  à  la  Correspon- 
dance italienne  par  le  programme  et  les 
clTorts  du  parti  catholique,  dans  la  lutte 
électorale;  les  craintes  du  journal  officieux 
de  M.  Menabrea,  chef  du  ministère  italien, 
étaient  pour  les  catholiques  un  encourage- 
ment à  persévérer  dans  la  même  ligne  de 
conduite. 

«  Il  est  difficile  aux  hommes  politiques  ita- 
liens, disait  ce  journal,  de  ne  pas  se  tourner 
vers  les  élections  générales  qui  se  préparent 
en  France.  Un  grand  parti,  dont  on  aurait  tort 
de  méconnaître  la  force,  impose  à  ses  candidats 
un  programme  qui  intéresse  l'Italie,  pour  le 
moins  autant  que  la  France,  et  ce  programme 
est  tout  entier  dans  le  maintien  à  perpétuité 
d'une  armée  au  centre  de  l'Italie.  » 

La  Correspondance  italienne  faisait  encore 
une  autre  remarque,  dont  la  vérité,  à  certain 
point  de  vue,  donnait  un  démenti  au  re- 
proche adressé  par  les  partisans  de  l'Union 
Ubérale  au  parti  catholique,  de  ne  point 
s'occuper  dans  son  programme  des  ques- 
tions intérieures  de  gouvernement. 

«  Le  triomphe  électoral  du  parti  ultramon- 
tain,  affirmait-elle,  ne  serait  pas  un  danger 
pour  l'Italie  seulement.  S'il  entrait,  en  une 
certaine  proportion,  dans  le  prochain  Corps 
législatif,  il  s'y  montrerait,  dans  la  mesure  de 
ses  forces,  aussi  exigeant  envers  l'empire  napo- 
léonien qu'envers  l'Italie,  et  après  avoir  fait 
sa  campagne  de  Rome  à  l'extérieur,  il  la  ferait 
à  l'intéiicur.  » 

2°  Résultais  des  élections. 

Les  élections  générales  de  1869,  pour  le 
renouvellement  du  Corps  législatif,  don- 
nèrent un  triple  résultat  :  la  revendication 
des  droits  de  l'Église  et  l'aflirmation  de  la 
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loi  religieuse  par  lui  programme  électoral, 
accepté  par  un  grand  nombre  de  députés; 
en  second  lieu,  l'accroissement  de  l'niiposi- 
tion  au  gouvernement  personnel;  enlin  le 
triomphe  des  révolutionnaires  et  socialistes 
dans  les  principales  villes  de  France. 

Nous  venons  d'indiquer  le  programme  du 
jiarti  franchement  cathoUqne.  II  fut  adopté 
par  un  grand  nombre  de  candidats.  La  liste 
suivante  donne  les  noms  des  députés  qui 
offrirent,  dans  leur  proclamation  électorale, 
de  sérieuses  garanties  touchant  le  pouvoir 
temporel  du  Pape,  principal  point  exigé 
des  candidats  par  les  cathoUques 


Albufera  (Duc  d'). 

Chevandier  de  Valdrô- 

Andelarre  (Marquis  d'). 

me. 

André  (Gard). 

Corneille. 

Auvray. 

Coste-Floret. 

Ayguesvives(Comted'). 

Daguillon-Pujol. 

Aylies. 

DaHoz  (E.). 

Raboin. 

Daru  (Comte). 

Baraute  (De). 

David  (Ferdinand). 

Beauvau  (Prince  de). 

David  (Baron). 

Benoist  (Baron  de). 

Dechastellus. 

Bérard. 

Dein. 

Boigne  (Comte  de). 

Des  Retours. 

Bois-Viel. 

Desseiligny. 

Boucaumont. 

Dommartin  (De). 

Itouchelal-Laroche. 

Drouot  (Vicomte  de). 

Bournat. 

Du  Louedic  (Comte). 

Bouteiller    (De)  (Mo- 

Dumas. 

selle). 

Dupont. 

Brame. 

Dupuy  de  Lôme. 

Buffet. 

Durand. 

Bulach  (Baron  de). 

Durfort  de  Civrac(C"^). 

Bui'in  des  Roziers. 

Duvernois. 

Bussierre  (Baron  de). 

Estancelin. 

Calley  de  Saint-Paul. 

Estourmel  (Comte  d'). 

Calmettos. 

Fleury. 

Campaigno  (Marquis 

Fould  (A.). 

de). 

Fould  (G.). 

Chambrun  (Comte  de). 

Gaudin. 

Champagny(De)  (Côtes- 

Géliot. 

du-Nord). 

Genton. 

•^hampagny  (De)  (Mor- 

Gevelot. 

bihan). 

Gorsse  (Baron). 

Charpin  -  Feugerolles 

Gourgaud  ( Baron) . 

(Comte  de). 

Grammont  (Marq'«  de). 

1  lolbert  -  CUabannais 

Guistière  (De  la). 

(Marquis  de). 

Josseau. 

Chesnelong. 

Jourdain. 

>  Univers  du  19  juin. 

Juhiiuil . 
Kellcr. 
Kerjegu  (De). 
Kolb-Buruard. 
bal)at. 

[jaloud  de  Saiut-Miir. 
I.agrangc  (Comte  de). 
Laugier  de  Ctiatroiisc 

(Baron). 
l,ebrolon  (GiMiérai). 
Lo  Calvez. 

Leclerc  -  d'Osmonvilic. 
Lefébure. 
Lefobvi'e-Ponlalis. 
Leroux  (AL). 
Lespérut  (Baron). 
Lepelletier  dAuhiay 

(Comte). 
Leusse  (Comte  de) . 
l>ouvet. 

Mackau  (Baron  de). 

Malausséna. 

Martel. 

Masséna(ducde  Rivoli). 

Mège. 

Millet. 

Monier  de  la  Sizeranne. 
Monneraye  (De  la). 
Motte-Rouge  (De  la). 
Mouchy  (Duc  de). 
Murât  (Comte). 


Noiiaiiiiur. 

Oilivier, 

Paulmier. 

Peyrusses. 

l'ierros  'Baron  de). 

Pinard  (Noril). 

Pire  (Marquis  de). 

Pissard. 

Plichon. 

Qiiesné. 

Reguis  (Colonel), 
licillc  (Fi.uon). 
Richemond  (V'"  de). 
Rionde. 

Rocliemure  (Comte  de). 
Roiixin. 

Saint-Germain  (De). 
Sainle- Hermine  (Mar- 
quis de). 
Segris. 

Simon  (.Joseph). 

Steenackers. 

Talabot. 

Talhouet  (Marquis  de) 
Thiers. 

Thoinet  de  la  Turme- 
lière. 

Tour  (Comte  de  la). 
Tourette  (Marq'^  de  la). 
Viellard-Migeon. 
Yvoire  (Baron  d'). 


Aux  cent  vingt-cinq  noms  qui  précèdent, 
nous  pourrions  en  ajouter  beaucoup  d'au- 
tres. Il  est  certain,  en  effet,  que  sur  les 
200  députés  élus  avec  l'appui  administra- 
tif, U  n'y  en  avait  peut-être  pas  dix  qui  ne 
fussent  plus  disposés  à  défendre  le  pouvoir 
temporel  qu'à  le  sacrifier.  Aussi  peut-on 
affirmer  que  la  majorité  de  la  nouvelle 
Chambre  était  favorable  au  maintien  du 
pouvoir  temporel  du  Pape.  Sur  ce  point, 
les  catholiques  avaient  donc  triomphé;  car 
en  1861  il  ne  s'était  trouvé  au  Corps  légis- 
latif que  91  députés,  et  en  1865,  84  seule- 
ment, pour  demander  que  l'Italie  respectât 
les  droits  du  Saint-Siège, 

Voilà  pour  le  pouvoir  temporel  du  Pape. 

Quant  à  la  liberté  de  l'enseignement  su- 
périeur, les  députés  dont  le  vote  était  assu- 
ré ou  probable  se  répartissaient  difîérem- 
ment. 

Plusieurs  de  ceux  qui  s'étaient  prononcés 
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pour  les  droits  du  Saint-Siège  avaient  fait 
des  réserves  sur  la  question  de  la  liberté 
d'enseignement  ou  même  avaient  positive- 
ment refusé  de  s'engager.  En  revanche,  le 
tiers-parti  et  l'opposition  modérée  avaient 
ratifié,  à  peu  près  unanimement,  cette  par- 
tie du  programme  catholique.  En  somme, 
les  catholiques  pouvaient  compter  environ 
sur  140  voix  contre  le  monopole  de  l'ensei- 
gnement supérieur. 

Un  autre  caractère  des  élections  de  18G9, 
c'est,  avons-nous  dit,  l'accroissement  de 
l'opposition  au  gouvernement  personnel. 
Du  reste  cet  accroissement  était  prévu,  était 
même  infaillible.  Car  depuis  le  coup  d'État 
de  1852,  l'opposition  n'avait  cessé  de  gran- 
dir dans  le  Corps  législatif.  Au  début  de 
l'Empire,  la  Chambre  était  uniquement  com- 
posée des  élus  de  l'administration.  Un  seul 
député  y  fit  acte  d'opposition  formelle  :  ce 
fut  M.  le  comte  de  Montalembert. 

En  1857,  l'opposition  démocratique  fit 
entrer  cinq  de  ses  membres  au  Corps  légis- 
latif. Le  gouvernement  restait  donc  maître 
absolu  de  la  situation  ;  il  ne  rencontra  une 
résistance  sérieuse  que  sur  la  question  de 
Rome.  Dans  une  circonstance  mémorable, 
il  y  eut  91  voix  contre  lui. 

Néanmoins,  de  lui-même,  par  un  entraî- 
nement dont  il  ne  se  rendait  pas  bien 
compte,  le  chef  de  l'État  étendit  les  attribu- 
tions du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  aux- 
quels la  constitution  de  1852  ne  donnait 
aucune  influence  réelle  sur  la  direction  po- 
litique des  affaires.  Un  décret  du  24  no- 
vembre 1860  leur  concéda  le  droit  de  voter 
tous  les  ans,  à  l'ouverture  de  la  session, 
une  adresse  en  réponse  au  discours  de  l'Em- 
pereur. Il  leur  accorda  aussi  le  droit  de  pu- 
blier in  extenso  les  débats  des  Chambres 
dans  le  Journal  officiel.  Enfin,  en  1867,  un 
décret  du  31  janvier,  faisant  un  premier 
pas  vers  le  parlementarisme,  avait  remplacé 
le  droit  d'adresse  par  celui  d'interpellation 
au  gouvernement. 

Ce  retour  vers  un  régime  moins  absolu 
était,  on  peut  le  dire,  dans  la  force  des 
choses.  11  n'y  avait  donc  pas  lieu  d'écarter, 
avec  certains  cathoUques,  la  question  reh- 
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gieuse  afin  de  poursuivre  le  développement 
des  libertés  politiques. 

Et  de  fait,  le  succès  obtenu  par  les  catho- 
Uques sur  la  question  de  Rome  n'empêcha 
point  l'opposition  au  gouvernement  de 
grandir.  Les  élections  de  1869  proclamèrent 
50  à  60  députés  ou  adversaires  du  gouver- 
nement, ou  indépendants.  De  plus,  il  y  eut 
de  nombreux  ballottages  ;  les  élus  de  l'ad- 
ministration ne  le  furent  souvent  qu'à  une 
majorité  insignifiante.  Aussi  la  situation 
était-elle  moins  brillante  pour  le  gouverne- 
ment, lorsqu'il  comptait  les  votes  exprimés, 
au  lieu  de  compter  simplement  les  élus  ;  à 
peine  obtenait-il  un  million  de  majorité  sur 
8  milUons  de  votants. 

Enfin  —  troisième  caractère  —  hbérales 
dans  leur  ensemble,  les  élections  furent  ré- 
volutionnaires dans  les  villes.  Paris,  Lyon, 
Marseille  firent  des  choix  dont  l'opinion  fut 
justement  surprise  et  indignée.  Le  parti  ré- 
volutionnaire était  donc,  dès  cette  époque, 
maître  des  villes;  les  ouvriers,  le  peuple, 
votèrent  pour  les  candidats  avancés. 

M.  Gambetta,  avocat  plus  bruyant  que 
sérieux,  qui  dans  les  réunions  publiques 
venait  de  se  proclamer  l'ennemi  irréconci- 
liable de  l'empire,  fut  élu  à  la  fois  par 
Paris  et  Marseille.  M.  Bancel,  autre  irrécon- 
ciliable, expulsé  en  1851,  fut  élu  et  acclamé 
par  les  ouvriers  de  Paris  et  de  Lyon.  M.  Ras- 
pail,  chimiste  distingué,  mais  connu  en  po- 
Utique  pour  le  plus  radical  des  démagogues 
et  le  plus  persévérant  des  conspirateurs, 
obtint  la  majorité  à  Lyon.  Il  faut  encore  ci- 
ter Picard,  élu  à  Montpellier,  Jules  Simon  à 
Bordeaux,  M.  de  Kératry  dans  le  Finistère, 
Jules  Grévy  dans  le  Jura,  Dorian  dans  la 
Loire,  Emmanuel  Arago,  Crémieux,  Glais- 
Bizoin,  J.  Ferry,  etc. 

Les  populations  des  Tilles  qui  avaient  fait 
de  tels  choix  ne  conspiraient  plus  seule- 
ment contre  l'empire,  mais  contre  l'ordi'e 
public,  contre  la  rehgion,  la  propriété, 
contre  les  conditions  du  travail  et  les  lois  de 
la  société.  La  démocratie  révolutionnaire 
avait  grandi,  avec  l'agrandissement  des 
villes,  qui  constitua  un  des  progrès  de  l'Em- 
pire. L'ouvrier,  atteint  par  les  A'ices  de  l'ag- 
glomération, assujetti  à  un  travail  abrutis- 
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sant,  employé  comme  une  machine  anx  pé- 
nibles labeurs  et  à  la  confoction  des  grandes 
fortunes  de  l'industrie  moderne,  en  contact 
avec  les  excès  du  luxe  et  les  désordres  de 
la  \-ie  de  plaisir  qui  font  la  civilisation  des 
villes,  devenu  sans  religion  et  presque  sans 
famille,  l'ouvrier  avait  conçu  de  profonds 
sentiments  de  haine  contre  la  société.  De 
plus,  les  journaux,  les  romans,  le  théâtre 
achevaient  de  le  corrompre  et  de  lui  inspi- 
rer quotidiennement,  avec  le  désir  de  la 
jouissance  matérielle,  l'aversion  pour  les 
prêtres  et  pour  les  riches,  qui  personnifient 
à  ses  yeux  la  reUgion  et  la  propriété,  seuls 
obstacles  au  socialisme  des  prolétaires.  11 
ne  fut  donc  pas  difficile  à  quelques  me- 
neurs, amhitieux  ou  habiles,  de  faire  appel 
à  cet  immense  parti  démocratique,  de  le 
pousser  en  masse  aux  élections,  pour  faire 
choix  de  députés  dignes  de  le  représenter. 

26.  —  Réponse  de  M.  de  Bismark  à  la  cir- 
culaire du  prince  de  Hohenlohe,  sur  le  con- 
cile. 

Nous  n'avons  pas  la  réponse  même  de 
M.  de  Bismark  faite  à  la  communication  du 
ministre  bavarois  (voir  plus  haut  au  9  avril). 
Mais  d'autres  dépêches,  publiées  en  Alle- 
magne en  1874,  font  clairement  connaître 
comment  le  ministère  prussien  accueilUtla 
circulaire  de  M.  de  Hohenlohe. 

Le  comte  d'Arnim,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Prusse  auprès  du  Saint-Siège,  écri- 
vait au  comte  de  Bismark,  le  14  mai  1869, 
que  le  prince  de  Hohenlohe,  en  envoyant 
sa  circulaire  aux  divers  gouvernements, 
«  avait  obéi  aux  suggestions  du  chanoine 
DœlUnger;  que  la  rancune  de  ce  dernier 
contre  Rome  avait  sans  doute  grossi  les  pé- 
rils qu'allait  courir  l'État  moderne,  à  la 
suite  des  futurs  décrets  du  concile.  » 

«  Rome,  ajoutait  le  comte  d'Arnim,  sous 
'inspiration  de  l'école  ultramontaine  d'Al- 
lemagne, s'efforce  de  rabaisser  le  mérite  du 
D'  DœlUnger  comme  théologien.  Tout  ré- 
cemment encore,  lors  de  la  formation  des 
commissions  pour  les  travaux  préparatoires 
du  concile,  ce  professeur  a  été  oublié  et  il 
s'en  est  montré  vivement  froissé.  Il  est  donc 
fort  naturel  qu'il  désire  trouver,  dans  les 


gouvernements  civils,  des  allies  que  jadis 
il  n'aurait  point  songé  'i  recherclier.  » 

Abordant  ensuite  la  question  de  l'infail- 
UbiUtô  du  Pape,  à  laquelle  le  prince  de 
Hohenlohe  attachait  dans  sa  circulaire  une 
si  grande  importance,  même  au  i)oint  de  vue 
poUtique,  M.  d'Arnim  n'y  voyait  «  qu'une 
vaine  dispute  de  mots,  qu'une  simple  con- 
troverse entre  les  écohjs  théologiques,  et 
dontlasolutionn'importuit en rienà  l'État.  » 
Puis  il  ajoutait  : 

«  On  ne  saurait  dire  la  même  chose  des  dé- 
cisions ([lie  prépare  en  ce  moment  la  commis- 
sion polilico-ecclésiasliquc. ..  Et  bien  qu'il  soit 
impossible  d'avoir,  sur  la  nature  des  travaux 
préparatoires  entrepris  jusqu'ici,  des  données 
qui  légitiment  une  prolestation,  ou  en  général 
une  démarche  diplomatique  quelconque,  un 
fait  cependant  demeure  incontestable  et  donne 
le  droit  de  protester  à  tout  État  oii  l'Église 
catholique  a  sa  situation  réglée  par  des  lois  ou 
des  concordats  :  c'est  que  Rome  envisage  sous 
un  jour  tout  nouveau  les  rapports  de  l'Église 
et  de  l'État;  elle  prétond  établir  en  ces  ma- 
tières des  règles  obligatoires,  sans  même  con- 
sulter l'État,  partie  contractante  pourtant,  qui, 
sur  ce  même  point,  possède  aussi  un  pouvoir 
législatif. 

«  Il  est  permis  aux  gouvernements  de  s'éle- 
ver contre  de  semblables  prétentions.  C'est  le 
terrain  solide  où  il  convient  de  s'établir,  si  l'on 
veut  assurer  à  l'Allemagne  la  légitime  influence 
qu'elle  a  toujours  exercée  sur  les  décisions  con- 
ciliaires. 

«  Mais  une  simple  protestation  ne  suffit  pas, 
il  faut  encore  solliciter  Fadmission,  au  sein  du 
concile,  d'un  ou  plusieurs  orateurs...  ce  qui 
me  semble  être  le  moyen  le  plus  propre  de 
connaître,  en  temps  opportun,  la  véritable 
marche  des  travaux,  de  protester  à  propos, 
d'encourager  les  timides,  de  les  grouper,  et  de 
prévenir  enfin  les  complots  politiques  qui 
se  cachent  sous  le  voile  de  discussions  reli- 
gieuses... » 

A  cette  dépêche  venue  de  Rome,  M.  de 
Bismark  répondit  quelques  jours  plus  tard 
(le  26  mai)  ;  mais  ce  fut  pour  repousser  les 
conseils  de  M.  le  comte  d'Arnim,  au  moins 
en  ce  qui  touchait  les  orateurs  à  envoyer 
au  concile. 

«  Si  des  gouvernements  protestants,  disait 
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avec  raison  le  ministre  de  Prusse,  demandaient 
au  Pape  d'être  représentés  au  concile,  ils  ne 
Tobtiendiaienl  pas;  ils  auraient  donc  fait  une 
démarche  inutile  et  se  seraient  créé  une  situa- 
tionfàcheuse,..  D'ailleurs  quelle  figure  feraient 
ces  oratores  au  milieu  d'une  assemblée  qui  les 
considérerait  comme  de  véritables  intrus,  et 
leurs  propositions,  comme  pleines  de  sous-en- 
tendus et  de  pièges?...  Constitutionnellement 
et  politiquement,  il  n'y  a  pour  la  Prusse 
qu'une  chose  à  faire  :  laisser  à  l'Église  une 
pleine  liberté  dans  les  matières  religieuses, 
mais  résister  énergiquemenl  à  tout  empiéte- 
ment sur  les  domaines  de  l'État. 

«  Les  gouvernements  qui  ont  conscience  de 
leur  force  ont  mieux  à  faire  que  d'élever  de 
vaines  et  inutiles  protestations,  ils  doivent  si- 
gnifier leur  ferme  résolution  de  ne  jamais 
souffrir  d'usurpation  d'aucune  sorte.  Ces  décla- 
rations préalables  constitueront  un  salutaire 
avertissement.  Je  suis,  comme  vous,  parfaite- 
ment d'avis  que  la  seule  existence  d'une  com- 
mission politico-religieuse,  c'est-à-dire  le  fait 
seul  qu'on  discute  à  Rome  les  rapports  entre 
l'Église  et  l'État,  avec  la  prétention  de  (ixer 
à  cet  égard  des  règles  obligatoires,  sans  con- 
sulter l'État  qui,  en  ces  matières,  a  le  même 
intérêt,  les  mêmes  droits  que  l'Église,  fournit 
aux  gouvernements  un  motif  suffisant  pour 
faire  entendre  de  sages  conseils. 

«  S.  M.  le  Roi  m'a  donc  autorisé  à  entamer 
des  négociations  confidentielles  avec  le  gou- 
vernement royal  de  Bavière  et,  au  besoin,  avec 
les  autres  États  de  l'Allemagne  du  Sud,  dans  le 
dessein  d'exercer  sur  la  Curie  romaine,  autant 
que  possible,  au  nom  de  toute  l'Allemagne,  le 
seul  pays  dont  nous  ayons  actuellement  à  nous 
occuper,  une  action  commune,  de  nature  à 
lui  bien  faire  comprendre  quelle  vigoureuse 
résistance  nous  opposerions  à  tout  empiéte- 
ment de  sa  part  sur  un  domaine  qui  lui  est 
étranger. 

«  Aussitôt  que  ces  négociations  auront  eu  un 
résultat,  j'aurai  soin  de  transmettre  à  votre 
Seigneurie  de  nouvelles  instructions  sur  cer- 
taines démarches  confidentielles  à  tenter,  et 
aussi  sur  les  paroles  énergiques  que  vous 
pourriez  avoir  à  faire  entendre  à  la  cour  de 
Rome. 

«  Signé  :  dk  Bismark.  » 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  ces 
diverses  dépêches  étaient  toutes  conflden- 
tielles;  elles  ne  furent  publiées  qu'en  Tan- 


née 1874.  Au  moment  où  elles  furent  écrites, 
le  gouvernement  de  Prusse  affectait  de  mé- 
nagerie Saint-Siège  ;  aucun  souverain  n'avait 
manifesté,  avec  autant  d'éclat  que  le  roi 
Guillaume,  ses  sympathies  pour  le  Saint- 
Père  à  l'occasion  de  son  jubilé  sacerdotal 
(11  avril)  ;  quelque  temps  après,  son  ambas- 
sadeur à  Rome  proposait  la  formation  d'une 
légion  allemande,  qui  dans  l'armée  pontifi- 
cale devait  faire  pendant  à  la  légion  franco- 
romaine.  Comme  onlevoit,  la  Prusse  jouait 
double  jeu. 

51.  —  Exil  et  mortde  Mgr  Lubienski,  évè- 
que  de  Sienno  (Pologne). 

Nous  avons  rappelé  plus  haut  (page  17; 
l'origine  du  Collège  catholique  romain  de 
Saint-Pétersbourg,  destiné  à  servir  d'inter- 
médiaire entre  le  Pape  et  les  évêques  de 
Russie.  Lorsque,  après  le  soulèvement  de 
1865,  la  Pologne  fut  réunie  à  la  Russie  sous 
le  nom  de  province  occidentale,  et  que  si- 
multanément les  rapports  avec  le  Saint- 
Siège  furent  rompus,  parle  renvoi  de  l'am- 
bassade russe  près  la  Cour  romaine,  le  col- 
lège fut  réorganisé  ;  et  sous  prétexte  d'uni- 
fier l'administration  des  catholiques  de 
l'empire,  le  czar  décida  que  les  cathoUques 
polonais  seraient  soumis  à  la  juridiction  du 
collège  de  Saint-Pétersbourg,  comme  les 
autres  cathoUques  de  la  Russie. 

En  conséquence,  les  évêques  de  la  Polo- 
gne reçurent  l'ordre  d'y  envoyer  leurs  délé- 
gués. On  sait  que  l'évêque  de  Plock  refusa 
toujours  de  se  soumettre  à  cet  ordre,  et  que 
plusieurs,  après  l'avoir  exécuté  sous  l'em- 
pire de  la  crainte,  se  repentirent  de  leur 
conduite  et  rappelèrent  leurs  représentants, 
indûment  envoyés  au  collège  cathoUque 
romain.  De  là  les  colères  des  autorités 
russes;  de  là  les  évêques  chassés  de  leurs 
sièges,  les  fidèles  persécutés. 

Et  cependant  on  n'omit  rien  pour  trom- 
per les  évêques,  pour  leur  persuader  que  le 
collège  en  question  n'était  nullement  op- 
posé aux  droits  et  à  la  liberté  de  TÉgUse 
cathoUque. 

Telle  fut  en  particulier  la  conduite  tenue 
à  l'égard  de  Mgr  Lubienski,  évoque  de 
Siciuio.  M.  de  Mouchanow,  directeur  des 
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cultes  étrangers  (le  catholicisme  était  consi- 
déré comme  culte  étranger  en  Pologne),  se 
présente  tout  à  coup  h  l'évêciuc,  et,  par 
toutes  sortes  de  promesses  et  de  sopliis- 
mes,  le  presse  d'envoyer  un  délégué  au 
prétendu  collège  calliolique.  11  obtint  ce 
qu'il  demandait,  mais  aux  conditions  sui- 
vantes :  1°  que  ce  collège  ne  serait  qu'un 
simple  bureau  administratif,  dépourvu  de 
toute  autorité  ecclésiastique;  2"  et  que,  si 
le  Saint-Siège  n'approuvait  pas  le  collège 
réduit  à  ce  rôle,  l'évôque  pourrait  immé- 
diatement rappeler  son  délégué. 

Les  conditions  furent  acceptées  par  M.  de 
Mouchanow  et  même,  plus  tard,  confirmées 
par  une  dépèche  officielle  du  comte  de  Berg. 
L'évéque  de  Sienno,  sur  ces  assurances,  fit 
le  choix  d'un  délégué  et  l'envoya  à  Saint- 
Pétersbourg. 

La  chniculté  pour  Mgr  Lubienski  était  de 
pouvoir  consulter  le  Pape.  Une  occasion 
favorable  ne  tarda  pas  à  se  présenter  :  son 
parent  et  ami,  M.  Bodenham  de  la  Barre, 
anglais  de  naissance  et  cathohque,  venu 
pour  le  visiter,  se  chargea  sur  sa  demande 
de  se  renseigner  auprès  du  Pape  à  Rome, 
sur  l'opinion  de  Sa  Sainteté  au  sujet  du  col- 
lège dont  on  voulait  étendre  la  juridiction 
sur  toute  la  Pologne. 

La  réponse  du  Saint-Père,  que  l'évéque 
reçut  par  l'entremise  du  même  parent,  fut 
contraire  à  cette  institution  et  à  l'envoi  de 
délégués  pour  y  siéger.  Par  ailleurs,  le 
Pape  louait  magnifiquement  la  soumission 
fiUale  de  l'évéque  de  Sienno  et  refusait  sa 
démission. 

Celui-ci  obéit  en  tout,  garda  sa  terrible 
charge,  et  écrivit  en  même  temps  au  gou- 
verneur de  Varsovie,  qu'ayant  outrepassé 
ses  devoirs,  et  les  conditions  posées  n'étant 
pas  remplies,  il  se  rétractait  et  retirait  son 
délégué.  Non  content  de  cette  démarche  en- 
vers le  gouvernement  russe,  il  envoya  co- 
pie de  sa  lettre  à  tous  ses  collègues,  les 
évêques  de  Russie  et  de  Pologne,  afin  qu'ils 
connussent  bien  les  graves  raisons  de  son 
consentement,  de  sa  rétractation  et  de  toute 
sa  conduite.  C'était  signer,  autant  de  fois, 
le  décret  de  son  exil  et  peut-être  de  sa  mort. 
Mgr  Lubienski  ne  pouvait  l'ignorer. 


Cependant  deux  mois  s'écoulèrent  après 
cette  lettre,  soit  qu'on  ne  sfitfiue  faire,  soit 
qu'on  ne  voulût  rien  faire;  car  on  avait 
quelques  devoirs  parlicnliers  envers  ce  pré- 
lat, qui  avait  toujours  r('sisté  énergique- 
ment  à  la  H  évolution.  Ni'anmoins  le  décret 
d'exil  fut  rendu  et  signifié  au  gon\erneur 
de  Varsovie,  le  comte  de  Berg,  qui,  mieux 
que  tout  autre,  connaissait  les  vertus  et 
rinnocence  de  celui  qu'il  devait  pros- 
crire. 

Le  général-major  Moller  fut  chargé  de 
l'exécution.  Il  arriva, le  31  mai,  àla  demeure 
de  l'évôque;  elle  fut  cernée  à  Fimproviste, 
pendant  la  nuit.  On  dut  réveiller  l'évéque  ; 
ses  papiers  furent  aussitôt  saisis,  et  sans  re- 
tard, l'auguste  prisonnier  fut  jeté  dans  une 
charrette  et  conduit  jusqu'à  Grodno,  sous 
l'escorte  de  soldats  armés.  A  Grodno,  sans 
lui  donner  aucun  répit,  Moller  le  jeta  dans 
un  wagon  et  le  conduisit  d'un  trait  jus- 
qu'à Nijny-Novgorod,  éloigné  de  plus  de 
300  lieues.  Là  il  fallut  s'arrêter;  on  ne  put 
continuer  jusqu'au  but,  qui  était  Perme, 
sur  les  confins  de  la  Sibérie.  Le  prison- 
nier était  à  l'agonie,  et  mourait  trois  jours 
plus  tard,  sur  la  route  de  l'exil,  entouré 
de  soldats,  brisé  de  fatigues  et  d'émo- 
tions. 

Il  est  mort  en  saint  et  en  martyr,  victime 
de  son  obéissance  au  Pape,  de  son  attache- 
ment à  la  reUgion  cathohqne,  dont  le  czar 
poursuivait  la  destruction  par  le  moyen  du 
collège  de  Saint-Pétersbourg.  Il  avait  vécu 
aussi  en  saint  et  en  confesseur.  Ame  aus- 
tère et  douce,  esprit  très  vaste  et  très  éclai- 
ré, Mgr  Lubienski  était  orné  de  toutes  les 
vertus  qui  forment  le  prêtre.  D'une  santé 
extrêmement  déhcate,  toujours  malade,  il 
menait  néanmoins  la  vie  la  plus  mortifiée. 
Sa  nourriture  ne  lui  coûtait  que  70  centimes 
par  jour;  il  couchait  sur  un  peu  de  paille 
et  distribuait  aux  pauvres  tout  ce  qu'il  pos- 
sédait. Les  Juifs,  les  Russes  et  les  protes- 
tants ne  l'honoraient  pas  moins  que  les  ca- 
thoUques;le  comte  de  Berg  lui-même  était 
son  ami. 

Après  la  mort  de  Mgr  Lubienski,  l'épisco- 
pat  était  réduit  à  deux  membres,  dans  le 
royaume  de   Pologne  :   Mgr  Mayerczak, 
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pvêque  de  Siedlce  ' ,  et  Mgr  Juszinski,  évêque 
de  Sandomire.  Tous  les  autres  étaient  morts 
ou  exilés  :  Mgr  Felinslci,  archevêque  de 
Varsovie,  était  exilé  à  Jaroslaw  ;  Mgr  Rzewns- 
ki,  à  Astrakan;  l'évêque  grec-uni,  Mgr  Ka- 
linski,  à  Viatka,  où  il  était  mort;  l'évêque 
de  laPodlachie,  Mgr  Szynmanski,  avait  ren- 
du l'âme,  à  Lomza,  dans  une  prison  ; 
Mgr  Popiel,  évêque  de  Plock,  qui  le  premier 
avait  donné  l'exemple  de  la  résistance,  était 
mort  par  suite  des  mauA^ais  traitements  re- 
çus ;  enfin  l'administrateur  de  Lublin  s'était 
soustrait,  par  la  fuite,  à  la  déportation  qui 
l'attendait. 

Ce  spectacle  do  l'Église  de  Pologne  lâche- 
ment persécutée  et  assassinée  par  la  Russie 
brisait  le  cœur  du  généreux  pontife  Pie  IX. 
Il  avait  les  larmes  aux  yeux,  quand  il  re- 
commandait de  prier  pour  «  la  pauvre 
sainte  Pologne,  per  la  nostra  povera  scmta 
Polonia.  » 

51.  —  Angleterre.  —  Troisième  lecture 
du  hill  sur  le  Disestablisoment  de  l'Église 
officielle  d'Irlande. 

Au  1"  mars,  nous  avons  fait  connaître 
les  principales  lignes  du  bill  de  M.  Glads- 
tone, qui  devait  enlever  à  l'Église  anglicane 
d'Irlande  son  caractère  officiel  et  ses  im- 
menses revenus.  Cette  première  lecture  du 
bill  fut,  suivant  l'usage,  acceptée  sans  con- 
testation. La  discussion  ne  commence  sé- 
rieusement qu'au  jour  fixé  pour  la  seconde 
lecture  ;  alors  les  débats  portent  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi;  on  ne  voit  aucun 
rapporteur,  aucun  rapport  écrit,  aucun  dis- 
cours lu  ;  seuls,  quelques  chefs  {leaders)  de 
groupes  prennent  la  parole,  et  encore  ne 
peuA^ent-ilsl'obtenir  qu'une  seule  fois.  C'est 
le  24  mars  qu'eut  lieu  cette  seconde  lec- 
ture (voir  plus  haut,  page  87),  qui  fut  ac- 
cueillie par  368  voix  contre  250. 

Suivant  le  système  du  parlementarisme 
anglais,  le  bill  concernant  l'Église  d'Ir- 
lande devait  encore  subir  une  discussion, 
non  plus  sur  l'ensemble  du  projet,  déjà  ad- 
mis en  principe,  mais  sur  chaque  article. 

'  Ce  dernier  fut  lui-même  déporté,  peu  de  temps 
après  ;  il  ne  resta  plus  qu'un  seul  évêque  pour  huit 
dioeoses  ! 
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Et  cette  discussion  se  fit  devant  la  Chambre 
des  communes,  formée  en  comité  général. 
C'est  alors  que  commença  la  période  des 
amendements  et  sous-amendements;  c'est 
alors  que  le  parti  tory  défendit  pied  à  pied 
les  droits  de  l'Éghse  établie  et  officielle  d'Ir- 
lande; si  tous  ces  amendements  avaient 
obtenu  l'approbation  de  la  Chambre  basse, 
le  bill  de  M.  Gladstone  en  serait  sorti  mé- 
connaissable, les  bbéraux  auraient  perdu 
en  détail  ce  qui  leur  avait  été  tout  d'abordl 
concédé  en  principe,  et  la  cathohque  Irlande 
continuerait  encore  à  entretenir  un  culte 
hétérodoxe,  implanté  sur  son  sol  parla  vio- 
lence. 

Heureusement  il  n'en  fut  pas  ainsi  ;  les 
vhigs  ou  libéraux,  par  leur  entente,  par 
leur  exactitude  ;\  assister  aux  débats  du 
Parlement,  surent  constamment  conserver 
la  majorité  que  les  dernières  élections  leur 
avaient  acquise,  et  purent  ainsi  repousser 
tout  amendement  tendant  à  dénaturer  le 
bill  Ubérateur.  Volontiers,  on  peut  le  sup- 
poser, ils  auraient  accepté  des  amendements 
modérés,  portant  sur  les  détails  et  non  sur 
la  substance  même  du  projet  de  loi;  mais 
les  chefs  tories  ne  surent  pas  garder  cette 
modération,  et  par  leurs  exigences  intem- 
pestives ne  réussirent  qu'à  nuire  à  leur 
propre  cause. 

Ainsi,  M,  Disraéli  engageant  le  combat 
sur  l'article  2  ne  proposait  rien  moins  que 
le  maintien  de  l'union  entre  l'Éghse  et 
l'État,  et  il  donnait  pour  raison  que  rompre 
cette  union,  c'était  placer  la  reUgion  angh- 
cane  dans  une  position  d'infériorité  vis-à- 
vis  des  cathohques.  Sur  ce  point,  qui  était 
la  négation  pure  et  simple  du  bill,  la  lutte 
ne  pouvait  être  sérieuse.  Le  véritable  débat 
s'engagea  principalement  sur  les  articles  13 
et  14  qui  résumaient  la  pensée  du  projet 
ministériel.  C'étaient,  en  efîet,  ces  articles 
qui  privaientlesévêques  anglicans  d'Irlande- 
de  leurs  sièges  au  Parlement,  et  qui  fixaient 
l'indemnité  pécuniaire  à  accorder  aux  bé- 
néficiaires, déduction  faite  du  traitement 
alloué  à  ceux  qui,  réellement,  remplis- 
saient des  fonctions  reUgieuses.  Roundell 
Palmer  combattit  ces  dispositions  du  projet 
de  loi.  M.  Bail  reproduisit  ses  mêmes  argu- 
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menls,  en  dépit  des  démentis  qui  lui  avaient 
déjà  été  opposés  ;  quelques  Ubéraux  mômes 
se  séparèrent  de  leurs  collègues,  dans  la 
crainte  que  leur  vote  ne  servît  ii  dépouiller 
des  propriétaires  légitimes.  Les  importants 
articles  13  et  14  n'en  furent  pas  moins  ac- 
ceptés à  une  majorité  de  98  A'oix,  cliiffre 
encore  fort  respectable. 

Le  passage  du  l)ill  en  comité  ne  fut  donc 
qu'une  suite  de  triomphes  pour  M.  Glads- 
tone, lesquels  furent  couronnés  par  une 
victoire  brillante,  quoique  facile,  le  31  mai, 
jour  de  la  troisième  lecture  du  projet  de 
loi.  On  sait  que  cette  troisième  lecture  n'est 
guère  qu'une  simple  formalité  ;  le  projet  de 
loi  fut  adopté  par  la  Chambre  des  com- 
munes à  la  majorité  de  114  voix  (361  contre 
247j. 

Pendant  ces  discussions  de  la  Chambre, 
on  conçoit  l'agitation  qui  dut  régner  parmi 
les  adverscdres  intéressés  du  bill  des  libé- 
raux. Les  évêques  anglicans  d'Irlande,  loin 
de  dissimuler  leur  dépit,  en  firent  parade 
et  exhalèrent  leur  mécontentement  en  des 
termes  souvent  peu  convenables  et  dignes 
seulement  de  leurs  palefreniers.  C'est  ainsi 
que  l'archevêque  de  DubUn,  le  révérend 
M.  Trench,  allait  jusqu'à  traiter  le  ministre 
de  garotteur,  en  disant  qu'à  l'exemple  de 
ces  misérables  n  fermait  d'une  main  la 
bouche  de  l'ÊgUse  pour  la  dépouiller  de 
l'autre.  Un  certain  M.  Foley,  recteur  de 
TempUtuskey,  déclarait  aussi,  dans  un  dis- 
cours, qui  partout  ailleurs  qu'en  Angle- 
terre aurait  pu  le  conduire  à  un  autre  tri- 
bunal qu'à  celui  de  l'opinion  publique,  que 
«  plutôt  que  de  remettre  les  églises  aux 
mainsde  M.  Gladstone,  ily  mettrait  le  feu.  » 
iJ'autres  prétendaient  que  le  premier  mi- 
nistre a^^'ait  secrètement  abjuré  l'anglica- 
nisme; on  parlait  d'un  compromis  entre  lui 
et  Mgr  Manning,  on  disait  môme  que 
<(  M.  Gladstone  avait  dans  sa  poche  l'abso- 
lution pontificale  pour  son  protestantisme 
simulé.  »  Mais  le  plus  fort  de  tous  fut  sans 
contredit  l'évêque  de  Cork,  M.  Gregg. 
.louant  sur  le  mot  Billy,  abréviation  fami- 

1  Allusion  à  «  la  convocation  de  l'Église  d'Irlande  » 
interdite  cette  année  par  le  premier  ministre. 
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lière  de  William,  un  des  prénoms  du  pre- 
mier ministre,  il  envoya,  publiquement  et 
en  termes  exprès,  le  Billy  et  William  au 
diable  :  77ie;/  talkof  Dillsandhilh,  JJul  IJHlij 
Gladstone  and.  his  bill  may  go  Iho  le  devil.  » 

Î>1.  — Le  Protestanfenverein  et  la  réunion 
de  Wo7'ms. 

Le  Prolestantenverein,  ou  fédération  pro- 
testante des  rationalistes  allemands,  ne 
pouvait  manquer  de  protester  hautement 
contre  la  lettre  pontificale  du  13  septem- 
bre 1808,  invitant  en  général  tous  ceux  qui 
ne  professaient  pas  la  doctrine  catholique  à 
examiner  sérieusement  leurs  croyances, 
afin  de  profiter  du  concile  œcuménique 
pour  rentrer  dans  le  sein  de  l'Ëglise  véri- 
table. C'était  en  même  temps,  pour  les  dé- 
fenseurs dnP7-otestantenverein,  une  occasion 
d'exposer  avec  plus  de  solennité  leurs  idées 
religieuses. 

Cette  association  rationaliste,  fondée  en 
1863  et  définitivement  organisée  à  Eisenach 
en  1865,  se  proposait  avant  tout  de  com- 
battre la  hiérarchie  officielle  et  de  réclamer 
une  Église  populaire  allemande. 

Le  premier  article  des  statuts  était  ainsi 
conçu  :  «  Une  fédération  protestante  alle- 
mande (Prolestantenverein)  est  fondée,  sur 
les  bases  du  christianisme  évangélique, 
entre  les  protestants  allemands  qui  veulent 
le  renouvellement  de  l'ÉgUse  protestante, 
selon  l'esprit  de  la  liberté  évangélique,  et 
en  harmonie  avec  la  civilisation  moderne. 
Elle  se  propose  particulièrement  :  1°  d'as- 
seoir complètement  les  ÉgUses  évangéU- 
ques  allemandes  sur  les  bases  du  principe 
de  communauté  et  conformément  aux  rela- 
tions spéciales  des  différents  pays  avec  la 
population  allemande,  et  aussi  d'élabUr  une 
alUance  organique  avec  chaque  ÉgUse  par- 
ticulière ;  2°  de  faire  disparaître  du  sein  de 
chaque  Eglise  tout  vestige  de  hiérarcliie, 
cette  hiérarchie  étant  contraire  à  l'esprit 
du  protestantisme,  et  de  revendiquer  pour 
la  reUgion  protestante,  en  Allemagne, 
les  droits,  l'honneur  et  la  liberté;  3°  de 
maintenir,  d'encourager  la  tolérance  et 
l'estime  chrétienne  entre  les  diverses  con- 
fessions, et  de  faire  régner  cet  esprit  dans 
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chacun  de  leurs  membres  ;  4°  d'exciter  et 
de  favoriser  la  vie  chrétienne,  ainsi  que 
toutes  ces  entreprises,  toutes  ces  œuvres 
chrétiennes  dont  dépendent  la  force  morale 
et  la  prospérité  du  peuple. 

Cette  tolérance  chrétienne,  si  fort  recom- 
mandée ici,  ne  pouvait  pas  se  concilier 
avec  les  attaques  lancées,  dans  ces  mêmes 
statuts,  contre  les  protestants  orthodoxes, 
qui  avaient  le  tort  d'admettre  l'inspiration  de 
l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament  et  d'être 
constitués  hiérarchiquement.  Mais  nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  la  guerre  à  ou- 
trance, déclarée  entre  les  deux  partis,  sur 
l'espèce  d'excommunication  lancée  par  les 
membres  de  la  conférence  pastorale  de  Ber- 
Un  contre  les  membres  du  Protcstantenve- 
rein  (18G8),  ni  sur  les  répliques  de  ces  der- 
niers, démontrant  sans  peine,  et  d'une  ma- 
nière irréfutable,  l'inconséquence  des  pro- 
testants orthodoxes,  tout  en  ne  justifiant 
que  trop  bien  l'accusation  d'incréduUté 
portée  contre  eux-mêmes. 

Profondément  divisés  entre  eux,  rationa- 
listes et  orthodoxes  étaient  d'accord  pour 
repousser  le  futur  concile  et  l'invitation 
du  Pape.  A  la  fm  de  l'année  1808  le  conseil 
supérieur  ecclésiastique  de  Prusse  (oberkir- 
chenrath)  avait  repoussé  l'appel  du  Souve- 
rain Pontife  comme  une  usurpation  intolé- 
rable. De  leur  côté,  beaucoup  de  docteurs, 
appartenant  au  Proteslaiitenvei  ein,  avaient 
parlé  dans  le  même  sens.  Enfin,  le  31  mai 
1869,  la  diète  provinciale,  tenue  chaque  an- 
née par  les  protestants  rationahstes,  fut 
principalement  dirigée  contre  le  concile 
du  "Vatican. 

Dans  la  lettre  d'invitation,  adressée  par 
le  comité  de  direction  et  signée  par  les 
membres  les  plus  influents  du  Proleslanlen- 
oarAn,  on  donnait  à  la  réunion  de  Worms 
le  programme  suivant  : 

«  L'inviLation  que  vient  de  faire  le  Pape  aux 
protestants  allemands  de  rentrer  dans  le  sein 
de  l'Église  romaine  exige  une  réponse  du  peuple 
protestant.  L'audace  toujours  croissante  du 
parti  ultramonlain  commande  aux  protestants 
la  vigilance  et  l'union.  Nos  biens  les  plus  pré- 
cieux, dont  la  possession  nous  est  assurée  de- 
puis plus  d'un  siècle,  c'est-à-dire  la  liberté  de 


conscience,  la  liberté  d'esprit,  l'indépendance 
de  l'État,  la  paix  confessionnelle,  sont  attaqués 
par  l'encyclique  du  8  décembre  1864  et  le 
Syllabus  qui  l'accompagne.  Le  concile  œcumé- 
nique, convoqué  pour  le  8  décembre  de  l'année 
courante,  est  appelé  à  sanctionner  tous  les 
principes  qui  y  sont  formulés. 

<c  II  nous  est  impossible  de  garder  plus  long- 
temps le  silence.  En  cette  occasion,  nous  nous 
rappelons  combien  nous  sommes  redevables  à 
notre  propre  Église  et  à  ses  communautés,  que 
depuis  plus  de  vingt  ans  on  amuse  par  de 
vaines  promesses.  Si  nous  voulons  qu'on  nous 
aide,  il  faut  d'abord  nous  aider  nous-mêmes. 

«  C'est  pourquoi  les  soussignés,  de  concert 
avec  un  grand  nombre  de  protestants  de  Bade, 
de  Hesse-Darmstadt,  de  Nassau  et  de  Bavière, 
ont  résolu  de  convoquer  à  Worms  pour  le 
lundi,  31  mai  de  l'année  courante,  une  réu- 
nion de  protestants  allemands. 


«  Sujets  (ks  délibérations  : 

«  1°  Protestation  contre  les  prétendues  lettres 
apostoliques  du  Pape  Pie  IX,  en  date  du 
1.3  septembre  1868,  invitant  les  protestants 
d'Allemagne  à  rentrer  dans  le  sein  de  l'Église 
romaine,  et  contre  les  attaques  et  prétentions 
ultraniontaines.  {Rcqiporteur  :  le  conseiller  ecclé- 
siastique, professeur,  docteur  Schenkel,  d'Hei- 
delberg.) 

«  2"  Le  principe  évangélico-protestant  et  les 
bases  naturelles  de  la  constitution  évangélique 
protestante.  [Rapportmr  :  A.  Ohly,  de  Darm- 
stadt,  avocat  près  le  Conseil  aulique.)  » 

La  réunion  de  "Worms  eut  heu  le  31  mai, 
aux  pieds  du  monument  de  Luther,  élevé, 
l'année  précédente,  au  trop  célèbre  réfor- 
mateur. Plus  de  vingt  mille  protestants  ré- 
pondirent à  l'appel  des  chefs  du  Protest an- 
ten  verein .  Après  le  chant  d'un  hymne  répété 
par  tout  le  peuple,  le  docteur  Schenkel, 
l'émule  de  Renan,  prit  la  parole  pour  for- 
muler ses  griefs  contre  Véo-it  apostolique  du 
Pape.  Rome,  dit-il,  ne  reconnaît  pas  la 
confession  d'Augsbourg,  qui  est  le  vrai  fon- 
dement de  la  paix  reUgieuse,  et  le  but  du 
Pape  n'est  autre  que  de  semer  la  guerre 
en  Allemagne  et  d'y  briser  la  citoyenneté 
[das  Bûrgerlhum).  Il  faut  opposer  à  ces  ten- 
dances la  commune  allemande;-  le  peuple 
doit  s'organiser,  etc.  Le  discours  fini,  l'ora- 
teur lut  les  cin(i  propositions  suivantes. 


mai.]  AUX  CATHOLIQUES  B 

qui  furent  applaudies  et  adoptées  unanime- 
ment par  toute  l'assemblée  : 

<<  1"  jXou.s,  protestants,  réunis  à  Wurnis,  nous 
sentant  pressés  par  notre  conscience,  tout  en 
reconnaissant  les  droits  des  catlioliques  avec 
lesquels  nous  voulons  vivre  en  paix,  convain- 
cus des  bénédictions  religieuses,  morales,  poli- 
tiques et  sociales  de  la  réforme  dont  nous 
jouissons,  nous  protestons  publiquement  et 
solennellement  contre  l'attente  exprimée  dans 
la  lettre  apostolique  du  13  septembre,  de  nous 
voir  rentrer  au  sein  de  l'Église  catholique  ro- 
maine. 

«  2°  Nous  sommes  tous  disposés  à  nous  unir 
à  nos  frères  catholiques  sur  les  bases  du  pur 
évangile;  mais  nous  protestons,  avec  autant 
d'énergie  que  le  firent,  il  y  a  trois  siècles  et 
demi,  Luther  à  Worms  et  nos  pères  à  Spire, 
contre  toute  tutelle  hiérarchique  et  sacerdotale, 
contre  toute  contrainte  morale,  contre  tout 
despotisme  religieux,  et  surtout  contre  ces 
principes  subversifs  de  l'État  et  opposés  à  la 
civilisation,  que  contiennent  l'encyclique  pa- 
pale du  8  décembre  1864  et  le  Syllabus  qui 
l'accompagne. 

«  3°  Ici,  au  pied  du  monument  de  Luther, 
nous  tendons  la  main  à  nos  concitoyens  et 
co-chrétiens  catholiques,  leur  offrant  l'union 
en  prenant  pour  base  l'esprit  chrétien...,  etc. 

"  i"  Nous  signalons,  comme  la  cause  princi- 
pale de  la  scission  religieuse  que  nous  déplo- 
rons, les  erreurs  hiérarchiques  et  surtoutj'es- 
prit  et  l'action  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Cette 
société  fait  une  guerre  à  mort  au  protestan- 
tisme, étouiïe  toute  liberté  d'esprit... 

«  o"  Enfin  nous  déclarons  que  tous  les  efforts 
qui  tendent  à  rétablir  dans  l'Église  protestante 
l'autorité  hiérarchique  du  clergé  et  l'empire 
exclusif  des  dogmes  sont  tout  simplement  la 
négation  de  l'esprit  protestant  et  autant  de 
ponts  pour  aller  à  Rome.  Persuadés  que  la  tié- 
deur et  l'indifférence  d'un  grand  nombre  sont 
les  principaux  auxiliaires  du  parti  réaction- 
naire et  forment  dans  le  très  puissant  État 
germanique  le  plus  grand  obstacle  à  notre 
régénération  nationale  et  religieuse,  nous 
exhortons  instamment  tous  nos  coreligion- 
naires à  être  vigilants,  à  rester  étroitement 
unis  et  à  se  défendre,  avec  un  soin  jaloux, 
contre  tout  ce  qui  pourrait  mettre  en  péril  la 
liberté  de  la  pensée  et  de  la  conscience.  » 

Après  la  lecture  de  cette  déclaration,  un 
pasteur  de  Mannheim,  M.  Scliellenberg, 
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prononça  un  discours  contre  les  Jésuites. 
Le  professeur  Holzendorf  de  Berlin  parla 
ensuite  pour  inviter  le  Pape  i'i  se  réunir 
aux  protestants.  L'assemblée  alors  étant 
devenue  quelque  peu  tapageuse,  un  ora- 
teur autrichien,  M.  Haase,  prit  la  parole  et 
demanda  l'adoption  pure  et  simple  des  cinq 
propositions  de  M.  Schenkel;  ce  qui  se  fit  à 
l'unanimité.  Puis  le  cantique  de  Lu  Hier  : 
Ein  fesCe  Durg  ist  unser  Gult,  termina  la 
séance. 

Notons  en  passant  que  l'organisateur  et 
président  de  ce  conciliabule  de  Worms, 
M.  Bluntschli,  était  grand-maitre  de  la 
grande  loge  suisse  Alpina,  et  que  la  plu- 
part de  ses  collègues  et  coopérateurs  fai- 
saient également  partie  de  la  franc-maçon- 
nerie et  y  occupaientdes  grades  supérieurs. 
C'est  ce  qu'affirmait  et  démontrait  un  article 
du  protestant  Ph.  Nathusius,  écrit  peu  de 
temps  après  la  réunion  anticonciliaire  de 
Worms,  et  publié  par  le  journal  protestant 
le  VoUksblalt. 

51.  —  Aux  catholiques  de  Bade.  Appel  au 
schisme. 

Un  écritanonyme  des  plus  perfides,  ayant 
pour  titre  :  An  die  kalholiken  Badens  (Aux 
catholiques  de  Bade),  fut  répandu,  au  mois 
de  mai  1869,  dans  le  grand-duché  de  Bade 
et  dans  le  royaume  de  Bavière. 

C'était  un  véritable  appel  au  schisme,  à 
la  séparation  de  l'ÉgUse  cathohque,  ou, 
comme  on  disait,  du  parti  ultramontain,  du 
parti  absolutiste  et  jésuitique.  On  a  peine  à 
concevoir  comment  des  catholiques  aient 
pu  se  laisser  aller  à  de  telles  aberrations. 
Pour  l'expliquer,  il  faut  se  rappeler  l'état 
de  surexcitation  provoqué  dans  les  esprits, 
à  l'annonce  du  prochain  concile,  qui,  disait- 
on,  devait  sanctionner  les  condamnations 
du  Syllabus,  définir  rinfailUbihté  du  Pape, 
proscriretoutes  les  libertés  etles  conquêtes 
de  l'esprit  moderne  et  ramener  le  droit  du 
moyen  âge.  Tel  fut  le  cauchemar  de  beau- 
coup d'esprits,  pendant  les  mois  qui  s'écou- 
lèrent entre  l'annonce  et  l'ouverture  du 
concile. 

Cela  fut  surtout  vrai  pour  rAlleniagne. 
L'amour  effréné  que  professaient,  pour  la 
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liberté  de  la  science,  un  grand  nombre  de 
catholiques  allemands  (ce  qu'il  faut,  en  par- 
tie, attribuer  aux  rapports  quotidiens  avec 
les  sectateurs  de  la  Réforme),  avait  suscité, 
au  sein  de  ce  pays,  un  parti  nombreux  de 
fidèles,  surtout  dans  la  classe  lettrée,  qui 
ressemblait  fort  aux  catholiques  libéraux 
des  autres  États.  On  les  appela  germanistes, 
parce  qu'ils  ne  marchaient  d'accord  avec 
Home  que  dans  les  cas  d'absolue  nécessité  ; 
hors  de  là,  enthousiastes  pour  la  science 
allemande,  ils  voulaient  demeurer  libres 
et  indépendants. 

Écoutons  le  nonce  de  Munich,  rendant 
compte,  vers  cette  époque,  des  idées  et  des 
tendances  de  cette  partie  des  catholiques 
allemands  : 

«  Ils  comprennent  bien  peu  l'importance 
qu'il  y  a  à  conserver  intacte  la  foi  et  à  sou- 
mettre son  intelligence  à  l'autorité,  établie  par 
Dieu  pour  enseigner  aux  peuples  la  véritable 
doctrine.  La  science  !  voilà  l'objet  des  vives  et 
continuelles  aspirations  de  tous;  mais,  hélas! 
ils  n'en  saisissent  bien  souvent  que  l'ombre. 
De  la  foi,  il  en  est  peu  et  rarement  question  ; 
on  dirait  vraiment  qu'elle  n'est  bonne  que  pour 
la  classe  illettrée.  On  admet  les  dogmes,  parce 
que  la  science  et  l'histoire  les  approuvent  et 
les  conlirment  ;  mais  si  la  science,  se  pliant 
au  goût  de  quelques  savants,  demandait  la 
modification  de  telle  ou  telle  définition  dogma- 
tique, on  n'en  concevrait  aucun  scrupule.  Aussi 
les  vérités  définies  par  l'Église  sont-elles  con- 
sidérées sous  leur  côté  odieux,  comme  un  joug 
imposé  à  la  science;  on  repousse  l'idée  de 
nouveaux  dogmes,  et  l'on  fait  son  possible 
pour  en  atténuer  le  nombre  et  la  portée. 

«  Suivant  ces  mêmes  catholiques  allemands, 
«  on  peut,  en  toute  sécurité,  sans  cesser  d'être 
catholique,  nier  tout  ce  qui  n'a  pas  été  expres- 
sément défini  par  l'Église;  par  conséquent, 
toute  opinion  qui  n'a  pas  été  condamnée 
comme  dangereuse,  scandaleuse  ou  fidei  proxi- 
mum,  est  considérée  comme  libre,  et  ce  qu'il  y 
a  de  plus  triste,  c'est  que,  dans  les  matières 
libres  ou  regardées  comme  telles,  on  penche 
plutôt  vers  le  sens  protestant  que  vers  le  sens 
catholique.  » 

Aussi  ne  devons-nous  pas  être  surpris 
que  des  esprits  ainsi  mal  disposés  envers 
Home  craignissent  par-dessus  tout  la  défi-  | 


nition  du  nouveau  dogme  de  l'infaillibilité 
pontificale.  On  A'it  même  de  bons  catholi- 
ques soutenir  avec  conviction  que  cette  dé- 
finition serait,  pour  le  moins,  fort  inoppor- 
tune. Du  reste,  la  plupart  des  professeurs 
des  universités  allemandes  rejetaient  la 
doctrine  elle-même  de  l'infaUUbihté  du  Pape, 
et  un  bon  nombre  déclaraient  qu'elle  ne 
pouvait  pas  être  définie,  et  que  si  le  con- 
cile la  définissait,  il  y  avait  lieu  de  craindre 
un  schisme  pour  l'Allemagne. 

Après  cette  digression  sur  les  tendances 
Ubérales  et  les  idées  germanistes,  malheu- 
reusement trop  répandues  dans  la  classe 
savante  des  pays  allemands,  revenons  au 
pamphlet  badois.  Les  auteurs  de  cette  bro- 
chure s'étaient  fait  une  très  fausse  idée  de 
l'organisation  de  l'ÉgUse  cathoUque.  Selon 
eux,  l'ÉgUse  était  un  gouvernement  consti- 
tutionnel, dans  lequel  «  prêtres  et  laïques 
ont  le  droit  de  délibérer  ensemble  »  ;  ce  fut 
à  «  cet  heureux  régime  »  que  l'Éghse  des 
premiers  siècles  dut  toute  sa  prospérité. 
«  Cependant,  dès  les  premiers  siècles,  un 
principe  délétère  avait  miné  la  puissance  de 
l'Éghse  :  la  soif  du  pouvoir.  Du  sein  de  la 
communauté  chrétienne,  où  régnait  d'abord 
l'égaUté,  une  classe  sacerdotale  s'éleva  qui 
s'attribua  de  nombreux  privilèges  ;  elle 
donna  naissance  à  une  puissante  aristocra- 
tie sacerdotale;  puis  les  évèques  de  Home, 
étendant  leur  pouvoir,  finirent  par  pré- 
tendre à  la  domination  sur  l'univers  entier. 
Cette  ambition  toute  terrestre,  dont  s'est 
rendue  coupable  la  papauté,  a  été  fatale  à 
notre  ÉgUse  et  à  la  chrétienté  en  général. 
Quelles  en  ont  été  les  suites  ?  On  s'est  efforcé 
d'abord  de  diminuer,  puis  on  a  complète- 
ment supprimé,  dans  les  conciles  et  les 
synodes,  les  droits  constitutionnels  du  peuple 
chrétien,  et  enfin  on  a  mis  celui-ci  de  côté. 
A  partir  de  ce  moment,  l'égoïsme  et  la  cor- 
ruption aristocratique,  l'intérêt  de  caste 
ecclésiastique,  etc.  » 

Néanmoins,  toujours  suivant  ces  mêmeS' 
auteurs,  qui  se  prétendaient  cathoUques, 
«  la  constitution  de  l'ÉgUse  cathohque,  telle 
que  nous  la  montre  encore  aujourd'hui 
le  droit  ecclésiastique,  reste,  en  théorie 
du  moins,  cet  édifice  dont  les  fondements 
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reposent  sur  le  sol  démocratique  de  l'an- 
cienne Église  chrétienne.  Suivant  la  juris- 
prudence actuelle  de  rËylisc,  on  doit  convo- 
quer tous  les  dix  ans  un  concile  œcunié- 
nique,  tous  les  trois  ans  un  concile  provin- 
cial, tous  les  ans  un  sj  node  diocésain.  Les 
représentants  de  l'Église,  ou  pour  mieux 
dire  les  ambassadeurs  de  la  chrétienté  ca- 
thoUque,  peuvent  être  ecclésiastiques  ou 
laïques.  Les  séculiers,  comme  l  a  déclaré 
Nicolas  l",  doivent  y  être  représentés.  Lors- 
que, avec  le  temps,  cette  représentation  fut 
devenue  de  moins  en  moins  importante,  les 
ambassadeurs  des  États  ont  été  désignés 
pour  être  les  représentants  du  monde 
laïque.  Les  princes  ont  également  le  droit 
de  s'occuper  du  concile.  Telle  est  la  juris- 
prudence actuelle  de  l'Église.  Sans  doute, 
depuis  trois  cents  ans,  le  Pape  et  les  évo- 
ques n'en  ont  tenu  aucun  compte,  mais  elle 
n'en  existe  pas  moins.  Rappelons-nous  com- 
bien, grâce  aux  discussions  publiques  de 
nos  parlements,  de  malentendus  ont  été 
dissipés,  de  lois  améliorées,  combien  de 
trésors  de  sagesse  et  de  justice  ménagés 
au  gouvernement. 

«  Voilà  la  jurisprudence  ecclésiastique 
que  l'on  veut  détruire;  l'ordre  des  jésuites 
rassemble,  dans  le  monde  entier,  tous  les 
éléments  d'absolutisme  qu'il  peut  découvrir. 
Les  matériaux  qui  doivent  servir  à  élever 
le  monument  de  l'absolutisme  temporel  du 
Pape  sont  tout  prêts.  Si  l'on  examine,  avec 
un  peu  d'attention,  les  points  capitaux  du 
Syllabus  et  le  programme  du  concile,  on 
s'aperçoit  bien  vite  que  l'édilice  projeté  re- 
pose sur  un  fondement  tout  autre  que  la 
constitution  actuelle  de  l'Église.  Désormais, 
ce  ne  sera  plus  l'autorité  si  légitime  du  peu- 
ple cathoUquequi  exercera  l'influence  dans 
l'ÉgUse,  mais  une  volonté  unique  :  celle  du 
Pape.  En  d'autres  termes,  tout  ce  qui  a  été 
fait  jusqu'ici  en  opposition  avec  les  lois  de 
l'ÉgUse  va  être  transformé  en  droit  consti- 
tutionnel ecclésiastique.  >•> 

Les  auteurs  anonymes  de  la  brochure  alle- 
mande font  ici  un  appel  au  schisme,  pour 
éviter  «  l'oppression  des  consciences,  le  re- 
tour des  bûchers  de  l'Inquisition,  la  ruine 
de  l'État  moderne,  et  toutes  sortes  de  maux.  » 


ADE.   AI'PEL  AU  SCHISME.  I  il 

«  Vous  qui  ailuoz  l'Eglise,  vous  qui  xou-  con- 
sacrez à  la  cause  du  progrès,  vous  ôlos  on  no 
peut  i)lus  inlcress(''S  à  connaître  dès  à  présent 
quels  sont  ceux  qui  sont  décidés  à  rester  fidèles 
à  la  vieilli'  Eijiise  cdUioliqw . . .  Les  autorités 
civiles  ne  mancjueront  pas  de  nous  rcconnaitre 
comme  les  seuls  et  véritables  membres  de 
l'Église  catholique;  elles  nous  protégeront  et 
nous  mettront  en  possession  des  ijiens  et  des 
droits  de  cette  Eglise...  Quand  môme  il  ne  se 
trouverait,  dans  chacjue  paroisse,  qu'un  très 
petit  nombre  de  personnes  à  refuser  d'em- 
brasser la  religion  nouvelle,  l'absolutisme 
ultramontain,  qu'importe?  ces  personnes  n'eu 
représenteront  pas  moins  leur  ancienne  pa- 
roisse.. .  » 

»  Or,  voici  ce  que  nous  proposons,  pour  réa- 
liser notre  projet  et  ruiner  le  parti  absolutiste, 
dont  le  siège  est  à  Rome  :  Nous  demanderons 
que  les  droits  ecclésiastiques  du  peuple  ne 
soient  plus  méconnus,  que  des  synodes  diocé- 
sains soient  convoqués,  chaque  année,  suivant 
les  prescriptions  canoniques,  et  que  tout  le 
peuple  catholique  soit  représenté  au  sein  de 
ces  synodes. 

<<  Si  l'on  oppose  à  nos  légitimes  revendica- 
tions le  non  posstnnus,  ce  sera  l'heure,  et  elle 
ne  semble  guère  éloignée,  de  nous  séparer  avec 
éclat  de  l'ultramontanisme.  Et  si  jamais  la 
Providence  permettait  que  les  évèques  et  le 
Pape  lui-même  (jeté  par  le  besoin  d'argent 
dans  les  bras  du  jésuitisme,  qui  à  lui  seul 
possède  un  milliard)  se  laissassent  séduire 
par  la  nouvelle  confession,  et  en  vinssent  à  la 
protéger,  leurs  sièges  seraient  aussitôt  déclarés 
vacants.  L'antique  Église  catholique  conserve- 
rait bien  assez  de  prêtres  vraiment  dignes  de 
remplir  les  plus  hautes  fonctions. 

...  «  Que  tous  ceux  qui  partagent  notre  ma- 
nière de  voir  se  fassent  immédiatement  ins- 
crire à  la  direction  de  la  Gazette  provinciale  de 
Bade...  Avant  tout,  il  est  indispensable  que 
ceux  qui  partagent  notre  opinion  se  comptent, 
qu'ils  l'épandent  à  profusion,  dans  le  peuple 
catholique,  le  présent  manifeste,  et  qu'ils 
hâtent,  par  leurs  écrits  et  leurs  discours,  la 
réalisation  de  nos  projets.  Que  personne  donc 
ne  se  croise  les  bras  et  ne  se  repose  sur  son 
voisin.  Pour  réussir,  il  faut  nous  avancer  en 
masses  profondes,  et,  semblables  à  une  ava- 
lanche, entraîner  avec  nous  les  populations 
catholiques  de  l'Allemagne,  en  commençant 
par  celles  du  Wurtemberg. 

«  A  l'œuvre  donc!  De  la  prudence,  mais 
aussi  de  l'énergie  !  Ne  nous  laissons  pas  dé- 
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tourner  de  notre  but  par  les  clameurs  de  la 
presse  ou  les  coups  de  griffe  de  nos  adversaires.  » 

«  Plusieurs  catholiques  ». 


Signé 


«luiii . 

l".  —  Lessœurs  de  la  Miséricorde  de  Séez, 
à  Londres. 

En  1860,  les  sœurs  de  la  Miséricorde  de 
Séez  fondèrent,  à  Londres,  un  modeste  éta- 
blissement, aux  frais  de  quelques  catholi- 
ques généreux.  L'œuvre,  bénie  et  encoura- 
gée parle  cardinal  Wiseman,  prospéra;  elle 
fut  appréciée  des  protestants  eux-mêmes. 
Ils  admiraient  le  dévouement  de  ces  hum- 
bles filles  qui,  sansautre  mobile  queTamour 
de  Dieu  et  des  membres  souffrants  de  Jésus- 
Christ,  consacraient  leur  vie  à  soulager  les 
malades  et  à  assister  les  mourants.  Beau- 
coup d'entre  eux  voulurent  avoir  leurs  soins 
et  reçurent  de  leur  charité  plus  qu'ils  n'at- 
tendaient. 

Cependant  le  nombre  des  rehgieuses 
s'était  accru;  une  maison  plus  spacieuse 
deA'int  nécessaire.  La  communauté  pria; 
saint  Joseph  fut  mis  en  demeure  de  procu- 
rer les  ressources  nécessaires  à  un  établis- 
sement complet.  Les  libres-penseurs  peu- 
vent rire  de  ces  pieuses  industries  de  la 
charité;  leur  rire  ne  saurait  empêcher  l'effi- 
cacité de  la  prière  fervente  et  confiante. 
Que  de  belles  maisons  les  petites  sœurs  des 
pauvres  ont  ainsi  obtenues  de  saint  Joseph 
pour  leurs  vieillards!  Pareillement  les  reh- 
gieuses de  la  Miséricorde  de  Londres  furent 
exaucées.  L'argent  ne  manqua  pas;  un  cou- 
vent et  une  chapelle  furent  bâtis  pour  les 
sœurs. 

Cette  chapelle  fut  solennellement  bénite 
et  inaugurée,  le  1"  juin,  par  Mgr  Manning. 

3.  —  AuTRicoE.  —  Lettre  des  cvêques  de 
Bohême  sur  les  lois  confessionnelles.  Procès 
intenté  à  l'évêque  de  Linz. 

Les  énergiques  protestations  des  évêques 
de  Bohême  contre  les  lois  confessionnelles 
(du  23  mai  18G8),  les  mesures  violentes, 
prises  par  le  gouvernement  autrichien 
contre  ces  évêques,  et  un  peu  plus  lard 
contre  Mgr  Rudigier,  évêquc  de  Linz,  les 
nombreuses  félicitations  que  reçurent  ces 


prélats  persécutés,  suffisent  amplement  k 
démontrer  combien  se  faisait  illusion  l'em- 
pereur François-Joseph,  quand,  dans  son 
discours  du  15  mai,  il  déclarait  solennelle- 
ment que  ces  lois  confessionnelles  «  seraient 
une  base  durable  de  paix  et  de  concorde 
entre  l'État  et  l'ÉgUse?  « 

L'instruction  au  clergé  et  la  lettre  pasto- 
rale des  évêques  de  Bohême  sont  du  3  et 
du  24  juin  1808.  Ces  deux  pièces,  publiées 
ainsi  à  peine  un  mois  après  les  lois  néfastes 
et  anticoncordataires  du  25  mai,  ne  faisaient 
qu'exposer  la  notion  véritable  du  mariage 
chrétien,  elles  montraient  aussi  comment 
la  législation  autrichienne  était,  sur  ce 
point,  en  opposition  aux  lois  ecclésiasti- 
ques. 

(■  En  Autriche,  disait  flnstruction  adressée 
au  clergé  de  Bohême,  TÉglise  n'avait  jamais 
été  entravée  dans  rexercice  de  ses  devoirs  et 
de  ses  droits,  en  ce  qui  touche  le  mariage, 
avant  le  décret  de  1783,  qui,  regardant  le  ma- 
riage comme  un  simple  contrat,  d'où  ne  nais- 
sent que  des  droits  et  des  obligations  purement 
civils,  attribuait  à  l'État  le  pouvoir  d'établir 
des  empêchements  dirimants,  et  aux  tribunaux 
civils  seuls  la  juridiction  en  matière  de  ma- 
riage. Cependant,  à  l'époque  oii  parut  ce  décret, 
on  n'avait  pas  encore  perdu  de  vue  que  le  ma- 
riage est  un  sacrement,  et  qu'un  sacrement 
ne  peut  être  administré  que  par  TÉglise.  Pour 
sauvegarder  cette  notion  que  le  mariage  entre 
chrétiens  est  un  sacrement,  tout  en  concédant 
à  l'État  seul,  sur  ce  point,  la  puissance  légis- 
lative et  judiciaire,  on  considéra  le  contrat, 
conclu  d'après  la  loi  civile,  comme  la  matière 
nécessaire  du  sacrement,  de  sorte  que  l'Église 
ne  pouvait  administrer  le  sacrement  qu'après 
la  conclusion  du  contrat  civil.  Ce  décret  atten- 
tait aux  droits  de  l'Église,  et  était  en  opposi- 
tion directe  avec  le  4"  canon  de  la  session  xxiv" 
du  concile  de  Trente,  affirmant  le  droit  qu'a 
l'Eglise  d'établir  des  empêchements  dirimants'. 
Ses  défenseurs,  pour  échapper  à  cette  difficulté, 
■soutinrent  que  l'Église  n'a  établi  des  empêche- 
ments dirimants  qu'avec  pleins  pouvoirs  à  elle 
octroyés  par  l'État.  Si  donc  l'État  retire  ces 
pouvoirs  et  exerce  lui-même  de  nouveau  ses 
droits,  les  empêchements  établis  par  l'Église 

'  «  Si  quis  dixcrit  Ecclesiam  non  potuissc  constituore 
impedimenta  iiiali  imoriinm  dirimentia,  aut  in  iis  cons- 
litiicndis  errasse,  aiiathcma  sit.  « 
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perdent  leur  force  oLIigaloire  ;  on  peut  n'en 
tenir  aucun  compte,  sans  se  rendre  indigne 
du  sacrement,  et  l'on  doit,  en  bonne  conscience, 
les  regarder  comme  non  avenus. 

«  Celle  interprétation  des  lois  de  l'Eglise  est 
en  contradiction-  flagrante  avec  l'Iiistoirc  du 
droit  ecclésiastique;  elle  l'est  de  plus  avec 
l'essence  du  mariage  et  son  caractère  reli- 
gieux. . . 

«  Dans  les  lois  postérieures  qui  rappelaient 
cependant  les  principes  du  décret  de  1783,  le 
législateur  contredisait  ouvertement  cette  no- 
tion que  le  mariage  n'est  qu'une  simple  réci- 
procité de  droits  civils,  puisque  dans  le  cas 
d'empêchements  secrets,  il  donnait  des  dis- 
penses pour  le  for  intérieur  de  la  conscience, 
en  taisant  le  nom  des  personnes  qu'elles  con- 
cernaient. 

(I  Le  principe  fondamental  des  lois  plus  ré- 
centes (1811)  qui  composent  le  code  civil  sur 
le  mariage  est  toujours  celui  du  code  civil 
de  1783.  Le  mariage  y  est  encore  considéré 
comme  un  simple  contrat...  Quant  aux  ma- 
riages des  protestants  etdes*juifs,  le  code  suit 
à  leur  égard  les  maximes  de  ces  deux  religions  : 
le  paragraphe  Uj  établit,  en  faveur  des  époux 
protestants,  la  dissolubilité  du  mariage;  le 
paragraphe  125,  en  déterminant  pour  les  Juifs 
les  empêchements  de  parenté  et  d'alliance, 
s'inspire  de  l'Ancien  Testament,  et  le  para- 
graphe 133  leur  permet  de  rompre  le  mariage 
au  mojen  du  libcllus  repudii.  Ainsi  les  convic- 
tions religieuses  des  protestants  et  des  juifs 
trouvent,  dans  ce  code,  une  entière  satisfac- 
tion, tandis  qu'il  ne  tient  pas  un  compte  suffi- 
sant de  celles  des  catholiques. 

((  Cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer.  L'État 
lui-même  l'avait  reconnu  depuis  longtemps,  et 
plusieurs  fois  déjà  on  avait  pris  des  mesures 
pour  mettre  la  législation  de  l'Empire  d'accord 
avec  le  dogme  catholique.  L'article  X  du  Con- 
cordat, conclu  avec  le  Saint-Siège  le  18  août 
ISob,  rétablit,  en  matière  de  mariage,  la  juri- 
diction ecclésiastique  d'après  les  lois  canoni- 
ques, surtout  d'après  les  décrets  du  concile  de 
Trente,  et  ne  laissa  aux  tribunaux  civils  que 
la  connaissance  des  effets  civils  du  mariage. 
C'était  exprimer  la  nécessité  de  modifier  le 
code  civil  sur  tous  ces  points.  La  patente  im- 
périale d'octobre  18o6  déclarait  que  les  empê- 
chements établis  par  le  code  de  1811  n'étaient 
plus  que  de  simples  prohibitions,  qui  ne  tou- 
chent en  rien  la  valeur  de  l'acte  lui-même... 
L'État  faisait  ainsi  cesser  l'opposition  entre  le 
code  et  les  règles  de  l'Église. 


«  En  abandonnant  le  droit  qu'il  s'était  arrogé 
d'établir  des  empêchements  dirimants,  et  en 
transformant  en  simples  prohibitions  ceux  qu'il 
avait  précédemment  déterminés,  l'État  n'a  pas 
perdu  les  moyens  d'empêcher  les  mariages 
qu'il  défend,  comme  le  prouvent  et  les  peines 
infligées  .aux  contrevenants  et  l'expérience 
faite  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  l'harmo- 
nie entre  les  lois  civiles  et  celles  de  l'Église. 

«  Par  la  nouvelle  loi  du  2.ï  mai  1808,  la  loi 
du  8  octobre  IS'oG  est  abrogée;  elle  est  rem- 
placée, pour  les  catholiques,  habitant  les 
royaumes  et  provinces  représentés  au  Reichs- 
ralh,  par  les  deux  chapitres  du  code  civil  du 
il  juin  1811,  y  compris  les  décrets  des  ordon- 
nances ajoutés  plus  tard  à  ces  chapitres,  h; 
tout  dans  la  forme  qu'il  avait  lors  de  l'appa- 
rition de  la  patente  du  8  octobre  1856,  sauf 
toutefois  les  modifications  apportées  par  la  loi 
nouvelle. 

<<  L'article  II  de  cette  loi  rend  aux  tribunaux 
qui  en  étaient  investis,  avant  le  l'"' janvier  1857, 
le  droit  de  juger  les  questions  concernant  les 
mariages  des  catholiques.  Suivant  l'article  IV, 
§  4,  ces  tribunaux  devront  être  saisis  de  toutes 
les  causes  qui,  le  jour  où  commencera  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  nouvelle,  seraient  pen- 
dantes devant  un  tribunal  ecclésiastique. 
L'article  II  permet  aux  catholiques  de  faire 
publier  leur  mariage  par  l'autorité  civile  et 
de  contracter  solennellement  devant  elle,  dans 
le  cas  où  le  curé  refuserait  soit  la  publication 
des  bans,  soit  la  célébration  solennelle  du  ma- 
riage, par  suite  d'un  empêchement  non  re- 
connu par  l'État.  Ainsi,  par  cette  loi,  la  contra- 
diction qui  existait  entre  le  décret  de  1783  ou 
le  code  civil,  d'une  part,  et  le  dogme  catho- 
lique de  l'autre,  est  renouvelée. 

«  Sans  doute  on  ne  demande  plus  à  l'Église 
de  participer  à  des  alliances  qu'elle  réprouve; 
mais  en  introduisant  le  mariage  civil,  en  lui 
concédant  les  droits  ordinaires,  la  loi  donne 
aux  catholiques  un  motif  de  s'affranchir  des 
lois  de  l'Église,  et  de  contracter  des  unions 
qu'elle  ne  peut  reconnaître,  j^uisqu'elles  ne 
remplissent  pas  les  conditions  exigées  par  le 
concile  de  Trente.  (Cf.  Alloc.  apost.  in  causa 
Reipubl.  Neogi-annt.  «  Acerbissimum  »,  de  die 
27  sept.  1852. — Alloc.  apont.  «  MuUis  gravibusqne» 
de  die  17  dec.  1860.)  Or,  lorsque  l'État  fournit 
lui-même  aux  citoyens  catholiques  l'occasion 
défouler  aux  pieds  leurs  couAàctions  religieuses 
et  les  prescriptions  de  leur  conscience,  il  affai- 
blit par  là  même  dans  les  ànios  et  l'horreur  du 
mal  et  l'autorité  de  la  conscience,  qui  sont 
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pourlant  si  nécessaires  pour  obtenir  l'obser- 
vation de  ses  propres  lois. 

«  Mais  de  plus,  en  supprimant,  par  la  loi 
nouvelle,  la  jundiction  ecclésiastique,  la  puis- 
sance séculière  dépasse  évidemment  les  limites 
de  son  droit...  Que  l'État  tienne  pour  valables 
ou  non,  pro  foro  civili,  les  jugements  de  l'Eglise, 
il  sera  toujours  vrai  qu'il  n'a  point  octroyé  à 
l'Église  la  puissance  qu'elle  possède  ;  par  con- 
séquent, il  ne  peut  la  lui  enlever...  L'Église, 
avec  sa  mission,  a  reçu  (de  Dieu)  la  puissance 
de  faire  des  lois,  d'en  poursuivre  l'exécution  et 
de  diriger  ses  membres  d'après  ces  lois  ;  res- 
treindre cette  puissance  au  for  intérieur  de  la 
conscience,  ne  pas  souffrir  qu'elle  s'étende  à 
l'extérieur  et  atteigne  l'homme  dans  sa  vie  de 
membre  de  l'Église,  c'est  nier  l'indépendance 
de  l'Église.  » 

Comme  conséquence  de  ces  principes, 
les  évèques  de  Bohême  prescrivaient  au 
clergé  un  grand  nombre  de  mesures,  exi- 
gées par  les  lois  de  mai  1868.  Voici  les 
quatre  points  qui  ont  surtout  excité  la  co- 
lère des  libéraux  et  des  tribunaux  autri- 
cliiens  :  1°  les  tribunaux  ecclésiastiques 
sont  maintenus  ;  2°  la  séparation  à  l'amiable 
de  corps  et  de  biens  pour  les  époux  est  con- 
damnée ;  il  est  nécessaire,  pour  obtenir  celte 
séparation,  de  recourir  à  un  tribunal  ecclé- 
siastique ;  3°  les  fidèles  qui  se  contenteraient 
du  mariage  civil  seront  regardés  comme 
pécheurs  publics  et  traités  comme  tels; 
A"  les  fidèles  qui,  n'ayant  contracté  qu'un 
mariage  civil,  meurent  avant  de  s'être  ré- 
conciliés avec  l'Église,  pourront  être  en- 
terrés dans  le  cimetière  des  catholiques; 
mais  on  leur  refusera  les  honneurs  de  la 
sépulture  ecclésiastique,  et  l'on  n'olTrira 
point  pour  eux  le  saint  sacrifice  de  la  messe. 

Quinze  jours  plus  tard,  dans  leur  lettre 
pastorale,  les  mêmes  évèques  de  Bohême 
exhortaient  les  fidèles  à  repousser  ces  nou- 
velles lois  sur  le  mariage,  affirmant  que  «  la 
législation,  établie  par  le  Concordat,  con- 
servait pour  les  membres  de  l'Église  toute 
sa  valeur,  bien  que,  sous  le  rapport  civil, 
elle  ait  été  complètement  altérée  par  les 
nouveaux  décrets  de  1868. 

«  Citoyens  de  l'État,  les  cathohques  ont 
à  remplir  les  conditions  exigées  par  l'État 
pour  la  conclusion  d'un  mariage,  et  h  s'as- 


surer pour  leurs  unions  les  droits  que 
l'État  peut  leur  conférer;  ils  auront  ainsi 
rendu  à  César  ce  qui  est  à  César.  Mais, 
membres  de  l'Église,  ils  doivent  se  sou- 
mettre àTÉgUse,  à  ses  tribunaux,  obéir  aux 
lois  de  Dieu  et  à  leur  propre  conscience. 
Par  conséquent,  lorsque,  par  suite  du  dé- 
saccord survenu  entre  la  législation  de 
l'Église  et  celle  de  l'État,  celui-ci  leur  ac- 
corde la  permission  de  conclure  un  mariage 
et  de  se  séparer  à  l'amiable  de  corps  et  de 
biens,  ilsdoiA^ent  encore  attendre  la  décision 
de  l'Éghse.  Est-elle  contrainte  de  refuser 
son  autorisation?  Alors  ils  ne  doivent  faire 
aucun  usage  des  facultés  que  leur  offre 
l'État,  s'en  tenir  aux  lois  de  l'Église  et  aux 
jugements  de  ses  tribunaux.  Agir  autrement, 
c'est  se  séparer  de  l'Église,  car  le  Seigneur 
a  dit  :  Si  quelqu'un  n  écoule  pas  l'Église, 
qu'il  soit  pour  vous  comme  un  pa'ien  et 
comme  un  publicain.  » 

Ces  citations  montrent  avec  quelle  modé- 
ration l'archevêque  de  Prague  et  ses  suflra- 
gants  avaient  traité  cette  importante  ques- 
tion du  mariage,  si  imprudemment  soule- 
vée et  si  injustement  tranchée  au  détriment 
de  l'Église.  Ils  ne  prêchent  pas  la  révolte  ; 
ils  conseillent  de  rendre  à  César  ce  qui  est 
à  César,  en  se  soumettant  aux  conditions 
exigées  par  l'État.  Mais  ils  sauvegardent  les 
droits  de  l'ÉgUse  en  interdisant  aux  fidèles 
d'user  de  facultés  réprouvées  par  le  Saint- 
Siège. 

Ces  instructions  épiscopales  devaient  ce- 
pendant porter  ombrage  au  gouvernement 
autricliien.  Toutefois  ce  ne  fut  que  trois 
mois  après  leur  publication,  au  mois  de 
septembre  1868,  que  le  procureur  impérial 
les  dénonça  aux  tribunaux  de  Prague.  Pour- 
quoi ce  retard?  C'est  que,  du  mois  de  juin 
au  mois  de  septembre,  la  politique  impé- 
riale avait  changé  ;  l'empereur,  longtemps 
incertain  sur  la  voie  à  suivre,  avait  fini  par 
abandonner  la  direction  des  affaires  aux 
mains  Ubérales  des  de  Beust,  Herbst,  Gis- 
kra,  etc.  Ceux-ci,  se  sentant  soutenus  et 
comprenant  la  nécessité  d'étouffer  la  voix 
et  les  protestations  des  évèques,  iirent  con- 
damner par  les  tribunaux  ces  deux  pièces 
que  nous  venons  d'analyser. 


juiui         PROCÈS  INTENTÉ  A  MGR  R 

Condamnés  comme  «  coupables  de  per- 
turbation du  repos  public  »,  Son  Émineuce 
le  cardinal  arcbevêquc  de  Prague  et  ses 
suffragants  se  pourvurent  aussitôt  près  la 
Cour  d'appel.  Ils  n'eurent  pas  de  peine  à 
démontrer  qu'en  écrivant  et  publiant  les 
deux  lettres  incriminées,  ils  n'avaient  fait 
qu'user  du  droit  reconnu  parl'Étal  dès  1849, 
droit  qui,  depuis  cette  époque,  avait  été 
plusieurs  fois  proclamé  et  solennellement 
garanti.  Mais  les  juges,  comprenant  la  pen- 
sée du  gouvernement,  confirmèi'ent  la 
première  sentence  de  condamnation. 

Au  commencement  de  l'année  1869,  l'ar- 
chevêque de  Prague  en  appela  encore  de 
cette  sentence  et  demanda  à  la  Cour  su- 
prême une  réAdsion  extraordinaire  du  juge- 
ment qui  le  frappait.  Lui-même  prépara 
une  requête  pour  défendre  les  droits  de 
l'ÉgUse.  Voici  sa  conclusion  : 

(<  Je  l'affirme  hautement,  il  est  inouï  qu'un 
tel  jugement  ait  été  prononcé  dans  les  autres 
Étals.  Ni  en  France,  ni  en  Angleterre,  ni  aux 
États-Unis,  ni  en  Prusse,  aucun  tribunal  n'a 
regardé  jusqu'ici^  comme  défendu  par  les  lois, 
qu'une  sentence  d'excommunication  fût  pu- 
bliquement portée,  par  exemple,  contre  des 
personnes  qui  auraient  conclu  un  mariage 
autorisé  par  l'État,  mais  prohibé  par  l'Église. 
Je  suis  en  mesure  de  le  prouver.  Qu'on  lise  le 
journal  prussien  du  ministère  delà  justice  (18o7) 
cité  par  Moy  {Arch.  fûr  katolisches  kirchenr.  cht) , 
et  l'on  verra  que  la  cour  suprême  de  justice 
pour  les  États  prussiens,  jugeant  un  conflit 
de  compétence,  reconnaît  :  qu'une  maîtresse 
d'école  a  bien  fait  de  défendre  à  ses  écolières 
d'acheter  chez  un  marchand,  excommunié  pu- 
bliquement, pour  avoir  contracté  devantPauto- 
rité  civile  un  mariage  interdit  par  l'Église. 
Tous  les  catéchismes  français  sans  exception 
déclarent  que  le  mariage  purement  civil  est 
une  alliance  criminelle.  En  Prusse,  la  loi  de 
1849  (2  janvier)  enlève  aux  jugements  ecclésias- 
tiques tout  effet  civil;  mais,  depuis,  les  minis- 
tres de  la  justice  et  des  cultes  ont  adressé  des 
circulaires  réitérées  aux  tribunaux  et  aux  auto- 
rités civiles  du  royaume,  pour  leur  enjoindre 
de  donner  suite  aux  décisions  des  tribunaux 
ecclésiastiques.  » 

Le  13  janvier  1869  la  Cour  suprême  ré- 
pondit à  la  requête  du  cardinal  Schwarzen- 

Ânnales  ecclés. 


UDIGILR,  KVÊOUK  DE  LINZ.  lin 

berg,  archevêque  de  Prague,  en  confirmant 
la  sentence  des  deux  i)remiers  tribunaux. 

Procès  inlenlé  à  Mfjr  lluditjler,  éviuim  de 
lÀnz. 

Les  évêques  de  Bohême  ne  furent  pas  les 
seuls  à  instruire  les  fidèles  de  leurs  devoirs, 
en  présence  des  nouvelles  lois  ;  tous  les  évê- 
ques d'Autriche  étaient  unanimes  à  con- 
damner, avec  le  Souverain  Pontife,  ces  me- 
sures légales,  violant  le  concordat  et  les 
droits  inahénables  de  l'ÉgUse.  Mais  le  gou- 
vernement autrichien  ne  crut  pas prudent  de 
poursuivre  à  la  fois  tous  les  évêques  de 
l'Empire.  Voilà  pourquoi  ces  prélats  n'eu- 
rent pas  l'honneur  d'être  condamnés  par 
les  tribunaux  civils  «  comme  perturbateurs 
du  repos  public.  » 

Toutefois  une  exception  fut  faite  pour 
MgrRudigier,  évêque  de  Linz.  Lui  aussi  pu- 
blia sur  les  lois  du  25  mai  1868  une  lettre 
pastorale  qui  fut  saisie.  Cette  affaire  fit 
grand  bruit;  les  cathoUques  comprirent 
alors  que  ks  lois  fondamentales  abrogeaient 
tacitement  les  dispositions  du  concordat  de 
1835. 

La  lettre  du  prélat,  aussi  modérée  que 
celles  des  évoques  de  Bohême,  fut  saisie,  à 
peine  imprimée,  par  le  tribunal  de  Linz. 
Non  seulement  elle  fut  condamnée,  mais 
encore,  sur  la  demande  du  procureur  impé- 
rial, les  juges  décidèrent  qu'on  devait  pro- 
céder contre  la  personne  de  révêque,  attendu 
que  cet  écrit  épiscopal  contenait  des  atta- 
ques contre  les  lois  fondamentales  du 
royaume.  Mgr  Rudigier  ne  procéda  pas  de 
la  même  façon  que  l'archevêque  de  Prague; 
s'appuyant  sur  l'art.  XIV  du  concordat,  qui 
reconnaît  et  garantit  aux  évêques  l'immu- 
nité ecclésiastique,  il  rejeta  la  sentence  des 
juges,  comme  incompélente.  Peut-être  fit-il 
un  faux  pas  en  demandant  à  la  Cour  su- 
prême de  déclarer  expressément  cette  in- 
compétence des  tribunaux  civils,  conformé- 
mentaux  dispositions  du  concordat.  C'était, 
du  moins,  mettre  le  gouvernement  autri- 
chien en  demeure  de  se  prononcer  sur  l'ar- 
ticle XIV  du  concordat.  Dans  cet  article  le 
Saint-Siège  déclare  «  ne  pas  vouloir  empê- 
cher que  les  clercs  fussent  jugés  par  les  tri- 

10 


146 

bunaux  civils,  pour  les  crimes  et  délits  com- 
mis contre  les  lois  pénales  de  l'État  »;  puis 
il  ajoute  expressément  :  «  dans  les  disposi- 
tions de  cet  article  ne  sont  pas  comprises 
les  causes  graves,  dont  parle  le  concile  de 
Trente  (session  24,  c.  5)  et  qui  concernent 
les  évêques.  «  lis  pertractandis,  dit  le  texte 
latin,  Sanctissimus  Pater  et  Maj estas  sua 
Cœsarea,  si  opus  sit,  providebunt.  »  S'il  est 
besoin  de  traiter  ces  sortes  d'affciires,  de 
procéder  contre  un  évêque,  le  Saint-Père  et 
Sa  Majesté  impériale  y  pourvoiront. 

La  clause,  consacrant  le  privilège  des 
évêques  de  n'être  pas  jugés  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  était  formelle.  Elle  fut 
néanmoins  éludée  par  la  Cour  suprême,  à 
laquelle  avait  fait  appel  Mgr  Rudigier.  Les 
juges  qui  composaient  cette  Cour  préten- 
dirent que  l'article  en  question  ne  garantis- 
sait aux  cvèques  aucune  exemption  de  la 
juridiction  de  TÉtat  «  atlendu  que  7-ien  na 
été  convenu  jusqu'à  présent  entre  VEmpereur 
et  le  Pape  relativement  au  mode  de  procéder 
contre  un  évêque  »  ;  et  do  plus  ils  ajoutaient  : 
«  quand  bien  même  l'immunité  épiscopale 
serait  consacrée  par  le  dit  article  du  con- 
cordat, cette  immunité  devrait  être  regardée 
comme  abolie  par  les  lois  fondamentales  de 
l'État,  d'après  lesquelles  tous  les  citoyens 
sont  égaux  devant  la  loi,  chaque  Église  ou 
confession,  légalement  reconnue,  demeu- 
rant soumise  à  l'État  comme  toute  autre 
société,  et  toute  juridiction  dans  l'Etat 
s'exerçant  au  nom  de  l'Empereur.  » 

La  première  raison  alléguée,  chacun  le 
voit,  était  vraiment  puérile  :  ainsi,  parce 
qu'aucun  évêque  n'avait  encore  commis 
d'infraction  contre  les  lois  de  TEmpire,  et 
qu'U  n'y  avait  pas  eu  lieu,  par  conséquent, 
de  pourvoir  à  un  mode  de  procédure  que  le 
Pape  et  l'Empereur  doivent  déterminer 
d'un  commun  accord,  l'immunité  épiscopale 
était  supprimée  ! 

La  seconde  raison  était  beaucoup  plus 
grave;  elle  allait  à  rien  moins  qu'à  l'aboU- 
tion  du  concordat  de  1853  par  les  lois  fon- 
damentales de  1868,  et  à  la  consécration  de 
l'omnipotence  de  l'État,  même  en  matière 
reUgieuse.  De  plus,  cette  décision  de  la 
Cour  suprême  était,  avant  tout,  celle  du 
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gouvernement,  puisqu'elle  n'avait  été  pro- 
noncée que  sous  la  pression  gouvernemen- 
tale. 

M.  Herbst,  ministre  de  la  justice,  comme 
il  n'était  pas  sûr  de  la  cour  de  cassation, 
avait  exigé  que  l'affaire  ne  fût  décidée 
qu'en  présence  de  son  président,  M.  Schmer- 
hng,  bien  connu  pour  ses  idées  hbé- 
rales.  Celui-ci  était  absent;  on  l'attendit. 
Lorsqu'il  arriva,  on  le  trouva  hésitant, 
parce  que  divers  tribunaux  avaient  anté- 
rieurement reconnu  l'immunité  épiscopale. 
On  dut  laisser  à  M.  le  président  le  temps 
de  se  faire  une  conviction  conforme  à  celle 
du  ministère.  Il  y  parvint,  et  l'arrêt  voulu 
fut  prononcé.  Voilà  où  en  était  l'indépen- 
dance des  tribunaux  autricloiens. 

Sur  ces  entrefaites,  l'évêquede  Linz  écri- 
vit à  ses  diocésains,  à  l'approche  du  Carême, 
qu'à  son  grand  regret  il  ne  pourrait  pas 
leur  envoyer,  cette  année,  un  mandement 
de  Carême,  «parce  que,  dit-il,  je  ne  pour- 
rais passer  sous  silence  les  lois  du  23  mai 
1868,  ni  m'exprimer  à  leur  sujet  autrement 
que  je  l'ai  fait  dans  ma  lettre  du  7  septem- 
bre. Je  devrais  donc  m'attendre  à  une  nou- 
velle confiscation,  et  par  conséquent  la  pu- 
blication de  mon  mandement  serait  inter- 
dite. »  De  nouveau  il  demandait  des  juges 
compétents,  suivant  les  dispositions  de 
l'article  XIV  du  concordat.  » 

On  pouvait  croire  que  le  ministère  se  con- 
tenterait de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
et  s'abstiendrait  de  toute  autre  poursuite 
contre  Mgr  Rudigier.  Il  n'en  fut  rien.  .Après 
cette  condamnation  objective,  comme  di- 
sent les  Allemands,  vint  la  condamnation 
subjective.  Un  projet  de  loi  fut  présenté  à 
la  Chambre  des  députés  pour  enlever  à 
l'évêque  deux  propriétés  considérables  que 
l'empereur  Joseph  II  avait  attribuées,  en 
1782,  à  la  personne  des  évêques  de  Linz 
inutile  d'ajouterque  les  députés  autricliien 
votèrent  cette  mesquine  vengeance.  Enfin 
après  de  longues  hésitations,  on  en  vint  à 
l'injure  personnelle  :  le  tribunal  de  Linz  fit 
signi'fier  à  l'évêque,  comme  à  un  simple  par- 
ticulier, l'ordre  de  comparaître  à  sa  barre 
pour  le  14  mai,  à  onze  heures  du  matin, 
puis  pour  le  1"  juin,  à  la  même  heure,  de- 
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vant  la  cour  impériale  {Landgerichl),  pour 
être  entendu  sur  le  délit  de  «  perturbalion 
du  repos  public  »,  commis  par  la  publica- 
tion de  sa  lettre  pastorale  du  7  septembre 
de  l'année  précédente. 

A  chacune  de  ces  invitations,  l'évôquo 
répondit  par  un  refus  de  reconnaître  la  com- 
pétence du  Landgericlit  ou  de  tout  autre 
tribunal  purement  civil.  Il  ne  pouvait  agir 
autrement  sans  violer  le  concordat,  et  sans 
aller  contre  une  décision  récente  du  Sou- 
verain Pontife.  Sur  le  refus  réitéré  de 
l'évèque,  il  fallut  recourir  à  la  force. 

Le  5  juin,  le  maire  de  Linz,  comme  chef 
de  la  police,  se  présenta  au  palais  épiscopal 
pour  adjurer,  encore  une  fois,  Mgr  Rudigier 
de  se  rendi'e  volontairement  au  tribunal. 
Mgr  l'évèque  répondit  en  renouvelant  ses 
protestations  antérieures,  et  en  déclarant 
qu'il  ne  céderait  qu'à  la  force.  Peu  après, 
arriva  le  secrétaire  de  la  municipalité,  ac- 
compagné de  quatre  agents  de  police.  Un 
agent  prit  l'évèque  par  le  bi'as;  et  l'évèque, 
cédant  à  la  A'iolence,  le  suivit,  après  aA^oir 
mis  les  ornements  épiscopaux,  la  soutane 
•\iolette,  le  rochet,  la  mozette  et  la  croix 
pectorale.  Un  fiacre  était  prêt;  l'évèque  y 
monta  aA^ec  son  secrétaire  et  deux  agents 
de  police.  Des  centaines  de  personnes  ras- 
semblées sur  la  place  crièrent  :  Vive 
lÉvèque!  kvv'wé  devant  le  tribunal,  Mgr  Ru- 
digier se  contenta  de  déclarer  de  nouveau 
l'incompétence  de  ses  juges  et  refusa  de  se 
défendre.  Le  tribunal  dressa  procès -verbal 
de  cette  déclaration  et  l'évèque  put  quitter 
l'audience  et  retourner  à  son  palais  épisco- 
pal. 

Ce  procès  intenté  à  un  évêque  sans  aucune 
raison  plausible,  et  au  mépris  du  concor- 
dat de  1853,  n'était  pas  encore  terminé. 
D'après  une  loi  nouvelle,  qui  ne  devait  être 
appliquée  qu'à  partir  du  1"  juillet  1869,  les 
déhts  de  presse  étaient  jugés  par  le  jury. 
Mgr  Rudigier  fut  donc  appelé  devant  le  jury 
de  Lintz.  C'était  le  12  juUlet.  L'évèque, 
fidèle  à  ses  principes,  refusa  de  reconnaître 
la  compétence  de  ce  nouveau  tribunal  ;  il 
ne  se  présenta  pas  et  ne  confia  à  personne 
le  soin  de  le  défendre.  C'eut  été  peine  per- 
due. Le  jury  était  composé  de  deuxprotes- 
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tants  et  dix  libéraux,  dont  les  sympathies 
ne  pouvaient  pas  être  pour  l'illustre  et  éner- 
gique prélat.  La  forme  des  débats,  il  faut  le 
dire,  fut  toutefois  aussi  convenable  qu'elle 
pouvait  l'être  ;  le  langage  du  président  et 
celui  du  procureur  impérial  furentlrès  mo- 
dérés. Le  tribunal  même,  admettant  des  cir- 
constances atténuantes,  fit  l'éloge  du  pré- 
lat, dont  «  la  vie  avait  toujours  été  irrépro- 
chable. »  Mais  «  coupable  d'avoir  excité  au 
mépris  de  la  forme  du  gouvernement  au- 
trichien et  de  pousser  à  l'inobservation  des 
lois  et  à  la  révolte,  »  il  fut  condamné  au 
minimum  de  la  peine,  quinze  jours  de  pri- 
son, avec  les  frais  du  procès. 

Par  cette  sentence,  les  ministres  libéraux 
crurent  avoir  atteint  leur  but,  qui  était 
d'intimider  les  évoques  d'Autriche  et  les  em- 
pêcher d'élever  la  voix  contre  les  violations 
du  concordat  ;  ils  eurent  du  moins  la  sa- 
gesse de  comprendre  le  mauvais  effet  que 
produirait  sur  les  populations  l'emprison- 
nement d'un  évêque.  L'empereur  accorda 
donc  aussitôt,  motu  proprio,  le  grâce  du 
prélat. 

6.  —  Espagne.  —  Promulgation  de  lanou- 
velle  constitution  espagnole. 

Depuis  la  révolution  de  septembre  (1868), 
l'Espagne  était  sans  gouvernement  régulier, 
sans  constitution.  Des  Cortés  furent  convo- 
quées par  le  triumvirat  provisoire,  qui  aA^ait 
remplacé  la  reine  Isabelle  II  et  ses  minis- 
tres; nous  aA^ons  raconté  plus  haut  (voir 
p.  28)  en  quelles  conditions  s'étaient  faites 
les  élections  des  Cortès,  les  violences  com- 
mises, les  désordres  impunis,  partout  les 
catholiques  opprimés  et  ohUgés  de  renon- 
cer à  leurs  droits  de  citoyen. 

Les  députés  espagnols  avaient  à  élaborer 
une  nouvelle  constitution.  Ils  se  mirent 
aussitôt  à  l'œuA^re,  et  après  de  longues  dis- 
cussions, l'Espagne  se  trouA'a  dotée  de 
nouveaux  principes  de  gouA-ernement. 

Les  articles  20  et  21  de  ce  nouveau  pacte 
national  consacraient  la  Uberté  des  cultes, 
suivant  en  cela  l'esprit  Libéral  du  monde 
moderne.  En  A'ain  le  chanoine  Manterola  et 
l'évèque  de  Jaen,  députés  aux  Cortès,  réfu- 
tèrent énergiquement  les  principes  de  ce 
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progrès  moderne,  qui  tend  à  opprimer  la 
grande  majorité  du  peuple,  au  profit  d'une 
faible  minorité  audacieuse.  En  vain  ce  der- 
nier présenta-t-ll  aux  Chambres  espagnoles 
une  pétition  couverte  de  six  millions  de  si- 
gnatures, et  réclamant  l'unité  de  foi  et  de 
religion  pour  la  catholique  Espagne.  La 
A'oix  de  ces  évêques,  la  A'oix  du  peuple  sou- 
verain ne  fut  pas  écoutée;  les  divers  amen- 
dements proposés  à  ces  articles,  concernant 
la  reUgion,  furent  repoussés  par  176  voix 
contre  76,  et  pour  le  'îi"  article  par  163 
contre  40. 

Ce  fut  donc  à  une  grande  majorité  que  les 
Cortès  adoptèrentles  dispositions  suivantes  : 

«  Article  20.  —  La  nation  s'engage  àpour- 
voir  à  l'entretien  du  culte  et  des  ministres 
de  la  religion  catholique.  » 

«  Article  21.  —  L'exercice  public  ou  privé 
de  tout  autre  culte  est  garanti  à  tous  les 
étrangers  résidant  en  Espagne,  sans  autres 
restrictions  que  les  règles  universelles  de  la 
morale  et  du  droit. 

«  Si  les  Espagnols  professaient  une  autre 
reUgion  que  la  rehgion  cathoUque,  tout  le 
dispositif  du  paragraphe  précédent  leur  se- 
rait applicable.  » 

Une  autre  question,  non  moins  grave,  et 
qui  pendant  dix  jours  fut  l'objet  des  débats 
de  la  Chambre,  était  celle  de  la  forme  du 
gouvernement  à  adopter;  il  fallait  opter 
entre  une  monarchie  constitutionnelle  ou 
une  république.  Quant  à  la  vraie  monarchie, 
à  la  monarchie  forte  et  chrétienne,  il  n'en 
fut  pas  question. 

L'article  32  consacrait  le  principe  du  par- 
lementarisme et  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple :  «  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  na- 
tion. » 

L'article  33  se  prononçait  pour  la  forme 
monarchique  :  «  la  forme  du  gouvernement 
de  la  nation  espagnole  est  la  monarchie.  »  Il 
fut  voté  par  214  députés  contre  71.  Beau- 
coup de  républicains  eux-mêmes  A'otèrent  ^ 
pour  cette  monarchie  constitutionnelle,  qui 
laisse  intacte  la  souveraineté  de  la  nation  et 
de  ses  représentants.  «  Bien  que  les  Cortès 
aient  proclamé  la  monarchie,  disaient  à  cette 
époque  les  représentants  de  divers  comités 
républicains  de  l'Aragon  et  de  la  Catalogne,  I 
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I  il  sera  nécessaire  de  garder  une  attitude 
pacifique,  tant  que  les  principes  de  septembre 
seront  maintenus.  »  Toutefois,  ils  ajoutaient  : 
«  mais  convaincus  des  maux  qu'entraîne 
inévitablement  la  monarchie,  nous  décU- 
nons  toute  responsabiUté  qui  pourrait  nous 
incomber  à  la  suite  du  rétablissement  delà 
roj'auté.  » 

Ces  divers  articles  que  nous  venons  de 
citer  montrent  suffisamment  dans  quel  es- 
prit a  été  rédigée  la  Constitution  espagnole 
de  l'année  1869.  Elle  fut  solennellement 
promulguée  le  dimanche  6  juin  ;  il  y  eut  de& 
fêtes  officielles,  séances  dans  le  congrès  et 
hors  du  congrès,  combats  de  taureaux,  chant 
du  Te  Deum,  et  surtout  de  nombreux  festins. 

Les  cathoUques,  et  particulièrement  le 
clergé,  ne  pouvaient  s'associer  à  ces  fêtes,, 
ni  se  réjouir  de  la  promulgation  d'une 
constitution  qui  détruisait  l'unité  reh- 
gieuse,  la  force  et  la  gloire  de  l'Espagne, 
et  portait  de  graA'es  atteintes  ii  la  doctrine 
cathoUque,  au  Syllabus,  qui  avait  d'avance 
condamné  l'œuvre  des  Cortès  en  condam- 
nant ces  propositions  : 

«  Dans  notre  temps,  il  n'est  en  rien  avan- 
tageux que  la  reUgion  cathoUque  soit  con- 
sidérée comme  l'unique  reUgion  de  l'État, 
à  l'exclusion  de  tout  autre  culte.  »  (Propo- 
sition LXXYII.) 

«  En  conséquence,  on  a  eu  raison,  en 
quelques  pays  cathoUques,  de  porter  des 
lois  qui  accordent  aux  étrangers  domiciUés 
la  pleine  Uberté  d'exercer  pubUquement 
leurs  cultes  particuliers.  »  (Proposition 
LXXVllL) 

Il  est  donc  clair  que  les  cathoUques  ne 
peuvent  pas  être  partisans  de  la  Uberté  des 
cultes.  Mais  les  Ubéraux,  ennemis  de 
l'ÉgUse,  sont  toujours  les  mômes  :  ils  font 
des  lois  réprouvées  par  l'EgUse,  et  ils  pré- 
tendent encore  les  faire  approuver  par  elle; 
ils  demandent  aux  évêques  de  faire  chanter 
I  le  Te  Deum  et  ainsi  de  consacrer,  en  quelque 
sorte,  par  la  reUgion  des  lois  impies  qui 
conduisent  fatalement  à  l'indifférence  reU- 
gieuse. 

Le  clergé  espagnol  ne  pouvait  accepter 
une  telle  situation  ;  grâce  ii  Dieu,  il  se  mon- 
I  tra  digne  de  sa  renommée  et  de  la  doctrine 
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catholique.  Les  prêtres  qui  faiblirent  et 
prêtèrent  leur  concours  à  la  promulgation 
<ie  la  nouvelle  charte  constitutionnelle  lu- 
rent peu  nombreux,  et  leur  faiblesse  fut 
réprouvée  par  leurs  confrères.  Ainsi  l'ar- 
chevêque de  Burgos  refusa  résolument  de 
•chanter  le  Te  Dcum;  l'évêque  d'Avila  dé- 
fendit de  sonner  les  cloches  ;  à  Soria,  l'au- 
torité civile  ne  put  pas  trouver  un  seul  prêtre 
qui  consentit  à  entonner  l'hymne  d'actions 
de  grâces,  A  Bilbao  le  clergé  publia,  le 
■6  juin,  une  protestation  contre  la  faiblesse 
de  trois  prêtres,  leurs  confrères  : 

«  Les  soussignés  (il  y  avait  59  signatures), 
appartenant  au  clergé  de  Bilbao,  regardent 
comme  un  devoir  de  manifester  publiquement 
qu'ils  ont  vu  avec  la  plus  grande  peine  la  con- 
duite de  trois  de  leurs  confrères,  qui  croyant 
pouvoir  s'associer  à  la  fête  civique  de  la  pro- 
mulgation de  la  constitution,  du  dimanclie 
€  courant,  ont  assisté  au  Te  Deiim  avec  exposi- 
tion du  Saint-Sacrement,  qui  a  eu  lieu  dans  la 
cathédrale  de  cette  ville...  Quoiqu'on  ait  sonné 
les  cloches  de  toutes  les  églises  de  Bilbao,  nous 
devons  déclarer  que  cela  s'est  fait  sans  le 
consentement  des  curés,  et  seulement  par 
ordre  exprès  de  l'autorité  populaire.  » 

Ainsi  peuple  et  clergé  de  la  cathoUque 
Espagne  refusent  de  se  réjouir  de  ce  qui 
s'est  fait  depuis  le  mois  de  septembre  1868. 
Ils  voulaient  bien  remplir  les  églises,  mais 
non  pas  pour  remercier  Dieu  des  succès  de 
la  révolution.  Les  cérémonies  expiatoires 
se  multipliaient  dans  les  églises,  afin  de 
détourner  les  fléaux  qui  menaçaient  l'Es- 
pagne, en  punition  de  toutes  les  impiétés 
et  abominations  commises  sur  son  sol. 

A  Madrid  môme,  la  fête  ciAdle  du  G  juin 
resta  tout  officielle;  il  n'y  eut  pas  d'enthou- 
siasme, le  peuple  demeura  froid  et  indiffé- 
rent. D'un  autre  côté,  sur  47  députations 
que  contenait  l'Espagne,  22  seulement  en- 
voyèrent des  délégués  à  Madrid;  quant  aux 
8000  ayuntamientos,  il  n'y  en  eut  que  40  de 
représentés.  Môme  accueil  dans  beaucoup 
de  villes  ;  à  Grenade,  l'ayuntamiento  fit 
tendre  de  noir  les  balcons  de  la  maison  de 
ville  ;  Barcelone,  Girano,  ïarragone,  Sarra- 
gosse,  Tolède,  Guadalajara,  ValladoUd,  Bé- 
jar,  Séville,  Santander  donnèrent,  à  cette 
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occasion,  des  preuves  non  équivoques  de 
leurs  sentiments  d'hostiUté. 

Il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement;  car 
depuis  un  an  le  pays  était  Uvré  à  l'anar- 
chie la  plus  complète.  Pendant  que  se  mul- 
tipliaient les  outrages  contre  Dieu  et  contre 
la  morale,  les  rixes  entre  citoyens,  les  vols 
et  les  meurtres  prenaient  des  proportions 
effrayantes.  Les  routes  étaient  infesb'cs  de 
vagabonds  et  de  malfaiteurs  qui  semblaient 
n'avoir  rien  h  craindre  de  l'autorité.  Qu'on 
juge  de  la  criminalité  de  cette  éi)oque,  par 
le  rapport  suivant,  envoyé  par  le  doyen  des 
juges  de  Malaga  au  gouverneur  civil  de  la 
même  ville  : 

«  La  statistique  criminelle,  dans  cette  cité,  ofTre 
un  spectacle  surprenant.  Les  prisonniers  sont 
fort  nombreux.  Le  chiffre  des  procès,  dans  cette 
seule  juridiction  seulement  —  il  y  en  a  3  — 
s'élève  à  plus  de  '600.  Les  autres  juridictions 
sont  toutes,  plus  ou  moins,  dans  ces  mêmes 
conditions.  Le  travail  y  est  si  considérable  qu'il 
est  devenu  impossible  pour  notre  personnel, 
qui  est  occupé  jour  et  nuit. 

...  «  A  chaque  instant  ont  lieu  des  assassi- 
nats, des  rixes,  des  coups.  La  consternation  et 
la  panique  sont  générales.  L'interprétation 
donnée  au  mot  liberté  l'a  fait  dégénérer  en  une 
véritable  licence.  La  belle  ville  de  Malaga  ollre 
actuellement  le  tableau  d'un  peuple  entièrement 
africain,  chez  qui  toutes  sortes  de  crimes  sont 
à  l'ordre  du  jour.  En  de  telles  conjonctures 
le  capital  disparaît,  les  gens  honorables  émi- 
grent,  les  transactions  font  défaut  et  les  indus- 
tries meurent,  parce  que  la  consommation  se 
réduit... 

«  Il  peut  bien  se  faire  qu'il  u"y  ait  plus  aucun 
mouvement  politique.  En  attendant,  ou  est 
forcé  d'avouer  que  la  société  se  trouve  en  la 
plus  complète  dissolution.  Ceux  qui  sont  le 
mieux  à  portée  de  savoir  ces  choses  sont  ceux 
qui,  par  leur  profession,  connaissent  les  inté- 
rêts des  familles,  et  par  les  procès,  en  possè- 
dent les  plus  petits  détails.  » 

Ajoutez  à  ce  tableau  la  perspective  d'une 
guerre  carliste,  c'est-à-dire  d'une  guerre 
cirile,  etvous  comprendrez  sans  peine  pour- 
quoi les  fêles  du  0  juin  qui  accompagnaient 
la  promulgation  de  la  Constitution  trou- 
vèrent presque  partout  l'indifférence  des 
populations. 
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6.  —  Réponse  du  R.  J.  Jérôme  Kajsieivicz 
aux  calomnies  lancées  contre  la  Congrégation 
des  Pères  de  la  Résurrection. 

La  Congrégation  des  Pères  de  la  Résur- 
rection, qui  avait  trouvé  un  asile  à  Rome, 
rendait  trop  de  services  à  l'ÉgUse  et  à  la 
Pologne,  pour  n'être  pas  en  butte  aux  atta- 
ques des  révolutionnaires  polonais,  des 
prêtres  infidèles  surtout,  et  du  gouverne- 
ment russe.  Après  avoir  supporté  longtemps 
les  insultes  et  les  calomnies  des  uns  et  des 
autres,  le  R.  P.  Kajsiewicz,  supérieur  gé- 
néral de  cette  Congrégation,  crut  devoir 
rompre  le  silence  et  répondre  à  ses  calom- 
niateurs. Il  le  fit  par  une  lettre  datée  de 
Rome,  le  6  juin  18G9,  et  envoyée  au  rédac- 
teur de  V Univers,  qpi  l'inséra  dans  les  co- 
lonnes de  son  journal,  le  13  du  même  mois. 

On  accusait  sa  Congrégation  de  ne  pas  ai- 
mer la  Pologne,  d'être  favorable  à  la  Rus- 
sie. Voici  sa  réponse  : 


«  Aux  uns,  à  nos  frères  dans  le  sacerdoce, 
égarés  par  la  politique,  et  qui  nous  accusent 
de  ne  pas  aimer  notre  patrie,  nous  dirons  :  Ce 
n'est  pas  aimer  la  patrie  que  de  la  précipiter 
dans  le  malheur.  Certainement,  elle  a  le  droit 
de  vivre  et  le  besoin  d'être  heureuse;  mais,  si 
vous  voulez  la  voir  un  jour  dans  les  conditions 
qui  le  lui  assurent,  même  extérieurement,  tra- 
vaillez pour  la  rendre  intérieurement  et  devant 
Dieu  digne  de  ce  sort.  Cherchez  avant  tout  le 
royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  le  reste  vous 
sera  donné  par  surcroit.  Notre-Seigneur  n'a 
pas  dit,  et  nous,  ses  disciples,  nous  n'avons 
jamais  dit  non  plus,  qu'il  faille  renoncer  à  ce 
reste,  c'est-à-dire  au  bien-être  de  la  patine; 
mais  il  faut  le  mettre  à  sa  place;  ce  que  mal- 
heureusement vous  ne  faites  pas... 

«  Aux  autres,  aux  ennemis  qui  ont  juré  la 
perte  et  de  nos  âmes  et  de  nos  corps,  nous 
leur  disons  avant  tout  ce  premier  mot  néces- 
saire :  Que  Dieu  vous  pardonne  et  qu'il  vous 
éclaire.  Mais  vous  ne  savez  pas  ce  que  vous 
faites,  quand  vous  proposez  aux  prêtres  du  Dieu 
vrai  et  vivant  de  se  faire  les  instruments  de 
votre  politique.  Ne  savez-vous  pas  que  nous  con- 
damnons toutes  les  conspirations  et  tous  les 
prêtres  qui  y  prennent  part?  FA  avez-vous 
pensé  que  l'action  quo  vous  nous  proposez 
serait  la  plus  criminelle  de  toutes  les  conspi- 
rations? Vous  voulez  que  nous  vous  aidions  à 
introduire  la  langue  russe  dans  les  rites  reli- 
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gieux  parmi  les  Polonais?...  Évidemment,  vous 
ne  savez  pas  ce  que  vous  dites  ni  ce  que  vous 
faites.  Apprenez  que  c'est  un  commandement 
de  Dieu  d'aimer  ses  père  et  mère,  et  que  dans 
ce  commandement  Famour  de  la  patrie  vient 
en  première  ligne;  apprenez  que  ceux  de  notre 
Congrégation  qui  sont  Polonais  aiment  la 
Pologne,  leur  patrie.  Devenus  prêtres  et  reli- 
gieux, ils  l'aiment  d'autant  plus  qu'ils  l'aiment 
en  Dieu  et  pour  Dieu... 

«  Jérôme  Kajsiewicz, 
Sup.  gén.  de  la  Congrég.  de  la 
Résurrection  de  N.-S.J.-C.  » 


12.  —  Bavij^re.  —  Cinq  questions  sur  le 
concile. 

Après  l'accueil  mérité  qu'avait  reçu  la  cir- 
culaire de  M.  de  Hohenlohe,  destinée  à  pro- 
voquer contre  le  concile  du  Vatican  l'hos- 
tiUté  des  gouvernements  catholiques  de 
l'Europe,  on  aurait  pu  croire  que  le  cabi- 
net de  Munich  se  serait  désormais  abstenu 
de  prendre  l'initiative  de  semblables  agita- 
tions. Il  n'en  fut  rien  cependant.  Rebuté  du 
côté  des  cours  européennes,  qui  jugeaient 
plus  prudent  d'attendre  les  décisions  du  fu- 
tur concile  avant  de  les  combattre,  le  pre- 
mier ministre  bavarois  se  tourna  vers  les 
Universités  allemandes  et  leur  proposa  cinq 
questions  à  résoudre,  dans  le  but  manifeste 
de  dénoncer  le  concile,  le  Syllabus  et  l'in- 
failhbiUté  pontificale  comme  devant  boule- 
A^erser  le  monde  moderne. 
Voici  ces  propositions  : 

«  I.  Supposé  que  les  propositions  du  Syllabus 
et  rinfaillibilité  pontificale  soient  déclarées 
par  le  futur  concile  articles  de  foi,  en  quoi  se 
trouvera  modifiée  la  doctrine  des.  rapports 
entre  l'Église  et  l'État,  telle  qu'elle  a  été  ensei- 
j^née  et  pratiquée  en  Allemagne  jusqu'à  ce  jour? 

«  II.  Dans  ce  cas,  les  professeurs  de  dogme 
et  de  droit  ecclésiastique  se  croiront-ils  rigou- 
reusement tenus  d'enseigner  que  tout  chrétien 
est  obligé  en  conscience  d'accepter  la  doctrine 
divinement  établie  de  la  souveraineté  du  Pape 
sur  les  monarchies  et  les  gouvernements,  soit 
comme  polestas  directa,  soit  comme  jwtestas 
indirecla  in  lernporalia? 

«  III.  Les  professeurs  de  dogme  et  de  droit 
ecclésiastique  s'estimeront-ils  obligés  de  don- 
ner place,  dans  leurs  leçons  et  leurs  écrits,  à 
la  doctrine  qui  enseigne  que  les  immunités 
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personnelles  et  réelles  du  clergé  sont  juris 
divini,  et  par  consé(iii(!nt  fout  partie  des  arti- 
cles de  foi? 

<(  IV.  Exisle-t-il  un  critérium  universellement 
reconnu  pour  déterminer,  avec  cerlitiulo,  si 
une  décision  du  Pape  est  donnée  ex  cathedra, 
et  partant  obligatoire  pour  la  conscience  de 
tout  chrétien,  d'après  la  doctrine  que  définira 
le  concile,  et  quel  est  ce  critérium? 

«  V.  Enfin  quelle  influence  pernicieuse  les 
nouveaux  dogmes  que  l'on  cherche  à  intro- 
duire, avec  leurs  conséquences  logiques,  pour- 
ront-ils exercer  sur  l'enseignement  populaire, 
dans  l'église  et  dans  l'école,  ainsi  que  sur  les 
livres  d'instruction  populaire  (catéchisme  et 
autres  ouvrages)?  » 

Telles  sont  les  cinq  questions  proposées 
aux  Universités  de  la  Bavière.  Elles  furent 
en  outre  transmises  par  le  même  M.  de 
Hohenlohe,  non  seulement  aux  cabinets  de 
Wurtemberg  et  de  Bade,  mais  encore  à  celui 
de  Berlin.  «  Le  cabinet  de  Stuttgard,  écri- 
vait alors  le  nonce  apostolique  de  Bavière 
au  cardinal  AntonelU,  a  donné  une  réponse 
évasive.  Je  crois  du  reste  que  la  faculté 
théologique  de  Tubingue  n'aurait  pas  été 
trop  favorable  à  l'esprit  qui  a  inspiré  ces 
questions.  Quant  au  ministre  badois,  il  ré- 
pondit qu'il  n'avait  pas  cru  pouvoir  sou- 
mettre les  questions  à  l'examen  de  l'Uni- 
versité de  Heidelberg,  qui  était  entièrement 
protestante,  et  qu'il  était  encore  moins  dis- 
posé à  interroger  la  faculté  de  théologie 
catholique  de  Fribourg,  sachant  trop  bien 
d'avance  dans  quel  sens  elle  abonderait.  » 
De  son  côté,  M.  de  Bismark,  désireux  de  né 
pas  se  compromettre,  renvoya  au  ministre 
des  cultes  l'examen  de  cette  affaire. 

Bref,  les  deux  seules  Uni  versités  de  Wurtz- 
bourg  et  de  Munich  firent  connaitre  leur 
sentiment  sur  les  propositions  du  ministre 
bavarois.  La  réponse  de  la  faculté  théolo- 
gique de  Wurtzbourg  portait  la  date  du 
7  juillet  18G9.  On  peut  regretter  que  cette 
réponse,  imprimée  sous  forme  de  brochure, 
ne  fût  pas  mise  en  vente  ;  elle  aurait  éclairé 
bien  des  esprits,  dissipé  plus  d'un  préjugé 
sur  certaines  questions  difficiles,  qu'on  avait 
l'imprudence  de  soumettre  à  l'examen  d'un 
public  étranger  à  la  science  théologique. 

Les  professeurs  de  la  faculté  théologique 
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de  Munich  envoyèrent  leur  réponse  ci  M.  le 
ministre  de  Ilohenlobe,  qui  dut  se  montrer 
satisfait  de  leur  condescendance.  Car  ils  en- 
traient cnlièromont  dans  l'esprit  qui  avait 
dicté  ces  cinq  propositions  au  ministre  ba- 
varois, et,  autant  qu'il  était  en  eux,  ils  ai- 
daient celui-ci  à  atteindre  le  but  de  ses  dé- 
sirs. Toutefois  cette  pièce,  indigne  d'une 
faculté  de  théologie  cathohcpie,  et  dont 
plusieurs  expressions  semblaient  emprun- 
tées au  livre  de  Janus,  Le  Pape  el  le  Concile, 
ne  fut  pas  adoptée  sans  protestation  de  la 
part  de  plusieurs  professeurs.  Un  de  ces 
derniers,  leD'Schmid,  refusa  constamment 
d'y  apposer  sa  signature,  et  envoya  même 
au  ministre  une  réponse  conçue  avec  beau- 
coup de  modération  et  dans  un  sens  fran- 
chement catholique. 

L'exorde  insidieux,  que  l'on  trouve  en 
tête  de  laréponse  desprofesseurs  de  Munich, 
montre  bien  en  quel  esprit  a  été  écrite  cette 
réponse  : 

«  En  répondant  à  quelques  questions  qui 
leur  ont  été  soumises  par  le  gouvernement  de 
Bavière,  relativement  au  concile  qui  va  s'ou- 
vrir, les  soussignés  ne  croient  pas  s'écarter  des 
bonnes  traditions  des  siècles  liasses.  On  sait 
que  des  envoyés  [oratores)  des  princes  et  des 
États  catholiques  prirent  une  part  active  au 
concile  de  Trente.  Ils  étaient  munis  d'instruc- 
tions dont  on  avait  pesé  les  termes,  inslruclions 
relatives  aux  diverses  questions  proposées  au 
concile,  et  souvent  ils  se  permirent  d'interve- 
nir d'eux-mêmes  dans  les  discussions  et  cher- 
chèrent à  les  diriger  dans  leur  sens. 

«Jusqu'à  ce  jour  aucun  gouvernement  catho- 
lique n'a  été  invité  au  concile.  Mais,  dans  les 
circonstances  actuelles,  on  comprend  que  ces 
gouvernements  se  demandent  quelle  attitude 
ils  devront  garder  en  face  de  décisions  qui, 
non  seulement  peuvent,  mais  doivent  néces- 
sairement toucher  à  la  politique.  L'histoire  du 
dernier  concile  œcuménique  nous  montre  que 
c'étaient  précisément  les  princes  les  plus  dé- 
voués à  l'Église,  les  plus  zélés  pour  ses  intérêts, 
qui  avaient  donné  à  leurs  envoyés  les  instruc- 
tions les  plus  complètes  et  les  plus  précises.  » 

Conclusion  à  tirer  :  les  gouvernements 
ont  le  droit  et  même  le  devoir  de  se  faire  re- 
présenter au  concile  et  de  défendi'e  leurs 


ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 


[1869 


principes,  les  principes  des  sociétés  mo- 
dernes. 

De  semblables  insinuations  se  font  re- 
marquer au  sujet  de  la  première  et  de  la 
deuxième  question  : 

<c  En  supposant,  d'après  les  termes  de  la 
question,  que  les  propositions  du  Syllabus  fus- 
sent soumises  au  concile,  et  que  le  concile,  avec 
la  solennité  qu'il  apporte  dans  ses  jugements, 
adoptât  purement  et  simplement  les  proposi- 
tions du  Syllabus,  il  est  possible  qu'une  perturba- 
tion notable  s'ensuivit  dans  les  rapports  entre 
l'Église  et  l'État  et  en  troublât  l'harmonie... 
On  nous  a  déjà  soumis  un  projet  que  la  situa- 
tion de  son  auteur  (le  P.  Schrader,  jésuite)  ne 
permet  pas  de  traiter  légèrement,  et  dans 
lequel  les  propositions  duSjllabus  sont  trans- 
formées de  négatives  en  positives;  ce  projet 
pourrait  faire  entrevoir,  d'une  manière  approxi- 
mative, la  portée  assurément  p(?n/ieMse  de  cer- 
taines propositions  du  Syllabus. 

«  Entre  autres  passages  à  noter,  on  lit  dans 
cette  brochure  la  44''  proposition  du  Syllabus 
ainsi  formidée  :  L'État  ne  saurait  faire  inter- 
venir son  autorité  en  matière  de  reliçiion,  de  mo- 
rale el  de  droit  ecelésiastique.  Il  ne  peut  juger  les 
instructions  pastorales  que  les  évéques  adressent 
aux  fidèles,  pour  accomplir  leur  ministère  et  iiour 
sei'vir  de  règle  aux  consciences. 

«  L'immunité  de  l'Eglise  et  des  personnes  ecclé- 
niasliques  ne  tire  point  son  origine  du  droit  civil 
-{30°  proposition).  —  La  juridiction  de  l'Église 
dans  les  causes  temporelles  des  ecclésiastiques  ne 
doit  pas  élre  entièrement  abolie,  sans  le  consente- 
ment du  pouvoir  apostolique  et  malgré  ses  protes- 
tations. —  C'est  à  tort  que  dans  certains  pays 
catholiques  on  a  garanti  légalement  aux  étrangers 
le  libre  exercice  de  leur  culte. 

«  Ce  qui  vient  d'être  dit  suffit  pour  faire  com- 
prendre que  la  proclamation  de  semblables 
doctrines  pourrait  amener  des  troubles  fort 
graves.  Toutes  les  constitutions  européennes 
sont  établies  sur  des  principes  entièrement 
contraires  et  si  universellement  admis,  en  théorie 
et  en  pratique,  qu'il  serait  impossible  de  ren- 
contrer quelque  part  des  dispositions  qui  ne 
soient  pas  fondées  sur  l'égalité  civile  du  clergé 
et  la  liberté  des  croyances.  » 

Écoutons  main  tenant  le  langagebien  diffé- 
rent de  la  faculté  catholique  de  théologie  de 
Wurtzbourg.  Elle  débute  ainsi  : 


«  Les  cinq  questions  proposées  reposent 
sur  des  hypothèses  toutes  fondées  sur  des 
articles  de  journaux  et  de  revues,  mais  que 
n'autorise  aucun  des  documents  publiés 
par  le  Saint-Siège  apostoUque  relativement 
au  concile  œcuménique.  » 

Puis,  au  lieu  de  répondre  immédiatement 
à  la  première  question  proposée,  elle  établit 
que  toutes  les  propositions  du  Syllabus  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  converties  «  en 
articles  de  foi  »,  ainsi  que  le  supposait  la 
première  question.  Elle  déclarait  ensuite 
que  ces  propositions  du  Syllabus  ne  con- 
tiennentrien  de  nouveau.  «  Les  idées  qu'elles 
expriment,  disaient  les  éminents  profes- 
seurs, ont  presque  toutes  été  formulées  ail- 
leurs, depuis  longtemps;  déplus,  quand  on 
les  comprend  bien,  c'est-à-dire  quand  on 
les  considère  dans  l'ensemble  des  documents 
d'où  elles  ont  été  extraites  et  qu'on  les  in- 
terprète dans  le  langage  dont  se  sert  l'ÉgUse 
(la  presse,  en  cette  circonstance  comme  en 
bien  d'autres,  oublie  trop  souvent  d'agir 
ainsi),  on  s'aperçoit  qu'elles  ne  sont  pas  si 
dangereuses  qu'on  voudrait  le  faire  croire. 
Enfin  le  Syllabus,  considéré  au  point  de  vue 
pratique,  présente,  dans  la  pensée  du  chei 
suprême  de  l'Église  catboUque,  un  idéal  à 
atteindre,  très  désirable  sans  doute,  mais 
souvent  fort  difficile  à  réaliser,  et  où  il  faut 
même  parfois  user  de  sages  tempéraments. 
Ici  surtout  il  importe  de  ne  pas  confondre 
la  thèse  avec  l'hypothèse.  » 

En  résumé,  suivant  ces  mêmes  théolo- 
giens, la  conversion  des  propositions  du 
Syllabus  en  articles  de  foi  n'était  nullement 
de  nature  «  à  altérer,  dans  ses  points  essen- 
tiels, la  doctrine  des  rapports  entre  l'Église 
et  l'État.  » 

Sur  la  deuxième  question,  citée  plus  haut, 
même  désaccord  régnait  entre  la  faculté  ca- 
IhoUque  de  Wurtzbourg  et  celle  de  Munich. 
Cette  dernière,  aveugléepar  ses  préventions 
contre  le  Syllabus  et  la  doctrine  de  l'EgUse, 
qualifiée  d'ultramontanisme,  ne  rêvait  que 
perturbation,  si  cette  doctrine  venait  à  être 
confirmée  par  le  futur  concile. 

«  Il  n'est  pas  douteux  que,  si  le  concile  défi- 
nissait l'infaillibilité  pontificale  sans  y  apporter 
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aucune  restriction,  on  verrait  introduire, 
comme  doctrine  de  l'Eglise,  cette  autorité  dupape 
sur  les  choses  temporelles,  ce  qui  ne  s'était  pas 
fait  jusqu'ici;  et  il  serait  difficile  de  déterminer 
quels  changements  pourraient  en  résulter  dans 
les  rapports  du  Saint-Siège  avec  les  divers  KLats, 
l'application  des  principes  dépendant  des  qua- 
lités des  personnes.  Tout  ce  qu'il  est  permis 
d'affirmer,  c'est  que  les  plus  estimés  des  théo- 
logiens, qui  ont  soutenu  cette  thèse  de  l'auto- 
rit(!  politique  des  Papes,  ne  déterminent  point 
les  limites  dans  lesquelles  elle  doit  se  renfermer, 
mais  en  abandonnent  exclusivement  l'usage  au 
jugement  des  Poutifes.  Telle  est  l'opinion  de 
Bellarmin  et  de  beaucoup  d'autres.  » 

A  rencontre  de  cette  réponse,  erronée 
sur  plus  d'un  point  et  pleine  d'insinuations 
malveillantes  à  l'égard  de  l'infaillibilité 
pontificale,  les  professeurs  de  Wurtzbourg 
soutenaient  des  principes  diamétralement 
opposés.  Ils  établissaient,  tout  d'abord, 
qu'on  ne  pouvait  soutenir,  qu'aucun  théolo- 
gien ne  soutenait  plus  la  thèse  de  l'autorité 
directe  du  Pape  sur  le  temporel,  que  l'objet 
immédiat  de  la  puissance  de  l'Éghse  est  le 
gouvernement  des  fidèles  dans  l'ordre  sur- 
naturel :  ce  n'est  qu'indirectement  et  de  con- 
sequenti,  que  l'ÉgUse  a  aussi  le  pouvoir  de 
redresser,  guider  et  punir  l'autorité  tempo- 
relle, si  elle  s'écarte  des  principes  du  droit 
divin  ;  enfin,  les  partisans  de  l'autorité  in- 
directe admettent  généralement  cette  in- 
gérence de  l'ÉgUse,  en  cas  seulement  d'ab- 
solue nécessité. 

Après  avoir  rappelé  les  principaux  points 
de  cette  doctrine  de  l'autorité  du  Pape  sur 
le  temporel  des  rois,  ils  concluaient  en  sé- 
parant complètement  cette  doctrine  de  la 
question  de  l'infaUlibiUté  pontificale,  à  la- 
quelle elle  n'était  pas  nécessairement  Uée. 
La  définition  de  cette  dernière  vérité  n'en- 
traînait donc  pas  celle  de  la  première. 

Il  serait  peut-être  fastidieux  de  poursuivre 
jusqu'aubout  ce  parallèle  entre  les  réponses 
des  deux  facultés  cathoUques  de  Wurtz- 
bourg et  de  Munich.  Nous  aurions  de  nou- 
veau à  constater  les  mômes  divergences 
d'esprit,  de  tendance  et  de  décision,  tou- 
chantles  trois  dernières  questions  proposées 
à  leur  examen  parM.de  Hohenlohe.  Ainsi, 
les  théologiens  de  Munich  répondaient  affir-  ' 
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mativemeiil  à  la  troisième  question,  tandis 
que  ceux  dcî  Wurtzbourg  donnaient  une  ré- 
ponse négative.  Ceux-ci  aflirmaient  l'exis- 
tence d'un  «  critérium  universcdleinejit  re- 
connu pour  déterminer,  avec  certitude,  si 
une  décision  du  Pape  est  donnée  ex  cathe- 
dra »  (4"  question);  ceux-Ki  au  contraire 
niaient  ce  critérium.  En  un  mot,  ceux-ci  se 
montraient  favorables  au  Pape,  à  son  in- 
faillibiUté,  au  Syllabns;  ceux-là,  au  con- 
traire, favorisaient,  de  préférence,  le  déve- 
loppement des  principes  modernes,  avaient 
peur  de  l'infaillibiUté  pontificale,  du  Syl- 
labns. 

13.  —  Concile  provincial  de  Smyrne. 

La  troisième  et  dernière  séance  publique 
du  concile  provincial  de  Smyrne  eut  lieu  le 
dimanche  13  juin.  Tous  les  membres  du 
synode  y  assistaient;  l'affluence  des  fidèles 
de  tous  les  rites  n'avait  jamais  été  plus  con- 
sidérable, remotion  plus  profonde,  le  si- 
lence plus  reUgieux. 

Ce  concile  avait  été  ouvert  le  17  mai  par 
Mgr  Spaccapictra,  archevêque  de  Smyrne 
et  délégué  apostoUque  du  Saint-Siège. 

Une  dépêche  de  ce  prélat  rendit  ainsi 
compte  de  la  première  séance  : 

«  A  sept  heures  et  demie  du  matin,  la  pro- 
cession s'est  rendue  h  l'église  ;  elle  était  com- 
posée de  tous  les  membres  du  clergé,  régulier 
et  séculier,  en  chasuble  rouge,  de  sept  arche- 
vêques ou  évêques,  en  chape,  accompagnés  cha- 
cun de  deux  prêtres,  et  enfin  de  l'indigne  suc- 
cesseur de  saint  Polycarpc,  en  habits  pontifi- 
caux. 

«  Pendant  le  Credo  de  la  grand'messe  arriva 
de  Rome  un  télégramme,  nous  apportant  la 
bénédiction  du  Saint-Père.  C'était  la  réponse  à 
une  dépêche  que  nous  avions  envoyée,  la  veille, 
avant  de  commencer  nos  travaux.  Après  la 
messe,  M^''  de  Naxos  fit,  en  grec,  un  discours 
à  la  foule  qui  encombrait  la  petite  église. 
Combien  je  regrettais  que  ma  cathédrale  fut 
encore  inachevée!  Les  schismatiques ,  tout 
en  ne  voyant  pas  de  bon  œil  cette  réunion 
d'évèques,  assistaient  en  grand  nombre  à  la 
cérémonie.  » 

L'objet  de  ce  synode  était  de  régler  cer- 
taines questions  de  discipUne  intérieure  des 
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diocèses  de  l'Orient;  faire  reconnaître,  par 
une  décision  dogmatique,  l'assomption  au 
ciel  de  la  mère  de  Dieu  ;  prémunir  les  fidèles 
contre  l'indifrérenlisme  en  matière  reli- 
gieuse, contre  le  rationalisme  dans  l'appré- 
ciation des  faits  surnaturels;  ne  pas  diffé- 
rer d'administrer  aux  enfants  les  sacrements 
de  baptême,  d'eucharistie  et  de  confirmation  ; 
régler  la  conduite  du  clergé  dans  la  question 
des  écoles.  Voilà  à  quoi  tendaient  les  tra- 
vaux du  concile. 

MgrSpaccapietra,  président  de  cette  sainte 
assemblée,  prit  une  dernière  fois  la  parole 
pour  féliciter  les  habitants  de  Smyrne  et  des 
pays  voisins  «  d'avoir  vu  ce  que  leurs  pères 
n'avaient  point  vu,  d'avoir  assisté  à  une 
réunion  de  princes  de  l'Église,  de  succes- 
seurs des  Apôtres,  à  un  concile.  »  Il  remer- 
cia aussi  chaleureusement  ses  collègues 
dans  l'épiscopat,  les  prêtres  et  les  théolo- 
giens qui  avaient  pris  part  aux  travaux 
conciliaires,  enfui  les  deux  ordres  rehgieux 
de  Saint-François  qui  avaient  généreuse- 
ment donné  l'hospitahté  aux  membres  du 
concile. 

Cette  allocution  du  délégué  du  Souve- 
rain Pontife  fut  suivie  par  »  les  acclama- 
tions »,  c'est-à-dire  par  des  louanges  àDieu, 
à  la  Sainte-Vierge,  aux  patrons  de  tous  les 
diocèses,  ainsi  qu'aux  saintsPôres  del'Église 
d'Orient,  et  par  des  vœux  pour  le  Pape,  le 
président,  les  évêques  et  les  Pères  du  con- 
cile et  pour  toute  l'ÉgLise  d'Orient. 

Les  Pères  du  synode  se  donnèrent  en- 
suite l'accolade  fraternelle,  et  la  cérémo- 
nie se  termina  par  le  chant  du  Te  Deum 
et  l'indulgence  plénière  accordée  par  le 
Pape. 

16.  —  Bref  du  Pape  adressé  aux  directeurs 
de  l'Œuvre  de  la  Sainte-Enfance. 

Les  Annales  de  la  Sainte- Enfance^  dans  le 
numéro  du  mois  d'août  1869,  publièrent  les 
]u  écicux  documents  qui  suivent.  On  y  verra 
toute  la  solUcitude  que  le  Saint-Père  mon- 
trait déjà  pour  une  œuvre  appelée  à  pro- 
duire véritablement  des  merveilles. 

Voici  d'abord  comment  les  membres  du 
conseil  de  l'OEuvre  rendaient  compte  au 
Souverain  Pontife  des  succès  obtenus  :  | 
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0  Très-Saint-Père, 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  l'œuvre 
de  la  Sainte-Enfance  veulent  profiter  de  l'occa- 
sion qui  se  présente...  pour  faire  parvenir  à 
Votre  Sainteté  un  exemplaire  des  Annales  de 
l'OEuvre,  qui  ont  paru  pendant  l'année  t868,  et 
surtout  pour  La  remercier  de  la  grâce  précieuse 
d'une  indulgence  plénière  qu'EUe  a  daigné 
accorder  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la 
Sainte-Enfance,  à  cause  du  25'"  anniversaire  de 
sa  fondation . 

«Les  memljres  du  conseil  ne  doutent  pas  que 
cette  faveur  n'attire  sur  l'OEuvre  de  nouvelles 
et  plus  abondantes  bénédictions,  et  ne  multi- 
plie les  fruits  de  salut  qu'elle  opère. 

«  Déjà,  pour  l'année  1868,  le  chiffre  des  re- 
cettes s'élève  à  \  903  022  francs;  et  le  compte 
rendu  des  missionnaires  porte  le  nombre  des 
enfants  baptisés  en  danger  de  mort  à  380  700, 
celui  des  enfants  adoptés  à  45  677  ;  tandis  que, 
l'année  précédente,  1867,  les  recettes  n'avaient 
été  que  de  1  781  323  francs,  les  baptêmes  de 
371  410,  les  adoptions  de  42  097...  » 

En  réponse  à  cette  lettre  que  nous  abré- 
geons. Sa  Sainteté  envoya  le  Bref  suivant  : 

«  PIE  IX,  PAPE. 

«  Fils  bien-aimés,  Salut  et  Bénédiction  apos- 
tolique. Nous  avons  reçu  vos  lettres  qui  ont 
été  pour  Nous  une  grande  consolation,  au  mi- 
lieu des  attaques  violentes  qui  redoublent  de- 
toutes  parts  contre  l'Eglise.  Lorsque  nous  con- 
sidérons l'opiniâtreté  de  ces  attaques  dans  les 
pays  catholiques.  Nous  sommes  parfois  attristé,, 
en  Nous  rappelant  la  sévérité  de  l'oracle  divin: 
Le  royaume  de  Dieu  vous  sera  ôtd,  et  il  sera  donné 
à  vue  nation  qui  en  produira  les  fruits.  D'un 
autre  côte,  cependant,  Nous  sommes  consolé 
par  les  témoignages  fréquents  et  publics  de  for 
et  de  piété  qui,  en  toutes  occasions,  éclatent 
de  toutes  parts  et  attestent  que  non-seulement 
les  sentiments  religieux  ne  se  refroidissent  pas- 
parmi  le  peuple,  mais  qu'ils  deviennent  d'autant 
plus  forts  et  plus  ardents,  que  les  artifices  les 
plus  habiles  et  les  efforts  les  plus  opiniâtres 
sont  mis  en  œuvre  pour  le  corrompre...  Cette 
espérance  est  nourrie  en  Nous  par  vos  lettres, 
qui  Nous  font  connaître  les  secours  toujours 
plus  abondants  que  la  liljéralité  des  fidèles 
fournit  à  l'o'uvro  que  vous  dirige;/...  Nous  vous 
annonçons,  de  la  part  de  Dieu,  que  la  récom- 
pense sera  égale  àla  libéralité  ;  et,  comme  pré- 
sage de  la  faveur  céleste  et  comme  gage  de 
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notre  paternelle  bienveillance,  Nous  vous  don- 
nons, avec  grand  amour,  à  vous  et  à  tous  les 
associés  de  l'Œuvre,  Noire  bénédiclion  aposlo- 
lique. 

«  Donuù  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  10'' jour 
de  juin  1860. 

«  PIE  IX  PAPK.  » 

20.  —  Fi.ORE.xcE.  —  Assemblée  gniérale 
des  francs-maçovs  italiens. 

On  connaît  le  but  constamment  visé  par  les 
sociétés  secrètes  de  l'Italie  :  renverser  toute 
roj-auté,  toute  autorité  divine  ou  humaine, 
et  toute  religion,  vraie  ou  fausse.  Toutefois 
on  ne  prétendit  d'abord  qu'affranchir  l'Italie 
du  joug  de  r étranger,  et  constituer  l'unité 
poUtique  de  ce  pays,  au  profit  de  la  maison 
de  Sardaigne.  Mais  les  chefs  de  la  conspira- 
lion,  les  Mazzini  et  les  Garibaldi,  étaient 
bien  résolus  de  pousser  plus  loin  leur  pro- 
jet de  destruction;  peu  contents  de  chasser 
TAutriche,  d'expulser  le  roi  de  Naples  et 
antres  princes  de  l'Italie,  et  de  détruire  la 
reUgion  cathoUque,  ils  projetaient  encore 
de  renverser,  en  dernier  lieu,  la  monarchie 
piémontaise,  qui  les  avait  pourtant  si  bien 
servis. 

Cette  vérité  fut  encore  mise  sous  un  nou- 
veau jour  par  la  grande  réunion  des  francs- 
maçons  italiens,  tenue  à  Florence,  qui  était 
alors  la  capitale  du  royaume  d'Italie.  Cette 
assemblée  maçonnique,  qui  se  prolongea 
depuis  le  30  mai  jusqu'au  20  juin,  en  face 
de  la  Cour  de  Victor-Emmanuel,  en  face  de 
la  chambre  des  Cinq-Cents,  quels  vœux 
émit-elle?  vers  quels  hommes  se  tourna- 
l-elle  ?  Écoutons  les  toasts  portés,  le  20  juin, 
au  grand  banquet  qui  termina  la  réunion 
maçonnique  :  «  A  l'union  de  tous  les  hon- 
nêtes gens,  pour  sauver  Vllalie.  »  Dans  la 
bouche  des  hommes,  comme  l'Ulustre  pu- 
bUciste  Frédéric  Campanella,  président  du 
banquet,  sauver  l'Italie  ne  pouvait  signifier 
que  chasser  le  Pape,  faire  de  Rome  la  capi- 
tale du  royaume,  et  proclamer  la  république 
ilaUenne.  —  Les  cris  de  «  vive  Garibaldi! 
vive  Mazzini!  »  dont  retentit  alors  la  salle, 
montrèrent  bien  par  qui  on  prétendait  sau- 
ver l'Italie. 

S'il  était  besoin  d'autres  preuves,  les 
journaux  de  cette  époque  tels  que  Yllalia 
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iiuova,  YOpinione  nazionale,  YlJnila  ilulia- 
na,  etc.,  les  fourniraient  abondamment.  On 
y  trouve  des  proclamations,  comme  cet 
appel  à  l'armée  : 

«  Soldats,  vous  nous  comprenez,  vous  aussi. 
Vous  êtes  peuple  comme  nous.  Dans  nos  rangs 
vous  avez  des  jjères,  des  frères,  des  parents... 
La  vague  montante  du  despotisme  et  de  l'infamie 
a  rompu  toute  digue.  La  patience  est  la  vertu 
de  l'àne;  nous  ne  devons  plus  l'avoir  désormais. 
Armons-nous  et  tombons  unis  sur  cette  hideuse 
plialange  de  ventrus,  de  prêtres,  de  jésuites^ 
(le  bun  aucralos.  A  bas  la  monarcliie!  Vive  la 
république  démocratique  et  sociale  !  » 

Du  reste,  les  faits  parlaient  d'eux-mêmes 
assez  haut.  C'était,  en  effet,  quelques  se- 
maines seulement  avant  la  réunion  maçon- 
nique de  Florence,  dont  nous  venons  de 
constater  les  aspirations  révolutionnaires, 
qu'éclatait  la  conspiration  de  Milan.  De  la 
Suisse  où  il  s'était  retiré,  Mazzini  avait  tout 
préparé.  Le  plan  des  conjurés  était  celui-ci  r 
quelques  sous-ofliciers  devaient  tuer  les 
officiers  qui  se  trouveraient  présents  aux  ca- 
sernes à  l'heure  de  la  révolte,  les  autres 
conspirateurs  se  chargeaient  de.  tuer  à  do- 
micile, pendant  la  nuit,  les  principaux  fonc- 
tionnaires civils  et  miUtaires.  La  A'ille  se 
serait  trouvée  ainsi  aux  mains  des  émeu- 
tiers.  Toutes  les  précautions  avaient  été 
prises  :  on  avait  dressé  une  Uste  exacte  de- 
tous  les  fonctionnaires  civils  ou  miUtaires 
qui  devaient  être  mis  à  mort.  Des  plans  to- 
pographiques, faits  avec  lapins  grande  pré- 
cision, indiquaient  non  seulement  la  rue  et 
la  porte  de  leurs  demeures,  mais  encore  la 
chambre  où  ces  autorités  dormaient.  L'in- 
disci'étion  d'un  conjuré  fit  découvrir  le 
complot;  et  le  gouvernement  italien  de- 
manda au  gouvernement  fédéral  de  Suisse 
l'expulsion  de  Mazzini,  qui  dut  quitter  le 
canton  du  Tessin,  le  20  mai. 

Acclamer  le  grand  agitateur  itaben,  si 
peu  de  jours  après  ces  événements,  crier 
«  vive  Muzzini  »  était  donc  l'équivalent  de 
<(  A  bas,  Victor-Emmanuel,  vive  la  ré- 
publique démocratique  et  sociaUsle  !  »  Voilà 
pourtant  ce  qui  se  passa  à  la  réunion  et  au 
banquet  maçonnique  de  Florence,  sous  les- 
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yeux  du  roi  d'Italie  qui  avait  autorisé  cette 
assemblée  publique. 

23.  —  Angleterre.  —  Meeting  catholique 
sur  la  question  des  écoles. 

Si  l'œuvre  des  écoles  est  partout  d'une 
grande  Importance,  elle  l'est  assurément 
daA'antage  encoi'e  dans  un  pays  où  les  ca- 
tholiques ont  à  défendre  la  foi  de  leurs 
enfants  contre  les  séductions  de  l'hérésie. 

Telle  était,  en  particulier,  la  situation  des 
catholiques  de  Londres.  Dans  l'arcludiocèse 
de  Westminster  on  comptait  emiron 
30  000  enfants,  dont  la  plupart  (28000  peut- 
être)  appartenaient  à  la  classe  pauA're  ;  or 
•15  000  de  ces  enfants  cathohques  étaient 
privés  de  toute  instruction  reUgieuse,  et, 
errant  dans  les  rues  de  Londres,  étaient  ex- 
posés à  perdre  la  foi.  Justement  préoccu- 
pés d'une  question  si  digne  d'intérêt,  les 
cathohques  influents  vinrent  en  aide  à  Mgr 
Manning;  des  meetings  avisèrent  au  moyen 
de  multiplier  les  écoles  ;  des  secours  pécu- 
niaires furent  accordés,  et  permirent  à 
l'archevêque  de  Westminster  d'ajouter,  en 
l'espace  de  quatre  années,  trente-deux 
écoles  à  celles  qu'avait  fondées  le  cardinal 
Wiseman,  son  prédécesseur. 

C'est  un  meeting  semblable  qui  se  tint,  le 
23  juin,  à  Saint- James's  Hall,  sous  la  prési- 
dence de  Mgr  Manning.  Trois  résolutions 
furent  adoptées  à  l'unanimité. 

La  première,  ainsi  conçue,  fut  développée 
par  le  comte  de  Gainrboroagh  : 

«  Les  progrès  survenus  par  l'ouverture 
et  l'agrandissement  d'écoles  industrielles  et 
autres  pour  les  pauA'res,  depuis  les  trois 
années  que  le  fonds  chocésain  a  été  créé,  se 
sont  manifestés  par  le  nombre  toujours 
croissant  des  élèves.  Ils  doivent  donner  aux 
cathohques  un  grand  sujet  d'encouragement 
et  un  puissant  mobile  pour  redoubler 
d'efforts.  » 

La  seconde  résolution,  proposée  par  le 
comte  de  Granard,  constatait  que  l'éduca- 
tion systématiquement  protestante,  donnée 
aux  enfants  dans  les  workhouses,  était  une 
oppression  insupportable  pour  des  catho- 
liques ;  et,  en  conséquence,  ceux-ci  devaient 
employer  tous  les  moyens  pour  retirer  ces 


enfants,  et,  s'il  était  nécessaire,  ils  devaient 
en  appeler  au  Parlement  et  aux  tribunaux. 

Enfin  la  troisième  résolution,  plus  pra- 
tique que  les  autres,  parce  qu'elle  touchait 
à  la  question  monétaire,  était  ainsi  conçue  : 

«  A  l'expiration  des  trois  ans  du  fonds  dio- 
césain, les  souscriptions  annuelles  étant 
expirées,  il  est  urgent  de  faire  an  appel  à 
la  générosité  des  cathohques  pour  renou- 
veler les  ressources  de  l'œuvre,  et  pour 
cela  prier  les  fondateurs  de  s'engager  de- 
nouveau  pour  une  période  de  trois  ou  de 
cinq  ans.  » 

Quelques  jours  seulement  après  la  clô- 
ture de  ce  meeting  cathohque,  la  question 
des  écoles  fut  présentée  incidemment  aux 
députés  de  la  Chambre  des  communes.  Des 
obserA^ations  furent  faites  par  MM.  Walley, 
Chambers  et  Newdegate  relativement  aux 
droits  des  cathohques  de  retirer  les  enfants 
des  workhouses,  pour  les  élever  dans  les 
écoles  de  leur  communion.  Dans  cette  dis- 
cussion, M.  Newdegate,  ennemi  acharné  du 
cathohcisme,  prétendit  qu'en  agissant  ainsi 
Mgr  Manning  avait  pour  but  de  spéculer  (!) 
sur  les  fonds  accordés  par.le  gouvernement 
aux  écoles  cathohques  reconnues  par  lui. 
M.  Goscher,  président  du  bureau  des  pau- 
vres, fit  justice  des  arguments  de  ces  fana- 
tiques, et  la  Chambre  lui  donna  raison, 
par  une  majorité  de  42  voix  sur  100  votants. 

24.  — ■  France.  —  Assemblée  générale  de 
la  Ligue  internationale  et  permanente  de  la 
paix. 

Cette  Ligue  fut  fondée  le  3  mai  1867,  par 
M.  Frédéric  Passy,  qui,  le  mois  précédent, 
en  avait  proposé  la  création  dans  le  journal 
le  Temps.  Le  but  de  cette  association  était 
de  faire  régner  partout  la  paix.  Rien  de 
mieux.  La  paix  est  un  noble  désir  et  un 
bien  véritable.  Toutefois,  on  ne  doit  pas  se 
dissimuler  qu'une  paix  universelle  est  chose 
chimérique,  et  que  poursuivre  la  paix,  en 
dehors  de  la  vérité,  est  fort  pernicieux  pour 
les  sociétés. 

Il  n'y  a  pas  de  concihation  possible  entre 
la  vérité  et  l'erreur.  Vouloir  abolir  ce  que 
M.  Passy  appelait  «  les  hahies  interconfes- 
sionnelles »,  ce  n'est  pas  travaiUer  pour  la 
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paix,  c'est  traA'aillcr  pour  riiulifTérenco  reli- 
gieuse, l'oubli  (le  Dieu  et  de  ses  lois. 

Tel  était,  cependant,  le  rôve  de  la  Ligue 
internalionale  et  permanente  de  la  Paix.  Dans 
un  but  de  conciliation  interconfossionnelle, 
elle  avait  admis  dans  son  sein  des  hommes 
de  toute  couleur  religieuse  ;  on  pouvait  voir 
siéger  sur  les  mêmes  bancs  un  Saint-Simo- 
nien,  M.  Arlès-Dufour;  un  ministre  protes- 
tant renégat  de  la  divinité  de  Jésus-Christ, 
M.  Martin  Paschoud;  un  grand  rabbin  cen- 
tral Israélite,  M.  Isidore;  enfin,  pour  repré- 
senter les  catholiques,  le  P.  Gratry,  orato- 
rien;  le  P.  Hyacinthe  Loyson,  carme,  et  les 
deux  PP.  Perraud,  également  membres  de 
l'Oratoire. 

Avec  un  zèle  infatigable,  M.  Frédéric 
Passy  multipUa  les  conférences,  écrivit  et 
répandit  par  centaines  des  brochures  qui, 
suivant  son  expression,  devaient  faire  «  la 
guerre  à  la  guerre  ».  Au  commencement  de 
l'année  1869,  il  pouvait  écrire  dans  le  Temps, 
non  sans  quelque  emphase  : 

«  Nous  avons  reçu,  vers  le  début  de  cette 
période  d'universelle  bienveillance  qui  ouvre 
inA-ariablement  chaque  année,  les  deux 
lettres  suivantes,  que  nous  demandons  la 
permission  de  ne  pas  confondre  dans  la 
foule  des  compliments  ordinaires.  » 

Ces  deux  lettres,  émanées  l'une  de  la  lé- 
gation de  France  en  Bavière,  l'autre  de  l'am- 
bassade d'Autriche  à  Paris,  contenaient,  de 
la  part  de  LL.  MM.  la  reine-mère  de  Bavière, 
et  l'impératrice  d'Autriche,  accusé  de  récep- 
tion des  documents  et  publications  adressés 
par  la  Ligue  à  ces  deux  augustes  souveraines . 
Tout  naturellement  des  compliments  et 
des  «  assurances  du  plus  vif  intérêt  »  se 
mêlaient  aux  remer ciments.  M.  Fréd.  Passy 
en  prend  occasion  pour  énumérer  les  sou- 
veraines qui  antérieurement  avaient  honoré 
les  envois  de  la  Ligue  : 

«  Ce  sont,  si  nous  ne  nous  trompons,  les 
reines  de  Suède,  de  Belgique  et  de  Grèce, 
l'impératrice  des  Français,  la  reine  d'An- 
gleterre, et  la  reine  dePrusse  — ces  dernières 
justement  signalées  dans  nos  publications 
—  et  avec  elles  quelques  autres  femmes, 
d'un  rang  plus  ou  moins  voisin  du  leur.  »> 

Chaque  année,  les  membres  de  la  Ligue 
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de  la  paix  s»;  rc'unissaiont  en  assoiiildée  so- 
lennelle, où  l'on  déhbérait  sur  les  maux  de 
la  guerre  et  sur  les  moyens  de  faire  fleurir 
partout  la  paix,  la  charité  entre  les  peuples. 
Ce  fut  en  une  semblable  séance  que,  le 
24  juin  1809,  le  P.  Hyacinthe  Loyson,  quel- 
ques mois  seulement  avant  sa  triste  chute, 
prononça  un  discours  qui  fit  alors  grand 
bruit.  La  réputation  de  l'orateur,  ses  idées 
hardies,  souvent  téméraires,  le  milieu  dans 
lequel  ce  discours  fut  prononcé,  devaimil 
nécessairement  lui  donner  beaucoup  d'éclat. 

Après  avoir  indiqué  parmi  «  les  instru- 
ments de  paix  »  l'établissement  d'une  Cour 
souveraine  et  internationale,  la  diplomatie 
et  surtout  l'opinion  publique,  après  avoir 
montré  l'agriculture,  1  industrie,  le  progrès 
moderne  com  promis  par  le  fléau  de  la  guerre, 
le  P.  Hyacinthe  aborda  le  grand  remède, 
l'Évangile,  «  non  pas  cet  évangile  qu'ont 
rêvé  les  sectaires  de  tous  les  temps,  étroit 
comme  leur  esprit  et  comme  leur  cœur, 
mais  mon  Evangile,  à  moi,  celui  que  j'ai 
reçu  de  l'Église  et  de  Jésus-Christ,  l'Évan- 
gile qui  domine  tout  et  n'exclut  rien... 
(Mouvement),  qui  redit  et  accomplit  la  pa- 
role du  Maître  :  Celui  qui  n'est  pas  contre 
vous,  est  pour  vous.  » 

Quel  est  donc  cet  Évangile  ?  Dans  la 
même  séance,  M.  Martin  Paschoud,  ministre 
protestant,  prétendit  n'avoir  pas  d'autre 
Evangile  que  celui  du  P.  Hyacinthe  et  du 
P.  Gratry. 

«  L'Évangile  de  la  paix  n'est  certes  point 
celui  des  calholiques  qui  se  scandalisent  de 
voir,  réunis  dans  une  même  œuvre,  un 
Carme,  un  rabbin  et  un  ministre  protes- 
tant. Le  véritable  Évangile,  c'est  l'Évangile 
du  grand  rabbin  Isidore,  c'est  l'Évangile 
du  P.  Hyacinthe,  c'est  le  mien.  Suis-je  ca- 
tholique par  hasard?  je  n'en  sais  rien.  Le 
P.  Hyacinthe  est-U  protestant?  peut-être. 
M.  Isidore  est-il  chrétien?  cela  se  pourrait; 
mais,  ce  qui  est  sûr,  c'est  que  M.  Isidore,  le 
P.  Hyacinthe  et  moi,  nous  sommes  de  la 
même  religion.  » 

Comment  un  catholique,  un  religieux 
pouvait-il  recevoir  un  semblable  affront, 
sans  protester,  sans  se  défendre?  Avouons 
cependant  que  l'injure  était  bien  méritée. 
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Développant  sa  pensée  sur  l'Évangile  de 
la  paix,  le  P.  Hyacinthe  ne  craignit  pas 
de  recommander  la  lecture  du  «  livre  de  la 
Synagogue  et  de  l'Évangile  du  Fils  de  Dieu  ». 
Et  la  raison  qu'il  en  donnait,  c'est  «  quil  y 
a  trois  religions  qui  ont  également  droit  de  se 
présenter  au  nom  du  monde  civilisé  :  la  juive, 
la  catholique  et  la  protestante.  » 

A  ce  coup  inattendu,  la  salle  tout  entière 
frémit,  éclata  en  longs  applaudissements, 
qu'elle  répéta  à  plusieurs  reprises,  tandis 
que  deux  ou  trois  jeunes  gens  se  levèrent 
avec  indignation,  en  criant  :  Il  a  blas- 
phémé. Ce  n'est  point  là  le  langage  d'un 
moine  catholique. 

Nous  avons  rapporté  cet  épisode  d'après 
les  journaux  du  temps.  Il  est  vrai  que  cer- 
taines feuilles,  en  particulier  la  Gazette  de 
France,  le  Bulletin  de  la  Ligue  interna- 
tionale et  permanente  de  la  Paix,  etc.,  s'ef- 
forcèrent d'adoucir  l'expression  de  cette 
phrase  plus  que  malheureuse,  et  donnant 
la  mesure  des  hardiesses  du  P.  Hyacinthe. 

Voici  la  version  officielle  de  ce  passage. 
Bien  que  tempérée,  elle  n'en  demeure  pas 
moins  inexcusable,  dans  la  bouche  d'un 
prêtre . 

«  Je  les  accepte  (ces  applaudissements), 
au  nom  de  ces  deux  livres;  je  les  accepte 
aussi,  au  nom  des  hommes  religieux  qui 
se  groupent  autour  d'eux,  dans  l'Europe  et 
dans  l'Amérique.  Car  il  n'y  a  de  place,  au 
soleil  du  monde  civilisé,  que  pour  ces  trois 
sociétés  religieuses  :  le  catholicisme,  le 
judaïsme  et  le  protestantisme.  » 

Nous  avons  dit  que  le  P.  Gratry  faisait 
partie  de  cette  Ligue  de  la  paix,  avec  le 
P.  Hyacinthe  et  M.  Deguerry,  curé  de  la 
Madeleine;  il  faut  encore  y  ajouter  deux 
autres  oratoriens,  les  deux  PP.  Perraud.  On 
aurait  donc  pu  croire  que  l'Oratoire  tout 
entier  était  représenté  en  cette  Ligue,  que 
tous  les  membres  de  cette  compagnie  pen- 
saient comme  leurs  illustres  confrères,  li- 
gueurs de  la  paix.  Le  R.  P.  Pététot,  supé- 
rieur de  l'Oratoire,  ne  voulut  pas  laisser 
cetteidée  s'accréditer  et,  le  7  juillet  1869,  il 
écrivit  au  rédacteur  en  chef  de  l'Univers  la 
lettre  suivante  : 


«  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

«  Vous  avez  bien  voulu  donner  asile  dans  votrej 
journal,  il  y  a  environ  six  mois,  à  une  protes- 
tation qui  m'était  imposée  par  les  circonstances.  ! 
Aujourd'hui  je  viens  vous  prier  d'accorder  la 
même  hospitalité  à  une  protestation,  d'un  autre  j 
genre,  devant  laquelle  j'ai  hésité,  mais  qui  mej 
paraît  également  une   nécessité  pour  moi. 
Puisse-t-elle  être  la  dernière! 

«  Le  nom  de  l'Oratoire  se  trouvant  mêlé  au 
bruit  qui  se  fait  en  ce  moment  autour  de  la 
Ligue  de  la  Paix,  je  craindrais,  en  gardant  le 
silence,  de  paraître  accepter,  pour  ma  congré- 
gation et  pour  moi,  une  solidarité  que  je  désa- 
voue en  son  nom  et  au  mien. 

«  Pour  expliquer  ce  désaveu,  au  premier  abord 
peut-être  assez  inexplicable,  je  dois  dire  que 
j'ai  ignoré  complètement  à  l'avance  et  connu 
seulement  par  les  journaux,  et  après  leur 
accomplissement,  les  différents  actes  par  les- 
quels deux  membres  de  l'Oratoire  ont  participé 
aux  opérations  de  cette  Ligue.  Ces  deux  Pères, 
appuyés  sans  doute  sur  la  droiture  incontes- 
table de  leurs  intentions,  ce  qui  n'est  pas  tout 
dans  la  vie,  ont  cru  pouvoir  s'abstenir,  vis-à-vis 
de  moi,  de  toute  communication  préalable  à 
cet  égard.  Vivant,  du  reste,  depuis  plusieurs 
années  hors  de  l'Oratoire,  et  par  suite  sans 
rapport  habituel  avec  la  communauté  et  son 
supérieur,  ils  se  seront  facilement  persuadés 
qu'ils  pouvaient  agir  avec  plus  de  liberté  et 
d'indépendance. 

«  Ces  explications  toutefois  ne  détruisent  pas 
la  peine  qu'ils  m'ont  causée,  contre  leur  inten- 
tion et  à  leur  insu;  elles  ne  me  dispensent  pas 
non  plus  de  m'en  infliger  une  autre,  aussi  vive, 
celle  de  protester  publiquement  contre  la  con- 
duite de  deux  confrères  que  j'aime,  ils  n'en 
sauraient  douter.  Ils  compi^ennent,  du  moins, 
que  le  sentiment  d'un  devoir  grave  à  remplir 
a  pu  seul  m'y  déterminer. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

24.  —  Hongrie.  —  L'autonomie  de  l' Église 
hongroise.  Congrès  catholique  de  Pesth. 

L'ÉgUse  aie  droit  de  posséder  et  d'admi- 
nistrer elle-même  ses  biens.  Mais,  par  suite 
des  empiétements  de  l'autorité  civile,  on 
avait  fini,  en  Hongrie,  par  confier  l'admi- 
nistration des  biens  des  églises,  des  fonda- 
tions pieuses,  des  fonds  destinés  aux 
écoles,  etc.,  h  une  commission  gouverne- 
mentale composée  de  prêtres  et  de  laïques, 
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et  où  siégeaient  deux  évêques.  Plus  tard, 
par  suite  de  divers  chaugcmonts,  l'Etat,  re- 
connaissant qu'il  n'avait  aucun  droit  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  ecclésiastiques, 
que  c'est  à  l'Église  qu'il  appartient  d'admi- 
nistrer ses  biens,  demanda  à  être  décharge 
de  ce  soin.  En  conséquence,  le  ministre  des 
cultes,  M.  Eœtvos,  proposa  au  primat  de 
Hongrie,  Mgr  Simor,  archevêque  de  Gran, 
de  délibérer  sur  le  nouveau  mode  d'admi- 
nistration qu"il  conviendrait  d'adopter  et  de 
s'entendre  avec  le  gouvernement  pour  le 
discuter  ensemble  et  le  régler  d'un  commun 
accord.  Le  même  ministre,  M.  Eœtvos, 
proposait  de  confier  le  soin  des  biens  ecclé- 
siastiques h  une  assemblée  élue  par  les  ca- 
tholiques du  pays  et  où  le  clergé  du  second 
ordre  et  l'élément  laïque  seraient  représen- 
tés dans  une  certaine  proportion. 

On  voit  que  le  gouvernement  hongrois 
ne  poussait  encore  pas  la  générosité  jusqu'à 
remettre  sans  restriction  à  l'Église  ce  qui  lui 
appartient  en  droit. 

Quoi  qu'n  en  soit,  les  évêques  réunis  à 
Pesth,  sous  la  présidence  du  primat,  accep- 
tèrent les  propositions  gouvernementales, 
sous  la  réserve  toutefois  de  tous  les  droits 
qui  appartiennent  exclusivement  à  l'auto- 
rité ecclésiastique,  et  qu'aux  termes  des  lois 
canoniques  eUe  ne  peut  abandonner  aux 
laïques. 

A  la  suite  de  cette  décision  de  l'éijiscopat 
hongrois,  une  réunion  de  magnats  et  de 
membres  de  la  Chambre  des  députés,  ap- 
partenant à  la  reUgion  catholique,  eut  lieu 
sous  la  présidence  du  primat,  et  il  fut  dé- 
cidé que  le  24  juin  (1869)  une  assemblée 
provisoire  serait  convoquée  pour  faire  un 
statut  électoral,  d'après  lequel  on  procéde- 
rait ensuite  à  l'élection  de  l'assemblée  char- 
gée d'administrer  les  biens  de  l'ÉgUse  hon- 
groise. 

On  appela  autonomie  de  l'ÉgUse  ce  privi- 
lège d'être  administrée,  dans  ses  biens,  non 
plus  par  une  commission  gouvernementale, 
mais  par  une  assemblée  tirée  de  son  sein, 
au  moyen  du  suffrage  universel.  Cette  ques- 
tion, qui  se  présentait  avec  son  bon  et  son 
mauvais  côté,  était  de  nature  à  diviser  les 
esprits.  Les  uns,  plus  défiants,  voyaient  de 
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mauvais  œil  l'origine  même  de  cette  auto- 
nomie que  l'on  voulait  introduire.  De  plus, 
à  leurs  yeux,  l'autonomie  de  l'Église,  c'est- 
à-dire  son  indépendance,  son  aflranchisse- 
ment  des  usurpations  de  i'lUat  ne  pou\ait 
être  que  le  fruit  d'un  véritable  amour  de 
l'Église,  d'une  soumission  parfaite  des 
laïques  aux  lois  et  aux  prescriptions  de 
l'Église  enseignante  et  de  son  chef  suprême, 
la  conséquence  du  zèle  apostoUquo  et  dos 
mœurs  irréprochables  du  clergé,  faisant  res- 
pecter son  ministère  et  sa  mission  par  la 
pureté  de  sa  vie,  sa  science  et  son  inébran- 
lable constance  dans  la  foi.  Or,  malheureu- 
sement, ceux  qui  en  Hongrie  demandaient 
avec  le  plus  d'instance  l'autonomie  de 
l'ÉgUse,  ne  se  souciaient  que  bien  peu  de 
son  indépendance  et  ne  paraissaient  nulle- 
ment occupés  des  conditions  qui  pouvaient 
la  procurer.  Aussi,  suivant  cette  première 
catégorie  de  catholiques,  fort  nombreux 
surtout  hors  de  la  Hongrie,  l'autonomie  de- 
mandée n'avait  pas  d'autre  but  que  de  pro- 
iestantlser,  de  laïciser  le  gouvernement  de 
l'ÉgUse,  et  de  retirer,  doucement,  et  sans 
violence,  les  biens  ecclésiastiques  des  mains 
du  clergé,  pour  les  confier  à  une  assemJjlée 
où  les  laïques  seront  en  majorité. 

D'autres,  plus  confiants,  voyaient,  avec  le 
primat  de  Hongrie,  dans  l'autonomie  pro- 
posée «  un  moyen  de  salut  pour  l'ÉgUse 
et  pour  leur  patrie  »,  espérant  pouvoir  con- 
tenir dans  de  justes  Umites  le  rôle  des  laï- 
ques qni  seraient  appelés  à  faire  partie  de 
l'assemblée  du  24  juin,  puis  du  congres 
définitif. 

L'assemblée  du  2i  juin  ne  devait  être  que 
provisoire,  et  toute  sa  mission  devait  se 
borner  à  dresser  un  statut  électoral,  d'après 
lequel  devaient  se  faire  les  importantes 
élections  pour  le  congrès  définitif.  Mais  sur 
quelle  base  procéderait-on  pour  former 
l'assemblée  du  24  juin?  Le  soin  de  régler 
ces  élections  préUminaires  fut  laissé  aux 
évêques.  On  vit  bien,  à  cette  occasion,  la 
tendance  du  gouvernement  et  de  beaucoup 
de  députés  à  vouloir  faire  prédominer  l'élé- 
ment laïque  sur  le  clergé,  dans  ces  assem- 
blées dont  l'objet  était  purement  ecclésias- 
tique. C'est  ainsi  qu'un  premier  projet  de 
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statut  électoral,  élaboré  parl'épiscopat  hon- 
grois, fut  rejeté,  parce  qu'il  ne  faisait  pas 
aux  laïques  une  part  assez  large  d'influence. 
Un  second  statut  électoral  remplaça  le  pre- 
mier :  il  y  était  établi  que  les  prêtres  nom- 
meraient leurs  députés  au  congrès  prépara- 
toire, en  indiquant  les  noms  des  hommes 
qui  ont  leur  confiance,  dans  une  lettre  ca- 
chetée et  adressée  à  leur  évêque.  Les  pa- 
roisses nommeraient  les  députés  laïques, 
en  indiquant  chacune  autant  de  noms  que 
le  diocèse  doit  aA'oir  de  représentants. 

Ce  statut  fut  encore  rejeté  parles  députés 
cathoUques  qui,  le  9  mai,  réunis  en  confé- 
rence, adressèrent  au  primat  de  Hongrie  un 
long  Mémorandum.  Mais  le  primat  et  les 
évêques  refusèrent  d'apporter  aucune  nou- 
velle modification  à  cette  loi  électorale,  qui 
reçut  alors  l'approbation  de  l'Empereur. 

Grâce  àla  fermeté  del'épiscopat  hongrois 
en  cette  première  circonstance,  les  élections 
pour  le  congrès  préparatoire  purent  se  faire, 
sinon  sans  trouble,  du  moins  avec  des  ré- 
sultais satisfaisants;  un  grand  nombre  de 
prêtres  reçurent  le  mandat  de  députés,  et  la 
plupart  des  autres  membres  du  congrès 
étaient  des  catholiques  qui  voulaient  réel- 
lement le  bien  de  rÉgUse. 

A  l'ouverture  du  Congrès,  réuni  dans  la 
grande  salle  du  musée  de  Pesth,  Mgr  Si- 
mor,  archevêque  de  Gran  et  primat  de  Hon- 
grie, fut  salué  par  des  Vivais  prolongés;  de 
nombreux  applaudissements  souhgnèrent 
aussi  son  discours,  dont  voici  quelques  pas- 
sages : 

«    C'est  le  devoir  de  ma  charge,  c'est 

aussi  l'instinct  de  mon  cœur,  au  moment  où  va 
seréaliserime  idée  qui  fera  (/po^we,  je  veux  parler 
de  l'autonomie  caUiolique,  de  cette  institution 
qui  na  aucun  précédent  dans  Vhisloire.  Si  nous 
savons  mettre  cette  autonomie  d'accord  avec 
les  principes  immuables  de  l'Eglise  catiiolique, 
elle  tournera  non  seulement  au  salut  de  l'Eglise, 
mais  aussi  au  salut  de  la  patrie,  et  elle  fera  la 
gloire  des  hommes  qui  vouent  leurs  efforts  et 
leur  zèle  à  assurer  l'indépendance  et  l'autono- 
mie de  notre  Eglise...  L'épiscopat  salue  les 
mandataires  de  ses  fidèles  ecclésiastiques  et 
laïques,  en  leur  donnant  l'assurance  sincère 
qu'il  est  prêta  partager  avec  eux  tous  les  droits 
relatifs  aux  intérêts  de  l'Eglise  et  de  l'école, 
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toute  l'influence  et  tous  les  droits  de  la  surveil- 
lance, dans  les  limites  qu'il  est  impossible  à 
l'épiscopat  d'outre-passer  ;  mais  il  espère,  d'un 
autre  côté,  que  les  députés  des  membres  laï- 
ques accepteront  cette  assomption  sincère  de 
leurs  évêques,  et  la  main  que  leur  tend  le 
clergé  hongrois  tout  entier,  qu'ils  l'accepteront 
avec  une  sympathie  cordiale... 

«  J'ouvre  donc  la  séance,  tenant  pour  certain 
que  nous  allons  nous  appii(iuer  à  notre  travail 
difficile,  avec  une  confiance  mutuelle,  avec 
franchise,  avec  l'intention  arrêtée  de  terminer 
notre  tâche,  avec  une  patience  persévérante, 
invoquant  le  saint  nom  de  Dieu,  comme  enfants 
fidèles  de  la  môme  patrie  bénie  et  de  la  même 
Eglise,  comme  hommes  et  comme  coreligion- 
naires. » 

Nous  verrons  dans  la  suite  de  cette  his- 
toire jusqu'à  quel  point  ces  vœux  du  véné- 
rable prélat  se  sont  réahsés.  Quant  au  con- 
grès de  Pesth  (24  juin),  son  rôle  paraît  s'être 
borné  à  poser  solennellement  devant  le  paj^s 
tout  entier  la  question  de  l'autonomie  et  à 
choisir  dans  son  sein  une  commission  de 
dix-huit  membres  qui  fut  chargée  de  pré- 
parer et  rédiger  le  projet  de  statut  électo- 
ral, d'après  lequel  on  procéda  à  la  forma- 
tion du  congrès  définitif,  de  cette  institution 
«  sans  précédent  dans  les  fastes  de  l'his- 
toire. » 

Notons,  en  terminant,  que,  par  antago- 
nisme national,  les  Roumains  grecs-unis 
de  l'arcliidiocèse  d'Alba  JuUa,  en  Transyl- 
vanie, refusèrent  de  se  faire  représenter  au 
congrès  cathoUque  hongrois,  sous  le  pré- 
texte que  l'ÉgUse  romaine  grecque-unie  est 
une  province  ecclésiastique  indépendante, 
autonome,  avec  une  administration  et  un 
chef  propre,  tandis  que  la  lettre  d'invitation 
pour  le  congrès  «  ne  regardait  les  diocèses 
roumains  que  comme  des  diocèses  sufîra- 
gants,  soumis  au  primat  de  Hongrie. 

2li.  —  Rome.  —  Le  consistoire  secret. 

Le  matin  du  23  juin,  au  palais  apostohque 
du  Vatican,  Sa  Sainteté  Pie  IX  tint  un  con- 
sistoire, où,  en  présence  du  Sacré-Collège, 
Elle  prononça  l'allocution  suivante. 

Après  avoir  rappelé  et  de  nouveau  con- 
damné la  nouvelle  loi  qui  soumettait  en 
Italie  les  clercs  au  service  militaire  (voir 
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le  10  avril),  après  avoir  sommairement  dv- 
ploré  les  mesuios  do  persécution  prises 
contre,  les  callioliques  d'Autriche,  de  Hon- 
grie et  d'Espagne,  il  ajoutait  : 

«  QuantilalUissio,  legouvernementcoiiliuuc 
à  liersccutcr  la  religion  cnlliolique.  Il  chasse 
par  la  violence  les  évéques  de  presque  tous  les 
<liocèses,  elles  envoie  en  exil,  parce  que,  rem- 
plissant leur  devoir,  ils  veulent  écouter  et  sui- 
vie la  voie  du  Vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la 
terre.  Il  ne  permet  pas  à  ces  mêmes  évèques  de 
sortir  de  l'empire,  alors  môme  que  la  plus 
grande  utilité  de  l'Église  l'exige  absolument,  et 
de  plus  en  plus,  chaque  jour,  il  empêche,  par 
tous  les  moyens,  toute  libre  communication 
des  fidèles  avec  Nous  et  avec  ce  Siège  aposto- 
lique. 

Cl  Au  milieu  de  tant  d'angoisses  qui  Nous 
déchirent  si  cruellement,  c'est  pour  Nous  une 
grande  consolation  de  voir  avec  quel  zèle  pas- 
toral, qu'on  ne  saurait  trop  exalter,  les  év(^- 
ques  défendent  virilement  la  cause  catho- 
lique, et  combattent  pour  conserver  dans  leur 
intégrité  les  principes  de  notre  foi  très  sainte, 
pour  préserver  l'unité  de  l'Église  contre  les 
embûches  multipliées  et  tous  les  efforts  par 
lesquels  les  hommes  impies  travaillent  à  pro- 
pager leurs  erreurs.  » 

Après  cette  courte  allocution,  le  Pape 
proposa  les  Églises  suivantes  : 

L'Église  pati'iarcale  d'Antioche  in  partlbm 
infididium  pour  Mgr  Paul  Brunoni,  transféré  de 
l'Église  archiépiscopale  de  Taron  in 

L'Église  archiépiscopale  de  Nicée  in  parlibus 
m/î(Zt'/ii(m  pour  le  R.  D.  Séraphin  Vanutelli,  prê- 
tre du  diocèse  de  Palestrine,  bénéficier  de  la 
basilique  patriarcale  vaticane,  docteur  en  phi- 
losophie, en  théologie,  en  l'un  et  l'autre 
droit. 

L'Église  cathédrale  des  Cinq-Eglises  en  Hon- 
grie pour  le  R.  U.  Sigismond  Kovacs,  prêtre  du 
diocèse  de  Sabaria,  chanoine  de  la  cathédrale 
de  Vesprimia. 

L'Église  cathédrale  de  Sonora,  au  Mexique, 
pour  le  R.  D.  Joseph  de  Jésus  Marie  Uriartc, 
prêtre  du  diocèse  de  Sonora,  recteur  du  sémi- 
naire de  cette  ville,  et  vicaire  capitulaire  de  ci' 
diocèse. 

L'Église  cathédrale  de  Saint-Louis-Potosi,  an 
Mexique,  pour  le  R.  D.  Emmanuel  de  Coude, 
piètre  de  cette  ville,  chanoine-lecteur  de  (•clli; 
cathédrale,  vicaire  capitulaire  de  ce  diocèse- 
Annales  ecclés. 


L'ÉGARD  DES  CATHOLIQUES. 

L'Église  cathédrale  d'ibarra,  dans  la  rcqui- 
bli(iue  de  l'Equateur,  pour  le  R.  I).  Antoine 
Thomas  Yturraldc,  ()rêlre  de  l'archevêché  de 
Quito,  dignitaire  et  chantre  de  cette  mélroixjle. 

L'Église  ê{)iscopale  de  'i'ibériade  in  parlibus 
infidcliuin  pour  le  R.  1).  Alexandre  Valsecciii, 
prêtre  de  Rergame,  recteur  du  collège  de  cette 
ville,  chanoine  de  cette  cathédrale  et  pro-vicairc 
général  de  ce  diocèse. 

23.  —  Turquie.  —  Témoigna/jes  de  bienveil- 
lance du  sultan  à  régard des  calholiques. 

Chaque  année,  le  2.o  juin  ramenait  à  Cons 
tantinople  de  grandes  fêtes,  h  l'occasion  de 
l'anniversaire  do  l'avènement  au  trône  d'Ab- 
dul-Aziz.  Nous  n'aurions  pas  à  parler  de 
ces  fêtes,  de  ces  illuminations,  quehiue  fée- 
riques qu'elles  fussent,  si  le  25  juin  1809 
n'avait  été  marqué  par  un  incident  assez  sé- 
rieux et  digne  d'être  relaté,  parce  qu'il 
montre  la  prédilection  du  sultan  envers  les 
catholiques  ses  sujets. 

Les  différents  chefs  des  communions  re- 
ligieuses, étrangères  à  l'islamisme,  allaient 
se  présenter  au  sultan  pour  lui  présenter 
leurs  hommages  et  ceux  de  leurs  coreli- 
gionnaires. Ils  étaient  placés  dans  l'ordre 
suivant,  d'après  un  antique  cérémonial  :  le 
patriarche  grec-schismatique  de  Constanti- 
nople,  le  pro-patriarche  des  Arméniens  gré- 
goriens, le  patriarche  des  Ai-méniens  catho- 
Uques,  les  ministres  des  protestants  et  le 
grand  rabbin  des  Juifs.  Mais  tout  à  coup 
survint  un  aide  de  camp  du  grand-vizir, 
qui  intima  l'ordre  à  l'évêque  Aristargues, 
remplissant  les  fonctions  de  patriarche  inté- 
rimaire des  Arméniens  grégoriens,  de  céder 
le  pas  à  Mgr  Hassoun,  patriarche  des  Ar- 
méniens cathohques.  Le  message  fut  reçu 
par  une  protestation,  qui,  transmise  au 
grand-vizir,  ne  provoqua  d'autre  réponse 
que  ces  froides  paroles  :  «  Les  présentations 
auront  lieu  d'ai)rès  le  nouvel  ordre  de  pré- 
séance. » 

L'évêque  grégorien,  voyant  que  de  second 
U  lui  fallait  devenir  troisième,  ne  voulut  pas 
accepterune  pareille huinihation.  Il  prétexta 
d'un  violent  mal  de  tête  pour  se  retii-er;  et 
trois  de  ses  collègues  dans  l'épiscopat,  qui 
l'accompagnaient,  se  trouvant  pris  égale- 
ment de  la  même  indisposition,  quittèrent 
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le  palais,  sans  avoir  présenté  leurs  hom-  1 
mages  au  sultan. 

Ce  fait,  bien  qu'il  ne  se  rattachât  qu'à 
une  question  d'étiquette,  produisit  pourtant 
une  vive  sensation.  On  y  vil  une  marque 
de  la  prédilection  d'AaU-Pacha  à  l'égard  des 
catholiques;  et  les  esprits  sérieux  y  trou- 
vèrent la  preuve  des  éléments  d'ordre  et  de 
force  appointés  par  le  catholicisme  au  gou- 
vernement impérial. 

Du  reste,  ce  fait  n'était  pas  isolé.  Quel- 
ques mois  plus  tard,  le  sultan  montrait  en- 
core de  nouveau  sa  bienveillance  à  l'égard 
de  MgrHassoun  etdescathoUques.  Pendant 
que  les  princes,  prétendus  chrétiens,  discu- 
taient s'ils  permettraient  aux  évêques  de  se 
rendre  au  concile  du  Vatican,  Son  Altesse 
Aali-Pacha  mettait  à  la  disposition  de 
Mgr  Hassoun  un  vaisseau  de  la  marine  im- 
périale ottomane,  pour  le  transporter  lui  et 
tous  les  autres  ecclésiastiques  appelés  au 
concile.  Il  se  flattait  de  témoigner  ainsi  de 
son  respect  pour  les  grands  principes  d'or- 
dre politique  et  social,  dont  le  Saint-Siège 
est  le  dépositaire. 

Mais  Mgr  Ilassoun,  patriarche  des  Armé- 
niens cathoUques  et  jouissant,  à  ce  titre, 
d'une  influence  considérable  à  la  Porte,  ne 
crut  pas  devoir  profiter  de  cette  offre  géné- 
reuse, par  crainte  de  froisser  de  hautes  sus- 
ceptibiUtés,  et  pour  éviter  d'inutiles  et  dan- 
gereuses complications.  Les  divers  points 
d'appui  des  Églises  d'Orient,  ou  le  protec- 
torat auquel  elles  sont  soumises,  justifient 
sans  doute  l'extrême  prudence  de  l'éminent 
prélat;  néanmoins  il  est  permis  de  regretter 
que  des  circonstances  adverses  aient  frustré 
la  chaire  de  Saint-Pierre  de  cet  éclatant  hom-  ! 
mage. 

Du  moins,  à  défaut  d'une  marque  de  res- 
pect et  de  sympathie  plus  en  rapport  avec 
son  véritable  désir,  le  sultan  chargea 
Mgr  Hassoun  de  remettre  un  riche  anneau 
au  Saint-Père. 

LescalhoUques,  sujelsdela  Porte,  aA-aient 
donc  lieu  de  s'applaudir  du  régime  de  li- 
berté et  de  protection,  sous  lequel  ils  vi- 
vaient pendant  le  régne  d'Abdul-Aziz  ;  et  ils 
savaient  se  montrer  reconnaissants  de  ces 
bienfaits  :  témoin  ces  touchantes  recomman- 
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dations  adressées  par  les  Bulgares  catho- 
Uques à  leur  évêque,  Mgr  Raphaël,  au  mo- 
ment où  celui-ci  se  disposait  à  se  rendre 
au  concile  : 

«  Notre  Évèque  et  notre  Père,  notre  cœur 
s'émeut  de  tendresse  à  la  pensée  que  vous  allez 
bientôt  nous  quitter,  pour  vous  rendre  à  Home; 
et  nous  voulons  vous  remettre,  avant  votre 
départ,  un  faible  témoignage  de  notre  affection 
et  des  vœux  que  nous  adressons  au  ciel,  afin 
qu'il  vous  rende  bientôt  à  votre  clergé  et  à 
votre  troupeau. 

»...  Surtout  parlez  pour  nous;  soyez  la  voix 
de  notre  cœur,  auprès  de  ceux  à  qui  nous  devons 
tant  de  reconnaissance.  Si,  à  votre  passage  à 
Constantinople,  il  vous  est  donné  de  présenter 
vos  hommages  à  notre  auguste  empereur,  ou  ;i 
son  illustre  grand-vizir,  dites  de  quel  dévoue- 
ment nous  sommes  embrasés  pour  la  personne 
de  notre  souverain,  et  combien  nous  sommes 
fiers  d'être  comptés  au  nombre  de  ses  sujets. 
Par  lui,  nous  vivons  en  paix;  grâce  à  la  pro- 
tection constante  de  son  gouvernement,  notre 
Église  a  pu  naître  et  grandir,  sans  crainte  des 
ennemis  qui  avaient  juré  sa  perte.  Que  Dieu 
nous  le  garde  de  longues  années  !  » 

L'adresse  se  termine  par  ces  protesta- 
tions de  respect  et  de  vénération  à  l'égard 
du  Souverain  Pontife  : 

«  Et,  quand  vous  serez  prosterné  aux 
pieds  vénérables  de  Celui  qui  a  reçu  le  don 
de  Uer  et  de  déher,  faites-vous,  ô  notre 
Père,  l'interprète  du  respect,  de  la  soumis- 
sion et  de  l'amour  que  nous  lui  avons  voués. 

«  Que  par  vous  il  apprenne  que  nous  som- 
mes unis  au  Saint-Siège,  comme  l'ongle 
l'est  h  la  chair,  et  demandez-lui  d'étendre 
sur  ses  pauvres  fils  bulgares  ses  mains 
toutes  chargées  des  faveurs  célestes!  » 

11  eût  été  à  souhaiter  que  tous  les  catho- 
Uques eussent  ces  mêmes  sentiments  et  ce 
même  langage,  et  n'eussent  qu'à  se  louer  des 
gouvernements  auxquels  ils  étaient  soumis! 
Nous  verrons  toutefois  que  cette  bonne  vo- 
lonté du  gouvernement  turc  ne  se  soutint 
pas  longtemps,  et  que  dans  le  nouveau 
schisme  des  Arméniens  il  prit  parti  pour 
les  dissidents. 

29.  —  Angleterre.  —  Fondation  du  sé- 
minaire de  Mill-Hill. 
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Suivant  les  paroles  mêmes  de  Mgr  Man- 
ning-,  présidant  la  cérémonie  du  :2!)  juin, 
«  l'établissement  d'un  séminaire  de  mission- 
naires était  une  juste  réparation  pour  tout 
le  mal  que  l'Angleterre  répandait  sur  la 
terre,  en  introduisant  parmi  les  païens  les 
vices  de  la  civilisation,  et  en  enseignant  le 
schisme  et  l'hérésie  à  ceux  que  ses  troupes 
avaient  épargnés.  » 

Cette  réparation  reçut,  le  29  juin,  un 
commencement  d'exécution  par  la  pose  de 
la  première  pierre  du  séminaire  de  Mill- 
Hill  (près  de  Londres),  destiné  à  former 
des  sujets  pour  les  missions  étrangères. 

L'initiative  de  cette  œuvre  nationale  et 
catholique  était  due  au  R.  P.  Herbert  Vau- 
ghan,  des  Oblats  de  Saint  Charles.  Fort  des 
encouragements  de  l'épiscopat  anglais,  fort 
surtout  de  l'approbation  et  de  la  bénédiction 
du  Souverain  Pontife  (reçue  le  9  novembre 
1863),  le  P.  Vaughan  se  mit  à  quêter  pour 
recueUUr  l'argent  nécessaire.  Ne  reculant 
devant  aucune  fatigue,  il  s'embarque  pour 
l'Amérique,  parcourt  successivement  toutes 
les  républiques  du  Sud,  demandant  prières 
et  secours  pour  la  réussite  de  son  projet. 
Rappelé  en  Angleterre  par  Mgr  Manning, 
qui  venait  de  succéder  au  cardinal  Wise- 
man,  l'intrépide  reUgieux  se  mit  aussi  à 
réunir  quelques  élèves  pour  les  former  aux 
missions.  Douze  élèves  se  présentèrent  et 
rempUrent  le  local  trop  étroit.  Force  fut  de 
construire.  Le  29  juin,  Mgr  Manning,  en 
présence  d'un  grand  nombre  de  prélats  et 
de  personnages  distingués,  posa  la  première 
pierre  du  futur  séminaire.  Une  souscription 
fut  aussitôt  ouverte  et,  séance  tenante,  attei- 
gnille  chiffre  de  neuf  cents  Iivres(22, 500  fr.). 
Il  est  vrai  que  lad  y  Herbert  ofLea,  insigne 
bienfaitrice  de  l'œuvre,  donna  à  elle  seule 
plus  de  la  moitié  de  la  somme. 

29.  —  Rome.  —  Anathèmes  lancés  contre 
les  usurpateurs  des  Etats  de  l'Eglise. 

Le  jour  de  la  fête  de  saint  Pierre,  Pie  IX 
renouvela  solennellement  ses  précédentes 
protestations  contre  les  usurpateurs  des 
États  de  l'ÉgUse. 

Après  la  messe,  Sa  Sainteté  s'arrêta  près 
de  la  porte  de  la  basilique,  en  face  de  la 
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chapelle  appelée  des  Paramenti.  Là  se  trou  ve 
une  plaque  de  porphyre,  sur  hiquelle  so  te- 
naient autrefois  les  souverains  pour  rece- 
voir l'investiture.  On  plaça  devant  le  Pape 
un  Uvre  oii  sont  écrites  les  protestations 
souveraines  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  roi 
de  l'État  pontifical,  contre  les  usurpations 
anciennes  ou  récentes,  commises  au  détri- 
ment des  droits  du  Saint-Siège.  Après  avoir 
entendu  la  protestation  du  procureur  fiscal 
contre  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  qui 
se  dispensait  de  payer  certaines  redevances 
dues  à  la  Chambre  apostohque,  le  Souve- 
rain Pontife  se  leva  et  déclara  solennelle- 
ment qu'il  renouvelait  et  confirmait  de  nou- 
veau ses  allocutions  du  20  juin  et  du  20  sep- 
tembre 1859,  contre  l'usurpation  des  pro- 
vinces pontificales  par  le  gouvernement  sub- 
alpin, rappelant  que  c'est  pour  lui  un  de- 
voir sacré  et  inviolable  de  maintenir  dans 
leur  intégrité  les  droits  du  Saint-Siège.  Puis 
il  exhorta  les  fidèles  à  prier  avec  lui  pour 
les  ennemis  de  la  Sainte  Éghse,  afin  que  le 
Seigneur  les  ramenât  à  de  meilleurs  senti- 
ments. Mais,  ajouta  le  Souverain  Pontife, 
«  s'ils  s'obstinent  dans  leurs  mauvaises 
voies,  que  Dieu  perde  ceux  qui  cherchent  à 
nous  perdre.  Sin  minus,  dicamcum  Ecclesia  : 
Perdat  Deus  eos  qui  nos  perJere  fesiinant.  » 

Il  est  impossible  que  ces  malédictions  so- 
lennelles du  Vicaire  de  Jésus-Christ  demeu- 
rent sans  effet  ;  tôt  ou  tard,  en  ce  monde  ou 
en  l'autre,  elles  devront  recevoir  leur  -ac- 
complissement. 

29.  —  Rome. 

Il  est  d'usage,  à  Rome,  de  frapper  une 
médaille  chaque  année,  à  l'occasion  des 
fêtes  de  Saint-Pierre.  Celle  de  cette  année 
(1869)  porte,  d'un  côté,  l'effigie  de  Pie  IX 
avec  cette  légende  :  pius  nonus  po.nt.  max. 
AN.  XXIV  ;  de  l'autre,  le  monument  sépulcral 
qu'on  érigeait  alors  à  la  mémoire  des  morts 
de  Mentana. 

Sur  la  base  du  monument  sont  inscrits 
les  noms  des  héros  morts  pour  le  Saint- 
Siège  ;  le  monument  lui-même  consiste  dans 
un  tronçon  de  colonne  orné  d'emblèmes 
militaires,  et  surmonté  d'une  statue  de 
saint  Pierre  remettant  l'épée  et  la  bannière 
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pontificale  à  un  zouave  qui  la  reçoit  à  g(!- 
noux.  L'inscription  qui  accompagne  ce  bas- 
relief  porte  dans  le  haut  :  in  coemeterio 
URBis  AD  AGRUM  VERANUM,  et  daus  le  bas  : 

MILITIBUS  QUI PKO  PETRI  SEDE  PUGNANTES  OCCU- 

BUERUNT  MDCCCLXVii.  [Écho  de  Romc.) 

50.  —  Allemagne.  —  Conversion  de 
M.  Baumstark . 

M.  Baumstark,  célèbre  juriste  de  Cons- 
tance, naquit  à  Fribourg,  en  1831.  11  était 
déjà  aA^antageusement  connu,  comme  tra- 
ducteur de  Calderon  et  auteur  d'un  Voyage 
en  Espagne,  quand,  à  l'approche  du  concile, 
il  publia  une  brochure  célèbre,  intitulée  : 
Pensées  d'un  protestant  sur  l'invitation  ponti- 
ficale à  la  réunion  avec  l'Eglise  catholique- 
romaine. 

Dans  cette  brochure,  il  faisait  un  long 
parallèle  entre  l'Éghse  cathoUque  et  les 
Églises  protestantes;  et  presque  toujours 
il  donnait  la  supériorité  à  la  première.  Ses 
conclusions  étaient  qiie  «  le  protestantisme, 
comme  puissance  ecclésiastique, était  mort,» 
que  la  réforme  et  le  renouvellement  de 
l'ÉgUse,  demandés  au  xvi  ^siècle,  «  avaient  été 
également  compris  et  mieux  réalisés  par 
l'Église  cathohque  que  par  toute  autre  so- 
ciété reUgieuse.  » 

«  Voyez,  ajoutait-il,  les  religieux  se  sacri- 
fiant eux-mêmes;  voyez  Pie  IX!  Si  quelqu'un 
peut  me  montrer,  sur  le  tableau  immense 
de  l'humanité  souffrante  et  miUtante  d'au- 
jourd'hui, une  seule  figure  portant,  à  un 
plus  haut  degré,  le  cachet  d'une  sublimité 
divine  sur  le  front,  qui  ravisse  plus  l'admi- 
ration, l'amour  et  la  vénération  que  Pie  IX, 
qu'il  se  présente.  Pour  moi,  je  n'en  connais 
pas.  C'est  pourquoi  je  trouve  plus  que  dou- 
teux que  l'ÉgUse  évangéhque  protestante 
de  nos  jours  puisse  se  considérer  comme 
primant  le  cathohcisme,  sous  le  rapport  de 
l'action  réformatrice.  » 

Toutefois  M.  Baumstark  n'était  pas  encore 
catholique  ;  sa  prétention,  ainsi  qu'il  le  di- 
sait dans  les  Pensées  d'un  protestant,  était  de 
ne  se  laisser  dépasser  par  personne  «  dans 
le  respect  pour  la  raison  et  pour  la  science  », 
et  ce  respect  l'obligeait,  croyait-il,  à  vénérer 
même  Luther,  tout  en  déplorant  la  plupart 
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de  ses  actes.  Peu  à  peu,  cependant,  la  lu- 
mière se  fit  dans  cet  esprit,  si  bien  disposé 
à  la  recevoir  ;  il  comprit  clairement  ce  qu  U 
n'avait  encore  qu'entrevu,  c'est-à-dire  que 
l'ÉgUse  romaine  est  la  seule  gardienne  du 
dogme  et  de  la  morale,  de  la  vérité  révélée 
et  des  vertus  qu'elle  inspire. 

Le  30  juin,  il  avait  le  bonheur  de  rentrer 
dans  le  giron  de  la  Sainte-EgUse.  M.  Herman 
Baumstark  suivit  bientôt  l'exemple  de  son 
frère  Reinhold;  le  12  septembre,  il  faisait 
son  abjuration  dans  l'égUse  de  Saint-Louis 
(Amérique). 

«iiiillet. 

7.  —  Allemagne.  —  L'adresse  de  Bonn- 
Cohlentz  concernant  le  concile  du  Vatican. 

La  machination  par  laquelle  le  parti  Ubé- 
ral  chercha  à  s'assurer  l'avantage  au  sein  du 
concile  du  Vatican  avait  été  préparée  de 
longue  main.  Ce  ne  fut  toutefois  que  lente- 
ment, peu  à  peu,  aA'ec  beaucoup  de  précau- 
tion et  d'art,  qu'elle  se  révéla.  On  chercha 
d'abord  à  agiter  le  peuple  allemand  contre 
les  principes  et  les  hommes  qualiliés  du 
nom  d'ultrainontains.  La  première  escar- 
mouche fut  engagée  par  une  série  de  douze 
articles,  publiés  dans  la  Gazette  universelle 
d'Augsbourg,  dès  le  mois  de  septembre 
1868.  Au  commencement  de  l'année  sui- 
A^ante,  on  lança  plusieurs  brochures,  forte- 
ment teintées  de  libéralisme.  Puis  un  se- 
cours A'enu  fort  à  propos  de  France  <,  au 
mois  de  mars,  fournit  l'occasion  de  cinq 
articles  très  violents  publiés  également  par 
la  Gazette  d'Augsbourg.  Ce  fut  ensuite  une 
attaque  générale  de  toute  la  presse.  A  la 
dépêche  du  prince  de  llohenlohe  (voir  le 
9  avril),  aux  cinq  questions  proposées  par 
le  même  ministre  bavarois  aux  Universités 
allemandes,  pour  en  obtenir  une  solution  li- 
bérale (voir  lel2  juin)  succédèrent  les  adres- 
ses de  Goblentz  et  de  Bonn.  Pré  très  et  laïques, 
doctes  et  ignorants,  gouvernements  et  parle- 
ment, étaient  conviés  à  s'unir  pour  faire  corps 
et  agir  de  concert  dans  un  même  dessein. 

>  II  s'agit  de  la  Correspondance  française  relative 
au  concile,  publiée  par  la  Civilla  catlolka  février), 
et  aussitôt  violemment  attaquée  par  plusieurs  jour- 
naux de  France, 
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Au  mois  de  mai  1869,  paraissait  une  pre- 
mière adresse,  signée  par  un  comité  de 
laïques  de  Coblenlz.  Dans  cotte  atlrcssc, 
adressée  à  l'évêque  de  Trêves,  mais  annon- 
cée et  publiée  par  la  Gazette  d'Aiigsbourg , 
avant  même  qu'elle  pût  parvenir  à  sa  desti- 
nation, se  retrouvaient  toutes  les  préven- 
tions et  les  craintes  des  libéraux  touchant 
l'infaillibilité  pontificale.  De  plus,  les  au- 
teurs de  cette  lettre,  fidèles  aux  principes 
du  libéralisme  et  du  parlementarisme,  de- 
mandaient, comme  une  cause  de  salut  pour 
l'Allemagne,  la  convocation  fréquente  des 
conciles  nationaux,  provinciaux  et  du  sy- 
node diocésain,  la  suppression  de  l'Index, 
et  enfin  une  plus  grande  union  entre  les 
laïques  et  les  ecclésiastiques.  Puis  se  dé- 
clarant plus  explicitement  contre  l'infail- 
libilité pontificale  et  le  Syllabus,  ils  vou- 
laient qu'il  ne  fût  question,  au  sein  du 
concile,  ni  de  l'une  ni  de  l'autre';  ils  vou- 
laient surtout  que  l'Église  fût  séparée  de 
l'État,  que  l'on  mit  de  côté,  à  tout  jamais, 
«  la  théocratie  politique  du  moyen  âge.  » 
Ils  représentaient  la  hiérarcliie  ecclésias- 
tique, ou  l'exclusion  des  laïques  dans  le 
gouvernement  de  l'Église,  comme  la  cause 
principale  du  schisme  des  protestants  au 
seizième  siècle  ;  ils  demandaient  donc  qu'une 
nouvelle  organisation  plus  libérale  fit  par- 
ticiper les  fidèles  au  maniement  des  aifaires 
ecclésiastiques. 

Un  mois  plus  tard  environ,  le  7  juillet, 
'"ne  nouvelle  adresse  reproduisant,  avec 
quelques  légères  modifications,  les  argu- 
ments de  la  précédente,  était  signée  par  des 
laïques  de  Bonn,  professeurs,  avocats,  mé- 
decins, membres  du  tribunal  [Landgerichl), 
en  tout,  par  trente-cinq  catholiques  appar- 
tenant tous  aux  classes  éclairées. 

Ces  deux  adresses,  qui  semblent  n'en 
aire  qu'une,  étaient  conçues  sous  une  forme 
d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  paraissait 
plus  modérée.  Elles  se  terminaient  l'une 
t  l'autre  par  cette  déclaration  :   «  Les 
oussignés,  fils  dévoués  de  l'Église,  sont 
'dans  la  ferme  résolution  de  vivre  et  de 
mourir,  avec  le  secours  de  Dieu,  dans 
l'obéissance  filiale  à  leur  propre  évêque.  » 
Malheureusement  ces  nobles  paroles  étaient 


démenties  par  l'adresse  même,  qui  n'était 
({u'une  protestation  contre  les  doctrines 
enseignées  par  le  Saiiit-Siègo  et  l'Eglise 
cafholi(iue. 

Qu'il  y  eût  parmi  les  signataires  de  ces 
adresses  des  âmes  droites,  animées  de 
bonnes  intentions,  nous  ne  chercherons 
pas  à  le  contester.  Mais  les  promoteurs  du 
mouvement,  les  correspondants  anonymes 
de  la  Gazelle  d'Augsôoiirg,  invitant  et  pres- 
sant les  catholiques  hons  et  éclairés  h  signer 
et  àmultipUer  ces  adresses,  pour  faire  pièce 
à  l'ultramontanisme,  avaient-ils  la  même 
droiture  d'intention?  Tout,  au  contraire, 
dans  ces  adresses,  dans  ces  brochures,  dé- 
note un  plan  d'attaque  habilement  conçu. 
En  lisant  ces  divers  écrits  anti-conciliaires, 
il  devient  évident  que  ces  brochures,  ces 
adresses,  cette  circulaire  et  questionnaire 
du  prince  de  Hohenlohe  furent  composés 
sous  la  direction  d'un  même  maître;  tant 
est  manifeste,  quant  au  fond,  l'identité  des 
pensées  et  des  arguments  !  D'où  cette  con- 
clusion iri'éfutable  des  Feuilles  historiques  et 
politiques  (célèbre  journal  de  Munich)  : 
«  Tous  les  fils  du  mouvement  sont  concen- 
trés à  Munich;  les  ordres  d'attaque  partent 
de  là  ;  c'est  là  que  sont  concertés  et  déter- 
minés les  moyens  à  prendre  ;  c'est  de  là  que 
l'agitation  reçoit  le  mouvement  et  la  vie.  » 

Si  l'on  doutait  encore  de  cette  conspira- 
tion ourdie  contre  la  A^érité  cathoUque,  il 
suffirait  de  Ure  la  lettre  écrite  au  comte  de 
Montalembert  par  le  Comité  de  l'adresse  des 
laïques  de  Coblentz.  Cette  lettre  avait  été 
provoquée  par  l'illustre  comte  lui-même, 
étendu  alors  sur  son  Ut  de  mort,  mais  trou- 
vant encore  assez  de  force  pour  saluer  d'un 
dernier  regard  et  d'un  dernier  encourage- 
ment le  parti  libéral  qui  s'agitait  au-delà  du 
Rhin. 

<<  Cette  consolation,  écrivait-il  le  10  juillet, 
jeladoisà vous  et  àtousvos  amis,  à  l'excellente 
Gazette  j)opulaire  de  Cologne,  à  la  savante  et 
courageuse  Feuille  litlcraire  de  Bonn;  je  la  dois, 
avant  tout,  à  l'admirable  adresse  des  laïques  de 
Bonn,  dont  vous  m'avez  transmis  un  exemplaii-e. 
Je  ne  saurais  vous  dire  combien  cette  remar- 
quable manifestation  m'a  touché  et  réjoui;  elle 
est  sans  défaut,  pour  le  fond  et  pour  la  forme. 
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J'en  signerais  volontiers  chaque  ligne.  J'ai  cru 
voir  un  éclair  perçant  les  ténèbres;  j'ai  enfin 
entendu  une  parole  virile  et  chrétienne,  au 
milieu  des  déclamations  et  des  flatteries  dont 
on  nous  assourdit.  » 

Cette  lettre  demandait  une  réponse.  Elle 
parut  dans  la  Correspondance  de  Berlin.  Les 
laïques  de  Coblentz  remerciaient  chaleureu- 
sement le  comte  de  Montalembert  de  son 
témoignage  d'approbation  et  d'encourage- 
ment. Ses  paroles,  disaient-ils,  faisaient 
voir  que  les  vrais  et  sages  catholiques  de 
France  étaient  avec  eux,  quand  il  s'agissait 
de  «  servir  l'Éghse  et  de  défendre  les  plus 
nobles  intérêts  de  l'humanité.  ^)  Ils  considé- 
raient son  approbation  comme  une  sûre  ga- 
rantie de  succès.  «  Beaucoup  de  cathoUques 
allemands  distingués,  prêtres  et  laïques,  ont 
approuvé  publiquement  ou  confldentielle- 
ment,  de  vive  voix  ou  par  écrit,  l'adresse 
de  Coblentz;  de  plus,  au  moment  décisif,  les 
représentants  les  plus  autorisés  des  nations 
allemande  et  française  sauront  bien  faire  va- 
loir l'idée  de  la  restauration ,  sur  ses  anciennes 
bases.1  de  l'organisation  catholique,  et  donne- 
ront à  cette  idée  une  forme  déterminée  et  con- 
oenable.  Espérons  donc  que  Dieu  nous  ac- 
cordera bientôt  des  temps  meiïlours.)) 

Tous  ceux  qui  connurent  les  sentiments 
profondément  cathoUques  du  comte  de  Mon- 
talembert, malheureusement  mêlés  à  de 
magnifiques  utopies  sur  la  liberté,  ne  croi- 
ront pas  un  seul  instant  que  ces  perfides 
manœuvres,  ces  propositions  parricides  lui 
aient  été  dévoilées.  S'il  les  avait  connues, 
non  seulement  il  se  serait  bien  gardé  de  fé- 
liciter inconsidérément  les  membres  du 
comité  de  Coblentz,  mais  il  aurait  aussitôt 
élevé  la  voix  pour  flétrir  une  si  coupable  con- 
duite (Mgr  Cecconi,  II,  p.  444). 

0.  —  Solution  de  l'incident  des  chemins  rfe 
fer  franco-belges. 

Nous  avons  rappelé  plus  haut  (voir  au 
13  février)  les  origines  de  ce  débat  qui  s'é- 
leva tout  h  coup  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique et  qui  prit  en  peu  de  temps  une  tour- 
nure mena(;ante.  Car  chacun  voyait  la 
l'russe  derrière  la  Belgique,  M.  de  Bismark 
derrière  M.  Frère,  et  roii  rraignait  que  cette 


question  purement  économique  et  com- 
merciale ne  devînt  en  même  tenps  poli- 
tique. 

Sans  doute,  la  Belgique  avait  le  droit  de 
prendre  ses  précautions  contre  une  éventua- 
lité d'absorption  de  ses  chemins  de  fer  par 
une  Compagnie  française;  elle  aA^ait  égale- 
ment le  droit  d'être  susceptible  à  l'endroit 
de  son  indépendance,  d'autant  plus  que  les 
doctrines  d'alors  étaient  contraires  à  l'au- 
tonomie des  petits  États.  En  outre,  les  pro- 
cédés de  M.  de  Bismark  et  une  certaine 
lettre  circulaire  de  M.  de  La  Valette  autori- 
saient toutes  les  défiances. 

Le  ministre  belge  ne  fit  donc  rien  de  blâ- 
mable, en  présentant  le  projet  de  loi  qui 
produisit  une  si  vive  émotion  dans  les  deux 
pays,  surtout  en  France. 

Mais  ce  ton  de  M.  le  ministre  belge  ne  se 
soutint  pas.  Après  avoir  parlé  très  haut, 
comme  quelqu'un  qui  se  sent  appuyé,  après 
avoir  fait  croire  à  un  grand  danger,  à  un 
danger  immédiat  de  rupture  entre  la  France 
et  la  Belgique,  U  déclara  qu'il  n'y  avait  rien 
de  pohtique  dans  l'affaire,  que  le  projet  de 
loi  présenté  aux  Chambres  était  purement 
et  exclusivement  économique. 

C'était  une  reculade,  qui  ne  devait  pas 
tourner  à  l'honneur  de  M.  Frère,  ni  au  pro- 
fit de  la  Belgique.  Car,  ainsi  que  le  fit  re- 
marquer le  Catholique  de  Bruxelles,  «  le  ter- 
rain poUtique  est  le  seul  où  l'Angleterre  et 
les  autres  garants  de  l'indépendance  belge 
pouvaient  s'immiscer;  ils  étaient  incompé-, 
tents  sur  une  question  d'intérêt  matériel  et 
d'économie  sociale.  Nous  sommes  donc 
vaincus  d'avance,  puisque  le  ministère  a  eu 
soin  de  fermer,  à  double  tour,  la  seule  porte 
par  où  quelque  secours  pou^'ait  nous  arri- 
ver. » 

Ces  prévisions  du  Catholique  ne  pouvaient 
manquer  de  se  réaliser.  Une  commission 
mixte  fut  nommée,  pour  étudier  et  régler 
ce  différend  franco-belge.  MM.  Cornudet, 
président  de  la  section  d'agriculture,  de 
Franqueville,  conseiller  d'État,  et  Combes, 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  repré- 
sentèrent le  gouvei'nement  impérial,  pen- 
dant que  la  Belgique  choisissait  MM.  Fas- 
siaux,  Van  derSweep  etBelpaire.  Cette  com- 
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mission  mit  fln  aux  débats.  Le  9  juillet 
l'accord  était  signé  : 

«  Les  coiiirinssaircs  soussignés,  disait  le 
])ro<-os-vei'bal,  pénétrés  de  la  pensée  que  le  but 
à  atteindre  était  de  substituer  aux  traités  pro- 
jetés par  la  Compagnie  de  l'Est,  la  Compagnie 
du  Grand-Luxembourg  et  la  Compagnie  d'exploi- 
tation des  ciieniins  de  fer  néerlandais  et 
liégeois-limbourgeois,  des  combinaisons  nou- 
velles qui  i)crmissent  de  tacililer  le  développe- 
ment des  rapports  commerciaux,  entre  la  Bel- 
gique, les  Pays-Bas  et  la  France,  ont  admis 
d'un  commun  accord  des  dispositions...  qui 
permettent  l'organisation  de  services  directs  de 
transit,  d'une  part  entre  le  port  d'Anvers  et 
Bàle,  d'autre  part  entre  la  frontière  des  Pays- 
Bas  et  la  même  destination,  ce  dernier  service 
pouvant  d'ailleurs,  avec  l'assentiment  du  gou- 
vernement néerlandais,  s'étendre  jusqu'à  Ilot- 
terdam  et  Utrecht.  » 

Le  gouvernement  impérial,  tenant  plus 
au  fond  qu'à  la  forme,  ménagea  l'amour- 
propre  de  M.  Frère.  Les  compagnies  belges 
l'estèrent  propriétaires  de  leurs  lignes.  Il  n'y 
eut  pas  de  vente,  et  c'est  en  cela  que  le  mi- 
nistère belge  avait  l'air  de  ne  rien  céder. 
Mais,  comme  résultat  définitif,  la  France  ob- 
tenait ce  qu'elle  avait  demandé  :  elle  pouvait 
entrer  en  Belgique  et  jusqu'en  Hollande.  Au 
point  de  vue  commercial,  le  seul  qui  parût 
officiellement,  l'avantage  était  considérable. 
Aussi,  catholiques  et  indépendants  belges, 
tous  ceux  en  un  mot  qui  ne  faisaient  pas 
partie  de  la  coterie  ministérielle  de  Bel- 
gique, se  montrèrent-ils  fort  mécontents  de 
l'issue  de  ce  ditl'érend. 

13.  —  Mort  du  comte  Gabi-iel  Maslaï. 

Aux  soucis,  aux  angoisses  que  donnait  à 
Pie  IX  le  monde  chrétien,  vint  encore  s'ad- 
joindre un  deuil  de  famille.  Son  frère  ainé, 
le  comte  Gabriel  Mastaï,  s'éteignit,  le  18  juil- 
let, à  Sinigaglia.  C'était  un  vieillard  nona- 
génaire, dont  la  verdeur  d'esprit  et  de  corps 
faisait  l'étonnement  de  la  bonne  société  qui 
le  fréquentait. 

Dès  que  le  Pape  avait  appris  l'état  grave 
où  se  trouvait  son  frère  à  la  suite  d'une 
clmte,  il  s'était  i^endu  près  de  Saint-Jean- 
de-Latran,  au  lieu  célèbre  connu  sous  le 


nom  de  Scala  Santa,  l'escalier  saint,  formé 
des  Aingt  huit  marclies,  en  marbre  blanc 
veiné,  que  l'impératrice  Hélène  fit  venir  de 
Jéi  iisalem  à  Home.  Malgré  son  grand  âge  et 
malgré  la  chaleuj-.  Pie  IX  voulut  gravir  k 
genoux,  suivant  la  dévotion  des  fidèles,  ces 
degrés  que  Notre-Scigneur  monta  plusieurs 
fois  pendant  sa  passion. 

10.  —  COiNSTAiNTiNOi'LE.  —  Coucile  aimé 
nien. 

Le  concile  ouvert  à  Constantinople  par 
Mgr  Hassoun,  patriarche  des  Arméniens 
cathohques,  entouré  de  dix-huit  évêques 
suffragants,  est  le  premier  qu'ait  tenu  l'É- 
glise arméno-catlioUque  depuis  183Q,  époque 
où  elle  fut  émancipée  de  l'autorité  reli- 
gieuse à  laquelle  elle  avait  été  contrainte  de 
se  soumettre  jusque-là,  celle  du  patriarche 
grec  schismatique. 

Le  programme  à  remplir  était  donc  fort 
étendu.  11  s'agissait  de  créer  en  quelque 
sorte  toute  la  discipline,  à  peine  ébauchée, 
de  l'ÉgUse  arménienne  :  réforme  Liturgique, 
pour  imprimer  un  caractère  d'uniformité 
aux  détails  du  rituel  laissés  trop  souvent  à 
l'arbitraire  de  chaque  prêtre;  usage  d'un 
bréviaire  ainsi  que  de  livres  liturgiques  com- 
muns et  obligatoires  ;  remplacement  du  ca- 
lendrier julien  par  le  calendrier  grégorien; 
obligation  pour  les  réguHers  de  mener  la 
vie  commune,  à  Constantinople  et  dans  les 
autres  principales  villes  de  l'empire,  où  ils 
n'avaient  pas  de  couvent  de  leur  ordre  : 
telles  furent  en  substance  les  matières  qui 
attirèrent  l'attention  des  Pères  du  concile. 

Malheureusement  les  résultats  de  leurs 
déUbérations  conciliaires  furent  en  grande 
partie  paralysés  par  les  malheurs  qui  vin- 
rent fondre  sur  l'Église  arméno-cathoUque, 
par  suite  du  schisme  des  Arméniens  mé- 
contents de  leur  patriarche  Mgr  Hassoun. 

En  1843  Mgr  Hassoun,  coadjuteur  de 
Mgr  Maruschi,  archevêque  primat  de  Cons- 
tantinople, fut  élu  à  l'unanimité  patriarche 
civil  de  la  communauté  arménienne,  et 
l'année  suiA'ante,  Mgr  Marusclii  étant  mort, 
Mgr  Hassoun  lui  succéda  sur  le  siège  pri- 
matial. 

Des  tiraillements  obligèrent  plus  tard 
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Mgr  Hassoun  à  se  démettre  de  ses  fonctions 
de  patriarche  civil  des  Arméniens  tout  en 
conservant  son  administration  spirituelle. 

De  nouvelles  difficultés  s'élevèrent  bien- 
tôt et,  en  froissant  les  esprits,  préparèrent 
le  schisme  qui  devait  désoler  l'Église  armé- 
nienne. En  septembre  1866,  le  patriarche 
de  Cilicie',  Mgr  Grégoire  Pierre  YllI  mou- 
rut, et  les  évèques  de  ce  patriarcat,  voulant 
réunir  ce  siège  à  celui  de  Constantinople 
.sous  une  seule  juridiction,  proclamèrent  à 
l'unanimité  Mgr  Hassoun  patriarche  de 
Cilicie,  sous  le  nom  de  Antoine  Pierre  IX. 
Cette  élection  canonique  fut  approuvée  par 
Pie  IX  le  13  juUlet  1867,  et  l'union  des  deux 
sièges  fut  reconnue  par  la  Porte  ottomane, 
le  20  septembre  de  la  même  année. 

La  bulle  Revei'surus,  par  laquelle  le  Vi- 
caire de  Jésus-Christ  sanctionnait  l'union 
des  deux  sièges,  traçait  de  sages  disposi- 
tions touchant  l'élection  des  évêques  et  du 
patriarche.  L'élection  des  évêques  suffra- 
gants  devait  avoir  lieu  d'après  un  règle- 
ment remontant  à  1853,  et  connu  sous  le 
nom  de  Licet\  l'élection  du  patriarche  était 
réservée  exclusivement  au  synode  des  évê- 
ques, lesquels  pourraient  dorénavant  choi- 
sir parmi  eux  le  candidat  au  siège  patriar- 
cal. Le  Souverain  Pontife  se  réservait  tou- 
tefois la  révision  des  actes  synodaux  et  la 
confirmation  du  choix. 

La  bulle  Reversiwus  fut  publiée  par 
Mgr  Hassoun  le  27  septembre  1867,  dans 
une  assemblée  composée  du  clergé  et  des 
notables  et  convoquée  par  lui.  Bien  que  la 
grande  majorité  de  l'assemblée  témoignât 
ouvertement  de  sa  vive  satisfaction,  pour 
la  sagesse  de  la  bulle  pontificale  et  la  re- 
connaissance officielle  du  patriarche  par  le 
sultan,  il  se  forma  néanmoins  dans  cette 
assemblée  un  parti  de  dissidents.  Les  enne- 
mis du  patriarche  prétendirent  que  la  réu- 
nion des  deux  Églises  de  Cilicie  et  de  Cons- 
tantinople, en  la  personne  de  Mgr  Hassoun, 
dénotait  une  pensée  de  centraUsation,  ten- 
dant à  supprimer  plus  ou  moins  les  droits 

'  L'Arménie  était  divisée  en  doux  patriarcats  :  celui 
(le  Cilicie,  au  mont  Liban,  et  celui  de  Constantinople, 
comprenant  toute  la  grande  Arménie,  lo  Pont,  la  Gala- 
lie,  la  Bithynio  et  une  partie  de  la  Turquie  d'Europe. 


et  immunités  du  patriarche  de  Cilicie,  et 
particulièrement  le  privilège  de  nommer 
les  évêques  et  de  les  consacrer,  sans  en  ré- 
férer au  Saint-Siège,  et  que  prendre  ces 
mesures  aussitôt  après  la  mort  du  patriarche 
Grégoire  Pierre  YHI,  c'était  bien  mal  re- 
connaître les  services  éminents  rendus  à 
l'Église  arménienne  par  ce  dernier,  qui, 
grâce  à  sa  science,  à  sa  sainteté  et  surtout 
à  son  zèle  apostolique  et  à  vingt  années  de 
travaux,  avait  établi,  sur  les  ruines  du 
schisme,  quatre  archevêchés  comprenant 
4500  catholiques  ramenés  à  l'unité. 

Le  Saint-Père,  informé  exactement  par 
Mgr  Hassoun  de  l'état  des  esprits  chez  le 
peuple  arménien,  du  vœu  unanime  de  la 
nation  de  conserver  dans  toute  leur  pléni- 
ttide  les  privilèges  concédés  à  l'ÉgUse  de 
CiUcie  par  les  Souverains  Pontifes,  et  sa- 
chant, d'un  autre  côté,  les  espérances  qui 
s'y  rattachaient  d'un  plus  prompt  retour 
des  Arméniens  séparés  au  catholicisme, 
confirma,  dans  la  personne  de  Mgr  Hassoun 
et  de  ses  successeurs,  les  antiques  privi- 
lèges du  siège  patriarcal  de  Cilicie,  à  la 
grande  joie  de  tous  les  Arméniens,  qui  h. 
cette  occasion  chargèrent  leur  vénérable 
patriarche  de  déposer  aux  pieds  de  Pie  IX 
l'hommage  de  leur  plus  profonde  grati- 
tude*. 

L'agitation  n'en  continua  pas  moins, 
sourdement,  dans  le  parti  de  l'opposition. 
Au  moment  du  concile  arménien,  tenu  à 
Constantinople  en  juillet  1869,  les  dissidents 
adressèrent  aux  évêques  une  brochure 
écrite  en  arménien,  dans  laquelle  ils  ex- 
primaient ou  plutôt  renouvelaient  leurs 
griefs  contre  leur  patriarche  et  les  vœux 
qu'ils  formaient  pour  la  revendication  des 
droits  de  la  nation  arménienne.  En  outre, 
un  comité  était  institué  et  chargé  de  la 
tâche,  aussi  ingrate  que  ridicule,  de  sur- 
veiller le  concile,  afin  d'empêcher  qu'il  ne 
commît  aucun  attentat  contre  la  nation  ou 
ne  confirmât  ceux  dont  ils  chargeaient 
Mgr  Hassoun. 

La  joie  qu'inspirait  la  conduite  de  ces  ca- 

»  Histoire  de  Pie  IX,  par  M.  l'abbé  Poupcois  (IV, 
pag.228). 
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tholiques  dissidents  à  leurs  frères  schisma- 
tiques,  qui  déjà  battaient  des  mains  à  l'idée 
que  tous  ces  dissentiments  pourraient  ame- 
ner un  schisme  dans  le  soin  do  la  commu- 
nauté catholique,  aurait  dû  être  un  aver- 
tissement pour  les  révoltés.  Ils  n'avaient 
qu'à  lire,  par  exemple,  la  lettre  publiée,  le 
21  juillet,  par  le  Levant  Herald  et  sij^née  un 
fils  (le  /Ja'il,-,  lettre  pleine  d'accusations  ca- 
lomnieuses contre  le  clergé  arménien  catho- 
lique, pour  comprendre  qu'en  s'agitant 
comme  ils  le  faisaient,  ils  servaient  la  cause 
des  ennemis  invétérés  et  irréconciliables 
de  l'Église,  de  ceux-là  dont  ils  ont  eu  à 
souffrir,  durant  des  siècles,  la  plus  cruelle 
oppression. 

Pour  être  désagréables  à  leur  digne  pré- 
lat, ils  descendirent  jusque  dans  la  petitesse 
des  moyens.  Ainsi,  le  jour  de  l'ouverture 
da  concile  (16  juillet),  au  heu  de  se  joindre 
à  la  communauté  arménienne,  qui  tout  en- 
tière prenait  part  à  la  translation  solennelle 
des  reliques  de  saint  Grégoire  l'Illumina- 
teur,  présent  inestimable  de  Pie  IX,  les  dis- 
sidents firent  bande  à  part,  et  célébrèrent 
dans  l'église  de  Saint-Grégoire,  à  Orta- 
Kieul,  un  service  auquel  n'assistèrent  que 
leurs  adhérents.  C'est  ainsi  encore  qu'à  la 
même  époque,  Mihran-Bey-Duz,  un  des 
chefs  du  comité  anti-hasaounien,  invitait  à 
diner  tous  les  Pères  du  concile,  à  l'exclusion 
du  patriarche. 

Ces  animositésde  parti  n'auraient  été  que 
ridicules,  si  elles  n'eussent  déjà  été  l'indice 
d'un  schisme  prochain.  Des  prêtres,  en  effet, 
s'étaient  placés  au  nombre  des  mécontents, 
et  ils  n'étaient  pas  les  derniers  à  attiser  et  à 
étendre  la  révolte.  Aussi  était-il  à  craindre 
que  Rome  fût  bientôt  dans  la  nécessité  d'é- 
lever la  voix  et  de  séparer  l'ivraie  du  bon 
grain. 

21.  —  Autriche.  —  Déchaînement  contre 
les  ordres  religieux. 

Pendant  que  libéraux  et  protestants 
ameutaient  le  peuple  contre  les  Domini- 
cains de  Berlin  (voir  pag.  179)  et  en  général 
contre  les  ordres  religieux,  des  faits  analo- 
gues, mais  encore  plus  graves,  se  passaient 
en  Autriche.  Le  scandale  de  Cracooie  fit  cou- 
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1er  des  Ilots  d'encre  et  de  haine  contre  les 
couvents  et  provoqua  de  nouvelles  mesures 
de  rigueur,  de  la  part  du  gouvernement. 

Depuis  vingt  ans  les  religieuses  carmélites 
déchaussées  de  Cracovie  portaient  une  croix 
bien  lourde  :  au  nombre  de  leurs  sœurs  se 
trouvait  Barbara  Ybryck,  personne  atteinte 
d'aliénation  mentale  et  que  l'on  devait  tenir 
continuellement  enfermée,  parce  que  dans 
sa  folie  furieuse  elle  l)risait  tout  ce  qu'elle 
pouvait  attraper,  se  jetait  sur  les  personnes 
et  prononçait  les  paroles  les  plus  obscènes. 

Le  fait  n'était  pas  public,  car  la  folio  est 
toujours  une  honte  soit  pour  une  famille, 
soit  pour  une  congrégation;  mais  il  n'étail 
pourtant  pas  un  secret;  il  était  connu  des 
habitants  du  faubourg,  des  domestiques  de 
la  maison.  Avant  de  renfermer  Barbara 
Ybryck,  les  carmélites  avaient  consulté 
l'évêque  administrateur  du  diocèse,  ainsi 
que  le  réA'érend  père  Hanzet,  général  des 
carmes. 

Dans  sa  folie,  Barbara  ne  voulait  se  servir 
d'aucun  meuble  ;  elle  brisait  et  broyait  tout 
ce  qu'on  lui  présentait  :  chaise.  Ut,  poêle, 
habits  ;  aussi  on  dut  murer  une  partie  de 
la  fenêtre  de  sa  cellule,  car  en  y  montant 
elle  s'y  mettait  toute  nue  et  s'attachait  si 
fortement  à  la  grille  qu'il  fallait  des  efforts 
inouïs  pour  l'en  arracher. 

Enfin,  suivant  le  rapport  officiel  que  pu- 
blia la  Gazelle  de  Vienne  sur  cette  affaire, 
«  le  tribunal  de  Cracovie  ayant  été  informé 
que  dans  le  couvent  on  tenait  une  femme 
renfermée  dans  une  cellule  sombre,  sale  et 
infecte,  envoya  im  juge  d'instruction,  qui, 
à  la  suite  d'une  perquisition  sévère,  décou- 
vrit les  faits  horribles  qui  vont  suivre.  » 

Il  trouva,  en  effet,  la  malade  nue,  sale  et 
accroupie  sur  son  grabat;  car  suivant  son 
habitude  elle  avait  décliiré  ses  vêtements. 
C'était,  il  faut  l'avouer,  un  spectacle  repous- 
sant, surtout  pour  une  commission  arrivant 
avec  l'idée  préconçue  qu'elle  avait  devant 
elle,  non  pas  une  folle,  mais  une  religieuse 
séquestrée  et  martyrisée. 

11  faut  avouer  aussi  que  Mgr  Galecki,  ad- 
ministrateur du  diocèse,  et  qui  avait  été  in- 
vité à  se  joindre  à  la  commission,  se  laissa 
aller  jusqu'à  prononcer  des  paroles  regret- 
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tables,  jusqu'à  accabler  les  religieuses  de 
reproches  aussi  violents  qu'immérités  : 
«  Femmes  impies,  s'écria-t-il  dans  son  igno- 
rance, comment  croire  maintenant  à  votre 
feinte  sainteté?  Je  vous  chasserai  toutes,  je 
vous  chargerai  de  malédictions,  etc.  »  Ces 
paroles  saisies  et  répandues  par  les  jour- 
naux ne  contribuèrent  pas  peu  à  soulever 
le  peuple  contre  les  carméUtes  et  provo- 
quèrent, avec  les  commentaires  de  la  presse, 
les  tristes  événements  des  24  et  25  juillet. 

On  fit  ensuite  des  perquisitions  dans  tout 
le  monastère;  toutes  les  reUgieuses  furent 
interrogées,  mais  on  ne  trouva  rien  pour 
prouver  que  la  folle  fût  martyrisée  ;  la  ma- 
lade était  parfaitement  saine,  et  il  n'y  avait 
aucune  trace  de  violence  exercée  contre 
elle. 

Le  lendemain,  22  juillet,  on  la  mena  en 
voiture  à  l'hospice  des  abénés,  où  elle  re- 
commença les  mêmes  scènes  de  désordre, 
déchirant  ses  habits  et  son  ht,  au  point 
d'(jbhger  tout  le  monde  à  convenir  que  sa 
folie  était  excessive  et  que  les  carméUtes  ne 
pouvaient  agir  avec  elle  autrement  qu'elles 
l'avaient  fait. 

De  nombreuses  perquisitions  eurent  en- 
core lieu  dans  le  monastère;  la  supérieure 
avec  une  autre  reUgieuse  furent  emprison- 
nées et  restèrent  de  longues  semaines  ren- 
fermées dans  une  cellule  étroite,  sombre  et 
pleine  de  vermines.  Les  journaux  de  Vienne 
t'ommentèrent  à  leur  façon  tous  ces  événe- 
ments; c'était  à  qui  ferait  les  peintures  les 
plus  émouvantes.  Nous  en  aurons  une  idée 
suffisante  par  la  seule  indication  des  titres 
à  effet,  qui  précédaient  leurs  articles  :  Une 
tragédie  claustrale  à  Cracooie!  Les  mijstères 
des  couvents!  La  justice  du  peuple  à  Cracu- 
vie!  L'assaut  contre  les  Jésuites,  etc. 

Ces  deux  derniers  titres  se  rapportent  aux 
troubles  des  23  et  24  juillet.  Deux  jours 
après  la  première  enquête  faite  chez  les  car- 
méUtes, une  bande  assez  nombreuse,  com- 
posée en  partie  de  bas  peuple  et  en  partie 
de  jeunes  gens  appartenant  à  la  classe  éle- 
vée, se  porta  contre  le  couvent,  pénétra 
dans  la  cour  où  se  trouve  l'égUse,  brisa  à 
coups  de  luerres  plusieurs  fenêtres  et  força 
enfin  la  porte  intérieure  du  couvent.  Il  était 


déjà  nuit;  les  reUgieuses  épouvantées  se 
mirent  à  sonner  les  cloches  en  signe  d'alar- 
me. Les  soldats  accoururent  et  dispersèrent 
à  coups  de  crosses  les  malfaiteurs. 

Le  lendemain  24  juillet,  l'attaque  fut  or- 
ganisée sur  une  plus  grande  échelle  ;  le  soir 
cinq  ou  six  mille  perturbateurs  entouraient 
le  couvent,  proférant  des  menaces  et  des 
injures  contre  les  carméUtes  et  le  clergé. 
Armés  débâches,  de  pistolets,  de  revolvers, 
ils  voulaient  assiéger  le  monastère,  dres- 
saient déjà  des  échelles  contre  les  murs, 
quand  arriva  heureusement  la  troupe,  pour 
maintenir  l'ordre. 

Des  coups  de  fusU  furent  tirés  par  les  sé- 
ditieux; le  général  commandant  Dormus  et 
le  chef  de  pohce  Jabornek  reçurent  plusieurs 
coups  de  pierres.  Il  était  déjà  onze  heures 
et  demie  de  la  nuit,  lorsque  les  officiers  et 
gens  de  poUce  commencèrent  à  crier  au 
peuple  de  se  disperser,  sinon  la  troupe  ferait 
feu.  A  ces  paroles,  les  chefs  des  perturba- 
teurs donnèrent  ordre  à  la  foule  d'évacuer 
cette  place  et  de  se  rendre  au  centre  de  la 
ville.  Mais  en  passant  devant  le  collège  des 
Jésuites  situé  dans  la  même  rue  et  éloigné 
à  peine  de  cent  cinquante  pas  du  couvent 
des  sœurs  carméUtes,  le  cri  de  :  attaquons 
les  Jésuites!  se  fit  entendre;  et  à  l'instant 
toute  cette  masse  se  jeta  sur  le  collège,  et 
avec  une  telle  fureur,  que  dans  un  cUn  d'œil, 
la  porte  extérieure  fut  enfoncée  et  celle  de 
l'intérieur  brisée.  Les  perturbateurs  se  ré- 
pandirent alors  dans  la  maison,  pillant  et 
dévastant  tout  ce  qui  leur  tombait  sous  la 
main,  et  cherchant  partout  les  pères,  dont  la 
plupart  s'étaient  enfuis  dès  le  premier  mo- 
ment à  la  station  voisine  du  chemin  de  fer. 
Un  seul  d'entre  eux,  le  P.  Baworovvski, 
recteur,  Adeillard  presque  octogénaire,  frère 
du  comte  Goluchowski,  gouverneur  général 
de  la  GaUcie,  tomba  victime  de  la  fureur  des 
assaillants. 

Une  dizaine  de  ces  misérables,  armés  de 
pierres,  de  barres,  de  bâtons,  s'élancèrent 
dans  sa  chambre,  située  près  de  la  porte 
d'entrée,  en  vociférant:  A  Oas  les  Jésuites! 
mort  aux  Jésuites!  On  se  jeta  sur  ce  pauvre 
vieillard,  on  lui  frappa  la  tête  à  coups  de 
pierres,  et  comme  il  levait  son  bras  pour  se 
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îïarantir,  un  coup  de  barre  1q  lui  brisa.  Il 
perdit  alors  connaissance,  tomba  par  tei  re 
baigné  dans  son  sang  et  fut  laissé  pour  mort. 
Kt  en  effet,  on  a  craint  longtemps  qu'il  ne 
mourut  de  ses  blessures.  Un  jeune  médecin 
étant  survenu  voulut  haranguer  le  peuple 
et  prendre  la  défense  des  Jésuites,  mais  il 
rerut  aussitôt  un  coup  si  Aiolent  qu'il  ne 
put  continuer. 

Enfin  on  entendit  les  soldats  approcher; 
ils  mirent  fin  à  cette  dévastation  et  à  ces 
^•iolences  qui  n'avaient  duré  que  dix  mi- 
nutes. 

Quelques  minutes  après,  les  émeutiers 
étaient  réunis  sur  un  autre  point  de  la  ville. 
De  nouveau  retentit  le  cri  de  :  attaquons  les 
couvents,  etla  foule  docile  de  se  diviser  en  plu- 
sieurs bandes,  et  de  se  lancer  à  toute  vitesse 
vers  les  maisons  religieuses,  brisant  portes 
et  fenêtres  pour  se  livrer  au  pillage.  Les 
Dames  delaVisitation,lesPP.  Missionnaires 
établis  au  faubourg  de  Kleparz,  les  Francis- 
cains, les  Franciscaines,  Dominicaines,  Nor- 
bertines  furentainsi  simultanément  assiégés 
à  l'improviste;  et  l'on  ne  peut  prévoir  jus- 
qu'où serait  allée  la  fureur  des  assiégeants 
sans  l'arrivée  de  la  troupe. 

Le  lendemain  dimanche  25  juillet,  la 
police,  par  ordre  du  tribunal,  arrêtait  la 
Supérieure  des  carmélites,  sœur  Wenzik, 
issue  d'une  famille  noble  et  illustre.  Avec 
elle,  fut  arrêtée  la  sous-supérieure,  sœur 
Thérèse  Kosierbiewiez,  et  le  P.  Julien  Kos- 
zuki,  prieur  du  couvent  des  Carmes  àCzerna, 
situé  à  quatre  Ueues  de  Cracovie. 

Les  enquêtes,  les  interrogations  des  reU- 
gieuses  et  autres  personnes  furent  multi- 
pliées; mais  ce  fut  sans  aucun  résultat.  On 
ne  put  rien  découvrir  qui  pût  faire  croire 
aux  mauvais  traitements  dont  la  sœur  Bar- 
bara Ybryk  aurait  été  la  victime.  Le  28  août 
le  tribunal  dut  renA'^oyer  la  supérieure  des 
carméUtes  et  sa  suppléante,  sans  pouvoir  al- 
léguer aucun  grief  contre  elles . 

Plus  pressée  que  le  tribunal,  l'opinion 
publique  avait  déjà  condamné  tous  les 
fouvents.  Dans  tout  l'empire  on  tint  des 
réunions  populaires  contre  les  ordres  reh- 
gieux.  Ce  fut  un  des  moyens  les  plus  effi- 
caces du  parti  révolutionnaire  contre  le 


concoidat,  et  on  crut  pouvoir  é'en  servir 
encore  avec  avantage  pour  obtenir  du  gou- 
A^ernement  la  suppression  des  couvents  et 
la  coiiliscatiou  do  leurs lùeiis.  Vienne,  (iraz, 
.Marbourg,  Pestli  eurent  de  ces  meetings. 
Partout,  on  suivit  fidèlement  le  même  pro- 
gramme, tracé  par  les  meneurs  :  pétition 
contre  les  religieux,  fortement  appuyée  par 
les  orateurs,  revêtue  au  moins  de  l'appro- 
Ijation  tacite  des  auditeurs  et  présentée  en- 
suite aux  ministres  et  par  leur  intermédiaire 
il  Sa  Majesté  l'Empereur,  avec  ces  paroles  : 
«  Vous  le  voyez.  Sire,  le  peuple  demande 
([u'on  chasse  les  ordres  reUgieux;  il  n'est 
pas  possible  de  résister  à  un  tel  mouvement 
sans  exposer  l'empire  à  une  révolution.  >> 
Voilà  comment  les  choses  s'étaient  passées 
pour  le  concordat,  et  comment  on  espérait 
qu'elles  se  passeraient  encore  pour  les  or- 
dres religieux.  L'affaire  était  préparée  de 
longue  main.  L'affaire  de  Cracovie  ne  fut 
([u'un  simple  incident;  si  on  ne  l'avait  pas 
trouvée  on  aurait  imaginé  quelque  autre  ma- 
chination. 

11  nous  faut  donner  une  idée  de  ces  mee- 
tings. Le  9  août  avait  lieu,  au  manège  Tip- 
pelt,  la  grande  assemblée  de  Vienne.  Elle 
était  présidée  par  un  des  membres  du  con- 
seil municipal,  protestant  de  reUgion,  caba- 
retier  de  profession.  Les  principaux  orateurs 
furent  un  juif,  le  docteur  Lewinger,  un  sec- 
tateur de  l'apostat  Ronge,  le  fameux  docteur 
Lckardt  et  l'un  des  principaux  agitateurs  de 
la  classe  ouvrière.  L'auditoire  dans  son  im- 
mense majorité  se  composait  de  juifs  et 
d'ouvriers.  A  tout  mot  d'outrage  contre  les 
ordres  rehgieux,  ils  répondaient  par  des 
Ijravos  avec  un  tel  ensemble,  une  telle  éner- 
gie qu'il  était  impossible  de  ne  pas  y  recon- 
naître une  claque  parfaitement  organisée. 

Le  juif,  docteur  Lewinger,  qui  avait  con- 
voqué l'assemblée,  ouvrit  la  séance  en  pro- 
posant la  résolution  suivante  : 

«  Considérant  que  les  couvents  ne  sont 
pas  un  besoin  de  la  rehgion  chrétienne, 
qu'ils  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes de  l'État  moderne,  et  qu'au  contraii'e 
ils  sont  dangereux  et  nuisibles  à  l'Etat, 
j  l'Assemblée  déclare  que  tous  les  couvents  en 
[  Autriche  doivent  être  supprimés,  » 
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Cette  proposition,  cela  va  sans  dire,  fut 
votée  sans  opposition,  mais  non  sans  de 
longs  discours  des  orateurs  juifs,  protes- 
tants, rongistes,  non  sans  de  violentes  dia- 
tribes contre  les  congrégations  religieuses. 

Le  docteur  Lewinger  appréciait  comme  il 
suit  le  A'ote  de  l'assemblée  de  Vienne  : 

«  Votre  vote  n'est  pas  un  acte  législatif, 
mais  il  peut  rendre  de  grands  services  aux 
hommes  qui  ont  la  mission  et  le  devoir 
d'écouter  avec  attention  ïopinion  publique 
éclairée,  afm  de  pouvoir  lui  donner  satis- 
faction. » 

Nous  nous  ferions  scrupule  de  consigner 
dans  cette  histoire  tous  les  propos  grossiers 
et  mensongers  de  l'orateur  juif  sur  l'inuti- 
lité des  ordres  religieux,  sur  leurs  richesses 
grâce  au  privilège  de  la  main-morte  :  «  main 
qui  est  morte,  quand  il  s'agit  de  donner, 
mais  non  pas  quand  U  s'agit  de  prendre,  » 
suivant  l'explication  même  du  docteur  juif. 
11  serait  facile  de  prouver  que  la  richesse 
ne  se  trouve  pas  chez  les  ordres  reUgieux, 
que  les  quarante-cinq  instituts  religieux  de 
l'Autriche  occidentale  ne  possédaient  pas 
même  autant  qu'une  poignée  de  juifs  de  la 
bourse  de  Vienne,  quoique  ces  instituts 
existassent  depuis  des  siècles,  et  qu'ils  pus- 
sent prouver,  documents  en  main,  la  pro- 
venance légitime  de  chacune  de  leurs  pro- 
priétés. Ce  que  ne  pourraient  certes  pas 
faire  la  plupart  de  ces  juifs,  inconnus  il  y 
a  quelques  années  et  qui,  tout  h  coup,  se 
trouvent  plusieurs  fois  milhonnaires.  Té- 
moin le  banquier  Schiff,  arrivé  à  Vienne 
sans  ressource,  et  qui  à  cette  époque  jouis- 
sait d'une  fortune  fort  arrondie  ;  appelé  de- 
vant le  tribunal,  il  refusa  constamment  de 
montrer  son  hvre  de  comptes  et  de  faire 
voir  par  quels  moyens  U  avait  acquis  son 
immense  fortune  dans  un  laps  de  temps  de 
quelques  années. 

Malgré  leur  peu  de  ressources,  les  couvents 
font  encore  quelque  chose  de  nos  jours. 
Pour  le  démontrer  et  répondre  ainsi  aux 
attaques  dont  ils  étaient  l'objet  à  l'occasion 
du  scandale  de  Cracovie,  les  Feuilles  catho- 
liques de  Linz  donnèrent  d'intéressants  dé- 
tails sur  les  monastères  de  l'Autriche  occi- 
dentale. 


«  Les  43  instituts  religieux,  disaient  ces 
Feuilles,  entretiennent  douze  lycées  de  premier 
ordre  et  quatre  de  deuxième  ordre  ;  ils  four- 
nissent pour  cela  286  professeurs.  Et  cependant, 
si  l'on  consulte  le  budget,  on  voit  qu'on  n'a  ac- 
cordé de  subsides  qu'ù  deux  de  ces  établisse- 
ments et  que  ces  subsides  ne  s'élèvent  qu'à  la 
somme  de  13  000  florins.  Si  l'État  allouait  seu- 
lement 800  florins  à  chacun  des  professeurs, 
ce  serait  142  200  florins  qu'il  devrait  donner, 
sans  parier  de  la  construction  et  de  l'entretien 
des  bâtiments  et  autres  frais.  Autant  d'épargne 
pour  l'État.  Est-ce  que  les  hommes  de  la  Bourse 
l'aident  dans  la  mémo  proportion? 

«  En  outre,  ces  4o  monastères  placent  1  030 
prêtres  pour  exercer  le  saint  ministère.  Ce  sont 
eux  qui  les  ont  formés,  qui  les  entretiennent. 
Souvent  les  églises  rurales  manquent  des  choses 
les  plus  nécessaires  au  culte,  ce  sont  les  cou- 
vents qui  les  procurent.  C'est  ainsi  qu'aujour- 
d'hui l'abbaye  de  Kremsmunster  construit  une 
nouvelle  église  à  Hall.  L'abbaye  de  Saint-Florian 
jouit  de  3"  000  florins  de  rente.  Sur  cette  somme 
elle  doit  payer  aunuellement  en  conlriliutions 
à  l'Etat  14  000  florins  (!)  ;  le  reste  est  employé 
à  l'exploitation  du  monastère  ou  à  l'entretien 
des  églises  paroissiales,  etc.  » 

j  On  voit,  par  cette  digression,  ce  que  va- 
lent les  déclamations  des  journaux  ou  des 
meetings  sur  l'or  et  l'argent  enfouis  inuti- 
lement dans  les  caves  des  monastères. 

Cette  trop  courte  apologie  des  ordres  re- 
ligieux aura  aussi  un  autre  avantage  :  elle 
va  nous  servir  à  apprécier  les  nouvelles 
mesures  de  rigueur  que  prit  alors  le  gou- 
vernement autrichien,  «  pour  donner  satis- 
faction à  l'opinion  publique  éclairée.  » 

Voici  le  texte  des  ordonnances,  signées 
par  les  ministres  de  l'intérieur,  des  cultes 
et  de  la  justice,  et  envoyées,  le  7  aoiit,  à 
tous  les  gouverneurs  de  province. 

«  L'incarcération  de  prêtres  dans  une  maison 
de  correction  ecclésiastique,  en  vertu  d'un  arrêt 
rendu  par  les  évèques,  par  application  de  leur 
pouvoir  disciplinaire  sur  les  membres  du  clergé 
placé  sous  leur  juridiction,  n'est  conciliable 
avec  la  loi  du  27  octobre  1863,  qu'à  la  condition 
que  cette  incarcération  d'un  prêtre  dans  un 
pareil  établissement  et  la  surveillance  exercée 
sur  lui  pendant  son  séjour  ne  constituent  pas 
des  mesures  de  coercition;  d'où  il  suit  qu'une  pa- 
reille prescription  épiscopale  n'est  valable 
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qu'autant  ijuc  le  prêtre  qu'elle  frappe  s'y  sou- 
met volontairement. 

«  Eu  conséquence,  les  organes  du  pouvoir 
public  ne  sont  pas  autorisés,  en  raison  de  l'état 
actuel  de  la  législation  civile,  à  arrêter  et  à  taire 
transférer  dans  une  maison  de  correction  ec- 
clésiastique un  prêtre  condamné  j)ar  son 
évéque  à  l'incarcération  dans  un  tel  établisse- 
ment. » 

Celte  ordonnance  datée  du  1  juin  18(19  élait 
suivie  d'un  autre  décret  qui  la  commentait  et 
l'aggravait  considérablement,  en  vue  de  remé- 
dier aux  «6ms  horribles  qui  venaient  d'être  dé- 
voilés à  Cracovie.  Nous  en  donnons  également 
le  texte  : 

«  Le  principe  exprimé  dans  l'ordonnance  du 
ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publique 
du  7  juin,  relativement  à  l'exécution  de  sen- 
tences épiscopales  condamnant  un  prêtre  à 
l'incarcération  dans  une  maison  de  correction 
ecclésiastique,  est  applicable  à  tous  les  membres 
du  cletgr  rcijulier  des  deux  sexes,  en  sorte  qu'au- 
cune personne  appartenant  à  une  communauté 
régulière,  et  qui,  pour  une  cause  quelconque, 
est  détenue  en  prison  par  ordre  de  son  supé- 
rieur, ne  peut  y  être  retenue  contre  sa  volonté. 

«  Comme  toutefois  les  égards  commandés  par 
l'humanité  et  des  motifs  de  santé  doivent  être 
observés  aussi  à  l'égard  des  personnes  qui,  ap- 
partenant il  la  profession  de  prêtre  séculier  ou 
à  un  ordre  religieux,  subissent  volontairement 
la  prison  à  laquelle  ils  ont  été  condamnés  par 
leurs  supérieurs,  il  devra  être  transmis  sans 
délai  au  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction 
publique  les  listes  des  prêtres  séculiers  et  ré- 
guliers qui  se  trouvent  de  fait  en  détention  vo- 
lontaire, avec  l'indication  du  nom,  de  l'époque 
depuis  laquelle  dure  la  détention,  de  la  durée 
pour  laquelle  elle  a  été  prononcée,  delà  nature 
du  lieu  de  la  détention,  sous  le  rapport  de  la 
grandeur,  de  la  lumière,  de  l'air  et  de  l'amé- 
nagement, ainsi  que  de  l'entretien  des  détenus  ; 
et  à  l'avenir  ces  listes  devront  être  complétées 
aussitôt  qu'il  se  présentera  de  nouveaux  cas  de 
l'espèce  indiquée. 

«  Dans  le  cas  où  les  évêques  ne  se  charge- 
raient pas  de  dresser  de  pareilles  listes,  relati- 
vement au  clergé  séculier  et  régulier  de  leur 
diocèse,  et  de  les  faire  parvenir  au  chef  de  l'ad- 
ministration provinciale,  avec  des  garanties 
suflisantes  pour  l'exactitude  des  indications  y 
contenues,  les  capitaines  de  districts  auront 
eux-mêmes  à  dresser  ces  listes,  en  tant  qu'elles 
concernent  le  clergé  séculier,  et  relativement 
aux  prêtres  réguliers,  à  les  exi  ger  directement 
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des  supérieurs  des  couvents  et  congrégations, 
à  les  vérider  minutieusement,  étales  présenter 
aussitôt  que  possible. 

<(  Cette  ordonnance  sera  communiquée  à  tout 
membre  qui  entrera  dans  un  ordre  ou  une  con- 
grégation, avant  qu'il  prononce  ses  vuîux,  et  la 
preuve  de  cette  coinniuiiication  devra  être  ré- 
gulièrement fournie  au  chef  du  corps  dans 
chaque  cas  spécial. 

«  La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur 
le  jour  même  de  sa  j)ublication.  » 

Voilà  établie,  une  fois  de  plus,  la  faeoli 
dont  les  législaleurà  et  ministres  modernes 
entendent  les  libertés  de  l'Église.  S'ils  met- 
tent quelques  ménagements  dans  la  forme, 
ils  n'en  arrivent  pas  moins  au  but  désiré  : 
l'asservissement  de  la  religion  catholique. 
Car  de  quel  droit  le  gouvernement  peut-il 
exiger  des  évêques  ou  des  supérieurs  des 
communautés  religieuses,  qu'ils  lui  révèlent 
les  noms  des  ecclésiastiques  qui  ont  commis 
des  fautes,  et  qui  subissent  volontairement 
les  peines  canoniques?  De  quel  droit,  à  dé- 
faut des  évêques  et  des  supérieurs,  charge- 
t-on  les  capitaines  de  district  de  dresser  ces 
listes  «  et  de  les  vérifier  minutieusement  »  ? 
Ces  capitaines  auront  donc  le  droit  de  pé- 
nétrer dans  les  monastères  et  couvents  de 
l'un  et  l'autre  sexe  et  dans  tous  les  lieux  où 
il  leur  plaira  de  supposer  qu'un  religieux 
oti  un  prêtre  séculier  se  trouve  en  détention? 
La  société,  le  bien  public  courent-ils  quelque 
danger,  si  un  religieux  accepte  volontaire- 
ment une  pénitence  méritée?  Quels  prétex- 
tes du  moins  allègue  le  gouvernement 
pour  s'ingérer  de  la  sorte  dans  l'administra- 
tion ecclésiastique?  Il  ne  trouve  que  «  les 
égards  commandés  par  l'humanité  et  les 
motifs  de  santé.  »  Vraiment  c'était  bien  à 
lui  à  s'établir  juge  de  ces  matières  et  à  re- 
commander aux  évêques  la  modération  en- 
A'ers  leurs  prêtres,  lorsque  tous  les  jours  il 
laissait  insulter  et  bafouer  le  clergé  et  les 
congrégationsreligieuses, lorsque  Itii-même, 
déchirant,  sans  aucun  droit,  le  concordat 
qui  réglaitles  rapportsentre  l'Église  et  l'Etat, 
traînait  à  son  tribunal  les  évêques  qui  éle- 
vaient la  voix  pour  défendre  l'EgUse. 

Dans  l'autre  moitié  de  l'empire  autricMen, 
dans  le  royaume  apostolique,  on  entendit 
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aussi  des  protestations  contre  le  prétendu 
scandale  de  Cracovie,  et  on  en  conclut  éga 
lement  que  les  congrégations  religieuses,  les 
instituts  monastiques  étaient  œuvre  mau- 
vaise, et  en  tout  contraires  aux  principes 
libéraux  des  sociétés  modernes.  Et  si  les 
RR.  PP.  Jésuites  ne  furent  pas  chassés  de 
leur  nouvel  établissement  de  Colocza,  dû.  à 
la  générosité  de  l'archevêque  de  cette  ville, 
si  leur  collège  ne  fut  pas  fermé,  si  enfin 
l'abbaye  de  Kaparnack  ne  redevint  pas 
déserte,  ce  ne  fut  pas  la  faute  des  députés 
libéraux  Majthenyi  el  Hcrtelendy. 

Voici  la  pétition  que  leur  inspira  la 
terrible  histoire  du  couvent  situé  sur  les  bords 
de  la  Vistule,  et  que  le  premier  de  ces  dé- 
putés lut  à  la  Diète  hongroise,  non  sans  re- 
cueilhr  beaucoup  d'applaudissements  : 

«  Quiconque  examine  sans  pri'jugé  l'histoire 
de  cette  Chambre  doit  reconnaître  que  les  ins- 
titutions de  nos  ancêtres  ont  été,  par  une  pré- 
voyance étonnante,  pénétrées  d'un  esprit  de  li- 
béralisme qui  surpasse  tout  ce  que  les  autres 
pays  ont  de  semblable . 

«  Et  maintenant,  que  la  terrible  histoire  du 
couvent  situé  sur  la  Vistule  nous  apprenne  à 
éloigner  de  notre  patrie  des  maux  pareils.  Nous 
pouvons  dire,  en  bonne  conscience,  ({u'à  cet 
égard,  nous  n'avons  pas  encore  tout  fait,  bien 
que  le  premier  pas  et  le  plus  important  ait  été 
fait.  Car  les  législateurs  de  cette  nation  ont 
déjà,  en  1741,  rédigé  une  pétition  qui  a  été  en- 
tendue en  1731.  Celte  pétition  déclarait  que  les 
plus  forts  appuis  de  la  domination  cléricale  et 
de  l'obscurantisme  étaient  l'ordre  des  jésuites, 
qui  en  conséquence  devraient  être  supprimés 
en  Hongrie. 

«  Je  crois  donc  bien  faire  en  adressant  dès 
maintenant,  à  la  veille  des  réformes  libérales 
et  conformes  aux  temps  modernes,  la  question 
suivante  au  ministre  des  cultes  :  «Qu'est-ce  qui 
l'a  empêché,  et  qu'est-ce  qui  l'empêche  d'appli- 
quer cette  loi  contre  les  jésuites,  qui  possèdent 
un  couvent  à  Colocza?  Comment  se  fait-il  que 
l'abbaye  de  Kaparnack  ait  été  donnée  à  un  ordre 
qui,  d'après  cette  loi,  n'a  pas  le  droit  de  pos- 
séder des  biens-fonds  en  Hongrie?  » 

Tel  était  et  tel  sera  toujours  l'esprit  du 
libéralisme;  sous  prétexte  d'abolir  les  abus 
de  la  liberté,  on  abolit  la  liberté  elle-même; 
l'État  est  investi  du  droit  de  la  laisser  ou 
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de  la  retirer  à  son  gré.  Il  est  vrai  que  ce 
pouvoir  ne  lui  est  accordé  que  contre 
l'EgUse  et  ses  institutions.  Dans  la  presse, 
dans  les  réunions  populaires,  on  demande 
la  suppression  de  tous  les  couvents  et  ce- 
pendant on  ne  cesse  de  réclamer  la  liberté 
d'association.  Preuve  manifeste  qu'on  veut 
cette  liberté  pour  tous,  excepté  pour  les 
enfants  de  l'Église.  Non  seulement,  en 
théorie,  on  place  la  vérité  et  l'erreur  sur 
le  même  pied,  avec  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  aA'antages,  mais  pratiquement  on 
favorise  l'erreur  au  détriment  de  la  vérité; 
la  Uberté  des  cultes  devient  ordinairement 
l'asservissement  du  culte  catholique,  ou  tout 
au  moins  amène  peu  à  peu  T  indifférence 
religieuse.  Ainsi  le  veut  la  logique;  et  en 
cela,  elle  est  conhrmée  par  l'histoire  des 
nations. 

1"  jiiin-2C  Juillet.   —  ANGLETERRE.  — 

J.e  bill  de  M.  Gladstone  à  la  Chambre  dex 
lords. 

L'iniquité  de  l'établissement  ecclésias- 
tique d'Irlande  était  telle  que  la  grande  ma- 
jorité du  peuple  anglais,  lors  des  élections 
de  novembre  186S,  avait  donné  ses  voix 
à  ceux  qui  avaient  inscrit  dans  leur  pro- 
gramme le  disestablishment.  NousaA'onsvu 
comment  M.  Gladstone,  fidèle  à  ses  enga- 
gements, avait  porté  la  question  irlandaise 
devant  la  Chambre  des  communes,  et  com- 
ment celle-ci,  après  de  longs  et  solennels 
débats,  avait  adopté  à  une  majorité  do 
100  voix  le  bUl  ecclésiastique. 

Mais  il  restait  au  bUl  à  traverser  l'épreuve 
de  la  Chambre  des  lords,  peuplée  en  grande 
partie  de  tories  ou  conservateurs,  peu  dis- 
posés par  conséquent  à  souscrire  aux  inno- 
vations du  parti  Ubéral.  Une  caricature, 
publiée  vers  cette  époque  par  un  journal 
satirique  tory,  représentait  M.  Gladstone  en 
costume  d'écuyer  d'un  cirque  olympique, 
faisant  des  exercices  de  haute  voltige  sur  un 
cheval  au  galop.  Déjà  il  avait  sauté  avec 
succès  au  travers  d'un  cercle  en  papier,  qui 
figurait  la  Chambre  des  Communes;  mais 
il  arrivait  en  présence  d'une  multitude 
d'autres  cercles  analogues,  très  rapprochés 
les  uns  des  autres  et  formant  une  digue 
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à  peu  près  infranchissable  :  c'étaient  les 
lords,  à  la  lète  desquels  on  apercevait  lord 
Derby. 

Tel  était,  en  effet,  l'obstacle  h.  surmonter. 
L'épreuve  était  sérieuse  ;  un  échec  était  à 
craindre.  La  passion  et  rintérèl  se  joi- 
gnaient ;\  l'esprit  conservateur  des  nobles 
pairs  de  la  Chambre  haute  :  la  passion  re- 
ligieuse des  vieux  anglicans,  des  évêques 
anglicans  qui  siégeaient  à  la  Chambre,  et 
l'intérêt  dé  toutes  ces  familles  aristocra- 
tiques pour  qui  l'Église  officielle,  qui  les  a 
enricliies  à  l'origine,  offrait  de  si  douces  et 
de  si  lucratives  sinécures.  De  plus,  les  titres 
des  propriétés  irlandaises  des  nobles  lords 
n'étaient  pas  plus  valides  que  ceux  de  l'Eglise 
officielle.  Dépouiller  celle-ci  de  ses  biens, 
ne  serait-ce  pas  inviter  le  peuple  d'Irlande 
à  nier  les  droits  des  seigneurs-proprié- 
taires ? 

Cependant  les  choses  allèrent  d'abord 
mieux  qu'on  n'eût  osé  l'espérer.  Le  bill 
passa  en  première  lecture  et  même  en  se- 
conde lecture,  sans  amendements  impor- 
tants. 

Toutefois  ce  ne  fut  pas  sans  péripétie. 
Le  5  juin,  les  lords  du  parti  conservateur 
furent  convoqués  chez  le  duc  de  Marlbo- 
rough,  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  conduite 
qii'il  conviendrait  de  tenir,  quand  viendrait 
le  jour  où  le  projet  de  loi  serait  lu  pour  la 
seconde  fois.  Trois  opinions  différentes  se 
firent  entendre.  Lord  Cairns,  contrairement 
à  ce  qu'on  attendait  de  lui,  se  prononça  pour 
la  résistance  à  outrance;  d'autres,  avec  lord 
SaUsbury,  furent  d'avis  de  voter  la  seconde 
lecture  et  d'amender  le  bill,  en  comité,  lors 
de  la  discussion  des  articles.  Enfin,  le  troi- 
sième parti,  plus  raisonnable  que  les  autres, 
demandait  que  la  Chambre  des  lords  se  sou- 
mit de  bonne  grâce  au  vœu  de  la  nation  et 
au  vote  de  la  Chambre  basse.  Et  la  raison 
qu'en  donnait  si  justement  le  comte  deDar- 
trey,  c'est  que  toute  autre  solution  amène- 
rait nécessairement  un  conflit  entre  les  deux 
Chambres,  et  qu'en  cas  de  conflit,  la 
Chambre  aristocratique  devrait  céder  devant 
la  Chambre  des  communes,  soutenue  par 
l'opinion  publique. 

Ces  trois  sentiments  se  firent  encore  jour 
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dans  la  solennelle  séance  du  14  au  18  juin, 
où  l'on  devait  voter  ou  rejeter  la  deuxiènw? 
lecture  du  l)ill.  La  salle  offrait  un  coup  d'œil 
bien  di fièrent  de  celui  qu'elle  présente  d'or- 
dinaire. Les  pairs  se  pressaient  sur  leurs 
bancs;  les  tribunes,  en  général  désertes, 
regorgeaient  de  princes,  de  diplomates, 
d'étrangers  de  distinction.  La  Chambre  des 
Communes  avait  déserté  le  local  de  ses 
séances  pour  se  presser  dans  la  galerie  (|ni 
lui  était  réservée.  Tous  avaient  compris 
l'importance  des  débats  qui  allaient  s'ou- 
vrir. Il  serait  oiseux  d'analyser  tous  les  dis- 
cours qui  furent  prononcés.  Nous  ne  rappel- 
lerons que  les  principaux  arguments  des 
orateurs  tories.  Ainsi,  les  uns  voyaient 
dans  le  projet  de  loi  une  mesure  révolu- 
tionnaire, diamétralement  opposée  au  ser- 
ment prêté  par  la  reine,  lors  de  son  couron- 
nement; les  autres  étaient  frappés  par 
l'atteinte  qu'U  semblait  porter  à  la  propriété. 
Lord  Derby  prétendit  que  le  Parlement  ac- 
tuel n'avait  pas  le  droit  d'altérer  les  clauses 
de  VAcle  d'Union.  «  Cet  Acte,  disait  le 
noble  lord,  est  fondé  sur  un  traité  conclu 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Parlement 
irlandais.  Or  ce  Parlement  irlandais  étant 
essentiellement  protestant,  puisque  les  ca- 
thoUques  en  étaient  exclus,  il  s'ensuit  qu'on 
ne  peut  modifier  les  clauses  du  traité  qu'avec 
le  consentement  des  protestants  seuls.  » 

S'U  en  était  ainsi,  si  le  traité  n'avait  été 
conclu  qu'entre  les  protestants  et  l'Angle- 
terre, les  cathoUques  se  trouveraient  en 
dehors,  et  par  conséquent  ne  devraient  pas 
obéissance.  Ce  point  fut  relevé  et  rectifié 
par  le  comte  Russel.  Celui-ci  cita  les  lettres 
de  Castlereagh,  témoignant  de  ses  efforts 
pour  ramener  les  cathoUques  en  faveur  de 
l'Union,  au  moyen  de  promesses  que  l'on 
était  bien  décidé  à  ne  pas  tenir.  Ces  pro- 
messes, disait  alors  le  premier  ministre,  ne 
peuvent  être,  par  raison  d'État,  inscrites 
dans  l'Acte  d'Union  ;  mais  elles  seront  réa- 
hsées  immédiatement  après  sa  proclama- 
tion. C'est  ainsi  que  les  cathoUques  don- 
nèrent dans  le  piège.  Car,  non- seulement 
le  gouvernement  ne  rempUt  alors  aucune 
de  ses  promesses,  mais  encore  le  comte 
Grey  et  lord  Granville  durent  rentrer  dans 
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la  vie  privée  pour  avoir  osé  demander  que 
les  officiers  catholiques  pussent  arriver 
au  grade  de  capitaine,  major,  etc. 

Entre  les  défenseurs  du  bill  ecclésiastique, 
il  convient  de  mettre  au  premier  rang  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry,  le  docteur  Tait.  Sa 
position  de  chef  de  TÉghse  unie  d'Angleterre 
et  d'Irlande,  son  instruction,  son  attache- 
ment au  principe  de  l'Établissement,  don- 
naient à  sa  parole  une  autorité  toute  spé- 
ciale. Son  argumentation  fut  à  la  fois  ferme 
et  conciliante  ;  non  seulement  il  ne  voulait 
pas  rejeter  le  projet  de  loi,  mais  encore  il 
combattit  ceux  qui  voulaient  le  repousser. 
On  peut  cependant  regretter  que,  parmi 
les  trois  pohits  signalés  par  le  primat  d'An- 
gleterre comme  devant  être  modifiés,  il  s'en 
trouvât  un  au  sujet  duquel  ses  objections 
s'appuyaient  sur  l'erreur  la  plus  complète. 
Il  s'agissait  du  collège  cathoUquc  de  May- 
nooth.  Le  docteur  Tait  trouvait  qu'il  était 
plus  généreusement  compensé  qu'on  aurait 
dû  le  faire  ;  c'était  absolument  faux,  la  com- 
pensation était  loin  d'être  exagérée. 

L'évêque  deDerry  montra  beaucoup  moins 
de  modération  dans  son  discours  ;  ses  ex- 
pressions semblaient  puisées  dans  les  réu- 
nions de  carrefour  et  de  taverne.  Peu  s'en 
fallut  qu'à  l'exemple  des  orateurs  de  la 
populace  il  n'ait  traité  M.  Gladstone  d'être 
plus  misérable  que  Judas  Iscariote. 

Heureusenient  la  mauvaise  impression 
de  ces  paroles  violentes  fut  bientôt  effacée 
par  le  discours  d'un  autre  évêque,  le  doc- 
teur Thirhvall,  considéré  comme  le  plus 
instruit  et  le  plus  intelUgent  de  tous  ses  col- 
lègues de  l'épiscopat  angUcan.  Toute  son 
argumentation  tendit  à  démontrer  la  néces- 
sité du  désétablissement  de  l'Éghse  irlan- 
daise. 

Le  marquis  de  SaUsbury  prononça  lui 
aussi  un  remarquable  discours.  11  s'attacha 
à  conciher  les  deux  partis,  par  un  compro- 
mis. Avec  les  partisans  de  M.  Gladstone,  il 
démontra  aisément  que  l'ÉgUse  d'Irlande, 
après  le  vote  des  communes,  était  irrévo  - 
cablement  condamnée,  et  que  par  consé- 
quent la  Chambre  des  lords  ne  ferait  que 
son  devoir  en  souscrivant  au  vœu  populaire. 
Mais  quant  à  la  question  du  retranchement 
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des  subsides,  l'orateur  affirma  que  le  gou- 
vernement avait  outrepassé  ses  droits,  que 
le  cabinet,  dans  la  question  des  indemnités, 
ne  s'était  montré  ni  généreux,  ni  poUtique. 

Après  ces  solennels  débats  qui  occupèrent 
plusieurs  journées,  et  dont  nous  n'avons 
dit  que  quelques  mots,  on  y  vota  la 
seconde  lecture;  et  le  gouvernement  obtint 
33  A'oix  de  majorité.  Sur  les  vingt-trois 
pairs  cathoUques,  dix-huit  seulement  vo- 
tèrent pour  la  seconde  lecture  ;  les  cinq 
autres  ou  votèrent  contre,  ou  s'abstinrent. 
On  regretta  de  trouver  parmi  ces  derniers 
le  jeune  marquis  de  Bute,  récemment  con- 
verti au  cathoUcisme. 

Vint  ensuite  la  discussion  en  comité, 
période  d'amendements,  où  les  lords  s'effor- 
cèrent de  reprendre  en  détails  ce  qu'Us 
venaient  de  concéder  en  son  ensemble.  La 
troisième  lecture  fut  votée,  mais  le  bill 
avait  changé  de  physionomie.  La  Cham- 
bre des  communes  ne  voulut  pas  le  recon- 
naître et  renvoya  à  la  Chambre  des  lords  le 
Inll  primitif.  Le  conflit  était  imminent  entre 
les  deux  chambres;  de  part  et  d'autre,  les 
esprits  étaient  violemment  surexcités.  Le 
21  juin,  les  lords  rejetèrent  de  nouveau  le 
bUl,  et  maintinrent  leurs  amendements  par 
173  voix  contre  95. 

Mais  l'opinion  publique  était  contre  les 
lords  ;  et  cette  question  pouvait  devenir 
fatale  à  la  Chambre  des  pairs.  Plusieurs 
meetings  avaient  déclaré  hautement  leur 
conviction  «  que  la  Chambre  des  lords,  par 
sa  résistance  à  toute  grave  mesure  législa- 
tive populaire  durant  le  dernier  demi- siècle, 
par  son  incapacité,  constatée  encore  dans 
la  crise  actuelle,  d'apprécier  la  volonté  na- 
tionale, démontrait  l'absurdité  d'une  Cham- 
bre législative  héréditaire,  et  prouvait  quel 
mal  peut  être  fait  par  un  Sénat  incompétent 
et  irresponsable,  qui  a  des  intérêts  en- 
gagés dans  la  conservation  des  abus  na- 
tionaux. » 

Voyant  la  disposition  des  esprits  qu'une 
plus  longue  résistance  pouvait  encore  aigrir, 
les  chefs  du  parti  conservateur  se  réunirent 
en  conférence.  Lord  Grandville,  au  nom  des 
libéraux,  s'aboucha  avec  lord  Cairns,  repré- 
sentant des  tories.  Celui-ci  céda  sur  toutes 
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les  questions  de  principe,  celui-là  (it  des 
concessions  sur  les  détails.  Les  principaux 
points  de  l'arrangement  ainsi  conclu  furent 
les  suivants  :  la  date  de  la  suppression 
officielle  maintenue  au  1"  janvier  1871,  et 
non  pas  renvoyée  un  an  plus  tard,  ainsi  que 
le  demandaient  les  conservateurs  ;  le  clergé 
anglican  devrait  racheter  les  presbytères  et 
les  maisons  curiales  qu'il  occuperait.  En  ce 
qui  concernait  la  commutation  des  pensions 
viagères  accordées  aux  ministres  en  sommes 
une  fois  payées,  un  compromis  fut  adopté  : 

11  fut  décidé  que,  toutes  les  fois  que  les 
trois  quarts  des  membres  du  clergé  d'un 
diocèse  demanderaient  à  commuer  leurs 
annuités,  il  leur  serait  accordé  un  boni  de 

12  p.  100  en  sus  du  capital  calculé  d'après 
les  règles  ordinaires.  Enfin  une  ti'ansaction 
eut  lieu  sur  le  point  le  plus  délicat,  à  savoir 
l'emploi  des  fonds  de  l'excédent.  On  sait 
que  les  lords  A'oulaient  les  réserver  afin 
d'ouvrir  la  porte  à  la  dotation  simultanée 
des  trois  cultes  (catholique,  anglican,  pres- 
bytérien), tandis  que  les  communes  avaient 
décrété  que  cet  argent  serait  afïecté  à  sou- 
lager les  pauvres,  les  malades,  aliénés  et 
autres  infirmes  de  l'Irlande.  Lord  Cairns  et 
lord  Granville  convinrent  que  cette  question 
serait  de  nouveau  examinée  par  le  Parle- 
ment et  qu'un  acte  spécial  réglerait  l'emploi 
de  ces  fonds. 

L'accord  était  fait.  Le  lendemain,  23  juil- 
let, M.  Gladstone  fut  accueUU  à  la  Chambre 
haute  par  un  tonnerre  d'applaudissements, 
quand  il  annonça  cet  heureux  résultat. 

Trois  jours  après,  le  bill  signé  par  la 
reine  obtenait  force  de  loi  :  l'Église  officielle 
d'Irlande  n'existait  plus. 

Aoiit. 

3.  —  Russie.  —  Ukaze  impéi'ial  suppri- 
mant lévêché  de  Minsk. 

Le  comte  Siewers,  chargé  de  la  direction 
des  afTaires  religieuses  de  tous  ceux  qui 
n'appartenaient  pas  à,  la  confession  russe, 
c'est-à-dire  des  cathoUques  et  des  juifs, 
reçut  l'ordre  de  transmettre  à  l'évéque  de 
Minsk,  Mgr  Woïtkiewicz,  l'ukaze  du  15/27 
juillet,  ainsi  conçu  : 
Annales  ecclés. 


«  Reconnaissant  qu'il  est  utile  de  sup- 
primer le  diocèse  catholique  romain  de 
Minsk,  nous  relevons  gracieusement  Mgr 
Woïtkiewicz  dos  fonctions  d'évèque  de  ce 
diocèse,  et  nous  ordonnons  que  les  églises 
appartenant  au  diocèse  de  Minsk  soient 
réunies  à  celui  de  Vilna.  » 

Pour  accomplir  sa  mission,  le  comte 
Siewers  se  rendit  à  Yilna  et  y  fit  appelé)- 
l'évoque  de  Minsk,  sous  le  prétexte  qu'il 
avait  besoin  de  l'entretenir. 

Mgr  Woïtkiewicz,  ne  soupçonnant  rien 
de  grave,  se  rendit  à  cette  invitation  le août, 
et  apprit  de  la  bouche  du  comte  Siewers  et 
du  gouverneur  général  Potapoff  l'arrêt  qui 
supprimait  d'un  trait  de  plume,  sans  autre 
forme  de  procès,  l'évêché  calhoUque  de 
Minsk.  L'administration  de  ce  diocèse  fut 
confiée  au  prélat  Pierre  ZyUnski,  qui  admi- 
nistrait déjà  le  diocèse  de  Vilna,  sans  autres 
pouvoirs  que  ceux  qu'il  tenait  du  czar  ;  instru- 
ment complaisant  et  malléable  des  Russes, 
il  dispersa  d'abord  les  chanoines  de  Minsk, 
et  finalement,  sous  l'intluence  directe  du 
comte  Siewers,  supprima  le  chapitre. 

Quant  à  l'évéque  Woïtkiewicz,  il  obtint 
la  faculté  de  séjourner  dans  le  diocèse  de 
VUna,  d'y  célébrer  la  messe  et  même  de 
faire  des  ordinations.  Ayant  demandé  la  per- 
mission d'aller  à  Minsk  afin  de  régler  di- 
A'erses  affaires  ecclésiastiques  pendantes,  il 
ne  put  obtenir  l'autorisation  désirée.  Il 
était  prisonnier  à  Vilna,  de  même  que  l'évé- 
que de  Samogitie  l'était  alors  à  Kowno. 

Ce  dernier  prélat  (Mgr  Mathias  Wolone- 
zewski)  avait  été,  lui  aussi,  mandé  à  Kowno, 
sous  prétexte  d'affaires.  Il  s'y  rendit,  et  fut 
retenu  prisonnier,  avec  défense  d'exercer 
ses  fonctions  épiscopales,  àplus  forte  raison 
de  visiter  les  paroisses  de  son  diocèse.  En 
même  temps  le  chapitre  et  le  séminaire  de 
Samogitie  furent  transférés  à  Kowno,  afin 
de  pouvoir  surveiller  plus  facilement  les 
chanoines  et  empêcher  le  recrutement  du 
clergé.  Et,  de  fait,  bientôt  il  ne  resta  plus 
au  séminaire  que  deux  élèves  et  six  profes- 
seurs !  et  le  diocèse  comptait  huit  cents  pa- 
roisses! Le  but  de  ces  persécutions  est  bien 
évident  :  onne  privait  lespopulations lithua- 
niennes de  leurs  pasteurs,  que  pour  attirer 
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plus  facilement  celles-ci  à  la  religion  ortho- 
doxe. 

10.  —  Associations  catholiques  de  la  fJaiite- 
Autricfic. 

Les  catholiques  de  Tempire  austro-hon- 
grois, comprenant  enfin  la  nécessité  de  sor- 
tir de  leur  léthargie  et  de  combiner  leurs 
forces  dans  une  action  commune,  pour  mieux 
résister  aux  enti'eprises  d'un  faux  libéra- 
lisme, fondèrent,  à  cette  époque,  diverses 
associations,  principalement  dans  la  Haute- 
Autriche.  Chaque  année,  ces  associations 
tenaient  des  réunions,  où  l'on  entendait,  dans 
d'excellents  discours,  la  réfutation  des  er- 
reurs modernes,  et uii  on  indiquaitla marche 
àsuivre  pour  les  combattre  et  faire  triompher 
les  principes  du  droit  chrétien. 

Dans  une  de  ces  réunions,  tenue  à  Gmun- 
den  (diocèse  de  Linz),  les  9,  10  et  11  août, 
l'illustre  évêque  de  Linz,  la  veille  encore 
poursuivi  par  le  gouvernement  autricliien 
pour  avoir  flétri,  comme  elles  le  méritaient, 
les  lois  fondamentales  de  1868,  fit  un  ta- 
bleau saisissant  de  la  situation  précaire 
faite  à  l'ÉgUse  par  la  nouvelle  législation,  et 
donna  en  même  temps  un  résumé  des 
moyens  que  les  cathofiques  devaient  pren- 
dre pour  écarter  les  principaux  dangers  qui 
menaçaient  leur  foi. 

Quelques  extraits  de  ce  discours  suffiront 
pour  que  le  lecteur  en  apprécie  encore  au- 
jourd'hui l'importance.  Caries  conseils  que 
Mgr  Iludigier  adressait  aux  catholiques  de 
l'Autriche  conviennent  à  tous  les  temps  et  à 
tous  les  pays,  puisque  toujours  l'ÉgUse  aura 
à  lutter  contre  de  puissants  ennemis. 

«  Si  nous  considérons  la  situation  de  l'Église 
catliolique  en  Autriche,  nous  devons  avouer 
qu'elle  n'est  pas  heureuse,  et  que,  si  Dieu  ne 
change  les  temps,  des  maux  plus  grands  encore 
l'allendcnt  dans  l'avenir.  C'est  là  ce  que  tout 
bon  patriote  doit  reconnaître.  On  a  enlevé  à 
l'Église  le  droit  qui  lui  vient  de  Dieu,  le  droit 
d'exercer  sa  juridiction  sur  le  mariage,  sur 
Vessence  du  mariage.  Quant  aux  effets  civils,  le 
droit  de  l'État  n'a  jamais  été  nié.  L'Église  de 
Dieu  a  également  été  privée  d'un  autre  droit  qui 
lui  appartient  par  la  nature,  par  l'histoire  et 
par  les  conventions  :  je  veux  parler  de  son 
droit  sur  l'école... 
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«  L'orage  qui  vient  d'éclater  à  l'occasion  de 
l'affaire  de  Cracovie  (voir  plus  haut,  au  21  juil- 
let), je  n'ai  sur  ce  point  aucun  doute,  n'est 
qu'un  premier  assaut  contre  les  biens  ecclésias- 
tiques. On  attaque  d'abord  quelques  ordres  re- 
ligieux; de  ceux-ci  on  passera  à  d'autres,  pour 
arriver  enfin  à  la  confiscation  des  biens  ecclé- 
siastiques en  général.  C'est  là  ce  que  veulent 
les  puissances  coalisées  du  libéralisme,  et  pas 
autre  chose. 

«  Le  libéralisme,  qui  a  usurpé  le  nom  de  liberté, 
n'est  pas  la  liberté,  mais  tout  le  contraire.  En 
vertu  des  doctrines  libérales,  la  liberté  est  l'aiia- 
nage  d'un  petit  nombre  d'hommes  et  le  reste 
de  la  société  humaine  doit  plier  sous  la  main 
de  ce  petit  nombre.  Le  dernier  but  du  libéra- 
lisme, c'est  le  paganisme  sur  le  terrain  reli- 
gieux, et  la  république  sur  le  terrain  politique. 
Il  est  certain  que  nous  devons  nous  opposer  à 
ce  libéralisme,  comme  il  est  certain  que  nous 

i  aimons  le  cliiùstianisme,  que  nous  aimons  FEm- 

I  pereur  et  le  trône. 

I  «  Les  catholiques  doivent  travailler  à  écarter 
de  toutes  leurs  forces  les  dangers  dont  le  libé- 
ralisme menace  l'Eglise  et  la  société,  l^'un  des 
moyens  principaux  que  la  Providence  met  u 
leur  disposition  pour  remplir  ce  devoir  con- 
siste dans  ce  que  j'appellerai  la  vie  constitution- 
nelle catholique.  Oui,  les  catholiques  doivent  vivre 
de  la  vie  constitutionnelle,  c'est-à-dire  ils  doivent 
faire  usage  des  droits  accordés  par  la  constitu- 
tion, pour  s'opposer  au  libéralisme,  paral^^scr 
ses  forces  et  sauver  la  liberté  de  l'Église  et  la 
stabilité  de  la  société.  Si  nous  ne  vivons  de 
cette  vie  constitutionnelle,  nous  verrons  des 
jours  plus  mauvais  encore,  et  l'on  peut  dire  que 
nous  sommes  perdus. 

«  On  entend  de  bonnes  gens  dire  ;  «  Que  nous 
«  importe  la  constitution?  ce  n'est  pas  nous  qui 
«  l'avons  faite.  »  Elle  n'en  existe  pas  moins.  Vous 
ne  vous  occupez  pas  d'elle,  mais  elle  s'occupe 
de  vous  et  sait  bien  vous  atteindre.  D'autres 
disent:  «  Je  me  confie  à  la  sagesse  de  l'Enipe- 
«  reur.  »  Si  quelqu'un  a  confiance  dans  l'Empe- 
reur, c'est  moi  ;  mais  nous  ne  devons  pas  ou- 
blier que  l'Empereur  a  partagé  son  pouvoir, 
surtout  le  pouvoir  législatif,  avec  les  peuples 
et  leurs  représentants;  par  conséquent,  il  a 
limité  lui-même  sa  puissance,  et  cela  dans  la 
meilleure  intention  du  monde,  persuadé  que 
par  là  il  pourrait  mieux  connaître  les  vœux  de 
son  peuple. 
«  Dans  sa  réponse  au  cardinal  archevêque 
I  Rauscher,  du  lo  octobre  1867,  l'Empereur  lui- 
'  môme  a  dit  :«  On  ne  doit  pas  oublier  que  je  suis 


aoùt.l    DKCHAÎNEMENT  CONTUli  I.KS 

«  un  pvim  n  romlilulimncl.  »  M'oublions  pas  ces 
paroles  ;  n'oublions  pas  que  l'iMniici  eur  no  piMit, 
abolir  une  loi  défavorable  à  i'Kf;liso  calholitiue, 
sans  le  concours  des  autres  i)ouvoirs  Ic-gislalils, 
et  que,  sans  leur  concours,  il  ne  peut  donner 
une  antre  loi  favorable... 

«  Parmi  les  droits  que  la  constitution  accorde, 
se  trouvent  la  liberté  des  associations,  la  liberté 
de  la  presse.  Il  faut  que  les  catholiques  s'habi- 
iuent  il  en  faire  usafie;  il  faut  surtout  qu'ils 
usent  du  droit  d'élection  que  souvent  on  api)ré- 
I  cie  trop  peu.  Nous  avons  de  grands  devoirs  en- 
vers l'État  et  envers  l'Empereur;  celui  qui  ne 
consent  à  faire  que  ce  qui  lui  est  agréable  et 
commode  est  un  mauvais  citoyen  et  manque  à 
ses  devoirs.  Si,  par  suite  de  notre  négligence, 
un  homme,  ennemi  du  trône  et  de  Tautcl,  ob- 
tient une  place  dans  la  diète  et  le  Reichsrath, 
nous  sommes  très  coupables  ;  car  l'apôtre  saint 
Jacques  dit  :  «  Si  quelqu'un  peut  faire  le  bien. 
"  et  ne  le  fait  pas,  cela  lui  sera  imputé  à  péché.  -> 

17.  —  Prusse.  —  Déchaînement  contre  les 
PP.  Dominicains  de  Berlin. 

La  Nouvelle  Gazette  évangélir/uc  (juin  1869) 
parlant  des  fondations  religieuses,  faites  par 
les  catholiques  depuis  la  promulgation  de  la 
constitution  du  31  janvier  1850,  assurant  la 
liberté  des  catholiques  de  Prusse,  donnait 
l'énumération  suivante  : 

Le  diocèse  de  Breslau  compte  1 42  couvents 
nouvellement  rétablis,  sous  des  dénomina- 
tions et  règles  différentes  :  Jésuites,  Fran- 
ciscains, Frères  de  la  Miséricorde,  Ursulines, 
Franciscaines,  etc.,  comptant  1028  mem- 
bres, y  compris  les  frères  ou  sœurs  convers. 
L'archi diocèse  de  Cologne  renferme  159  éta- 
blissements reUgieux  de  30  dénominations, 
1812  rehgieux  ou  religieuses;  le  territoire 
de  l'évêque  de  Trêves,  59  instituts  de  16  dé- 
nominations avec  774  membres;  le  diocèse 
de  Munster,  168  couvents  de  17  règles  diffé- 
rentes avec  1 227  membres  ;  celui  de  Pader- 
born,  73  maisons  reUgieuses  avec  166  mem- 
bres. Il  résulte  de  ces  divers  cliiffres  qu'il  se 
trouve  en  Prusse  6000  reUgieux  ou  reli- 
gieuses répartis  en  700  couvents.  Il  y  a 
13  maisons  de  jésuites,  dont  5  dans  l'archi- 
«Liocèse  de  Cologne,  2  dans  celui  de  Breslau, 
■2.  dans  celui  de  Trêves,  etc. 

La  môme  feuille  protestante  terminait 
cette  statistique  par  la  remarque  suivante  : 
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«  N'oubliez  pas  que  ces  établissements  ont 
été  fondés  dans  le  cours  de  ces  dix  dernières 
années,  qu'un  ospril  ennemi  des  évnnr/f- tiques 
anime  tous  ces  ordres,  et  que  l'Église 
catholique  cherche  avec  ardeur  à  en  aug- 
menter de  plus  en  plus  le  nombre,  pour  s'en 
servira  ses  fins,  comme  de  moyens  toujours 
à  sa  disposition.  Il  n'y  a  donc  pas  de  doute 
possible  :  de  ce  côté,  nous  aurons  à  soutenir 
un  rude  combat.  » 

Ces  paroles  de  la  feuille  protestante  avaient 
évidemment  pour  but  d'attirer  l'attention 
des  autorités  civiles  sur  un  prétendu  danger 
que  courait  le  protestantisme  et  de  leur 
insinuer  cette  conclusion  :  Supprimez  les 
couvents. 

C'est  ce  que  ne  tarda  pas  à  démontrer 
encore  plus  évidemment  un  incident,  ou 
plutôt  une  véritable  émeute  soulevée  à 
l'occasion  de  l'inauguration  solennelle  de  la 
nouvelle  égUse  des  Dominicains,  récemment 
étabUs  à  Berhn,  comme  aussi  à  l'occasion  du 
scandale  de  Cracovie  (voir  ci-dessus,  au 
21  juillet). 

Quatre  jours  seulement  après  l'inaugura- 
tion de  la  nouvelle  église  des  Dominicains, 
on  commença  à  ameuter  la  populace  contre 
ces  reUgieux.  Les  premiers  jours,  ces  ras- 
semblements furent  dispersés  sans  trop  de 
peine  ;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  le  16  et 
le  17  août.  La  clôture  en  planches  qui  entou- 
rait la  propriété  des  reUgieux  fut  démolie 
par  les  émeuliers,  qui  se  ruèrent  par  la 
brèche  et  entourèrent  la  maison  conven- 
tuelle. Une  charrette  chargée  de  pavés  ve- 
nant à  passer,  on  l'arrête,  on  s'empare  des 
pavés  et  on  les  lance  contre  les  fenêtres  du 
couvent.  Le  lendemain  mardi,  18  août,  la 
foule,  fière  de  ses  exploits,  revint  encore 
plus  nombreuse;  mais  une  centaine  de  ser- 
gents de  ville  occupaient  le  monastère,  et 
d'autres  troupes  étaient  postées  non  loin  de 
là.  Au  premier  mouvement  des  émeutiers, 
les  sergents  de  ville  parurent,  et  la  foule  ne 
reculant  pas,  les  autres  détachements  l'atta- 
quèrent par  derrière  à  l'arme  blanche.  11  y 
eut  7  blessés  et  une  trentaine  d'arrestations. 

11  y  eut  encore  plusieurs  attroupements 
de  séditieux  ;  pendant  plusieurs  semaines, 
les  pp.  Dominicains  durent  vivre  dans  leur 


180 


ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 


1869 


maison  comme  dans  un  camp  fortifié.  Per- 
sonne n'en  pouvait  sortir,  comme  aussi  per- 
sonne n'y  rentrait  sans  l'expresse  autorisa- 
tion du  lieutenant  de  police  qui  commandait 
un  poste,  à  la  porte  du  couvent. 

Le  désordre  de  la  rue  avait  été  précédé  et 
fut  suivi  des  clameurs,  de  l'émeute  des 
journaux  et  des  congrès.  Nous  ne  nous 
attarderons  pas  à  rappeler  les  bruits,  les 
nouvelles  ridicules  que  l'on  fit  courir  sur  le 
compte  des  Dominicains,  qui,  au  dire  des 
uns,  avaient  provoqué  les  ouvriers  deBerlin, 
au  dire  des  autres,  s'étaient  déguisés  en  ser- 
gents de  Aille  et  a-\-aient  blessé  plusieurs 
séditieux,  etc.  La  question  de  di'oit  fut  aussi 
examinée,  et  tranchée  dans  un  sens  défavo- 
rable aux  religieux,  en  dépit  de  la  constitu- 
tion du  31  janvier  1850,  qui  garantit  aux 
catholiques  leurs  Ubertés  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Les  Églises  protestante,  cathoUque-ro- 
maine  et  autres  s'administrent  elles-mêmes 
et  conservent  la  possession  et  lajouissance 
de  tous  les  établissements,  fondations  et  ca- 
pitaux destinés  soit  au  culte  même,  soit  à 
l'enseignement  et  à  la  bienfaisance.  » 

L'œuvre  des  Dominicains  de  Moabit  rem- 
plissait évidemment  les  conditions  posées 
par  la  loi.  Et,  de  plus,  en  ce  qui  con- 
cerne la  création  de  nouveaux  cloîtres, 
l'autorité  civile  en  Prusse  n'avait  aucun 
pouvoir  restrictif,  si  les  corporations  reli- 
gieuses ne  réclamaient  pas  les  droits  d'une 
I)ersonne  civile  et  si,  par  ailleurs,  elles  rem- 
plissaient les  conditions  prescrites  par  la  loi 
sur  les  associations.  Or  tel  était  le  cas  de 
ces  reUgieux,  qui  soulevèrent  contre  eux 
toute  la  presse  libérale  et  protestante,  et 
qui  furent  assiégés  par  des  milliers  d'émeu- 
tiers. 

En  vain  quelques  esprits  plus  timorés  que 
prudents  conseillaient  aux  RR.  Pères  de 
céder  au  bien  de  la  paix  et  de  se  retirer 
pour  éviter  de  nouveaux  troubles;  on  leur 
(it  même  entrevoir  qu'un  jour  ou  l'autre  la 
troupe  pourrait  se  trouver  impuissante  de- 
vant l'émeute  grossissante,  qu'au  reste  il 
(Hait  douteux  que  des  Dominicains  eussent 
le  droit  de  s'établir  à  Berlin,  le  décret  de 
UH  ayant  aboli  les  ordres  contemplatifs. 


Mais  les  Pères  tinrent  bon,  répondirent  à 
chacun  de  ces  arguments  et  ne  cédèrent  pas 
plus  à  ces  conseils  perfides  qu'aux  menaces 
parties  du  dehors.  Ainsi  ils  laissèrent  les  con- 
grès des  ouvriers  de  Berlin  discuter  la  ques- 
tion des  couvents,  et  voter  unanimement, 
après  avoir  chassé  un  ouvrier  cathoUque  qui 
avait  voulu  parler,  la  proposition  suivante  : 

«  Considérant  que  les  couvents  des  moines 
et  des  nonnes  sont  des  pépinières  d'igno- 
rance, de  paresse  et  d'immoralité;  considé- 
rant que...  etc.,  l'assemblée  populaire  (com- 
posée environ  de  2,000  ouvriers)  déclare  : 
C'est  un  devoir  d'honneur,  pour  tout  homme 
bien  pensant,  d'entrer  en  hce,  par  tous  les 
moyens  légaux,  pour  obtenir  l'aboUtion  des 
couvents,  l'expulsion  des  jésuites  et  avant 
tout  la  suppression  du  Concordat  de  1821 
conclu  avec  Rome,  et  elle  pense  que  la  re- 
présentation du  peuple  prussien  fera  son 
devoir  en  ce  sens.  » 

(i  La  représentation  du  peuple  prussien  » 
fut  appelée,  en  effet,  à  se  prononcer  sur  la 
question  des  couvents  et  sur  l'annulation  de 
la  Constitution  en  ce  qui  regarde  les  ordres 
rehgieux.  Elle  y  fut  encore  poussée  par  les 
pétitions  des  loges  maçonniques,  les  parti- 
sans du  Nati  inalvei'ein  et  les  hommes  du 
Progrès,  toujours  prêts  à  se  donner  la  main 
quand  il  s'agit  de  vexations  contre  l'Éghse. 
Onze  loges,  en  particulier,  appartenant  à  des 
villes  exclusivement  protestantes,  où  l'on 
ne  connaissait  aucune  maison  reUgieuse, 
prirent  l'initiative  et  s'adressèrent  à  la  com- 
mission des  pétitions  de  la  Chambre  de 
BerUn.  Ils  furent  soutenus  par  le  rapporteur 
de  cette  commission,  M.  Gneist,  grand-mai- 
tre  d'une  loge  maçonnique,  qui  parvint  à 
faire  agréer  leur  demande. 

La  pétition  allait  donc  être  portée  devant 
les  Chambres  prussiennes.  Mais  les  catho- 
Uques  comprirent  enfin  qu'il  était  temps  de 
se  montrer  et  d'agir.  A  Breslau,  à  Aix-la- 
Chapelle,  à  Eupen,  etc.,  ils  firent  circuler 
et  signer  des  protestations  contre  ces  menées 
de  la  franc-maçonnerie,  dont  le  résultat  se- 
rait de  rendre  impossible  toute  association 
rehgieuse.  Le  gouvernement  prussien,  quii 
paraissait  alors  bien  disposé  à  l'égard  des! 
calhohques  romains,  comprit  que  la  ques- 
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tion  n'était  pas  mûre.  M.  de  Bismark  lui- 
même,  cédant  assurément  aux  besoins  de 
sa  politique  plutôt  qu'à  ses  convictions  ou 
tendances  religieuses,  prit  la  défense  des 
Dominicains  et  autres  religieux  menacés, 
rappelant  qu'ils  étaient  des  sujets  loyaux, 
obéissant  au  gouvernement  et  enseignant 
l'obéissance  envers  le  gouvernement.  11 
ajoutait  qu'en  186(5  les  Jésuites  et  autres 
religieux  n'avaient  pas  opté  pour  l'Autricbe 
et  que  ce  fait  seul  suffisait  pour  les  tolérer. 

Ces  considérations,  parties  de  si  haut, 
firent  échouer  les  manœuvres  et  pétitions 
des  loges  maçonniques.  Elles  durent  atten- 
dre un  temps  plus  propice  ;  et  l'on  sait  que 
ce  jour  ne  devait  pas  tarder  à  se  lever. 

18.  —  Irlande.  —  Manifeste  des  évêqucs 
réunis  à  Maynooth. 

L'heureux  résultat  du  bill  de  M.  Gladstone, 
enlevant  à  TÉgUse  anglicane  d'Irlande  son 
caractère  odieux  d'Église  officielle,  établie 
et  rétribuée  par  l'État,  encouragea  les  évè- 
ques  cathoUques  et  en  général  tous  les  Ir- 
landais vraiment  sages,  à  insister  auprès  du 
gouvernement,  mais  par  des  moyens  légaux, 
pour  qu'il  mit  fin  aux  autres  abus  qui  exci- 
taient les  plaintes  de  ces  cathoUques  con- 
trées. 

Deux  questions  surtout  demandaient  à 
être  tranchées:  celle  des  écoles,  dont  les 
cathoUques  étaient  injustement  dépourvus, 
et  celle  de  la  loi  agraire,  qui  laissait  trop 
souvent  les  Irlandais  à  la  merci  de  proprié- 
taires étrangers  et  violents. 

Touchant  ces  deux  questions  si  impor- 
tantes, les  archevêques  et  évêques  ca- 
thoUques d'Irlande,  réunis  au  collège  de 
Saint-Patrice-Maynooth,  le  \  8  août  1869,  cru- 
rent devoir  prendre  les  résolutions  suivan- 
tes : 

1°  Ils  renouvellent  leur  condamnation  do 
l'enseignement  mixte,  primaire,  intermé- 
diaire ou  universitaire,  comme  dangereux 
pour  la  foi  et  la  moraUté  de  la  jeunesse.  Les 
évêques  engagent  le  clergé  et  les  laïques  à 
combattre,  par  toutes  les  voies  constitu- 
tionnelles, l'extension  ou  la  perpétuation  du 
système  mixte. 

2°  Les  prélats  assemblés,  apprenant  que 
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c'était  l'intention  des  conseillers  de  la  reine 
de  faire  des  lois  pour  l'Irlande  et  conformé- 
ment aux  vœux  p*)[)uliiircs,  manifestent  la 
conliance  que  riioninie  d'Etat  dislingiii' 
(M.  Gladstone),  actuellement  h  la  tête  du 
gouvernement,  avec  l'assistance  de  ses  ha- 
biles collègues,  donnera  aux  cathoUqn(;s 
irlandais  un  complet  système  d'éducation, 
basé  sur  la  reUgion  ;  car  elle  seule  peut  être 
en  harmonie  avec  les  exigences  de  la  grande 
majorité  de  la  nation. 

3°  En  ce  qui  concerne  l'enseignement  su- 
périeur, les  protestants  de  ce  pays  ont  une 
Université  depuis  trois  cents  ans,  et  ils  l'ont 
encore;  la  population  cathoUque  d'Irlande 
a  donc  le  droit  d'avoir  une  Université, 

4°  Mais  si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
ne  voulait  pas  augmenter  le  nombre  des 
Universités,  les  évêques  déclarent  que  l'éga- 
Uté  reUgieuse  ne  saurait  se  réaUser,  si  l'on 
ne  permet  pas  aux  cathoUques  d'obtenir  les 
grades,  les  dotations  et  autres  priA'ilèges 
dont  jouissent  les  protestants. 

5°  S'il  plait  au  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté de  redresser  les  griefs  des  cathoUques 
en  matière  d'éducation  et  d'établir  une  Uni  - 
versité nationale  dans  ce  royaume  pour 
l'examen  des  candidats  et  la  collation  des 
grades,  la  population  cathoUque  d'Irlande 
demande  : 

Que  dans  cette  Université  ou  auprès  d'elle, 
il  y  ait  un  collège  particulier  où  seront  pro. 
fessés  uniquement  les  principes  cathoUques 
et  participant  aux  privilèges  dont  jouissent 
les  collèges  de  toutes  les  autres  confessions  ; 

Que  les  honneurs  et  émoluments  univer- 
sitaires soient  mis  à  la  disposition  des  ca- 
thoUques, aussi  bien  que  des  protestants; 

Et  que  les  examens  et  autres  détails  uni- 
versitaires soient  complètement  afTrancliis 
des  sentiments  hostiles  aux  cathoUques. 

6°  Les  évêques  déclarent  que  les  catho- 
Uques irlandais  ont  le  droit  de  participer, 
dans  une  juste  proportion,  aux  fonds  publics 
destinés  à  l'enseignement  royal  dans  les 
écoles  publiques  ou  autres  écoles  dotées. 

7°  Pour  ce  qui  regardait  la  loi  agraire,  que 
le  gouvernement  élaborait  à  cette  époque 
pour  la  présenter  au  Parlement,  les  évêques 
déclaraient  solenneUement  que  la  solution 
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de  cette  question  était  essentielle  pour  la 
paix  et  le  bien-être  du  royaume-uni.  En 
conséquence,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  re- 
ligions, ils  expriment  le  désir  elle  A'if  espoir 
que  les  conseillers  responsables  de  la  cou- 
ronne prendront  en  considération  immé- 
diate cette  très  importante  question,  et  qu'ils 
proposeront  au  Parlement  des  mesures  de 
nature  à  rétablir  la  confiance,  stimuler  l'in- 
dustrie, accroître  les  ressources  nationales 
et  mener  à  l'union  et  au  contentement  de 
tous. 

20.  —  Autriche.  —  Circulaire  du  minis- 
tre de  l'intérieur  pour  inviter  le  peuple  à  ne 
plus  observer  les  fêtes  religieuses. 

Nous  donnons  cette  circulaire,  telle  qu'elle 
fut  adressée  par  M.  Giskra,  ministre  de  l'in- 
térieur, à  tous  les  gouverneurs  de  province. 
Elle  expose  clairement  la  situation  des  fidè- 
les par  rapport  aux  fêtes  de  l'Église  et  elle 
se  réfute  elle-même. 

«  Eu  raison  d'un  cas  qui  s'est  présenté  cl  du 
vœu  exprimé  à  plusieurs  reprises  au  gouverne- 
ment d'agir  en  vue  de  la  diminution  du  nombre 
excessif  des  fêtes,  observées  surtout  par  les 
gens  de  la  campagne  dans  plusieurs  provinces, 
j"ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ce  qui  suit, 
de  concert  avec  M.  le  ministre  des  cultes  et  de 
l'instruction  publique  : 

«  La  loi  fondamentale  du  28  décembre  1867 
sur  les  droits  généraux  des  citoyens  garantit, 
d'une  part,  à  toute  église  ou  société  religieuse 
légalement  reconnue,  le  droit  de  régler  et  d'ad- 
ministrer, d'une  façon  indépendante,  ses  af- 
faires intérieures  ;  d'autre  part,  elle  exprime, 
dans  l'article  14,  que  personne  ne  peut  être 
contraint  à  une  action  religieuse  ou  à  la  parti- 
cipation d'une  solennité  religieuse. 

«  Or,  la  fixation  des  fêtes  doit  être  rangée,  à 
la  vérité,  parmi  les  affaires  intérieures  des  di- 
verses églises  ou  sociétés  religieuses,  affaires 
soustraites  à  l'action  de  l'État,  mais  ces  dispo- 
sitions autonomes  des  diverses  Églises  ne  sont 
pas  obligatoires  pour  la  vie  civile,  puisque  la 
sanctitication  de  ces  fêtes  religieuses  fait  partie 
des  actes  auxquels  personne  ne  peut  être  forcé, 
ou,  en  d'autres  termes,  contraint  par  les  or- 
ganes du  gouvernement. 

«  Il  dépend  donc  tout  à  fait  du  jugement  des 
personnes  individuelles  de  savoir  si  elles  veu- 
lent observer  ou  non  le.s  fêtes  de  leurs  Églises, 


et  leur  droit  n'éprouve  de  restriction  qu'à  l'é- 
gard du  travail  fait  publiquement  le  dimanche 
et  des  autres  actes  capables  de  troubler  les  prin- 
cipaux offices  divins  et  accomplis  à  proximité 
des  églises,  aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
25  mai  1808  sur  les  relations  interconfession- 
nelles des  citoyens. 

«  Dans  cet  état  de  la  législation,  il  n'est  pas 
permis  au  gouvernement,  quelque  désir  qu'il 
doive  avoir,  au  point  de  vue  économique,  que 
le  nombre  excessif  des  fêtes  existantes  soit  ré- 
duit autant  que  possible,  d'exercer  une  action 
directement  impérative  sur  la  diminution  ou 
fabolition  des  fêtes;  et  l'on  doit  surtout  s'en 
remettre  à  l'intelligence  de  la  population,  qu'il 
faut  autant  que  possible  éclairer  par  de  bons 
conseils,  pour  qu'elle  apprenne  à  apprécier  la 
valeur  dû  travail  et  à  s'abstenir  de  fêtes  super- 
flues. 

<(  Veuillez  donc  enjoindre  dans  ce  sens  aux 
autorités  qui  vous  sont  subordonnées,  non  seu- 
lement de  ne  pas  observer,  en  ce  qui  concerne 
leurs  actes  officiels,  toute  fête  non  jirescrite  pai' 
la  loi,  mais  aussi  d'exercer  leur  influence,  le  cas 
échéant,  par  des  conseils  afin  que  la  population 
renonce  à  observer  ces  fêtes. 

«  L(!  ministre  de  l'intérieur, 

D''  (ilSKRA.  » 

Vienne,  lu  20  août  1860. 

23-26.  —  Suisse.  —  Assemblée  générale 
du  Pins-  Verein. 

La  Suisse  est  par  excellence  le  pays  des 
associations,  des  congrès,  sociétés  fédérales, 
cantonales,  scientifiques,  militaires,  etc., 
destinées  à  grouper  dans  des  relations  de 
sociabilité  les  professions, les  intérêts  ouïes 
aspirations  communes.  Il  serait  fastidieux 
de  les  énumérer  toutes,  ([uoique  plusieurs 
aient  joué  et  jouent  encore  un  rôle  impor- 
tant dans  la  conduite  des  affaires.  De  préfé- 
rence, nous  devons  accorder  quelque  atten- 
tion aux  associations  calboliques,  parmi 
lesquelles  brillait  alors  au  premier  rang  la 
Société  de  Pie  lÀ  ,  le  Pius-  Verein. 

A  la  suite  des  luttes  fratricides  de  1845, 
plusieurs  hommes  de  cœur  sentirent  la  né- 
cessité d'une  A'aste  association  pour  la  dé- 
fense des  intérêts  religieux;  et  ils  se  grou- 
pèrent sous  le  nom  de  Pius-Verein.  Puis, 
avec  le  temps,  ils  développèrent  leur  œuvre 
en  formant  d'autres  sociétés  ayant  un  but 
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spécial;  c'est  ainsi  qu'ils  rrûèrent  l'u'tn'io 
des  ^/isyions  inlérieui-es,  dont  le  nom  indique 
assez  l'objet.  Avec  de  modiques  cotisations 
de  20  centimes  par  année;  cette  dernière 
société  rendit  des  services  considérables: 
ici,  aidant  h  la  construction  d'une  église 
dans  une  ville  toute  protestante;  Ui,  procu- 
rant des  subsides  à  un  desservant  sans  res- 
source; auteurs,  soutenant  les  écoles  catho- 
liques sans  lesquelles  beaucoup  de  parents 
seraient  forcés  d'envoyer  leurs  enfants  dans 
des  établissements  hérétiques,  au  risque  d'y 
perdre  la  foi.  Le  Pius-Verein  prit  encore 
l'initiative  d'autres  bonnes  œuvres,  telles 
que  la  fondation  des  conférences  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  et  la  diffusion  'des  bons 
livres  et  des  journaux  religieux.  Cette  der- 
nière œuvre  présente  de  grandes  diflicultés, 
dans  un  pays  où  l'on  parle  trois  langues, 
sans  compter  l'idiome  romanche,  propre  aux 
vallées  des  Grisons. 

Ce  n'était  pourtant  là  qu'une  partie  du 
programme  de  l'Association  suisse  de 
Pie  I.\  ;  dans  sa  féconde  activité,  elle  s'occu- 
pait encore  à  fournir  des  secours  aux  sé- 
minaristes pauvres,  à  former  des  patrona- 
ges pour  les  apprentis,  pour  les  émigrants 
qui  chaque  année  partaient  en  si  grand 
nombre  vers  la  république  américaine; 
elle  avait  enfin  ses  associations  pour  les 
ouvriers  catholiques. 

Tous  ces  services,  rendus  à  la  cause  ca- 
tholique, furent  rappelés  par  les  orateurs 
lors  de  la  grande  réunion  générale,  tenue 
les  23  et  26  août  à  Sursée.  Sursée  est  une 
petite  ville  du  canton  de  Lucerne,  très  rap- 
prochée des  plaines  qui  furent  autrefois  le 
théâtre  de  la  glorieuse  bataille  de  Sempach. 
La  même  foi  qui  faisait  battre  les  cœurs 
des  héroïques  vainqueurs  de  Léopold  d'Au- 
triche animait  encore  leurs  descendants. 
On  la  retrouvait  vivante  dans  la  multitude 
d'ecclésiastiques  et  d'hommes  de  tout  âge 
et  de  toute  condition,  accourus  à  l'assem- 
blée du  Pius-  Verein.  Sursée  était  pavoisée  et 
enguirlandée.  Les  offices  divins  furent  cé- 
lébrés avec  une  grande  pompe  par  Mgr 
Agnazzi,  chargé  d'affaires  du  Saint-Siège. 
Des  discours  très  remarquables  furent  pro- 
noncés sur  Pie  IX,  sur  le  concile  du  Vati- 
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can,  sur  la  hberlé  de  l'Eglise,  sur  le  procès 
de  canonisation  du  bienheureux  Nicolas  de 
Fluho,  commencé  à  Rome,  et  sur  toutes 
les  œuvres,  si  nombreuses  et  si  variées, 
patronnées  par  l'Association  catholique  de 
Suisse. 

On  comptait  alors  plus  de  200  sections 
du  Pius-Verein  dans  la  Suisse  allemande, 
française  et  italienne  ;  leurs  représentants 
parlèrent  chacun  dans  leur  langue  respec- 
tive. De  plus,  des  liens  de  fraternité  les 
rehaient  aux  autres  associations  catholi- 
ques des  pays  voisins;  tous  les  ans,  une 
Adresse  était  envoyée  par  le  Pius-Verein 
suisse  au  Pius-Verein  allemand,  et  celui- 
ci  répondit  à  l'assemblée  de  Sursée,  en  lui 
transmettant  le  programme  de  sa  prochaine 
assemblée  de  Dusseldorf,  avec  invitation  d'y 
participer.  On  fut  aussi  heureux  d'entendre 
la  lecture  d'une  adresse  envoyée  par  l'^s- 
socialion  de  la  jeunesse  catholique  italienne, 
dont  le  siège  était  à  Bologne  et  qui  pro- 
duisait alors  tant  de  bien  en  Italie. 

Septembre. 

1'=''.  —  Les  évêques  allemands  à  Fulda. 

Le  1"  septembre  18G9,  à  neuf  heures 
du  matin,  après  une  messe  solennelle 
célébrée  pontificalement  par  l'archevê- 
que de  Munich,  presque  tous  les  évêques 
d'Allemagne  (ceux  qui  n'avaient  pu  venir 
avaient  envoyé  des  représentants)  s'assem- 
blèrent dans  une  des  salles  du  séminaire 
de  Fulda. 

Quelque  temps  avant  l'époque  fixée  pour 
cette  réunion,  le  nonce  de  Munich  jugea 
qu'il  serait  peut-être  opportun  d'engager 
chacun  de  ces  prélats  à  publier  de  nou- 
veau des  instructions  identiques  «  sur  la 
nature  et  la  véritable  portée  du  concile,  » 
afin  de  porter  remède  aux  maux  redouta- 
bles qu'une  presse  hostile  ne  cessait  de 
causer  à  l'âme  des  cathoUques. 

Voici  ce  qu'U  écrivait  sur  ce  sujet  au  cai- 
dinal  AntonelU  :  «  Comme  il  est  très  pro- 
bable, pour  ne  pas  dire  certain,  que  l'épis- 
copat  allemand  assemblé  à  Fulda  s'occupera, 
d'une  manière  ou  d'une  autre,  du  prochain 
concile,  je  prends  la  Uberté  de  soumettre 
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à  la  haute  sagesse  de  Votre  Eminence  révé- 
rendissime  une  idée  qui  m'est  venue  à  ce 
propos.  Bien  que  ces  évèques  aient  déjà 
tous  écrit  des  mandements  sur  le  concile, 
j'estimerais  opportun  de  conseiller  aux 
prélats,  réunis  à  Fulda,  d'adresser  à  leurs 
ouailles  de  nouvelles  instructions  unifor- 
mes sur  la  nature  et  le  véritable  objet  du 
prochain  concile,  instructions  qui  serjiient 
données  sous  forme  d'articles  dans  les 
Bulletins  reUgieux,  ou  sous  forme  de  let- 
tres pastorales.  Je  suis  convaincu  qu'il  suf- 
firait de  leur  faire  connaître  le  désir  du 
Saint-Père  à  ce  sujet  pour  qu'ils  s'y  rendis- 
sent. On  aurait  ainsi  l'immense  avantage 
d'enseigner  aux  catholiques  la  doctrine 
exacte  de  l'Église  sur  les  conciles.  Dans 
un  pays  comme  celui-ci,  où  la  presse  irré- 
ligieuse poursuit,  avec  le  plus  opiniâtre 
acharnement,  son  œuvre  d'opposition  au 
concile,  et  où  un  grand  nombre  de  catho- 
liques, égarés  par  la  lecture  des  mauvais 
journaux  ou  sous  l'influence  de  leur  con- 
tact avec  les  protestants,  professent  les  er- 
reurs les  plus  pernicieuses  sur  des  ques- 
tions d'une  si  haute  importance,  on  sent  de 
plus  en  plus,  chaque  jour,  la  nécessité  d'en- 
tendre des  voix  autorisées  exphquer,  d'une 
façon  uniforme,  la  vraie  doctrine  cathoh- 
que.  On  arriverait  par  là  à  débarrasser  l'es- 
prit de  bien  des  cathohques  d'une  foule 
d'erreurs  et  à  arrêter  le  mal  immense  que 
la  presse  protestante  s'efforce  de  faire. 
Mais  ce  conseil,  comment  le  donner?  Il  me 
semble  qu'il  serait  sage  de  s'en  ouvrir  con- 
fidentiellement à  Mgr  l'archevêque  de  Co- 
logne. En  sa  quahté  de  président  de  l'Assem- 
blée, n  serait  mieux  à  même  que  personne 
d'exposer  à  ses  collègues,  de  la  manière 
qu'il  jugera  la  plus  convenable,  la  nécessité 
d'une  instruction  uniforme  sur  un  sujet 
si  important,  et  le  désir  qu'a  manifesté  le 
Saint-Père  à  ce  propos.  »  (Dépêche  du 
16  août  1869.) 

La  mission  que  se  donnait  le  nonce 
de  Munich  était  assurément  délicate  et 
demandait  beaucoup  d'adresse  pour  ne 
blesser  la  susceptibihté  d'aucun  prélat. 
Elle  fut  cependant  menée  à  bonne  fln.  Le 
nonce,  dans  une  entrevue  avec  l'archevê- 


que de  Cologne,  fit  habilement  tomber  la 
conversation  sur  la  situation  toute  parti- 
culière où  se  trouvait  alors  l'Allemagne, 
par  suite  de  l'agitation  provoquée  et  entre- 
tenue par  une  presse  éhontée  et  sans  frein, 
qui  chaque  jour  inventait,  puis  signalait 
les  dangers  redoutables  qu'enfanterait  le 
concile  œcuménique.  Enfin,  comme  consé- 
quence toute  naturelle,  il  insista  sur  l'op- 
portunité, pour  ne  pas  dire  la  nécessité 
qu'U  y  aurait  pour  les  évêques  à  prendre 
de  concert  des  moyens  uniformes  afin  de 
prévenir  les  maux  très  graves  que  cause 
aux  cathohques  la  lecture  des  journaux 
irréUgieux  et  des  brochures  impies.  Sa 
Grandeur,  comprenant  l'opportunité  d'un 
tel  conseil  et  d'une  telle  mesure,  promit 
de  travailler  de  tout  son  pouvoir  à  amener 
ses  collègues  à  adopter  une  Ugne  de  con- 
duite commune. 

Le  résultat  de  ces  négociations  fut  la  cé- 
lèbre instruction  pastorale  adressée  à  tous 
les  fidèles  d'Allemagne,  au  nom  des  vingt 
évêques  réunis  à  Fulda.  C'étaient  les  arche- 
vêques de  Cologne  et  de  Munich,  le  prince- 
évèque  de  Breslau,  les  évêques  d'Augs- 
bourg,  d'Eichstadt,  d'Ermeland,  deFribourg 
(Bade), de  Fulda,  d'HUdesheim,  de  Mayence, 
d'Osnabruck,  de  Paderborn,  de  Trêves, 
de  Wurtzbourg,  les  évêques  vicaires  apos- 
tohques  de  Dresde  et  de  Luxembourg, 
l'évêque  élu  de  Rottembourg,  et  les  délé- 
gués des  évêques  de  Culm,  de  Passau  et 
de  Spire 

Cette  lettre  pastorale,  lue  aux  fidèles  le 
premier  dimanche  après  sa  réception,  parut 
produire  tout  d'abord  un  excellent  résultat. 
Elle  était  conçue  enfermes  modérés,  comme 
il  convenait  à  un  document  destiné  à  édi- 
fier les  fidèles  sur  la  nature  des  décisions 
concihaires.  Les  signataires  prémunis- 
saient leurs  diocésains  contre  les  A^aines  ter- 
reurs qui  assiégeaient  l'âme  même  de  bons 
mais  timides  cathohques,  et  ils  les  met- 
taient en  garde  contre  les  allégations  pro- 
pagées dans  le  dessein  d'exciter  la  défiance 
et  la  haine  contre  le  concile. 

'  Il  ne  inauquait  à  celle  assemblée  que  les  évô- 
ques  de  Hauiberg,  de  Munster  et  de  Ralisbonne, 
retenus  par  le  mauvais  élat  de  leur  sanlé. 
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«  A  l'annonce  de  la  convocation  prochaine 
d'un  concile,  disaient  les  prélats,  une  pieuse  at- 
tente et  une  joyeuse  espérance  remplirent  les 
cœurs  des  fidèles,  et  des  milliers  de  chrétiens 
tournèrent  leurs  regards  vers  Home  avec  une 
confiance  toute  filiale,  non  pas  parce  qu'ils 
voyaient  dans  le  concile  un  moyen  magique  de 
conjurer  tous  les  maux  et  de  changer  d'un  seul 
coup  la  face  de  la  terre,  mais  parce  qu'ils  savent 
que,  d'après  la  constitution  donnée  à  l'Église 
par  le  Christ,  dans  sa  divine  sagesse,  la  réunion 
en  concile  œcuménique  des  successeurs  des 
apôtres  autour  du  successeur  de  saint  Pierre 
offre  le  meilleur  moyen  de  mettre  dans  une  plus 
vive  lumière  les  augustes  véi  ités  du  christia- 
nisme et  de  donner  plus  de  force  à  ses  saintes 
lois...  Voilà  pourquoi  les  vrais  enfants  de  l'É- 
glise accueillent  les  conciles  généraux  avec  une 
confiance  et  une  espérance  des  plus  vives.  C'est 
donc  un  devoir  sacré  pour  nous,  à  l'approche 
du  futur  concile,  de  nous  pénétrer  de  ces  sen- 
timents et  de  les  faire  partager  par  les  autres. 
Nous  ne  pouvons  toutefois  nous  dissimuler  que, 
même  parmi  les  fervents  et  fidèles  enfants  de  l'Ë- 
glise,  il  se  rencontre  des  sujets  de  crainte,  bien  ca- 
pables, à  eux  seuls,  d'a/faiblir  la  conpince.  Ajoutez 
à  cela  les  accusations  répandues  par  les  ennemis 
de  l'Église,  en  vue  dexciter  des  soupçons  et  des 
antipathies  contre  le  concile  et  même  de  pro- 
voquer la  défiance  des  gouvernements. 

«  On  a  peur,  par  exemple,  que  le  concile  ne 
proclame  des  dogmes  qui  ne  sont  contenus  ni 
dans  l'Écriture,  ni  dans  la  Tradition,  et  n'éta- 
blisse des  principes  préjudiciables  aux  intérêts 
de  la  chrétienté  et  aussi  incompatibles  avec  les 
droits  légitimes  de  l'État,  de  la  civilisation  et  de 
la  science  qu'avec  la  juste  liberté  ot  le  bonheur 
temporel  des  peuples.  On  va  plus  loin  encore  : 
on  accuse  le  Saint-Père  de  vouloir,  sous  l'in- 
fluence d'un  certain  parti,  se  servir  du  concile 
exclusivement  pour  accroître,  plus  que  de  rai- 
son, le  pouvoir  du  siège  apostolique,  changer 
l'antique  et  véritable  constitution  de  l'Église, 
■et  enfin  ériger  une  souveraineté  spirituelle  in- 
conciliable avec  la  liberté  chrétienne.  On  ose 
dire  «  le  parti  du  Chef  de  l'Église  et  le  parti  de 
l'Épiscopat  »,  outrage  que  nous  n'avions  jus- 
qu'ici rencontré  que  dans  la  bouche  seule  des 
«nnemis  de  l'Église.  Ou  ne  craint  même  pas 
d'avancer  que  les  évêques  ne  jouiront  pas,  au 
concile,  de  la  pleine  liberté  de  délibérer  ;  qu'ils 
se  verront  refuser  les  documents  et  la  liberté 
nécessaire  pour  remplir  leur  mission  jusqu'au 
bout;  et,  pJir  conséquent,  on  ne  veut  pas  recon- 
naître la  validité  du  concile  et  de  ses  décisions. 


«  (Jes  faux  bruits  et  d'autres  semblables, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  ne  dénotent  certai- 
nement pas  une  foi  bien  ardente,  un  véritable 
amour  de  l'Église,  une  confiance  inébranlable 
dans  l'assistance  que  Dieu  prête  iiicossamnienl 
à  son  Eglise.  Jamais  nos  pères  dans  la  foi,  ja- 
mais les  saints  de  Dieu  n'ont  connu  de  telles 
pensées.  Elles  sont  aussi,  sans  aucun  doute, 
nos  bien-aimés  frères,  on  ne  peut  plus  opposées 
aux  sentiments  intimes  de  votre  foi.  Nous  vou- 
lons néanmoins  vous  exhorter  à  ne  pas  vous 
laisser  séduire  par  ces  paroles  qu'on  murmure 
à  vos  oreilles,  et  à  demeurer  fermes  dans  votre 
foi  et  votre  confiance... 

«  Tout  aussi  injuste  et  chiméritiuc  serait  la 
crainte  de  voir  porter  atteinte  à  la  liljcrté  des 
délibérations  du  concile.  Ceux  qui  s'y  laissent 
aller,  se  forment  une  étrange  idée  d'un  concile. 
Comme  ils  connaissent  peu  les  sentiments  du 
Pape,  les  sentiments  des  évêques  et  la  façon  dont 
procède  l'Église! 

«  Nous  savons  de  source  certaine  que  la  vo- 
lonté formelle  et  déclai'ée  du  Saint-Père  est 
qu'on  ne  mette  aucun  obstacle  à  la  liberté  et  à 
la  durée  des  délibérations;  la  nature  même  des 
choses  exige  qu'il  en  soit  ainsi.  En  effet,  dans 
un  concile,  les  difîérents  partis  ne  luttent  pas 
d'éloquence,  pour  remporter  la  victoire  ;  les 
membres  de  l'Assemblée,  en  luttant  contre  leurs 
adversaires,  ne  cherchent  pas  à  conquérir  une 
majorité  favorable  à  leurs  vues;  malgré  les  di- 
vergences d'opinions,  tous  sont  d'accord  sur  les 
principes  de  la  foi  ;  tous  tendent  au  même  but  : 
le  salut  des  âmes  et  le  bien  de  la  chrétienté  ! 
Les  discussions  n'ont  donc  pas  pour  objet  de 
vaincre  un  adversaire  ou  de  faire  triompher  un 
intérêt  particulier;  on  ne  discute  que  pour 
mettre  la  vérité  dans  tout  son  jour,  et  ne  dé- 
cider rien  avant  d'avoir  résolu  jusqu'aux  moin- 
dres difficultés  et  éclairci  jusqu'aux  plus  légères 
obscurités.  En  ce  qui  concerne  surtout  les  éter- 
nelles vérités  de  la  foi,  le  concile  ne  se  pronon- 
cera qu'après  avoir  épuisé  les  ressources  de  la 
science  et  pris  les  plus  mûres  délibérations. 

«  Et  que  dire  de  l'indigne  injure  que  l'on  fait 
aux  évêques  de  les  supposer  capables  de  re- 
noncer, dans  le  concile,  par  des  considérations 
humaines,  à  la  liberté  de  parole,  qui  est  une  de 
leurs  obligations  ? 

«  Fidèles  aux  préceptes  de  notre  divin  Maître, 
nous  ne  répondrons  pas  à  l'insulte  par  l'injure; 
nous  nous  contenterons  de  dire  en  toute  sim- 
plicité et  franchise  :  Les  évêques  de  l'Église  ca- 
tholique, réunis  en  concile  œcuménique,  n'au- 
ront gai'de,  dans  cet  office  important  de  leur 
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charge,  d'oublier  jamais  le  plus  sacré  de  leurs  de- 
voirs, celui  de  rendre  témoignage  à  la  vérité.  Ils 
se  souviendront  de  cette  parole  de  l'apôtre  : 
Celui  qui  veut  plaire  aux  hommes  n'est  pas  le  ser- 
viteur du  Christ.  Se  rappelant  qu'ils  ont  bientôt 
à  comparaître  au  tribunal  de  Dieu,  ils  songe- 
ront qu'ils  n'ont  pas  autre  chose  à  faire  qu'à 
obéir  aux  inspirations  de  leur  foi  et  de  leur 
conscience. 

«  Nous  n'avons  pas  cru  nous  rabaisser  en  dé- 
fendant l'Épiscopat  catholique  et  le  concile 
œcuménique  contre  ces  flétrissants  soupçons  ; 
car  nous  savons  que  l'apôtre  des  gentils  lui- 
même  n'a  pas  dédaigné,  dans  l'intérêt  de  son 
apostolat  et  pour  l'amour  des  âmes  et  de  l'É- 
glise, de  réfuter  les  accusations  les  plus  mal 
fondées. 

«  Mais  lorsque  nous  voyons  des  hommes  ou- 
blier la  vénération  et  l'amour  qu'ils  doivent  à 
l'Église  et  à  son  chef,  au  point  d'incriminer  les 
desseins  du  Saint-Père,  de  dénigrer  et  d'insulter 
le  siège  apostolique  ;  lorsque  nous  voyons  re- 
présenter, comme  chef  et  instrument  d'un  parti, 
celui  que  le  Christ  a  constitué  le  Pasteur  uni- 
versel et  dont  il  a  fait  comme  le  roc  sur  lequel 
repose  toute  l'Église;  lorsque  nous  le  voyons 
accusé  de  vues  orgueilleuses  et  dominatrices, 
et  traité,  comme  on  traitait  le  Christ  devant 
Pilate,  de  rebelle  et  de  séducteur  du  peuple, 
alors  les  mots  nous  manquent  pour  exprimer  la 
douleur  que  nous  causent  de  pareils  discours 
et  l'esprit  qui  les  inspire. 

«  Rien  n'est  plus  contraire,  plus  antipathique 
au  caractère  de  l'Église  que  l'esprit  de  parti. 
C'est  contre  cet  esprit  de  parti  et  de  division  que 
le  divin  Sauveur  et  ses  apôtres  se  sont  élevés 
avec  le  plus  d'énergie,  et  c'est  précisément  pour 
l'exclure  à  jamais  et  conserver  l'unité  d'esprit 
dans  la  concorde,  que  le  Christ  a  établi  un  de 
ses  apôtres  comme  centre  de  l'unité  et  suprême 
pasteur,  subordonnant  à  son  autorité  pater- 
nelle les  évêques,  les  prêtres,  les  fidèles  du 
monde  entier,  tous  unis  à  lui  par  l'indissoluble 
lien  de  l'obéissance  fondée  sur  la  foi  et  la  cha- 
rité. 

«  L'Église  renferme  une  inlinie  variété  de  ca- 
ractères, différant  suivant  les  nations  et  les  in- 
dividus ;  elle  embrasse  les  associations,  les  cor- 
porations et  les  états  les  plus  divers  de  la  vie 
religieuse  ;  elle  tolère,  bien  plus,  elle  protège 
les  grandes  variétés  d'opinions  théoriques  et 
pratiques;  mais  les  partis,  jamais,  et  elle-même 
ne  constitue  point  un  parti. 

«  Aussi  est-il  impossible  qu'un  cœur  catho- 
lique, dont  la  foi  et  la  charité  n'ont  pas  été  al- 


térées par  les  passions,  se  laisse  guider  par  l'es- 
prit de  parti  dans  les  choses  de  la  religion  et  de 
l'Église.  Car  sa  foi  lui  commande  de  soumettre 
son  propre  jugement,  voire  même  ses  intérêts 
particuliers  et  ses  passions,  en  toute  humilité 
et  charité,  avec  une  confiance  absolue,  à  la  M'a 
haute  et  infaillible  autorité  que  le  Christ  nous 
a  enjoint  d'écouter,  et  dont  il  a  dit  pour  tou- 
jours :  «  Celui  qui  vous  écoute,  m'écoute;  qui  vos 
audit  me  audit.  » 

c<  Cette  très  haute  et  infaillible  autorité  de 
l'Église,  ou  plutôt  le  Christ  lui-même  et  son 
Saint-Esprit  par  Elle,  va  faire  entendre  sa  voix 
dans  le  prochain  concile  œcuménique,  et  tous 
les  hommes  de  bonne  volonté,  tous  ceux  qui 
sont  vraiment  enfants  de  Dieu,  écouteront  cette 
voix,  qui  est  la  voix  de  la  vérité,  de  la  justice, 
de  la  paix,  du  Christ. 

«  Pierre  et  les  apôtres,  au  premier  concile  de 
Jérusalem,  n'avaient  qu'un  seul  et  même  sen- 
timent, un  seul  et  même  langage;  il  n'en  sera 
pas  autrement  aujourd'hui,  et  le  monde  entier 
pourra  se  convaincre  que,  de  nos  jours,  tous 
les  enfants  de  l'Église  catholique  n'ont  qu'un 
cœur  et  qu'une  âme,  comme  aux  premiers  âge* 
de  la  communauté  chrétienne... 

((  Si,  à  noire  époque,  grâces  en  soient  rendues 
à  Dieu,  tant  de  ruines,  causées  pendant  les 
mauvais  jours,  ont  été  réparées;  si  la  vie  ecclé- 
siastique et  religieuse,  malgré  la  difficulté  des 
temps,  s'est  fortifiée;  s'il  a  été  beaucoup  fait 
pour  le  saint  des  âmes  et  le  soulagement  des 
pauvres  et  des  affligés;  si  l'esprit  de  foi  e> 
l'amour  de  l'Église  ont  prodigieusement  a» 
chez  les  prêtres  et  les  laïques;  si  le  royaume  de 
Dieu  prend  dans  le  monde  entier  une  vigueur 
nouvelle  et  donne  des  fruits  plus  abondants;  si 
les  coupsmêmes  portés  à  l'Église  etles  épreuves 
dont  elle  est  saturée  ne  font  que  tourner  à  sa 
gloire  ;  il  faut  très  certainement  l'attribuer  à 
cette  parfaite  concorde,  à  cette  unité  de  senti- 
ments que  grâce  à  Dieu,  à  part  quelques  déplo- 
rables mais  légères  agitations,  présente  le 
monde  catholique.  On  peut  affirmer,  sans  vainc 
prélention,  car  c'est  une  très  douce  et  niaiii- 
fosle  vérité,  qu'entre  tous  les  catholiques  de 
l'univers  et  le  Saint-Siège  apostolique  règne  la 
plus  étroite  union,  comme  aussi  entre  le  clergé, 
le  peuple  et  les  évêques.  Cette  magnifique  con- 
corde forme  un  lien  entre  les  dilTérentes  so- 
ciétés existant  dans  l'Église,  et  une  même  foi  et 
un  même  amour  de  l'Église  unissent  les  catho- 
liques de  tous  les  pays.  Les  dangers  et  les  mal- 
heurs des  temps  n'ont  fait  que  fortifier  cette 
concorde,  et  le  concours  de  toutes  les  nations  à 
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défendre  le  Suiiit-Siègo,  si  violenifnent  attaqué, 
a  plus  fortement  resserré  ce  lien  de  l'unité. 

<<  C'est  dans  cet  esprit  d'unité,  comme  en- 
voyés du  Christ,  et  au  nom  du  Clirist,  que  nous 
inspirant  de  son  cœur,  nous  vous  prions  et 
conjurons,  devant  tous  nos  coopératcurs  dans 
le  sacerdoce,  de  travailler  de  loulcs  vus  forces 
par  la  parole,  par  la  presse  et  par  l'exemple, 
à  amener  cette  parfaite  union  et  concorde  des 
esprits.  Ecartez  avec  soin  tous  les  sujets  de  di- 
vision et  de  dissentiment;  ne  faites  rien  qui 
provoque  la  discorde  ou  les  passions  humaines. 

«  Bientôt  nous  quitterons  nos  diocèses  pour 
un  temps  assez  long  et  nous  nous  sentons  pro- 
fondément troublés  à  la  pensée  des  redoutables 
dangers  des  temps  actuels.  C'est  pourquoi  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  qu'un  triduuih  en 
l'honneur  du  Sacré  Cœur  de  Jésus  soit  célébré 
le  8  décembre  et  les  deux  jours  suivants  de  cette 
année,  dans  toutes  les  paroisses  de  nos  dio- 
cèses. 

«  Une  la  grâce  et  la  paix  de  Jésus-Christ,  que 
la  protection  de  la  Sainte  Vierge  et  de  tous  les 
saints  soient  et  demeurent  avec  vous  tous. 

«  Donné  à  Fulda,  le  6  septenibre  1869.  » 

Suivent  les  signatures  que  nous  avons  déjà 
fait  connaître. 

Cette  lettre  pastorale  fut  loin  de  mettre 
fin  à  la  guerre  entreprise  contre  le  concile. 
Les  ennemis  de  l'ÉgUse  y  trouvèrent  même 
des  arguments  pour  leur  thèse.  Ils  remar- 
quèrent qiron  observait  un  silence  signi- 
licatif  sur  la  grande  question  de  l'infailli- 
bilité pontificale,  et  la  solennelle  affirmation 
«  que  les  Conciles  ne  pouvaient  proclamer 
de  nouveaux  dogmes  ;  «  ce  qui  ne  pouvait 
guère  s'entendre  d'autre  chose  que  de  l'in- 
faillibiUté  pontificale.  Quels  étaient,  du 
reste,  «  ces  sujets  de  crainte,  bien  capables 
d'affaiblir  la  confiance,  même  parmi  les 
fervents  et  fidèles  enfants  de  l'ÉgUse?  » 
Un  peu  plus  loin,  les  prélats  signataires, 
tout  en  paraissant  soutenir  la  cause  du 
Saint-Siège,  empruntaient  néanmoins  le 
langage  des  inopportunistes  et  même  des 
anti-infailfibilistes,  quand  ils  disaient  à 
leurs  diocésains  : 

«  Jamais,  non  jamais  un  concile  œcu- 
ménique ne  proclamera,  ne  pourra  procla- 
mer des  dogmes  qui  soient  en  contradiction 
avec  les  ^irincipes  de  la  justice,  les  droits 


de  l'Ëtat  et  de  ses  représentants,  avec  la 
civiUsalioti,  les  vrais  intérêts  de  la  science, 
la  légitime  Uberté  et  le  bonheur  des  peu- 
ples. En  un  mot,  le  Concile  n'admettra 
aucun  principe  nouveau,  il  ne  fera  recon- 
naître que  les  vérités  que  vous  portez  déjà 
gravées  par  la  foi  dans  votre  cœur  et  votre 
conscience,  celles  qui  ont  été  tenues  comme 
saintes  pendant  des  siècles  par  les  peuples 
chrétiens,  et  sur  lesquelles  reposent  et  ont 
toujours  reposé  le  bonheur  de  l'Etat,  l'au- 
torité des  magistrats, la  Uberté  des  peuples, 
et  qui  sont  en  même  temps  le  fondement 
de  la  vraie  science  et  de  la  vraie  civilisa- 
tion.... Il  n'y  a  pas  non  plus  à  appréhen- 
der que  le   concile  œcuménique  prenne 
inconsidérément  et  avec  précipitation  des 
décisions  qui  seraient  inutiles,  inconcilia- 
bles avec  les  circonstances  et  les  besoins 
actuels,  ou  qu'il  entreprenne  de  faire  revi- 
vre, commele  voudraient  quelques  hommes 
exaltés,  les  idées,  les  mœurs  et  l'organisa- 
tion des  temps  passés.  »  Étant  données  les 
polémiques  alors  soulevées  dans  toute  la 
presse  européenne,  ces  paroles  étaient  de 
nature  à  encourager  les  adversaires  de  l'in- 
failUbiUté.  Car  pour  eux  l'infaillibilité  du 
Pape,  ainsi  qu'ils  le  disaient  sur  tous  les 
tons,  était  un  dogme  nouveau,  en  contradic- 
tion avec  les  droits  de  l'Etat  et  de  ses  repré- 
sentants, avec  la  civilisation  moderne,  les 
vrais  intérêts  delà  science,  la  légitime  liberté  et 
le  bonheur  des  peuples.  Ce  dogme  était  de- 
meuré inconnu    pendant  des  siècles  et 
n'était  nullement  un  des  fondements  es- 
sentiels de  la  constitution  de  l'Eglise.  Bien 
plus,  il  était  inconciliable  avec  les  circons- 
tances et  les  besoins  actuels  ;  et  sa  défini- 
tion amènerait  les  plus  grands  troubles. 

Les  inopportunistes  aimèrent  donc  ci 
considérer  la  lettre  pastorale  de  Fulda 
comme  l'expression  atténuée,  mais  conlir- 
mative  de  leur  doctrine.  On  en  trouvera  la 
preuve  dans  cette  lettre  que  le  roi  de  Ba- 
vière adressa  à  Farchevèque  de  Munich, 
qui  lui  avait  envoyé  le  mandement  collec- 
tif. Elle  est  datée  du  21  octobre  : 

«  Mon  cher  archevêque  de  Scherr, 
«  J'ai  reçu  avec  plaisir  la  lettre  des  évéques 
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réunis  à  Fulda,  que  vous  avez  eu  la  bonté  de 
m'envoyer.  Je  l'ai  lue  avec  tout  l'intérêt  que 
réclame  un  document  d'une  si  haute  impor- 
tance. Je  suis  heureux  d'y  trouver  exprimée 
cette  conviction  de  l'assemblée  des  évèques  al- 
lemands, que  le  prochain  concile  œcuménique  n'ac- 
ceptera aucune  doctrine  en  opposition  avecles  prin- 
cipes de  la  justice,  les  droits  de  VÈtat  et  de  ses 
représentants,  les  vrais  intérêts  de  la  science,  la 
légitime  liberté  et  le  bonheur  des  peuples. 

<<  L'esprit  de  modération  dont  a  fait  i)reuve 
l'assemblée  de  Fulda  prévaudra  également, 
j'ose  l'espérer,  dans  le  prochain  concile  œcu- 
ménique, qui  aura  pour  l'Église  catholique  ces 
heureux  effets  qu'attend  tout  fidèle  véritable 
d'une  assemblée  générale  de  l'Eglise.  » 

Bientôt  même  le  bruit  se  répandit  que 
les  évèques  réunis  à  Fulda  avaient  adressé 
un  Mémoire  au  Souverain  Pontife  pour  lui 
exposer  les  raisons  qui  rendaient  au  moins 
inopportune  la  définition  de  son  infaillilji- 
lité.  Ce  n'était  que  trop  vrai.  L'Assemblée 
de  Fulda  avait  inscrit  en  tète  de  son  pro- 
gramme l'inopportunité  de  la  définition 
«  du  dogme  nouveau  ».  La  veille  même  de 
l'ouverture  de  l'assemblée,  les  membres 
qui  faisaient  partie  de  la  réunion  reçurent 
par  la  poste  une  brocliure  anonyme,  sans 
aucune  indication  de  date,  ni  de  lieu,  sans 
nom  d'imprimeur,  ni  de  libraire.  Dans  cet 
opuscule  anonyme,  intitulé  :  Quelques  ré- 
flexions sur  cette  question  :  est-il  opportun  de 
définir  l' inf'ailliùiliié  du  Pape  ?  on  s'efforçait 
d'y  démontrer,  à  grand  renfort  d'arguments, 
l'inopportunité  pour  l'Église  de  proclamer 
le  dogme  de  l'infaillibilité  pontificale'.  Les 

'  Écrite  avec  un  art  extrême,  cette  brochure  était 
destiuéc  à  produire  une  très  forte  impression  sur 
des  esprits  qu'on  avait  déjà,  d'un  autre  côté,  ef- 
frayés de  la  définition  de  ce  dogme  redouté.  Et  ce 
qui  prouve  nue  vérital)le  conspiration  contre  la  vé- 
rité, c'est  la  diffusion  mystérieuse  de  cette  brochure, 
qui  paraissait  en  même  temps  eu  allemand,  en  an- 
glais, en  espagnol  et  en  italicu  et  était  envoyée  jus- 
qu'aux évèques  des  États-Unis  d'Amérique.  Les  Ob- 
serva/ions de  l'évèquo  d'Orléaus  reproduisirent  en 
partie  cette  œuvre  détestable,  qui,  pour  cette  raison 
sans  doute,  ne  lut  pas  traduite  eu  français.  Ou  rat- 
tache à  cette  publication  polyglotte  l'entrevue  qui 
eut  lieu  en  Allemagne,  au  mois  d'août  1809,  entre 
Dœilingcr,  sir  Actou,  son  ancien  et  fidèle  disciple, 
et  .Mgr  Dnpanloup. 
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évèques  allemands  adoptèrent  cette  con- 
clusion. Pour  eux,  1"  une  question  de  cette 
importance  demandait  qu'on  produisît  les 
preuves  de  tradition,  et  cela  de  manière 
à  donner  pleine  satisfaction  aux  exigences 
de  la  critique  et  à  laisser  une  entière 
liberté  de  parole  aux  adversaires. 

2«  La  doctrine  de  l'infaillibilité  du  Chef  de 
l'Église  devait  être  présentée  dans  son  en- 
semble et  ses  détails,  comme  aussi  dans  sa 
connexité  avec  le  magistère  infaillible  de 
l'Église. 

3°  Sur  la  question  de  l'opportunité  d'une 
définition,  le  rapporteur  traita  les  deux 
points  suivants  :  Y  a-t-il  aujourd'hui  des 
raisons  suffisamment  graves  pour  définir 
l'infaillibilité  du  Pape?  ou  bien,  dans  l'état 
de  choses  actuel,  le  silence  n'est-il  pas  pré- 
férable ? 

Relativement  au  premier  point,  le  rappor- 
teur étabUt  que  les  conciles  précédents  se 
sont  bornés  à  résoudre  les  questions  dont 
la  solution  était  d'une  nécessité  urgente  ou 
réclamée  par  les  besoins  du  temps,  tandis 
qu'on  ne  pourrait  rien  alléguer  de  pareil 
pour  l'infailUbiUté  pontificale,  puisque  ni  la 
puretéde  lafoi,  nilapaix de  l'EgUse  n'étaient 
en  péril.  Si  le  Pape,  disait  encore  le  rappoi'- 
teur,  n'avait  pas  actuellement  toute  la  puis- 
sance, toute  l'influence  nécessaire  à  l'exer- 
cice de  son  haut  ministère,  il  y  aurait  là 
un  motif  positif  de  définir  l'infailhbiUté. 

Quant  au  second  point,  le  rapporteur 
montra  les  obstacles  qu'apporterait,  hu- 
mainement parlant,  à  la  réconciUation  des 
chrétiens  non  cathoUques,  la  définition  de 
rinfailUbiUté  du  Pape .  Les  chrétiens 
d'Orient,  fit-il  observer,  reconnaissent  au 
Pape  sa  primauté  d'honneur,  peut-être  lini- 
ront-ils  par  accepter  sa  primauté  de  juridic- 
tion ;  mais  il  n'y  a  pas  à  espérer  qu'ils  con- 
sentent jamais,  attachés  comme  ils  le  sont 
à  leurs  anciennes  traditions,  à  admettre  le 
dogme  de  l'infailhbilité  du  Pape.  Cette  ob- 
servation s'applique  encore  avec  plus  de  force 
aux  protestants.  Déplus,  il  y  aurait  lieu  de 
craindre  que  la  définition  de  ce  dogme  n'en- 
trainàt,  pour  un  certain  nombre  de  catho- 
liques allemands,  de  funestes  conséquences. 
L'Eglise  cathoUque,  aujourd'hui  si  vivc- 
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ment  attaquée,  a  besoin,  plus  que  jamais, 
de  paix  et  d'unité.  Ce  dogme  d'ailleurs,  déjà 
(m  lui-même  si  diflicile  à  formuler,  le  peuple 
lie  le  comprend  pas  suffisamment,  et  il  n'y 
est  point  encore  profondément  attaché; 
chez  les  catholiques  Ubéraux,  il  excite  de 
la  défiance  et  provoque  de  l'agitation. 

Pour  toutes  ces  raisons  et  d'autres  en- 
core, le  rapporteur  concluait  à  l'inopportu- 
nité de  la  déOnition.  Les  conclusions  furent 
combattues  par  un  autre  rapporteur,  qui 
[irit  en  main  la  défense  de  l'infailbbilité. 
Mais  le  comité  spécial,  chargé,  à  la  suite  de 
ces  débals,  de  rédiger  un  Mémoire  qui  serait 
envoyé  au  Souverain  Pontife,  ne  tint  pas 
compte  de  ce  dernier  travail,  et  le  Mémoire 
signé  de  tous  les  évêques,  à  l'exception  de 
cinq,  déclara  la  définition  inopportune. 

4.  —  Angleterre.  — Réponse  du  Pape  au 
docleur  Cumming. 

Les  protestants,  et  en  général  tous  ceux 
qui  ne  professent  pas  la  foi  cathohque,  bien 
qu'ils  se  glorilient  du  nom  de  chrétiens, 
avaient  été  paternellement  exhortés  par  le 
Saint-Père,  dans  sa  lettre  du  13  septembre 
1868,  à  profiter  du  futur  concile,  comme 
d'une  occasion  favorable,  pour  rentrer  dans 
le  sein  de  l'ÉgUse  de  Jésus-Christ. 

Beaucoup  de  protestants,  surtout  en  An- 
gleterre, ressentirent  une  peine  très  vive, 
en  voyant  leur  Église  moins  bien  traitée 
que  les  Égb.ses  orientales.  Le  Pape  n'invitait 
pas  leurs  évêques  à  faire  partie  de  l'auguste 
Assemblée.  Toutefois,  ils  se  montrèrent  gé- 
néralement fort  respectueux  pour  la  lettre 
pontificale  ;  quelques-uns  même  prirent  la 
défense  du  Pape  :  «  Avant  d'accuser  Sa  Sain- 
teté, disait  Tke  Churcli  News  du  21  juillet 
18G9,  d'avoir  agi  d'une  façon  peu  courtoise 
et  peu  régulière,  il  faudrait  examiner  la 
chose,  au  point  de  vue  roma'm.  Qu'ont  fait, 
depuis  trois  siècles,  les  évêques  angUcans, 
])Our  mériter  de  siéger  dans  un  concile  ca- 
thohque ?  Malgré  son  héritage  catlwlique,  le 
corps  anghcan  a  fraternisé  avec  les  protes- 
tants de  notre  pays  et  de  l'étranger;  il  n'a 
cessé  d'insulter  Rome  et  de  la  tourner  en 
ridicule...  » 

D'autres  docteurs  interprétèrent  la  lettre 
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d'invitation  du  13  septembre,  dans  un  sens 
encore  plus  favorable  à  leur  cause.  De  ce 
nombre  fut  un  presliylérien  écossais,  le 
docteur  Cumming.  11  s'adressa  à  Mgr  Man- 
ning,  pour  lui  demander  si  les  protestants 
seraient  admis  au  concile,  et  s'ils  pourraient 
en  toute  liberté  exposer  aux  Pères  de 
riOgUse  cathoUque  les  motl/s  qui  les  relien- 
nrnl.  hors  de  l'Eglise  romaine.  Quelques  mois 
plus  lard,  la  même  demande  fut  adressée 
directement  par  le  môme  docleur  au  Sou- 
verain Pontife  lui-même. 

Pie  IX  ne  dédaigna  pas  de  répondre.  Sa 
réponse,  adressée  à  l'archevêque  de  West- 
minster et  rendue  pubUque  peu  de  temps 
après  par  Mgr  Manning,  déclarait  que  la 
doctrine  de  l'Éghse  sur  rinfailUbihté  de  ses 
jugements  dogmatiques  rendait  impossible 
toute  nouvelle  discussion  d'erreurs  déjà 
soigneusement  examinées,  jugées  et  con- 
damnées. 

«  Si  le  demandeur,  disait  Pie  IX  dans  cette 
lettre  du  4  septembre,  sait  quelle  est  la 
croyance  des  cathohques  par  rapport  à  l'au- 
torité enseignante,  qui  a  été  donnée  par 
notre  divin  Sauveur  à  son  EgUse,  et,  en 
conséquence,  par  rapport  à  l'infailhbihté  de 
cette  ÉgUse  dans  la  décision  des  questions 
qui  sont  relatives  au  dogme  ou  à  la  morale, 
il  doit  savoir  que  l'Eghse  ne  peut  permettre 
de  remettre  en  discussion  des  erreurs  déjà 
condamnées  par  elle. 

«  C'est  là,  d'ailleurs,  ce  que  nous  avons 
déjà  fait  connaître  par  nos  Lettres  du  13  sep- 
tembre 1808;  car,  lorsque  nous  avons  dit  : 
«  11  ne  saurait  être  nié  ou  mis  en  doute  que 
«  Jésus-Christ  lui-même,  dans  le  but  de  pou- 
«  voir  appliquer  à  toutes  les  générations 
«  des  hommes  les  fruits  de  sa  Rédemption, 
<(  ait  construit  ici-bas,  sur  Pierre,  son  Éghse 
«  unique,  c'est-à-dire  l'Éghse  une,  sainte, 
«  cathohque  et  aposlohque,  et  lui  ait  donné 
«  toute  la  puissance  nécessaire  pour  con- 
«  server  dans  son  intégrité  et  dans  son  in- 
«  violabihté  le  dépôt  de  la  foi,  et  pour  dis- 
«  penser  cette  même  foi  à  tous  les  peuples, 
<<  à  toutes  les  tribvis  et  à  toutes  les  nations.  » 
En  parlant  ainsi,  nous  avons  voulu  dire  que 
la  suprématie  d'honneur  et  de  juridiction  qui 
a  été  donnée  à  Pierre  et  à  ses  successeurs 
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par  le  fondateur  de  l'Église  est  placée  en 
dehors  des  hasards  de  la  discussion. 

«    Le  demandeur  s'apercevra  bien 

vite  que  l'on  ne  saurait  donner  place  dans 
le  concile  à  la  défense  d'erreurs  déjà  con- 
damnées, et  que  nous  ne  pouvions  inviter 
les  non  catholiques  à  une  discussion,  mais 
que  nous  les  avons  simplement  pressés  de 
«  profiter  de  l'opportunité  qui  leur  était 
ofFerte  par  ce  concile,  dans  lequel  l'Église 
catholique,  à  laquelle  appartenaient  leurs 
ancêtres,  donne  une  nouvelle  preuve  de  son 
invincible  vitalité,  et  nous  les  pressions 
ainsi  de  satisfaire  aux  besoins  de  leurs  âmes, 
en  les  retirant  d'un  état  dans  lequel  ils  ne 
peuvent  pas  être  sûrs  de  leur  salut.  » 

La  question  du  docteur  Cumming  sem- 
blait résolue  et  terminée  par  cette  déclara- 
tion si  explicite  du  Pape  :  le  concile  œcu- 
ménique du  Vatican  ne  pouvait  remettre 
en  discussion  ce  que  le  précédent  concile 
général  avait  discuté  et  condamné.  Agir  au- 
trement, en  effet,  c'eAt  été  déclarer  qu'un 
concile  œcuménique  peut  se  tromper.  Mais, 
comme  il  arrive  trop  souvent  en  ces  sortes 
de  débats,  on  flt  dire  au  Souverain  Pontife 
beaucoup  plus  qu'il  n'avait  dit  en  réalité.  On 
interpréta  ses  paroles  dans  un  sens  défavo- 
rable. Le  Times,  en  particulier,  A"oulut  voir 
dans  la  lettre  apostolique  du  4  septem])re 
un  refus  de  toute  discussion,  et,  par  con- 
séquent, l'impossibilité  pour  les  hommes 
raisonnables  de  s'entendre  avec  l'Église. 

Pour  faire  cesser  tout  malentendu.  Pie  IX, 
à  la  date  du  30  octobre  de  la  même  année, 
écrivit  une  seconde  lettre,  adressée  égale- 
ment à  Mgr  Manning,  archevêque  de  West- 
minster. On  y  verra  avec  quelle  paternelle 
bonté  le  Saint-Père  désirait  et  poursuivait 
le  retour  des  protestants  à  l'unité  catholi- 
que. 

...«  Nous  apprenons  maintenant  que 
quelques  dissidents  ont  compris  nos  paroles 
idu  4  septembre]  de  manière  à  croire  qu'il 
ne  leur  reste  aucun  moyen  de  faire  con- 
naître les  difficultés  qui  les  tiennent  séparés 
de  l'Église  catholique,  et  que  tout  accès 
iiuprès  de  Nous  leur  est  fermé. 

«  Nous  qui  sommes  sur  la  terre,  malgré 
notre  indignité,  le  Vicaire  de  Celui  qui  est 
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venu  pour  sauver  ce  qui  était  perdu,  Nous 
sommes  si  loin  de  les  repousser  en  aucune 
manière,  que  nous  allons  même  à  leur  ren- 
contre et  que  nous  ne  recherchons  rien  avec 
un  plus  vif  désir  que  de  pouvoir  tendre  les 
bras,  avec  un  amour  tout  paternel,  à  qui- 
conque revient  vers  Nous.  Jamais,  certes. 
Nous  n'avons  voulu  imposer  silence  à  ceux 
qui,  égarés  par  leur  éducation  et  croyant  à 
la  vérité  de  leurs  opinions,  pensent  que  leurs 
dissidences  avec  Nous  reposent  sur  des  ar- 
guments puissants,  qu'ils  voudraient,  à 
cause  de  cela,  faire  sérieusement  examiner 
par  des  hommes  sages  et  prudents.  Bien 
que  cela  ne  puisse  se  faire  dans  le  sein  du 
concile,  il  ne  manquera  point  de  savants 
théologiens  désignés  par  Nous,  auxquels 
ils  pourront  ouvrir  leurs  âmes  et  exposer 
avec  confiance  les  motifs  de  leurs  propres 
sentiments,  de  telle  sorte  que,  du  choc  d'une 
discussion  entreprise  dans  le  désir  de  décou- 
vrir la  vérité,  ils  puissent  recevoir  une  lu- 
mière plus  abondante  qui  les  guide  Aers 
elle. 

«  Puisse-t-U  y  en  aA-oir  un  grand  nombre 
qui  prennent  cette  ligne  de  conduite  et  qui 
la  suivent  avec  bonne  foi!  Car  cela  ne  sau- 
rait se  faire  sans  qu'il  en  ressorte  de  grands 
avantages,  et  pour  eux-mêmes  et  pour  les 
autres...  » 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  les  protestants 
d'Angleterre,  pas  plus  que  ceux  des  autres 
pays,  ne  voulurent  profiter  de  cette  pater- 
nelle invitation  du  Souverain  Pontife.  Ils 
auraient  voulu  discuter  devant  tout  le  con- 
cile réuni,  et  ils  refusèrent  la  discussion 
devant  quelques  théologiens  !  Peut-on 
encore  croire  à  leur  bonne  foi  ! 

Quant  au  docteur  Cumming,  après  aA'oir 
déclaré  qu'il  n'irait  pas  à  Rome  de  peur 
d'èlre  brûlé,  il  se  contenta  de  présider  à 
Londres,  avec  le  ministre  géncA^ois,  M,  Merle 
d'Aubigné,  une  série  de  réunions  à  l'efTot 
de  prier  pour  le  Pape  et  le  concile,  «  afin 
que  les  machinations  de  Rome  engendrent 
la  confusion  et  que  les  peuples  soient  dé- 
Uvrés,  »  ou  encore,  ainsi  que  s'exprima  le 
presbytérien  écossais,  afin  que  «  le  jour  du 
triomphe  anticipé  par  Rome  fût  celui  de 
sa  ruine.  » 
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o.  —  Allemagne.  —  Vingtième  congrès 
desassocialions  catholiques  tenu  à  Dusseldo)  f. 

Près  de  :2000  étrangers  s'étaient  réunis 
à  Dusseldorl",  dans  le  magnifique  local  dit 
la  Ton/ialle,  l'une  des  plus  belles  salles  de 
la  province  rhénane.  L'archevêque  de  Co- 
logne, son  évêque  auxihaire  Mgr  Baudri, 
Mgr  Meurin  vicaire  apostoUque  de  Boinl)ay 
dans  les  Indes  orientales,  le  professeur  Sepp 
de  Munich,  les  chanoines  Heinrich  et  Mouf- 
fang  de  Mayence  y  avaient  pris  place  à 
côté  de  nombreux  membres  de  la  noblesse, 
parmi  lesquels  on  distinguait  les  princes  de 
Lœvensteiû-Werthein,  don  Miguel  de  Bra- 
genza  et  d'Ysembourg,  etc. 

Le  prince  de  Lœvenstein  fut  élu  présideni 
par  acclamation. 

Il  nous  est  impossible,  et  il  ne  rentre  pas 
dans  les  cadres  de  cette  histoire,  de  résumer 
tout  ce  qui  s'est  dit  ou  fait  dans  ce  congrès. 
Nous  devons  cependant  noter  la  part  faite 
cette  année,  et  pour  la  première  fois,  à  l'im- 
portante question  de  l'Ouvrier.  Les  membres 
des  congrès  précédents  se  divisaient  en  cinq 
sections  :  les  missions,  la  charité,  les  arts 
chrétiens,  la  science  et  la  presse,  et  les 
questions  diverses.  Le  congrès  de  Dussel- 
dorf  forma  une  sixième  section  pour  étudier 
le  .sort  de  l'ouvrier. 

On  ne  s'étonnera  pas  qu'il  y  eut  diver- 
gence sur  ce  point  parmi  les  membres  du 
congrès.  Tous  au  moins  furent  d'accord 
pour  reconnaître  que  le  christianisme  seul 
peut  fournir  une  solution  raisonnable.  Ou 
convint  également  que  le  mal  était  dans  la 
force  des  choses  et  ne  pourrait  jamais  être 
complètement  guéri.  A  défaut  de  décisions 
plus  pratiques,  le  congrès  déclara  qu'il 
adoptait  complètement  la  manière  de  voir 
de  l'illustre  évèque  de  Mayence,  Mgr  Vou 
Ketteler,  qui  venait  de  traiter  ce  sujet  dans 
un  discours  prononcé  le  28  juillet  de  hi 
même  année.  En  outre,  l'Assemblée  décida 
la  formation  d'un  comité  central,  pour 
étudier  la  question  et  travailler  à  l'établis- 
sement de  sociétés  ouvrières,  partout  où  le 
besoin  s'en  ferait  sentir. 

Avant  de  se  séparer,  les  membres  du  Con- 
grès eurent  la  consolation  d'apprendre  que 
r Université  cathoUque,  réclamée  depuis  si 
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longtemps,  serait  bientôt  une  réalité. 
Mgr  l'archevêque  de  Cologne  annonça,  on 
effet,  à  l'assemblée  que,  dans  leur  réunion 
il  Kulda,  les  évêf|uos  avaient  i)ris  la  ré-so- 
lution de  fonder,  à  Eulda  môme,  cet  éta- 
blissement d'instruction  supérieure,  et  de 
le  commencer  sans  retard.  Il  ajouta  que 
[)rochainement  les  évèques  adresseraient 
un  appel  aux  populations  à  ce  sujet.  Et, 
de  fait,  une  circulaire  de  l'archevêque  de 
Cologne,  des  évêques  de  Vurtzbourg, 
Mayence  et  Paderhorn,  paraissait  dans  les 
premiers  jours  de  novembre,  et  annonçait 
aux  fidèles  que  l'Université  cathoUque  pro- 
jetée allait  aussitôt  recevoir  un  commence- 
ment d'exécution,  par  la  création  d'une 
Académie  h  Fulda,  où  l'on  enseignerait  la 
philosophie,  les  sciences  naturelles,  l'his- 
toire, les  langues  anciennes,  avec  les  diffé- 
rentes disciplines  du  droit  et  l'économie 
nationale.  Les  évèques  engageaient  donc 
vivement  les  catholiques  de  l'Allemagne 
à  prier  pour  le  succès  d'une  œuvre  si  dési- 
rable, si  nécessaire  à  la  jeunesse  studieuse, 
si  rassurante  pour  les  familles  chrétiennes 
et  si  utile  à  la  science  catholique. 

Parmi  les  autres  résolutions  du  Congrès 
de  Dusseldorf  figuraient  :  im  appel  aux  ca- 
thoUques  en  faveur  du  denier  de  Saint- 
Pierre;  une  déclaration  énergique  contre 
les  persécutions  exercées  en  Pologne  par 
la  Russie;  une  autre,  contre  la  presse  anti- 
catholique et  les  écoles  mixtes;  enfin,  une 
déclaration  de  confiance  entière  dans  le 
prochain  concile  et  de  soumission  absolue 
à  ses  décisions,  exprimant  l'espoir  qu'U  ne 
sera  pas  inquiété  par  les  puissances  sécu- 
hères.  On  voit  que  toute  l'Allemagne  catho- 
lique ne  marchait  pas  sur  la  trace  des  libé- 
raux de  Coblentz  et  de  Bonn,  et  ne  partageait 
point  les  principes  émis  dans  leurs  célèbres 
Adresses.  Ceux-ci  du  reste  l'avaient  com- 
pris et,  pressentant  que  la  majorité  des 
cathoUques  leur  était  peu  favorable,  ils 
s'étaient  abstenus  du  Congrès  de  Dussel- 
dorf. 

Un  orateur  expliqua  tout  d'abord  pour- 
quoi les  catholiques  d'Allemagne  n'avaient 
pas  répondu  plus  tôt  aux  attaques  dirigées 
contre  le  prochain  concile  : 
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«  Depuis  son  origine,  fit-il  observer,  notre 
assemblée  a  toujours  établi  comme  règle  que 
nous  ne  nous  mêlerions  jamais  de  questions 
politiques  spéciales,  et  que,  sur  le  terrain  de  la 
politique  générale,  nous  nous  contenterions  de 
soutenir  et  de  détendre  les  droits  de  l'Église. 
Elle  s'est  bien  gardée  également  de  jamais 
s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Église,  dont  le  soin  a  été  confié  par  Notre-Sei- 
gneur  Jésus-Christ,  à  saint  Pierre,  aux  Apôtres 
et  à  leurs  successeurs.  C'est  par  sa  fidélité  scru- 
puleuse à  observer,  dès  les  premières  années 
de  son  existence,  la  résolution  de  ne  point 
s'ingérer  dans  les  affaires  et  les  attributions  de 
l'Épiscopat  que  notre  congrès  catholique  a 
conquis  cette  confiance  illimitée  dont  le  Saint- 
Siège  apostolique  et  le  collège  épiscopal  nous 
ont  donné  plusieurs  fois  des  témoignages. 

a  Tels  sont  les  principes  qui  ont  guidé  notre 
conduite.  Lorsque,  dans  ces  derniers  temps,  de 
fâcheux  dissentiments  et  des  malentendus  ont 
surgi  à  propos  du  concile,  nous  n'avons  pas 
jugé  opportun  de  publier  de  déclaration,  et 
comme  si  rien  n'était  survenu,  nous  nous  en 
sommes  tenus  à  nos  statuts.  Mais  plus  tard  nous 
nous  sommes  aperçus  quil  était  impossible  de 
garder  le  silence  sur  un  événement  aussi  ca- 
pital que  le  concile,  de  ne  pas  exprimer  iiolic 
avis  sur  cette  suprême  et  solennelle  question 
qui  intéresse  le  monde  entier  et  plus  spéciale- 
ment l'Église.  De  toutes  parts,  on  se  disait  :  que 
devons-nous  penser?  quels  sentiments  partage 
l'assemblée  générale  des  catholiques?  Elle  se 
tait  absolument  sur  cet  important  sujet,  et 
cela  dans  l'année  où  le  concile  va  se  réunir. 
Nous  avons  donc  cru  remplir  un  devoir  et  révé- 
ler en  même  temps  les  sentiments  intimes  de 
notre  cœur,  en  saluant  le  concile  universel  par 
ces  simples  paroles  : 

«  C'est  avec  un  empressement  et  avec  une 
confiance  sans  bornes  que  nous  attendons  la 
réunion  de  l'Église  en  Concile.  Nous  en  accep- 
tons d'avance  toutes  les  décisions.  Four  répon- 
dre à  la  fin  spéciale  de  notre  association,  qui 
consiste  à  défendre  la  liberté  de  l'Église  catho- 
lique, nous  protestons  dans  la  mesure  de  nos 
forces  contre  l'ingérence  des  autorités  civiles 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'Église  catholi- 
que, tout  en  exprimant  l'espoir  que  nos  gou- 
vernements s'abstiendront  d'intervenir.  » 

Cette  déclaration  si  noble  et  si  chrétienne 
fut  adoptée  et  votée  au  milieu  des  plus  vils 
applaudissements.  Il  y  eut  encore  plusieurs 
autres  discours  concernant  le  concile  et 


animés  du  même  esprit.  Il  faudrait  en  par- 
ticulier citer  celui  du  chanoine  Hafïner,  qui 
sut  tromper  les  plus  nobles  accents  pour 
représenter  le  rôle  immense  que  devait 
avoir  le  prochain  concile.  La  lecteur  en  trou- 
vera le  texte  dans  l'histoire  des  Préliminai- 
res du  Concile,  par  Mgr  Cecconi  (IIP  vol., 
p.  381). 

8.  —  Circulaire  de  M.  le  prince  de  la  Tour- 
d' Auvergne  relative  au  Concile. 

Le  cardinal  AntonelU,  parlant  au  nom  du 
Pape,  avait  déclaré  que  les  souverains  ca- 
tholiques pourraient  se  faire  représenter  au 
concile  du  Vatican,  s'ils  en  manifestaient  le 
désir  :  «  Il  suffira  que  les  gouvernements  des 
pays  catholiques  annoncent  trois  mois  avant 
la  date  delà  convocation,  parleurs  ambas- 
sadeurs ordinaires  à  Rome,  l'intention  de 
se  faire  représenter  au  concile  pour  que  les 
portes  leur  soient  ouvertes.  » 

Après  ces  paroles  catégoriques,  qui  du 
reste  n'étaient  qu'une  légitime  interpréta- 
tion de  l'invitation  indirecte,  adressée  aux 
princes  et  aux  souverains,  par  la  bulle 
.  Elerni  Patris,  il  ne  dépendait  que  des  gou- 
vernements cathoUques  d'envoyer  leurs  re- 
présentants h  l'auguste  assemblée  conci- 
liaire. Mais  ceux-ci,  par  leurs  déclarations 
comme  par  leur  abstention,  montrèrent 
f  assez  que  leur  place  n'était  pas  au  concile, 
que  l'État  moderne,  en  se  séparant  de  Dieu 
et  de  l'Église,  avait  abdiqué  la  légitime  in- 
fluence que  des  gouvernements  chrétiens 
pouvaient,  en  d'autres  temps,  exercer  sur 
la  société  chrétienne. 

Le  gouvernement  français,  plusieurs  fois 
interpellé  à  la  Chambre  dans  le  cours  de 
l'année  1868  et  dans  les  premiers  mois  de 
1869,  au  sujet  de  cette  représentation  près 
du  futur  concile,  avait  toujours  réponduéva- 
sivement,  en  alléguant  l'importance  excep- 
tionnelle d'une  détermination  et  le  long  es- 
pace de  temps  qui  existait  avant  l'ouverture 
du  concile.  Ce  ne  fut  donc  qu'après  de  mûres 
délibérations  que  le  gouvernement  napoléo- 
nien adopta  et  manifesta  au  public  l'inten- 
tion où  il  était  de  ne  pas  paraître  au  con- 
cile. 

Le  8  septembre,  c'est-à-dire  trois  mois 
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avant  la  date  assignée  au  concile  du  Vatican, 
une  circulaire  de  M.  le  prince  de  la  Tour- 
d'Auvergne,  ministre  des  affaires  étrangères, 
adressée  aux  agents  diplomatiques  de  l'Em- 
pereur, leur  faisait  connaître  officiellement 
cette  décision  impériale.  Après  avoir  cons- 
taté les  profondes  modifications  apportées 
aux  constitutions  modernes  <<  par  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  conscience  »,  après 
avoir  montré  les  pouvoirs  sécularisés,  et  le 
domaine  de  l'Église  «  devenu  bien  distinct 
de  celui  de  l'État  »,  M.  le  prince  de  la  Tour- 
d'Auvergne  ajoutait  : 

«  Sans  doute,  le  contact  des  intérêts  n'a  pas 
cessé  avec  la  confusion  des  institutions,  et  il 
est,  par  la  nature  môme  des  choses,  des  ques- 
tions mixtes  qui  relèvent  à  la  fois  Je  l'autorité 
laïque  et  de  l'autorité  ecclésiastique.  Les  gou- 
vernements,en  reconnaissanlleur  incompétence 
pour  toutes  les  affaires  de  doctrine  et  d'ensei- 
gnement religieux,  pourraient  encore  revendi- 
quer, comme  un  droit,  la  faculté  d'intervenir 
dans  les  discussions  portant  sur  les  privilèges 
qu'ils  ont  le  devoir  de  maintenir  intacts.  Mais 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  verrait  aujour- 
d'hui, dans  l'usage  de  ce  droit,  de  sérieux 
inconvénients.  Son  intervention  pourrait  avoir 
pour  résultat  de  l'engager  dans  des  débats 
pénibles,  sans  lui  donner  la  certitude  de  faire 
prévaloir  ses  avis,  et  l'exposerait  à  des  conflits 
qu'il  ne  pourrait,  la  plupart  du  temps,  éviter 
sans  encourir  les  plus  grandes  responsabilités. 

«  Nos  lois  elles-mêmes  nous  offrent  sous  ce 
rapport  toutes  les  garanties  voulues.  Elles  ont 
maintenu,  en  faveur  du  pouvoir  civil,  la  faculté 
qu'il  avait  déjà,  dans  les  époques  antérieures, 
de  s'opposer  à  tout  ce  qui  serait  contraire  à  nos 
franchises  nationales. 

«  Nous  serions  donc  parfaitement  en  mesure 
de  décliner,  le  cas  échéant,  celles  des  décisions 
du  prochain  concile  qui  seraient  en  désaccord 
avec  le  droit  public  de  la  France.  C'est  là,  au 
surplus,  une  éventualité  en  présence  de 
laquelle  nous  espérons  ne  pas  nous  trouver 
placés;  nous  avons  confiance  dans  les  vues 
élevées  qui  prévaudront  au  sein  de  cette 
assemblée,  car  il  nous  est  permis  de  compter 
non  moins  sur  la  sagesse  du  Saint-Siège  que 
sur  les  lumières  et  le  patriotisme  des  évêques. 

«  Notre  pensée  n'est  pas  d'ailleurs  de  nous 
considérer  comme  entièrement  désintéressés, 
dans  l'œuvre  pour  laquelle  le  Saint-Père  convo- 
que les  prélats  de  l'Église  catholique.  L'impor- 
Annales  ecclés. 


lance  d'une  réunion  de  c(;lle  nature,  au  milieu 
de  la  crise  que  traversent  les  sociétés  niodrji-nes, 
ne  peut  être  mise  en  doute,  et  rien  de  ce  qui 
regarde  les  destinées  du  monde  catholique  ne 
saurait  nous  trouver  inattentifs  ou  indiffé- 
rents. 

"Le  gouvernement  ilc  l'empereur  ne  renonce 
ilonc  point  à  faire  usage  de  son  influence.  Il 
l'emploiera  à  recommander  à  tous  les  idées  de 
conciliation  dont  le  triomphe  ne  pourrait  que 
contribuer  à  l'affermissement  de  l'ordre  social 
rtàla  paix  des  consciences.  Mais  cette  influence 
modératrice,  c'est  par  l'entremise  de  nos  repré- 
sentants ordinaires  que  nous  nous  proposons 
de  l'exercer,  sans  députer  au  concile  un  man- 
dataire spécial,  dont  la  présence  engagerait  la 
liberté  d'action  que  nous  désirons  au  contraire 
nous  réserver  entièrement. 

«  Cette  ligne  de  conduite  concorde  avec  ce 
(jue  nous  connaissons  des  dispositions  de  la 
généralité  des  gouvernements  catholiques;  et 
le  Pape  Pie  IX  semble  lui-même  préparé  à 
l'abstention  des  Souverains,  puisqu'il  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  faire  appel  à  leur  concours 
direct,  et  ne  leur  a  point  adressé,  comme  aux 
temps  passés,  l'invitation  de  se  faire  repré- 
senter... 

...  «  Vous  êtes  autorisé  à  donner  lecture  de 
cette  dépêche  à  M-  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes 
acci'édité. 

c<  Signé  ;  Prince  be  la  Tour  d'Auvergne.  » 

Nous  avons  cité  presque  tout  au  long  cette 
importante  circulaire,  où  sont  officiellement 
déclarées  les  dispositions  du  gouvernement 
français  relativement  au  Concile.  La  simple 
lecture  de  cette  pièce  montre  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  confusion  et  d'embarras  dans  ces 
dispositions  du  gouvernement.  L'Empereur 
laissait  les  évêques  libres,  mais  n'entendait 
pas  pour  cela  renoncer  h  les  inlluencer;  il 
voulait  respecter  la  liberté  de  l'Église,  mais, 
en  même  temps,  il  insinuait,  en  parlant  des 
francliises  nationales,  qu'il  maintiendrait 
les  chaînes  du  gallicanisme  et  saurait  re- 
pousser les  décisions  conciliaires  qui  con- 
trarieraient les  doctrines  de  l'État. 

Ainsi  que  l'affirmait,  en  terminant,  M.  le 
prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  ces  disposi- 
tions de  Sa  Majesté  Impériale  étaient  parta- 
gées par  tous  les  gouvernements  catholi- 
ques de  l'Europe.  La  plupart  de  ces  gouver- 
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nements  s'empressèrent,  du  reste,  d'adhérer 
à  la  circulaire  du  8  septembre  que  nous  ve- 
nons de  citer.  S'ils  n'opposèrent  pas  de  plus 
grands  obstacles  au  concile,  c'est  que  les 
populations  solidement  catholiques  et  l'atti- 
tude ferme  de  TÉpiscopat  refoulèrent  les 
prétentions  surannées  de  ces  gouvernements 
toujours  prêts  à  empiéter  sur  les  droits  de 
l'Église  et  à  restreindre  sa  liberté.  La  Prusse 
elle-même,  gouvernement  protestant,  sen- 
tant le  besoin,  dans  l'intérêt  de  ses  projets 
ambitieux,  de  conquérir  la  sympathie  des 
catholiques  allemands,  déclara  qu'elle  lais- 
sait aux  évêques  la  liberté  d'assister  au  con- 
cile. Il  est  vrai  que,  secrètement,  elle  pous- 
sait la  Bavière  de  prendre  une  attitude  hos- 
tile Ads-à-vis  du  Saint-Siège.  Toutefois,  le 
prince  de  Hohenlohe,  n'ayantpas  réussi,  par 
sa  circulaire  du  9  avril,  à  liguer  les  ca- 
binets européens  contre  le  futur  concile,  fut 
obligé  de  conformer  sa  ligne  de  conduite  à 
celle  indiquée  dans  la  circulaire  de  M.  le 
prince  de  la  Tour  d'Auvergne.  Les  évêques 
Bavarois  purent  se  rendre  à  Rome  ;  mais ,  au 
moment  de  leur  départ,  ils  reçurent  tous 
communication  d'une  décision  ministé- 
rielle, en  date  du  7  novembre,  et  dans  la- 
quelle Sa  Majesté  le  Roi  «  se  réservait  ex- 
pressément le  droit  d'approuver  la  promul- 
gation et  l'exécution  en  Bavière  des  décrets 
du  concile.  »  Sa  Majesté  désirait  vivre  en 
paix  avec  l'Église  catholique;  mais  elle  ne 
désirait  pas  moins  vivement  voir  les  habi- 
tants non  catholiques  du  royaume  à  l'abri 
de  toute  inquiétude  et  les  évêques  de  la 
Bavière  refuser  de  s'associer  à  des  décisions 
qui  seraient  contraires  aux  principes  fon- 
damentaux de  la  Constitution  du  royaume, 
au  bien  général  de  l'État,  à  la  concorde  des 
diverses  confessions  et  à  la  liberté  de  con- 
science garantie  à  tous  les  citoyens. 

L'Autriche,  gouvernée  alors  par  le  libéral 
M.  de  Beust,  l'Espagne  catholique,  désor- 
ganisée et  persécutée  par  une  poignée  de 
révolutionnaires,  parlèrent  et  agirent  dans  le 
même  sens.  Le  gouvernement  de  Victor- 
Emmanuel,  bien  qu'au  fond  très  hostile  au 
concile,  ne  crut  pas  pouvoir  retenir  les 
é'véques  d'Italie.  Le  30  septembre,  une  cir- 
culaire du  ministre  des  grâces,  de  la  justice 
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et  des  cultes  du  royaume  d'Italie  informait 
les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'ap- 
pel que  le  gouvernement  itaUen  n'empê- 
cherait pas  les  évêques  et  les  autres  ecclé- 
siastiques de  se  rendre  au  concile  œcumé- 
nique, mais  sous  la  réserve  expresse  et  ab- 
solue des  mesures  qu'il  y  aurait  à  prendre 
ultérieurement  contre  toute  atteinte  por- 
tée aux  lois  du  royaume  et  aux  droits  de 
l'État. 

Les  gouvernements  de  l'Europe  n'ont  donc 
ni  favorisé,  ni  entravé  directement  le  con- 
cile. Il  faut  cependant  en  excepter  celui  de 
la  schismatique  Russie,  lequel  empêcha  le 
seul  évêque  de  Pologne  qui  ne  fût  pas  en- 
core mort  ou  déporté  en  Sibérie,  de  se  ren- 
dre au  concile  pour  y  présenter  le  tableau 
des  douleurs  de  cette  nation  infortunée  (voir 
ci-dessus  au  4  mai). 

Nous  avons  déjà  dit  (ci-dessus,  au  25  juin) 
avec  quelle  grâce  et  quelle  générosité  le 
gouvernement  turc  avait  mis  à  la  disposition 
de  Mgr  Hassoun,  patriarche  des  Arméniens 
catholiques,  un  vaisseau  de  la  marine  otto- 
mane, pour  le  transporter  lui  et  tous  les 
autres  ecclésiastiques  appelés  au  concile. 
Le  même  exemple  fut  imité  par  le  Chili  et 
le  Brésil.  Au  Chili  le  gouvernement  proposa 
lui-même  au  Parlement  de  défrayer  les  évê- 
ques chiliens  se  rendant  au  concile.  La  pro- 
position, malgré  l'opposition  de  quelques 
députés  libéraux,  fut  acceptée.  Au  Brésil, 
au  contraire,  ce  fut  l'opposition  qui  prit  en 
main  la  cause  des  évêques,  et  força  le  gou- 
vernement à  pourvoir  aux  frais  de  voyage 
des  Pères  du  concile,  appartenant  â  l'Église 
brésilienne.  Ainsi  dans  les  deux  cas  le  ré- 
sultat fut  le  même;  mais  le  gouvernement 
du  Brésil  manqua  une  belle  occasion  de  ne 
pas  subir  un  échec  humiliant  et  de  monirer. 
avec  le  Chili,  aux  cabinets  européens  com- 
bien étaientinjustes  etdéplacées  leurs  crain- 
tes et  leurs  menaces  à  l'égard  du  futur  con- 
cile œcuménique. 

8.  —  Angleterre.  —  Ligue  de  la  paix  et 
de  Vunité  religieuse. 

Le  8  septembre,  l'église  de  Tous-les-Saints 
à  Lambeth  renfermait  dans  son  enceinte  de 
I  nombreux  ministres  et  laïques  anglicans  ; 
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il  y  eut  grande  cérémonie,  procession  avec 
surplis,  croix  et  bannière. 

Il  s'agissait  de  fêter  le  douzième  anni- 
versaire de  l'Association  anglico-libcrale, 
dont  le  but  était  d'amener  par  la  prière 
l'unité  du  christianisme.  Cette  Société,  à 
l'époque  de  sa  fondation,  comptait  une  qua- 
rantaine de  membres,  appartenant,  selon 
l'expression  du  Cliurch  Times,  aux  trois 
grandes  sections  du  christianisme;  c'étaient 
des  ecclésiastiques  et  des  laïques  grecs,  an- 
glicans et  catholiques.  Dix  ans  plus  tard, 
les  membres  de  cette  Ligue  pacifique  et  in- 
terconfessionnelle s'élevaient  au  nombre  de 
treize  mille. 

Cette  réunion  de  catholiques  avec  des 
grecs  et  des  anglicans,  dans  le  but  de  prier, 
non  pour  le  retour  des  hérétiques  à  la  véri- 
table Église,  mais  pour  l'unité  de  la  chré- 
tienté en  général,  parut  tout  d'abord  fort 
suspecte.  En  vain  les  catholiques,  membres 
de  cette  .Association,  prétendaient  prier  pour 
l'union  de  tous  les  chrétiens  dans  une  seule 
foi,  c'est-à-dire  dans  la  foi  catholique;  en 
vain  dans  le  programme  imprimé  ils  avaient 
déclaré  qu'ils  ne  prétendaient  nullement 
reconnaître  la  A^alidité  des  ordinations  an- 
glicanes, pas  plus  que  la  vérité  de  l'angli- 
canisme ;  en  vain  ils  expliquaient  également 
que  l'union  de  prières  requise  par  cette 
Association  n'était  pas  une  comprecalio  en- 
traînant une  communicalio  in  sacris  à  la- 
quelle les  catholiques  n'auraient  pas  pu  par- 
ticiper, mais  que  c'était  uniquement  un 
accord  de  prier  individuellement  pour  une 
seule  et  même  intention,  l'unité  du  chris- 
tianisme. 

Ces  explications,  bien  qu'insuffisantes, 
furent  malheureusement  démenties  par  une 
série  d'articles  publiés  par  V  Union  review, 
organe  de  la  Ligue.  On  laissait  à  entendre 
que  cette  Association  était  une  fraternisa- 
tion des  catholiques  avec  des  anglicans  et 
des  grecs  schismatiques,  sur  des  princi- 
pes plus  qu'ultra-gallicans,  que  tous  les 
membres  devaient  regarder  l'anglicanisme 
comme  une  branche  de  l'Église  catholique. 
De  plus  quelques  prêtres  catholiques,  en 
désaccord  avec  leurs  évèques,  profitèrent 
de  cette  Revue  pour  publier  des  lettres  aussi 
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édiliantes  que  celles  du  l\  Hyaciullio  Loyson 
au  journal  le  Temps. 

Ces  publications  finirent  par  disci'éditer, 
aux  yeux  des  catholiques,  l'Association,  qui 
fut  dénoncée  à  Rome  et  condanmée  par  le 
Saint  Oflice.  A  partir  de  ce  moment  tous  les 
cathoUques  se  retirèrent  de  la  Société. 

Ce  fut  en  1804  qu'elle  fut  condamnée,  neuf 
ans  après  sa  fondation.  La  sacrée  congré- 
gation du  Saint-Ofiice,  h  l'examen  de  la- 
quelle cette  affaire  avait  été  soumise,  décla- 
rait que  les  fidèles  «  devaient  s'éloigner  avec 
horreur  de  la  Société  de  Londres,  parce 
qu'elle  favorise  l'indifférence  religieuse  et 
cause  de  grands  caudales.  Cette  société,  ou 
du  moins  ses  fondateurs  et  ses  chefs,  pré- 
tendent que  le  schisme  photien  et  l'angli- 
canisme sont  deux  formes  de  la  vraie  reli- 
gion chrétienne,  dans  lesquelles,  tout  aussi 
bien  que  dans  l'Église  catholique,  on  a  le 
bonheur  de  plaire  à  Dieu,  et  que  les  dissen- 
sions qui  séparent  ces  communions  chré- 
tiennes ne  portent  aucune  atteinte  à  llnté- 
grité  de  la  foi,  qui  reste  une  et  identique 
dans  toutes,  malgré  ces  décliirements.  C'est 
là,  en  résumé,  le  système  pestilentiel  de 
l'indifférence  en  matière  religieuse,  qui,  de 
notre  temps  surtout,  s'insinue  dans  les  âmes 
et  leur  cause  des  maux  incalculables.  » 

Et  un  peu  plus  bas,  la  même  lettre  de  la 
Sainte-Inquisition  aux  évèques  d'Angleterre 
disait  :  «  On  prescrit  à  tous  les  membres  de 
l'Association  des  prières  qui  doivent  être 
récitées,  et  aux  prêtres  la  célébration  de 
sacrifices  qu'ils  doivent  offrir  suivant  l'in- 
tention de  la  Société  même,  c'est-à-dire 
d'obtenir  que  les  trois  communautés  chré- 
tiennes sus-mentionnées,  lesquelles  sont 
censées  constituer  ensemble  l'Église  catho- 
lique, fmissent  par  se  réunir  pour  ne  former 
qu'un  seul  corps...  Cette  nouveauté  est  d'au- 
tant plus  dangereuse  qu'elle  a  une  apparence 
de  piété  et  d'ardente  sollicitude  pour  l'unité 
chrétienne.  » 

12.  —  ÉcossE.  —  Dédicace  d'une  nouvelle 
église  catholique. 

Les  journaux  de  Glascow  et  de  Londres 
rendirent  compte  d'une  magnifique  fête 
religieuse,  qui  eut  lieu  dans  la  première  de 
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ces  villes  le  dimanche  12  septembre.  Le 
Tablet  l'appelait  un  triomphe  pour  notre 
sainte  rehgion  ;  d'autres  la  considéraient 
comme  la  plus  grande  solennité  catholique 
dont  l'Écosse  ait  été  témoin  depuis  la  ré- 
forme protestante.  A  ce  titre,  elle  nous 
parait  mériter  une  place  dans  ces  Annales. 

Il  s'agissait  delà  dédicace  d'une  nouvelle 
égUse  catholique,  à  Saint-Mungo.  L'édifice 
sacré  était  comble,  et  une  foule  recueillie 
qui  n'avait  pu  y  pénétrer  stationnait  aux 
abords.  11  y  avait  deux  archevêques  et  trois 
évêques.  La  messe,  commencée  à  midi,  et 
pendant  laquelle  l'évêque  de  Tuam  prêcha 
pendant  une  heure,  ne  fut  terminée  que 
vers  deux  heures  et  demie.  Le  soir,  la 
foule  remplissait  de  nouveau  l'égUse, 
pour  entendre  un  sermon  prêché  par  l'évê- 
que de  New-Castle. 

L'Éghse,  bâtie  dans  le  style  gothique  par 
l'arclùtecte  Coldie,  de  Londres,  est  impo- 
sante et  belle  de  proportions.  Les  RR.  PP. 
Passionnistes  furent  appelés  pour  desservir 
la  nouvelle  éghse. 

16. —  Le  livre  de  Mgr  Marel  :  Du  concile 

ET  DE  LA  PAIX  RELIGIEUSE. 

Le  Syllabm  et  l'annonce  d'un  concile 
œcuménique  devaient  tout  naturellement 
exciter  l'esprit  d'erreur,  soulever  les  pas- 
sions et  la  haine  des  hérétiques  et  des  in- 
crédules. Mais  on  aurait  pu  croire  que  ces 
deux  événements,  en  réjouissant  les  catho- 
liques, les  auraient  trouvés  tous  dans  les 
mêmes  idées  et  les  mêmes  coiiAdctions.  Ce- 
pendant le  contraire  arriva.  Il  y  eut,  à  cette 
occasion,  une  formidable  tentative  de  res- 
tauration galUcane. 

Les  uns,  partant  de  l'école  janséniste  du 
dix-septième  siècle,  répétèrent,  avec  le 
style  et  les  couleurs  de  notre  époque,  les 
arguments  et  les  sophismes  entassés  dans 
l'arsenal  du  galUcanisme.  Leur  méthode 
ne  diffère  pas  non  plus  de  celle  de  leurs 
prédécesseurs  :  au  lieu  de  prendre  les  tex- 
tes de  la  Sainte  Écriture  et  les  monu- 
ments de  la  tradition  dans  leur  ensemble, 
d'après  les  règles  de  la  sainte  critique,  ils 
les  torturent,  ils  les  isolent  les  uns  des 
autres  pour  en  tirer  des  conclusions  qui  les 
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factorisent;  ils  omettent  des  séries  de  té- 
moignages écrasants  pour  eux;  ils  insistent 
sur  des  faits  obscurs  qui  ne  prouvent  rien. 
C'est  ainsi  qu'ils  croient  donner  à  leurs 
nouveautés  une  base  dans  l'histoire. 

Les  autres  firent  un  singuher  mélange  de 
la  poUtique  et  de  la  théologie.  Le  UbéraUsme 
et  le  parlementarisme  étaient  leurs  idoles. 
Oubliant  ou  ignorant  que  la  souveraineté 
spirituelle,  modelée  sur  celle  de  Dieu  par 
Jésus-Christ  lui-même,  le  divin  législateur 
de  l'EgUse,  doit  être  acceptée  telle  qu'il  l'a 
instituée,  et  ne  peut  être  ni  modifiée,  ni 
Uvrée  aux  opinions  humaines,  ils  avaient 
imaginé  de  faire  servir  le  concile  œcuméni- 
que à  la  réaUsation  de  leurs  projets  de  ré- 
forme ecclésiastique.  Selon  eux,  l'EgUse 
devait  se  mettre  en  harmonie  avec  les  ins- 
titutions de  la  société  moderne,  forgées 
sous  l'influence  des  idées  de  1789.  En  con- 
séquence, empruntant  le  langage  des  parle- 
mentaires, ils  s'élevaient  avec  passion 
contre  ce  qu'ils  nommaient,  même  dans 
l'EgUse,  le  pouvoir  personnel  et  absolu. 
Cette  idée,  puisée  à  l'école  révolutionnaire, 
les  entraîna  logiquement  à  repousser  comme 
un  malheur  pour  l'ÉgUse  la  proclamation 
de  rinfaUUbiLité  pontificale  et  à  proposer 
d'instituer  près  du  Pape  une  sorte  de  par- 
lement en  permanence,  chargé  de  repré- 
senter la  cathoUcité  tout  entière  et  d'atté- 
nuer ainsi  l'autorité  trop  absolue,  selon 
eux,  du  Pontificat,  réduit  au  rôle  d'un  roi 
constitutionnel.  Telle  est  la  doctrine  étrange 
que  nous  verrons  Uvrée  au  pubUc  le  10  octo- 
bre dans  un  article-manifeste  du  Corres- 
pondant. 

C'était  plus  que  le  galUcanisme  modéré 
de  l'ancien  régime  ;  c'était  l'épiscopaUsme 
de  Richer,  avec  les  couleurs  du  parlemen- 
tarisme moderne.  En  définitive,  on  repous- 
sait l'infaUUbiUté  du  Pape,  et  on  la  rempla- 
(•ait  par  l'infaUUbiUté  d'une  assemblée 
constituante.  Mgr  Maret,  évêque  in  parlibus 
de  Sura,  essaya  de  prendre  un  moyen 
terme.  Il  emprunta  aux  théories  galUca- 
nes  de  l'ancien  régime  la  nécessité  du  con- 
cours de  l'épiscopat  pour  la  réaUsation  de 
rinfaUUbiUté  dans  l'ÉgUse,  tout  en  réser- 
vant l'initiative  et  la  pari  principale  au 
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Souverain  Pontife,  et  il  réclama,  comme  les 
politiques,  sinon  la  permanence,  du  moins 
la  décennaUté  de  l'assemblée  conciliaire, 
afin  d'éclairer  et  de  confirmer  le  Vicaire  de 
Jésus-Christ  dans  ses  décisions  doctrinales. 
C'était  renouveler  les  errements  du  faux 
concile  de  Bàle. 

Le  16  septembre,  il  lança  dans  le  public 
les  deux  volumes  dans  lesquels  il  dévelop- 
pait ses  idées,  et  qu'U  intitula  :  Du  Concile 
général  et  de  la  paix  religieuse. 

«  La  publication  de  l'ouvrage  que  je  dé- 
pose aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  écrivait- 
il  le  8  septembre,  est  pour  moi,  quoique  le 
dernier  des  évéques,  l'accomplissement 
d'un  devoir  épiscopal.  Au  moment  de  la 
réunion  d'un  concile  œcuménique,  appelé 
à  accomplir  de  si  grandes  choses,  en  pré- 
vision des  suites  funestes  que  peuvent 
avoir  des  projets  formés  et  manifestés  par 
des  hommes  respectables,  mais  qui  ne  pa- 
raissent pas  se  rendre  compte  des  dangers  de 
leur  entreprise,  il  est  utile  et  nécessaire,  ce 
me  semble,  de  présenter  la  constitution  de 
r Église  dans  sa  grandeur  et  sa  perfection,  et 
avec  le  caractère  d'immutabiUté  qu'a  voulu 
lui  donner  son  diAin  Fondateur. 

«  ...  Je  ne  prends  point  la  défense  de  la 
déclaration  de  1682,  ni  de  la  forme  des  pro- 
positions qu'elle  renferme.  La  doctrine  que 
j'expose  a  un  caractère  qui  lui  est  propre; 
et  je  la  présente  sous  des  termes  que  j'ai 
voulu  rendre  aussi  précis  qu'U  m'a  été  pos- 
sible. Cette  doctrine,  qui  me  semble  irré- 
prochable, est  essentiellement  modérée  et 
se  concilie  facilement  avec  les  doctrines 
modérées  des  écoles  romaines.  » 

Et  quelle  est  cette  doctrine  modérée, 
présentant  la  constitution  de  l'Église  dans 
sa  grandeur  et  sa  perfection,  et  devant 
«  concilier,  pacifier  les  deux  écoles  ri\  a- 
les,  »  le  gallicanisme  etTultra-montanisme  ? 
Mgr  Maret  nous  la  fait  entrevoir  dans  l'ali- 
néa suivant,  extrait  de  cette  même  lettre  au 
Souverain  Pontife  : 

«  Au  fond,  cette  doctrine  est  l'affirma- 
tion de  l'union  indivisible,  éternelle  de 
l'Épiscopat  avec  le  Saint-Siège,  du  Saint- 
Siège  avec  l'Épiscopat  ;  de  cette  union  que 
le  divin  Maître  a  voulue,  qu'il  a  fondée,  et 
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dans  laquelle  coexistent  et  s'harmonisent 
les  droits  et  les  privilèges  respectifs  qu'il 
a  accordés  au  Souverain  l'ontife  et  aux 
évèques.  » 

Pour  avoir  une  idée  plus  nette  de  cette 
doctrine,  que  Mgr  Maret  venait  d'appuyer 
i\  grands  frais  d'érudition,  il  suffit  d'ou- 
vrir le  premier  volume  du  Concile  et  de  la 
Paix  religieuse.  Nous  lisons  à  la  page  XXVI 
de  la  préface  : 

«  Le  gallicanisme  lliéologiquo,  le  gallicanisme 
de  l'épiscopat  français  contient  un  fonds  de 
vérité  éternel  et  nécessaire.  Sans  nous  porter 
solidaire  de  toutes  les  doclriaes  qui  ont  porU; 
ce  nom,  sans  nous  poilur  solidaire  d'aucune 
assemblée,  d'aucune  déclaration,  et  en  prol'cs- 
sant  tout  le  respect  qui  est  dû  aux  bulles  et 
aux  décisions  de  Sixte  IV,  d'Alexandre  VIII,  de 
Clément  XI,  de  Pie  VI,  nous  adhérons  à  des 
docUines  qui  nous  paraissent  vraies,  et  qui 
n'ont  jamais  été  ni  pu  cire  censurées;  aux  doc- 
trines qui  affirment  le  caractère  efficacement 
tempéré  de  la  monarchie  pontificale  par  l'arw- 
tocratie  épiseopale,  la  complexité  des  éléments  c^ui 
composent  la  souveraineté  spirituelle  et  l'infailli- 
bilité dogmatique,  la  nécessité  du  concours  de  ces 
deux  éléments  pour  établir  la  règle  absolue  de 
la  foi.  Dans  ces  trois  propositions,  disons-nous, 
consiste  pour  nous  l'essence  impérissable  de 
la  tradition  de  notre  Église,  la  forte  et  noble 
doctrine  de  nos  Pères. 

<<  Et,  comme  la  vérité  ne  peut  être  contraiie 
à  elle-même,  cette  doctrine  est  facilement  con- 
ciliable  avec  les  doctrines  les  plus  modérées  de 
l'école  qui  porte  le  nom  d'idtramontanisme.  Que\ 
est,  en  effet,  le  droit  divin,  le  droit  certain  du  sou- 
verain pontificat,  qui  ne  soit  énoncé  et  défendu 
dans  notre  livre  ?  L'infaillibilité  pontificale 
elle-même  n'y  est  pas  niée,  mais  ramenée  à  sa 
vraie  nature.  Nous  reconnaissons  et  établissons 
que  le  Pape,  par  son  droit  de  consulter  el  de  con- 
voquer le  corps  épiscopal,  par  la  possibilité  où  il 
est  d'agir  toujours  avec  lui,  possède,  en  vertu 
de  l'ordre  divin,  le  moyen  assuré  de  donner  Vin- 
faillihililé  à  ses  jugements  dogmatiques.  Contes- 
tons-nous l'autorité  des  jugements  ex  cathedra 
en  affirmant  avec  les  grands  maîtres  de  la  théo- 
logie, qu'il  n'y  a  certainement  des  jugements 
de  cette  sorte  que  quand  le  Pape  a  employé  le 
moyen  le  plus  certain  que  Dieu  lui  donne  pour 
ne  pas  se  tromper,  c'est-à-dire  le  concours  des 
évèques  ?  Nous  ne  contestons  l'infaillibilité  pon- 
tificale qu'autant  qu'on  l'identifie  au  système 
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de  la  monarchie  pure,  individuelle,  absolue  du 
pontife  romain  ;  qu'autant  qu'on  fait  de  sa  mo- 
narcliie  absolue  et  de  son  infaillibilité  pc/'SOJi- 
nelle  un  seul  tout,  qui  nous  parait  en  désaccord 
et  avec  l'Écriture,  et  avec  la  Tradition,  et  avec 
les  actes  des  conciles  généraux.  Ces  doctrines 
modérées  peuvent  se  concilier  avec  tous  les  sys- 
tèmes modérés,  quelque  nom  qu'ils  portent,  à 
quelque  école  qu'ils  appartiennent.  Ainsi  l'es- 
prit de  ce  livre  est  pacifique.  Mais  il  n'est  ja- 
mais permis  de  sacrifier  la  vérité  à  la  paix,  et 
ce  sera  une  gloire  éternelle  pour  la  tradition  de 
notre  Église  d'avoir  fourni,  dans  des  circon- 
stances décisives,  le  moyen  de  conjurer  un  grand 
danger,  le  moyen  de  donner  au  gouvernement 
ecclésiastique,  par  la  périodicité  conciliaire,  le 
plus  haut  degré  de  perfection  dont  il  soit  peut- 
être  susceptible...  » 

Et  dans  le  corps  de  son  livre,  Mgr  Ma- 
ret  écrivit  encore  ces  lignes  qui  achèvent 
de  caractériser  son  œuvre  gallicane  et  li- 
bérale : 

«  Si  Dieu  avait  voulu  attribuer  h  Pierre 
cette  monarchie  (absolue),  aurait-il  étendu 
une  partie  des  pouvoirs  souverains  aux 
autres  Apôtres  (page  137)  ? 

<(  Le  Pape  ne  peut  être  logiquement  in- 
failhble,  parce  qu'il  nest  pas  Impeccable.  A 
ne  consulter  que  la  logique,  ne  faut-il  pas 
dire  que  pour  êlre  infaillible  il  faut  être 
vraiment  saint?....  11  est  vrai  que  Dieu  peut 
faire  un  miracle  »  (page  253). 

La  conclusion  que  l'auteur  tire  de  son 
hvre,  c'est  que  rinfaillibihté  pontificale, 
n'ayant  sa  racine  ni  dans  l'Écriture  sainte 
ni  dans  la  Tradition,  étant  même  contre- 
dite par  plusieurs  faits  historiques,  «  ne 
peut  pas  devenir  objet  de  la  foi  divine  et 
catholique.  »  D'ailleurs  cette  définition  ne 
serait  nullement  opportune  :  elle  trouble- 
rait les  esprits,  rendrait  encore  plus  difli- 
cile  la  conversion  des  hérétiques  et  des 
païens,  etc. 

Enfin  Mgr  Maret  se  faisait-il  une  idée 
bien  juste,  bien  élevée  de  la  monarchie 
pontificale,  et  par  suite,  croyait-U  «  présen- 
ter la  constitution  de  l'ÉgUse  dans  sa  gran- 
deur et  sa  perfection  »,  quand  U.  écrivait 
([ue  «  le  Pape  doit  toujours  prononcer  les 
sentences  selon  les  votes  de  la  grande  ma- 
jorité des  évèques  du  concile;  et  dans  le 


cas  oii  le  Pape  refuserait,  il  pourrait  êlre 
déposé?  (2^  volume,  page  424.) 

D'après  cette  théorie,  non  seulement  le 
Pape  n'est  pas  infaQhble,  mais  il  est  in- 
férieur au  concile;  il  peut  y  avoir  confiit 
entre  le  concile  et  le  Souverain  Pontife, 
et,  dans  ce  cas,  les  fidèles  attristés  doivent 
suivre  la  voix  de  leurs  évèques. 

Que  deviendra  l'autorité  du  Vicaire  de 
Jésus-Christ  dans  le  système  de  Mgr  de 
Sura?  Ce  chef  dont  il  vante  parfois  la  puis- 
sance et  la  grandeur  n'est  plus  qu'un  su- 
bordonné. Car  les  lois  portées  par  le  Sou- 
verain Pontife  n'ont  plus  de  valeur 
qu'autant  qu'elles  sont  acceptées  par  le 
concile  ou  par  l'épiscopat  dispersé.  Il  nest 
donc  plus  qu'un  pouvoir  exécutif,  que 
Mgr  Maret  prétend  soumettre  à  des  États 
généraux,  «  qui  se  tiendront  tous  les  dix 
ans  »,  et  dans  l'intervalle  desquels  il  de- 
meurera sous  une  surveillance. 

Si  un  prélat  respectable  a  pu  en  venir 
à  soutenir  une  pareille  doctrine,  en  plein 
wx"  siècle,  c'est  qu'il  n'avait  pas  saisi,  nous 
l'avons  déjà  dit,  la  différence  immense  qui 
existe  entre  les  constitutions  des  gouver- 
nements humains  et  la  constitution  divine 
et  immuable  de  l'ÉgUse,  et  qu'il  voulait 
appliquer  à  celle-ci  les  pi'incipes  modernes 
qui  régissent  celles-là.  Écoutons-le  encore 
faisant  l'éloge  de  la  société  contemporaine, 
telle  que  l'a  faite  la  révolution  de  1789  : 

«  Le  concile  devra  mettre  en  lumière 
tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  les  travaux 
de  la  pensée  moderne...  Il  devra  faire  au 
temps,  aux  mœurs,  aux  besoins  présents 
toutes  les  concessions  possibles  et  réaliser 
enfin  ces  paroles  :  la  charité  souffre  tout,  se 
fait  toute  à  tous.  Il  devra  conserver  d'excel- 
lentes et  pacifiques  relations  avec  la  société 
civile,  modifier  la  législation  canonique  et 
la  mettre  en  harmonie  avec  le  milieu  so- 
cial »  (Préface  de  l'auteur). 
Ailleurs,  il  dit  : 

«  On  ue  fera  jamais  admettre  à  la  raison 
et  à  la  conscience,  aujourd'hui  moins  que 
jamais  sans  doute,  que  la  monarclue  pure 
et  absolue,  comme  système  ordinaire  de 
gouvernement,  soit  le  meilleur  de  tous  » 
(tome  II,  p.  383).  «  Aupurd  ïmi  le  principe  de 
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la  souvcrainelé  nationale  domine  ikjIii;  vii; 
politique.  11  doit  être  respecté...  Si  la  liijorto 
moderne  parait  étonner  le  Pape,  il  (>st  per- 
mis de  penser  qu'il  n'a  pas  dit  encore  son 
dernier  mot  sur  ces  grandes  transforma- 
tions du  monde  »  (t.  11,  p.  240).  <>  Et  ce 
serait  au  milieu  de  cette  soci-été  chrétienne, 
si  profondément  travaillée  par  ce  besoin 
de  régler  le  pouvoir,  que  le  Sirgc  aposto- 
lique proclamerait,  comme  un  dogme  nou- 
veau de  foi,  que  Dieu  a  établi  dans  son 
Église  la  monarcMe  pure,  absolue,  indivi- 
duelle, parce  qu'elle  est  le  meilleur  des  gou- 
vernements! Quel  profit  y  aurait-il  pour  la 
foi  à  se  mettre  dans  une  opposition  si 
directe  avec  les  données  les  plus  sûres  de 
l'expérience  et  de  la  raison  »  (page  384)? 

Un  pareil  factum,  tombant  de  la  plume 
d'un  évêque  et  futur  Père  du  concile,  ne 
pouvait  passer  inaperçu.  Ce  fut  un  vérita- 
ble événement.  Même  avant  et  longtemps 
avant  son  apparition,  ce  livre  pacificateur 
aA^ait  soulevé  des  réclamations  ou  fait  con- 
cevoir des  espérances  peu  flatteuses  pour 
son  auteur.  L'Univers  dut  même  relever  ces 
informations  prématurées  et  ces  louanges 
exagérées  que  des  journaux  hostiles  à 
l'Église,  notamment  Y  Indépendance  Belge, 
publiaient  dès  le  mois  de  novembre  1868, 
sur  un  livre  qui  n'avait  pas  encore  vu  le 
jour,  mais  qui  «  devait  causer  des  déplai- 
sirs mortels  aux  ultramontains  ».  Rome, 
disait  à  celte  occasion  L.  Veuillot',  n'a  pas 
besoin  de  connaître  avaijt  le  pubUc  tous 
les  Uvres  qui  se  publient,  ni  même  aucun 
livre.  Si  la  doctrine  d'un  Livre  est  bonne,  elle 
y  applaudit;  si  elle  est  tolérable,  elle  la  to- 
lère et  l'abandonne  à  la  discussion;  si  elle 
est  condamnable,  elle  la  condamne.  11  y 
a  un  Index.  Et,  lorsque  YIndex  a  parlé, 
comme  l'auteur  n'est  ni  veutêtre  un  rebelle, 
l'affaire  se  termine  par  cette  mention  :  Auc- 
tor  laitdabililer  se  subjecit  et  opus  reprobavit. 
Ce  qui  n'a  jamais  prouvé  que  le  Pape  fût 
inférieur  au  concile.  » 

Le  débat  prit  ensuite  une  autre  tournure. 
Dans  une  lettre  adressée  à  L.  Veuillot, 
Mgr  Maret  disait  :  «  Prenez  garde  que,  par 
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systrme  de  didumation  et  d  inlimidation 
que  vous  avez  a(l(>|)té,  et  que  \(jns  suivez 
depuis  qu(;lque  temps,  contre  un  évéque 
qui  est  dans  sou  (hoit,  vous  ne  donniez  à 
penser  que  vous  et  vos  amis  voudriez  déjà 
porter  atteinte  à  la  Uberté  du  futur  concile 
et  peser  sur  ses  décisions.  Dans  ce  cas,  ma 
cause  ne  tarderait  pas  <i  devenir  celle  de 
mes  vénérables  collègues,  et,  dans  mon 
humble  personne,  vous  trouveriez  tout 
l'épiscopat.  Il  a  besoin  de  toute  la  liberté 
canonique  pour  traiter  et  résoudre,  sous 
l'autorité  du  Souverain  Pontife,  les  immen- 
ses questions  que  soulève  la  convocation 
du  concile  général...  Laissez-nous  donc  en 
paix,  Monsieur;  permettez-nous  de  nous 
préparer  dans  le  silence  de  la  prière  et  du 
travail  à  la  grande  et  difficile  mission  que 
nous  devons  remplir.  » 

Et  il  ajoutait  encore  :  <>  Ce  Uvre  est  un 
mémoire  destiné  au  futur  concile  général. 
Je  le  soumettrai  au  Souverain  Pontife  et 
aux  évêques  de  la  future  Assemblée.  Ce 
Uvre  ne  sera  donc  que  Y  exercice  d'un  droit 
inviolable,  que  possède  tout  évêque  d'émettre 
librement  dans  un  concile  ses  opinions.  » 

Celte  prétention  de  Mgr  Maret  de  posséder 
le  droit  inviolable  d'émettre  son  opinion 
dans  un  concile  fit  surgir  immédiatement 
une  discussion  intéressante.  On  se  demanda 
si  les  évêques  simplement  titulaires,  c'est- 
à-dire  sans  juridiction,  avaient  droit  de 
siéger  dans  un  concile  œcuménique.  La 
question  fut  mûrement  examinée,  agitée; 
les  raisons  pour  et  contre  furent  alléguées 
de  part  et  d'autre.  Nous  n'avons  pas  à 
entrer  dans  cette  discussion,  ni  à  prendre 
un  parti.  Rome  ne  s'est  pas  prononcée  ; 
examinant  seulement  la  question  de  fait, 
la  Congrégation  directrice  du  concile  jugea 
opportun  d'inviter  les  évêques  titulaires  au 
concile. 

Enfin  le  livre,  depuis  si  longtemps  an- 
noncé, parut  le  16  septembre  1869.  Un 
exemplaire  fut  aussitôt  adressé  gratis  à  tous 
les  évêques  de  France,  avec  une  lettre  de 
Mgr  Maret,  réclamant  l'indulgence  des 
prélats  pour  une  œuvre  imposée  à  l'auteur 
par  amour  de  l'ÉgUse  et  du  Saint-Siège.  » 
C'était  donc  bien  à  tort  que  l'auteur,  dans 
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sa  lettre  à  L.  Veuillot,  appelait  son  livre 
un  mémoire  destiné  uniquement  à  être 
soumis  à  l'appréciation  du  Souverain  Pon- 
tife et  des  évêques  de  la  future  Assemblée. 
Il  était  en  quelques  jours  répandu  sur 
tous  les  points  de  la  France,  et  livré  aux 
appréciations  diverses  de  la  presse.  Le 
nom  de  l'auteur,  le  sujet  brûlant  de  l'ou- 
vrage, les  erreurs  qu'U  contenait,  les  pré- 
tentions libérales  et  gallicanes  dont  il  pre- 
nait la  défense,  devaient  nécessairement 
raviver  d'anciennes  querelles  Ihéologiques 
et  par  là  même  forcer  en  quelque  sorte  le 
concile  à  mettre  fin  au  débat  par  une  défi- 
nition dogmatique,  qui  fût  acceptée  de  tous. 
C'est  ainsi  que  le  Uvre  du  Concile  et  de  la 
paix  religieuse,  en  s'altaquant  à  la  doctrine 
sur  la  constitution  de  l'ÉgUse,  contribua 
beaucoup  à  faire  reconnaître  et  proclamer 
par  les  évêques  cette  même  doctrine. 

Nous  connaissons  maintenant  suffisam- 
ment le  système  de  l'évêque  de  Sura.  11 
est  temps,  pour  l'édification  du  lecteiu', 
d'y  opposer  la  doctrine  catholique,  de  don- 
ner en  quelques  lignes  les  réfutations  qui 
furent  faites  du  gallicanisme  rajeuni  du 
xix"  siècle. 

Pendant  que  la  presse  libérale  et  ouver- 
tement hostile  à  l'Eglise  se  réjouissait,  et 
par  ses  louanges  mêmes',  que  n'aurait  pas 
dû  accepter  Mgr  Maret,  réfutait  à  sa  ma- 
nière les  principes  soutenus  par  l'auteur, 
les  journaux  calhohques,  usant  de  la  hberté 
que  tout  écrivain  donne  à  la  critique  sur 
un  Uvre  qu'il  publie,  s'élevaient  unanime- 

1  Qu'il  nous  suffise  d'euteudre  ici  la  voix  de  la 
France,  organe  de  M.  de  la  Guérouniére  : 

«  Au  moment  où,  non  seulement  le  monde  catho- 
lique, mais  encore  toutes  les  communions  chré- 
tiennes et  même  les  écoles  de  la  philosophie  profane 
se  préoccupent  si  vivement  de  la  réunion  prochaine 
des  États  généraux  de  l'Église  universelle,  l'appa- 
rition de  ce  livre  est  plus  qu'une  actualité  offerte  à 
l'attention  de  tous,  c'est  un  événement  dans  les  ré- 
gions de  la  pensée. 

«  11  suffit  de  jeter  les  regards  sur  la  table  analy- 
tique des  chapitres  pour  se  convaincre  de  la  haute 
importance  scientifique  de  cet  ouvrage,  disons 
mieux,  de  ce  monument...  Nous  dirons,  dès  aujour- 
d'hui, que  depuis  Bossuet  la  cause  de  l'Église  galli- 
cane n'a  pas  trouvé  un  défenseur  plus  convaincu, 
plus  savant,  ni  plus  éloquent.  » 


ment  contre  ce  réveU  du  gallicanisme. 

Louis  Veuillot,  toujours  sur  la  brèche 
quand  il  s'agissait  de  défendre  la  doctrine 
de  l'Église,  écrivait  dès  le  lendemain  (17  sep- 
tembre) de  l'apparition  du  livre  en  question  : 

(i  II  nous  semble  que  la  périodicité  des  con- 
ciles serait  un  sénatus-consulte  de  quelque 
importance,  et  changerait  quelque  chose  à  ce 
que  Mgr  Maret  demande  que  l'on  respecte.  La 
monarchie  «  tempérée  d'aristocratie  »  devien- 
drait alors  quelque  chose  comme  une  mo- 
narchie représentative  et  parlementaire.  Si  le 
concile  adoptait  cette  vue,  il  devrait,  avant  de 
se  séparer,  faire  effacer  l'inscription  qui  chante 
la  foi  de  l'Église  universelle,  au-dessus  du  tom- 
beau du  prince  des  apôtres  :  Tues  Petrus,  et  su- 
per hanc  petram,  elc.  ;  ce  serait  un  grand  chan- 
gement. 

«  Mais  avant  de  discuter,  il  faut  lire.  Nous 
croyons  néanmoins  que  ceux  qui  ont  lu  déjà 
la  Defensio,  de  Bossuet,  ne  trouveront  rien  de 
bien  nouveau  dans  l'ouvrage  de  Mgr  l'évêque  de 
Sura.  » 

Voici  maintenant  la  critique  judicieuse 
de  M.  Laurentie,  du  journal  r Union  : 

«  Mgr  Maret  s'efTorce,  dans  tout  son  livre, 
de  faire  la  distinction  de  l'infaillibilité  de 
l'Église  et  de  l'infaillibilité  séparée,  comme  il 
l'appelle,  du  Souverain  Pontife;  et  c'est  encore 
fausser  l'infaillibilité  vue  dans  la  puissance 
propre  du  pape,  et  en  faire  un  privilège  d'abso- 
lutisme personnel.  Or,  par  malheur,  ce  mot 
d'absolutisme,  emprunté  à  nos  langues  odieuses 
de  politique,  revient  souvent  dans  le  livre,  et 
cela  tout  seul  indique  une  préoccupation  d'es- 
prit qui  altère  la  dignité  d'une  thèse  où  rien 
d'humain  ne  devrait  apparaître,  puisque  tout 
se  rapporte  à  Dieu  et  à  l'autorité,  non  point  sé- 
parée, mais  souveraine,  qu'il  a  instituée  pour  la 
conduite  de  son  Eglise. 

«  Je  n'ajoute  qu'un  mot. 

«  Évidemment  Mgr  Maret  croit  donner  à 
la  doctrine  catholique  sur  l'Église  un  tem- 
pérament de  nature  à  flatter  les  passions 
ennemies  de  la  papauté.  Aveuglement  et  mé- 
prise! Papauté  ou  concile,  tout  est  égal  à  la 
haine  athée.  Et  quelle  lumière  faudra-t-il  pour 
éclairer  les  chercheurs  de  popularité  libérale  ? 

«  Est-ce  bien  le  moment  de  croire  à  la  con- 
quête des  âmes  par  un  prosélytisme  d'opinions 
ambiguës  ?  11  y  a  dans  la  politique  des  partis, 
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dans  celle  qui  ne  remue  que  des  intérêts  trans- 
formables, des  heures  de  transaction  qui  sont 
une  préparation  de  paix  générale.  Mais  la  iniix 
religieuse,  puis(iue  la  paix  est  l'objet  du  livre, 
ne  s'acquiert  pas  à  ce  prix  :  elle  tient  à  des  con- 
ditions immuables  d'ordre  et  de  vérité,  qui  ne 
sauraient  fléchir  jamais  sous  des  calculs  d'ha- 
bileté humaine  et  des  artifices  de  vaine  gloire. 
Non  !  qu'il  n'y  ait  point  d'illusion.  Le  monde 
présent  est  coupé  en  deux  parts  :  d'un  côté, 
l'Église,  avec  sa  constitution  divine  ;  de  l'autre, 
la  Révolution,  avec  son  anarchie  intellectuelle 
déclarée.  Altérer  l'Église,  pour  la  rendre  acces- 
sible à  la  Révolution,  c'est  ne  rien  savoir  de 
l'une  ni  de  l'autre.  Telle  n'est  pas  certes  l'igno- 
rance du  docte  évèque  de  Sura  ;  mais,  s'il  aspire 
à  la  paix  religieuse,  qu'il  n'espère  pas  l'établir 
en  caressant  des  opinions  qui  impliquent  la 
séparation,  l'anarchie  et  la  guerre.  » 

Il  appartenait  surtout  aux  évêques,  et  aux 
évéques  français,  de  combattre  le  livre  d'un 
évêque  français,  prétendant  soutenir  les 
■\deilles  erreurs  gallicanes.  En  même  temps 
que  l'illustre  archevêque  de  Westminster, 
les  évêques  de  Poitiers,  de  Nîmes,  de  Laval, 
de  Rodez,  etc.,  élevèrent  la  voix  pour  affir- 
mer la  doctrine  catholique. 

Mgr  Pie,  dans  une  allocution  donnée  à 
l'occasion  du  vingtième  anniversaire  de  son 
élection  épiscopale,  expliquant  ces  paroles  : 
Episcopum  oporlet  judicare,  dont  on  préten- 
dait user  pour  prouver  la  supériorité  du 
concile  sur  le  pape,  sous  le  prétexte  que 
l'office  de  juge  n'est  pas  conciliable  avec  la 
dépendance,  ajouta  à  l'adresse  de  Mgr  Ma- 
re l  : 

«  Est-il  donc  besoin  de  suer  sous  deux 
fois  cinq  cents  pages,  pour  parvenir  à  accor- 
der ces  deux  choses?  Et  l' évêque  est-il  dans 
l'alternative  ou  de  quitter  son  siège  de  juge, 
ou  de  traduire  à  son  tribunal  le  juge  su- 
prême ? 

«  Qu'on  ne  se  retranche  pas  à  nous  dire 
que  les  définitions  pontificales,  sujettes  par 
elles-mêmes  à  l'erreur,  obtiennent  cepen- 
dant la  prérogative  de  l'infailUbilité  à  l'aide 
de  l'assentiment  au  moins  tacite  des  évêques 
dispersés. 

«  0  Pierre,  toujours  vivant  sur  la  chaire 
apostolique,  toujours  vivant  dans  vos  suc- 
cesseurs ;  û  vous,  sur  le  fondement  de  qui  a 
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été  bâtie  l'Église  jamais,  non  jamais,  je 

ne  ferai  ni  h  la  promesse  de  .Jésus,  ni  à 
l'assistance  de  l'I^spril-Saint,  ni  ù  ma  raison 
et  à  mon  bon  sens,  cet  outrage  de  croire 
que,  quand  vos  lèvres  rendent  un  oracle  doc- 
trinal, c'est  de  mon  silence  et  du  silence  do 
mes  frères  que  cet  (jracle  va  recevoir  une 
valeur  d'infaillibilité  qu'il  ne  tiendrait  pas 
de  la  promesse  et  de  l'assistance  divines.  » 

Citons  encore  cette  lettre  de  l'évôque  de 
Laval,  datée  du  12  octobre. 

«  J'ai  lu  l'ouvrage  tout  entier,  d'un  bout  à 
l'autre,  malgré  la  peine  qui  remplissait  sou- 
vent mon  cœur.  Je  ne  pouvais  cependant  pas 
trop  m'étonner  de  ce  que  j'avais  sous  les  yeux. 
h'Ère  nouvelle,  rédigée,  il  y  a  environ  vingt  ans, 
par  M.  l'abbé  Maret,  alors  simple  prêtre  et  seule- 
ment prolcsseur  à  la  faculté  thcologique  de 
Paris,  avait  dû  me  préparer  à  tout. 

«  Aujourd'hui  devenu  évêque,  mais  sans  ju- 
ridiction quelconque  à  exercer  en  aucun  lieu, 
l'écrivain  élève  on  ne  peut  plus  haut  son  titre  et 
les  droits  qu'ily  croit  attachés.  Quoique,  simpli; 
titulaire  et  sans  troupeau, il  ne  fasse  pas  néces- 
sairement partie  du  concile  général,  où  il  se 
propose  si  bruyamment  de  les  faire  valoir  et 
même  prévaloir,  s'il  se  peut,  ses  idées  et  ses 
prétentions  sont  longuement  exposées  et  vive- 
ment soutenues  dans  les  deux  volumes  dont 
nous  venons  de  parler.  Mais  nous  n'en  diroii> 
plus  rien  ;  ce  serait  un  soin  désormais  inutile. 
L'auteur  a  présenté  son  livre  au  Pape.  Le  Saint- 
Père  l'a  remis  aux  mains  de  deux  prélats 
qu'il  a  chai  gés  de  l'examiner  et  de  rédiger  un 
rapport  sur  les  doctrines  qu'il  l'cnfcrme... 

«  Pour  nous,  nous  resterons  catholiques,  rien 
de  plus,  rien  de  moins  ;  catholiques  non  selon 
le  grand  Bossuet,  qui  se  trompa  sur  ce  point, 
mais  selon  l'Evangile,  qui  ne  saurait  nous  trom- 
per, catholiques  avec  le  Vicaire  de  Jésus-Christ; 
catholiques  romains  enfin  !  et  cela  ne  nous  em- 
pêchera pas  le  moins  du  monde  de  rester  fort 
bons  Français.  » 

Parmi  les  défenseurs  de  la  vérité  catho- 
lique que  suscita  le  livre  de  Mgr  Maret, 
nous  aurions  dû  citer  en  première  ligne 
l'illustre  abbé  de  Solesmes.  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  faire  l'éloge  de  la  Monar- 
chie pontificale  à  pi  opos  du  livre  de  Mgr  iévê- 
que  de  Sura.  Cet  important  ouvrage  de  Dom 
Guéranger,  honoré  d'un  bref  du  Saint- 
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Père,  met  à  néant  les  dernières  objections 
du  gallicanisme;  l'erreur  est  poursuivie 
jusque  dans  ses  derniers  retranchements;  la 
lumière  est  complète,  malgré  les  ténèbres 
que  voulurent  entasser  les  derniers  défen- 
seurs d'un  système  condamné.  Obligé  de 
nous  borner,  nous  ne  citerons  que  cette  page 
du  Père  Abbé,  où  U  démontre  si  bien  l  im- 
possibilité  de  la  théorie  gallicane  exigeant 
le  consentement  des  évêques  comme  une 
condition  indispensable  de  l'infaillibilité 
pontificale. 

«  Mgr  de  Sura  n'oublie  qu'une  chose, 
c'est  de  nous  dire  ce  que  va  devenir  l'Église 
enseignée  dans  l'attente  d'une  sentence  si 
peu  expéditive...  Admettons  que  le  juge- 
ment des  évêques  soit  conforme  à  la  sen- 
tence papale  ;  encore  faut-il  que  le  monde 
chrétien  en  ait  connaissance,  afm  que  l'on 
sache  que  la  décision  est  faite.  Si  les  évê- 
ques ont  donné  de  la  publicité  à  leur  juge- 
ment, il  s'agit  pour  le  fidèle  d'étabUr  une 
statistique  de  l'épiscopat  dans  les  cinq 
parties  du  monde,  puis  de  constater  la  na- 
ture des  jugements  épiscopaux  rendus  sous 
les  diverses  latitudes.  Jusqu'à  la  connais- 
sance du  résultat,  le  fidèle  tiendra  sa  foi  en 
suspens...  A  mesure  que  les  renseignements 
arrivent,  l'inconnue  se  dégage  peu  à  peu. 
Parfois  les  nouvelles  sont  dans  le  sens  de 
l'acceptation  de  la  Bulle,  parfois  aussi  on 
apprend  que  tel  évêque  hésite,  que  tel  autre 
s'oppose  :  quelle  sera  la  fin?  Le  fidèle  n'a 
d'autre  ressource  que  d'attendre,  et  quand 
je  dis  le  fidèle,  je  devrais  dire  l'Église;  car 
c'est  l'Église  elle-même  que  ce  beau  système 
tient  ainsi  en  suspens  sur  l'objet  qui  l'inté- 
resse le  plus  :  la  vérité  révélée  et  la  foi. 

«  Que  si  le  jugement  doit  avoir  heu  par 
voie  de  silence;  je  demande  pardon  au  lec- 
teur d'étaler  ainsi  à  ses  yeux  la  mesquinerie 
du  système  gallican,  mais  il  faut  pourtant 
le  suivre  jusque  dans  toutes  les  inventions 
auxquelles  il  a  recours  pour  amoindrir  et 
rapetisser  l'Église  si  divine  et  si  grande  ;  si, 
dis-je,  ce  jugement  qui  A^a  faire  du  rapport 
pontifical  un  décret  de  foi  obligatoire,  doit 
se  rendre  par  voie  de  silence,  l'embarras  du 
fidèle  ne  seia  pas  moindre.  L'œU  fixé  sur  la 
statistique  de  l'épiscopat,  l'oreUle  attentive. 


il  attend  et  rien  n'arrive.  Silence  par  toute 
la  chrétienté.  Est-ce  un  silence  d'accepta- 
tion ?  Ne  serait-ce  point  un  silence  de  stupeur, 
un  silence  de  préparation  à  une  opposition 
formidable?  Combien  d'années  faudra-t-îl 
attendre,  pour  que  cet  élément  négatif  se 
transforme  en  l'acquiescement  incontestable 
qui  donne  valeur  à  une  constitution  papale? 
Il  est  difficile,  même  à  un  gallican,  de  ré- 
pondre à  cette  question*.  » 

Quels  furent  du  moins  les  vrais  défen- 
seurs des  théories  gallicanes  renouvelées 
par  l'évêque  de  Sura?  Nous  avons  déjà  vu 
l'accueU  favorable  fait  au  livre  de  Mgr  Maret 
par  toute  la  presse  impie  et  ouvertement 
hostile  à  l'Église.  Quant  aux  évêques  qui 
passaient  pour  gallicans,  ils  purent  se  ré- 
jouir de  la  publication  du  16  septembre, 
mais  aucun  d'eux  n'eut  le  courage  de  suivre 
ouvertement  la  voie  tracée  par  le  doyen  de 
la  Sorbonne.  Cette  assurance  superbe  (des 
évêques  ultramontains)  ne  se  retrouve  pas, 
écrit  un  auteur  non  suspect,  dans  les  mani- 
festations des  évêques  gallicans.  Aucun 
d'entre  eux  ne  se  hasai'de  à  aborder  le  sujet 
en  face  ;  ils  procèdent  par  voie  de  réticences, 
d'allusions,  de  suppositions  ;  ils  gourman- 
dent  la  crédulité  publique  :  on  a  tort  de  se 
laisser  étourdir  par  tout  le  bruit  qui  se  fait, 
l'Église  est  prudente,  elle  ne  sanctionnera 
aucun  excès.  Ainsi  Mgr  Ginoulhaca  établit 
les  conditions  de  mûre  délibération,  de 
liberté  de  parole  et  de  vote,  d'opportunité, 
et  de  quasi-unanimité  requises  pour  une 
définition  dogmatique.  Il  repousse  la  suppo- 
sition que  le  concile  soit  assemblé  dans 
r arrière-pensée  de  battre  en  brèche  la 
société  moderne.  Son  principal  objet  devrait 
être,  au  contraire,  de  préparer,  sinon  de 
poser,  les  bases  de  la  réconciliation  aA'ec 
l'Église.  «  S'il  existe  des  oppositions  radi- 
cales entre  la  doctrine,  les  règles,  l'espril 
de  l'Église  et  certaines  doctrines,  certaines 
tendances  et  un  certain  esprit  moderne,  il 
existe  aussi  bien  des  préjugés  qu'il  ne  serait 
pas  impossible  de  détruire,  bien  des  mal- 
entendus qu'il  serait  facile  de  faire  cesser.  >-■ 

1  De  la  Monarc/tie  Pontificale,  p.  09. 
Le  Concile  wcuménique. 
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—  Mgr  Darboy  '  reprend  les  mêmes  consi- 
dérations :  «  Ce  qu'un  a  dit  de  l'cntraine- 
ment  avec  lequel  certains  dogmes  seraient 
votés  d'acclamation  par  la  majorité  des  évè- 
ques,  étouffant  ainsi  la  liberté  de  leurs  col- 
lègues dont  la  conscience  ne  se  trouverait 
pas  tout  de  suite  pénétrée  des  mêmes  lu- 
mières irrésistibles,  mérite  à  peine  qu'on 
s'y  arrête  pour  le  réfuter.  Le  bon  sons  et 
l'histoire  protestent  contre  ces  insinuations 
mal  venues  et  A-aines.  Si,  pour  les  plus 
graves  motifs,  l'Église  jug'-e  qu'il  faut  vous 
imposer,  sous  peine  de  damnation  éternelle, 
l'obligation  de  croire  à  l'avenir  ce  qu'elle  ne 
vous  avait  pas  demandé  de  croire  jusqu'à 
présent,  elle  ne  le  fera  point  de  manière  à 
déconsidérer  son  acte  en  le  dépouillant  des 
conditions  qui  peuvent  le  recommander  à 
vos  yeux.  Elle  n'édictera  pas  d'enthou- 
siasme une  peine  aussi  terrible  que  celle  de 
l'anathème,  et  cinq  ou  six  cents  évêques, 
réunis  pour  délibérer  sur  des  intérêts  si 
graves,  ne  s'emporteront  pas  à  les  décider 
de  haute  lutte,  en  dédaignant  d'écouter  et 
de  calmer,  s'il  y  en  a,  des  scrupules  res- 
pectables et  présentés  avec  modestie.  Est- 
ce  que  TEglise  a  jamais  manié  les  âmes  avec 
ce  sans-f  aç  on ,  e  t  commencera-t-elle  demain  ? 
Est-il  besoin  d'ajouter  qu'en  rappelant  la 
règle  et  Tidéal,  les  évêques  ne  fermeront 
pas  les  yeux  sur  le  côté  positif  et  les  exi- 
gences de  la  vie  réelle,  et  qu'en  traitant  des 
sujets  qui  toucheraient  à  la  politique,  ils 
n'onbUeront  pas  ce  qu'ils  doivent  à  leur 
pays*?  » 

20.  —  Chute  du  P.  Hyacinthe  Loyson. 

Le  29  septembre,  le  Temps,  organe  du 
radicalisme  politique  et  du  protestantisme 
avancé,  reçut  du  P.  Hyacinthe,  Carme  dé- 
chaussé, et  publia  aussitôt  la  lettre  sui- 
vante, qui  fut  ensuite  reproduite  par  tous 
les  journaux. 

«  Au  H.  P.  Général  des  Carmes  déchaussés. 

«  Mon  très  révérend  Pére, 
«  Depuis  cinq  années  que  dure  mon  minis- 

1  Lettre  pastorale  du  28  octobre  18G9. 

2  Émile  Ollivier,  Le  Concile  dti  Valicai\,  t.  1,  p.  412. 


têre  à  Notre-Dame  de  Paris,  et  malgré  le* 
attaques  ouvertes  et  les  délations  cachées 
dont  j'ai  été  l'objet,  votre  estime  et  votre 
confiance  ne  m'ont  pas  fait  un  seul  instant 
défaut. 

«  Aujourd'hui  cependant,  par  un  brusque* 
changement,  dont  je  ne  cherche  pas  la  cause 
dans  votre  cœur,  mais  dans  les  menées 
d'un  parti  tout-puissant  à  Rome,  vous  accu- 
sez ce  que  vous  encouragiez,  vous  blâmez 
ce  que  vous  approuviez,  et  vous  exigez  que 
je  parle  un  langage  ou  que  je  garde  un 
silence  qui  ne  seraient  plus  l'entière  et 
loyale  expression  de  ma  conscience. 

«  Je  n'hésite  pas  un  instant.  Avec  une 
parole  faussée  par  un  mot  d'ordre,  ou  mu- 
tilée par  des  réticences,  je  ne  saurais- 

remonter  dans  la  chaire  de  Notre-Dame  

«  Je  nréloigne  en  même  temps  du  cou- 
A'ent  que  j'habite,  et  qui  dans  les  circon- 
stances nouvelles  qui  me  sont  faites  se  change 
pour  moi  en  une  prison  de  l'âme.  En  agis- 
sant ainsi,  je  ne  suis  point  infidèle  à  mes^ 
vœux  :  j'ai  promis  l'obéissance  monastique, 
mais  dans  les  limites  de  l'honnêteté  de  m» 
conscience,  de  la  dignité  de  ma  personne  et 
de  mon  ministère.  Je  l'ai  promise  sous  le 
bénéfice  de  cette  loi  supérieure  de  justice 
et  de  royale  liberté,  qui  est,  selon  l'apôtre 
saint  Jacques,  la  loi  propre  du  chrétien. 

«  L'heure  présente  est  solennelle.  L'ÉgUse 
traverse  l'une  des  crises  les  plus  violentes, 
les  plus  obscures  etles  plus  décisives  de  son 
existence  ici-bas.  Pour  la  première  fois 
depuis  trois  cents  ans,  un  concile  œcuméni- 
que est  non  seulement  convoqué,  mais 
déclaré  nécessaire,  ce  sont  les  expressions 
du  Saint-Siège.  Ce  n'est  pas  dans  un  pareil 
moment  qu'un  prédicateur  de  l'Évangile, 
fût-il  le  dernier  de  tous,  peut  consentir  à  se 
taire,  comme  ces  chiens  muets  d'Israël,  gar- 
diens infidèles  à  qui  le  prophète  reproche 
de  ne  pouvoir  pas  aboyer,  canes  muli,  non 
valcntes  latrare. 

«  Les  saints  ne  se  sont  jamais  tus.  Je  ne 
suis  pas  l'un  d'eux,  mais  toutefois  je  me 
sais  de  leur  race  —  filii  sanciorum  sumus  — 
et  j'ai  toujours  ambitionné  de  mettre  mes 
pas,  mes  larmes  et,  s'il  le  fallait,  mon  sang 
dans  les  traces  où  ils  ont  laissé  les  leurs. 
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«  J'élève  donc,  devant  le  Saint-Père  et 
devant  le  concile,  ma  protestation  de  chré- 
tien et  de  prêtre  contre  ces  doctrines  et  ces 
pratiques,  qui  se  nomment  romaines,  mais 
qui  ne  sont  pas  chrétiennes,  et  qui  dans 
leur  envahissement  toujours  plus  audacieux 
et  plus  funeste,  tendent  à  changer  la  cons- 
titution de  l'ÉgUse,  le  fond  comme  la  forme 
de  son  enseignement,  et  jusqu'à  l'esprit  de 

sa  piété        J'en  appelle  au  concUe  qui  va 

se  réunir  pour  chercher  des  remèdes  à  l 'excès 
de  nos  maux,  et  pour  les  appliquer  avec 
autant  de  force  que  de  douceur.  Mais  si  des 
craintes,  que  je  ne  veux  point  partager, 
venaient  à  se  réaUser,  si  l'auguste  assemblée 
n'avait  pas  plus  de  hberté  dans  ses  déhbé- 
rations  qu'elle  n'en  a  déjà  dans  sa  prépara- 
tion, si  en  un  mot  elle  était  privée  des 
caractères  essentiels  à  un  concile  œcumé- 
nique, je  crierais  vers  Dieu  et  vers  les 
hommes  pow  en  réclamer  nn  autre  vérita- 
blement réuni  dans  le  Saint-Esprit,  non 
dans  l'esprit  des  partis,  représentant  réelle- 
ment TÉgUse  universelle,  non  le  silence  des 
uns  et  l'oppression  des  autres. 

«  Et  enfln  j'en  appelle  à  votre  tribunal,  ô 
seigneur  Jésus!  Ad  tuum,  Domine  Jesu,  tri- 
bunal appelle.  C'est  en  votre  présence  que 
j'écris  ces  hgnes;  c'est  à  vos  pieds,  après 
avoir  beaucoup  prié,  beaucoup  réfléchi, 
beaucoup  souffert,  beaucoup  attendu  ;  c'est 
à  A'os  pieds  que  je  les  signe.  J'en  ai  la  con- 
fiance, si  les  hommes  les  condamnent  sur 
la  terre,  vous  les  approuverez  dans  le  ciel. 
Gela  me  suffit  pour  Advre  et  pour  mourir. 

»  Fr.  Hyacinthe, 

«  Supérieur  des  Carmes  déchaussés  de  Paris, 
deuxième  défîniteur  de  l'ordre  dans  la 
province  d'Avignon.  » 

Paris-Passy,  le  20  septembre  1869. 

Cette  lettre  du  P.  Hyacinthe,  trop  claire 
par  elle-même,  se  passe  de  tous  commen- 
taires. L'éclat  du  scandale  qu'elle  causa 
surprit  et  surtout  affligea  grandement  tous 
les  cathohques  et  les  amis  du  Carme 
apostat.  Tous,  même  ceux  qui  avaient  en- 
couragé ses  idées  libérales,  qui  avaient 
applaudi  à  ses  diatribes  contre  «  les  doc- 


trines et  les  pratiques  romaines  »,  furent 
unanimes  à  condamner  son  acte  d'apos- 
tasie. 

Le  Correspondant,  qui  avait  poussé  le 
P.  Hyacinthe  dans  la  A^oie  des  compromis 
avec  les  idées  modernes,  apprécia  la  letlie 
du  20  septembre,  en  disant  que  son  auteur 
«  avait  cédé  à  un  mouvement  évident  de 
colère  et  que  par  suite  il  s'était  montré 
injuste  envers  l'ÉgUse,  quin'estpas,  comme 
U  le  dit,  dominée  tout  entière  par  quelques 
faux  docteurs...  injuste  envers  ce  grand 
concile  dû  à  l'initiative  de  Pie  IX.  »  Mgr 
Dupanloup,  M.  de  Montalembert  s'interpo- 
sèrent aussitôt  pour  ramener  le  moine  à  de 
meilleurs  sentiments. 

«  Aujourd'hui  je  ne  puis  plus  que  prier  Dien 
et  vous  conjurer  vous-même  de  vous  arrêter 
sur  la  pente  où  vous  êtes,  et  qui  conduit  à  des 
abîmes  que  l'œil  trouble  de  votre  âme  n'a  pas 
vus. 

«  Comment  n'avez-vous  pas  senti  quelle  inj  ure 
vous  faisiez  à  l'Église  votre  mère,  par  ces  pré- 
vojances  accusatrices?  Et  quelle  injure  à  Jésus- 
Christ  en  vous  plaçant  comme  vous  le  faites, 
seul  en  face  de  lui,  au  mépris  de  son  Eglise  ! 

«  Mais  je  veux  espérer  et  j'espère  ;  ce  ne  sera 
(ju'un  égarement  passager. 

«  Revenez  parmi  nous  ;  après  avoir  donné 
au  monde  catholique  cette  douleur,  donnez- 
lui  une  grande  consolation  et  un  grand  exem- 
ple... »  (Lettre  de  Mgr  Dupanloup,  du  25  sep- 
tembre.) 

Ces  exhortations  furent  inutiles.  L'ex- 
carme  répondit  àl'évêque  d'Orléans,  par  la 
voie  de  la  presse,  «  qu'il  ne  pouvait  accep- 
ter ni  ses  reproches,  ni  ses  conseils;  »  «  ce 
que  vous  appelez, une  grande  faute  com- 
mise, ajoutait-il,  je  l'appelle  un  grand  devoir 
accomplie  » 

Nous  devons,  avant  de  terminer  cet  arti- 
cle, relever  une  accusation  portée  directe- 
ment contre  le  supérieur  général  des  Carmes, 
qui  aurait  précédemment  «  approuvé  et 
encouragé  »  la  manière  de  faire  du  P.  Hya- 
cinthe, et  qui,  par  «  un  brusque  change- 
ment »,  en  imposant  silence  au  célèbre 
orateur,  aurait  provoqué  la  lettre  du  20  sep- 
tembre. 

Une  lettre,  écrite  deux  mois  avant  celle 
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du  P.  Hyacinthe,  va  rétablir  la  vérité  sur 
ces  accusations  et  ces  insinuations  d'un 
homme  qui  a  besoin  de  se  défendre.  Elle 
est  écrite  par  le  supérieur  général  des 
Carmes  déchaussés  et  adressée  h  ce  même 
Père  Hyacinthe.  Nous  n'en  donnerons  que 
les  principaux  passages. 

«  Rome,  le  22  juillet  1809. 
• 

«  Mon  révérend  l'ère  et  cher  ami,  vous  savez 
combien  a  été  grand  l'intérêt  que  je  vous  ai 
toujours  porté.  Dès  le  commencement  de  vos 
prédications  à,  Notre-Dame,  je  vous  ai  vivement 
exhorté  à.  ne  pas  vous  mêler  des  questions  agi- 
tées entre  catholiques...  Or  il  est  patent  que 
vous  n'avez  tenu  aucun  compte  des  avis  de  votre 
Père  et  de  voti-e  supérieur  ;  car  vous  écriviez, 
l'année  dernière,  une  lettre  dans  laquelle  vous 
laissiez  voir  franchement  vos  opinions...  Je 
vous  écrivis  immédiatement  pour  vous  faire 
voir  la  fausse  route  dans  laquelle  vous  veniez 
d'entrer,  afin  de  vous  arrêter. 

«  Enfin  durant  votre  dernier  séjour  à  Ilomc, 
je  vous  ai  fait  de  sérieuses  observations,  et 
même  des  reproches  un  peu  forts,  sur  la  fausse 
position  où  vous  vous  étiez  placé  par  votre 
imprudence. 

«  J'ai  fait  jusqu'à  présent  tout  ce  que  j'ai  pu 
pour  vous  défendre  et  pour  vous  sauver.  Aujour- 
d'hui, il  faut  que  je  pense  aussi  à  l'intérêt  et  à 
l'honneur  de  notre  saint  ordre,  que  vous  com- 
promettez à  votre  insu. 

«  Déjà  en  France, en  Belgique,  icimème,des 
évêques,  le  clergé,  les  fidèles  blâment  les  su- 
périeurs de  notre  ordre  de  ce  qu'ils  ne  prennent 
point  certaines  mesures  à  votre  égard,  et  delà 
ils  concluent  que  dansnotre  congrégation  il  n'y 
a  pas  d'autorité  ou  que  l'autorité  partage  vos 
opinions  et  votre  manière  de  faire... 

»  Donc,  dans  l'intérêt  de  votre  àme  et  de 
notre  saint  ordre,  /ewws  ordonne  formellement, 
par  la  présente,  de  ne  plus  faire  imprimer  soit 
lettre,  soit  discours,  de  ne  plus  prendre  la  pa- 
role en  dehors  des  églises.  J'espère  que  vous 
obéirez  avec  docilité  et  même  avec  amour. 

«  Maintenant  laissez-moi  vous  parler  à  cœur 
ouvert,  comme  un  père  à  son  fils  !  Je  vous  vois 
lancé  dans  une  voie  extrêmement  dangereuse, 
qui  malgré  vos  intentions  présentes  pourrait 
vous  conduire  là  où  vous  seriez  désolé  d'arri- 
ver. 

«  Arrêtez-vous  donc,  mon  cher  fils,  écoutez 
la  voi.\  de  votre  père  et  de  votrearai...  Vous  fc- 
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riez  bien  de  vous  i'etiri;r  diiiis  un  dos  couvents 
d'Avignon,  ]»our  vous  y  reposer  otaussi  pour  y 
faire  la  retraite  dont  je  vous  avais  dispensé 
l'année  dernière  à  cause  de  vos  noirdji'euses 
occupations. 

«  Méditez  dans  la  solitude  les  grandes  véri- 
tés de  la  religion,  non  ])our  les  prêcher  aux 
autres,  mais  pour  le  jirolit  de  votre  ilme. 

«  C'est  une  question  l)i<;n  sérieuse  pour  vous 
et  pour  nous  tous...  » 

Nous  avons  cité  longuement  cette  lettre 
pour  montrer  l'inanité  des  raisons  allé- 
guées par  le  P.  Hyacinthe  dans  le  but  de 
justifier  son  apostasie.  Comment,  en  par- 
ticulier, pouvait-il  écrire,  si  peu  de  temps 
après  la  réception  de  ces  paternels  avertis- 
sements, que  pour  lui  «  le  couvent  était 
devenu  une  prison  de  F  àme  »?  Si  un  repro- 
che devait  être  adressé  aux  supérieurs  du 
P.  Hyacinthe,  qui  avaient  mission  de  lui 
rappeler  ses  devoirs,  ce  ne  serait  certes  pas 
celui  d'une  trop  grande  et  trop  hâtive  sévé- 
rité. Devaient-ils  donc,  pour  ne  pas  frois- 
ser l'orateur  libéral  de  Notre-Dame,  laisser 
se  perpétuer  le  scandale  et  devenir  eux- 
mêmes  «  des  chiens  muets  et  infidèles  : 
non  valentes  lairarc  »'? 

«  Adtuum,  Domine  Jcsu,  tribunal appello.  » 
Ainsi  se  terminait,  par  un  blasphème,  le 
pamphlet  du  20  septembre.  De  ces  paroles 
que  Pascal,  à  la  suite  de  tant  d'hérétiques, 
avait  employées  lors  de  la  condamnation 
de  ses  Lettres  provinciales,  Mgr  Pie  sut 
tirer  une  admirable  prière.  Dans  une  ho- 
mélie prononcée  à  l'occasion  du  vingtième 
anniversaire  de  sa  promotion  à  i'épiscopal, 
abordant  cette  question  du  jour,  il  disait  : 

«  Moi  aussi.  Seigneur  Jésus,  ému  jus- 
qu'au fond  des  entrailles,  j'en  appelle  à 
votre  tribunal  :  Ad  (uum,  Domine  Jesu,  tri- 
bunal appello. 

«  C'est  bien  vous,  ô  Jésus,  qui  avez  rendu 
cet  oracle  :  Fils  de  l'homme,  situ  as  con- 
verti le  pécheur,  si  tu  as  enseigné  au  juste 
à  ne  point  pécher,  ton  frère  vivra  à  cause 
de  la  parole  que  tu  auras  annoncée,  et  toi 
tu  auras  sauvé  ton  âme.  Seigneur,  celui 
sur  lequel  nous  pleurons  a  ramené  plus 
d'un  pécheur,  il  a  éclairé  et  conûrmé  plus 
d'un  juste  :  j'en  appelle  à  votre  sentence, 
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Seigneur  Jésus  :  Ad  tuian,  Domine  Jesu,  tri- 
bunal appello.  » 

M.  de  Montalembert  ne  put  assister  sans 
stupeur  à  cette  chute  déplorable  de  ce  pré- 
dicateur «  selon  ses  idées,  et  qu'il  aimait 
de  la  tendresse  d'un  vieillard  et  d'un  mou- 
rant pour  le  fils  chéri  de  son  âme.  »  Il  lui 
avait  prodigué  «  toute  la  lumière  qu'il  puisait 
dans  cette  affection,  dans  les  nombreuses 
et  profondes  sympathies  qui  les  unissaient, 
et  aussi  dans  une  longue  et  rude  expérience 
des  luttes  d'ici-bas.  Il  avait  confié  au  cé- 
lèbre Père  Carme  son  manuscrit  sur  l'Es- 
pagne, travail  tout  entier  rempli  des  idées 
libérales  (17  février  1869);  il  l'avait  même 
institué  un  de  ses  exécuteurs  testamen- 
taires, et  lui  avait  légué  le  chapelet  du 
P.  Lacordaire  La  nouvelle  de  sa  révolte 
le  jeta  dans  la  consternation.  Il  essaya,  mais 
en  vain,  de  ramener  à  de  meilleurs  senti- 
ments le  Carme  infidèle.  Il  lui  écrivit,  le 
i8  septembre  1869,  une  lettre  très  affec- 
tueuse : 

«  Mon  pauvre  cher  ami, 

«  Huit  jours  se  sont  écoulés  depuis  le  coup 
terrible  que  vous  m'avez  infligé  par  la  publica- 
tion de  votre  lettre  dans  le  Temps,  et  je  n'en 
suis  pas  encore  reveau.  Pourquoi  donc  faut-il 
que  j'aie  été  condamné  à  assister  deux  fois, 
dans  une  trop  longue  vie,  et  de  si  près,  à  des 
■catastrophes  comme  celles  de  M.  de  Lamennais 
et  la  vôtre?  La  sienne,  du  moins,  s'est  fait 
attendre  trois  ans,  et,  pendant  tout  ce  temps, 
j'ai  fait  tous  les  efforts  que  comportaient  ma 
jeunesseet  ma  faiblesse  pour  détourner  le  coup. 
Mais  vous,  mon  pauvre  ami,  vous  m'avez  fou- 
droyé !  Comment  avez-vous  pu  mépriser  à  ce 
point  mes  conseils,  mes  avertissements,  mes 
prières?  Je  vous  ai  aimé  avec  la  tendresse  d'un 
vieillard  et  d'un  mourant  pour  le  fils  chéri  de 
son  àme.  Je  vous  ai  prodigué  toute  la  lumière 
que  je  puisais  dans  cette  affection,  dans  les 
nombreuses  et  puissantes  sympathies  qui  nous 
juiissaicnt,  et  aussi  dans  une  longue  et  rude 
l'xpcrience  des  luttes  d'ici-bas.  Et  vous  avez 
{)t'\s  cet  affreux  parti,  que  vous  nous  laissiez  à 
peine  entrevoir,  non-seulement  sans  me  con- 
sulter, mais  sans  môme  daigner  discuter  avec 
moi  les  termes  du  congé  injurieux  et  calom- 
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nieux  que  vous  venez  de  signifier  à  l'Église  et 
à  vos  frères,  à  vos  amis  les  plus  chers  et  les 
plus  dévoués! 

«  Vous  avez  méprisé  bien  plus  encore  que 
mon  amitiéjle  grand  exempleduP.  Lacordaire. 
que  je  vous  ai  tant  de  fois  cité,  qui  a  rencontré 
tout  le  long  de  sa  vie  des  croix  bien  autrement 
lourdes,  des  calices  bien  autrement  amers  que 
les  vôtres,  et  dont  le  nom  surgit  dans  toutes 
les  mémoires  et  sur  toutes  les  lèvres  dans  cet 
orage  que  vous  venèz  de  soulever  si  follement. 

«  Si  vous  aviez  su  vous  borner  aux  cinq  pre- 
miers alinéas  de  votre  lettre,  vous  eussiez  grandi 
de  cent  coudées  aux  yeux  du  public,  tout  en 
restaut  irréprochable  devant  tous  ceux  d'entre 
vos  amis  qui  veulent  rester  catholiques.  Mais, 
dans  tout  ce  qui  suit,  tout  est  inexcusable. 

Il  Vous  n'avez  pas  été  persécuté,  comme  on  le 
croirait  à  vous  entendre  ;  de  ce  pharisaisme 
que  vous  avez  mille  fois  raison  de  détester  et  de 
dénoncer,  personne  n'a  moins  souiïert  que  vous, 
puisqu'il  ne  vous  a  pas  empêché  d'acquérir, 
avant  quarante  ans,  une  autorité  et  une  renom- 
mée sans  rivale  dans  l'Église  de  France.  Vos 
supérieurs  religieux  eux-mêmes  vous  avaient 
traité  jusqu'ici  avec  une  indulgence  singulière 
et  vous  avaient  laissé  une  liberté  à  peu  près 
complète.  Ce  qui  a  manqué  précisément  à  votre 
gloire,  ce  sont  les  persécutions  elles  adversités 
où  le  génie  et  le  cœur  de  Lacordaire  ont  pris 
leur  trempe  surnaturelle. 

«  Vous  auriez  eu  encore  mille  fois  raison  de 
signaler  la  guerre  déclarée  par  l'école  domi- 
nante à  la  société  moderne  et  à  la  nature  hu- 
maine; mais  nul  chrétien  ne  comprendra  que 
vous  en  ayez  rendu  responsable  le  catholicisme 
tout  entier,  et  qu'un  prêtre,  un  religieux,  en 
parlant  de  la  façon  dont  la  religion  est  depuis 
longtemps  comprise  et  pratiquée,  n'ait  pas 
trouve  un  mot,  un  seul  mot  de  justice  et  de  vé- 
rité, au  profit  de  ces  merveilles  de  charité,  de 
chasteté,  d'humililé  etd'abnégation  quefÉglise 
enfante  chaque  jour  avec  une  fécondité  sans 
pareille  dans  son  histoire. 

Vous  en  appelez  au  concile,  et  vous  ne 
l'attendez  pas,  alors  que  deux  mois  à  peine  nous 
séparent  de  sa  réunion.  Mais  d'avance  vous 
faccusez,  vous  le  déclarez  suspect,  et  avec  une 
iniquité  par  trop  criante,  vous  lui  imputez  de 
n'être  pas  libredans  sa  préparation,  au  moment 
môme  où  les  évèques  d'Allemagne'  viennent 
de  manifester  à  la  fois  leur  souveraine  indé- 
pendance et  leur  résolution  <<  de  n'admettre 


«  E.  Oliivier. 


*  Voir  plus  haut,  au  l"'  scptciubre. 
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aucun  décret  incompatible  avec  la  civilisation 
et  la  science,  avec  la  légitime  liberté  des  peu- 
ples et  les  besoins  des  temps  actuels  »  ;  au  mo- 
ment oii  vingt  symptômes  divers  démontrent 
que  ce  quia  tout  a-rrété  jusqu'à  présont,  ce  n'est 
pas  la  pression  d'en  haut,  mais  la  mollesse  et  la 
diplomatie  malavisées  de  ceux  qui  avaient  le 
droit  et  ledevoird'agiret  do  parler,  quiallaient 
enfin  se  réveiller  et  que  votre  cliutc  va  peut- 
être  replonger  dans  une  inaction  et  une  pros- 
tration dont  vous,  mon  pauvre  ami,  vous  serez 
responsable  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

<>  Mais  le  plus  grand  des  reproches  que  j'ai  à 
vous  adresser,  c'est  d'avoir  trahi  vos  amis,  vos 
frères  d'armes,  en  procurant  le  triomphe  le 
plus  éclatant  aux  délations  et  aux  prévisions 
insultantes  de  vos  adversaires.  J'ai  vu,  pendant 
quinze  ans,  le  nom  de  Lamennais  servir  d'épou- 
vantail,  exploité  par  tous  les  esprits  étroits  et 
soupçonneux,  servîtes  et  jaloux.  Si  j'avais  le 
malheur  de  vivre  quinze  ans  de  plus,  j'enten- 
drais de  même  opposer  chaque  jour  votre  nom 
à  tout  prêtre,  atout  chrétien,  chez  qui  l'enver- 
rait poindre  une  étincelle  d'intelligence  et  de 
générosité. 

<<  En  trahissant  vos  amis,  vous  avez  surtout 
Irahi  notre  cause,  celle  que  nous  vous  avions 
Ions  confiée,  nous  champions  jeunes  et  vieux 
de  cetteroyak  liberté  qui  est  la  loi  propre  de  tout 
<h  ré  tien.  Vous  avez  agi  comme  agirait  M.  Thiers 
>"il  s'avisait  de  quitter  le  terrain  légal  et  con- 
stitutionnel, où  il  a  remporté  des  victoires  si 
imprévues  et  si  fécondes,  pour  aller  construire 
une  barricade  dans  le  faubourg  Saint- Antoine. 

"  Hélas  !  mon  pauvre  ami,  que  votre  châti- 
ment sera  terrible  !  En  perdant  toute  autorité 
sur  le  vrai  public,  vous  avez  perdu  tout  moyen 
de  servir  la  liberté,  la  justice,  la  vérité  que 
vous  avez  si  noblement  servies  jusqu'à  présent, 
que  vous  avez  tant  aimées,  et  que  vous  aimez 
<'ncore  avec  une  passion  si  légitime. 

«  Je  ne  dis  pas,  du  reste,  que  votre  faute  soit 
•lussi  irréparable  qu'elleme  semble  inexcusable. 
Si,  après  cette  explosion  terrible,  vous  savez 
vous  tenir  tranquille,  vous  condamner  au  si- 
lence, à  un  silence  absolu  pendant  plusieurs 
années  ;  si  vous  savez  réclamer  une  place  ob- 
scure,mais  régulièrementobtenue  dans  les  rangs 
du  clergé  séculier  et  pratiquer  avec  lui  les  ver- 
tus modestes  et  austères  qui  le  distinguent  ;  si 
vous  êtes  capable,  comme  je  n'en  doute  pas,  de 
vous  imposer  ce  sacrifice,  ne  fût-ce  qu'en  ex- 
piation de  la  douleur  cuisante  où  vous  venez 
de  plonger  tant  d'âmes  chrétiennes,  alors  vous 
pourrez  désarmer  non-seulement  l'acharnement 


CINTHK  l.oySON.  207 

de  \  (>s  lr(jp  hiMiieiix  adversaii'cs,  mais  r'iicoi'e 
le  désespoir  de  vos  amis  l't  admii'aleurs,  et  avec 
l'aide  du  tempsct  des  événements,  vous  remon- 
terez peut-èti'o  dans  la  chaire  ou  vous  aviez 
tant  de  conquêtes  à  faire  et  qui  est  la  seule 
tribune  oii  vous  puissiez  parler  avec  lionncur, 
je  dirai  même  avec  décence. 

«  Mais  si  vous  avez  le  malbcur  de  céder  aux 
invitations,  aux  provocations  dont  les  libres- 
I)enseurs  et  les  proteslanlsvont  vous  assaillir; 
si  vous  entreprenez  de  vous  justifier  en  accu- 
sant l'Eglise  votre  mère  ;  si  vous  devenez  un 
orateur  de  réunions  profanes  et  vulgaires,  vous 
tomberez  dans  le  néant,  au-dessous  de  Lamen- 
nais lui-même;  et,  tandis  que  vos  amis, comme 
moi,  ne  pourront  que  pleurer  en  silence  sur 
votre  déchéance,  vous  deviendrez  le  jouet  d'une 
publicité  sans  entrailles  et  sans  frein,  ludi- 
hrium  vulgi. . . 

«  Laissez-moi  vous  donner  encore  une  der- 
nière preuve  de  cette  affection  dont  vous  n'avez 
jamais  évidemment  mesuré  la  profondeur,  ni 
compris  l'intensité.  Mon  âge  me  donne  àla  fois 
la  triste  expérience  des  nécessités  de  la  vie  et 
le  droit  de  prendre  avec  vous  une  liberté  devant 
laquelle  d'autres  reculeraient  peut-être.  Vous 
devez  être  sans  ressources  matérielles,  et  cette 
pénurie  ne  peut  qu'aggraver  les  difficultés  inex- 
primables de  votre  situation.  Eh  bien!  je  vous 
en  supplie,  confiez-moi  vos  embarras,  et  pour 
en  sortir,  ne  vous  adressez  qu'à  moi,  et  à  ceux 
qui,  comme  moi,  sont  avant  tout  les  amis  de 
votre  passé.  Je  ne  suis  pas  opulent,  mais  j'ai 
une  grande  aisance  et  jamais  je  n'aurai  fait  du 
superflu  que  Dieu  m'a  donné  un  usage  plus 
doux  à  mon  cœur. 

«  C'est  ce  cœur,  et  lui  seul,  qui  a  dicté  cette 
lettre.  Pardonnez  à  ce  cœur  blessé,  meurtri, 
profondément  troublé  par  vous...  Je  m'arrête, 
après  en  avoir  dit  beaucoup  trop  pour  ce  qu'il 
nous  reste,  à  moi  de  force,  à  vous  peut-être  de 
patience.  Je  vous  embrasse  encore,  avec  une 
triste  mais  invincible  affection. 

«  Ch.  de  Montalembert.  » 

Cette  importante  lettre  montre  quelles 
espérances  le  comte  de  Montalembert  avait 
fondées  en  la  personne  du  P.  Hyacinthe 
pour  le  progrès  des  idées  libérales,  et  quelles 
amertumes  remplissaient  ce  cœur  ulcéré 
contre  la  portion  saine  de  l'épiscopat  et  des 
fidèles  qui  suivaient  avec  docilité  l'impul- 
sion et  les  enseignements  de  Pie  IX.  Com- 
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ment  le  noble  comte  espérait-il  ramener  au 
bien  une  âme  qu'il  flattait  dans  ses  pas- 
sions les  plus  ardentes?  D'ailleurs  il  ne 
se  place  qu'au  point  de  vue  purement  na- 
turel. S'il  regrette  la  défection  de  son 
malheureux  ami,  ce  n'est  pas  à  cause  de  la 
perte  de  son  âme  —  du  moins,  rien  dans 
la  lettre  ne  le  fait  supposer  —  mais  c'est 
à  cause  du  discrédit  que  cette  chute  jettera 
sur  les  doctrines  du  UbéraUsme.  «  Le  plus 
grand  reproche  que  j'ai  à  vous  adresser, 
c'est  d'avoir  trahi  vos  amis,  a-os  frères 
d'armes...  En  trahissant  vos  amis,  vous 
avez  surtout  trahi  notre  cause...  Que  votre 
châtiment  sera  terrible  !  En  perdant  toute 
autorité  sur  le  vrai  public,  vous  avez  perdu 
tout  moyen  de  servir  la  Uberté.  »  Puisse  le 
Carme  infidèle  à  ses  vœux  n'e'prouver  jamais 
de  cliàtiment  plus  terrible  que  celui-là! 

Relevons  encore,  entre  autres  éloges 
adressés  au  P.  Hyacinthe,  cette  phrase  de 
M.  de  Montalembert  :  «  Si  vous  aviez  su 
vous  borner  aux  cinq  premiers  ahnéas  de 
Aotre  lettre,  a^ous  eussiez  grandi  de  cent 
coudées  aux  yeux  du  public...  >>  —  Peut-on 
faire  ainsi  fi  des  vœux  reUgieux,  de  l'obéis- 
sance monastique?  car,  si  on  se  reporte 
au  commencement  de  cet  article,  on  hra 
(4'  ahnéa)  : 

«  Je  m'éloigne  en  même  temps  du  cou- 
vent que  j'habite...  En  agissant  ainsi,  je  ne 
suis  point  infidèle  à  mes  vœux  :  j'ai  promis 
l'obéissance  monastique,  mais  dans  les 
Umites  de  l'honnêteté  de  ma  conscience,  de 
la  dignité  de  ma  personne  et  démon  minis- 
tère. Je  l'ai  promise  sous  le  bénéfice  de 
cette  loi  supérieure  de  justice  et  de  royale 
liberté,  qui  est,  selon  l'apôtre  saint  Jacques, 
la  loi  propre  du  chrétien.  »  Quoi  qu'en  aient 
dit  M.  de  Montalembert  et  le  P.  Hyacinthe 
Loyson,  il  est  impossible  de  signer  ou  d'ap- 
prouver ces  hgnes,  et  de  demeurer  en 
môme  temps  cathoUque,  c'est-à-dire  fidèle 
enfant  de  l'ÉgUse,  notre  mère. 

îlî).  —  Triste  état  de  l'Espagne.  Équipée 
républicaine. 

Le  29  septembre  1869  était  le  premier  an- 
ni\  ersaire  de  la  glorieuse  révolution  qui 
avait  détrôné  la  reine  Isabelle.  Il  y  eut  donc, 


ce  jour-là, fête  civile  à  Madrid, mais  fête  tout 
officielle,  célébrée  par  les  agents  du  gou- 
A'ernement  et  quelques  journahstes. 

De  fait,  comment  pouvoir  se  réjouir? 
l'anarcliie  du  gouvernement  était  à  son 
comble;  la  justice  n'était  plus  rendue;  des 
bandes  armées  pouvaient  impunément  par- 
courir le  pays  et  le  rançonner.  Les  finances 
de  l'État  étaient  dans  le  plus  grand  désarroi, 
malgré  les  lourds  impôts  qui  pesaient  sur 
le  paysan  et  le  propriétaire.  Les  Prim  et 
Serrano  faisaient  11  des  clameurs  et  des  gé- 
missements des  pauvres  proAdnces  qu'ils 
taillaient  sans  merci.  PourA'u  qu'ils  eussent 
de  l'argent,  pour  la  satisfaction  de  quelques 
centaines  d'employés  à  Madrid,  pourvu  que 
l'armée  et  la  marine  fussent  contentes,  ils 
ne  s'occupaient  nullement  de  la  misère  gé- 
nérale, et  lui  insultaient  même  par  leurs 
fêtes  et  leurs  festins  où  était  prodiguée  la 
substance  des  contribuables.  Pensions, 
retraites,  rentes  de  toutes  sortes  restaient 
en  souffrance  depuis  la  glorieuse  victoire 
d'Âlcolea  ;  les  traitements  dus  au  clergé,  les 
pensions  promises  aux  religieux  et  reli- 
gieuses chassés  de  leurs  demeures,  étaient 
encore  à  payer. 

Au  30  septembre  les  engagements  à  payer 
par  le  Trésor  étaient  de  237  milhons  de 
réaux,  et  il  n'y  aA^ait  de  disponible  que 
121  millions!  La  dette  s'élevait  à  30  milliards, 
dont  un  quart  au  moins  était  de  la  création 
du  savant  économiste  Figuerola.  Le  budget 
des  dépenses  s'élevait,  en  1689,  à  3  milUards 
de  réaux,  tandis  que  les  recettes  n'avaient 
produit  que  2  milliards.  Pour  prélcA'er 
les  impôts,  surtout  celui  de  la  capitation,  il 
fallait  en  toutes  les  provinces  recourir  à  la 
force  armée. 

Le  mécontentement  des  populations  de- 
vait nécessairement  se  traduire  en  actes  ; 
les  divers  partis  politiques  qui  divisaient 
la  catholique  Espagne  avaient  beau  jeu 
contre  un  gouA^ernement  anarchique.  Les 
Carlistes  entrèrent  les  premiers  en  campa- 
gne. La  guerre  civile  fut  ensuite  reprise, 
avec  beaucoup  plus  de  vigueur,  par  les  ré- 
publicains. Ce  dernier  parti,  qui  datait  de 
la  veille,  montra  une  force  que  personne 
ne  lui  soupçonnait.  Non  seulement,  en 
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quelques  semaines,  il  put  soulever  plusieurs 
villes,  mais  il  sut,  en  outre,  trouver  de 
nombreux  adhérents  dans  les  campagnes. 
Ces  adhérents  étaient  de  deux  sortes  :  les 
uns  obéissaient  à  l'idée  fédérale  ou  provhi- 
ciale  ;  les  autres,  et  c'était  le  plus  grand 
nombre,  se  soulevaient  au  nom  du  socia- 
lisme, ou  plutôt  du  pillage;  ils  voulaient 
en  finir  aA'ec  les  riches  et  s'approprier  leurs 
terres.  D'autres  enfin  n'étaient  poussés  que 
parle  désir  de  la  vengeance  contre  un  gou- 
vernement qui  ne  savait  pas  les  mettre  à 
labri  des  brigands  et  des  maraudeurs. 

La  campagne  des  républicains  fut  courte, 
mais  très  sanglante.  A  Saragosse,  le  feu  dura 
pendant  plusieurs  jours,  surtout  le  7  et  le 
8  octobre.  20  morts,  99  blessés,  du  côté 
des  troupes;  30  morts,  10  blessés,  150 
arrestations,  du  côté  des  rebelles  :  tel  fut 
le  résultat  de  la  révolte  de  Saragosse. 

Après  cette  vUle,  ce  fut  le  tour  de  Va- 
lence, de  Malaga,  Teruel,  etc.  A  Valls,  ce 
fut  une  véritable  orgie  démagogique;  le 
pillage,  l'incendie,  l'assassinat  furent  li- 
brement exercés  pendant  20  heures  par 
des  gens  en  déUre  ;  puis  une  junte  révo- 
lutionnaire fut  installée,  qui,  au  nom  du 
Peuple  souverain,  rançonna  la  vUle  et  la 
dota  d'une  constitution  de  guerre. 

A  Utrera,  sur  le  chemin  de  fer  de  SévUle, 
les  factieux  parvinrent  à  enlever  les  rails 
au  moment  où  passait  un  train  chargé  de 
troupes.  Il  est  facile  de  s'imaginer  la  con- 
fusion qui  s'ensuivit.  Sur  la  macliine  brisée 
A-inrent  s'amonceler  plusieurs  wagons  du 
train;  les  autres  déraillèrent  ou  furent  ren- 
A-ersés.  Un  grand  nombre  de  soldats  et  de 
voyageurs  y  trouvèrent  la  mort. 

A  la  nouvelle  de  cette  action  infâme,  tout 
à  fait  dans  le  goût  révolutionnaire,  les  ré- 
publicains de  Larmana  dispersèrent  l'ajun- 
tamiento  et  formèrent  une  junte  composée 
de  deux  cabaretiers,  d'un  épicier,  de  trois 
charpentiers  et  d'un  maître  d'école.  Leur 
première  mesure  fut  de  s'emparer  de  la 
caisse  municipale,  où  Us  trouvèrent  20,000 
réaux  ;  puis  ils  arrachèrent  à  la  population 
13,000  piastres  fortes. 

Le  siège  de  Valence  dura  9  jours,  du  IC 
au  23  octobre.  Primo  de  Rivera,  comman- 
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dant  des  troupes,  lit  tout  d'aljord  aflicher 
aux  portes  de  la  ville  un  innnense  bando, 
dans  lequel  il  prévenait  les  insurgés  que  si, 
dans  le  terme  de  2  heures,  ils  ne  s'étaient 
pas  rendus  à  discrétion,  il  commencerail 
le  ])ombardcnient  de  leur  cité.  L'archevêque 
de  Valence  essaya  en  vain  de  s'interposer 
entre  les  deux  partis  et  d'arrêter  reflùsion 
du  sang;  il  ne  put  rien  obtenir.  Ordre  fui 
donc  donné  d'allumer  le  feu  des  batteries. 
Pendant  tout  un  jour,  la  malheureuse  cité 
reçut  une  plaie  de  fer  et  de  feu.  Un  fait  digne 
d'être  rapporté  se  passa  alors  au  couvent 
des  Adoratrices  de  Valence  ;  il  y  avait  dans 
leur  cloître  une  image  de  la  Sainte  Vierge, 
vénérée  de  tous  les  habitants  sous  le  nom  de 
Nueslra  Sehoi'a  de  los  desemparados.  L'image 
de  Notre-Dame  ne  reçut  aucune  atteinte 
des  projectiles  lancés  sur  la  ville,  mais  elle 
fut  comme  encadrée  dans  un  cercle  creusé 
de  balles  et  de  boulets. 

Tels  sont  les  principaux  traits  de  cette 
équipée  républicaine,  que  les  récits  de 
l'époque  représentent  comme  une  véritable 
guerre  de  sauvages,  môme  là  où  le  but  po- 
Utique  dominait.  Détruire,  piller,  semblait 
le  but  principal  des  insurgés;  on  porta  à 
plus  de  100  millions  de  francs  le  total  des 
dommages  matériels  causés  à  TEspagne 
par  cette  guerre  civUe.  Bien  différente  avait 
été,  quelques  mois  plus  tôt,  la  conduite  des 
CarUstes,  auxquels  on  n'eut  h  reprocher 
aucun  de  ces  excès. 

Après  la  fin  des  troubles,  un  orateur  des 
Cortès  trouva  cependant  le  moyen  de  vanter 
«  ces  troupes  disciplinées  et  libérales  »  qui 
venaient  de  sauver  l'Espagne.  Le  ministre 
de  la  guerre  accepta  ces  remerciements  au 
nom  de  l'armée  : 

«  Dès  le  commencement,  dit-il,  c'est-à-dire 
depuis  que  l'invincible  don  Juan  Prim  ne  dé- 
bauche plus  les  troupes,  le  ministre  a  tâché 
d'inspirer  et  d'infiltrer  l'esprit  libéral  dansTai"- 
mce.  Chaque  fois  qu'il  a  l'honneur  de  parler 
aux  chefs,  il  leur  dit  :  «  Soutenez  l'esprit  libéral 
«  dans  vos  corps,  parce  que  cela  n'est  pas  con- 
«  traire  à  la  discipline.  »  Ainsi  ont-ils  fait.  Et 
c'est  pourquoi  la  nation  peut  se  vanter  d'avoir 
une  armée  libérale  et  disciplinée.  Indubitable- 
ment, l'armée  espagnole  a  fait  eu  fort  peu  de 
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temps  deux  campagnes  qui  méritent  les  applau- 
dissements et  l'admiration  de  tous  les  bons  pa- 
triotes, deux  campagnes  contre  des  ennemis  de 
tendances  différentes. 

«  Les  premiers,  les  carlistes,  portaient  écrits 
sur  leur  drapeau  l'obscurantisme  et  la  négation 
detoules  les  libertés,  de  tout  ce  qui  est  bon,  de 
tout  ce  qui  est  beau,  de  tout  ce  qui  est  grand 
et  digne.  L'armée  les  a  combattus  et  les  a  mis 
en  pièces  {trizas). 

«  Les  seconds,  les  fédéraux,  avaient  écrit 
aussi  sur  leur  drapeau  l'impatience  et  le  désir 
de  remplacer  les  plus  nombreux  par  les  moins 
nombreux  et  la  prétention  d'imposer  une  telle 
volonté.  Mais  la  minoi'ité,  en  voulant  rempla- 
cer la  majorité,  voulait  une  chose  qui  n'est  pas 
écrite  ici... 

«  Le  gouvernement  s'associe  aux  paroles  de 
remerciements  que  les  Cortès  viennent  d'en- 
tendre. Je  les  accepte  au  nom  de  l'armée  et  de 
toutes  les  armes  qui  en  font  partie,  au  nom  de 
l'illustre  Armada,  dont  le  A'aillant  Topete  est 
l'intrépide  chef,  et  aussi  au  nom  des  bataillons 
de  volontaires  qui  ont  donné  des  preuves  de 
leur  patriotisme,  en  soutenant  l'ordre  et  la 
liberté. 

«  A  ma  grande  satisfaction,  ils  ont  montré 
autant  de  valeur  et  de  discipline  que  les  pre- 
miers corps  de  l'armée. 

<(  Ils  ont  reçu  un  baptême  de  sang  à  Valence, 
où  ils  ont  eu  des  morts  et  des  blessés.  Mais  ce 
qui  mérite  les  éloges  de  tout  le  monde,  c'est  la 
discipline  qui  les  a  distingués.  Ils  se  sont  con- 
duits comme  des  vétérans  et  n'ont  fait  de  tort 
à  personne.  » 

50.  —  Italie.  —  L'impôt  sur  la  mouture. 

Nous  avons  parlé,  au  3  janvier  précédent, 
de  ïimpôt  sur  la  mouture,  si  impopulaire  en 
Italie.  A  la  suite  des  troubles  que  la  per- 
ception de  cet  impôt  avait  excités  dans 
l'Emilie,  le  gouvernement  avait  nommé  une 
commission  d'enquête,  pour  faire  la  lumière 
sur  cette  révolte  de  paysans.  L'enquête  eut 
lieu  et  un  rapport  fut  adressé,  le  16  juin  1869, 
au  ministère  italien  qui,  après  l'avoir  gardé 
pendant  trois  mois  dans  ses  cartons,  se 
décida  pourtant,  vers  la  fin  de  septembre, 
c\  le  publier. 

La  commission,  en  recherchant  pour  quels 
motifs  l'impôt  sur  la  mouture  produisit, 
dans  les  quatre  provinces  de  Parme,  Reggio, 
Modône  et  Bologne,  les  graves  désordres  que 


l'on  n'eut  pas  à  déplorer  dans  les  autres  pro- 
A  inces,  rapportait  l'aversion  invincible  que 
cet  impôt  rencontrait,  les  diatribes  dont  il 
était  le  sujet  dans  les  journaux  et  comment 
«  s'en  allait  se  refroidissant  l'enthousiasme 
qui  avait  porté  le  pays  à  la  révolution  et  à 
la  conquête  de  l'indépendance  et  de  l'unité 
nationale.  » 

«  Alors,  poursuit  le  rapport,  le  souvenir 
des  anciennes  tortures  et  des  humiliations 
supportées  s'effaça  peu  à  peu  de  la  mémoire 
en  même  temps  que  grandissait  une  nou- 
velle génération,  qui,  ne  les  ayant  pas  con- 
nues, regardait  comme  des  maux  sans  com- 
pensation les  privations  et  les  souffrances 
d'aujourd'hui.  Alors,  au  milieu  du  boulever- 
sement d'intérêts  produit  par  un  change- 
ment politique  aussi  radical  que  celui  qui  a 
eu  lieu,  on  perdit  de  vue  les  avantages  pour 
ne  tenir  compte  que  des  pertes,  et  oubliant 
les  fardeaux  du  passé,  on  regarda  comme 
des  charges  onéreuses  et  nouvelles,  non 
seulement  les  impôts  qui  frappaient  des 
revenus  naguère  exempts  de  tous  droits, 
mais  encore  les  taxes  qui  ne  faisaient  que 
revenir  sous  un  nom  nouveau  et  avec  quel- 
ques modifications  dans  l'application.  » 

Ces  aveux  d'une  commission  gouverne- 
mentale devaient  être  transcrits;  on  voit 
par  là  si  la  révolution  italienne  était  devenue 
populaire. 

L'Opinione,  journal  de  Florence,  tout  dé- 
voué à  la  secte  qui  demandait  Rome  pour 
capitale  du  royaume  d'Italie,  complète  ce 
tableau  à  peine  ébauché  : 

«  Avec  le  mécontentement  des  populations, 
les  sectes  ressuscitèrent  et  l'Italie  fut  affligée  de 
nouveau  par  le  spectacle  de  lois  et  démesures 
gouvernementales  dont  la  durée  se  compte 
par  mois,  de  ministères  et  de  ministres  qui  ne 
restent  au  pouvoir  que  quelques  semaines,  de 
luttes  de  tribune  qui  ne  sont  pas  toujoui's  pai- 
leraentaires,  de  luttes  de  presse  souvent  calom- 
nieuses d'un  gouvernement  dont  l'autorité  est 
ébranlée  jusque  dans  ses  fondements,  aloi's 
qu'elle  aurait  besoin  de  se  déployer  avec  plus 
de  force  ;  enfin  par  des  dissensions  qui  ont  dé- 
généré plusieurs  fois  en  luttes  sanglantes... 

((  Dans  cette  situation  le  pauvre  habitant  de 
la  campagne  n'a  vu  autour  de  lui  en  1869  que 
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des  visages  méconlonts  et  n'a  rencontré  per- 
sonne pour  lui  expliquer  et  lui  faire  accepter 
l'impôt  sur  la  moutuio,  comme  on  l'avait  fait 
en  1800  pour  la  loi  sur  le  recrutement.  Si  quel- 
ques propriétaires  eurent  soin  d'avertir  leurs 
tenanciers  de  se  tenir  éloignés  des  désordres, 
le  plus  grand  nombre  laissa  faire,  et  il  ne  se 
rencontra  personne  pour  démontrer  au  paysan 
la  nécessité  de  cet  impôt  et  lui  en  faire  envi- 
sager la  charge  à  sa  juste  mesure. 

«  On  sait  trop  bien  d'ailleurs  ce  que  l'on  pen- 
sait et  disait  du  nouvel  impôt,  môme  parmi  les 
hommes  d'ordre.  Citons-en,  comme  preuve,  la 
délibération  prise  d'urgence,  le  5  janvier  der- 
nier, par  le  conseil  municipal  de  Parme.  On  y 
demandaitau  gouvernemenlla  suspensionet  au 
Parlement  l'abolition  de  la  nouvelle  taxe,  par- 
ce que,  y  est-il  dit,  cet  impôt  est  repoussé  par 
la  majorité  du  pays  et  est  préjudiciable  à  la 
partie  pauvre  de  la  population. 

«  Cette  manière  de  jiiger  était  à  peu  près 
celle  de  tout  le  monde,  et  on  le  disait  ouverte- 
ment ;  car  on  n'a  nul  besoin  de  dissimuler  des 
paroles  qui  répondent  au  sentiment  de  tous 
ceux  auxquels  on  s'adresse...  » 

Citons  encore  le  passage  suivant  qui  don- 
nera la  mesure  «  des  avantages  du  nom'eau 
régime  italien  »,  comparés  «  aux  fardeaux 
du  passé.  »  C'est  toujours  le  journal  italia- 
nissime  l'Ophiione,  qui  va  faire  ce  nouvel 
aveu  : 

«  Les  contribuables  paient-ils  aujourd'hui  da- 
vantage en  Italie  qu'avant  le  nouvel  état  de  cho- 
ses ?  La  question  ne  paraît  pas  douteuse.  Nos 
calculs  nous  portent  à  conclure  que  sous  les 
noms  divers  d'impôts  directs  perçus  par  l'État, 
la  province  ou  la  commune,  de  droits  de  doua- 
nes, de  droits  de  consommation  et  de  gabelle, 
d'enregistrement,  de  timbres  et  d'hypothèques, 
de  taxes  et  de  contributions  diverses,  on  payait 
en  18.Ï8,  dans  la  province  de  Bologne,  26  francs 
par  tête,  dans  celles  de  Modène  et  de  Reggio 
18  francs,  et  dans  celle  de  Parme  20  francs. 

«  En  1807,  ces  chifl'res  se  sont  élevés  pour  Bo- 
logne à  43  francs,  pour  Modène  à  36  francs, 
pour  Reggio  à  34  francs,  pour  Parme  à  3;j  francs.. . 

<<  N'oublions  pas  que  le  déficit  annuel  du  tré- 
sor est  de  plus  de  200  millions,  que  toutes  les  ad- 
ministrations provinciales  et  communales  sont 
en  voie,  non  pas  d'économies,  mais  d'augmen- 
tation de  dépenses.  Nous  en  conclurons  alors 
que  les  chiffres  indiqués  ci-dessus  sont  appelés 
à  grossir  encore.  » 
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3.  —  Lettre  pastorale  de  Mgr  Mnnninfj  sur 
le  Concile. 

La  vraie  et  saine  doctrine,  si  vivement 
attaquée  par  Mgr  Maret  dans  son  livre  du 
Concile  et  de  lu  paix  religieuse,  reçut  bien- 
tôt un  nouveau  défenseur.  Le  3  octobre, 
fête  du  Saint-Rosaire,  Mgr  Manning,  arclie- 
vôque  de  Westminster,  adressa  au  clergé 
de  son  diocèse  une  magnilique  lettre  pasto- 
rale sur  le  Concile  œcuménique  et  l'infaillibi- 
lité pontificale.  Après  avoir  constaté  que  la 
convocation  de  la  sainte  assemblée  avait 
excité  le  plus  vif  intérêt  en  France  et  en 
Angleterre  :  en  France,  à  cause  de  ses  rap- 
ports avec  la  politique,  en  Angleterre  à  cause 
de  ses  rapports  aA'ec  la  religion,  il  faisait  du 
réveU  de  la  foi  en  ce  dernier  pays  un  pitto- 
resque tableau,  qui  mérite  une  place  dans 
ces  Annales. 

«  Depuis  trente  ans,  disait-il,  il  y  a  eu  un 
réveil  en  Angleterre  tel  qu'il  n'en  avait  pas 
existé  depuis  trois  siècles.  11  y  a  eu  un  sentiment 
de  perte  et  de  privation,  un  honnête  aveu  du 
mal  fait  par  les  soi-disant  réformateurs,  un 
désir  de  rétablir  ce  qui  avait  été  brisé,  la  con- 
science pénible  de  se  voir  divisé,  enlutte  et  dans 
l'incertitude  ;  la  conviction  que  cet  état  de 
choses  est  contraire  à  la  volonté  et  au  com- 
mandement de  notre  divin  Maître  ;  une  aspira- 
tion vers  l'unité,  une  soif  de  la  vérité  et  un  dé- 
sir ardent  de  cette  divine  présence  dont  se 
glorifièrent  autrefoisles  vieilles  Églises  d'Angle- 
terre. En  outre,  il  y  a  la  conscience  que  l'Eglise 
du  Christ  ne  peut  pas  être  renfermée  entre 
quatre  mers  ;  qu'elle  remplit  le  monde  et  que 
la  chrétienté  insulaire  de  l'Angleterre,  lors 
même  qu'elle  serait  parfaitement  unie  en  elle- 
même,  ne  peut  vivre  longtemps  séparée  du 
monde  chrétien. 

«  Le  développement  de  l'empire  britannique 
et  l'extension  de  l'anglicanisme  à  ses  colonies 
ont  encore  plus  puissamment  réveillé  cette  as- 
piration vers  une  unité  plus  parfaite.  Partout 
où  la  religion  insulaire  de  l'Angleterre  se  pré- 
sente, elle  rencontre  une  religion  et  une  foi  qui 
l'ont  précédée,  et  qui  embrasse  des  îles,  des 
continents,  enfin  le  monde  entier  dans  une  in- 
tacte unité.  Les  colonies  de  la  Grande-Bretagne 
agissent  puissamment  en  politique  et  en  religion 
sur  la  mère  patrie.  Elles  donnent  et  reçoivent 
une  influence  tendant  à  modifier  et  à  assimiler 


212 


ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 


[18C9 


tout  l'empire  Ijrilannique  à  un  type  non  dupas- 
se, mais  de  l'avenir.  La  mère  patrie  a  reflété  sa 
physionomie  sur  ses  colonies,  et  celles-ci  trans- 
forment aujourd'hui  silencieusement,  mais  sû- 
rement, la  mère  patrie  à  leur  propre  image... 

«  Un  esprit  de  justice  etde  charité  plus  large 
et  plus  vivant  renverse  les  barrières  que  la  vio- 
lence humaine  avait  imposées  à  la  liberté  de  la 
foi  divine.  En  cela,  nos  colonies  ont  ouvert  la 
voie  que  la  mère  patrie  doit  suivre  indubita- 
blement. Nous  avons  paru  paradoxal  et  provo- 
cant lorsque  nous  avons  dit  que  saint  Thomas 
de  Cantorbéry  reprenait  sa  place  dans  le  cœur 
des  Anglais.  Mais  le  fait  est  certain.  II  est  mort 
pour  les  libertés  de  l'Eglise,  et  les  libertés  de 
l'Eglise,  quelle  que  soit  la  manière  dont  elles 
sont  mises  en  question,  se  résolvent  définitive- 
ment et  nécessairement  en  ces  deux  principes 
ou  axiômes  de  foi  :  le  premier  est  qu'aucune 
autorité  humaine,  émanant  des  rois,  princes,  lé- 
gislatures ou  codes,  ne  peut  intervenir  entre 
l'àme  et  Dieu  ;  le  second,  que  cette  parfaite  li-  i 
berté  de  l'àme  dans  la  foi  dérive  de  Dieu,  et  a  ] 
pour  témoin,  guide  et  gardien,  l'autorité  divine  [ 
de  son  Eglise. 

«  Le  peuple  anglais  a  longtemps  professé  la 
première  de  ces  vérités,  et  la  religion  établie 
elle-même,  dont  toute  l'histoire  est  en  désaccord 
avec  ce  principe,  l'invoque  constamment.  La 
moitié  du  peuple  anglais  l'a  défendue,  en  souf- 
frant sous  des  lois  pénales  qui  allaient  jusqu'à 
l'emprisonnement  et  la  mort.  C'est  cette  pro- 
fonde conviction  qui  a  aidé  à  abolir  la  religion 
d'État  en  Irlande  (1).  L'action  combinée  des  co- 
lonies, de  l'Irlande  et  delà  moitié  de  la  popula- 
tion de  l'Angleterre  abolira  inévitablement  et 
avant  peu  la  religion  d'État  en  Angleterre.  Alors, 
l'empire  britannique  aura  rompu  les  lisières  de 
son  existence  politique  et  religieuse,  et  il  pourra 
se  reconstituer  surune  base  plus  large  que  l'en- 
ceinte comprise  entre  quatre  mers.  » 

Abordant  ensuite  la  question  de  Tinfail- 
libilité  pontificale  et  de  Vopporlunilé  de  sa 
définition,  l'illustre  prélat  examinait  minu- 
tieusement les  raisons  mises  en  avant  par 
les  inopportunistes,  répondait  h  chaque 
objection  et  faisait  ensuite  connaître  les 
arguments  victorieux  des  infaillibilistes. 

Résumons-les  aussi  brièvement  que  pos- 
sible : 

l"  La  définition  de  l'infaillibilité  pontifi- 
>  "Voir  plus  haut,  p.  13G. 


cale  est  opportune,  parce  que  cette  doctrine 
est  vraie.  Peut- il,  en  effet,  nous  être  permis 
de  croire  qu'U  n'est  pas  opportun  pour  nous 
de  déclarer  ce  que  Dieu  a  jugé  opportun  de 
révéler? 

Le  mot  opportun  signifie,  pour  ceux  qui 
soulèvent  les  objections,  quelque  chose  de 
politique  et  de  diplomatique,  quelques  cal- 
culs d'expédients,  de  localité,  relatifs  aux 
nations  et  aux  gouvernements.  Ce  sentiment 
d'opportunité  est  propre  aux  législateurs  et 
aux  cabinets,  délibérant  sur  des  opinions 
ou  sur  des  sujets  d'utiUté  publique;  mais 
dans  l'Église  de  Dieu  et  dans  la  vérité  de  la 
révélation,  il  est  toujours  opportun  de  dé- 
clarer ce  que  Dieu  a  voulu  faire  connaître. 

2°  L'infaillibilité  pontificale  a  été  niée; 
l'Assemblée  du  clergé  de  France  en  1682  l'a 
repoussée;  h  l'approche  du  Concile  du  Vati- 
can, toute  une  conspiration  a  été  ourdie 
pour  obscurcir  cette  vérité.  Une  définition 
est  donc  devenue  non  plus  seulement  oppor- 
tune, mais  nécessaire. 

3°  La  négation  de  l'infaillibihté  pontifi- 
cale a  déjà  engendré  de  grands  doutes  dans 
les  esprits.  En  Angleterre  quelques  catho- 
Uques  sont  étourdis  et  effrayés  par  les  as- 
sertions prétentieuses  d'un  enseignement 
faussé  et  par  la  critique  historique  d'écri- 
vains anonymes,  au  point  de  douter  ou 
d'éprouver  une  fausse  honte  à  croire  une 
A^érité  pour  laquelle  leurs  pères  sont  morts. 
Le  contact  des  catholiques  d'Angleterre  avec 
ceux  de  France  a  introduit  parmi  eux  des 
livres  et  des  façons  de  penser  provenant  de 
l'école  gallicane. 

4°  Si  le  Concile  du  Vatican  ne  définissait 
rien  au  sujet  de  l'infaiïhbihté  du  Pape,  on 
ne  manquerait  pas  de  ranger  le  gallicanisme 
parmi  les  opinions  tolérées. 

5°  La  négation  de  l'infailUbiUté  du  Pape 
est  patente,  notoire,  organisée. 


Elle  existe  dans  une  poignée  d'hommes 
actifs  et  hostiles,  en  Angleterre,  en  France 
et  en  Allemagne  ;  et  elle  a  été  relevée  par 
les  protestants  comme  une  arme  de  contro- 
verse ou  d'injure  contre  l'ÉgUse  cathoUque 
et  spécialement  contre  le  Saint-Siège.  Leur 
seul  espoir  est  d'inventer  et  de  fomenter 
une  division  parmi  les  catholiques.  Il  est 
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donc  manifeste  que  le  gullicanismo  n'est 
pas  une  de  ces  erreurs  imparfaites  et  inno- 
centes que  l'on  peut  laisser  tomber  d'elles- 
mêmes.  11  s'est  inscrit  dans  l'Iiistoirc  de 
] 'Église  et  il  y  restera  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
définitivement  condamné  par  le  Saint-Siège. 

6°  La  discussion  sur  l'infaillibilité  ponti- 
ficale entretient  une  désunion  théologique 
et  pratique  dans  l'esprit  et  le  cœur  des  fidè- 
les, tandis  que  la  définition  engendrerait 
l'union  et  la  paix.  Chaque  jour,  ils  enten- 
dent dire  que  leurs  pasteurs  sont  des  ultra- 
montains  exagérés  et  extrêmes,  qu'ils  sont 
imbus  de  parti  pris,  ignorants,  superficiels, 
sans  notions  d'histoire,  faux  dans  leurs  rai- 
sonnements, ils  l'entendent  et  Ils  en  souf- 
frent, mais  il  en  reste  quelque  chose. 

Un  effet  direct  de  ces  scandales,  c'est  que 
l'action  de  la  vérité  est  affaiblie.  Une  auto- 
rité douteuse,  comme  une  loi  douteuse, 
n'impose  aucune  obhgatiou.  L'opinion  gal- 
licane a  ainsi  pour  effet  d'alarmer  et  de 
troubler  l'esprit  et  de  détourner  la  volonté 
de  la  soumission. 

7°  Il  est  faux  de  dire  que  la  définition  de 
l'infailUbiUté  rencontrerait  beaucoup  de  re- 
fus. Bien  loin  de  là,  comme  l'Immaculée 
Conception,  elle  rencontrerait  une  approba- 
tion universelle.  Les  mêmes  prophètes, 
portant  le  même  drapeau,  prophétisaient 
l'incréduUté,  la  scission  et  le  scliisme,  avant 
la  définition  de  l'Immaculée  Conception.  Ils 
disaient  encore  qu'il  n'y  avait  dans  l'anti- 
quité aucune  trace  de  cette  prérogative,  que 
les  Pères  étaient  contre  elle,  que  la  définir, 
ce  serait  séparer  l'ÉgUse  d'à  présent  de 
rÉgUse  du  passé,  retirer  la  foi  de  la  grande 
tradition  du  monde  chrétien  pour  l'asseoir 
sur  la  base  aérienne  de  l'autorité  pontificale  ; 
rétrécir  les  conditions  de  la  communion  en 
ajoutant  au  symbole  un  nouveau  texte  dog- 
matique, et  di\àser  fatalement,  sans  motif, 
l'Éghse  latine.  La  réponse  est  maintenant 
sous  leurs  yeux;  et  il  en  sera  de  même  de 
leurs  arguments  et  de  leurs  prophéties  sur 
l'inopportunité  de  la  définition  du  «  dogme 
nouveau  »,  comme  ils  l'appellent. 

8"  L'Église,  depuis  dix-huit  siècles,  a  fait 
une  foule  d'actes  par  l'entremise  de  son 
chef  seul.  Ces  actes  sont-ils,  oui  ou  non, 


infaillibles?  Par  exemph;,  la  di'claralion  du 
péché  originel  par  Innocent  I",  du  canon 
des  Saintes  Kcrilures  parle  papo  Gclase,  et 
plus  récemment  de  l'Immaculée  Concejition 
par  Pie  IX?  Qu'enseigne  le  traité  De  Ecclesia 
quant  au  chef  de  l'KgUso  et  à  ses  préroga- 
tives? La  question  est  éminemment  pratique 
et  sa  solution  opportune.  Depuis  trois  cents 
ans,  les  Pontifes  romains  ont  élaboré  et 
expressément  condamné  une  longue  série 
de  propositions  en  théologie  et  en  philoso- 
phie. Les  thèses  condamnées  sont  très  nom- 
breuses. Ces  condamnations  sont-elles  fail- 
Ubles  ou  infaUUbles?  Exigent-elles  de  nous 
l'assentiment  de  la  foi  basé  sur  l'autorité 
divine  dont  elles  émanent?  ou  bien,  l'ICgUse 
a-t-elle  depuis  trois  cents  ans  pris  par  er- 
reur des  décisions,  et  accepté  des  vraisem- 
blances pour  des  certitudes,  et  cela  en  ma- 
tière de  foi  et  de  moraUté?  Ceux  qui  nient 
l'infailUbihté  du  Pontife  ont  une  rude  tâche 
pour  concilier  leur  théorie  avec  la  fidéUté  à 
la  conscience  et  à  la  vérité. 

9°  On  a  besoin  de  la  définition  de  l'infail- 
libilité du  Pape  parlant  ex  cathedra^  pour 
chasser  des  âmes  catholiques  l'esprit  exa- 
géré d'indépendance  nationale  et  d'orgueil 
qui,  dans  ces  derniers  siècles,  a  si  profon- 
dément affligé  l'Église.  S'il  existe  quelque 
chose  qu'un  catholique  anglais  doit  savoir, 
c'est  l'influence  subtile  et  furtivepar laquelle 
l'esprit  national  envahit  et  s'assimile  l'Église, 
ainsi  que  les  fruits  amers  de  l'hérésie  et  du 
schisme  qu'entraîne  naturellement  cette  as- 
similation. Le  nationalisme  anglais  est  de- 
venu l'anglicanisme.  De  môme  le  nationa- 
lisme français  a  conduit  l'Église  de  France 
jusque  sur  les  bords  de  l'abîme.  Et,  tandis 
que  la  réformation  anglaise,  en  se  séparant 
de  l'ÉgUse  catholique,  n'offre  plus  de  danger 
pour  elle,  le  galhcanisme,  restant  dans  son 
sein,  est  comme  une  maladie  qui  peut  ga- 
gner tout  le  corps. 

10.  —  Le  Concile,  article  du  Correspon- 
dant. 

L'école  calholico-libérale,  qui  se  trouvait 
par  la  force  des  choses,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  plus  haut  en  parlant  du  livre  de 
Mgr  Maret,  l'alliée  et  l'auxiliaire  de  l'école 
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gallicane,  ne  pouvait  manquer  d'élever  la 
voix  et  de  faire  entendre  ses  craintes  rela- 
tivement au  prochain  concile.  Le  Corres- 
pondant, organe  célèbre  de  cette  école,  plus 
important  toutefois  par  les  noms  brillants 
et  académiques  de  ses  rédacteurs  que  puis- 
sant par  la  doctrine,  lança,  à  cette  époque, 
dans  le  public  un  véritable  manifeste,  dans 
lequel  étaient  habilement  insinuées  les  idées 
les  plus  fausses  et  les  plus  pernicieuses  sur 
la  constitution  de  l'Église,  sur  les  rapports 
de  l'Église  et  de  l'État,  du  Souverain  Pon- 
tife et  des  évèques. 

Voici  le  jugement  sévère  porté  par 
Mgr  l'évêque  de  Poitiers  contre  cet  article- 
manifeste.  On  sait  pourtant  avec  quelle  dif- 
ficulté Mgr  Pie  consentait  à  rompre  le  silence 
pour  traiter  ces  questions  soulevées  à  l'occa- 
sion du  concile. 

«  Dans  cet  article,  disait  l'éminent  prélat 
au  clergé  de  sa  ville  épiscopale,  on  s'opi- 
niâtre  à  parler  des  questions  les  plus  ac- 
tuelles et  les  plus  importantes,  absolument 
comme  si,  depuis  quatre-vingts  ans,  le  Saint- 
Siège  et  rÉpiscopat  n'avaient  rien  dit,  ou 
comme  si  les  décisions  dogmatiques  et  les 
enseignements  de  l'Église  n'obligeaient  pas 
les  intelligences... 

«  Une  chose  m'a  frappé  dans  la  lecture 
de  cette  pièce,  c'est  la  pauvre  idée  que  ces 
publicistes  doivent  se  faire  du  degré  d'in- 
telligence et  de  la  délicatesse  de  sentiments 
des  hommes  d'Église.  Pour  imaginer  qu'un 
langage  d'une  suffisance  hautaine,  parce 
qu'il  se  présente  enveloppé  de  quelque 
forme,  puisse  être  accepté  autrement  que 
comme  une  offense  par  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur d'être  les  représentants  de  Dieu  et  les 
dépositaires  de  sa  doctrine,  il  faut  leur  sup- 
poser le  sens  le  plus  épais  et  le  tact  le  plus 
émoussé.  Que  nos  Aristarques  daignent  le 
savoir  :  l'Église  n'a  pas  cédé  si  absolument 
à  leurs  aréopages  le  privilège  de  compren- 
dre et  de  sentir.  Non,  ainsi  que  le  disait 
déjà  un  de  nos  devanciers  aux  beaux  esprits 
de  la  prétendue  réforme  :  «  Nous  ne  portons 
pas  des  cœurs  si  obtus,  et  le  soleil  de  la 
civilisation  n'a  pas  détourné  de  nous  ses 
rayons  à  ce  point  :  Non  où/usa  adeo  pectora 
gestamus  catholici,  nec  sol  civiiilulis  tant 
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procul  aversus  a  nobis  radios  suos  elongavit.  » 
Un  des  plus  illustres  champions  de  la  cause 
religieuse  (le  comte  de  Montalembert)  a  dit, 
dans  un  discours  immortel,  ce  qu'U  faudrait 
penser  d'un  homme  qui  serait  assez  brutal 
pour  abuser  de  sa  force  contre  la  faiblesse  et 
qui  s'oublierait  jusqu'à  frapper  une  femme. 
Or,  reprenait-il,  avec  l'accent  de  la  plus 
haute  éloquence,  «  l'Église  est  plus  qu'une 
«  femme,  c'est  une  mère!  »  "Voilà  un  de  ces 
traits  qui  éternisentla  reconnaissance  dans 
nos  cœurs.  Mais  qu'on  me  permette  de  le 
dire  à  mon  tour  :  il  y  aurait  une  femme, 
une  mère  plus  à  plaindre  que  celle  qui  au- 
rait été  frappée  dans  un  accès  de  violence, 
par  un  enfant  grossier.  Je  m'explique.  Sup- 
posez des  fils,  doués  d'une  véritable  dis- 
tinction, lesquels,  se  plaçant  en  face  de  leur 
mère,  font  usage  de  toutes  les  ressources 
de  leur  esprit  et  de  leur  éducation  pour 
voiler,  sous  l'enveloppe  de  la  convenance 
et  de  la  courtoisie,  la  critique  la  plus  aigre, 
la  plus  gratuite  et  la  plus  incompétente  de 
ses  pensées,  de  ses  sentiments  et  de  ses 
actes,  et  qui,  avec  des  protestations  de  res- 
pect et  de  soumission,  lui  font  sur  toutes 
choses  la  leçon  la  plus  téméraire  et  la  plus 
blessante. 

«  La  pauvre  mère,  qui  a  l'esprit  assez  délié 
pour  tout  comprendre,  le  cœur  assez  délicat 
pour  tout  sentir,  se  fait  un  devoir  de  garder 
le  silence.  La  tendresse  lui  interdit  d'aggra- 
ver le  tort  de  ses  fils,  en  leur  montrant  à 
quel  point  elle  en  a  le  sentiment...  Oui, 
j'ose  le  dire,  cette  mère  serait  plus  à  plain- 
dre que  l'autre. 

«  Or,  à  l'heure  présente.  Messieurs,  cette 
mère  est  l'Église.  Fassent  la  bonté  de  Notre- 
Seigneur  et  la  vertu  du  prochain  concile 
que  ces  fils,  devenus  un  sujet  d'affliction, 
soient  enfin  éclairés  et  viennent  à  résipis- 
cence! Jusque-là  nous  devons  accepter  des 
luttes  douloureuses,  mais  nécessaires.  » 

Il  nous  faut  maintenant  justiOer  la  sévérité 
de  ce  jugement  par  quelques  extraits  de 
l'article  visé  par  Mgr  l'évêque  de  Poitiers. 
Cet  article  parut  le  10  octobre,  deux  mois 
avant  l'ouverture  du  concile,  et  était  signé 
pour  la  liédaclion  par  le  secrétaire  du  Cor- 
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respondanl.  Le  bon  côté  de  cet  article  fat 
de  montrer  aux  catholiques  jusqu'où  peut 
conduire  le  libéralisme,  puisqu'il  transfor- 
mait en  adversaires  du  Saint-Siège  des 
hommes  qui  s'étaient  plusieurs  fois  montrés 
ses  plus  déterminés  défenseurs. 

Après  de  très  belles  pages  sur  l'inviolable 
unité  et  l'immortelle  jeunesse  de  l'Ëglise 
catholique,  survivant  à  toutes  les  révolu- 
tions, s'acconimodant  à  tous  les  gouverne- 
ments, le  rédacteur  de  l'article  déclarait  tout 
d'abord  la  tranquille  assurance  des  libéraux 
par  rapport  au  concile.  11  n'en  manifestait 
pas  moins  ensuite  leurs  craintes  de  voir  la 
déûnition  de  l'infaillibilité  pontificale  et  le 
rétabUssemenl  de  la  monarchie  absolue  dans 
l'Eglise,  et  leurs  espérances  de  voir  se  réa- 
liser la  pérennité  des  conciles  et  ce  qu'on 
pourrait  appeler  le  parlementarisme  ecclé- 
siastique. 

i"  Tranquille  assurance  des  rédacteurs  du 
Correspondant. 

«  De  la  hauteur  où  ces  considérations  (sur 
l'antiquité  et  la  jeunesse  toujours  nouvelle  de 
l'Église)  nous  élèvent,  et  de  la  pleine  satisfac- 
tion dont  elles  comblent  notre  foi  et  nos  espé- 
rances, il  nous  est  pénible,  on  le  conçoit,  de 
descendre  jusqu'aux  bruits  vulgaires  dont  la 
prochaine  réunion  du  concile  alimente  autour 
de  nous  la  presse  quotidienne  et  jusqu'aux 
craintes  que  ces  bruits  font  naître  dans  cer- 
tains esprits. 

«  Nous  n'essayerons  pas  de  dissimuler  que  la 
joyeuse  admiration  dont  nous  pénètre  l'attente 
du  futur  concile  est  troublée,  même  chez  beau- 
coup de  nobles  esprits,  par  des  inquiétudes 
qu'exploite  avec  art  la  presse  irréligieuse,  et 
qui  ont  pénétré  dans  les  conseils  de  plusieurs 
cabinets  d'Europe.  Nous  dirons  sans  détour  sur 
quoi  portent  ces  inquiétudes,  et,  avec  la  même 
franchise,  pourquoi  nous  ne  les  partageons  pas. 

«  Deux  craintes  sont  principalement  expri- 
mées par  ceux  qu'effraye  d'avance  la  date  du 
8  décembre  prochain.  Ils  supposent  que  la  réu- 
nion du  concile  a  eu  pour  but  et  doit  avoir  pour 
effet  de  concentrer  toute  l'autorité  de  l'Éfçlise 
sur  la  tête  du  Souverain  Pontife.  Ils  craignent 
que  de  monarchie  tempérée  et  partagée  (telle 
qu'elle  leur  est  apparue  jusqu'ici),  l'Église  ne 
sorte  du  prochain  concile  transformée  en  une 
monarchie  absolue  et  gouvernée  sans  contrôle 
par  un  chef  unique. 


«  Ils  supposent  également  que  des  déci^îinn» 
sont  préparées  pour  le  concile  et  seront  adop- 
tées par  lui,  portant  unccondaninalion  dogma- 
tique et  absolue  sur  certains  principes  mi-pai-- 
tie  politiques  et  religieux,  (jui  figurent  dans  la 
plupart  des  constitutions  modernes  ;  et  ilscrai- 
gnent  que  l'effet  de  ces  décisionsne  soitdcpla- 
cer,  dans  les  pays  que  de  telles  constitutions 
régissent,  l'Eglise  en  hostilité  ouverte  avec  la 
société  civile,  elles  catholiques  dansla  doulou- 
reuse alternative  d'avoir  àchoisir  entre  l'obéis- 
sance aux  prescriptions  de  l'Église  et  l'attache- 
ment qu'ils  doivent  aux  lois  de  leur  patrie.  » 

Puis,  après  avoir  prouvé  que  ces  craintes 
étaient  cliimériques,  ne  reposant  que  sur  de 
simples  hypothèses,  le  Correspondant  ajou- 
tait : 

«  Comment  pourrions-nous  craindre,  en  pre- 
mier lieu,  que  la  réunion  solennelle  de  tous  les 
représentants  de  l'Église  soit  destinée  et  doive 
aboutir  à  ranger  ces  représentants  eux-mêmes 
dans  un  état  de  dépendance  exagérée  sous  la 
main  d'un  chef  unique  ?  En  d'autres  termes, 
comment  penserions-nous  que  ce  que  l'on 
pourrait  appeler,  par  une  expression  profane, 
la  convocation  des  États-généraux  de  l'Église, 
ait  pour  effet  de  créer  dans  son  sein  une  mo- 
narchie absolue,  despotique,  qui  n'y  a  jamais 
existé  ?  11  y  a  là  quelque  chose  de  contradictoire 
dans  les  idées  comme  dans  les  termes,  qui  ré- 
pugne au  sens  commun...  » 

Du  reste,  pourquoi  s'alarmer?  Le  concile 
œcuménique  ne  peut  certainement  pas  en- 
seigner l'erreur. 

«  Une  décision  conciliaire  revêtue  de  l'assen- 
timent itontifical,  corroborée  par  le  consente- 
ment de  l'épiscopat,  l'infaillibilité  est  là,  ou 
elle  n'est  nulle  part.  L'Esprit-Saint  parle  par  ce 
double  organe,  ou  il  ne  parle  jamais.  » 

Malheureusement  une  restriction  ve- 
nait gâter  cette  profession  de  foi  à  l'infailli- 
bilité de  l'ÉgUse  : 

«  Et  quand  nous  nous  en  remettons  ainsi 
avec  pleine  soumission  à  la  décision  du  concile, 
il  est  bien  entendu  cjue  c'est  au  concile  tout 
entier  et  à  son  chef  que  s'adresse  notre  con- 
hance.  Il  n'est  point  d'usage,  comme  on  lésait, 
dans  les  conciles,  de  procéder  par  la  voie  par- 
lementaire des  majorités  relatives  ouabsolues... 
Il  y  a  une  jurisprudence  établie  à  Trente,  dont 
à  coup  sûr  le  Vatican  ne  s'écartera  pas.  On 
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sait,  en  effet,  que  si  rien  n'a  été  décrété  au 
concile  de  Trente  sur  ces  points  épineux  (rap- 
ports mutuels  du  Pape,  du  Concile  et  des 
Évéques),  c'est  qu'on  ne  put  tomber  d'accord 
d'une  rédaction  commune  avec  les  prélats  qui 
représentaient  l'Église  de  France,  et  le  Pape 
Pie  IV  fut  le  premier  à  demander  que  le  sujet 
fût  entièrement  écarté,  pour  qu'aucimc  définition 
n'eût  lieu  sans  le  concours  unanimedetous  les  Pères. 
Pie  IX  n'aura  pas  moins  à  cœur  que  Pie  IV  la 
concorde  de  ses  frères.  C'est  donc,  quoi  qu'il 
arrive,  de  l'unanimité  morale  de  l'Église  que 
toute  décision  procédera...  » 

Le  concile  du  Vatican  ne  sera  donc  pas 
œcuménique  ;  il  ne  sera  plus  infaillible,  si 
ses  décrets  ne  sont  pas  signés  par  l'unani- 
mité des  Pères;  il  suffira  d'une  faible  mi- 
norité pour  arrêter  l'œuvre  du  concile.  Telle 
est  la  jurisprudence  imaginée  par  les  rédac- 
teurs libéraux  du  Correspondant  et  soutenue 
encore  plus  tard  par  les  évêques  opposés  à 
la  définition  de  l'infaillibilité  pontificale, 
comme  nous  aurons  bientôt  à  le  constater. 
Ces  précautions  prises  si  longtemps  à 
l'aA^ance  contre  les  futures  décisions  de 
l'Assemblée  conciliaire  ne  prouvaient  nul- 
lement la  tranquille  assurance  des  auteurs 
du  manifeste  relativement  à  l'infaillibilité 
et  à  la  monarchie  absolue  du  Pape.  Ce  qui 
le  prouvait  moins  encore,  c'est  l'insistance 
avec  laquelle  ces  mêmes  rédacteurs  s'atta- 
chaient h  démontrer  l'impossibiUtéet  l'inop- 
portunité d'une  semblable  définition. 

2°  Suivant  eux,  la  question  de  l'infaillibi- 
Uté  du  Pape,  parlant  ex  cathedra,  présentait 
des  difficultés  inextricables  ;  n  n'y  avait  pas 
deux  théologiens  à  adopter  une  solution 
commune;  quelques  docteurs  comptaient 
jusqu'à  28  conditions  indispensables  pour 
concentrer  dans  la  personne  du  Pape  toute 
l'autorité  de  l'ÉgUse  ;  d'autres,  en  revanche, 
moins  nombreux  que  bruyants,  à  la  vérité, 
coupaient  court  h  toute  difficulté  par  un 
moyen  commode,  en  reconnaissant  à  la 
personne  du  Pape  une  sorte  d'Ulumination 
personnelle,  à  laquelle  participeraient  tous 
ses  actes  et  toutes  ses  paroles. 

Mais  surtout  la  définition  leur  apparais- 
sait dangereuse,  principalement  si  elle  se 
faisait  «  par  acclamation  »  : 
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«Dès  lors,  de  cela  seul  qu'un  Souverain  Pontife 
aurait  été  reconnu  infaiUible ,  sous  certaines  con- 
ditions, par  le  concile  de  1869,  il  s'ensuivrait  né- 
cessairement que  tous  les  Papes  ont  toujours  été 
infaillibles  aux  mêmes  conditions...  Comment 
alors  ne  pas  voir  qu'on  va  tomber  sur  la  série 
des  actes  émanés  des  Papes  pendant  la  lutte  glo- 
rieuse engagée  au  moyen  âge  entre  le  sacerdoce 
ctl'Empire  :  surces  bulles  fameuses  qui  ont  dé- 
posé des  souverains,  délié  des  sujets  de  leur 
serment  de  fidélité,  transporté  des  couronnes 
ou  des  provinces  d'un  monarque  à  un  autre, 
établi,  en  un  mot,  souvent  avec  tout  l'appareil 
d'une  autorité  doctrinale,  la  suprématie  du 
Saint-Siège,  môme  en  matière  politique?  Com- 
ment empêcher  les  ennemis  de  la  Sainte  Église 
de  prétendre  qu'une  fois  l'infaiUibilité  admise, 
elle  s'étend  à  cette  nature  d'actes  pontificaux 
comme  à  toute  autre  :  que,  dès  lors,  les  préten- 
tions à  la  monarchie  universelle  deviennent 
une  annexe  au  Credo,  et  que  Pie  IX,  qu'il  le 
veuille  ounon,cst  obligé  de  traiter  Napoléon  III 
comme  Boniface  traitait  Philippe  le  Bel,  et  de 
parler  à  l'empereur  François-Joseph  sur  le 
même  ton  dont  Innocent  III  commandait  à  Fré- 
déric de  Ilohenstaufîen?  Et  comment  empêcher 
d'imprudents  amis  que  nous  connaissons,  de 
relever  le  défi  et  de  le  soutenir?  Qu'une  pareille 
controverse  s'engage,  et  qu'elle  trouve  dans  les 
termes  de  l'acclamation  du  concile  un  prétexte 
d'une  apparence  suffisante,  il  n'en  faut  pas  da- 
vantage pour  réveiller  tous  les  ombrages  des 
souverains,  effaroucher  la  susceptible  indépen- 
dance des  sociétés  laïques,  et  faire  désigner 
partout  les  catholiques  comme  des  serviteurs 
et  des  instruments  obligés  de  Tabsolutisine 
Ihéocratique.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
exaspérer  contre  eux  la  persécution  à  Saint- 
Pétersbourg,  faire  revivre  à  Londres  les  exclu- 
sions dont  ils  sont  à  peine  affranchis,  et  à 
Paris  peut-être  couper  le  dernier  fil  qui  unit 
encore  l'Église  à  l'État.  » 

3°  On  voit  par  cette  seule  citation  si  les 
rédacteurs  de  l'article  le  Concile  étaient  par- 
tisans d'une  définition  «  par  acclamation  », 
voire  môme  de  toute  définition  de  l'infailli- 
bilité pontificale.  Cependant  leurs  craintes 
à  ce  sujet  étaient,  au  moins  en  apparence, 
mêlées  de  vœux  et  d'espérances  tout  aussi 
injurieuses  à  l'égard  du  Souverain  Pontife. 
Pie  IX,  suivant  ces  docteurs  laïcs,  en  con- 
A^o quant  un  concile  œcuménique  après  une 
interruption  de  trois  siècles,  disait  assez. 
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haut  «  qu'il  ue  voulait  pas,  ou  quil  ne  vou- 
lait, plus  d'un  pouvoir  absolu,  d'une  gran- 
deur acquise  au  détriment  de  l'épiscopat.  » 

«  Et,  à  vrai  dire,  si  Pic  IX  était  l'héritier  do 
ces  traditions  ambitieuses  et  envaliissanlcs  que 
l'ancioii  gallicanisme  se  plaisait  à  prêter  à  la 
papauté,  s'il  ne  songeait  qu'à  étendre  à  tout 
prix  les  prérogatives  de  son  Siège,  aux  dépens 
des  droits  de  ses  l'rùres  dans  l'épiscopat;  de 
tous  les  moyens  à  employer  pour  atteindre  ce 
but,  la  résurrection  inattendue  des  conciles  eut 
été  le  plus  mal  imaginé.  Il  y  en  avait  un  autre 
aussi  naturel  que  commode  :  c'était  de  laisser 
durer,  sans  rien  dire,  une  interruption  déjà 
trois  fois  séculaire,  suffisamment  justifiée  par 
la  nécessité,  acceptée  comme  définitive  par 
toutle  monde,  mais  dont  la  conséquence  inévi- 
table était  d'investir,  par  le  fait,  la  Papauté  de 
la  plénitude  de  l'autorité  dogmatique. 
•  «  La  conséquence  allait  même  plus  loin  que 
le  champ  toujours  borné  des  questions  dogma- 
tiques :  elle  s'étendait  au  détail  comme  à  l'en- 
semble du  gouvernement  de  l'Église.  A  exercer 
ainsi  toute  seule  la  plus  haute  des  prérogatives 
dont  Jésus-Christ  ait  investi  son  Église,  la 
Papauté  absorbait,  à  elle  aussi,  tout  le  crédit  et 
tout  l'ascendant  que  perdait  l'épiscopat.  Cette 
voix  du  premier  Pasteur  seule  retentissante  au 
milieu  du  silence  de  l'Eglise,  et  celle  des  évè- 
ques  ne  s'élevant  que  pour  lui  faire  écho,  quoi 
de  plus  propre  à  accréditer  dans  l'esprit  des 
simples  la  très  fausse  opinion  que  dans  la 
Papauté  seule  réside  l'Église  entière!  Quoi  de 
mieux  fait  poî<r  altérer  à  leurs  yeux  le  caractère 
original  et  grandiose  imprimé  par  Jésus-Christ 
à  la  monarchie  qu'il  a  fondée  :  monarchie  qui 
est  un  corps  vivant,  où  la  tête  reçoit  des  mem- 
bres autant  de  vie  qu'elle  leur  en  envoie,  — 
monarchie  vraiment  fraternelle,  suivant  l'ex- 
pression des  vieux  docteurs,  monarchia  inier 
fratres  — ,  pour  lui  faire  prendre  l'aspect  d'un 
de  ces  empires  centralisés,  où  il  n'y  a  qu'un 
maître  et  des  serviteurs,  et  où  le  mouvement  se 
communique  du  sommet  aux  extrémités  avec  la 
régularité  mécanique  d'un  automate  !  » 

Suit  une  longue  tirade  contre  les  catho- 
liques modernes  «  qui  ont  laissé  perdre  la 
respectueuse  indépendance  que  les  ancien- 
nes Églises  savaient  allier  avec  la  soumis- 
sion )»,  contre  l'ultramontanisme  pratique, 
attendant  tout  de  l'impulsion  de  la  Papauté, 
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cent  fois  plus  étendu  et  plus  minutieux  que 
l'ultramontanisme  doctrinal. 

«  11  faut  les  voir,  ces  docteurs  improvisés  de 
la  presse,  ajoutait  l'article,  aussi  ardents  et 
aussi  indiscrets  que  les  vrais  docteurs  des  écoles 
romaines  sont  rigoureux  et  réservés,  confon- 
dant tout  ce  que  Home  distingue,  mettant  sur  le 
même  pied  les  actes  les  plus  divers  et  les  plus 
inégaux  de  l'aulorité  pontificale,  pour  les  im- 
poser avec  le  même  poids,  non-sculoment  au 
respect,  mais  à  la  conscienco  des  fidèles,  mê- 
lant avec  les  décisions  solennelles  des  Papes  les 
simples  avis  des  Congrégations  romaines  »,  etc. 

Le  concile  fort  heureusement  va  porter 
remède  à  ces  abus.  Les  évêques  vont  res- 
saisir l'autorité  doctrinale  et  disciplinaire 
qui  allait  leur  échapper.  Désormais  les  con- 
ciles œcuméniques  ne  seront  plus  une  excep- 
tion :  «  du  moment  où  ils  auront  été  une 
fois  possibles,  ils  seront  toujours  néces- 
saires. » 

«  Nous  voudrions  même,  disait  l'article  du 
10  octobre,  que  cette  association  de  l'Épiscopat 
à  la  Papauté  devînt,  dans  le  reginien  futur  de 
l'Eglise,  non  plus  une  solennelle  exception, 
mais  un  usage  qui  survécût  à  la  convocation 
toujours  rare  des  conciles,  et  se  prolongeât 
dans  leur  intervalle.  Une  forme  pourrait  être 
trouvée  parle  concile  lui-même,  avec  l'assen- 
timent du  Pape,  pour  assurer  à  l'Épiscopat 
tout  entier  une  part  dans  l'administration  habi- 
tuelle de  l'Église,  à  laquelle,  par  le  recrutement 
trop  exclusif  des  Congrégations  romaines,  le 
clergé  d'Italie  seul  est  aujourd'hui  appelé.  » 

A  l'appui  de  cette  théorie  hJjérale,  qui 
aurait  doté  l'ÉgUse  d'un  gouvernement  par- 
lementaire, les  auteurs  du  manifeste  se 
plaisaient  à  citer  l'heureuse  intervention 
de  l'épiscopat  en  plusieurs  circonstances 
mémorables  de  ce  siècle. 

«  Voici  en  effet  ce  qu'il  a  été,  dans  ces  der- 
niers temps,  aussi  aisé  que  curieux  de  remar- 
quer. Plus  d'une  fois  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  les  Souverains  Pontifes  ont  pensé 
que  leur  devoir  les  contraignait  à  traiter,  dans 
des  documents  solennels,  quelqu'une  de  ces 
questions  mixtes  où  lapolitiqueest  intimement 
mêlée  à  larcligion.Plus  d'une  fois,  ils  ont  élevé 
la  voix  pour  condamner  ou  approuver  tel  ou 
tel  principe  inséré  dans  les  lois  de  divers  États. 
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Il  est  arrivé  alors  assez  souvent  que  leur  lan- 
gage, mal  compris,  et  encore  plus  mal  iiiterprété,  a 
excité  chez  les  gouvernements  comme  dans 
Topinion  publique  une  vive  émotion.  Dos  na- 
tions entières,  alarmées  à  tort,  se  sont  crues 
menacées  dans  la  possession  de  droits  qui  leur 
sont  chers,  et  dont  l'usage  leur  est  devenu  aussi 
naturel  que  l'air  qu'elles  respirent. 

i<  Témoins  de  ces  inquiétudes,  les  évéques, 
comme  c'est  l'office  de  leur  charge,  ont  alors 
pris  la  parole  pour  rendre  à  la  pensée  du  Pape 
son  sens  et  sa  portée  véritables.  Tout  aussitôt 
le  trouble  s'est  apaisé,  le  malentendu  s'est  dis- 
sipé. » 

Et  comme  exemples  de  cette  action  utile 
del'épiscopat  pour  faire  comprendre  par  les 
sociétés  modernes  le  langage  et  les  vues 
méconnues  de  la  Papauté,  on  rappelait, 
entre  autres  faits,  la  publication  de  la  fa- 
meuse encyclique  Quanta  Cura,  accompa 
gnée  du  Sijllabus  : 

«  Quelle  clameur  le  premier  jour,  on  s'en 
souvient!  Quel  trouble  à  peu  pi'ès  universel! 
L'émoi  fut  considérable  dans  tous  les  rangs  de 
la  société  euroiiéenne,  et  pour  ne  parler  que 
de  ce  qui  nous  touche,  de  la  société  française  : 
gouvernement  et  opposition,  presse  officielle, 
libérale  et  révolutionnaire  firent  pour  un  mo- 
ment concert  de  récriminations  et  d'alarmes. 
Comment  est  tombé  tout  ce  bruit,  et  comment 
n'en  reste-t-ilplusaujourd'hui  qu'un  souvenir? 
Ce  sont  encore  les  évéques  '  qui  y  ont  mis  un 
ierme...  Quiconque  a  présente  à  la  pensée  la 
série  mémorable  des  mandements  épiscopaux 
qui  ont  suivi  l'encyclique  Quanta  cura,  et  dont 
aucun  n'a  été  désavoué  par  le  Saint-Siège,  sait 
aujourd'hui  parfaitement  que  rien,  dans  l'acte 
pontifical,  n'avait  été  destiné  soit  à  ébranler  les 
anciennes  maximes  du  droit  public  de  France,  soit 
à  porter  atteinte  à  Vindépendance  du  pouvoir 
rivil  ou  aux  principes  sainement  entendus  que  la 
Révolution  de  1789  a  introduits  à  la  base  de 
nos  constitutions  modernes...  Tel  est  l'effet  pa- 
cifique et  lumineux  produit  sous  nos  yeux  par 
l'intervention  de  l'Épiscopat.  » 

Marchant  sur  ces  nobles  traces,  «  le  Concile 
devra  expliquer  ou  écarter  telles  et  telles  ex- 
pressions des  actes  pontificaux,  dont  le  sens 
mal  saisi  a  prêté  le  flanc  aux  calomnies  intéres- 
sées de  la  presse  incrédule  ».  Et  ce  devoir  sera 

1  C'est  ('viderament  l'évcquc  d'Orléans  qui  est  ici 
représenté  comme  l'organe  de  tout  l'épiscopat  ca- 
tholique. 
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d 'autant  plus  facile  et  plus  doux  à  remplir,  que 
partout,  en  Orient,  en  Amérique,  en  Europe  les 
catholiques  se  trouvent  dans  la  même  situa- 
tion :  «  partout  le  règne  du  privilège  a  péri 
pour  l'Église,  et  le  droit  commun  est  la  seule 
défense  qu'elle  puisse  désormais  invoquer.  Ce 
régime  delà  liberté  est  la  loi  providentielle  de 
notre  temps,  et  l'épreuve  à  laquelle  il  plaît  à 
Dieu  de  mettre  le  monde  et  l'Église.  » 

En  pareilles  circonstances,  le  devoir  des 
évéques  est  d'accepter  «  loyalement  la  con- 
dition où  Dieu  a  placé  l'Église.  » 

Les  auteurs  de  l'article  proclamaient  très 
haut  que  soumis  eux-mêmes,  conme  tous  les 
chrétiens  de  notre  temps,  à  cette  épreuve  de 
la  hberté ,  ils  la  recevaient  pour  tant  de  la  main 
divine  avec  reconnaissance,  qu'elle  leur  était 
chère  et  précieuse  entre  toutes,  qu'ils  remer- 
ciaient Dieu  de  leur  avoir  imposé  celle-là,  et 
non  une  autre.  Ils  terminaient  enfin  ce  long 
et  habile  plaidoyer  par  un  appel  au  libéra- 
lisme des  Pères  du  futur  Concile. 

i<  Les  évéques,  disaient-ils,  songeront  à  tant 
d'œuvi^es  pieuses  que  le  souffle  de  la  liberté 
nouvellea  faitéclore  et  protège,  et  qu'une  ani- 
raadversion  politique  ou  populaire,  imprudem- 
ment excitée,  pourrait  sécher  dans  leur  fleur. 
Ils  réfléchiront  enfin  que  cette  génération,  tra- 
vaillée par  tant  de  ferments  d'agitation  divers, 
a  plus  besoin  de  paix  que  de  contlits  nouveaux, 
et  de  bénédictions  que  d'anathèmes. . .  Nous  ne 
leur  demandons,  à  Dieu  ne  plaise,  de  trahir 
aucun  des  droits  de  l'éternelle  vérité.  Mais  la 
charité  aussi  a  ses  lumières,  et  le  patriotisme 
ses  devoirs.  Le  cœur  d'un  évéque  est  celui  d'un 
juge  et  d'un  père.  Il  saura  tout  concilier.  » 

Tel  est  ce  long  manifeste,  lancé  à  la 
veille  de  l'ouverture  du  concile  en  faveur 
des  idées  et  des  principes  modernes.  Le  li- 
béralisme étant  l'erreur  capitale  de  nos 
jours,  il  nous  a  paru  utile  de  faire  connaître 
par  de  nombreuses  citations  les  opinions 
et  les  aspirations  de  ceux  qu'on  appelait  et 
qui  se  glorifiaient  eux-mêmes  du  nom  de 
calhohques  hbéraux.  Nous  avons  déjà  dit 
avec  quelle  éloquence  Mgr  l'évêque  de  Poi- 
tiers avait  iléUi  ces  insinuations  et  ces 
attaques  qui,  pour  être  voilées,  n'en  étaient 
que  plus  perfides  et  plus  dangereuses . 
A  cette  page  de  l'illustre  prélat,  qui  vengea 
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les  droits  de  la  vérité,  nous  n'ajouterons  que 
quelques  lignes  extraites  de  la  Semaine  de 
Cambrai  : 

«  Le  Correspondant,  disait-elle  ù  l'occasion  de 
rarlicle  Le CoJict'/f,  s'engage  téniérairemeutdans 
une  voie  bien  dangereuse,  et  nous  considérons 
comme  un  devoir  d'avertir  ceux  qui  nous  en- 
tourent, surtout  notre  jeunesse.  Prenons  garde 
d'échanger  contre  le  drapeau  d'une  école  ou 
d'un  parti  le  glorieux  drapeau  de  l'Église  catho- 
lique. Quelques  services  qu'aient  pu  rendre  des 
laïques  illustres,  ils  ne  sont  dans  l'armée  de 
Dieu  que  des  soldats.  Ils  trahissent,  s'ils  veu- 
lent conduire.  Nous  n'avons  pour  chefs  que  nos 
Pasteurs,  guidés  eux-mêmes  par  le  Prince  des 
Pasteurs.  Au  Vicaire  de  Jésus-Christ  il  appar- 
tient démarcher  à  notre  tète  :  la  gloire  ne  lui 
fait  pas  défaut,  sa  sainteté  rayonne  à  tous  les 
yeux;  mais  surtoutil  a  mission  de  Dieu,  c'est  à 
lui  que  Jésus-Christ  a  commis  le  soin  de  faire 
paître  et  les  brebis  et  les  agneaux.  » 

En  résumé,  —  «  la  rédaction  du  Cort-espon- 
dant,  disait  à  son  tour  Louis  Veuillot',  a  pris 
de  Mgr  Maret  la  négation  de  l'infaillibilité 
personnelle  du  Pape  et  la  périodicité  même 
et  la  permanence  conciliaire.  Elle  a  pris  du 
Janus  bavarois  et  de  son  propre  fonds,  cette 
idée  que  l'ÉgUse  a  premièrement  le  besoin 
et  le  devoir  de  se  réconciUer  avec  le  monde 
moderne,  et  que  le  monde  moderne  ne  peut 
s'abuser  dans  ses  pensées.  Le  concile  devra 
entrer  le  plus  avant  possible  dans  les  voies 
du  catholicisme  libéral...  Voilà  la  thèse.  » 

11.  —  Constitution  Apostolic^:  sedis  limi- 
tant les  censures  ecclésiastiques. 

Nous  devons  enregistrer  dans  cette  his- 
toire ecclésiastique  un  fait  aussi  important 
que  la  pubUcation  de  la  constitution  Apns- 
tolicœ  Sedis,  relative  aux  excommunications 
latœ  scntentix  qui  désormais  seront  réser- 
vées au  Souverain  Pontife.  Mais  nous  lais- 
sons aux  canonistes  le  soin  d'en  donner  le 
commentaire  et  de  résoudre  les  cas  pratiques 
qui  peuvent  découler  de  cet  acte  pontifical. 

«  PIE  ÉVÊQUE, 

«  Serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

^  Univers,  31  octobre. 


«  Il  convient  à  la  modération  du  Siège 
ApostoUque*  de  conserver  ce  qui  a  été  salu- 
tairemcnt  établi  par  l'autorité  des  saints 
Canons,  de  telle  sorte  que,  si  le  cliangement 
des  temps  et  des  choses  conseille  dans  une 
prudente  mesure  d'y  apporter  des  tempéra- 
ments, ce  même  Siège  apostolique  applique 
le  remède  qui  convient  à  son  pouvoir  su- 
prême et  pourvoie  aux  nécessités  nouvelles. 

«C'est  pourquoi,  considérant  depuis  long- 
temps que  les  censures  ecclésiastiques  latœ 
sentenliœ  et  encourues  ipso  fado,  qui  ont 
été  saintement  décrétées  et  promulguées, 
dans  la  suite  des  âges,  pour  protéger  les 
droits  et  la  discipline  de  l'ÉgUse,  et  pour 
réprimer  et  corriger  la  Ucence  sans  frein  des 
mécliants,  se  sont  peu  à  peu  considérable- 
ment multipliées;  que  quelques-unes  môme, 
à  raison  du  changement  des  temps  et  des 
mœurs,  n'atteignent  plus  le  but  pour  lequel 
elles  avaient  été  portées  et  n'ont  plus  leur 
ancienne  utilité  et  opportunité  ;  considérant 
que,  pour  ces  raisons,  des  doutes,  des 
anxiétés,  des  angoisses  de  conscience 
s'élevaient  souvent  chez  ceux  à  qui  est 
confié  le  soin  des  âmes  et  même  chez  les 
simples  fidèles,  et  voulant  obvier  à  ces  dif- 
ficultés. Nous  avons  ordonné  qu'il  fût  fait 
une  ré^dsion  complète  de  ces  censures  et 
qu'il  nous  fût  proposé  de  décréter,  après 
un  mûr  examen,  quelles  étaient  celles  qu'il 
fallait  conserver  et  retenir,  et  celles  qu'il 
fallait  adoucir. 

«  Cette  révision  ayant  été  faite,  et  nos  vé- 
nérables Frères  les  Cardinaux  de  la  S.  E.  R., 
qui  sont  inquisiteurs  en  matière  de  foi  pour 
toute  la  république  chrétienne,  ayant  été 
réunis  en  conseil,  après  que  l'affaire  a  été 
longtemps  et  mûrement  examinée,  de  Notre 
propre  mouvement,  de  Notre  science  cer- 
taine et  après  mûre  déhbération,  en  vertu 
de  la  plénitude  de  notre  puissance  aposto- 
Uque,  par  cette  constitution  A'alable  à  tou- 
jours, nous  décrétons  que,  de  toutes  les 
censures  quelconques,  soit  d'excommuni- 
cation, soit  de  suspense,  soit  d'interdit,  qui 
ont  été  imposées  jusqu'ici  per  modiim  latae 

'  Voici  les  premiers  mots  du  texte  latin  Apos- 
tolic'i;  Sedis  rnoderalioni... 
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sententise  et  à  encourir  ipso  fado,  celles-là 
seulement  que  nous  insérons  dans  la  pré- 
sente Constitution,  et  de  la  manière  que 
nous  l'indiquons,  soient  en  vigueur  désor- 
mais ;  nous  déclarons  en  même  temps 
qu'elles  doivent  tirer  entièrement  leur  force 
non  seulement  de  l'autorité  des  anciens 
canons,  en  tant  qu'ils  s'accordent  avec  notre 
présente  constitution,  mais  aussi  de  cette 
constitution  elle-même,  absolument  comme 
si  elles  avaient  été  portées  pour  la  première 
fois  par  cette  constitution. 

Excommunications  laï.e  sententle  spé- 
cialement réservées  au  Souverain  Pontife. 

«  Nous  déclarons  soumis  à  l'excommuni- 
cation latœ  santentiœ  réservée  spécialement 
au  Souverain  Pontife  : 

«  1°  Tous  les  apostats  et  les  hérétiques, 
quel  que  soit  leur  nom,  à  quelque  secte 
qu'ils  appartiennent,  leurs  fidèles,  leurs 
fauteurs,  et  généralement  tous  leurs  défen- 
seurs. 

((  2°  Tous  ceux  qui  Lisent  sciemment,  sans 
autorisation  du  Saint-Siège,  les  livres  des 
apostats  et  des  hérétiques  fa^-orables  à  l'hé- 
résie, les  livres  des  auteurs  prohibés,  ceux 
qui  les  impriment,  les  retiennent  ou  les 
défendent  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

«  3"  Les  schismatiques  et  ceux  qui  s'obsti- 
nent à  s'éloigner  de  l'obéissance  au  Souve- 
rain Pontife  régnant  pro  tempore. 

«  4°  Tous  ceux  qui  appellent  des  ordres  et 
des  décisions  des  Pontifes  romains,  régnant 
pro  tempore,  h  un  futur  concile  universel, 
aussi  bien  que  ceux  qui  les  conseillent,  les 
soutiennent  et  les  favorisent  dans  cet  appel. 

«  5°  Tous  ceux  qui  tuent,  blessent,  frap- 
pent, arrêtent,  emprisonnent,  retiennent  ou 
persécutent  avec  hostiUté  les  Cardinaux  de 
la  sainte  Église,  les  Patriarches,  les  Arche- 
vêques, les  Évêques,  les  Légats  et  les  Nonces 
du  Siège  ApostoUque;  ceux  qui  les  chassent 
de  leur  diocèse,  de  leur  territoire  et  de  leur 
domaine  ;  ceux  qui  ordonnent  ces  mesures, 
les  ratifient  ou  leur  prêtent  l'appui  de  leur 
conseil  ou  de  leur  faveur. 

«  6»  Ceux  qui  empêchent  directement  ou 
indirectement  l'exercice  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  soit  au  for  intérieur,  soit  au 
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for  extérieur,  et  qui  recourent  pour  cela  au 
for  civil;  ceux  qui  donnent  des  ordres  pour 
cela,  ou  les  publient,  ou  les  aident  par  con- 
seil et  faveur. 

<(  1°  Ceux  qui  forcent  directement  ou  indi- 
rectement les  juges  laïques  à  traîner  de- 
vant leur  tribunal  les  ecclésiastiques,  con- 
trairement aux  dispositions  du  droit  canon, 
et  ceux  qui  font  des  lois  ou  des  décrets  con- 
tre la  Uberté  ou  les  droits  de  l'ÉgUse. 

«  8°  Ceux  qui  recourent  au  pouvoir  laïque 
pour  arrêter  les  lettres  ou  tout  autre  acte 
de  ses  légats  et  délégats  ;  ceux  qui  en 
empêchent  directement  ou  indirectement  la 
promulgation  et  l'exécution,  et  ceux  qui,  à 
l'occasion  de  ces  lettres  ou  actes,  persécu- 
tent et  menacent  le  Saint-Siège,  ses  délé- 
gats ou  tous  autres. 

«  9°  Tous  les  falsificateurs  des  lettres  apos- 
toliques rendues  en  forme  de  brefs  ou  de 
suppliques,  concernant  grâce  et  justice, 
signées  du  Pontife  romain  ou  des  vice- 
chanceliers  de  la  sainte  Cour  romaine  ou 
de  ceux  qui  tiennent  leur  place;  comme 
aussi  ceux  qui  publient  en  les  falsifiant  des 
lettres  apostoUques  en  forme  de  brefs, 
ou  ceux  qui  signent  faussement  de  telles 
suppliques  des  noms  du  Souverain  Pontife, 
ou  du  vice-chancelier,  ou  de  celui  qui  le 
remplace. 

«  10°  Ceux  qui  absolvent  le  complice  du 
péché  hontevTx,  même  à  l'article  de  la 
mort,  quand  un  autre  prêtre,  même  non 
approuvé  pour  les  confessions,  pouvait  en- 
tendre la  confession  du  mourant,  sans  qu'il 
s'ensuivit  une  grave  infamie  ou  un  grand 
scandale. 

<c  11°  Ceux  qui  usurpent  ou  retiennent  la 
juridiction,  les  biens  et  les  rentes  qui,  du 
chef  de  leurs  ÉgUses  ou  de  leurs  bénéfices, 
appartiennent  à  des  ecclésiastiques. 

«  12°  Ceux  qui  envahissent,  détruisent, 
retiennent  eux-mêmes  ou  par  autrui  les 
terres,  les  lieux  et  les  droits  qui  appartien- 
nent à  l'Église  romaine,  ou  qui  y  usurpent, 
y  troublent  et  y  retiennent  la  suprême  ju- 
ridiction. 

«  Nous  déclarons  que  l'absolution  de  tou- 
tes les  excommunications  ci-dessus  énumé- 
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rées  a  été  réservée  et  est  réservée  spéciale- 
ment au  Souverain  Pontife  pro  tempore,  et 
que  pour  cette  absolution  une  permission 
générale  d'absoudre  tous  les  cas  de  censure 
ou  d'excommunications  réservées  au  Pon- 
tife romain  ne  suflit  pas. 

«  En  outre,  nous  révoquons  tout  induit, 
à  ce  relatif,  sous  quelque  forme  qu'il  ait 
été  donné  et  à  quelque  personne  que  ce 
soit,  régulier  de  n'importe  quel  Ordre, 
Congrégation,  Société  ou  Institut,  ou  per- 
sonne de  quelque  dignité  qu'elle  soit  revê- 
tue, et  quelque  digne  qu'elle  soit  d'être 
pour  ce  mentionnée  spécialement. 

«  Et  ceux  qui,  sans  la  permission  requise, 
se  permettraient,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  d'absoudre  ces  cas,  qu'ils  sachent 
qu'ils  seront  liés  par  les  liens  de  l'excom- 
munication réservée  aux  Souverains  Pon- 
tifes, pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  du  péril 
de  mort,  auquel  cas  on  maintient  pour  les 
absous  robUgation  de  se  soumettre  aux 
prescriptions  de  l'Église,  lorsqu'ils  seront 
revenus  à  la  santé. 

Excommunications  latj:  sententi.e  réser- 
vées au  Souverain  Pontife. 

«  Nous  déclarons  soumis  à  l'excommuni- 
cation latx  sententiœ  réservée  au  Souverain 
Pontife  : 

«  1»  Ceux  qui  enseignent  ou  défendent,  en 
public  ou  en  particulier,  les  propositions 
condamnées  par  le  Siège  apostolique  sous 
peine  d'excommunication  latœ  sententix  ; 
ceux  qui  enseignent  ou  défendent  comme 
permise  la  pratique  de  demander  au  péni- 
tent le  nom  de  son  complice,  pratique  con- 
damnée par  Benoit  XIV  dans  les  Constitu- 
tions Suprema  (7  juUlet  1743),  Ubi  primum 
(2  juin  1746),  et  Ad  radicandum  (28  sep- 
tembre 1746). 

<(  2°  Ceux  qui,  sous  l'inspiration  du  diable, 
portent  la  main  sur  les  clercs  ou  sur  les 
religieux  de  l'un  et  l'autre  sexe.  Sont  ex- 
ceptés de  la  réserve  les  cas  elles  personnes 
qu'un  évêque  ou  tout  autre  peut  absoudre 
par  droit  ou  par  privilège. 

«  3"  Ceux  qui  se  battent  en  duel,  ou  môme 
simplement  ceux  qui  provoquent  au  duel. 
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Ceux  qui  l'acceptent,  les  complices  et  ceux 
qui  se  prêtent  k  le  favoriser,  les  témoins  et 
ceux  qui  le  permettent  ou  ne  l'empêchent  pas 
dans  la  mesure  de  leurs  forces,  quelle  que  soit 
leur  dignité,  fussent-ils  rois  ou  empereurs. 

«  4°  Ceux  qui  ont  donné  leur  nom  à  la 
secte  maçonnique,  à  celle  des  carbonari  ou 
à  toutes  les  autres  sectes  du  même  genre, 
qui  travaillent  ouvertement  ou  secrètement 
contre  l'ÉgUsc  et  ses  pouvoirs  légitimes; 
ceux  qui  favorisent  ces  sectes  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  enfin  ceux  qui  ne 
dénoncent  pas  leurs  coryphées  occultes  et 
leurs  chefs,  aussi  longtemps  qu'ils  ne  les 
auront  pas 'dénoncés. 

«  0°  Ceux  qui  ordonnent  de  violer  l'immu- 
nité de  l'asile  ecclésiastique  ou  qui  le  vio- 
lent avec  une  audace  téméraire. 

«  6"  Ceux  qui,  en  entrant  dans  un  monas- 
tère sans  une  permission  légitime,  violent 
la  clôture  des  religieuses,  quels  que  soient 
leur  famille,  leur  condition,  leur  âge  et  leur 
sexe;  ceux  qui  introduisent  ou  admettent 
les  A'iolateurs,  aussi  bien  que  les  religieuses 
qui  sortent  de  la  clôture  en  dehors  des  cas 
et  des  règles  prescrits  par  S.  Pie  V,  dans 
sa  constitution  Decori. 

«  7°  Les  femmes  qui  violent  la  clôture  des 
réguliers  aussi  bien  que  les  supérieurs  ou 
tous  autres  par  qui  elles  sont  admises. 

«  8°  Tous  ceux  qui  se  rendent  coupables 
de  simonie  réelle,  dans  n'importe  quel  bé- 
néfice, aussi  bien  que  leurs  complices. 

((  9°  Tous  ceux  qui  se  rendent  coupables 
de  simonie  confidentielle  quelle  que  soit 
leur  dignité. 

«  10°  Tous  ceux  qui  se  rendent  coupables 
de  simonie  réelle,  pour  leur  entrée  en  re- 
ligion. 

«  11°  Tous  ceux  qui,  faisant  marché  des 
indulgences  et  autres  grâces  spirituelles, 
tombent  sous  le  coup  de  l'excommunica- 
tion prononcée  par  la  constitution  Quam 
plénum  de  S.  Pie  V  (2  janvier  1334). 

«  12°  Ceux  qui  reçoivent  des  aumônes 
d'un  trop  grand  prix  pour  dire  des  messes, 
et  qui  en  tirent  profit  en  faisant  célébrer 
ces  messes  dans  des  endroits  où  le  prix 
des  messes  est  ordinairement  moins  élevé. 

«  13°  Tous  ceux  qui  tombent  sous  le  coup 
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de  l'excommunication  prononcée  par  les 
constitutions,  qui  regardent  l'aliénation  et 
l'inféodation  des  villes  et  des  lieux  apparte- 
nant à  la  sainte  Église,  et  qui  sont  :  con- 
stitution Admonet  nos  de  S.  Pie  V  (4  des  ca- 
lendes d'avril  1567),  Quœ  ab  hac  Sede  de 
Innocent  IX  (Abeille  des  nones  de  novembre 
1591),  Ad  Romani  Pontificis  curam  de  Clé- 
ment VIII  (26  juin  1592),  Inle?-  cœteras 
d'Alexandre  VII  (9  des  calendes  de  novem- 
bre 1660). 

«  14°  Les  religieux  qui,  en  dehors  du  cas 
de  nécessité,  administrent  aux  clercs  et 
aux  laïques,  sans  la  permission  du  curé,  le 
sacrement  de  l'Exlrême-Onction  ou  de 
l'Eucharistie  en  viatique. 

«  15°  Ceux  qui,  sans  autorisation  légitime, 
enlèvent  les  reliques  des  cimetières  sacrés 
ou  des  catacombes  de  la  ville  de  Rome  et 
de  son  territoire,  aussi  bien  que  ceux  qui 
les  aident  ou  les  favorisent. 

«  16°  Ceux  qui  conservent  des  rapports 
avec  celui  qui  a  été  nommément  excom- 
munié par  le  Pape  pour  ses  crimes  {in  cri- 
mine  criminoso). 

«  n°  Les  clercs  qui  sciemment  et  sponta- 
nément font  participer  aux  divins  mystères 
les  personnes  nominativement  excommu- 
niées par  le  Souverain  Pontife,  ou  qui  les 
admettent  aux  fonctions  sacrées. 

Excommunlcalions  lat.e  sententi.e  réser- 
vées aux  Evèques  ou  aux  Ordinaires. 

«  Nous  déclarons  soumis  à  l'excommuni- 
cation latx  sentenliœ  réservée  aux  Evêques 
ou  Ordinaires  : 

«  1°  Les  clercs  revêtus  des  Ordres  sacrés, 
les  religieux  et  les  reUgieuses  qui,  après 
avoir  fait  le  vœu  solennel  de  chasteté,  ne 
craignent  pas  de  contracter  mariage  ;  aussi 
bien  que  ceux  qui  ont  l'audace  de  se  ma- 
rier avec  quelqu'une  des  personnes  susdites. 

«  2°  Ceux  qui  pratiquent  un  avortement 
suivi  d'effet. 

«  3°  Ceux  qui  se  servent  sciemment  de 
lettres  apostoliques  fausses,  ou  qui  coo- 
pèrent au  crime  en  cette  matière. 

Excommunications  lat^e  sententi.e  non 
rései'vées. 
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«  Nous  déclarons  soumis  à  l'excommuni- 
cation latœ  sentenliœ  nemini  reservatae  : 

«  1"  Ceux  qui  ordonnent  aux  prêtres  et  les 
contraignent  de  donner  la  sépulture  ecclé- 
siastique aux  hérétiques  notoires,  et  à 
tous  ceux  qui  sont  excommuniés  nominati- 
A'ement  et  aux  interdits. 

«  2°  Ceux  qui  persécutent  et  cherchent  à 
effrayer  les  inquisiteurs,  les  dénonciateurs, 
les  témoins  et  autres  ministres  du  Saint- 
Office  ;  ceux  qui  lacèrent  ou  brûlent  les 
écritures  de  ce  saint  tribunal;  ceux  qui 
fournissent  pour  ces  actes  leur  aide,  leur 
conseil  et  leur  faveur. 

«  3°  Ceux  qui  aliènent  et  osent  recueilUr 
les  biens  ecclésiastiques  sans  le  bon  plaisir 
apostohque,  donné  en  la  forme  de  l'Extra- 
A'agante  Ambiliosse  de  Rcb.  Ecc.  non  alie- 
n  an  dis. 

«  4°  NegUgentes  seu  culpabiUter  omitten- 
tes  denunciare  infra  menscm  confessarios 
sive  sacerdotes  a  quibus  sollicitati  fuerint 
ad  turpia,  in  quibusUbet  casibus  a  PrEede- 
cess.  Nostris  expressis. 

«  En  outre  des  cas  d'excommunication 
énumérés  ci-dessus,  nous  déclarons  encore 
une  fois  excommuniés  tous  ceux  qu'a  ex- 
communiés le  saint  concile  de  Trente,  soit 
avec  réserve  de  l'absolution  aux  Souverains 
Pontifes  ou  aux  Ordinaires,  soit  sans  cette 
réserve.  Est  exceptée  la  peine  de  l'analhème 
portée  dans  le  décret  de  la  session  IV  De 
edilione  et  usu  sacrorum  librorum,  à  laquelle 
nous  voulons  que  ceux-là  seulement  soient 
soumis,  qui  impriment  ou  font  imprimer 
sans  la  permission  de  l'Ordinaire  des  hvres 
traitant  des  choses  saintes. 

X  Suspenses  latye  sententle  réservées  au 
Souverain  Pontife. 

«  1°  Sont  suspendus  ipso  facto  de  la  per- 
ception de  leurs  bénéfices,  selon  le  bon 
plaisir  du  Saint-Siège,  les  chapitres  des 
cghses,  les  congrégations  des  monastères, 
et  tous  ceux  qui  admettent  au  gouverne- 
ment ou  ù  l'adndnistration  de  ces  églises 
et  de  ces  monastères  les  évêques  et  les  au- 
tres prélats  qui  se  sont  pourvus  près  du 
Saint-Siège,  avant  qu'ils  aient  montré  les 
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lettres  apostoliques  concernant  leur  pro- 
motion. 

<(  2°  Sont  suspendus  ipso  Jure,  pour  trois 
ans,  de  la  faculté  de  conl'éror  les  Ordres, 
ceux  qui  ordonnent  un  sujet  dépourvu  de 
titre,  de  bénéfice  ou  de  patrimoine,  sous  la 
condition  qu'une  fois  ordonné  il  ne  deman- 
dera pas  de  ressources  pour  son  entretien. 

«  3°  Sont  suspendus  ipso  jure,  pour  un  an, 
de  la  faculté  d'administrer  les  Ordres  ceux 
qui  ordonnent  un  sujet  étranger  sans  let- 
tres démissoires  de  son  évoque,  sous  pré- 
texte de  bénéfice  à  lui  conférer  ou  déjà 
conféré,  mais  tout  h  fait  insuffisant;  ceux 
mêmes  qui  ordonnent  leur  propre  sujet, 
mais  après  qu'il  a  fait  ailleurs  un  si  long 
séjour  qu'il  a  pu  contracter  où  il  était  un 
empêchement  canonique,  et  lorsqu'il  ne 
présente  pas  les  lettres  testimoniales  requi- 
ses de  l'évêque  de  l'endroit  où  il  était. 

«  4°  Est  suspendu  ipso  jure,  pour  un  an, 
de  la  collation  des  Ordres,  celui  qui,  hors 
du  cas  de  privilège  légitime,  aura  con- 
féré les  Ordres  sacrés  soit  à  un  clerc  de 
quelque  congrégation  où  l'on  ne  fait  point 
de  vœu  solennel,  et  qui  n'a  ni  patrimoine, 
ni  bénéûce,  soit  même  à  un  reUgieux  qui 
n'est  pas  encore  profès. 

«  5°  Sont  suspendus  ipso  jure,  pour  tou- 
jours, de  Texercice  des  Ordres,  les  reUgieux 
chassés  de  leur  couvent. 

«  6°  Sont  suspendus  ipso  jure  de  l'Ordre 
qu'ils  ont  reçu,  tous  ceux  qui  ont  osé  re- 
cevoir cet  Ordre  de  quiconque  a  été  excom- 
munié, suspendu  ou  nominativement  in- 
terdit, d'un  hérétique,  ou  d'un  scliismatique 
notoire  :  quant  à  celui  qui  a  été  ordonné 
de  bonne  foi  par  une  des  personnes  sus- 
dites, nous  déclarons  qu'il  n'aura  pas 
l'exercice  de  l'Ordre  reçu  de  la  sorte,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  reçu  dispense. 

«  1"  Sont  suspendus  ipso  jure,  selon  le 
bon  plaisir  du  Saint-Siège,  des  Ordres  qu'ils 
auront  reçus,  les  clercs  séculiers  étrangers 
à  Rome  et  qui  vivent  à  Rome  depuis  plus 
de  quatre  mois  et  qui  auront  été  ordonnés 
par  un  autre  que  leur  Ordinaire,  sans  la 
permission  du  Cardinal-Vicaire,  ou  sans 
examen  préparatoire  passé  devant  lui  ;  ceux 
mêmes  qui  auront  été  ordonnés  par  leur 


Ordinaire,  mais  après  avoir  été  refusés  à 
l'exaiiKïn  dont  nous  \cnons  de  parler. 

Inlcrdils  lat.io  skntknti.k  réservés. 

«  1°  Sont  soumis  ipso  jure  à  l'interdit  spé- 
cialement réservé  au  Souverain  Pontife, 
les  Universités,  Collèges,  Chapitres,  quel 
que  soit  leur  nom,  qui  en  appellent  des 
ordres  ou  mandements  du  Souverain  Pon- 
tife, régnant  pro  tempore,  au  futur  concile. 

<<  2"  Ceux  qui  célèbrent  sciemment  ou  font 
célébrer  les  saints  mystères  dans  des  lieux 
interdits  par  un  juge  délégué  ou  de  droit, 
aussi  bien  que  ceux  qui  admettent  aux  di- 
vins offices,  ou  aux  sacrements  ecclésias- 
tiques, ou  à  la  sépulture  chrétienne  ceux 
qui  sont  excommuniés  nominativement, 
tous  ceux-là  sont  soumis  ipso  jure  à  l'in- 
terdiction d'entrer  dans  l'égUse  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  fait  une  amende  honorable  suf- 
fisante, au  jugement  de  celui  dont  ils  ont 
méprisé  la  sentence. 

«  Enfin  nous  voulons  et  déclarons  égale- 
ment que  tous  ceux  que  le  saint  concile  do 
Trente  a  déclarés  suspens  ou  interdits  ipso 
jure,  encourent  la  suspense  ou  l'interdit. 

«  Quant  aux  censures,  soit  d'excommu- 
nication, soit  de  suspense,  soit  d'interdit, 
qui  ont  été  portées  par  nos  constitutions 
ou  par  celles  de  nos  prédécesseurs,  ou  par 
les  sacrés  canons,  outre  celles  que  nous 
avons  revisées  et  qui  ont  été  jusqu'ici  en 
vigueur,  soit  pour  l'élection  du  Pontife 
romain,  soit  pour  le  régime  intérieur  des 
Ordres  et  des  instituts  de  réguliers,  ou  des 
collèges,  congrégations,  réunions  et  Heux 
pieux  de  quelque  nom  et  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  nous  voulons  et  déclarons  que 
toutes  sont  confirmées  et  restent  en  vi- 
gueur. 

«  Au  surplus,  nous  décrétons  que  dans 
les  nouvelles  concessions  et  nouveaux  pri- 
vilèges, quels  qu'ils  soient,  qui  pourront 
être  accordés  par  le  Siège  ApostoUque,  on 
ne  devra  ni  ne  pourra  d'aucune  façon,  pour 
aucun  motif,  comprendre  la  faculté  d'ab- 
soudre des  cas  et  des  censures  réservés 
au  Pontife  romain,  à  moins  qu'il  ne  soit 
fait  une  mention  formelle,  explicite  et  in- 
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dividnelle  de  ces  cas  et  censures.  Quant 
aux  privilèges  et  aux  facultés  qui  ont  été 
concédés  depuis  n'importe  quelle  époque 
jusqu'aujourd'hui,  soit  par  nos  prédéces- 
seurs, soit  même  par  nous,  aux  réunions, 
ordres,  congrégations,  sociétés  et  instituts, 
même  réguliers,  de  quelque  espèce  que  ce 
soit,  même  pourvus  d'un  titre  particulier 
et  même  dignes  d'une  mention  spéciale, 
nous  voulons  que  tous  ces  privilèges  et 
toutes  ces  facultés  soient  révoqués,  suppri- 
més et  aboUs,  comme  efTectivement  nous 
les  révoquons,  supprimons  et  abolissons, 
nonobstant  tous  privilèges,  même  spéciaux, 
compris  ou  non  compris  dans  le  Corpus 
juris  ou  dans  les  constitutions  apostoli- 
ques, toute  confirmation  apostolique,  ou 
même  toute  coutume  immémoriale,  ou 
toutes  clauses  quelconques  dérogatoires,  et 
d'autres  plus  efficaces  et  insoUtes,  aux- 
quelles toutes  nous  entendons  déroger  et 
nous  dérogeons  autant  qu'il  est  besoin. 

«  Cependant  nous  voulons  que  soit  con- 
servée la  faculté  d'absoudre,  concédée  aux 
évêques  par  le  concile  de  Trente  (sess.  xxiv, 
cap.  VI  de  reform.)  pour  toutes  les  censures 
réservées  au  Siège  apostolique  par  la  pré- 
sente Constitution,  à  l'exception  seulement 
de  celles  que  nous  avons  déclaré  être  réser- 
vées speciali  modo  à  ce  même  Siège  apos- 
tolique... 

«  Donné  à  Home,  près  Saint-Pierre,  l'an 
de  l'Incarnation  de  Notre-Seigneur  1869, 
le  4  des  ides  d'octobre,  et  de  Notre  Pontifi- 
cat l'an  XXIV. 

«  Maiuo,  Gard.  Mattéi,  pro-dataire. 

«  N.  Gard.  Paracciani  Clarelli.  » 

Visa  de  la  Curie  : 

Dominique  Bruti. 

Place  f  du  plomb. 

i8.  —  Irlande,  Le  fénianisme.  Lettre  de 
M.  Gladstone. 

Le  fénianisme,  chacun  le  sait,  est  une 
société  secrète,  formée  en  Irlande  pour  dé- 
fendreles  intérêts  dece]^a.ys, per fasetnefas. 
Comme  société  secrète,  entachée  de  prin- 
cipes pervers  et  d'aspirations  sociales  illé- 
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gitimes,  le  fénianisme  fut  de  très  bonne 
heure  condamné  par  l'ÉgUse  et  repoussé 
par  l'Épiscopat  et  le  clergé  irlandais. 

Fondé  vers  1839,  n  recruta  promptement 
de  nombreux  partisans  parmi  ces  popula- 
tions pauvres  et  continuellement  appau- 
vries par  la  législation  anglaise.  Ce  ne  fut 
toutefois  qu'à  la  suite  de  la  guerre  d'Amé- 
rique, vers  1863,  qu'il  prit  de  grands  déve- 
loppements et  commença  à  inquiéter  les 
autorités  britanniques.  On  a  raconté  dans 
le  précédent  volume  les  insurrections  fé- 
nianes  qui  éclatèrent  dans  les  années  1867 
et  1868,  et  les  mesures  de  rigueur  qu'elles 
provoquèrent. 

Le  calme  s'était  fait  à  la  fin  de  1868.  Mais 
le  feu  couvait  encore  sous  la  cendre.  De 
nombreux  indices  attestèrent  de  temps  en 
temps  l'agitation  qui  continuait  à  régner 
dans  certains  esprits. 

Des  pétitions  furent  adressées  au  gou- 
vernement pour  obtenir  la  déhvrance  des 
irlandais  faits  prisonniers  dans  la  dernière 
insurrection  et  condamnés  soit  à  la  prison, 
soit  aux  travaux  forcés.  Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  ût  d'abord  la  sourde  oreille, 
puis  écoutant  la  voix  de  la  clémence,  il  ac- 
corda une  amnistie  en  faveur  de  quelques 
détenus  irlandais,  moins  coupables  que  les 
autres,  et  surtout  paraissant  plus  acces- 
sibles au  repentir  de  leurs  fautes  et  animés 
de  meilleurs  sentiments  pour  l'avenir.  C'est 
ainsi  qu'au  mois  de  février,  49  de  ces 
malheureux,  condamnés  aux  travaux  for- 
cés, purent  regagner  leurs  foyers. 

Revenus  au  milieu  de  leurs  compatriotes, 
ils  furent  fêtés  comme  des  héros,  comme 
des  martyrs  ;  des  banquets  furent  donnés 
en  leur  honneur,  des  souscriptions  furent 
ouvertes  dans  toute  l'Irlande,  des  quêtes 
furent  faites,  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 
C'était  pour  les  patriotes  autant  d'occasions 
de  ranimer  le  feu  de  la  révolte  et  d'entre- 
tenir le  fénianisme  dans  le  pays.  On  se 
rappelle  la  sagesse  que  surent  montrer,  en 
cette  circonstance,  les  évêques  irlandais. 
Plus  que  personne,  ils  désiraient  le  bonheur 
de  leur  pays,  ils  aspiraient  à  voir  la  fin  du 
régime  d'oppression  qui  pesait  sur  leur 
malheureuse  patrie.  Mais  bien  persuadés 
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■  [u  on  ne  pouvait  arriver  h  ce  résultat  par 
l'insurrection,  que  les  troubles  excités  par 
«onjuration  ne  pouvaient  qu'attirer  de 
nouveaux  malheurs,  de  nouvelles  mesures 
<le  rigueur  sur  l'Irlande,  ils  refusèrent  tou- 
jours non  seulement  de  s'associer  au  fénia- 
nisme,  mais  encore  de  le  favoriser  en  quoi 
que  ce  soit.  C'est  ainsi  qu'à  plusieurs 
reprises,  malgré  les  mécontentements  sou- 
levés, Son  Éminence  le  Cardinal  Cullen 
ne  voulut  jamais  pei'mettre  les  quêtes  à  la 
porte  des  églises,  en  faveur  des  prisonniers 
libérés.  Cette  conduite  était  la  seule  juste 
et  la  seule  pratique,  la  seule  qui  pût  encou- 
rager le  gouvernement  à  persévérer  dans 
l'attitude  pacifique  et  libérale  qu'U  venait 
de  prendre.  En  ce  moment,  en  effet,  comme 
nous  l'avons  vu,  U  présentait  au  parlement, 
à  la  chambre  des  seigneurs,  ce  bill  célèbre 
qui  devait  désétablir  l'ÉgUse  anglicane 
<l'Irlande,  lui  enlever  en  partie  sa  riche  et 
injuste  dotation,  qui  tournait  nécessaire- 
ment au  détriment  de  l'ile  cathoUque.  Re- 
jeté parla  chambre  haute,  ce  bill,  si  favo- 
rable à  l'Irlande,  était  maintenu  par  les  mi- 
nistres et  la  chambre  basse,  et  de  nouveau 
présenté  à  la  chambre  des  lords  qui  furent 
obligés  de  céder.  Enfin,  dès  cette  époque 
il  était  question  d'une  nouvelle  loi  agraire 
élaborée  par  M.  Gladstone  et  qui  devait 
faire  droit  aux  plaintes  des  paysans  irlan- 
dais. Aussi,  en  semblable  conjoncture,  non 
seulement  la  justice,  mais  encore  la  sagesse 
et  la  prudence  exigeaient  le  calme  et  la 
patience  de  la  part  de  ces  patriotes,  dont 
l'agitation  intempestive  pouvait  tout 
gâter. 

Nous  en  avons  une  preuve  dans  un  dis- 
cours malheureux,  prononcé  par  M.  'O'Sulli- 
van,  maire  de  Cork.  Voici  comment,  à  la 
fin  de  1868,  il  avait  été  élu  maire  de  Cork, 
ce  centre  du  fénianisme.  Il  n'était  que 
simple  juge  de  paix  dans  le  comté,  quand 
furent  exécutés  les  trois  fénians  de  Man- 
chester. Ayant  fait  une  collecte  pour  les 
trois  famiUes  de  ces  malheureux,  U  fut  des- 
titué de  sa  charge  par  le  parti  tory,  alors 
au  pouvoir.  Ce  fut  le  commencement  de  sa 
fortune  :  en  Irlande,  toute  disgrâce  venant 
du  gouvernement  ennobUt  un  homme  et  le 
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revêt  de  l'auréole  du  patriotisme.  Le  com- 
merce de  beurre,  fait  par  M.  O'SuUivan, 
prit  en  peu  de  temps  des  proportions  gi- 
gantesques, tous  les  paysans  du  Munster, 
essentiellement  patriotes,  tenant  à  honneur 
d'écouler  leurs  produits  par  son  intermé- 
diaire. Bref,  sa  popularité  devint  telle  qu'à 
la  fin  de  18(>8  il  fut  élu,  à  une  grande  ma- 
jorité, mai;-e  de  Cork,  seconde  ville  du 
royauaie  irlandais. 

Ce  triomphe  inespéré  n'étaitpas  fait  pour 
lui  enlever  les  sympathies  qu'il  portait  tou- 
jours à  la  cause  des  féniaiis.  Une  occasion 
solennelle  lui  permit  bientôt  de  manifester 
ses  sentiments  à  leur  égard.  Dans  un  ban- 
quet donné  à  Cork  en  l'honneur  de  deux 
fénians  hbérés,  il  prit  la  parole,  et  au 
grand  scandale  de  tous  les  assistants,  même 
de  ses  amis  et  de  ses  partisans,  U  fit  l'éloge 
de  l'homme  qui  avait  tenté  d'assassiner  le 
duc  d'Édimbourg,  en  Australie. 

Le  gouvernement  dut  intervenir,  et  quel- 
ques jours  après  ce  discours,  l'attorney  gé- 
néral pour  l'Irlande  donnait  lecture  d'un 
projet  destituant  le  maire  de  Cork  et  le  dé- 
clarant incapable  à  l'avenir  d'exercer  les 
fonctions  municipales  en  Irlande.  Et  parce 
que  la  mesure  proposée  était  une  illéga- 
lité, il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  atti- 
rer à  M.  O'SulUvan  les  sympathies  non 
seulement  de  la  foule,  mais  encore  des 
gens  qui  désavouaient  hautèment  sa  con- 
duite. 

A  ces  indices  d'agitation,  reste  de  lïnsur- 
rection  mal  éteinte  et  pi'élude  d'une  nou- 
velle conspiration,  il  faut  encore  ajouter 
de  nombreux  assassinats  qui  se  commirent 
en  cette  année  1869,  principalement  dans 
le  comté  de  Tipperary.  Et  ce  qui  montre 
encore  mieux  le  caractère  de  cette  secte,  si 
peu  digne  du  nom  de  patriote,  c'est  qu'elle 
faisait  porter  ses  attaques  non  seulement 
contrôles  propriétaires  anglais, mais  encore 
contre  de  pacifiques  meetings,  comme  ceux 
tenus  à  Cork,  Limerick,  Cavont,  qui  avaient 
pour  but  d'étudier  les  moyens  de  pacifier 
l'Irlande.  A  Navan,  des  forcenés  allèrent 
encore  plus  loin  ;  ils  déplacèrent  les  raUs 
de  la  voie  pour  faire  sauter  un  train  trans- 
portant bon  nombre  d'ecclésiastiques  au 
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meeting-  qui  devait  avoir  lieu  dans  cette 
viUe. 

Ces  divers  détails  expliquent  pourquoi 
M.  Gladstone  dut  répondre  par  un  refus  à  la 
pétition  du  meeting  de  Limerick,  en  faveur 
des  prisonniers  fénians.  Voici  en  quels 
termes  le  premier  ministre  appréciait  ces 
meetings  et  en  général  la  question  irlan- 
daise : 

«  Ces  réunions  ont  un  caractère  très  varié. 
Parmiles  personnes  qui  y  ont  participé,  il  s'en 
est  trouvé  de  loyales  et  de  paisibles,  dont  les 
sentiments  méritent  tout  notre  respect. 

«  D'autre  part,  on  a  pu  constater  parfois 
dans  ces  réunions  un  langage  qui  tendait  à 
justifier  ou  à  louer  la  conduite  des  prisonniers, 
et  qui  exigeaitcomme  un  droit  ce  qui  ne  devait 
être  qu'un  acte  de  clémencedu  souverain,  c'est- 
à-dire  la  grâce  d'individus  punis  par  les  lois, 
après  avoir  été  reconnus  coupables  par  des 
juges  composés  de  leurs  compatriotes.  » 

M.  Gladstone  ajoutait  que  les  chefs  et 
organisateurs  du  mouvement  ne  parais- 
saient pas,  même  dans  leur  prison,  avoir 
renoncé  à  troubler  la  paix  publique;  que  la 
conspiration  féniane  existait  toujours  tant 
dans  le  royaume-uni  qu'en  Amérique,  et 
que  dans  ces  circonstances  il  devait  songer 
avant  tout  h  la  sécurité  du  peuple,  de  ces 
masses  loyales  «  dont  les  efforts  et  les  sa- 
crifices sont  nécessaires  pour  maintenir  le 
système  social  et  pour  remplir  les  caisses 
de  l'État.  » 

(<  Il  est  impossible  de  découvrir  une  seule 
preuve  démontrant  que  ces  esprits  égarés  aient 
renoncé  à  troubler  la  paix  publique  par  des 
entreprises  dont  leur  emprisonnement  a  empê- 
ché l'exécution. 

((  Cela  est  d'autant  plus  grave  que  le  gouver- 
nement n'ignore  point  que  la  conspiration 
féniane  existe  encore,  tant  dans  le  Royaume- 
Uni  qu'en  Amérique  ;  et  malheureusement  quel- 
ques journaux,  publiés  et  plus  ou  moins  répan- 
dus en  Irlande,  continuent  à  avoir  un  ton  qui 
est  de  nature  à  engendrer  le  mécontentement 
et  la  désaffection,  et  à  créer  par  conséquent  des 
dangers  sociaux  et  politiques. 

i<  Nous  avons  eu  et  nous  avons  toujours  le 
désir  d'apporter  autant  de  ménagements  que 
possible,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la  durée 
que  le  mode  d'emprisonnement  des  condamnés, 


et  nos  ménagements  n'ont  pour  limites  que  les 
nécessités  suprêmes  de  la  sûreté  publique. 

«  Ce  désir,  nous  l'avons  prouvé,  en  recom-^ 
mandant  à  la  Couronne  de  gracier  un  certain 
nombre  de  conspirateurs,  mais  les  chefs  et  les 
organisateurs  du  mouvement  sont  encore  en 
prison . 

«  Quand  il  s'agit  de  les  mettre  en  liberté, 
notre  premier  devoir  est  de  songer,  non  pas  au 
pouvoir  écrasant  que  nous  avons  de  réprimer 
des  crimes  qu'on  commettrait  à  l'avenir,  et 
encore  moins  au  plaisir  que  nous  aurions  eu 
accédant  à  des  demandes  qu'on  nous  a  faites, 
par  suite  d'une  compassion  généreuse,  mais 
bien  à  l'obligation  où  nous  sommes  de  con- 
server la  sécurité  des  masses  loyales,  dont  les 
efforts  et  les  sacrifices  nous  sont  nécessaires 
pour  maintenir  le  système  social,  en  assurant 
l'accomplissement  des  devoirs  qu'entraîne  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Se  soulever  ou  exci- 
ter à  l'insurrection  contre  le  gouvernement, 
contre  l'ordre  public,  sont  des  faits  qu'on  a 
toujours  considérés  comme  de  grands  crimes. 
Autoriser  ces  faits  ne  serait  pas  moins  crimi- 
nel. Nous  ne  pouvons  décliner  la  responsabi- 
lité d'une  grâce,  en  la  rejetant  sur  d'autres  per- 
sonnes. Si  des  malheurs  publics  étaient  engen- 
drés par  une  indulgence  malavisée,  la  volonté 
exprimée  par  beaucoup  de  monde  ne  suffirait 
point  pour  excuser  les  conseillers  de  la  cou- 
ronne, ni  pour  les  dégager  de  leur  responsabi- 
lité... 

«  Une  Souveraine  éclairée  et  le  Parlement 
viennent  d'accorder  à  l'Irlande  une  grande  me- 
sure de  conciliation  et  de  justice.  Nous  ne  dou- 
ions point  que  de  nouvelles  mesures  législa- 
tives ne  suivent,  conçues  dans  le  même  esprit, 
sur  des  questions  d'une  importance  vitale  pour 
l'Irlande.  Nous  ne  douions  point  que,  comme 
résultat  graduel,  mais  certain,  l'harmonie  ne 
s'établisse  entre  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation irlandaise,  à  l'exception  (s'il  faut  excep- 
ter qui  que  ce  soit)  des  personnes  égarées  dont 
les  actes,  loin  de  mettre  fin  aux  maux  de  leur 
pays,  sont  plutôt  de  nature  à  les  perpétuer... 

«  W.  Gladsto.nr.  » 

Ces  dernières  paroles  du  ministre  libé- 
ral, tout  dévoué  aux  intérêts  de  l'Irlande, 
faisaient  allusion  à  la  loi  agraire,  qui  déjà 
faisait  le  sujet  de  ses  méditations  et  qu'il 
devait  présenter  au  parlement  britannique 
dès  les  premiers  mois  de  l'année  sui- 
vante. 
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11.  —  Les  Observations  de  Mgr  Dupnnloiip 
relalioement  à  rinfailUbilité  pontificale. 

La  campagne  contre  la  doctrine  de  l'in- 
faillibilité pontificale,  ou  tout  au  moins 
contre  la  définition  de  ce  privilège  des 
papes,  poursuivit  son  cours.  Nous  avons 
déjà  parlé  des  manifestations  du  libéralisme 
catholique  allemand,  du  gallicanisme  fran- 
çais. Le  silence  relatif  qui  se  produisit  après 
le  questionnaire  du  prince  de  Hohenlohe, 
le  manifeste  de  Bonn-Goblentz,  le  livre  de 
Janus  écrit  ou  inspiré  par  le  docteur 
DœlUnger,  le  livre  de  Mgr  Maret  et  l'article 
du  Corvfspondant,  fut  tout  à  coup  rompu 
par  Mgr  l'évéque  d'Orléans.  L'époque  de 
l'ouverture  du  concile  était  si  rapprocliée, 
qu'on  pouvait  croire  que  désormais,  et  au 
moins  pendant  quelque  temps,  les  discus- 
sions allaient  s'arrêter,  et  que  tous  allaient 
rester  attentifs  à  la  voix  du  Vatican.  Les 
évêques  avaient  déjà  pour  la  plupart  quitté 
leurs  diocèses.  Chaque  jour  la  presse  enre- 
gistrait les  touchantes  manifestations  dont 
ces  départs  titaient  l'occasion.  On  enten- 
dait partout  les  adieux  paternels  faits  par 
les  pasteurs  à  leur  troupeau,  l'expression 
ardente  et  respectueuse  des  vœux  du  clergé 
et  des  fidèles,  tous  disant  à  ces  vénérables 
pasteurs  combien  ils  les  aimaient,  aA'ec 
quelle  soumission  ils  étaient  disposés  à  re- 
cevoir les  décisions  infaillibles  de  l'EgUse 
assemblée  sous  la  présidence  de  son  chef, 
le  A'icaire  de  Jésus-Christ;  et,  en  beaucoup 
d'endroits,  les  évêques  et  le  clergé  profi- 
taient de  cette  circonstance  pour  renouve- 
ler leurs  déclarations  de  dévouement  au 
Saint-Siège,  d'inviolable  attachement  à  la 
chaire  de  Pierre,  de  ferme  croyance  à  l'in- 
faUUbilité  doctrinale  des  pontifes  qui  siè- 
gent dans  cette  chaire,  d'où  rÉgUse  rend 
ses  oracles. 

Ce  fut  pourtant  en  ces  circonstances  que 
Mgr  Dupanloup  éleva  la  voix  pour  se  ran- 
ger du  côté  des  inopportunistes,  de  ceux  qui 
regardaient  la  définition  de  l'infaillibilité 
pontificale  comme  dangereuse  au  suprême 
degré.  Il  le  fit  par  une  lettre  datée  du 
11  novembre,  adressée  au  clergé  de  son 


diocèse,  mais  envoyée  en  épreuves  à  plu- 
sieurs journaux  de  Paris.  Elle  avait  pour 
titre  :  Ohskuvaïions  relativement  à  la  (Ufini- 
lion  de  Cinfaillihililé  au  prochain  concile. 
«  Ce  fut  un  véritable  événement,  ainsi  que 
l'écrivait  L.  Veuillot  à  la  date  du  18  no- 
vembre. Par  le  fait,  que  ce  soit  ou  non  la 
volonté  du  prélat,  cette  lettre  fort  animée 
donnait  une  tête  épiscopale,  régulière  et 
officielle,  à  cette  prise  d'armes  (contre 
l'infailhbihté),  où  l'on  ne  voyait  jusqu'ici 
que  des  écrivains  de  quahtés  diverses. 
Bien  autre  était  la  condition  où  se  [daçait 
Mgr  l'évéque  d'Orléans  parlant  dans  sa 
charge  de  pasteur.  » 

Dans  cette  lettre  étaient  résumés  les  prin- 
cipaux arguments  qui  combattaient  l'oppor- 
tunité de  la  définition.  Nous  devons  les 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur.  Après 
avoir  rappelé  l'historique  de  la  question, 
et  accusé  certains  journaux  {l'Univers  et  la 
Civilta  catfolica)  d'avoir  imprudemment 
soulevé  cette  question,  Mgr  Dupanloup,  qui 
prétendait  ne  pas  vouloir  se  prononcer  sur 
rinfaUlibibté  elle-même,  montrait  les  graves 
obstacles  qui  s'opposaient  à  sa  définition. 

Obstacle  :  ks  Schismaliques  orientaux  et  les 
Protestants. 

«  Nous  parlions,  disait-il,  de  nos  frères  des 
communions  séparées.  C'est,  en  effet,  quand 
on  se  place  à  leur  point  de  vue,  que  la  question 
d'une  définition  de  l'infaillibilité  personnelle 
du  Pape  parait  sutout  grave  et  périlleuse. 

«  Qu'on  y  songe  :  il  y  a  73  millions  de  chré- 
tiens orientaux  séparés  ;  il  y  a  près  de  90  mil- 
lions de  protestants  de  toutes  nuances... 

«  Qu'est-ce  qui  sépare  de  nous  les  Orientaux  ? 
La  suprématie  du  pape.  Et  voilà  qu'à  cette  dif- 
liculté  insurmontable  jusqu'à  nos  jours,  on 
voudrait  ajouter  une  difficulté  nouvelle  et  beau- 
coup plus  grande,  élever  entre  eux  et  nous  une 
barrière  qui  n'a  jamais  existé,  leur  imposer  un 
dogme  dont  on  ne  leur  parla  jamais,  les  me- 
naçant, s'ils  ne  l'acceptent  pas,  d'un  nouvel 
anathème  ! 

«  La  question  est  encore  plus  délicate  en  ce 
qui  touche  le  protestantisme,  puisque  le  protes- 
tantisme est  avant  tout  la  négation  de  l'auto- 
rité de  l'Église.  Comment  pourrait-il  admettre 
l'infaillibilité  personnelle,  séparée  du  pape  ? 
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Comment  lui  imposer  ce  nouveau  dogme,  sans 
aller  contre  toutes  les  règles  de  la  prudence  et 
de  la  charité  ! 

2''  Obstacle  :  les  gouvernements. 

c<  Il  est  d'autres  périls,  d'un  autre  ordre,  et 
très  graves  encore.  Il  faut  calculer  les  consé- 
quences que  pourrait  avoir  un  tel  acte  au  point 
de  vue  des  gouvernements  modernes  ;  c'est  là 
une  politique,  ou,  pour  mieux  dire,  une  sagesse 
dont  l'Église  ne  peut  se  départir.  Je  sais  que 
beaucoup  d'évéques,  et  des  plus  courageux,  en 
sont  préoccupés. 

i>  Et  certes,  non  sans  cause;  car  il  y  a  de  sé- 
rieuses raisons  de  craindre,  à  ce  point  de  vue 
encore,  que  les  inconvénients  possibles  de  la 
définition  ne  soient  très  considérables. 

«  Vo3  ons  les  faits  :  examinons  l'état  vrai  de 
l'Europe. 

«  Sur  les  cinq  grandes  puissances  européen- 
nes, trois  ne  sont  pas  catlioliques  :  la  Russie,  la 
Prusse  et  l'Angleterre.  Je  ne  parle  pas  ici  de 
l'Amérique  et  des  États-Unis.  Et  parmi  les  États 
secondaii  es  de  l'Europe,  un  grand  nombre  aussi 
appartiennent  au  schisme  et  à  l'hérésie  :  la 
Saxe,  la  Suède,  le  Danemark,  la  Suisse,  la 
Hollande,  la  Grèce.  Qui  ne  sait  quels  ombrages 
tous  ces  gouvernements  nourrissent  encore 
contre  l'Église?  Or  je  pose  simplement  la  très 
grave  question  que  voici  :  croit-on  qu'une  dé- 
finition de  l'infaillibilité  personnelle  du  pape 
soit  de  nature  à  dissiper  ces  ombrages?  Cette 
définition  dogmatique  de  l'infaillibilité  du  pape 
ne  serait-elle  pas  de  nature  à  raviver  les  vieil- 
les défiances  ?  Certes,  on  peut  le  craindre,  et 
voici  pourquoi  : 

«  Les  gouvernements  non  catholiques,  en 
effet, ne  croiront  pas  à  cette  infaillibilité;  et  ce 
pouvoir  immense,  reconnu  dogmatiquement  au 
Pape,  le  Pape,  selon  eux,  en  pourra  abuser,  en 
outrepasser  les  limites.  Mais,  ce  qui  sera  grave 
à  leurs  yeux,  leurs  sujets  catholiques  y  croi- 
ront, et  seront  obligés  de  se  soumettre  à  toutes 
décisions,  même  les  plus  abusives,  au  point  de 
vue  de  ces  gouvernements  non  catholiques  ; 
comment  ne  pas  voir  que  dès  lors  le  pouvoir 
pontifical  leur  semblera  bien  plus  redoutable  et 
bien  plus  odieux  ?  Ils  ont  déjà,  ils  conservent 
contre  l'Eglise  les  défiances  ombrageuses  que 
chacun  sait  :  combien  plus  suspecteront-ils  le 
l'ape  infaillible,  c'est-à-dire  un  seul  homme, 
i[ui,  à  leur  juste  point  de  vue,  leur  ofîrira  bien 
moins  de  garanties  que  l'Église,  c'est-à-dire  que 
les  évéques  de  leur  pays  et  de  tous  les  pays  ? 

«  Et  les  gouvernements  des  nations  catlioliques 


elles-mêmes,  de  quel  œil  verront-ils  proclamer 
le  dogme  nouveau  ?...  On  se  demandera  sur 
quels  objets  s'exercera  cette  infaillibilité  per- 
sonnelle. Quand  il  n'y  aurait  que  les  matières 
mixtes,  où  les  conflits  furent  toujours  si  fré- 
quents, quelles  sont  ici  les  limites  ?  Qui  les  dé- 
terminera ?  Qui  persuadera  aux  gouverne- 
ments que  le  Pape  ne  passera  plus  jamais,  dans 
aucun  entraînement,  du  spirituel  au  tempo- 
rel ?  Dès  lors,  la  proclamation  du  nouveau 
dogme  ne  parai tra-t-elle  pas,  non  aux  théolo- 
giens habiles,  mais  aux  gouvernements,  qui 
ne  sont  pas  théologiens,  consacrer  dans  le 
Pape,  sur  les  matières  peu  définies  et  parfois 
non  définissables,  une  puissance  illimitée,  sou- 
veraine, sur  tous  leurs  sujets  catholiques,  et 
pour  eux,  gouvernements,  d'autant  plus  sujette 
aux  ombragesque  l'abus  leurparaitra toujours 
possible  ? 

«  Alors,  on  se  souviendra  des  doctrines  for- 
mulées, sinon  définies,  dans  des  bulles  célè- 
bres... » 

3*"  Obstacle:  les  difficultés  théologiques . 

Ces  difficultés  sont  graves  et  nombreuses, 
et  si  elles  sont  sérieuses,  elles  vont,  non 
seulement  contre  l'opportunité  de  la  défini- 
tion de  rinfailMbiUté  pontificale,  mais 
encore  et  directement  contre  l'infaillibilité 
elle-même.  C'est  donc  en  vain  que  Mgr  Du- 
panloup  renouvelle  ici  sa  protestation  de 
ne  vouloir  examiner  que  la  question  à' op- 
portunité, ses  arguments  vont  bien  au-delà. 
Ne  pouvant  suivre  l'illustre  prélat  dans  le 
développement  de  sa  thèse,  sans  sortir  des 
limites  qui  nous  sont  imposées,  nous  nous 
contenterons  d'indiquer  les  principales  dif- 
ficultés Ihéologiques  qui,  selon  lui,  s'oppo- 
saient à  cette  définition  si  redoutée  des  li- 
béraux. 

L'auteur  lui-même  les  résume  ainsi  : 

<(  Ce  sont  des  difficultés  inextricables,  intrica- 
tissimsc  difficultates  ;  etles  plushabiles  ont  toute 
la  pc  ine  du  monde  à  s'en  tirer,  inquibiis  dissol- 
vcndis  midtum  theologi  peritiores  labot  anl.  » 

1"  Difficultés  tirées  de  la  nécessité  de  dé- 
finir les  conditions  de  l'acte  ex  cathedra, 
tous  les  actes  pontificaux  n'ayant  pas  ce 
caractère. 

2°  Difficultés  tirées  du  double  caractère 
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du  pape,  considéré  soit  comme  docteur 
privé,  soit  comme  pape. 

li"  Difliciiltés  tirées  des  multiples  ques- 
tions de  fait  qui  se  posent  à  propos  de  tout 
acte  ex  cathedra. 

4°  Difficultés  tirées  du  passé  et  des  faits 
historiques  (Mgr  Dupanloup  citait  alors  les 
papes  :  S.  Étienne,  à  propos  de  son  diffé- 
rend avec  S.  Cyprien,  puis  Libère,  Vigile, 
Honorius,  Pascal  II). 

5°  Difficultés  tirées  du  fond  même  de  la 
question. 

6°  Difficultés  tirées  de  l'état  des  esprits 
contemporains. 

Ce  dernier  obstacle,  tout  extrinsèque,  ne 
devrait  pas  avoir  place  parmi  les  difficultés 
Ihéologiques  de  la  définition  de  l'infailli- 
bilité pontificale. 

Voici  en  quels  termes  il  était  formulé 
dans  les  Observations  de  Mgr  l'évèque  Du- 
panloup : 

«  Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion,  non  seule- 
mentsur  le  nombre  des  esprits  incrédules,  mais 
encore  sur  la  masse  énorme  des  esprits  chez 
qui  la  foi  est  faible.  Pour  ma  part,  je  ne  puis 
penser  sans  effroi  au  nombre  de  ceux  que  la 
définition  demandée  éloignerait  peut-être  de 
nous  à  jamais  ! 

«  Mais  pour  les  fidèles  eux-mêmes,  la  défini- 
tion serait-elle  sans  inconvénients  ? 

<<  Voilà  donc  le  Pape  déclaré  infaillible,  qui 
néanmoins  peut,  comme  écrivain,  comme  doc- 
teur privé,  faire  un  livre  hérétique,  et  s'opi- 
niàtrer  dans  l'iif^résie.  C'est  l'opinion  géné- 
rale. 

«  Bien  plus,  voilà  le  Pape,  qui  même  comme 
Pape,  quand  il  ne  parle  pas  ex  cathedra,  et 
même  dans  un  acte  où  il  parle  ex  cathedra,  en 
ce  qui  n'est  pas  l'objet  précis  de  la  définition, 
peut,  de  l'avis  universel,  errer,  enseigner 
l'erreur;  et  puis  être  jugé,  condamné  et  dé- 
posé. 

«  Eli  bien  !  supposons  un  Pape  errant  ou  ac-  . 
cusé d'erreur  :  il  faudra  prouver  que  son  ensei- 
gnement, ou  n'est  pas  ex  cathedra,  ou  n'est  pas 
erroné  :  quelle  difficulté  nouvelle  si  le  pape  a 
été  déclaré  infaillible  !  » 

Mgr  Dupanloup  croyait-il  à  l'infaillibi- 
lité du  Pape,  en  écrivant  ses  Ohsei'vatiom? 
Les  lignes  qui  précèdent  témoignent  du 


contraire.  En  d'autres  passages,  du  reste,  il 
lui  échappe  de  dire  que  l'infaillibilité  pa- 
pale est  librement  controvfirsée  dans  les 
écoles;  ce  n'est  qu'une  opinion  que  l'on 
peut  admettre  ou  rejeter.  Inutile  d'ajou- 
ter que  ce  n'était  pas,  ou  plutôt  (jue  ce 
n'(;tait  plus  l'opinion  de  Mgr  Dupanloup. 

Les  temps  étaient  changés.  «  Autrefois 
Mgr  Dupanloup  avait  soutenu  une  thèse  de 
doctorat,  àlloino,  en  faveur  de  la  doctrine 
de  l'infailllbiUté  pontificale;  tout  récem- 
ment il  venait  de  la  reconnaître  plus  expli- 
citement encore,  dans  son  livre  de  la  Sou- 
veraineté pontificale,  où  il  appelle  le  r*ape 
«  la  religion  vivante,  le  juge  en  dernier 
ressort  des  questions  de  foi  et  de  morale,  la 
puissance  surnaturelle  personnelle,  le  pon- 
tife investi  du  droit  de  définir  la  doctrine, 
etc.  »  De  même,  M.  de  Montalembert  aA'ait 
signé,  comme  rédacteur  de  l'A  yen/r,  la  plus 
explicite  et  la  plus  méditée  des  professions 
de  foi  infaillibiUstes,  et  l'avait  renouvelée 
dans  son  livre  des  Intérêts  catholiques  au 
xi-x*"  siècle. 

«  Comment  donc  ce  mouvement  avait-il 
été  arrêté  chez  un  certain  nombre  de 
croyants  et  remplacé  par  une  réaction  en 
sens  contraire?  Comment  l'infaillibilité 
pontificale  était-elle  devenue  tout  à  coup 
une  pierre  d'achoppement  pour  ces  mêmes 
catholiques  qui,  depuis  trente  ans  et  plus, 
avaient  été  les  tenants  et  les  propagateurs 
de  toutes  les  doctrines  romaines,  et  de  cette 
doctrine  en  particulier?  Qu'était-il  donc 
survenu...?  11  était  survenu  que  le  pape  in- 
failUble  avait  publié,  en  1864,  l'Encyclique 
et  le  Stjllabus...  L'acte  pontifical  avait  beau 
n'être  pas  une  définition  ex  cathedra;  on 
avait  beau  chercher  à  l'édulcorer  par  des 
commentaires  :  entre  le  texte  précis  de  ce 
document  et  la  direction  générale  des 
idées  qui  leur  restaient  chères,  les  catholi- 
ques hbéraux  ne  réussissaient  pas  à  mettre 
l'accord,  car  on  ne  réussit  pas  à  l'impos- 
sible. Qui  donc  alors  se  trompait?  Aucun 
d'eux  n'eût  osé  dire  que  c'était  le  pape; 
mais  aucun  d'eux  non  plus  n'était  tenté 
aujourd'hui  de  fortifier  encore,  en  la  pro- 
clamant infailhble,  une  autorité  qui  contra- 
riait leurs  vues  et  qu'ils  trouvaient  peu  con- 


ANNALES  EGCL 

sciente  des  principes  et  des  besoins  des  so- 
ciétés modernes  » 

De  là,  chez  ce  groupe  de  catholiques, 
cette  crainte  que  le  concile  du  Vatican  ne 
définît  l'infailUbilité  pontificale;  de  là  aussi 
ces  nombreuses  brochures,  articles  de 
journaux,  de  revues,  de  pamphlets  mêmes, 
contre  la  définition  de  l'infailUbilité,  véri- 
table guerre  ayant  son  centre  d'action  en 
Allemagne  à  Munich,  où  le  docteur  DœlUn- 
ger  était  tout-puissant. 

Nous  l'avons  déjà  plusieurs  fois  con- 
staté ;  les  Observations  de  Mgr  Dupanloup 
nous  forcent  encore  à  le  faire  de  nouveau, 
puisque  ces  Observations  n'étaient  qu'une 
traduction  amplifiée  d'un  opuscule  alle- 
mand, intitulé  :  «  Quelques  observations 
sur  la  question  :  esl-il  opportun  de  définir 
C infaillibilité  du  pape  ?  très  humblement 
dédiées  aux  archevêques  et  évéques.  »  Ce 
livre  est  la  substance  même,  le  fond  de  la 
doctrine  contenue  dans  la  lettre  de  Mgr 
l'évêque  d'Orléans  :  mêmes  arguments 
présentés  dans  le  même  ordre  et  souvent 
avec  les  mêmes  expressions.  Mgr  Nardi, 
dans  une  réfutation  des  Observations  de 
Mgr  Dupanloup,  donne  toute  une  série  de 
textes  qui  élabfissent  la  parenté  des  deux 
brochures  française  et  allemande.  Puis  il 
conclut  : 

«  J'arrête  ici  mes  citations.  Ceux  que  ces  ex- 
traits ne  convaincraient  pas  de  ridentité  com- 
plète des  deux  écrits,  ne  se  rendraient  pas  à  de 
plus  amples  preuves  ;  et  cependant  elles  ne 
manquent  pas  dans  les  pages  non  citées.  On  y 
trouverait  les  prétendues  erreurs  des  Papes, 
riiistoire  de  la  fameuse  bulle  Unam  sanctam, 
les  bulles  de  Pascal  II  et  Callixte  II;  on  y  ver- 
rait le  texte  de  Pallavicini  entendu  en  ce  sens 
que  Pie  IV  aurait  voulu  faire  du  concile  un 
véritable  jury  anglais.  Dans  ces  conditions,  il 
eût  donc  fallu,  pour  qu'une  chose  fût  déclarée 
de  foi,  l'accord  unanime  des  200  évèques  réunis 
à  Trente  et  des  7o0  assemblés  au  Vatican.  On  y 
constaterait  enfin  à  tout  instant  que  les  cita- 
tions, les  preuves  sont  identiques,  si  bien  que 
traduire  l'allemand,  c'est  exactement  lire  le 
français. 

»  Vie  du  Card.  Vie,  par  !\Igr  [îaunard  (t.  Il, 
p.  349). 
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«  Il  l'esté  à  l'écrivain  français  un  mérite  à 
prétendre,  un  seul,  celui  d'avoir  précédé  l'au- 
teur allemand  qui  n'aurait  fait  que  le  résumer 
fidèlement.  Mais  il  y  a  à  cela  une  difficulté.  La 
lettre  de  Mgr  Dupanloup  parut  le  17  novembre 
et  la  brochure  allemande  parvint  à  plusieurs 
évèques  d'Allemagne  au  mois  de  septembre  et 
même  au  mois  d'août.  Un  certain  nombre  d'é- 
vêques  anglais  et  américains  la  reçurent  tra- 
duite en  anglais,  plus  tôt  encore  ;  elle  était  lue 
sur  les  rives  du  Mississipi  avant  d'être  impri- 
mée sur  les  bords  de  la  Seine.  Après  avoir  re- 
cueilli tous  les  indices,  confronté  les  textes..., 
il  ine  semble  que  le  texte  français  est  une  am- 
plification du  texte  allemand,  et  que  la  véritable 
patrie  de  cet  écrit  ne  doit  pas  être  cherchée 
ailleurs  qu'en  Allemagne  et  sur  les  bords  de 
risar.  C'est,  du  reste,  ce  qu'avoue  implicite- 
ment Mgr  Dupaloup  quand  il  dit  en  tète  de  ses 
Observations  :  «  Les  vues  que  je  présenterai  ici 
ne  me  sont  pas  personnelles.  Je  m'en  suis  entre- 
tenu souvent  avec  un  grand  nombre  de  mes  vé- 
nérés collègues  de  la  France  et  d'ailleurs  ;  et 
ces  raisons  nous  ont  paru  si  graves,  à  eux 
comme  à  moi,  qu'à  tout  le  moins  sont-elles  de 
nature  à  faire  réfléchir  la  presse  religieuse,  et 
à  lui  persuader  enfin  de  réserver  aux  évèques 
de  si  délicates  discussions.  » 

L'auteur  de  la  lettre  touche  ici  à  une 
question  sur  laquelle  il  revient  et  insiste 
souvent  :  «  l'ingérence  d'une  certaine 
presse  dans  les  affaires  les  plus  intimes  du 
gouvernement  de  l'Éghse,  l'imprudence  des 
journahstes  qui  ont  soulevé  intempestive- 
ment  la  question  de  l'infailUbihté  pontifi- 
cale. »  Peu  content  des  nombreuses  atta- 
ques que  contenaient  ses  Obsej'vations  à 
l'adresse  des  journaux  ultramontains,  qui 
avaient  le  tort  de  soutenir  les  doctrines  ro- 
maines, Mgr  Dupanloup  tint  à  honorer  d'un 
A  verlissement  spécial  le  plus  vaillant  cham- 
pion de  la  presse  cathohque,  Louis  Veuillot, 
rédacteur  de  V  Univers.  Il  le  fit  par  une  lon- 
gue lettre  publique  du  21  novembre,  qui, 
prenant  Louis  Veuillot  à  parti,  l'accusait 
«  d'usurpation  sur  l'épiscopal,  d'intrusions 
perpétuelles  dans  les  plus  graves  et  les  plus 
déUcates  affaires  ecclésiastiques.  »  «  Louis 
Veuillot,  disait  V Avertissement,  accuse,  in- 
sulte et  calomnie  ses  frères  dans  la  foi; 
jamais  personne  ne  mérita  mieux  que  lui 
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cette  condamnation  sévère  de  nos  livres 
saints  :  Accusalot'  fi^alrum  M  » 

On  jugera  du  ton  général  de  cette  lettre 
parle  préambule  que  nous  reproduisons. 

«  Monsieur, 

«  Dans  l'article  que  vous  avez  publié  le 
18  novembre  à  propos  de  mes  Observations  sur 
la  controverse  relativement  à  l'infaillibilité,  vous 
vous  excusez  d'être  de  ceux  qui  ont  soulevé  celte 
controverse.  Vous  prétendez  que  si  jejme  suis 
enfin  déterminé  à  parler  sur  cette  question  vous 
n'y  êtes  pour  rien  ;  ce  ne  serait  pas  votre  faute  ! 

«  Je  suis  obligé  de  vous  contredire  ici. 

«  Oui,  Monsieur,  c'est  votre  faute,  et  je  ne 
puis  accepter  votre  excuse. 

«  Vous  demandez  »  pourquoi  Mgr  l'évêque 
«  d'Orléans  jette  ainsi  la  question  dans  le  pu- 
«  blic  »;  je  vais  vous  l'expliquer. 

«  Vous  récusez  «  l'opportunité  et  la  justice  de 
<i  mon  acte  »  ;  je  vais  vous  le  faire  comprendre. 

«  Vous  dites  qu'il  ne  serait  pas  «  séant  »  de 
provoquer  de  ma  part  une  nouvelle  condamna- 
tion. Jene  viens  pas  vous  condamner,  mais  vous 
avertir. 

'<  Je  pouvais  négliger  vos  provocations,  (juaud 
elles  m'étaient  personnelles  ;  mais  ce  que  vous 
faites  depuis  dix  mois  c'est  autre  chose. 

<<  Vous  vous  donnez  dans  l'Église,  Monsieur, 
un  rôle  qui  n'est  plus  tolcrable. 

«  Vous,  simple  laïc,  un  de  ces  écrivains  dont 
un  de  NN.  SS.  les  Évèques  disait  hier,  dans  vos 
colonnes  même,  ((  qu'ils  n'ont  aucune  autorité 
<(  et  ne  sont  rien  dans  l'Église,  »  vous  y  usurpez 
étrangement; 

«  Vous  agitez  et  troublez  les  esprits  dans 
l'Église; 

«  Vous  faites  une  sorte  de  pieuse  émeute  à 
la  porte  du  concile  ; 

«  Vous  lui  tracez  sa  marche,  vous  posez  des 
questions  que  le  Saint-Père  n"a  pas  posées; 
vous  parlez  de  définitions,  selon  vous  «  inévita- 
«  bles  ;  »  vous  en  dites  le  mode  et  la  forme  ; 

«  Vous  tranchez  les  questions  de  doctrine  et  de 
discipline  ;  vous  vous  constituez  juge  entre  les 
évèques  pour  déshonorer  les  uns  et  dominer 

'  Paroles  tirées  de  l'Apocalypse  (XII,  10).  Elles 
s'appliquent  au  diable  qui  accuse  nuit  et  jour  les 
Saiuts  de  Dieu  et  qui  est  enfin  jeté  dehors.  «  Ce 
serait  bien  de  la  rigueur  contre  un  pauvre  jour- 
naliste, coupable  seulement,  après  tout,  d'avoir 
souhaité  !a  délhiilion  de  l'infaillibilité  à  l'encoutre  de 
ses  frères  de  la  Sorbonne  et  du  Correspondant.  » 

(Louis  Veuillot.) 


les  autres  ;  vous  prenez  parti  pour  ou  contre 
eux  sur  les  points  de  la  théologie  «  les  plus 
«  graves,  les  plus  délicats  et  les  plus  complexes.  " 

«  Vous  insultez,  dénoncez  et  mettez  au  ban 
(lu  catholicisme  tous  les  catholiques  qui  ne  pen- 
sent pas  ou  qui  ne  parlent  pas  comme  vous. 

«  Vous  ne  souffrez  même  pas  qu'ils  s'abstien- 
nent, par  conscience  de  leur  incompétence  et 
de  leur  respect,  dans  les  discussions  entre  les 
évèques  ;  à  vos  yeux,  ne  pas  intervenir  comme 
vous  dans  les  polémiques  soulevées  par  vous, 
c'est  une  désertion  ! 

«  C'en  est  trop,  Monsieur,  il  est  temps  de  vous 
répondre.  Voilà  pourquoi  j'ai  parlé. 

«Vous  dites  que  je  viens  de  «  donner  une  tète 
"  à  la  prise  d'armes.  »  Non,  Monsieur,  ce  que 
j'ai  fait,  ce  n'est  pas  une  prise  d'armes,  c'est 
une  défense. 

«  Car  le  moment  est  venu  de  se  défendre 
contre  vous. 

«  J'élève  donc  à  mon  tour  la  voix,  et  je  viens 
opposer  aux  entreprises  dont  je  vous  accuse  un 
solennel  avertissement. 

<<  J'accuse  vos  usurpations  sur  l'Épiscopat  et 
votre  intrusion  perpétuelle  dans  ses  plus  graves 
et  plus  délicates  affaires. 

«  J'accuse  surtout  vos  excès  de  doctrine,  votre 
déplorable  goût  pour  les  questions  irritantes, 
et  pour  les  solutions  violentes  et  dangereuses. 

«  Je  vous  accuse  d'accuser,  d'insulter  et  de 
calomnier  vos  frères  dansla  foi.  Nul  ne  mérita 
jamais  plus  que  vous  ce  mot  sévère  des  Livres 
saints  :  Accusator  fratrum  ! 

«  Par  dessus  tout,  je  vous  reproche  de  rendre 
l'Église  complice  de  vos  violences,  en  donnant 
pour  sa  doctrine,  par  une  rare  audace,  vosidées 
les  plus  personnelles.  » 

Ainsi  parlait  Mgr  l'évêque  d'Orléans, 
quand  U  s'élevait  contre  les  excès,  les  vio- 
lences d'une  certaine  presse;  c'est  ainsi  qu'il 
exhortait  ses  adversaires  à  la  modération  I 
Louis  VeuQlot  y  répondit,  mais  brièvement. 
«  Cette  querelle  particulière,  écrivait-il  le 
23  novembre  dans  \\Univers,  ne  fera  pas 
diversion  à  des  objets  plus  graves  et  sera. 
Dieu  merci,  vidée  en  peu  de  mots.  Nous 
dirons  le  moins  possible,  ne  voulant  pas 
perdre  tous  les  avantages  que  nous  fait  un 
adversaire  trop  irrité.  » 

19.  Le  gouvernement  espagnol  et  le  concile. 
Les  mêmes  principes  qui  avaient  inspiré 
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le  gouvernement  de  Napoléon  détermi- 
nèrent aussi  celui  d'Espagne  à  ne  pas  in- 
tervenir dans  la  question  du  concile,  à  lais- 
ser aux  évêques  toute  leur  liberté  d'action 
et  toute  la  responsabilité  de  leurs  actes. 
De  l'autre  côté  des  Pyrénées,  les  chefs  du 
pouvoir  appréhendaient  aussi  la  définition 
de  l'infailUbiUté  pontificale,  et  la  condam- 
nation des  erreurs  modernes  contenues 
dans  le  Syllabus. 

«  D'un  côté,  le  fait,  nouveau  dans  l'his- 
toire, d'un  concile  convoqué  spontanément 
par  le  Saint-Siège,  en  général  peu  favora- 
ble à  une  réunion  de  l'Église  universelle; 
les  termes  généraux  et  la  forme  indirecte 
de  la  lettre  de  convocation  qui  n'a  été  adres- 
sée à  aucune  puissance  cathoUque;  la 
crainte  que  la  situation  anormale  de  la 
ville  de  Rome  n'amoindrisse  l'autorité  des 
décisions  de  l'Épiscopat;  l'attitude  raide  et 
intolérante  de  la  curie  romaine;  la  conti- 
nuelle ingérence  de  l'autorité  reUgieuse 
dans  des  matières  qui  regardent  essentielle- 
ment la  juridiction  civile  ;  les  doctrines 
soutenues  dans  l'un  et  l'autre  droit  par  des 
ecclésiastiques  considérables  ;  les  protes- 
tations du  Saint-Siège  contre  cei tains  actes 
fondés  sur  la  souveraineté  du  peuple,  base 
de  tout  le  droit  moderne  ;  les  anathèmes 
fulminés  contre  les  idées  qui  sont  en  quel- 
que sorte  les  points  cardinaux  de  la  civiU- 
sation  au  xix^  siècle;  et  par  dessus  tout, 
peut-être,  les  récentes  déclarations  d'une 
société  reUgieuse  dans  des  publications  re- 
vêtues d'un  caractère  semi-officiel  (la  Ci(;i//rt 
callolica)  :  tout  justifie  le  réveil  de  violents 
soupçons  et  Je  graves  inquiétudes  de  la  part 
des  gouvernements,  qui  considèrent  la  réu- 
nion du  prochain  concile  comme  hostile 
aux  pouvoirs  séculiers  et  dangereuse  pour 
la  paix  intérieure  des  nations. . . .  >■  (Commu- 
nication du  ministre  des  affaires  étrangères 
au  chargé  d'aftaires  d'Espagne  à  Rome.) 

l.iC  même  ministre  d'État,  D.  Martos, 
affectait  cependant  de  croire  que  le  lii)éra- 
lismc  des  évoques  serait  «  assez  puissant 
pour  forcer  les  ultramontains  et  la  trop 
fameuse  congrégation  (des  jésuites),  qui  a 
exercé  une  si  funeste  influence  sur  les  des- 
tinées poUliques  et  sociales  de  l'KgUse  ca- 


thoUque,  à  renoncer  à  leurs  desseins  et  à 
leur  marche  rétrograde.  »  Et  il  saluait  alors 
l'auteur  des  Observations,  Mgr  Dupanloup, 
«  cet  homme  illustre,  qui  naguère  tenait 
très  haut  le  drapeau  de  l'ultramontanisme 
dans  le  mouvement  accompli  dans  ces  der- 
nières années  au  sein  del'ÉgUse  de  France, 
et  qui  venait  de  prendre  contre  Rome  l'atti- 
tude terrible  d'un  combattant  :  signe  de  la 
réaction  qui  s'opère  et  du  retour  aux  idées 
de  l'ancienne  ÉgUse,  sorte  de  réveil  des  ten- 
dances et  des  opinions  de  l'ÉgUse  galU- 
oane. 

La  conclusion  tirée  par  D.  Martos  était 
que  le  gouvernement  espagnol  n'avait  pris 
et  ne  pouvait  prendre  aucune  mesure  coer- 
citive,  pour  empêcher  les  évêques  de  se 
rendre  au  concile. 

Pour  plusieurs  prélats  cependant  cette  U- 
berté  fut  considérablement  restreinte,  grâce 
à  un  incident  que  le  gouvernement  s'em- 
pressa de  mettre  à  profit.  Lors  du  soulè- 
vement carUste,  quelques  ecclésiastiques 
avaient  pris  part  à  la  lutte.  Ruiz  Zorilla^ 
ministre  des  cultes,  que  ses  tendances  pro- 
gressistes disposaient  assez  à  régenter  l'É- 
glise catholique,  adressa  à  cette  occasion,  à 
la  date  du  5  août,  une  circulaire  aux  évê- 
ques, où  il  leur  ordonnait  d'interdire,  dans 
le  délai  de  huit  jours,  ces  prêtres  contraires 
au  régime  constitutionnel.  Cette  ingérence 
de  l'État  dans  le  gouvernement  de  l'ÉgUse 
ne  pouvait  être  acceptée.  Un  mois  plus  tard, 
le  7  septembre  1869,  l'affaire  était  portée 
devant  le  conseil  d'État  :  Ruiz  Zorilla  accu- 
sait treize  prélats  d'avoir  refusé  d'obéir  aux 
ordres  du  ministre,  et  chargeait  le  fiscal  du 
tribunal  suprême  de  justice  de  procéder 
contre  les  trois  principaux  coupables,  Son 
Éminence  le  cardinal  Guerta,  archevêque  de 
Santiago  et  les  évêques  d'Urgel  et  d'Osma. 

Le  conseil  d'État  se  montra  plus  tolérant 
que  le  ministre  Ruiz  Zorilla.  Il  fit  même, 
au  dire  des  progressistes,  acte  de  galante- 
rie à  l'égard  des  évêques  incriminés.  Il  se 
borna,  en  effet,  à  adresser,  sous  le  couvert 
de  la  plus  grande  réserve,  un  simple  blâme 
—  apercihimiento  —  aux  prélats  dont  la  ré- 
ponse avait  paru  plus  gra^-e,  et  un  avertis- 
sement aux  autres,  pour  les  engager  à  éviter 
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à  l'avenir  certaines  formes  dans  leurs  écrits. 
Cette  sentence,  rendue  au  mois  de  novem- 
bre, permit  auxévêques  de  se  rendre  à  Rome 
pour  l'ouverture  du  concile  (8  décembre). 

Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  les  trois 
évêques  cités  devant  le  tribunal  suprrme  de 
justice.  D'eux  d'entre  eux  adressèrent  en 
vain  à  Son  Excellence  Zorilla  leur  demande 
de  partir  pour  Rome,  où  leur  devoir  d'évè- 
que  les  appelait  ;  et  ils  n'eurent  d'autre  con- 
solation que  de  protester  contre  la  violence 
dont  ils  étaient  victimes. 

«  M'étant  adressé  au  ministère,  écrivit 
l'évêqne  d'Osma,  afin  d'obtenir  un  passe-port, 
et  afin  de  pouvoir  exécuter  sans  obstacle  mon 
voyage  à  Rome,  il  m'a  été  répondu  qu'on  ne 
pouvait  accéder  à  ma  demande,  parce  que  le 
tribunal  suprême  de  justice  n'avait  point  fait 
connaître  sa  décision. 

«  Je  déclare  m'ètre  complètement  inconnue  la 
légalité  des  raisons  que  peut  avoir  le  tribunal 
de  justice,  ou  tout  autre  triijunal  que  le  tribunal 
du  Pontife  romain,  à  connaître  d'un  fait  hors 
de  sa  compétence.  Bien  que  le  droit  civil  ne  me 
soit  pas  étranger,  j'ignore  les  principes  que 
l'on  peut  invoquer  pour  me  refuser  un  passe- 
port, et  je  ne  puis  moins  faire  que  de  rendre 
manifeste  à  Votre  Excellence  que  ces  deux  dé- 
cisions sont  attentatoires  à  l'indépendance  de 
mon  ministère  sacré  et  contraires  à  la  liberté 
à  laquelle,  non-seulement  comme  évèque,  mais 
comme  espagnol,  j'ai  un  droit  incontestable. 

«  Dieu  vous  garde. 

n  Burgo  de  Osma,  le  20  décembre  1869.  » 

Cette  protestation  valut  à  l'illustre  évèque 
d'Osma  l'honneur  d'une  arrestation.  S'il 
n'obtint  pas  l'autorisation  de  se  rendre  à 
Rome,  il  eut  au  moins  l'avantage  de  faire  le 
voyage  de  Madrid,  et  sous  bonne  garde.  Le 
vénérable  prélat  se  trouvait  en  tournée  dio- 
césaine et  était  tout  entier  à  l'administration 
de  son  diocèse,  quand  il  reçut  inopinément 
la  visite  du  gouverneur  de  Soria,  accom- 
pagné de  trois  autres  personnes.  Après  quel- 
ques moments  d'entretien,  le  gouverneur 
signifia  l'arrêt  de  mise  en  accusation  dont 
il  était  porteur;  et  sans  donner  à  l'évêque  le 
temps  de  mettre  ordre  à  ses  affaires,  sans 
même  écouter  ses  protestations,  il  l'arrêta 
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comme  un  criminel  et  l'envoya  à  Madrid 
sous  la  conduite  de  deux  ofliciers  et  de  qua- 
torze gardes  civils.  M.  le  chanoine  Mante- 
rola,  député  aux  Cortès,  ayant  demandé  aux 
représentants  du  peuple  espagnol  «  de  vou- 
loir bien  déclarer  qu'ils  ont  vu  avec  déplaisir 
la  manière  dont  le  vénérable  prélat  du 
Burgo  de  Osma  avait  été  conduit  h  Madrid,  » 
sa  motion  fut  rejetée  à  la  majorité  de 
131  voix  contre  9. 

L'évêque  d'Urgel,  le  troisième  incriminé 
par  Ruiz  Zorilla,  fut  plus  heureux  dans  ses 
protestations.  Prévoyant  le  refus  qui  lui 
serait  fait,  il  partit,  le  13  novembre,  pour 
Rome,  en  adressant  au  ministre  des  cultes 
la  lettre  suivante  : 

«  Excellentissimc  seigneur, 

«  Demain,  13  du  courant  (13  novembre),  s'il 
plaît  à  Dieu,  je  partirai  pour  Rome,  où  m'ap- 
pelle un  devoir  que  je  ne  puis  point  ne  pas 
remplir..  Il  m'est  très  pénible  de  partir  sans 
passe-port  de  ma  patrie  que  j'aime  tant,  et  de 
ne  pas  pouvoir  me  mettre  sous  sa  protection. 
Néanmoins  ma  qualité  d'évèque  m'en  dispense, 
et  je  me  rends  où  il  est  de  mon  devoir  d'aller. 
Le  décret  de  septembre,  je  crois,  n'aura  d'autre 
résultat  que  de  couvrir  de  gloire  mes  frères 
dans  l'épiscopat,  aux  yeux  de  200  millions  de 
catholiques  et  des  gens  sensés  qui  apprécient 
la  valeur  du  devoir  et  savent  combien  il  est 
difficile  de  le  remplir  en  certaines  occasions.  » 

27.  —  Règlement  du  concile.  Constilulion 

MULTIPLICES  INTER. 

Jusqu'au  concile  du  Vatican,  l'Eglise  ne 
s'était  jamais  beaucoup  occupée  de  fixer  à 
l'avance  des  règles  sur  l'ordre  à  suivre  dans 
les  déUbérations  des  conciles  généraux. 
Ainsi,  on  ne  trouve  aucune  mention  de  règle- 
ments pour  les  sept  premiers  conciles  œcu- 
méniques tenus  en  Orient,  sans  que  c'ait  été 
jamais  un  motif  de  mettre  en  question  leur 
œcuménicité.  11  en  est  de  même  pour  les 
sept  conciles  suivants  réunis  en  Occident. 
Ce  n'est  que  dans  les  conciles  du  xv"  siècle 
que  l'on  rencontre  une  sorte  de  règlement. 
Celui  de  Trente  lui-même  ne  crut  pas  néces- 
saire d'édicter  de  règles  générales,  et  l'on 
s'en  tint  aux  formes  traditionnelles,  par 
exemple  à  la  distinction  entre  les  congréga- 
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tions  générales  dans  lesquelles  chaque  Père 
pouvait  émettre  et  appuyer  son  sentiment, 
et  les  sessions  publiques,  où  toute  discus- 
sion étant  interdite,  on  procédait  à  la  pro- 
mulgation des  décrets  élaborés  dans  les 
congrégations.  Ce  ne  fut  que  pour  des  ques- 
tions particulières  que,  le  cas  échéant,  on 
prit  des  dispositions  requises  par  les  cir- 
constances. Ce  que  parfois  on  a  appelé  le 
règlement  du  concile  de  Trente  n'est  pas 
autre  chose  qu'un  recueU,  fait  après  coup 
par  A.  Massarelli,  secrétaire  de  ce  concile, 
de  tout  ce  qui,  en  fait,  y  fut  observé.  Ainsi, 
ce  n'est  pas  là  un  règlement  établi,  mais 
une  sorte  de  compte  rendu,  un  court  résumé 
de  la  manière  dont  on  procéda  dans  cette 
assemblée,  et  même  une  grande  partie  de  cet 
ouvrage  ne  nous  présente  que  le  cérémonial 
extérieur,  les  processions  d'usage,  tout  le 
détail  des  sessions  publiques,  la  solution 
des  différentes  questions  de  préséance,  l'en- 
trée des  légats  du  Pape  et  d'autres  cardi- 
naux, etc. 

Cependant  l'Église  ne  se  refuse  pas  aux 
leçons  de  l'expérience;  elle  aime  le  vrai 
progrès  plus  que  toute  autre  société.  L'his- 
toire du  concile  de  Trente,  en  particulier, 
ayant  montré  comment  la  marche  des  déh- 
bé  rations  pouvait  être  facile  ment  retardée  et 
«ntravée  par  des  questions  incidentes,  si 
l'on  ne  traçait  pas  d'avance  un  ordre  fixe 
dans  les  discussions  au  moins  pour  les  prin- 
cipaux points.  Pie  IX  résolut  d'établir  un 
règlement  pour  le  concile  du  Vatican,  afin 
defaciUter  les  travaux  des  Pères'. 

Il  le  fit  par  l'importante  Constitution  com- 
mençant par  ces  mots  :  Mulliplices  inter. 

Cette  Constitution,  réglant  l'ordre  général 
des  délibérations  du  concile,  est  datée  du 
27  novembre  ;  mais  elle  ne  fut  publiée 
qu'après  l'ouverture  de  l'auguste  assemblée. 

Chacune  des  prescriptions  de  ce  règlement 
avait  été  longuement  déUbérée  par  la  con- 
grégation directrice,  étabUe  par  le  Souverain 
Pontife  pour  préparer  et  résoudre  toutes 
les  questions  relatives  au  concile;  toutes 
les  raisons  pour  ou  contre,  tous  les  avan- 
tages et  désavantages  de  chaque  point  pris 

1  Fessier,  Le  Concile  du  Valica»,p.  5C. 


en  particulier  avaient  été  l'objet  d'un  sérieux 
examen.  Aussi  peut-on  considérer  la  consti- 
tution Mulliplices  inter  comme  empreinte 
d'une  haute  sagesse. 

Pie  IX,  en  traçant  ainsi  aux  Pères  du  con- 
cile le  mode  de  leurs  délibérations,  affirmait 
son  droit  de  diriger  l'assemblée  conciUaire. 
Laisser  aux  évêques  le  soin  de  former  eux- 
mêmes  leur  règlement,  ainsi  que  plusieurs 
le  demandaient,  c'eût  été  rompre  avec  tous 
les  principes  traditionnels  et  assimiler  le 
concile  aux  états  généraux  qui  ont  tout  pou- 
voir dans  les  sociétés  modernes.  De  plus 
c'eût  été  une  perte  de  temps  considérable. 
Or  les  jours  du  concile  étaient  comptés;  ils 
devaient  être  courts;  une  guerre  sanglante 
devait  bientôt  disperser  les  évêques  assem- 
blés et  mettre  fin  à  leurs  travaux. 

La  longueur  de  ces  Lellres  ofiosloliques  ne 
nous  permet  pas  de  les  citer  ici  intégrale- 
ment; mais  leur  importance  nous  fait  un 
devoir  d'en  donner  de  nombreux  extraits. 

«  PIE  IX  PAPE. 

«  Ad  fuluram  rei  memoriam. 

«  Au  milieu  des  nombreuses  [Multipliées 
inter)  angoisses  auxquelles  Nous  sommes  en 
proie,  Nous  sommes  principalement  incUné 
à  rendre  des  actions  de  grâces  à  la  divine 
clémence  qui  «  Nous  console  dans  toutes  nos 
tribulations  »  ;  car  c'est  elle  qui  après  nous 
avoir  inspiré  la  pensée  de  convoquer  ce 
saint  concile  général  et  œcuménique,  Nous 
permettra  bientôt  de  l'inaugurer  heureuse- 
ment.... Comme  Nous  n'ignorons  pas  avec 
quel  zèle,  quelle  attention  et  quelle  sollici- 
tude Nous  devons  pourvoir  à  régler  confor- 
mément à  la  sainte  discipline  et  aux  maximes 
des  ancêtres  tout  ce  qui  a  trait  au  manie- 
ment, à  la  gestion  et  à  l'accomplissement 
de  cette  affaire  si  importante,  au  nom  de 
Notre  autorité  apostoUque,  Nous  décrétons 
ce  qui  suit,  et  Nous  ordonnons  que  tout  le 
monde  l'exécute  dans  ce  concile  du  Vati- 
can ». 

I 

De  la  conduite  à  tenir  durant  le  concile. 
Le  Saint-Père  recommandait  ici  aux  fidèles 


novembre.] 


RÈGLEMENT 


DU  CONCILE. 


235 


de  purifier  leur  conscience,  et  de  multiplier 
leurs  prières,  leurs  mortifications,  leurs 
bonnes  œuvres;  puis  il  ajoutait  : 

Mais  les  évêques  et  les  autres  personnes 
de  l'ordre  sacerdotal  qui  prendront  part  au 
concile  doivent  faire  quelque  chose  de 
meilleur  et  de  plus  excellent.  Ministres  du 
Christ,  dispensateurs  des  mystères  de  Dieu, 
il  faut  qu'ils  <<  donnent  en  tout  l'exemple 
des  bonnes  œuvres,  en  doctrine,  en  inté- 
grité, en  gravité,  ne  proférant  que  des  pa- 
roles saines,  irréprochables,  de  telle  sorte 
que  nos  adversaires  craignent  de  dire  du 
mal  de  nous....  »  Loin  de  nous  la  discorde, 
la  jalousie  et  les  intentions  coupables;  que 
partout  règne  la  première  des  A-ertus,  la 
charité,  de  telle  sorte  que  l'on  puisse  dire 
de  cette  sainte  assemblée  des  évêques  de 
l'ÉgUse  :  «  Qu'U  est  bon,  qu'U  est  doux  pour 
des  frères  d'habiter  en  commun.  » 

II 

Du  droit  et  du  mode  de  proposition . 

Cet  article  a  une  importance  toute  parti- 
culière ;  il  est  ainsi  conçu  : 

"  Bien  que  le  droit  et  la  cliarge  de  pré- 
parer les  affaires  qui  doivent  être  traitées 
dans  le  saint  concile  œcuménique,  et  de 
demander  l'avis  des  Pères,  n'appartiennent 
qu'à  Nous  et  à  ce  siège  apostolique,  néan- 
moins Nous  ne  Nous  bornons  pas  à  souhai- 
ter, mais  Nous  engageons  encore  tous  les 
Pères  du  concile  qui  auraient  quelque  chose 
à  proposer  concernant  l'intérêt  général,  à  le 
faire  en  hberté.  Mais  comme  il  ne  Nous 
échappe  pas  que  cette  faculté,  si  elle  n'était 
pas  exercée  dans  le  temps  et  suivant  un 
mode  convenable,  ne  préjudicierait  pas  mé- 
diocrement à  l'ordre  qui  doit  présider  aux 
actions  du  concile.  Nous  statuons  que  ces 
propositions  seront  faites  dans  les  conditions 
suivantes  : 

«  1°  Elle  s  seront  mises  par  écrit  et  soumises 
séparément  à  une  congrégation  par ticuUère, 
composée  tant  de  nos  vénérables  frères  les 
cardinaux  de  la  sainte  ÉgUse  romaine  que 
des  Pères  du  concile,  qui  doit  être  instituée 
par  Nous. 


«  2»  Elles  devront  avoir  réellement  trait 
au  bien  général  de  la  chrétienté,  et  non  pas 
uniquement  à  l'avantage  particulier  de  toi 
ou  tel  diocèse. 

«  3"  Elles  seront  accompagnées  des  motifs 
d'utilité  et  d'opportunité  qui  auront  déter- 
miné leurs  auteurs  à  les  produire. 

«  4"  Elles  ne  renfermeront  rien  d'opposé 
au  sentiment  constant  de  TEgUse  et  à  ses 
traditions  inviolables. 

«  La  congrégation  particulière  qui  aura 
reçu  ces  propositions  en  fera  diUgemment 
l'examen  et  soumettra  à  notre  jugement 
son  avis  pour  l'admission  ou  le  rejet,  pour 
que  Nous-même,  après  une  mûre  déUbéra- 
tion,  décidions  si  elles  doivent  être  défé- 
rées au  Synode.  » 

III 

Du  secret  à  garder  dans  le  concile. 

«  La  prudence  nous  obUge  à  prescrire 
pour  toutes  les  actions  du  Concile  la  loi  du 
secret,  qui  a  dû  être  imposée  plus  d'une 
fois  dans  les  conciles  précédents,  à  cause 
des  circonstances.  Cette  précaution  paraît 
plus  que  jamais  nécessaire  dans  un  temps 
où  l'impiété,  si  puissante,  épie  toutes  les 
occasions  d'exciter  l'animadversion  contre 
l'Éghse  cathoUque  et  sa  doctrine.  En  consé- 
quence. Nous  défendons  à  tous  et  à  chacun 
des  Pères,  aux  officiers  du  concile,  aux  théo- 
logiens, aux  canonistes,  à  quiconque  prê- 
tera aide  en  quelque  manière  aux  officiers 
ou  aux  Pères  dans  les  affaires  du  concile, 
de  divulguer  ou  de  faire  connaître  à  qui  que 
ce  soit,  en  dehors  du  concile,  les  décrets  et 
tout  ce  qui  sera  proposé  pour  être  examiné, 
non  plus  que  les  discussions  et  les  avis  des 
différents  membres.  Nous  ordonnons  en 
outre  que  les  officiers  du  concile,  qui  ne 
sont  pas  revêtus  de  la  dignité  épiscopale,  et 
que  tous  les  autres  qui,  ayant  reçu  de  Nous 
une  mission  particuUère,  devraient,  pour 
accomplir  leur  office,  assister  aux  délibé- 
rations du  concile,  prêteront  serment  de 
remplir  fidèlement  leur  devoir  et  de  garder 
la  loi  du  secret,  concernant  tout  ce  qui  a  été 
indiqué  plus  haut  et  sur  le§  affaires  parti- 
culières qui  leur  seront  confiées.  » 
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IV 

De  l'ordre  des  préséances  et  des  droits  d'au- 
trui  à  sauvegarder. 

Cet  article  plaçait  les  Pères  du  concile 
dans  l'ordre  suivant  :  d'abord  les  cardinaux, 
évêques,  prêtres,  diacres;  ensuite  les  pa- 
triarches, les  primats,  puis  les  archevêques, 
les  évêques  selon  l'ordre  de  leur  promotion 
à  leur  dignité,  enfin  les  abbés  nulUus  et  les 
abbés  généraux  des  ordres  religieux  où  l'on 
fait  des  vœux  solennels. 

V 

Des  Juges  des  excuses  et  des  conflits. 
VI 

Des  officiers  du  concile. 

Cet  article  désignait  comme  «  gardiens 
généraux  du  concile  »  les  princes  romains 
Jean  Colonna  et  Dominique  Orsini,  comme 
secrétaire  Mgr  Fessier,  évêque  de  Saint- 
Hippolyte,  aidé  des  chanoines  CamiUe  San- 
tori  et  Ange  Jacobini.  Pie  IX  faisait  choix 
aussi  de  cinq  notaires  et  de  deux  avocats, 
de  huit  scrutateurs  chargés  de  recueilhr  les 
suffrages  des  Pères,  et  enfin  de  plusieurs 
maîtres  de  cérémonies. 

VII 

Des  congrégations  générales  des  Pères. 

[Présidents  du  Concile.)  «  Arrivant  mainte- 
nant à  ce  qui  regarde  l'organisation  des  con- 
grégations générales.  Nous  avons  arrêté  et 
décidé  que  cinq  de  Nos  VV.  FF.  cardinaux 
de  la  S.E.R.  présideront  en  notre  nom  et 
avec  notre  autorité  les  mêmes  congréga- 
tions des  Pères  qui  précèdent  les  sessions 
publiques;  et  en  conséquence.  Nous  choi- 
sissons et  nommons  N.V.F.  Charles  de  Rei- 
sach,  cardinal  de  la  S.E.R.  et  évêque  de  Sa- 
bine ;  Nos  chers  fils  les  cardinaux  de  l'ordre 
des  prêtres  Antoine  de  Luca,  Joseph  André 
Bizarri,  Louis  Bilio,  et  Notre  cher  fils  le  car- 
dinal de  l'ordre  des  diacres  Annibal  Cnpalli. 

{Matières  à  traiter.)  «  Ces  présidents,  outre 
ce  qui  concerne  la  direction  des  congréga- 


tions, doivent  avoir  soin,  dans  les  matières  à 
traiter,  de  faire  commencer  par  la  discussion 
de  celles  qui  regardent  la  foi  :  U  leur  sera 
loisible  ensuite,  selon  qu'ils  le  jugeront 
opportun,  de  porter  les  consultations  sur  les 
questions  de  foi  ou  de  discipline. 

«  Mais  comme  depuis  l'époque  où  Nous 
avons  donné  Nos  lettres  apostoliques  d'in- 
diction  à  ce  concile.  Nous  avons  eu  soin 
d'appeler  à  Rome,  des  diverses  parties  de 
l'univers  cathoUque,  des  théologiens  et  des 
jurisconsultes  catholiques,  afin  qu'ils  pré- 
parent, avec  d'autres  de  cette  ^'i]\e  et  des 
hommes  consommés  dans  les  mêmes  scien- 
ces, ce  qui  tend  au  but  de  ce  synode  géné- 
ral, et  rendent  ainsi  les  choses  plus  faciles 
à  l'examen  des  Pères,  Nous  voulons  et  or- 
donnons que  les  projets  de  décrets  et  canons 
rédigés  par  ces  mêmes  hommes,  et  par  nous 
réservés  tels  quels,  sans  être  revêtus  de 
notre  approbation,  à  la  connaissance  des 
Pères,  soient  soumis  à  l'examen  et  au  juge- 
ment des  mêmes  Pères  réunis  en  congréga- 
tion générale. 

{Mode  de  délibération.)  «  C'est  pourquoi  les 
présidents  ci-dessus  désignés  auront  soin 
que  les  propositions  des  décrets  et  des  ca- 
nons qui  devront  être  traitées  dans  la  con- 
grégation annoncée  soient  imprimées  et 
distribuées,  quelques  jours  à  l'avance,  à 
chacun  des  Pères,  afin  que  ceux-ci,  pendant 
cet  intervalle  de  temps,  les  examinent  avec 
soin  dans  toutes  leurs  parties  et  réflécliis- 
sent  avec  maturité  sur  la  décision  qui  doit 
être  donnée.  Si  un  des  Pères  veut  prendre  la 
parole  au  sein  de  la  congrégation  sur  l'ar- 
ticle proposé,  pour  conserver  entre  les  ora- 
teurs un  ordre  convenable,  eu  égard  à  la 
dignité  de  chacun  ' ,  il  sera  nécessaire  que 

'  C'est  l'usage  iinmémoi'iul  de  l'Église  que,  dans 
les  conciles,  les  évêques  siègent  et  prennent  la 
parole  d'après  leur  rang,  et  ceux  qui  sont  d'un  rang 
égal,  d'après  l'époque  de  leur  élévation  à  la  dignité 
archiépiscopale  ou  épiscopale.  Cette  règle  avait  déjà 
été  formulée  par  saint  Grégoire  le  Grand  :  «  Cœteros 
vero  Episcopos,  secunduin  ordinationis  suse  tcni- 
pus,  sive  ad  consedcnduni  in  Coucilio,  sive  ad  suh- 
scribendum,  sive  in  qualibet  alla  re,  sua  attendere 
loca  dccerninius,  et  suorum  sibi  prau'ogativani  or- 
dinum  vindicare  »  (Lib.  IX,  cpist.  108).  Klle  a  tou- 
jours été  observée  dans  les  conciles,  par  exemple 
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l'orateur  fasse  connaître  au  président,  la 
veille  au  moins  du  jour  de  la  séance,  son 
intention  de  prendre  la  parole.  Après  avoir 
entendu  les  discours  des  Pères,  si  d'autres 
veulent  encore  discuter  dans  la  séance,  il 
leur  sera  loisible  de  le  faire,  après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  président,  et  en 
observant  l'ordre  que  réclame  la  dignité 
des  orateurs. 

«  Si  la  proposition  produite  dans  la  con- 
grégation ne  présente  aucune  difficulté,  ou 
seulement  des  difficultés  légères  et  faciles  à 
résoudre  durant  les  séances,  alors  rien  ne 
s'opposera  à  ce  que  sans  retard,  les  doutes 
étant  dissipés,  la  formule  du  décret  ou  du 
canon  conciliaire  dont  il  s'agit  soit  établie 
en  prenant  les  suffrages  des  Pères.  Si  au 
contraire  la  proposition  susdite  donne  nais- 
sance à  des  difOcultés  de  telle  sorte  que, 
des  avis  opposés  ayant  été  exprimés,  on  ne 
trouve  aucun  moyen  de  s'entendre  en 
séance,  alors  il  faudra  recourir  à  la  marche 
que  nous  établissons  ci-dessous  pour  régler 
ces  sortes  d'affaires  d'une  façon  permanente 
et  convenable.  Nous  voulons  que,  dès  le 
début  même  du  concile,  on  institue  quatre 
congrégations  ou  députations  de  Pères  spé- 
ciales et  distinctes,  dont  la  première  s'occu- 
pera et  traitera,  pendant  tout  le  temps  du 
concile,  des  choses  qui  regardent  la  foi;  la 
seconde,  des  questions  de  discipline  ecclé- 
siastique ;  la  troisième,  des  questions  qui 
intéressent  les  ordres  religieux  ;  la  quatrième 
enfin,  des  affaires  du  rite  oriental.  Chacune 
de  ces  congrégations  se  composera  de  vingt- 
cinq  Pères  élus  par  les  Pères  du  concile  au 
scrutin  secret. 

«  Chacune  de  ces  congrégations  ou  dépu- 
tations aura  h  sa  tête  un  de  N.V.F.  les  car- 
dinaux de  la  S.E.R.,  nommé  par  Nous, 
qui  appellera  pour  les  besoins  de  la  congré- 
gation un  ou  plusieurs  des  théologiens  ou 
des  canonistes  du  concile,  et  parmi  eux  il 

au  coucile  de  Trente,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
les  Acla  de  Massarelli,  où  il  est  dit  dans  le  procès- 
verbal  de  la  congrégation  générale  du  29  dé- 
cembre 1545  :  "  Postremo  delecti  sunt  très  patres 
quibus  onus  esse  videndi  titulos  et  promotiones 
patrum,  et  sccundum  has  cognoscereut  de  ordine 
eorum.     (T.  I,  fol.  114.) 


en  désignera  un  qui  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire  de  ladite  congrégation.  Si  donc 
il  arrive,  comme  Nous  l'avons  dit  plus  haut, 
({u'une  question  ne  puisse  pas  être  tranchée 
dans  la  congrégation  générale,  alors  les  car- 
dinaux présidents  de  cette  congrégation 
générale  auront  soin  que  la  proposition 
dont  il  s'agit,  avec  les  difficultés  auxquelles 
elle  a  donné  lieu,  soit  soumise  à  l'examen 
de  celle  des  congrégations  particulières 
dans  la  compétence  de  huiuelle  elle  rentre 
à  raison  des  matières  assignées  à  chacune 
d'elles.  Lorsque  la  déUbération  aura  eu  lieu 
dans  le  sein  de  cette  congrégation,  le  rap- 
port imprimé  sera  distribué  aux  Pères  du 
concile,  suivant  l'ordre  prescrit  plus  haut 
par  Nous,  afin  que  dans  la  prochaime  con- 
grégation générale,  s'il  ne  se  présente  pas 
de  nouveaux  obstacles,  la  formule  du  décret 
ou  du  canon  concihaire  soit  arrêtée,  après 
avoir  pris  les  suffrages  des  Pères.  Mais  les 
suffrages  des  Pères  seront  exprimés  verbale- 
ment, de  telle  sorte  qu'ils  aient  toute  liberté 
de  les  prononcer  même  en  hsant.  » 

VIll 

Des  sessions  publiques. 
IX 

Qu'il  ne  faut  pas  quitter  le  concile. 
X 

Induit  apostolique  sur  la  non-résidence  de 
ceux  qui  assistent  au  concile. 

Aucune  protestation  ne  s'éleva  contre 
l'établissement  de  ce  règlement  concihaire. 
Selon  M.  E.  Ollivier'  généralement  bien 
renseigné,  quelques  esprits  résolus  de  la 
minorité  auraient  voulu  qu'on  protestât 
contre  ce  règlement,  qu'on  montrât  au  pape 
la  puissance  de  l'épiscopat  réuni,  en  repre- 
nant cette  flère  réponse  d'un  Père  du  con- 
cUe  de  Trente  :  «  Le  Saint-Père  n'a  rien 
perdu  de  l'autorité  qu'il  exerce  hors  du  con- 
cile ;  mais  nous  savons  quelle  est  dans  les 
affaires  conciliaires  notre  puissance  et  notre 
autorité  de  décréter.  »  Cet  acte,  inutile  dans 

'  Le  Concile  du  Vatican,  t.  Il,  p.  '21. 
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le  présent,  eût  servi  dans  l'avenir  à  contes- 
ter la  constitution  régulière  du  concile  et  à 
battre  en  brèche  son  œcuménicité.  Si,  à  ce 
propos,  la  majorité  s'était  livrée  à  quelque 
violence,  l'opinion  publique  se  serait  sou- 
levée et  les  gouvernements  auraient  été 
mis  en  demeure  d'intervenir  et  de  protéger 
leurs  évêques.  Cette  uère  politique  parut 
trop  audacieuse  :  l'archevêque  de  Paria  la 
combattit  et  on  l'écarta.  On  se  contenta  de 
gUsser  des  insinuations  générales  contre  le 
règlement,  de  réclamer  contre  ses  articles 
les  plus  gênants  et  on  laissa  à  la  pratique 
le  soin  de  corriger  les  autres.  La  réforme 
réclamée  par  quelques  évêques  français 
comme  la  plus  urgente  fut  l'établissement 
du  système  des  bureaux,  tel  qu'il  se  pra- 
tique en  France  dans  les  assemblées  poli- 
tiques :  au  lieu  de  quatre  commissions  per- 
manentes, ils  auraient  voulu  des  bureaux 
renouvelés  périodiquement  et  nommant  une 
commission  spéciale  pour  l'examen  de 
chaque  projet.  Les  réclamants  n'osèrent  pas 
dire  un  mot  contre  le  principe  de  la  com- 
mission d'initiative  ou  des  postulata;  ils  se 
seraient  contentés  de  l'adjonction  de  quel- 
ques membres  nommés  par  l'assemblée,  du 
droit  accordé  aux  auteurs  des  projets  d'être 
entendus  et  de  l'obUgation  imposée  au  rap- 
porteur de  motiver  ses  refus.  La  règle  du 
secret  parut  leurpeserdavantage.  Selon  eux, 
elle  n'empêcherait  pas  les  fausses  interpré- 
tations; les  soupçons  contre  rÉghse  seraient 
d'autant  plus  violents  que  les  délibérations 
seraient  plus  secrètes,  contrairement  à  l'ha- 
bitude de  discuter  publiquement  les  affaires 
les  plus  graves.  Il  vaudrait  bien  mieux 
donner  aux  pasteurs  de  l'ÉgUse  les  moyens 
de  rectifier  les  récits  calomnieux  et  de  con- 
fondre les  travestissements. 

29.  —  France.  —  Discours  de  Napoléon  III 
a  Vouverlure  des  Chambres. 

Le  discours  de  l'empereur  Napoléon  III  à 
l'ouverture  des  Chambres,  en  la  séance 
du  29  novembre  1869,  fut  tel  qu'on  l'atten- 
dait. Les  concessions  Ubérales,  déjà  faites 
par  l'empereur,  furent  confirmées;  et  la 
plupart  des  réformes  demandées,  depuis  les 
dernières  élections,  par  le  parti  dos  cent 


seize  furent  promises  ou  accordées.  Le 
gouvernement  impérial  continuait  son  évo- 
lution :  l'empire  autoritaire  de  1852  n'exis- 
tait plus. 

Mais,  en  donnant  satisfaction  aux  aspira- 
tions Ubérales  du  pays  et  en  acceptant  la 
situation  nouvelle  qui  lui  était  faite,  le  sou- 
verain prenait  soin  d'avertir  que  l'étabUs- 
sement  de  la  liberté  en  France  était  chose 
diflicile,  parce  que  la  Uberté  doit  être  insé- 
parable de  l'ordre.  11  déclarait  répondre  de 
l'ordre  et  demandait  seulement  assistance 
pour  fonder  la  hberté. 

Ce  discours  et  cette  abdication  du  gou- 
vernement personnel  ne  désarmèrent  pas 
les  partis  opposants,  lesirréconcihables.  Ils 
ne  trouvèrent  pas  cette  renonciation  sufû- 
sante,  ni  le  programme  des  réformes  assez 
complet;  préférant  la  liberté  à  l'ordre.  Us 
prétendirent  que  ceUe-là  était  sacrifiée  à 
celui-ci. 

Le  triomphe  électoral  qu'ils  venaient  d'ob- 
tenir à  Paris,  quelques  jours  seulement 
avant  l'ouverture  des  Chambres,  n'était  pas, 
U  est  vrai,  de  nature  à  rabattre  leurs 
prétentions.  Le  22  novembre,  Paris  avait  à 
élire  trois  députés.  Le  gouvernement  im- 
périal, comprenant  l'inutilité  de  ses  efforts, 
s'était  retiré  de  la  lutte;  les  candidats  eux- 
mêmes,  ceux  que  l'on  soupçonnait  favo- 
rables au  maintien  de  l'empire,  avaient 
protesté  avec  tapage  de  leur  indépendance. 
D'un  autre  côté,  les  répubUcains  modérés, 
les  libéraux  avaient  fait  rage  en  faveur  de 
leurs  partisans.  Soinsinutiles!  Conservateurs 
et  républicains  furent  battus.  M.  Gambetta 
lui-même,  l'inventeur  du  parti  des  irrécon- 
ciliables, fut  devancé  par  Rochefort  pour 
avoir  hésité  à  glorilier  Marat,  à  crier  avec  la 
multitude  imbécile,  hideuse  :  Yivent  les 
héros  de  93! 

Rochefort  était  devenu  l'homme  de  la 
situation.  Son  programme,  publiquement 
annoncé  aux  électeurs  de  sa  circonscription 
(premier  arrondissement  de  la  Seine),  c'était 
de  renverser  l'empire,  «  d'enterrer  l'ordre 
de  choses  existant,  >>  pour  y  substituer  la 
république.  A  lire  les  journaux  de  cette  épo- 
que, le  /iéveil,  la  Ré  formelle  Rappel,  on  pou- 
vait se  croire  ix  la  veUle  d'un  nouveau  93; 
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ce  n'était  que  railleries  et  outrages  contre 
Tempereur,  dont  on  annonçait  la  chute,  iné- 
vitable, prochaine,  honteuse,  contre  le 
prince  impérial  et  l'impératrice,  que  l'on 
appelait  par  dérision  madame  Louis-IVnpo- 
léoti,  la  crinoline  impériale,  X Espagnole, 
comme  un  siècle  plus  tût  on  disait  madame 
Capet,  ou  la  femme  Capet  et  l' Autrichienne. 

C'est  pour  satisfaire  ces  tendances  libé- 
rales et  révolutionnaires  que  l'empereur 
Napoléon  III  entreprenait  sur  la  fin  de  l'em- 
pire de  relever  le  régime  de  la  liberté,  adop- 
tait les  principes  de  89  comme  règle  de  son 
gouvernement.  Il  aurait  pu,  il  aurait  dû 
méditer  ces  graves  paroles  du  comte  de 
Chambord,  écrites  et  publiées  quel(|ues 
jours  seulement  avant  le  discours  impérial 
du  29  novembre  : 

«  Aujourd'hui,  comme  il  y  a  dix-sept  ans,  je 
suis  convaincu  et  j'affirme  que  la  monarchie 
héréditaire  est  l'unique  port  du  salut  où,  après 
tant  d'orages,  la  France  poun^a  retrouver  enfin 
le  repos  et  le  bonheur. 

«  Poursuivre  en  dehors  de  cette  monarchie 
la  réalisation  des  réformes  légitimes  que  de- 
mandent avec  raison  tant  d'esprits  éclairés, 
chercher  la  stabilité  dans  les  combinaisons  de 
l'arbitraire  et  du  hasard,  bannir  le  droit  chré- 
tien de  la  société,  baser  sur  des  expédients 
l'alliance  féconde  de  l'autorité  et  de  la  liberté, 
c'est  courir  au  devant  de  déceptions  certaines. 

«  La  France  réclame  àbon  droit  les  garanties 
du  gouvernement  représentatif,  honnêtement, 
loyalement  pratiqué,  avec  toutes  les  libertés  et 
toutle  contrôle  nécessaire.  Elle  désire  une  sage 
décentralisation  administrative  et  une  protec- 
tion efficace  contre  les  abus  de  l'autorité.  Un 
gouvernement  qui  fait  de  l'honnêteté  et  de  la 
probité  politique  la  règle  invariable  de  sa  con- 
duite, loin  de  redouter  ces  garanties  et  cette 
protection,  doit  au  contraire  les  rechercher... 

«  Pour  la  monarchie  traditionnelle,  gouver- 
ner c'est  s'appuyer  sur  les  vertus  de  la  France  ; 
c'est  développer  tous  ses  nobles  instincts;  c'est 
travailler  sans  relâche  à  lui  donner  ce  qui  fait 
les  nations  grandes  et  respectées;  c'est  vouloir 
qu'elle  soit  la  première  par  la  foi,  par  la  puis- 
sance et  par  l'honneur.  » 

Et  le  noble  exilé  ajoutait  en  terminant  : 

«  Puisse  venir  le  jour  si  longtemps  attendu, 
où  je  pourrai  enfin  servir  mon  pays  !  Dieu  sait 


avec  quel  Ijoulieur  je  ilonnorais  iim  vie  pour  le 
sauver',  n 

Ce  langage,  cette  politique  i'ranclienu;iit 
chrétienne  ne  devaient  pas  être  compris  de 
celui  qui,  après  avoir  fait  l'unité  de  l'Italie 
au  détriment  du  pouvoir  temporel  du  Pape, 
après  avoir  laissé  grandir  l'unité  allemande 
au  profit  d'une  puissance  protestante,  es- 
sayait alors  «  de  baser  sur  des  expédients 
l'alliance  de  l'autorité  et  de  la  liberté,  » 
donnait  libre  cours  aux  mauvaises  passions 
de  la  révolution  et  prétendait  cependant 
maintenir  l'ordre  et  la  paix  au  sein  de  ses 
Étals. 

Décembre. 

2.  —  Rome.  —  Réunion  préparatoire  du 
Concile. 

Le  2  décembre  eut  lieu,  à  Rome,  au  palais 
du  Vatican,  une  réunion  pro-synodale  ou 
préparatoire  du  concile.  Les  cardinaux,  les 
archevêques  et  évêques,  présents  à  Rome, 
se  rendirent  à  la  chapelle  Sixtine,  disposée 
à  cet  effet.  Leur  nombre  s'élevait  environ 
à  cinq  cents. 

Le  Souverain  Pontife  fit  son  entrée  solen- 
nelle vers  cUx  heures  et  demie  ;  et  après  avoir 
béni  l'assistance,  il  monta  sur  son  trône. 
Puis,  d'une  voix  forte,  que  l'émotion  trahit 
à  plusieurs  reprises,  il  prononça  une  belle 
allocution  pour  exhorter  les  Pères  du  concile 
à  maintenir  entre  eux,  à  l'exemple  des 
Apôtres,  la  plus  grande  concorde  et  à  se 
serAÏr  courageusement  des  armes  spiri- 
tuelles contre  les  erreurs  contemporaines. 

«  A  la  veille  du  jour  où  nous  devons  ouvrir 
le  sacré  concile  œcuménique,  disait  l'auguste 
Pontife,  rien  ne  Nous  aparu  plus  opportun,  rien 
ne  pouvait  Nous  être  plus  doux  que  de  vous 
voir  tous  réunis  autour  de  Nous,  comme  Nous 
l'avons  tant  désiré,  Vénérables  Frères,  et  de 
vous  témoigner  l'ardente  affection  dont  notre 
cœur  est  rempli. 

»  Nous  avons  à  traiter  l'affaire  la  plus  impor- 
tante :  il  s'agit  de  trouver  des  remèdes  à  tous 
les  maux  qui,  de  nos  jours,  troublent  la  société 
chrétienne  et  civile.  Nous  avons  cru  qu'il  con- 

'  Lettre  du  15  novembre  1869. 
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venait  à  notre  sollicitude  et  à  la  grandeur  de 
l'entreprise,  de  demander  à  Dieu  pour  vous, 
avant  que  l'action  conciliaire  commence,  le 
secours  de  la  bénédiction  céleste,  gage  de  toute 
grâce.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  nécessaire 
de  vous  donner  les  règles,  consignées  et  pu- 
bliées dans  nos  lettres  apostoliques,  que  Nous 
avons  jugé  devoir  établir,  pour  que  tout,  dans 
les  actes  conciliaires,  se  passe  régulièrement 
et  avec  ordre 

(<  Nous  ne  saurions  exprimer  par  nos  paroles 
l'immense  consolation  dont  remplit  notre  âme 
l'empressoment  avec  lequel,  répondant,  comme 
vous  le  deviez,  à  la  voix  apostolique,  vous  èles 
accourus  en  si  grand  nombre  de  tous  les  points 
de  l'univers  catholique  dans  cette  noble  cité 
pour  le  concile  indiqué  par  Nous.  Nous  vous 
sentons  liés  à  Nous  par  le  parfait  accord  des 
âmes,  vous  que  la  dévotion  envers  Nous  et  le 
Siège  apostolique,  une  admirable  ardeur  pour 
l'extension  du  règne  du  Christ,  et  en  plusieurs 
la  souffrance  des  tribulations  pour  le  Christ, 
rend  si  chers  à  notre  cœur. 

«  ...  Certes,  môme  dans  cette  union  dans  le 
Christ,  Nous  n'échapperons  ni  aux  contradic- 
tions, ni  aux  luttes  ;  l'homme  ennemi,  qui  ne 
désire  rien  tant  que  de  semer  l'ivraie,  ne  res- 
tera pas  inactif;  mais  la  pensée  de  la  fermeté 
et  de  la  conscience  apostolique  qui  ont  mérité 
cet  éloge  du  Seigneur  :  «  C'est  vous  qui  êtes 
demeurés  avec  moi  dans  mes  épreuves  »,  la 
pensée  de  notre  Rédempteur  déclarant  expres- 
sément :  «  Celui  qui  n'est  pas  avec  moi,  est 
contre  moi  »,  la  pensée  enfin  de  notre  devoir 
nous  obligent  à  faire  tous  nos  efforts  pour 
suivre  le  Christ  avec  une  foi  ferme  et  inébran- 
lable et  lui  demeurer  attachés  en  tout  temps 
d'un  cœur  unanime. 

<<  Telle  est,  en  effet,  Vénérables  Frères,  la  si- 
tuation qui  Nous  est  faite,  que  depuis  long- 
temps déjà  Nous  luttons  dans  de  continuels 
combats  contre  de  nombreux  et  redoutables 
ennemis.  Il  faut  que  Nous  Nous  servions  des 
armes  spirituelles  de  notre  milice,  et  que  Nous 
supportions  tout  le  choc  du  combat  en  Nous 
iippuj'ant  sur  l'autorité  divine,  en  Nous  abri- 
tant derrière  le  bouclier  de  la  charité,  de  la 

'  Après  cette  allocution,  le  Saint-Père  lit  disti-ibucr 
aux  évcqucs  présents  le  texte  imprime  de  ces  lettres 
apostoliques,  contenant  le  règlement  du  concile.  — 
Voir  plus  haut,  au  27  novembre.  —  Notons  que  le 
droit  d'établir  un  règlement,  droit  exercé  en  celte 
circonstance  par  Pie  IX  en  sa  qualité  de  chef  du  con- 
cile, ne  fut  pas  sérieusement  contesté  par  les  mem- 
bres de  l'assemblée. 


patience,  de  la  prière  et  de  la  constance.  Mais 
il  n'y  a  pas  à  craindre  que  les  forces  viennent 
à  Nous  manquer  dans  cette  lutte,  si  Nous  vou- 
lons fixer  nos  yeux  et  notre  esprit  sur  l'auteur 
et  le  consommateur  de  notre  foi.  Car  si  les 
Apôtres,  attachés  par  le  regard  et  la  pensée  au 
Christ  Jésus,  ont  tiré  de  là  assez  de  force  pour 
supporter  vaillamment  toutes  les  épreuves.  Nous 
de  même,  dans  la  contemplation  de  ce  gage  salu- 
taire de  notre  Rédemption, d'où  émaneune  vertu 
divine.  Nous  trouverons  la  force  et  l'énergie 
pour  triompher  des  calomnies,  des  injustices, 
des  ruses  de  nos  ennemis,  et  Nous  aurons  la 
joie  de  tirer  de  la  croix  du  Christ  le  salut  pour 
Nous-mème  et  pour  tant  de  malheureux  qui 
errent  loin  de  la  voie  de  la  vérité.  » 

Se  tournant  alors  vers  ses  vénérables 
frères,  les  évêques  assemblés  de  tous  les 
points  du  globe,  le  Saint-Père  leur  demanda 
de  diriger,  eux  aussi,  leurs  regards  vers  le 
Christ,  de  prêter  l'oreille  à  sa  divine  parole, 
de  l'écouter  avec  toute  l'humilité  et  toute 
la  tendresse  de  leur  cœur.  «  Car,  ce  que  le 
Père  céleste  a  ordonné  lui-même,  au  moment 
où  le  Christ,  Notre-Seigneur,  révélait  sa 
gloire  sur  le  sommet  d'une  montagne,  en 
disant  à  ses  élus  :  Celui-ci  est  mon  Fils  ùien- 
a'nné,  en  qui  fai  mis  toutes  mes  complaisances, 
écoulez-le;  nous  devons  l'accomplir,  en  écou- 
tant Jésus  en  toutes  choses,  avec  ime  par- 
faite dociUté  d'esprit,  et  particulièrement 
en  ce  que  lui-même  eut  tant  à  cœur,  que 
prévoyant  les  difficultés  auxquelles  devait 
être  en  butte  l'objet  de  sa  prière,  il  adressa 
à  plusieurs  reprises  cette  supplication  à  son 
Père,  dans  la  dernière  Cène  :  «  Père  saint, 
conservez  en  votre  nom  ceux  que  vous 
m'avez  donnés,  afin  qu'ils  soient  un  comme 
nous  sommes  un.  »  —  Que  tous  aient  donc 
en  Jésus-Christ  un  seul  cœur  et  une  seule 
âme.  11  n'y  aura  pas  pour  nous  de  plus 
grande  consolation  que  de  nous  voir  tous 
prêter  une  oreille  docile  aux  enseignements 
du  Christ,  et  par  là  nous  reconnaîtrons  que 
nous  sommes  avec  le  Christ.  » 

L'allocution  fut  suivie  d'ardentes  prières, 
adressées  à  Dieu,  aux  SS.  Apôtres,  à  la 
Vierge  Immaculée,  pour  attirer  sur  le  concile 
et  sur  l'Eglise  tout  entière  les  lumières  et 
les  bénédictions  célestes. 

La  cérémonie  se  termina  par  la  prestation 
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du  serment,  exigé  de  tous  les  oHiciers  du 
concile,  depuis  le  secrétaire  archevêque 
jusqu'aux  gardiens  des  portes.  Tous  se  ran- 
gèrent en  cercle  et  à  genoux  devant  le  Pape. 
Le  livre  des  Kvangiles,  soutenu  par  deux 
cardinaux  diacres,  était  placé  sur  les  genoux 
du  Vicaire  de  Jésus-Christ.  La  formule  du 
serment  fut  lue  au  nom  de  tous,  par  un  des 
officiers  supérieurs;  puis  chacun  vint  à  son 
tour  ratilier,  la  main  sur  l'Évangile,  le  ser- 
ment prononcé,  en  disant  -.Juro  et  promiito 
jnxta  forinidayn  jn-xlectam. 

Le  lendemain  de  cette  réunion  prosy- 
nodale, le  Souverain  Pontife,  pour  encoura- 
ger les  fidèles  à  prier  avec  ferveur  la  Vierge 
Immaculée  pendant  le  concile,  accorda  une 
indulgence  plénière,  une  fois  par  semaine, 
à  tous  ceux  qui  réciteraient  chaque  jour  le 
chapelet  à  l'intention  du  synode  œcuméni- 
que. Cette  indulgence,  applicable  aux  âmes 
du  Purgatoire,  put  être  gagnée  pendant 
toute  la  durée  du  concile. 

4.  —  Conslllution  de  Pie  IX  relative  à 
V élection  de  son  successeur. 

Le  Souverain  Pontife  venant  à  mourir 
pendant  la  durée  du  concile  œcuménique, 
par  qui  serait  faite  l'élection  de  son  succes- 
seur? par  les  évêques  du  concile,  ou  par  les 
cardinaux  seuls?  Que  deviendrait  l'assem- 
blée conciliaire  durant  la  vacance  du  Siège 
apostoUque?  Autant  de  questions  qu'il  im- 
portait de  résoudre  à  l'aA^ance  afin  que, 
le  cas  échéant,  l'élection  du  nouveau  Pontife 
se  fît  en  toute  régularité,  de  manière  à 
exclure  tout  trouble  et  toute  incertitude 
des  esprits.  Il  est  vrai  que  ces  questions 
n'étaient  pas  nouvelles;  elles  avaient  déjà 
été  posées  et  résolues  par  plusieurs  Souve- 
rains Pontifes.  Mais  leurs  décisions  étaient- 
elles  encore  applicables?  Le  doute  eût  été 
possible,  surtout  pour  ceux  qui  regardaient 
le  Pape  comme  inférieur  au  concile.  Les 
autorités,  l'appui  des  gouvernements  et  des 
jurisconsultes  ne  leur  auraient  point  man- 
qué :  «  C'est  chose  certaine,  disaient-ils 
avec  Dumoulin,  que  tout  ainsi  que  le  concile 
général  est  par  dessus  le  Pape  et  par  dessus 
l'Eglise  romaine,  aussi  pendant  ledit  con- 
cile, advenant  la  mort  du  Pape  et  vacation 
Annales  ecclés. 
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du  Siège  romain,  lors  l'élection,  provision 
et  institution  en  appartient  au  concile 
général,  non  aux  cardinaux  qui  sont  infé- 
rieurs, et  lesquels  n'ont  pas  ladite  puis- 
sance d'eux-mêmes,  comme  ils  ne  l'avaient 
pas  d'ancienneté,  mais  leur  a  été  attribuée 
par  le  concile.  »  Pie  IX  donna,  à  ce  sujet, 
une  Constitution  devant  avoir  force  de  loi, 
non  seulement  pour  le  présent,  mais  encore 
pour  l'avenir.  De  là  son  importance. 

Constitution  apostolique 

Concernant  l'élection  du  Pontife  Romain, 
en  cas  de  vacance  du  Siège  apostolique  durant 
le  concile. 

«  PIE,  KVÊUUE, 
serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 
('  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  Comme  la  pleine  puissance  de  paître, 
de  régir  et  de  gouverner  toute  l'Église  a  été 
donnée  par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ 
aux  Pontifes  romains  dans  la  personne  du 
Bienheureux  Pierre,  prince  des  Apôtres,  la 
paix  et  l'unité  de  celte  Ëghse  seraient  facile- 
ment et  gravement  compromises,  si,  en  cas 
de  vacance  du  Siège  apostoUque,  l'élection 
du  Souverain  Pontife  s'opérait  dans  des 
conditions  qui  pussent  la  rendre  douteuse 
et  incertaine. 

«  Pour  détourner  un  péril  si  funeste,  plu- 
sieurs Pontifes  romains,  nos  prédécesseurs, 
et  notamment  Alexandre  III,  d'heureuse 
mémoire,  dans  le  m"  concile  général  de 
Latran,  le  Bienheureux  Grégoire  X,  dans 
le  II"  concile  général  de  Ljon,  Clément  V, 
Grégoire  XV,  Urbain  VIll  et  Clément  XII, 
ont  publié  des  Constitutions  qui,  entre  de 
nombreuses  prescriptions  tendant  à  assurer 
l'exécution  droite  et  régulière  d'une  affaire 
de  cette  importance,  attribuent,  générale- 
ment et  sans  aucune  exception,  l'élection 
du  Souverain  Pontife  uniquement  et  exclu- 
sivement au  Collège  des  cardinaux  de  la 
Sainte  Église  Romaine. 

«  En  Nous  rappelant  ces  choses,  nous 
avons  cru,  puisque  le  concile  général  et  œcu- 
ménique du  Vatican,  que  nous  avons  con- 
voqué par  nos  lettres  apostoliques  du  3  des 
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kalendes  de  juillet  de  l'année  1868,  com- 
mençant par  ces  mots  :  ^-Elerni  Palris,  et 
actuellement  ouvert  avec  solennité,  que 
c'était  un  devoir  de  notre  charge  apostolique 
de  prévenir  et  d'empêcher  toute  occasion  de 
discorde  et  de  conflit,  concernant  l'élection 
du  Souverain  Pontife,  qui  pourrait  survenir 
s'il  plaisait  au  Souverain  Maître  de  nous 
faire  quitter  cette  vie  mortelle  pendant  la 
durée  de  ce  même  Concile. 

«  C'est  pourquoi,  touché  par  l'exemple 
de  Jules  II,  d'heureuse  mémoire,  lequel, 
comme  l'histoire  nous  l'apprend,  étant 
atteint  d'une  maladie  mortelle  pendant  le 

concile  général  de  Latran,  convoqua  les 
cardinaux  en  sa  présence,  et  se  sentant 
inquiet  au  sujet  de  la  légitime  élection  de 
son  successeur,  décida  en  leur  présence  que 
cette  élection  devrait  se  faire,  non  par  le 
susdit  concile,  mais  uniquement  par  leur 
Collège,  ce  qui  eut  lieu  en  effet  après  la 
mort  de  Jules  II  ;  touché  encore  par  l'exem- 
ple de  nos  autres  prédécesseurs  Paul  III 
et  Pie  IV  d'heureuse  mémoire,  dont  le  pre- 
mier, par  ses  Lettres  apostoUques  du  3  des 
kalendes  de  décembre  1544,  le  second  par 
de  semblables  lettres  du  10  des  kalendes 
d'octobre  1561,  prévoyant  que  leur  mort 
pourrait  arriver  pendant  la  tenue  du  con- 
cile de  Trente,  décrétèrent  qu'en  cette 
occurrence,  l'élection  du  nouveau  Pontife 
ne  devait  être  faite  que  par  les  cardinaux 
de  la  S.  E.  R.,  à  l'exclusion  de  toute  parti- 
cipation du  susdit  concile;  après  en  avoir 
conféré  mûrement  avec  quelques-uns  de 
nos  VV.  FF.  les  cardinaux  de  la  S.  E.  II., 
et  avoir  examiné  cette  affaire  avec  soin,  de 
notre  science  certaine,  de  notre  mouvement 
propre  et  en  vertu  de  la  plénitude  de  notre 
pouvoir  apostoUque  : 

«  Nous  décrétons  et  nous  ordonnons  que, 
s'il  plaît  à  Dieu  de  mettre  fin  à  notre  pèleri- 
nage en  ce  monde  pendant  la  durée  du  con- 
cile du  Vatican,  en  quelque  état  et  à  quelque 
époque  de  ses  travaux  que  se  trouve  le 
concile,  l'élection  du  Souverain  Pontife  ne 
se  fasse  que  par  les  cardinaux  de  la  S.  E.  R. 
et  nullement  par  le  concile  lui-même,  et  que 
l'on  exclue  absolument,  de  toute  participa- 
tion à  l'élection,  toute  autre  personne  qui 


serait  députée  par  quelque  autoi-ité  que  ce 
fût,  même  par  celle  du  concile,  à  l'exception 
des  cardinaux  précités. 

«  Rien  plus,  pour  que  les  cardinaux  sus- 
nommés puissent  procéder  plus  librement 
et  avec  plus  de  faciUté  à  l'élection  en 
dehors  de  tout  empêchement  et  en  en- 
levant toute  occasion  de  trouble  et  de  dis- 
sentiment, en  vertu  de  la  même  science  et 
de  la  plénitude  de  notre  autorité  apostolique, 
Nous  décrétons  et  nous  ordonnons  que,  si 
nous  venons  à  mourir  pendant  la  durée  de 
ce  concile  du  Vatican,  ce  concile,  à  quelque 
époque  et  à  quelque  état  de  ses  travaux  qu'il 
se  trouve,  soit  considéré  comme  immédia- 
tement et  sur-le-champ  suspendu  et  ajourné, 
de  même  que  nous  avons  l'intention,  par 
ces  présentes  lettres,  de  le  suspendre  et 
l'ajourner,  de  telle  sorte  que,  sans  aucun  dé- 
lai, il  doive  interrompre  aussitôt  toute  espèce 
de  réunion,  de  congrégation  et  de  session, 
arrêter  la  confection  de  tout  canon  et  de  tout 
décret,  et  ne  puisse,  pour  aucune  cause  que 
ce  soit,  si  grave  et  si  digne  d'une  attention 
particulière  qu'elle  paraisse,  poursuivre  ses 
travaux,  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  Pape, 
canoniquement  élu  par  le  sacré  collège  des 
cardinaux,  ait  jugé  à  propos,  en  vertu  de 
son  autorité  suprême,  d'ordonner  la  reprise 
et  la  continuation  du  concile. 

[Cette  double  décision,  relative  à  l'élection 
du  Souverain  Pontife  et  à  l'interruption  du 
concile,  devra  désormais  être  observée  à  l'ave- 
nir, dans  des  circonstances  analogues.) 

«  Considérant  comme  opportun  que  les 
mesures  prises  par  nous,  à  l'occasion  de  ce 
concile  du  Vatican,  tant  pour  l'élection  du 
Souverain  Pontife  que  pour  la  suspension 
du  concile,  nous  fournissent  une  règle  cer- 
taine et  stable,  qui  désormais  devra  toujours 
être  observée  dans  une  conjoncture  analogue, 
en  vertu  de  notre  même  science  et  de  notre 
autorité,  nous  décrétons  et  ordonnons  que 
dans  l'avenir,  si  un  Pontife  romain  vient 
à  mourir  pendant  la  célébration  d'un  concile 
œcuménique,  tenu  soit  ù,  Rome,  soit  en 
quelque  autre  lieu  du  monde,  l'élection  du 
nouveau  Pape  devra  toujours  être  faite  de 
la  manière  ci-dessus  indiquée  ;  exclusive- 
ment par  le  seul  collège  des  cardinaux  de 
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la  S.  li.  R.  ;  et  le  concile  lui-môme,  aussitôt 
après  avoir  reçu  la  nouvelle  certaine  de  la 
mort  du  Pape,  devra  être  considéré  comme 
suspendu  de  plein  droit,  jusqu'à  ce  que  le 
nouveau  Pape,  canoniquement  élu,  ait  or- 
donné la  reprise  des  travaux. 

«  Que  les  présentes  lettres  soient  à  pré- 
sent et  toujours  valides,  en  vigueur  et  effi- 
caces... Annulant  en  ce  point,  autant  qu'il 
est  besoin,  la  Constitution  apostolique 
d'Alexandre  lH,  notre  prédécesseur  d'heu- 
reuse mémoire,  portée  par  le  concile  de 
Latran  et  commençant  par  ces  mots  :  Licet 
de  vitanda,  ainsi  que  toutes  autres  Consti- 
tutions apostoliques,  spéciales  ou  générales, 
même  portées  dans  des  conciles  généraux, 
encore  qu'elles  soient  incluses  dans  le  Corpus 
juris,  quelles  qu'en  soient  la  teneur  et  la 
forme,  et  quelques  clauses  dérogatoires  aux 
dérogations,  efficaces  et  insolites  qu'elles 
renferment,  nonobstant  tout  décret  d'in- 
validation, généraux  ou  particuliers,  portés 
soit  motu  pi'oprio,  soit  en  consistoire,  les- 
quels tous  et  chacun  d'eux,  autant  qu'il  en 
est  besoin  et  dans  la  teneur  de  tous,  nous 
tenons  pour  nuls  dans  la  partie  qui  est  con- 
traire aux  présentes. 

«  Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  nulle  per- 
sonne au  monde  d'infirmer  cette  page  de 
notre  déclaration,  disposition,  statut,  décret, 
dérogation  et  volonté,  et  de  les  enfreindre 
par  une  audace  téméraire.  Si  quelqu'un  osait 
se  porter  à  cet  attentat,  qu'il  sache  qu'il 
encourra  l'indignation  du  Dieutout-puissant 
et  des  bienheureux  Apôtres. 

X  Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  l'an 
de  l'Incarnation  de  Notre-Seigneur,  mil  huit 
cent  soixante-neuf,  la  veUle  des  Nones  de 
décembre  (4  décembre  1869),  de  notre  Pon- 
tificat la  24"  année.  » 

Cette  importante  Constitution,  confirmant 
de  nouveau  cette  vérité  que  le  Pape  est  le 
chef  nécessaire  d'un  concile  œcuménique, 
fut  publiée  et  solennellement  promulguée 
dans  la  première  des  congrégations  géné- 
rales tenues  par  l'Assemblée  du  Vatican 
10  décembre),  Cette  lecture,  faite  aux  Pères 
assemblés,  causa  dans  toutes  les  âmes  une 
impression  douloureuse,  tant  on  avait  de 
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peine  h  se  faire  à  l'idée  que  le  glorieux 
Pie  IX  pût  cesser  de  gouvernerrÉglise  et  ne 
vît  pas  au  moins  l'aurore  de  ce  triomphe 
de  la  vérité  pour  laijuolle  il  combattait  si 
courageusement. 

8.  —  Rome.  —  Ouoevlure  du  concih . 

Le  concile  œcuménique  devait  s'ouviir 
le  8  décembre  1869,  à  Rome,  en  la  basilique 
de  Saint-Pierre  du  Vatican.  Plus  de  sept 
cents  évoques,  accourus  de  tous  les  points 
du  globe,  cl  la  voix  de  Pie  IX,  donnèrent  la 
preuve  éclatante  de  cette  unité  qui  fait  Va 
base  et  la  force  du  catholicisme. 

«  Le  7  décembre,  veille  de  l'ouverture  du 
concile,  fut  tout  à  la  fois  un  jour  de  péni- 
tence et  de  joie  dans  la  ville  de  Rome. 

«  Gomme  préparation  à  cette  grande  so- 
lennité, le  Saint-Père  avait  ordonné  un 
jeûne  semblable  à  celui  des  principales  fêtes 
de  l'année  liturgique.  Des  supplications  se 
faisaient  dans  les  plus  importantes  églises 
de  Rome,  afin  d'attirer  sur  les  Pères  de  l'au- 
guste Assemblée  les  lumières  de  l'Esprit- 
Saint... 

«  A  midi,  suivant  l'ordre  qu'en  avait  donné 
le  Cardinal  Vicaire,  au  nom  de  Sa  Sainteté, 
toutes  les  cloches  étaient  en  branle. 
Leurs  joyeuses  volées  invitaient  les  chré- 
tiens à  cette  belle  fête  sans  précédent  peut- 
être  dans  l'histoire.  La  sonnerie  continua 
une  heure  entière,  et  elle  se  renouvela  le 
lendemain,  dès  l'aube  du  jour. 

«  Mais  ce  qui  releva  surtout  l'éclat  de  cette 
journée,  ce  fut  la  visite  duA^icaire  de  Jésus- 
Christ  à  l'ÉgUse  des  Saints-Apôtres,  desser- 
vie par  les  Mineurs  conventuels.  Depuis 
longtemps,  les  visites  que  Pie  IX  avait  cou- 
tume de  faire  aux  différentes  églises  se 
changeaient  en  ovations.  Dans  cette  circons- 
tance mémorable,  l'enthousiasme  populaire 
se  décupla  lui-même.  Pie  IX,  ému  des 
Fvviva  sans  fin  qui  l'accueillirent  à  son 
arrivée  sur  la  place  des  Saints-Apôtres,  entra 
dans  régbse  accompagné  des  personnes  de 
sa  suite,  et  pria  longtemps  prosterné  au 
pied  des  autels.  Avant  de  quitter  le  saint 
lieu,  il  donna  à  la  foule  qui  remplissait 
l'Eglise  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement. 

«  La  superstition  eût  pu  croire  que  le 
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concile  allait  s'ouvrir  sous  de  fâcheux  aus- 
pices. Le  temps,  magnifique  le  7  décembre, 
changea  tout  à  coup  pendant  le  nuit.  Le  len- 
demain, dès  l'aurore,  les  cataractes  du  ciel 
versaient  l'eau  à  torrent  sur  la  Ville  éter- 
nelle. On  eût  dit  que  l'enfer,  déchaîné 
comme  au  temps  de  Job,  s'apprêtait  à  ense- 
velir le  Pape  et  le  concile  sous  les  ruines 
de  la  coupole. 

«  Mais  rien  ne  put  arrêter  l'élan  des 
cœurs.  Dés  six  heures  du  matin,  les  trois 
nefs  de  Sain t-Piere étaient  combles;  de  plus, 
les  abords  de  la  basiUque  et  de  l'escaher 
royal  regorgeaient  de  monde,  attendant  sous 
la  pluie  le  passage  de  la  procession*.  » 

A  ne  vif  heures,  le  canon  du  château 
Saint-Ange  et  les  cloches  delà  ville  se  firent 
entendre  de  nouveau.  C'était  le  signal  que 
la  grande  cérémonie  commençait.  Le  Sou- 
verain Pontife  venait  d'entonner  le  Veiii 
Creator  dans  l'atrium  supérieur  de  Saint- 
Pierre,  converti  en  chapelle.  De  l'atrium, 
tous  les  personnages  ayant  rang  à  la  céré- 
monie descendirent  processionnellement,  en 
répétant  les  versets  de  l'hymne,  par  la 
salle  royale,  le  grand  escalier,  le  vestibule 
et  la  nef  de  la  BasiUque. 

La  croix  pontificale,  portée  par  le  sous- 
diacre  apostoUque,  Mgr  Isoard,  ouvrait  la 
marche  vraiment  triomphale.  Puis  venaient 
les  abbés  généraux,  les  abbés  nulHus,  les 
évêques,  les  archevêques,  les  primats,  les 
patriarches  latins,  arméniens,  bulgares, 
chaldcens,  coptes,  maronites,  melchites, 
roumains,  ruthènes  et  syriens;  après  eux, 
semontraientles  cardinaux  diacres,  prêtres, 
les  diacres  assistants,  etc.,  et  enfui,  comme 
une  apparition  céleste,  la  majestueuse  figure 
du  Yicaire  de  Jésus-Christ,  porté  sur  la 
Sedia  gestaloria,  sous  le  dais  et  entre  les 
flabelli. 

En  entrant  dans  la  basiUque,  tous  se  dé- 
couvraient, par  respect  pour  le  Saint-Sacre- 
ment, exposé  (lia  confession  de  Sain  t- Pierre , 
au  miUeii  d'une  brillante  illumination. 
Sa  Sainlcjté  descendit  de  la  Sedia  et  se  ren- 
dit à  pied  jusqu'au  prie-Dieu  qui  lui  avait 

'  M.  l'abbé  Pougeois,  Histoire  de  Pie  IX  et  de  so» 
pontificat. 


été  préparé  et  où,  le  Veni  Creator  achevé, 
Elle  récita  les  prières  prescrites. 

Cependant  les  patriarches,  archevêques 
et  évêques  passent  dans  la  salle  du  concile, 
c'est-à-dire  dans  le  bras  droit  du  transsept 
de  l'EgUse  Vaticane,  approprié  à  cette  des- 
tination et  richement  orné . 

Qu'on  se  figure  une  salle  immense,  d'en- 
viron 45  mètres  de  long  sur  20  de  large, 
se  terminant  circulairement  à  l'une  de  ses 
extrémités,  comme  le  chœur  de  nos  belles 
cathédrales.  Tout  au  fond  de  la  salle,  dans 
l'abside,  se  trouve  la  chapelle  des  saints 
Processe  et  Martinien;  devant  l'autel,  le  trône 
du  Saint-Père  ;  à  droite  et  à  gauche,  des 
bancs  pour  la  suite  du  Pape,  et,  devant  ces 
bancs,  plus  près  du  Pape,  des  sièges  pour 
les  cardinaux,  à  la  suite  desquels  viennent 
les  sièges  destinés  aux  patriarches.  Derrière 
les  cardinaux  et  les  patriarches  se  trouvent, 
à  droite,  la  chapelle  de  saint  Erasme  et  une 
tribune  pour  les  chantres;  à  gauche,  la  cha- 
pelle de  saint  Venceslas  et  une  tribune 
pour  le  patriciat  romain.  Tout  cet  ensemble 
tient  dans  l'hémicycle,  la  partie  rectangu- 
laire de  la  salle  est  destinée  au  reste  des 
Pères. 

Une  grande  allée  conduisait  de  la  porte 
d'entrée,  gardée  par  les  chevaUers  de  Malte 
et  les  gardes-nobles,  jusqu'au  trône  ponti- 
fical. Elle  était  formée,  à  droite  et  à  gauche, 
par  les  sièges  des  archevêques,  évêques  et 
abbés,  disposés  sur  quatre  rangs,  en  forme 
d'amphithéâtre,  et  coupés  de  temps  en  temps 
par  des  travées  latérales  qui  permettaient  à 
chaque  Père  de  se  rendre  facilement  à  sa 
place. 

Tel  était  l'ensemble  de  la  salle  conci- 
Uaire.  De  la  porte  d'entrée,  on  pouvait 
contempler  devant  soi  toute  l'assemblée; 
c'était  un  magnifique  spectacle,  bien  pro- 
pre à  attirer  et  à  captiver  les  foules  chré- 
tiennes. Cette  porte,  du  reste,  se  fermait, 
quand  U  en  était  besoin,  au  moyen  d'une 
cloison  haute  de  vingt  mètres  et  figurant 
un  mur  incrusté  de  marbre,  avec  une  richfr 
porte  peinte  en  bronze. 

Le  fronton  de  cette  porte  représentait,  à 
l'extérieur,  le  portrait  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  tenant  à  la  main  le  livre  des 


.léceiubre.]  OUVERTURE 
Évangiles,  avec  cette  inscription  latine  : 

Docete.  Omnes.  Génies. 
Ecce.  Ego.  Vobiscum.  Siim.  Omnibus. 
Die  bus. 

Usque.  Ad.  Consiimmaiionem.  Sxculi. 

A  l'intérieur,  on  voyait  une  image  de 
Marie  Immaculée,  au-dessous  de  laquelle 
(■tait  gravée  en  lettres  d'or  l'inscription 
suivante  : 

Adsis.  Volens.  Propilia. 
Ecclesiœ.  Decus.  Ac.  Firmamenlum. 
Impie.  Spem.  In.  Tuo.  Prsesidio.  Posilam. 
Quse.  C  une  las.  Hœreses. 
Sola.  Interemisti^ . 

Cinq  grandes  tapisseries  ornaient  la 
salle,  et  représentaient  la  descente  du 
Saint-Esprit  sur  les  Apôtres  rassemblés  au 
Cénacle,  le  premier  concile  tenu  à  Jéru- 
salem, ceux  de  Nicée,  d'Éphèse  et  de 
Trente.  Le  long  de  la  corniche  étaient  pla- 
cés vingt-deux  médaillons  à  fond  d'or, 
donnant  les  portraits  des  vingt-deux  Papes 
qui  furent  appelés  à  ouvrir,  présider  ou 
confirmer  les  conciles  œcuméniques. 

Telle  était  la  salle  conciliaire  dans  la- 
quelle se  tinrent,  le  8  décembre,  la  session 
d'ouverture  du  concile  du  Vatican,  et,  plus 
tard,  les  congrégations  générales  et  les 
sessions  publiques. 

Vers  dix  heures.  Son  Eminence  le  car- 
dinal Patrizzi,  sous-doyen  du  Sacré-CoUùge, 
monta  à  l'autel  dressé  au  milieu  de  la  salle 
et  y  célébra  la  messe  solennelle  du  jour, 
en  y  ajoutant  l'oraison  du  Saint-Esprit. 

Après  la  messe,  Mgr  Puecher-Pas- 
savalli  prononça  le  discours  d'ouver- 
ture; il  développa  et  appliqua  au  |  concile 
ce  texte  du  psaume  125  :  «  Eunles  ibant  et 
flebant,  ndllenles  semina  sua;  venientes 
autem  venient  cum  exuUalione  portantes 
manipulos  suos.  Ils  allaient  et  pleuraient 
en  jetant  leur  semence;  mais  un  jour  ils 

'  Soyez  bienveillante  et  propice,  gloire  et  soutien 
de  l'figlise;  daignez  combler  l'espérance  que  nous 
avons  placée  dans  votre  secours,  ô  vous  qui,  seule, 
avez  extermine  les  Iicrésies. 
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viendront  dans  la  joie,  portant  les  gerbes 
de  leur  moisson.  » 

Alors  le  Saint-Père,  après  s'être  revêtu 
des  ornements  pontificaux,  reçut  l'ol^é- 
dience  des  cardinaux  et  des  Pères.  Puis 
commença  le  chant  des  htanies  dos  Saints. 
Grande  fut  l'émotion,  immense  fut  l'en- 
thousiasme, au  moment  où  Pie  l.X,  por- 
tant la  ferula  qui  lui  tient  lieu  de  bâton 
pastoral,  clumta  par  trois  fois  cotte  solen- 
nelle invocation  : 

Daignez  bénir  ce  saint  Synode  et  tous  les 
ordres  de  l'Eglise. 

Daignez  bénir  et  régir  ce  saint  Synode  et 
tons  les  ordres  de  l'Eglise. 

Daignez  bénir,  régir  et  conserver  ce  saint 
Synode  et  tous  les  ordres  de  rEglïse. 

On  chanta  ensuite  l'Évangile  se  rappor- 
tant à  la  solennité,  et  le  Saint-Père  pro- 
nonça une  allocution  où  il  montra  combien 
l'état  des  choses  dans  la  société  actuelle 
rendait  le  concile  nécessaire  et  indiqua 
quel  en  devait  être  le  but,  en  disant  aux 
Pères  assemblés  : 

«  Vous  êtes  maintenant,  vénérables  frères, 
réunis  au  nom  du  Christ,  pour  rendre  témoi- 
gnage au  Verbe  de  Dieu  et  à  Jésus-Clii  ist,  pour 
enseigner  avec  nous,  dans  la  vérité,  quelle  est 
la  voie  qui  mène  à  Dieu,  et  pour  juger  avec 
nous,  sous  la  conduite  de  l'Esprit-Saint,  les  en- 
seignements hostiles  d'une  fausse  science. 

«  Plus  que  jamais,  dans  ce  temps  surtout  où 
la  terre  gémit  et  s'ahime  à  cause  des  vices  de 
ses  habitants,  le  zèle  de  la  gloire  divine  et  le 
salut  du  troupeau  du  Seigneur  nous  deman- 
dent d'entourer  Sion  de  notre  amour,  de  l'em- 
brasser, de  raconter  ce  qui  se  passe  dans  ses 
murailles  et  de  revêtir  nos  cœurs  de  sa  puis- 
sance. 

«  Vous  voyez,  en  effet,  vénérables  frères,  avec 
quelle  impétuosité  l'antique  ennemi  du  genre 
humain  a  donné  l'assaut  et  le  donne  encore  à 
la  maison  de  Dieu,  où  doit  se  trouver  la  sain- 
teté. C'est  lui  l'instigateur  de  cette  vaste  conju- 
ration des  impies  qui,  redoutable  par  son 
union,  forte  par  ses  richesses,  puissante  par  ses 
institutions,  couvrant  leur  malice  du  masque 
de  la  liberté,  ne  cesse  de  faire  une  guerre 
acharnée  et  scélérate  à  la  sainte  Eglise  du 
Christ. 

«  Nous  avons  pensé  souvent  à  ce  mot  d'Isaïe  : 
Prends  conseil,  réunis  une  as^embhJe;  nous  nous 
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sommes  rappelé  que  ce  remède  avait  été 
emploj'é  avec  succès  par  nos  prédécesseurs 
dans  les  conjonctures  les  plus  graves  où  s'est 
trouvée  la  chrétienté,  et,  après  avoir  prié  long- 
temps, après  avoir  pris  conseil  auprès  de  nos 
vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  S.  E.  R., 
nous  avons  jugé  à  propos  de  vous  convoquer 
près  de  cette  Chaire  de  Pierre,  vous,  vénérables 
frères,  qui  êtes  le  sel  de  la  terre,  la  lumière  du 
monde,  les  gardiens  et  les  pasteurs  du  trou- 
peau du  Seigneur.  Et  aujourd'hui,  grâce  à  la 
bonté  divine  qui  a  dissipé  tant  d'obstacles, 
nous  célébrons,  selon  les  usages  solennels  de 
nos  ancêtres,  l'ouverture  de  cette  sainte  assem- 
blée. Les  sentiments  d'amour  remplissent  notre 
cœur  avec  tant  d'abondance,  qu'il  nous  est  im- 
possible, vénérables  frères,  d'en  arrêter  l'elTa- 
sion... 

((  Nous  nous  sentons  pressé  d'exalter  la  bonté 
de  Dieu  qui  a  voulu  confirmer  en  nous  l'espé- 
rance de  son  secours.  Nous  vous  embrassons 
particulièrement  dans  notre  pensée,  vous  véné- 
rables frères,  cà  la  sollicitude,  au  zèle,  à  la  con- 
corde desquels,  nous  le  comprenons,  est  au- 
jourd'hui confié  le  soin  de  procurer  la  gloire 
de  Dieu  ;  nous  connaissons  le  zèle  ardent  que 
vous  avez  apporté  à  accomplir  votre  devoir,  et 
surtout  votre  remarquable  et  étroite  union 
avec  Nous  et  avec  ce  Siège  apostolique,  union 
qui  nous  a  toujours  été,  dans  nos  plus  grandes 
Iribulations,  et  qui  nous  est  encore  aujourd'hui 
par  dessus  tout  agréable  autant  qu'utile  à 
l'Église;  et  nous  nous  réjouissons  grandement 
dans  le  Seigneur  de  vous  voir  si  bien  disposés, 
que  nous  sommes  porté  à  concevoir  la  ferme  et 
certaine  espérance  que  de  votre  réunion  syno- 
dale sortiront  des  fruits  abondants  et  surtout 
désirables.  Comme  jamais  peut-être  guerre 
plus  acharnée  et  plus  féconde  en  ruses  ne  s'est 
élevée  conti'e  la  royauté  du  Christ,  de  même  en 
aucun  temps  ne  fut  plus  nécessaire  l'union  des 
prêtres  du  Seigneur  avec  le  Pasteur  suprême 
du  troupeau,  union  d'où  ressort  une  admirable 
force  dans  l'Église;  et  cette  union,  par  une 
grâce  particulière  de  la  divine  Providence  et  par 
votre  vertu  éprouvée,  s'est  manifestée  avec  un 
tel  éclat,  qu'elle  est  et  sera  de  plus  en  plus, 
nous  en  avons  la  confiance,  admirée  des  anges 
et  des  hommes. 

«  Courage  donc,  vénérables  frères,  affermis- 
sez-vous dans  le  Seigneur.  Alors,  sanctifiés  dans 
la  vérité,  revêtus  des  armes  de  la  lumière,  en- 
seignez avec  nous  la  voie,  la  véiùlé  et  la  vie, 
vers  laquelle  le  genre  humain,  agité  de  tant  de 
calamités,  no  peut  pas  ne  pas  soupirer.  Donnez 


avec  nous  vos  soins  pour  que  la  paix  puisse 
être  rendue  aux  royaumes,  la  foi  aux  barbares, 
la  tranquillité  aux  monastères,  l'ordre  à  l'Église, 
la  discipline  au  clergé  et  que  le  peuple  devienne 
agréable  à  Dieu. 

«  Dieu  est  présent  dans  son  sanctuaire,  il 
assiste  à  nos  conseils  et  à  nos  actes.  Il  nous  a 
choisis  pour  être  ses  serviteurs  et  ses  coopéra- 
teurs  dans  cette  œuvre  si  grande  de  sa  misé- 
ricorde. Nous,  devons  donc,  pendant  tout  ce 
temps,  nous  consacrer  si  entièrement  à  son 
service,  que  nous  y  employions  toute  notre  in- 
telligence, tout  notre  cœur  et  toutes  nos  forces. 

«  Mais  ayant  conscience  de  notre  faiblesse  et 
plein  de  défiance  de  nous-mêmes,  nous  élevons 
vers  vous,  ô  Esprit-Saint,  nos  regards  et  nos 
prières.  Vous,  la  source  de  la  vraie  lumière  et 
de  la  sagesse,  éclairez  nos  esprits  de  votre 
divine  grâce,  pour  nous  faire  reconnaître  ce 
qui  est  bon,  juste  et  salutaire;  dirigez  et  cn- 
tlammez  nos  cœurs,  pour  que  les  délibérations 
de  cette  assemblée  commencent,  se  poursuivent 
et  s'achèvent  avec  des  fruits  de  salut. 

«  Pour  vous,  Mère  du  pur  amour,  de  l'intelli- 
gence, de  la  sainte  espérance,  reine  et  protec- 
trice de  l'Église,  prenez  nos  délibérations,  nos 
travaux  sous  votre  tutelle  et  votre  sollicitude 
maternelle.  Vous  aussi,  assistez-nous,  anges  et 
archanges,  et  vous,  bienheureux  Pierre,  prince 
des  Apôtres,  et  vous,  son  collègue  dans  l'apos- 
tolat, Paul,  docteur  des  nations,  qui  avez  prêché 
la  vérité  dans  tout  l'univers  ;  et  vous  tous, 
saints  habitants  des  cieux,  et  vous  surtout  dont 
nous  vénérons  ici  les  reliques,  obtenez  par  vos 
prières  toutes-puissantes,  que  nous  obtenions  en 
ce  temple  la  miséricorde  de  Dieu,  à  qui  l'honneur 
et  la  gloire  appartiennent  dans  tous  les  siècles 
des  siècles.  Amen.  » 

A  la  fin  de  cette  allocution,  tous  tom- 
bèrent de  nouveau  à  genoux  pour  implo- 
rer avec  ferveur  la  venue  du  Saint-Esprit, 
par  l'hymne  admirable  :  Veni,  Ci-eator  Spi- 
7'iliis.  Ensuite  l'évêque  de  Fabriano,  Mgr 
Valenziani,  désigné  pour  lire  le  décret 
d'ouverture,  monta  à  l'ambon  dressé 
près  de  l'autel,  et  donna  lecture  de  ce  dé- 
cret, dont  voici  le  sens  :  «  Plail-il  aux  Pères 
que  s'ouvre  et  soit  déclaré  ouvci  t  le  saint 
et  universel  concile  du  Vatican,  réuni  pour 
la  gloire  de  la  Sainte-Trinité,  le  maintien 
et  le  développement  de  la  foi  et  de  la  reli- 
gion catholique,  la  condamnation  des  er- 
reurs répandues  dans  le  monde,  l'amende- 
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menl  des  mœurs  du  peuple  et  du  clergé  ?  >> 
Sur  la  réponse  unanime  des  Pères,  qui 
tous,  d'une  même  voix  et  d'un  môme  cœur, 
répondirent  Placet,  le  Pape  déclara  ouvert 
le  concile  œcuménique  du  Vatican  et  indi- 
qua la  seconde  session  publique  pour  la 
féte  de  l'Epiphanie,  6  janvier  1870. 

Le  chant  du  Te  Deum  mit  fin  à  cette 
première  session  conciUaire.  Il  était  trois 
heures  de  l'après-midi.  Cette  cérémonie 
imposante  avait  duré  plus  de  cinq  heures. 
Près  de  sept  cents  Pères  se  trouvaient  réu- 
nis dans  la  basilique  de  Saiut-Pierre  et 
formaient  au  Souverain  Pontife  le  plus 
magnilique  cortège  qui  se  puisse  imaginer. 
Parmi   les  conciles  antérieurs,  bien  peu 
avaient  compté  un  si  grand  nombre  de  pré- 
lats; aucun  autre  concile  n'avait  réuni  tant 
d'évèques,  archevêques,  primats,  patriar- 
ches, venus  de  tous  les  points  du  monde. 
Ainsi  le  concile  général  de  Nicée,  suivant 
l'opinion  reçue,  ne  se  composait  que  de 
trois  cent  dix-huit  évêques;  celui  de  Cons- 
tantinople  ne  comptait  que  cent  cinquante 
évêques  catholiques  et  trente-six  ariens.  A 
Ephèse,  pour  le  troisième  synode  général, 
il  se  trouva  au  plus  deux  cent  cinquante 
évêques;  au  quatrième  concile  général,  à 
Chalcédoine,  cinq  cent  vingt  ou  cinq  cent 
trente,  les  auteurs  anciens  ne  sont  pas  d'ac- 
cord. Le  cinquième  concile,   second  de 
Constantinople,  réunit  cent  soixante-cinq 
évêques;  le  sixième,  également  de  Cons- 
tantinople, cent  soixante-dix;  le  septième, 
second  de  Nicée,  plus  de  trois  cents,  ou, 
suivant  une  donnée  qui  parait  plus  précise, 
trois  cent  soixante-sept.  Enfin,  le  huitième, 
encore  de  Constantinople,  n'eut  que  cent 
six  évêques.  Plus   près  de  notre  temps, 
nous  avons  les  conciles  tenus  en  Occident. 
Le  premier  de  Latran  compta  plus  de  trois 
cents  évêques  et  un  grand  nombre  d'abbés. 
Le  second  de  Latran  réunit  près  de  mille 
prélats;  le  troisième  de  Latran  passa  le 
nombre  de  trois  cents;  au  quatrième  de 
Latran,  il  se  trouva  près  de  cinq  cents 
évoques  et  plus  de  huit  cents  abbés  ou 
prieurs.  Au  premier  de  Lyon,  il  y  avait 
,  cent  quarante  évêques  et  beaucoup  d'abbés  ; 
au  second  de  Lyon,  cinq  cents  évêques  et 


soixante  ou  soixante-dix  abbés,  et  environ 
mille  autres  prélats.  Le  concile  de  Vienne 
eut  trois  cents  évêques  et  beaucoup  de 
prélats;  celui  de  Constance,  cent  douze  évê- 
ques et  cent  vingt  quatre  abbés.  Au  con- 
cile de  Florence,  le  nombre  des  évêques  et 
des  autres  membres  votants  varie,  suivant 
les  auteurs,  entre  deux  cents  et  quatre 
cents.  Le  cinquième  de  Latran  n'eut  guère 
que  cent  vingt  évêques.  A  Trente,  le  nom- 
bre des  évêques  présents  aux  différentes 
sessions  fut  très  variable:  tandis  que  dans 
les  premières  il  n'y  eut  guère  plus  de 
soixante  à  soixante-dix  membres  volants, 
plus  lard  la  plus  nombreuse  en  compta  jus- 
qu'à deux  cent  treize'. 

Et  au  concile  du  Vatican,  le  seul  qui 
nous  intéresse  présentement,  quel  fut  le 
nombre  exact  des  Pères  ?  11  est  difficile  de 
répondre  catégoriquement  à  cette  question, 
et  les  chiffres  que  l'on  trouve  dans  les 
journaux  ou  revues  de  l'époque  ne  con- 
cordent pas  entre  eux.  Personne  ne  s'en 
étonnera.  A  Rome,  quelques  semaines  et 
particulièrement  les  derniers  jours  avant 
l'ouverture  du  concile,  les  évêques  et 
autres  membres  affluent  de  tous  côtés. 
Beaucoup  ne  s'annoncent  pas  à  leur  arri- 
vée. Les  uns  s'installent  dans  les  logements 
qui  leur  sont  désignés;  les  autres  se  pour- 
voient eux-mêmes,  ici  ou  là,  d'un  apparte- 
ment. Il  y  avait  bien  toujours,  il  est  vrai,  à 
la  gare  de  Rome  quelques  membres  de  la 
commission  nommée  par  le  Pape  pour  la 
réception  des  évêques  et  des  prélats;  ils 
attendaient  l'arrivée  des  trains  pour  rece- 
voir et  conduire  les  membres  du  concile, 
quand  on  pouvait  les  distinguer.  Mais  plu- 
sieurs passaient  inaperçus  dans  la  foule, 
ou  bien  ils  étaient  attendus  par  quelques 
connaissances  et  aussitôt  menés  en  ville. 

Plusieurs  évêques  ne  purent  arriver 
qu'après  la  première  session  pubUque;  d'au- 
tres subirent  presque  aussitôt  l'influence 
du  chmat  et  ne  prirent  que  très  rarement 
part  aux  réunions;  quelques-uns  presque 
jamais.  D'autres  enfin,  soit  pour  cause  de 
maladies,  soit  pour  affaires  pressantes,  de- 

1  Mgr  Fessier,  Le  ConciU  du  Vatican,  p.  2-3. 
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mandaient  la  permission  de  repartir.  Cette 
permission  accordée,  ils  restaient  encore 
parfois  assez  longtemps  à  Rome;  ou  bien, 
au  bout  de  quelque  temps,  ils  revenaient 
au  concile.  Aussi,  même  pour  le  concile 
du  Vatican,  ce  va-et-vient  des  Pères  ne  per- 
met de  fixer  leur  nombre  que  par  à  peu 
près.  On  ne  le  connait  exactement  que  pour 
certains  jours.  Vers  le  milieu  de  dé- 
cembre 1869,  il  y  avait  assurément  au  con- 
cile un  peu  plus  de  sept  cents  Pères.  Pour 
les  raisons  dont  nous  avons  parlé,  et  aussi 
par  suite  de  la  mort  de  quelques-uns,  ce 
nombre  diminua  les  mois  suivants,  et,  à  la 
troisième  session  publique,  le  24  avril  1870, 
il  n'y  eut  de  réellement  présents  et  votants 
que  six  cent  soixante-sept  Pères.  On  y 
comptait  : 

43  cardinaux, 

9  patriarches, 

8  primats, 

107  archevêques, 

456  évêques, 

1  administrateur  apostolique, 
20  abbés, 

23  généraux  d'ordre,  ou  chefs  d'un  ordre 
religieux  appelés  d'un  autre  nom. 

Peut-être  y  aura-t-il  quelque  intérêt  à 
jeter  un  coup  d'œU,  accompagné  de  quel- 
ques observations,  sur  ces  différentes 
classes  de  membres  du  concile. 

1"  Cardinaux.  Des  quarante-trois  cardi- 
naux, vingt-huit  avaient  reçu  la  consécra- 
tion épiscopale,  et  quinze  seulement 
n'étaient  point  évêques. 

Parmi  les  vingt-huit  premiers  se  trou- 
vaient cinq  cardinaux-évêques,  titulaires 
des  diocèses  de  la  banheue  romaine,  dits 
diocèses  suburbicaires  ;  quinze  titulaires  de 
diocèses  ou  archidiocèses  en  général  des 
plus  considérables  d'itahe  (ainsi  Naples, 
Bénévent, Ravenne, Bologne,  Venise,  etc.); 
trois  archevêques  de  France  {Bordeaux, 
Besançon  el  Rouen);  deux  archevêques  d'Au- 
triche (Vienne  et  Prague);  deux  arche- 
vêques d'Espagne  (Séville  et  Valladolid). 

2"  Patriarc/ics.  Sur  les  neuf  patriarches, 
quatre  étaient  orientaux  et  cinq  apparte- 
naient à  l'Occident;  on  remorquait  la  pré- 
sence de  ceux  de  Constantinople,  d'Alexan- 


drie, d'Ântioche,  de  Jérusalem,  de  Babylone, 
de  Cihcie  et  de  celui  des  Deux-Indes. 

La  commission  du  cérémonial,  chargée 
de  régler  la  question  de  préséances  et  d'as- 
signer à  chaque  Père  une  place  conforme 
à  sa  dignité,  avait  décidé  que  les  patriar- 
ches des  quatre  sièges  privilégiés,  c'est- 
à-dire  de  Constantinople,  d'Alexandrie, 
d'Antioche,  et  de  Jérusalem,  se  placeraient 
immédiatement  après  les  cardinaux  et 
dans  l'ordre  de  leur  promotion,  et  que  vien- 
draient ensuite,  sans  tenir  compte  du  rite, 
ni  de  la  juridiction,  les  patriarches  de  Ba- 
bylone en  Chaldée,  des  Indes  occidentales 
et  de  la  CiUcie  arménienne. 

3°  Primais.  11  y  avait  au  concile  du  Vati- 
can les  primats  des  pays  suivants  :  Alle- 
magne (Salzbourg)  ;  Brésil  (San-Salvador); 
Pologne  (Gnesen-Posen);  Hongrie  (Gran); 
Belgique  (Matines);  Irlande  (Armagh);  Es- 
pagne (Tarragone);  et  Italie  du  Sud  (Sa- 
lerne). 

Les  primats  auraient-ils  une  place  supé- 
rieure à  celle  des  archevêques  ?  La  Congré- 
gation directrice,  dont  la  mission  était  de  tout 
prévoir  et  de  tout  préparer  pour  le  concile, 
pencha  d'abord  vers  la  négative.  Les  cardi- 
naux, en  effet,  avaient  présent  à  la  mémoire 
r  exemple  du  concile  œcuménique  de  Trente , 
où,  par  un  ordre  exprès  de  Pie  IV,  les  pri- 
mats siégèrent  avec  les  archevêques,  nulla 
habita  ralione  ad  ipsorum  dignilates  prima- 
tiales,  sans  nul  égard  à  leur  titre  de  primat. 
Cependant  les  Éminentissimes  Cardinaux, 
ayant  appris  que  l'archevêque  de  Gran  ou 
Strigonie  entendait  faire  valoir  certains 
droits  que  lui  conférait  sa  dignité  de  pri- 
mat en  Hongrie,  voulurent  prévenir  tout 
sujet  de  réclamation  de  la  part  des  autres 
primats  :  ils  étudièrent  donc  mûrement  la 
question.  Le  consulteur  Sanguinelti,  chargé 
de  ce  travail,  formula  les  conclusions  sui- 
vantes :  1°  que  la  préséance  sur  les  arche- 
vêques devait  être  accordée  aux  primats 
qui  possédaient  une  juridiction  véritable; 
cette  juridiction  était  suflisamment  établie 
par  le  droit  de  recevoir  les  appels;  2°  qu'il 
n'était  pas  opportun  de  donner  la  préséance 
aux  primats  qui  n'avaient  qu'un  titre  hono- 
rifique ;  et  c'était  le  cas  de  presque  tous  les 
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primais,  hl' exception  de  celui  de  Strigonie. 

Toutefois,  la  Congrégation  directrice,  se 
souvenant  que  pendant  les  fêtes  du  dix- 
huitième  centenaire  de  Saint-Pierre,  le 
primat  de  Strigonie  avait  précédé  les  autres 
archevêques,  que  lors  de  la  canonisation 
des  martyrs  japonais  une  semblable  dis- 
tinction avait  été  accordée  au  primat  de 
Constantinople,  du  rite  arménien,  résolut 
d'adopter  un  sage  tempérament  qui  enlevât 
tout  prétexte  à  des  débats  irritants.  Le 
Saint-Père  approuva  leur  décision  et  la 
formula  ainsi,  dans  la  Constitution  Âîulli- 
/, lices  {nier  :  «  Après  les  patriarches  vien- 
dront les  primats,  par  un  privilège  tout 
spécial  de  notre  part.  Ce  privilège,  Nous 
l'accordons  pour  cette  fois  seulement,  et  à 
la  condition  qu'il  ne  suppose  pas  qu'il 
reconnaisse,  au  détriment  des  autres,  un 
droit  spécial  aux  primats  ' .  » 

La  question  de  droit  est  donc  pendante  : 
sub  judlce  lis  est. 

4°  Archevêques.  En  groupant  les  107 
archevêques,  nous  trouvons  :  23  grecs  et 
orientaux,  8  arméniens,  5  chaldéens,  4  ma- 
ronites, 3  syriens,  1  grec,  1  grec-melcliite 
et  1  roumain;  23  italiens  et  46  archevêques 
d'autres  pays  :  10  de  France,  10  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  6  de  PAmérique  du  Sud, 
5  d'Espagne,  4  de  Turquie  et  de  Grèce, 
3  d'Autriche,  3  d'Allemagne,  2  d'Irlande, 
2  de  Hollande^  et  1  d'Angleterre;  enfin  15 
archevêques  in  partibus. 

A  l'appel  nominal,  suivi  avec  la  plus 
grande  attention,  on  pouvait  entendre,  à 
côté  de  noms  anciens,  la  plupart  bien 
connus  dans  les  conciles,  tels  que  Ephèse 
et  Corinthe,  Smyrne  et  Palmyre,  Thessa- 
lonique  etPhilippes,  Icône,  Sardes,  Edesse 
et  Nisibe,  Florence,  Milan  et  Bari,  Paris, 
Bourges,  Reims  et  Cambrai,  Grenade  et 
Sarragosse,  etc.,  bien  d'autres  noms  qui 
n'avaient  jamais  retenti  dans  aucun  concile 
œcuménique,  tels  que  :  Munich  et  Bamberg, 
Westminster  et  Manille,  Saint-Jago  de  ChiU, 

'  Voir  ce  règlement  du  concile,  au  27  novembre. 
Larchevôque  d'Utrecht,  et  l'évêquc  de  Bois-lc- 
Duc.  Celui-ci  ayant  été  précédemment  archevêque 
d'Utrecbl  conserva  son  rang  parmi  les  archevêques, 
comme  d'autres  en  pareil  cas. 


Buenos-Ayres,  la  Plata,  Baltimore,  New- 
York,  etc. 

Les  archevêques  furent  placés,  après  les 
primats,  suivant  l'ordre  de  leur  promotion 
archiépiscopale. 

5"  Êvéques.  11  est  impossible  d'énumérer 
les  500  évêques  qui  prirent  part  au  concile. 
Il  suffit  de  dire  que  les  diverses  parties  du 
monde  étaient  bien  et  dûment  représentées. 
Naturellement,  l'Europe,  où  l'Eglise  catho- 
lique est  depuis  longtemps  fortement  orga- 
nisée, avait  envoyé  le  plus  grand  nombre 
d'évêques. 

On  compta,  en  effet,  300évêques  d'Europe, 
73  d'Amérique,  9  d'Afrique,  46  d'Asie, 
13  d'Australie.  Les  évêques  européens  se 
réparlissaient  ainsi  :  122  d'Italie,  61  de 
France,  31  d'Espagne,  18  d'Autriche-Hon-- 
grie,  dont  1  roumain  ;  16  d'Irlande,  15  d'Alle- 
magne, 11  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  9  de 
Turquie  et  de  Grèce,  7  de  Suisse  y  compris 
les  coadjuteurs,  5  de  Belgique  et  de  Hol- 
lande et  2  de  Portugal. 

Les  évêques  venus  d'Afrique,  d'Asie  et 
d'Océanie  vivent  pour  la  plupart,  avec  leurs 
chrétiens,  au  miUeu  de  peuples  et  sous  des 
gouvernements  musulmans  ou  idolâtres 
et  sont  ainsi,  comme  dans  les  premiers 
siècles  dePÉghse,  exposés  à  de  continuelles 
persécutions  sanglantes.  On  vit  plus  d'un 
de  ces  évêques  demander  l'autorisation  de 
retourner  au  plus  vite  dans  leurs  diocèses 
ou  dans  les  circonscriptions  qui  leur  étaient 
assignées,  parce  que  leurs  chrétiens  étaient 
sous  la  menace  ou  sous  le  coup  de  cruelles 
persécutions  de  la  part  des  païens,  et 
qu'en  leur  quaUté  de  pasteurs,  ils  ne  vou- 
laient pas  abandonner  plus  longtemps  leur 
troupeau 

La  Congrégation  directrice  avait  d'abord 
décidé  que  les  évêques  se  placeraient  sui- 
vant leur  ancienneté  dans  l'épisopat,  à 
partir  du  jour  du  sacre.  Mais  la  difticulté  de 
trouver  cette  date  pour  tous  les  évêques 
la  fit  changer  d'avis;  au  lieu  de  prendre 
l'époque  de  leur  sacre,  elle  ne  chercha  que 
les  dates  de  leur  promotion,  dates  inscrites 
dans  les  actes  consistoriaux. 

I  Fessier,  Op.  cit.,  p.  35. 
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6°  Abbés  et  généraux  d'ordres. 

Les  abbés  et  les  généraux  d'ordres 
devaient-ils  être  appelés  au  concile  du 
Vatican  ? 

(i  On  connaît,  dit  Mgr  Gecconi  ' ,  cet  adage 
qui,  dans  l'Église  catholique,  est  l'expres- 
sion d'un  principe  admis  par  tous  :  Co7i- 
cilia  Ephcoporum  esse,  adage  reçu  dès  le 
temps  même  du  concile  de  Chalcédoine. 
Cela  signifie  que  les  évêques  ont  seuls  le 
droit  naturel  et  absolu  de  siéger  au  concile. 
Ce  sont  eux  seuls,  en  effet,  avec  le  succes- 
seur de.  Pierre  à  leur  tête,  que  Jésus-Christ 
a  chargés  de  gouverner  son  Église.  Toute- 
fois, ce  droit  n'a  jamais  été  considéré  par 
l'ÉgUse  comme  tellement  inhérent  à  l'Épis- 
copat,  que  même  une  loi  positive  ou  un 
usage  légitime  ne  pussent  l'étendre  à 
d'autres  personnes  ecclésiastiques.  Ce  n'est 
pas  le  lieu  d'exposer  les  différentes  raisons 
qui  ont  motivé  cette  discipline.  Demandons- 
nous  seulement  quels  sont  ceux  qui  pos- 
sèdent ce  droit  acquis  :  ce  sont  les  abbés  et 
les  généraux  d'ordres.  » 

Au  début  du  concUe  de  Trente,  une 
grave  controverse  s'était  élevée  parmi  les 
Pères  relativement  à  l'admission  des  abbés. 
Malheureusement  les  résolutions  auxquelles 
on  s'arrêta  à  cette  époque  ne  répandent 
pas  beaucoup  de  lumières  sur  la  question. 

Les  cardinaux,  formant  la  Congrégation 
directrice  du  futur  concile,  étudièrent 
attentivement  ce  sujet  difficile.  Recherchant 
la  source  d'où  découle  le  droit  d'assister 
au  concile,  ils  pensèrent  que  l'ancienne 
coutume  d'admettre  les  abbés  aux  synodes 
œcuméniques,  avec  voix  délibérative,  avait 
principalement  pour  origine  la  juridiction 
quasi  épiscopale  que  ces  ecclésiastiques 
exercent  sur  une  partie  du  troupeau  chré- 
tien. En  conséquence,  ceux-là  seuls  qui 
jouissaient  de  cette  juridiction  devaient 
être  invités  de  droit  au  concile  du  Vatican. 

Voici  maintenant  ceux  auxquels  elle  re- 
connut cette  juridiction  : 

(1)  Les  abbés  nw/Z/ws,  c'est-à-dire  nullius 
diœcesis,  c'est-à-dire  ayant  dans  leur  res- 
sort, en  dehors  de  leur  monastère,  une  cir- 

'  Le  Concile  du  Vatican,  t.  1,  p.  11.'». 


conscription  ecclésiastique,  dans  laquelle 
ils  sont  autorisés  à  exercer,  sur  les  ecclé- 
siastiques séculiers  et  laïques  y  demeurant, 
des  droits  analogues  à  ceux  d'un  évêque 
dans  son  diocèse,  sauf,  bien  entendu,  les 
ordinations  majeures,  strictement  réservées 
aux  évêques. 

C'est  ainsi  que  les  abbés  nullius  :  de 
Montevergine,  de  la  Cava,  du  Mont-Cassin, 
de  Saint-Paul  à  Rome,  des  Saints  Nicolas 
et  Benoit  (Principauté  de  Monaco)  et  de  Mar- 
tinsberg  (Hongrie)  purent  assister  aux  déli- 
bérations concihaires  du  Vatican. 

(2)  Furent  appelés  au  concile  les  abbés 
généraux,  soit  placés  à  la  tête  de  tout  un 
ordre,  comme  l'abbé  général  des  chanoines 
réguliers  de  Latran,  l'abbé  général  des  Cis- 
terciens, etc.  ;  soit  seulement  chefs,  pré- 
sides, des  congrégations  formées,  en  cer- 
tains pays,  des  monastères  d'un  Ordre, 
d'après  les  anciennes  règles  de  rÉghse, 
comme  il  en  existe  chez  les  Bénédictins  en 
Suisse,  en  Angleterre,  en  Amérique,  en  Ba- 
vière et  en  Italie. 

(3)  Les  généraux  d'Ordres  réguliers,  comme 
des  Augustins,  des  Jésuites,  des  Domini- 
cains, des  Frères  Mineurs,  des  Carmes,  des 
Chartreux,  etc.,  furent  considérés  également 
comme  exerçant  sur  leurs  sujets  une  juri- 
diction quasi  épiscopale.  Ceux  mêmes  qui, 
vu  le  petit  nombre  de  leurs  reUgieux,  ont 
une  juridiction  extrêmement  bornée,  joui- 
rent du  même  privilège.  Car,  malgré  cette 
triste  situation.  Us  ne  cessent  pas  d'être 
les  chefs  et  les  représentants  d'un  Ordre 
réellement  existant,  dans  lequel  on  fait  des 
vœux  solennels. 

Cette  triple  décision  de  la  Congrégation 
directrice  fut  approuvée  par  le  Pape,  le 
24  mai  1868. 

Étaient  ainsi  exclus  du  concile  tous  les 
abbés  des  monastères,  même  mitrés  et 
exempts,  qu'ils  fussent  indépendants  ou 
appartinssent  à  une  Congrégation,  à  moins 
cependant  qu'ils  n'eussent  le  titre  bien  rare 
de  prélats  nullius. 

Cette  décision  souleva  de  la  part  de  plu- 
sieurs de  graves  objections,  car  elle  sem- 
blait méconnaître  l'ancienne  discipline  des 
Ordres  monastiques,  par  laquelle  chaque 
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abbé  bénédictin,  par  exemple,  jouil  vrai- 
ment sur  les  religieux  qui  lui  sont  soumis 
d'une  juridiction  quasi  ôpiscopak  dans  le 
sens  que  la  com mission  directrice  avait 
donné  à  ce  mot.  En  outre,  en  fait,  la  Con- 
grégation bénédictine  de  France,  parce 
qu'elle  était  afliliéo  à  celle  du  Mont-Cassin, 
aA'ait  été  considérée  comme  dépendante  de 
cette  dernière,  ce  qui  était  absolument 
inexact.  De  cette  interprétation  était  résul- 
tée l'exclusion  du  supérieur  général  de  la 
Cono-rés-ation  bénédictine  de  France,  le  cé- 
lèbrc  Dom  Prosper  Guéranger.  Un  illustre 
prélat  français,  Mgr  Pie,  évêque  de 
Poitiers,  prit  en  mains  la  cause  des  abbés 
bénédictins.  Il  avait  compté,  en  effet, 
être  accompagné  au  concile  par  son  docte 
ami,  Dom  Guéranger,  abbé  de  Solesmcs. 

De  Rome  on  lui  écrivit  de  travailler  à 
faire  étendre  le  privilège  qvà  permettait  à 
certains  abbés  d'assister  au  concile  :  «  N'est- 
ce  pas,  lui  demandait-on,  un  triomphe  pour 
les  gallicans  que  de  voir  l'abbé  de  Solesmes 
confiné  dans  son  monastère,  lui  qui  pour- 
rait et  devrait  intervenir  en  tant  de  ques- 
tions capitales?  »  La  conclusion  de  cette 
lettre  était  une  prière  à  l'évéque  de  Poi- 
tiers d'agir  auprès  du  Saint-Père  :  «  Venant 
d'un  évêque  aussi  justement  considéré, 
votre  instance  peut  faire  reprendre  la  ques- 
tion dans  la  Congrégation  directrice,  et  aider 
même  le  Saint-Père  à  revenir,  motu  pro- 
prio,  sur  cette  décision  » 

Mgr  Pie  écrivit  un  mémoire,  qui  fut 
déposé  aux  pieds  du  Saint-Père.  Sa  Sain- 
teté s'émut  de  cette  plainte  et  lit  savoir 
son  désir  que  la  Congrégation  direc- 
trice examinât  de  nouveau  la  question.  Une 
nouvelle  étude  fut  donc  faite  sur  cet  im- 
portant sujet,  mais  la  commission  ne  crut 
pas  devoir  modifier  la  décision  précédente 
du  24  mai.  Toutefois,  pour  ne  pas  déplaire 
au  Saint-Père,  qui  avait  pris  grandement  à 
cœur  cette  affaire,  les  membres  de  la  Con- 
grégation nommèrent  une  sous-commission 
composée  des  Eminentissimes  Barnabo, 
Bizzarri  et  Capalti  et  lui  donnèrent  la  mis- 
sion de  faire  un  long  et  sérieux  examen 

'  Lettre  citée  par  M^i"  Buunard,  dans  sa  Vie  de 
Mfp-  Pie. 


des  titres  et  documents  présentés  en  faveur 
d'un  certain  nombre  d'abbés. 

Le  12  juillet  1809,  le  Pape  approux  ait  ce 
plan. 

La  commission  commença  immédiate- 
ment ses  travaux,  et  dans  un  double  lajt- 
port  du  9  septembre  et  du  28  octobre,  elle 
(it  droit  aux  arguments  du  rapporteur,  et 
étendit  à  quelques  abbés  le  di'olt  de  siéger 
au  concile.  L'abbé  de  Solesmes  se  trouvait 
parmi  ceux  qui  bénéficièrent  de  cette  nou- 
velle décision.  Mais  répugnant  h  user  d'un 
privilège  peisonnel,  et  convaincu  par 
ailleurs,  d'accord  avec  son  médecin,  que  sa 
santé  déjà  chancelante  ne  lui  permettrait 
pas  de  supporter  longtemps  les  travaux 
du  concile  qui  paraissaient  devoir  être 
graves  et  prolongés,  il  s'excusa  auprès  de 
Pie  IX,  qui,  après  en  avoir  paru  d'abord 
très  affligé,  finit  par  comprendre  les  motifs 
qui  dictaient  la  sage  conduite  de  l'abbé  de 
Solesmes. 

8.  —  Naeles.  —  L'and- concile. 

On  se  souvient  de  l'appel  de  Ricciardi, 
député  au  Parlement  italien,  appel  adressé 
le  15  mars  à  tous  les  libres-penseurs  du 
monde  entier.  Il  s'agissait,  pour  le  député 
franc-maçon,  de  convoquer  à  Naples  un 
anti-concile,  d'y  dresser  «  autel  contre 
autel,  l'autel  de  la  raison  et  de  la  vérité 
contre  celui  de  l'aveuglement  et  du  men- 
songe. » 

Cet  appel  fut  vivement  discuté  par  les 
ateliers  maçonniques  de  France  et  d'Italie. 
La  majorité  des  ateliers,  quoique  favorable 
aux  principes  dont  s'était  inspiré  le  prin- 
cipal instigateur  de  l'anti-concile,  se  déclara 
cependant  contraire  à  ses  projets,  les  trou- 
vant inopportims. 

Ainsi,  en  Italie,  une  lettre  circulaire  du 
grand  maître  du  Grand  Orient,  exposant,  à 
la  date  du  17  octobre,  la  conduite  à  tenir 
relativement  au  concile,  repoussait  les  A'ues 
du  député  Ricciardi;  et,  en  cela,  il  ne  fai- 
sait que  reproduire  les  sentiments  qui 
avaient  déjà  prévalu  en  France.  Les  chefs 
de  la  franc-maçonnerie  comprirent  évidem- 
ment qu'un  parallèle  entre  la  doctrine  du 
Vatican  et  celle  des  libres-penseurs  réunis 
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à  Naples,  entre  le  calme  des  délibérations 
épiscopales  et  les  agitations  des  discus- 
sions de  la  libre-pensée,  ne  pouvait  que 
tourner  à  l'aA'antage  du  catholicisme  et  à  la 
confusion  de  ses  adversaires.  Tels  ne  furent 
pas  cependant,  on  le  conçoit  sans  peine, 
les  motifs  mis  en  avant  pour  repousser 
l'anti-concUe. 

«  La  franc-maçonnerie,  était-il  dit  dans  la 
circulaire  du  Grand  Orient  d'Italie,  plane  au- 
dessus  de  toutes  les  fluctuations  religieuses  ; 
elle  manquerait  donc  complètement  à  sa  mis- 
sion et  deviendrait  un  instrument  de  parti,  si 
elle  se  préoccupait  des  décisions  que  peut 
prendre  un  chef  de  secte  à  l'égard  de  ses  par- 
tisans. D'ailleurs,  la  franc-maçonnerie  est  une 
association  cosmopolite  ;  aussi,  dans  une  ques- 
tion qui  est,  de  sa  nature,  internationale,  elle 
ne  peut  ni  ne  doit  agir  par  groupes  isolés.  Dès 
qu'on  aura  reconnu  l'utilité  d'un  convent  géné- 
ral des  délégués  de  la  franc-maçonnerie  uni- 
verselle, celle-ci  saura  bien  trouver  à  se  réunir 
chez  elle  :  la  demeure  des  francs-maçons  est 
assez  vaste  pour  contenir  toutes  les  idées  du 
progrès  et  leur  permettre  de  premdre  tout  leur 
développement.  »  La  même  circulaire  ajoutait  : 
«  Une  nouvelle  lettre  ne  tardera  pas  à  inviter 
les  francs-maçons  de  l'Italie  à  une  action  posi- 
tive et  sérieuse  ;  veuillez,  en  attendant,  véné- 
l'ables  frères,  communiquer  à  chaque  membre 
de  nos  ateliers  le  contenu  de  cette  circulaire  et 
faire  comprendre  aux  loges  l'attitude  pleine  de 
réserve  qui  leur  est  imposée  par  la  nécessité 
des  choses  et  pour  le  bien  de  l'ordre;  mais,  en 
même  temps,  que  notre  devise,  en  face  du  con- 
cile, soit  :  Malheiw  à  qui  nous  tom-he!  » 

Malgré  ces  divergences  de  vues,  la  grande 
réunion  proposée  par  Ricciardi  n'en  eut 
pas  moins  lieu,  au  jour  indiqué  par  celui- 
ci.  Lors  donc  que,  le  8  décembre  1869,  sous 
la  présidence  de  Pie  IX,  l'EgUse  catholique, 
représentée  par  les  évêques  du  monde  en- 
tier, ouvrait  au  Vatican  ses  grandes  assises, 
le  même  jour,  à  la  même  heure,  à  Naples, 
la  secte  des  franc-maçons  et  Ubres-penseurs 
ouvrait,  elle  aussi,  ses  premières  grandes 
assises,  sous  la  présidence  de  Ricciardi.  A 
ce  conciliabule  vraiment  diaboUque  prirent 
part  sept  cents  délégués  (le  concile  du  Va- 
tican comptait  également  environ  sept  cents 
l'ères)  des  grandes  loges  des  États-Unis, 


du  Mexique,  du  Brésil,  de  l'Asie,  de  l'Afrique 
et  de  tous  les  royaumes  et  principautés 
d'Europe. 

Voici  les  principaux  points  de  leur  pro- 
gramme, tels  qu'on  les  trouve  dans  une 
lettre  écrite  au  journal  Roma  par  Ricciardi 
lui-même. 

«  Quant  aux  résolutions  à  voter  par  ces 
assemblées  anti-conciliaires,  je  crois  qu'elles 
doivent  se  rapporter  à  ces  trois  idées  : 

«  1"  Guerre  implacable  au  Pape; 

«  2°  Protestation  contre  la  prépotence 
napoléonienne  ; 

<(  3°  Affirmation  du  grand  principe  de  la 
Uberté  de  conscience,  et  par  conséquent 
de  la  nécessité  d'effacer  le  premier  article 
des  statuts.  » 

Mais  à  peine  commencé,  l'anti-concile 
de  Naples  fut  dissous,  à  cause  de  son 
caractère  poUtique  et  réA-olutionnaire,  par 
le  gouvernement  italien.  Celui-ci  eut  du 
moins  la  sagesse  de  comprendre  que  les 
cris  de  Vive  la  République,  A  bas  Napoléon! 
pouvaient  offrir  quelques  dangers  pour  lui. 
Toutefois  les  plans  d'action  aj'ant  été  arrê- 
tés d'avance,  le  président  eut  le  temps  de 
les  communiquer  aux  délégués,  tels  que 
nous  les  verrons  plus  tard  se  dérouler  sous 
nos  yeux,  et  de  faire  proclamer  par  l'anti- 
concile  quelques  déclarations  de  principes. 
Les  délégués  francs-maçons  et  libres-pen- 
seurs proclamèrent,  en  particulier,  «  la 
liberté  de  la  raison  contre  l'autorité  reli- 
gieuse, l'indépendance  de  l'homme  contre 
le  despotisme  de  l'ÉgUse  et  de  l'État, 
l'école  hbre  contre  l'enseignement  du 
clergé.  »  Ils  réclamèrent  aussi  «  l'instruc- 
tion à  tous  les  degrés  gratuite,  obhgatoire 
et  exclusivement  laïque  et  matériaUstc, 
l'affranchissement  de  la  femme  des  Uens 
que  l'ÉgUse  et  la  législation  opposent  à  son 
plein  développement.  » 

10.  — Première  congrégation  générale  du 
concile. 

Deux  jours  après  la  session  publique  du 
8  décembre  eut  lieu  la  première  des  89  con- 
grégations générales  que  tinrent  les  Pères 
du  concile,  en  séance  intime  (ce  qu'on 
nomme,  au  Parlement  d'Angleterre,  le  co- 
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mité  de  toute  la  Chambre),  k  l'effet  de  déli- 
bérer sur  les  questions  sans  aucune  publi- 
cité. Ou  y  procédait  aux  élections,  et  l'on 
en  proclamait  le  résultat  ;  les  projets  de  dé- 
crets étaient  communiqués  aux  Pères,  puis 
débattus.  Là  aussi  avaient  lieu  les  scrutins 
préparatoires  sur  les  projets  réputés  mûrs, 
après  sérieuse  délibération.  Les  Pères  pou- 
vaient y  voter  par  placet,  non  placet  ou 
placel  juxla  modiun. 

Les  sessions  publiques,  au  contraire, 
étaient  beaucoup  moins  nombreuses  ;  elles 
se  passaient  avec  solennité  et  devant  tout  le 
peuple.  On  n'y  discutait  pas,  mais  on  don- 
nait lecture  publique  des  décisions  de  foi  et 
des  décrets  disciplinaires  dûment  préparés 
dans  les  congrégations  générales.  Puis  avait 
lieu  le  vote  définitif,  par  appel  nominal  et 
sans  condition. 

«  Les  séances  secrètes,  écrivait  L .  Veuillot 
dans  ses  admirables  lettres  envoyées  de 
Rome  à  r  Univers,  attirent,  il  est  vrai,  une 
moins  grande  foule  que  les  séances  pu- 
bliques. La  solennité  est  moins  belle,  l'in- 
térêt moins  vif,  la  curiosité  des  fidèles  et 
des  touristes  rencontre  moins  de  sujets. 
Les  valves  magnifiques,  comme  dit  l'évéque 
de  Tulle,  de  la  salle  conciliaire  sont  fer- 
mées ;  et  l'on  ne  jouit  plus  de  ce  spectacle 
incomparable  de  l'assemblée  œcuménique 
majestueusement  disposée  en  amphithéâtre 
aux  côtés  du  Vicaire  iiifailUble  de  Jésus- 
Christ.  On  n'entend  pas  la  voix  de  Pie  l.Xet 
la  foule  n'alterne  ^ointle  Te  Beum  avec  les 
Pères  ;  chant  splendide,  union  ineffable  de 
l'Église  enseignante  et  de  l'Église  enseignée, 
qui  donne  comme  un  avant-goût  des  jubi- 
lations et  des  magnificences  du  ciel. 

«  Néanmoins  l'arrivée  des  sept  cent 
soixante  membres  du  concile  pour  les 
séances  secrètes  et  l'intérieur  de  Saint-Pierre 
pendant  le  temps  que  durent  ces  séances 
offrent  un  spectacle  qui  n'est  point  sans  char- 
mes. La  séance  est  h  neuf  heures.  A  huit 
heures  et  demie,  je  suis  sur  le  pont  Saint- 
Ànge,  le  défilé  des  voitures  commence  ;  il  du- 
rera sans  interruption  jusqu'à  neuf  heures  : 
voitures  à  deux  chevaux,  voitures  à  un 
cheval,  voitures  splendides,  voitures  bril- 
lantes, voitures  modestes,  et  c'est  le  plus 
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grand  nombre  de  ces  voitures  de  cardinaux 
ou  d'évêques,  ou  parfois  de  curieux. 

«  .J'oubliais  un  détail.  Il  y  a  des  évùques 
qui,  au  centre  de  Rome,  viennent  au  concih; 
à  pied.  Ce  sont  généralement  de  pauvres 
évoques  missionnaires  qui  réservent  pour 
leur  chère  mission  l'humble  pièce  de  mon- 
naie que  leur  coûterait  une  course  au 
Vatican,  des  évèques  espagnols  volés  par 
le  pur  gouvernement  de  Prim,  qui  ne  leur 
donne  même  pas  une  indemnité.  A  l'extré- 
mité de  la  place,  au  pied  des  escaliers  de 
Saint-Pierre,  les  voitures  s'arrêtent;  chaque 
évêque  descend  avec  le  prêtre  qui  l'accom- 
pagne. Tous  se  dirigent  vers  la  basilique.  » 

Ces  séances  ou  congrégations  générales 
n'étaient  pas  présidées  par  le  Pape.  Il  s'était 
fait  remplacer  par  cinq  cardinaux  : 

Les  cardinaux  (^c  Reisach,  de  Luca,  Bizarri, 
liilio  et  Capalli. 

Le  cardinal  de  Reisach  étant  mort  peu 
après,  sans  avoir  pu  assister  au  concile, 
fut  remplacé  par  le  cardinal  de  Angelis. 

Le  secrétaire  du  concile  fut  Mgr  Fessier, 
évêque  de  Saint-Hippolyte,  en  Autriche;  sa 
charge  était  de  rédiger  les  délibérations 
conciliaires.  Enfin  S.  E.  le  cardinal  Pitra, 
avec  le  titre  de  chancelier  du  concile,  eut 
la  mission  de  réunir  à  la  bibliothèque.  Vati- 
cane  tous  les  documents  pouvant  servir  à 
l'étude  des  matières  ecclésiastiques  que  les 
Pères  auraient  à  traiter. 

La  première  congrégation  générale,  tenue 
le  10  décembre,  commença,  comme  toutes 
les  autres  congrégations  subséquentes,  par 
une  messe  basse,  missa  votiva  de  Spiritii 
Sancto,  dite  ordinairement  par  un  primat 
ou  un  archevêque,  à  l'autel  érigé  dans  la 
salle  conciliaire.  Les  Pères,  ayant  déjà  dit 
leur  messe  et  prié  au  tombeau  de  saint 
Pierre,  assistaient  à  cette  messe  du  Saint- 
Esprit  afin  de  se  préparer  aux  délibérations, 
en  invoquant  le  secours  d'en  haut  par  la 
prière  et  le  recueillement.  Après  la  messe, 
le  premier  président  récitait  à  haute  voix 
l'antique  oraison  Adsurnus,  Domine  Sancte 
Spirilus.  Puis  commençaient  les  déUbe- 
rations. 

Mais  les  premières  réunions  synodales 
devaient  être  consacrées  par  les  Pères  à 
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s'organiser,  à  nommer  les  diverses  commis- 
sions proposées  par  la  Constitution  MulU- 
jj  lices  in  ter. 

Le  10  décembre,  le  président  fit  donner 
lecture  de  la  Commission  dite  des  Postu- 
lata.  C'est  cette  Commission  qui  avait  l'ini- 
tiative des  projets  à  soumettre  à  l'au- 
guste Sénat  ;  c'est  à  elle  que  les  évéques 
devraient  adresser  leurs  pétitions  ou  poslii- 
lala,  quand  ils  voudraient  saisir  le  l'oncile 
de  quelque  question  dogmatique  ou  disci- 
plinaire. A  la  tête  de  cette  députation  nom- 
mée par  le  Pape  lui-même  se  trouvaient 
douze  cardinaux,  et  en  particulier  le  doyen 
du  sacré-collège,  le  cardinal  Patrizzi,  qui 
jouissait  de  la  confiance  de  Pie  IX  et  était 
versé  dans  les  affaires  de  toute  nature.  Il 
n'est  peut-être  pas  sans  importance  de  faire 
remarquer  que  dans  cette  commission  se 
trouvaient,  outre  l'illustre  cardinal  Anto- 
nelli,  secrétaire  d'État,  trois  autres  cardinaux 
qui,  avant  leur  élévation  au  Cardinalat, 
avaient  été  employés  dans  le  service  diplo- 
matique, savoir  :  les  cardinaux  di  Pietro, 
de  AngeUs  et  BariU.  Les  quatorze  autres 
membres  de  cette  commission  étaient  tous 
archevêques  et,  appartenant  à  différents 
pays,  étaient  éminemment  à  même  de  con- 
naître les  véritables  besoins  de  l'ÉgUse  et 
des  États  particuliers. 

Les  autres  commissions  furent  élues,  au 
scrutin  secret,  par  les  Pères  mêmes  du 
concile  ;  U  y  eut  entre  eux  une  sorte  de 
convention  tacite  de  ne  nommer  ni  cardi- 
naux, ni  abbés,  ni  généraux  d'ordres.  On 
commença  par  l'élection  des  deux  petites 
commissions,  ne  comprenant  que  cinq 
membres  chacune  :1a  première  fut  dite  des 
Judices  excusationim  et  eut  pour  mission  de 
recevoir  les  excuses  elles  procurations  des 
prélals  qui  n'avaient  pu  se  l'endre  au  con- 
cile ou  qui  étaient  obligés  de  retourner  dans 
leurs  diocèses.  L'obligation  d'assister  au 
concile  avait  été  énergiquement  rappelée 
dans  la  bulle  de  convocation  du  29  juin  1868  : 
«  Nous  voulons  et  ordonnons,  disait  Pie  IX, 
<(ue,  de  toutes  leurs  résidences,  nos  véné- 
rables Frères,  les  patriarches,  les  arche- 
vêques et  les  évôques,  ainsi  que  nos  chers 
fils  les  abbés  et  tous  autres  appelés  par 


droit  ou  par  privilège  à  siéger  et  à  don- 
ner leur  avis  dans  les  conciles  généraux, 
viennent  à  ce  concile  œcuménique  convoqué 
par  nous  :  les  requérant,  exhortant,  et  aver- 
tissant d'être  présents  et  d'assister  au  concile, 
en  vertu  du  serment  qu'ils  ont  prêté  à  nous 
et  à  ce  Saint-Siège,  en  vertu  de  la  sainte 
obéissance  et  sous  les  peines  portées  par  le 
droit  ou  la  coutume  contre  ceux  qui  ne  se 
rendent  pas  au  concile.  Nous  leur  ordon- 
nons et  enjoignons  rigoureusement  de  venir 
en  personne,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
retenus  par  quelques  justes  empêchements, 
ce  qu'ils  auront  d'ailleurs  à  prouver  au 
concile  par  de  légitimes  fondés  de  pouvoir.  » 
La  Constitution  Mull/'plices  inter  revient 
encore  sur  cette  obligation  et  règle  l'oflice 
des  juges  des  excuses. 

La  seconde  petite  commission  élue  le 
10  décembre  fut  celle  des  Judices  querelarum , 
des  juges  chargés  de  régler  les  contesta- 
tions, querelles  mêmes,  qui  sont  toujours 
possibles  dans  une  assemblée  humaine.  11 
est  à  noter  que  sur  ces  cinq  juges  choisis 
par  le  concile,  quatre  étaient  italiens, 
tandis  que  l'on  trouve,  dans  les  autres  com- 
missions, un  remarquable  équiUbre  dans  la 
répartition  des  élus  entre  les  différents  pays, 
soit  que  la  prépondérance  des  ItaUensdans 
la  commission  des  judices  querelarum  eût 
fait  comprendre  la  nécessité  de  pourparlers 
et  d'entente  préalable  pour  le  choix  des 
importantes  commissions  de  la  foi,  de  la 
discipline  et  autres,  soit  simplement  qu'un 
sentiment  de  considération  et  d'équité  à 
l'égard  des  diverses  nations  dont  se  compose 
TÉgUse  universelle  eût  porté  les  Italiens  à 
ne  pas  profiter  de  leur  nombre  relativement 
prépondérant. 

Après  ces  élections,  on  distribua  aux 
Pères  assemblés  le  premier  projet  dogma- 
tique, qu'ils  auraient  à  examiner  et  à  discu- 
ter et  dans  leurs  réunions  particulières  et 
dans  les  congrégations  suivantes.  Ce  projet 
contenait  l'exposition  de  la  doctrine  chré- 
tienne, en  face  des  diverses  erreurs  issues 
du  rationaUsme  :  schéma  de  docirina  catho- 
lica  contra  mulliplices  errores  ex  rationalis- 
mo  derivatos.  On  distribua  enfin  à  chacun 
des  évoques  présents  le  texte  imprimé  de 
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la  Constitution  papale  relative  à  l'éventua- 
lité  de  la  mort  du  Pape  pendant  un  concile 
œcuménique.  Ainsi  se  termina  cette  pre- 
mière congrégation  générale. 

14.  — La  Commission  dogmatique. 
Les  Pères  avaient  encore  à  nommer,  au 
scrutin  secret,  quatre  commissions  ou  dé- 
putations,  de  vingt-quatre  membres  cha- 
cune :  commissions  du  dogme,  de  la  disci- 
pline  ecclésiastique,  des  réguliers  et  des  mis- 
sions. Ces  diverses  commissions  sont  rap- 
pelées dans  la  Constitution  Multipliées  du 
27  novemlM  e  ;  antérieurement,  elles  avaient 
été  l'objet  de  longs  débats,  au  sein  de  la 
Congrégation  directrice  On  avait  reconnu 
de  bonne  heure  la  nécessité  de  ces  commis- 
sions particulières,  pour  mener  à  bonne 
lin  les  débats  d'une  grande  assemblée.  Mais, 
le  principe  une  fois  admis,  diverses  difficul- 
tés de  détail  ne  tardèrent  pas  à  surgir.  On 
eut  ainsi  à  prendre  successivement  les  déci- 
sions suivantes  :  l'étude  des  projets  ou 
schemnta,  préparés  parles  théologiens  avant 
l'ouverture  du  concile,  sera  tout  d'abord 
communiquée  aux  Pères,  puis  examinée  en 
Congrégation  générale  :  les  commissions 
conciUaires  n'interviendront  qu'en  second 
heu,  et  en  cas  de  nécessité,  pour  diriger  et 
abréger  les  déUbérations .  En  agir  autrement, 
soumettre  tout  d'abord  aux  commissions 
les  projets  de  décrets,  c'eût  été,  aux  yeux 
des  Éminentissimes  Cardinaux,  abandonner 
presque  au  bon  plaisir  de  quelques  prélats 
l'acceptation  et  la  modification  des  projets 
présentés,  laissant  ainsi  une  très  petite 
fraction  du  concile  dominer  l'esprit  des 
Pères. 

Ces  commissions  seraient-elles  seulement 
temporaires,  ou  nommées  pour  toute  la 
durée  du  concile  ?  Après  de  mûres  réflexions, 
la  congrégation  directrice  se  prononça  pour 
la  permanence  de  ces  commissions.  Elle 
en  fixa  aussi  le  nombre  à  quatre.  Cette 
di\dsion  correspondait  à  celle  qui  avait  été 
admise  pour  les  commissions  préparatoires 
de  théologiens.  Il  y  manquait,  il  est  vrai, 
la  cinquième  classe,  renfermant  les  ma- 

'  Mgr  Cecconi,  ; .  I,  p.  18i. 
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tiôres  politico-ecclésiastiques;  mais  si  celle- 
là  n'y  figura  pas,  c'est  parce  que  tinis  les 
sujets  qui  s'y  rapportaient  pouvaient  facile- 
ment être  compris  dans  les  matières  de  foi 
et  de  discipline.  QueUjues-uns  cependant, 
qui  voyaient  avec  déplaisir  et  inquiétude 
cette  commission  préparatoire  politico- 
ecclésiastique,  se  réjouirent  de  ne  plus  la 
voir  au  nombre  des  commissions  conci- 
liaires. «  Selon  M.  de  Bismark  et  bien 
d'autres,  Rome  opéra  une  de  ces  retraites 
prudentes  dont  elle  a  la  sagesse,  en  décidant 
de  ne  soumettre  au  concile  aucun  des  projets 
élaborés  par  cette  commission  »  suspecte 
aux  gouvernements.  Déjà,  dès  le  mois 
d'août  1869,  il  avait  prédit  ce  résultat  au 
prince  de  Hohenlohe,  en  s'en  applaudissant: 
«Votre  Altesse Sérénissime  apprendra  avec 
satisfaction  que  les  pourparlers  qui  ont  eu 
lieu  entre  les  gouvernements  allemands,  à 
l'instigation  de  la  Bavière,  ont  déjà  exercé 
une  certaine  influence  à  Borne  dans  le  sens 
de  la  prudence  et  de  la  paix.  Il  y  a  dans 
cette  ville  un  parti  qui  s'efforce  sciemment 
de  troubler  la  paix  l'eligieuse  et  politique 
de  l'Europe,  etc.  » 

La  première  de  ces  Commissions,  chargée 
des  questions  dogmatiques,  fut  formée  dans 
la  séance  du  14  décembre.  Voici  les  noms 
des  Pères  qui  furent  élus  ;  nous  les  donnons 
dans  l'ordre  même  du  nombre  des  suffrages 
qu'ils  obtinrent.  Tous  les  pays  sont  repré- 
sentés par  un,  deux  ou  tout  au  plus  trois 
de  leurs  évêques.  La  France  le  fut  par 
Mgr  Pie,  qui  obtint  le  second  rang,  et 
par  Mgr  Régnier,  qui  occupa  le  quatrième  : 

1.  Emmanuel-Garcia  Gil,  archevêque  de 
Saragosse. 

2.  Louis-François  Pie,  évêque  de  Poi- 
tiers. 

3.  Patrice  Leaqy,  archevêque  de  Cashel 
(Irlande). 

4.  René -François  Régnier,  archevêque  de 
Cambrai  . 

o.  Jean  Simor,  archevêque  de  Strigonie 
ou  Gran  (Hongrie). 

6.  André-Ignace  Schepman,  archevêque 
dUtrecht. 

7.  Antoine  Hassoun,  patriarche  de  CiUcie 
des  Arméniens. 
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8.  Barthélémy  (I'Avanzo,  évêque  de  Calvi 
et  Teano  (Deux-Siciles). 

9.  Miécislas  Ledocuowski,  archevêque  de 
Gnesen  et  de  Posen  (Prusse). 

10.  François-Émile  Cugini,  archevêque  de 
Modène. 

H.  Sébastien-Diras  Larakgeira,  évêque 
de  Saint-Pierre  de  Rio-Grande  du  Sud  (Brésil). 

12.  Ignace  de  Senestry,  évêque  de  Ratis- 
bonne  (Bavière). 

13.  Victor-Auguste  Dechamps,  archevêque 
de  Malines. 

14.  Jean-Martin  Spaldixg,  archevêque  de 
Baltimore. 

15.  Antoine  Monescillo,  évêque  de  Jaen 
(Espagne). 

1().  Pierre -Joseph  de  Preux,  évêque  de 
Sion  (Suisse). 

17.  Vincent  Gasser,  évêque  de  Brixen 
(Tyrol). 

18.  Raphaël-Valentin  Valdivieso,  arche- 
vêque de  Santiago  (Chili). 

19.  Henri-Édouard  Manning,  archevêque 
de  Westminster. 

20.  Frédéric-Maria  Zinellt,  évêque  de  Tré- 
vise  (Vénétie). 

21.  Joseph  Cardoni,  archevêque  d'Edesse 
(ancienne  Antioche). 

22.  Walter  Steins,  archevêque  de  Bostra 
(Palestine). 

23.  Conrad  Martin,  archevêque  dePader- 
born. 

24.  Joseph  Sanï'Alemany,  archevêque  de 
S  an -Francisco. 

Enfin,  on  communiqua  aux  Pères  la  bulle 
Aposlolicœ  Sedis,  qui  restreint  les  censures 
ecclésiastiques  antérieurement  portées.  De- 
puis trois  ans,  cette  bulle  était  en  prépara- 
tion; le  8  juin  1867,  Mgr  l'assesseur  du 
Saint-Office  avait  confié  à  trois  consulteurs 
du  tribunal  suprême  les  études  préUminai- 
res  sur  la  Umitation  des  censures.  Les  résul- 
tats de  ces  travaux  furent  communiqués  au 
Saint-Père,  qui,  après  un  long  et  sérieux 
examen,  promulgua  la  Constitution  A/>os<o- 
licae  Sedis,  le  12  octobre  1809.  S'il  n'attendit 
[»as  l'ouverture  du  concile  pour  demander 
aux  Pères  la  réduction  de  ces  censures, 
c'est  que,  selon  la  règle  observée  dans 


LÉSIASTIQUES.  [im 

l'ÉgUse,  à  celui  seul  qui  a  lié  il  appartient 
de  déUer.  Le  Saint-Siège  s'était  réservé 
autrefois  im  grand  nombre  de  censures; 
Pie  IX  ne  fit  que  lever  cette  réserve  pour 
divers  cas. 

20,  20.  —  Autres  Commissions  conciliaires. 

La  Commission  de  discipline  ecclésiastique 
fut  nommée  dans  la  Congrégation  générale 
du  20  décembre  ;  celle  chargée  des  affaires 
concernant  les  ordres  religieux  le  fut  le  28 
décembre.  La  quatrième  députation  conci- 
Uaire  ne  le  fut  que  plus  tard,  au  mois  de 
janvier.  Nous  la  rapprocherons  cependant 
des  précédentes  pour  compléter  notre  expo- 
sition, qui,  du  reste,  se  bornera  à  faire  con- 
naître comment  les  différentes  contrées  du 
monde  catholique  étaient  représentées  dans 
ces  commissions. 

Parmi  les  24  Pères  appelés  à  faire  partie 
de  la  commission  de  discipline,  il  y  avait  : 
quatre  Itahens,  trois  Français  (les  évéques 
de  Nîmes,  du  Mans  et  de  Quimper);  deux 
Autricliiens,  deux  Espagnols;  un  Anglais, 
un  Irlandais,  un  Belge,  un  Allemand,  un 
Suisse,  un  SiciUen  ;  quatre  évêques  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  et  un  autre  de  l'Amérique 
du  Sud;  puis  le  patriarche  d'Alexandrie  et 
l'évêque  d'Ascalon,  ayant  juridiction  dans 
les  Indes  orientales.  Cette  commission  reçut 
du  Pape,  comme  président,  le  cardinal 
Caterini,  qui  fut  remplacé  dès  le  commence- 
ment, pour  cause  de  santé,  par  le  cardinal 
Capalti. 

La  Commission  des  ordres  religieux  fut 
ainsi  composée  :  huit  Italiens,  deux  Français 
(l'archevêque  de  Rennes  et  l'évêque  de 
Strasbourg),  deux  Espagnols,  un  Portugais, 
un  Allemand,  un  Autrichien,  un  Belge,  un 
Anglais,  un  Irlandais,un  Suisse,  deux  évêques 
de  l'Amérique,  un  de  la  Turquie  d'Europe, 
deux  de  l'Asie. 

Peut-être  trouvera-t-on  le  nombre  des 
évêques  itahens  (8  sur  24)  en  contradiction 
avec  la  remarque  qui  a  été  faite  un  peu  plus 
haut.  Mais  H  ne  faut  pas  oublier  que  cette 
commission  réclamait  particuUère ment  des 
membres  qui  connussent  par  la  pratique  les 
règles  et  coutumes  légitimes  de  la  vie  monas- 
tique. Or,  du  moment  qu'on  n'acceptait  dans 
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les  Commissions  ni  Abbés  ni  Généraux 
d'Ordres,  on  fut  obligé  de  choisir  pour  celle- 
ci  des  évéques  appartenant  à  quelque  Ordre 
religieux;  et,  comme  en  dehors  de  l'Italie 
on  n'en  trouvait  pas  aisément,  on  dut  nom- 
mer des  évoques  itaUens. 

Cette  commission  des  Réguliers  eut  pour 
président  le  cardinal  Bizzarri. 

Quant  à  la  quatrième  commission,  relative 
aux  H/cs  oficnlaux  et  aux  missions,  elle  fut 
composée,  on  le  conçoit,  à  peu  près  exclu- 
sivement d'évêques  appartenant  aux  diflé- 
rents  rites  orientaux  et  aux  pays  des  mis- 
sions. Le  cardinal  Barnabo,  préfet  de  la 
Propagande,  fut  chargé  par  le  Pape  de  la 
présider. 

Un  point  bon  à  noter  dès  à  présent,  à 
propos  de  ces  élections  des  commissions 
conciUaires,  c'est  que  la  grande  majorité 
des  suffrages  s'arrêta  de  préférence  sur 
ceux  des  évêques  qui  se  distinguaient  le 
plus  par  leur  attachement  aux  doctrines  du 
Saint-Siège.  Dans  la  députation  du  dogme, 
en  particulier,  ne  suffit-il  pas  de  nommer 
NN.  SS.  les  évêques  de  Poitiers,  de  Cambrai, 
de  MaUnes,  de  Baltimore,  de  Jaen,  de  West- 
minster, pour  montrer  que  le  concile,  dès 
le  début,  était  favorable  aux  prérogatives 
du  Saint-Siège,  était  attaché  à  la  croyance 
à  l'infailUbilité  du  Pape,  objet  de  tant  de 
débats?  Les  plus  ardents  défenseurs  de 
cette  doctrine,  comme  Mgr  Manning  et 
Mgr  Dechamps,  étaient  choisis  par  le  concile, 
bien  plus,  parmi  les  vingt-quatre  mem- 
bres de  cette  députation  dogmatique,  pas 
an  seul  nom  ne  rappelait  les  opinions  galli- 
canes. 

«  Qu'on  nous  permette  ici  une  simple 
réflexion,  écrivait  à  cette  époque  M.  Chan- 
trel'.  Tout  le  monde  se  rappelle  qu'en  1867, 
lors  du  centenaire  de  saint  Pierre  et  de 
saint  Paul,  Mgr  Dupanloup  fut  choisi,  à  la 
presque  unanimité  des  évêques  présents  à 
Rome,  pour  faire  partie  de  la  commission 
chargée  de  rédiger  une  adresse  au  Saint- 
Père,  et,  si  nos  souvenirs  sont  fidèles, 
l'illustre  évoque  d'Orléans  fut  à  peu  près 
prié  de  désigner  lui-même  les  collègues 

'  Rev.  du  Monde  catholique,  janvier  1870. 
Annales  ecclés. 


qu'il  lui  conviendrait  de  s'adjoindre.  (Tétait 
un  honneur  pour  l'épiscopat  français,  et, 
nous  l'ajouterons,  c'était  un  hommage  ren- 
du h  l'éclat  avec  lequel  Mgr  Dupanloup 
avait  défendu  les  droits  temporels  du  Saint- 
Siège.  Comment  se  fait-il  donc  que  Mgr  Du- 
panloup ne  fasse  parti*;  d'aucune  dos  dépu- 
tations  ou  commissions  que  les  Pères  ont 
eu  à  former  eux-mêmes  par  leur  vote?  Ne 
doit-on  pas  attribuer  ce  résultat  si  inattendu 
à  l'attitude  prise,  à  la  veille  du  concile,  par 
Mgr  l'évêque  d'Orléans?  VA  n'est-ce  pas  là 
un  fait  qui  montre  jusqu'à  l'évidence  com- 
bien l'épiscopat  est  attaché  aux  droits  spi- 
rituels du  Saint-Siège,  à  quel  point  il  est 
contraire  aux  doctrines  gallicanes  et  favo- 
rable h  une  définition  de  l'infaillibilité  pon- 
tificale? » 

De  son  côté,  L.  Veuillot  écrivait  de  Home, 
à  l'occasion  de  ces  élections,  ces  remar- 
quables paroles  : 

«  Dès  à  présent  l'esprit  du  concile  est 
marqué  et  fixé.  C'est  un  esprit  de  foi, 
d'union,  de  constance.  On  veut  la  grande 
et  sainte  paix  que  procure  l'affirmation  de 
la  vérité.  On  a  l'espérance,  ou  pour  mieux 
dire,  la  foi  que  la  vérité  délivrera  le 
monde... 

«  J'ai  dit  plus  haut  que  l'esprit  du  concile 
est  un  esprit  d'union.  11  ne  faut  pas  qu'une 
certaine  liste  repoussée,  dont  une  fausse 
manœuvre  a  donné  connaissance  au  public  ' , 
fasse  supposer  un  dissentiment  sérieux. 
Cette  liste  même  contenait  deux  noms  qui 
étaient  sur  celle  de  la  majorité  et  qui  ont 
passé.  Les  noms  écartés  ne  l'ont  point  été 
par  un  sentiment  hostile  aux  personnes,  et 
encore  moins  à  la  liberté  des  opinions  qui 
reste  entière.  Il  n'y  a  aucune  méconnais- 
sance, parmi  les  Français  comme  parmi  les 
autres,  du  mérite  des  évêques  proposés  par 
le  groupe  qu'on  appelle  improprement  l'op- 
position. 

«  Lorsque  ces  vénérables  Pères  formule- 
ront leurs  postulata  et  prendront  la  parole 
dans  les  délibérations,  ils  seront  écoutés 

1  L'auteur  l'ait  allusion  à  une  liste  pour  la  députa- 
tion de  la  discipline  ecclésiastique,  liste  qui  ne  déplai- 
sait pas  au  Français  et  autres  feuilles  libérales. 

17 


258 


ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 


11870 


comme  le  requièrent  leur  science  et  leur 
foi.  Tout  simplement,  le  Concile,  suivant 
la  nature  même  des  assemblées,  a  voulu 
marquer  ce  qu'il  est.  Or,  pour  employer 
encore  une  fois  une  désignation  qui  tend 
à  disparaître,  le  concile  est  ultramon- 
tain. 

«  J'ai  entendu  ce  mol  de  la  bouche  de 


plusieurs  évêques  des  plus  pacifiques  et  des 
plus  doux  :  <(  On  a  tant  répété,  depuis  de 
«  longues  années,  que  l'ultramontanisrae  est 
«  un  parti,  nous  ferons  voir  qu'U  a  été  et 
<'  qu'il  est  l'Église  ;  et  ce  point  tout  de  suite 
<(  établi  facilitera  toutes  choses,  parce  qu'il 
«  n'y  a  personne  qui  se  veuille  refuser  à 
«  reconnaître  l'Église.  » 


ANNÉE 


1870 


«Janvier. 

10.  —  Premier  schéma  dogmatique. 

Le  premier  sc/tema  avait  le  doyme  pour 
objet,  ainsi  que  l'avait  réglé  la  Constitution 
Multipliées  inter.  C'était  un  projet  d'ensei- 
gnement catholique  en  face  des  mille 
erreurs  sorties  du  naturalisme  ou  rationa- 
lisme, vice  capital  de  notre  époque.  Les 
dix-huit  chapitres  de  ce  schéma  furent 
Ubrement  discutés  pendant  sept  Congré- 
gations générales;  3ri  orateurs  prirent  la 
parole  et  exposèrent  leurs  sentiments.  De 
ces  orateurs,  9  appartenaient  à  la  France, 
9  à  ritahe,  5  à  l'Autriche-Hongrie,  't  à 
l'Orient,  3  à  l'Amérique  du  Nord,  etc.  Quant 
à  la  divergence  des  opinions  on  peut  s'en 
faire  une  idée  par  ce  fait  :  dès  la  première 
congrégation,  un  des  orateurs  déclara  que 
le  scitema  était  fort  bien  conçu  et  répondait 
parfaitement  auxbesoins  du  temps  ;  d'autres, 
au  contraire,  prétendirent  qu'il  avait  be- 
soin, pour  le  fond  comme  pour  la  forme, 
de  modifications  plus  ou  moins  radicales. 
Un  d'eux  alhi  jusqu'à  dire  que  le  meilleur 
serait  de  l'enterrer  honorablement.  Cha- 
cun put  émettre  et  motiver  Ubrement 
son  opinion;  et,  ce  qui  prouve  encore  la 
liberté  de  discussion,  c'est  qu'après  sept 
séances  et  trente-cinq  discours,  le  schéma 
ne  put  recevoir  l'approbation  des  Pères 
et  dut  être  envoyé  à  la  Commission  du 
dogme,  pour  être  retouché.  Or,  d'après  le 
règlement  du  27  novembre,  on  avait  recours 
aux  Commissions  seulement  dans  les  cas 
où  la  grande  diversité  des  opinions  ne  per- 
mettait pas  d'établir  l'accord  sur  le  décret 
à  formuler. 

Ce  schéma  formant  un  volume  in-4°  de 
141  pages  (48  pages  de  texte  et  le  reste 
occupé  par  des  remarques)  fut  donc  re- 
mis au  président  de  la  Commission  dogma- 
tique, ainsi  que  les  trente-cinq  discours  qui 


avaient  été  prononcés  sur  ce  sujet  (10  jan- 
vier). 

2.  —  FRA^'CE. — Ministère  de  M.  E .  Ollivier. 

Le  2  janvier,  M.  Roulier  quitta  le  minis- 
tère pour  la  présidence  du  sénat,  et 
M.  Emile  Ollivier  fut  chargé  de  former  lui- 
même  un  nouveau  cabinet.  Ce  dernier 
point  mérite  d'être  noté.  Après  avoir  assisté 
impassible  à  la  vérification  des  pouvoirs  du 
nouveau  Parlement,  où  tant  de  coups  lui 
furent  portés,  Napoléon  III  accepta  la 
démission  des  derniers  ministres  qu'il  eût 
choisis,  et,  s'adressant  «  avec  confiance  au 
patriotisme  de  M.  Ollivier,  pria  ce  députe  de 
désigner  les  personnes  qui  pourraient  for- 
mer avec  lui  un  ministère  homogène,  repré- 
sentant fidèlement  la  majorité  du  Corps 
législatif.  »  Il  ajoutait,  en  outre,  que  «  ce 
nouveau  ministère  devrait  appUquer,  dans 
sa  lettre  comme  dans  son  esprit,  le  sénatus- 
consulte  du  8  septembre  1869. 

C'était  abdiquer  la  direction  des  affaires 
et  mettre  en  pratique,  mieux  encore  que 
ne  l'avait  jamais  fait  Louis-Phihppe,  cette 
maxime  si  chère  aux  partisans  du  parle- 
mentarisme :  Le  roi  règne  et  ne  gouverne 
pas. 

M.  Ollivier,  tout  à  la  fois  très  content  et 
un  peu  embarrassé  de  son  importance,  eut 
donc  la  mission  de  former  le  nouveau  mi- 
nistère. Le  député  du  Var  dut  s'inchner 
devant  les  notabihtés  du  Centre  droit  et  du 
Centre  gauche,  et  les  prier  de  prendre  les 
portefeuilles. 

Yoici  la  Uste  du  ministère  du  2  jan- 
vier : 

Garde  des  Sceaux  et 
Ministre  de  la  Jus- 
tice et  des  Cultes.    E.  Olliviek. 

Intérieur   Chevandier  de  Valdbôme. 

Affaires  étrangères.,    le  comte  Daru. 

Travaux  publics          le  marquis  de  Taluouet. 
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LOUVET. 

Instruction  publique. 

Segris. 

Buffet. 

Marins 

l'aïuiral  Rigault  de  Genouiily 

le  général  Le  Boeuf. 

Président  du  Gonseil 

d'État  

de  Pabieu. 

Madrice  Richard. 

Maison  de  l'Empe- 

le  maréchal  Vaillant. 

Avec  ce  ministère,  le  parlementarisme 
triomphait,  car  MM.  Daru,  Buffet,  Segris, 
Louvet  étaient  les  élèves  et  les  continua- 
teurs des  ministres  de  Louis-PhiUppe.  Le 
régime  vaincu  de  1848  reparaissait  en  1870, 
et  sous  les  auspices  de  l'homme  audacieux 
de  Strasbourg  et  de  Boulogne,  de  l'homme 
résolu  du  2  décembre,  de  l'auteur  enfin  de 
la  constitution  autoritaire  de  1852.  Qui 
aurait  pu  prévoir  un  tel  changement... 
dirons-nous  un  tel  progrès  ou  une  telle 
décadence? 

«  La  théorie  du  gouvernement  parle- 
mentaire est  séduisante.  Des  représentants, 
librement  nommés  pour  discuter  les 
afïaires  d'un  pays  qui  connaît  ses  affaires  ; 
une  tribune  pour  tout  dire,  des  journaux 
pour  tout  répéter,  la  lumière  partout,  la 
liberté  et  la  surveillance  partout.  Cela  sem- 
ble si  beau,  si  parfait,  si  juste,  que  l'opinion 
met  en  doute  la  raison  de  quiconque  veut 
élever  une  objection  contre  le  régime  par- 
lementaire. 

«  Dans  la  réalité,  le  régime  parlementaire, 
comme  tout  autre  régime,  livre  le  gouver- 
nement du  monde  à  un  petit  nombre 
d'individus  privilégiés  du  talent,  de  la 
richesse,  de  l'intrigue,  même  de  la  nais- 
sance. Il  ouvre  la  lice  à  tous  les  intérêts 
particuliers.  Aucune  cour  n'est  plus  féconde 
en  brigues;  nulle  part  le  favoritisme  n'est 
plus  puissant,  l'omnipotence  plus  inso- 
lente. On  y  voit  les  faquins  en  fortune,  le 
mérite  dans  la  disgrâce,  les  services  mécon- 
nus, le  Trésor  saccagé,  la  vérité  haïe.  » 

Voilà  ce  qu'écrivait  Louis  Veuillot  en 
janvier  1851;  il  aurait  pu  le  réécUter  en 
janvier  1870. 

Cependant,  au  point  de  vue  rehgieux,  le 
nouveau  cabinet  pouvait  être  acceptable. 
Sans   être  franchement  catholiques,  les 


ministres  du  2  janvier  avaient  pour  la  plu- 
part un  passé  qui  offrait  des  garanties  ; 
presque  tous  avaient  adopté,  lors  des  der- 
nières élections,  le  programme  des  catho- 
Uques  concernant  la  souveraineté  tempo- 
relle du  Souverain  Pontife,  et  la  hberté  de 
l'enseignement  supérieur. 

On  pouvait  croire  que,  sous  ce  nouveau 
régime,  la  France  continuerait,  non  pas  de 
favoriser  le  concile,  mais  de  respecter  la 
hberté  du  concile,  et  d'empêcher  toute  atta- 
que de  la  part  du  gouvernement  de  Flo- 
rence. Nous  verrons  bientôt  que  M.  Daru, 
ministre  des  affaires  étrangères,  abandonna 
un  moment  ce  programme  de  paix  et  de 
tolérance,  pour  faire  entendre  des  avertis- 
sements qui  ressemblaient  beaucoup  à  des 
menaces. 

Voici,  du  reste,  comment  M.  Emile  OIU- 
vier,  dans  son  livre  :  l'Église  et  l'État  au 
Concile  du  Vatican,  rend  compte  lui-même 
des  dispositions  du  nouveau  cabinet  relati- 
vement au  concile  : 

;<  J'étais  très  combattu  dans  mes  sentiments. 
Je  ne  pouvais  méconnaître  que  le  clergé  du 
second  ordre  avait  mis  son  espérance  dans 
l'accroissement  du  pouvoir  pontifical  ;  cela  me 
disposait  à  une  secrète  complaisance  envers 
les  infaillibilistes,  et  je  n'eusse  pu,  sans  un 
violent  effort  sur  moi-même,  prendre  une  atti- 
tude militante  contre  une  doctrine  théologi(iiie 
devenue  la  croyance  de  l'immense  majorité  des 
calhoUques,  et  qui,  bien  comprise,  ne  mena- 
çait en  rien  l'indépendance  souveraine  du  pou- 
voir civil.  J'attachais  peu  d'importance  à  ce 
que  le  gouvernement  de  l'Église  appartînt  au 
Pape  seul,  ou  qu'il  fût  divisé  entre  le  Pape  et 
les  Évéques;  je  me  serais  intéressé  à  le  répartir 
entre  tous  les  membres  de  la  communion  spi- 
rituelle afin  que  l'Église  au  lieu  de  n'être 
plus  qu'une  tète  redevint  un  corps...  D'autre 
part,  mon  goût  pour  ce  qui  est  talent,  indé- 
pendance, courage,  mon  penchant  à  l'admira- 
tion m'attiraient  vers  les  hommes  supérieurs, 
écrivains,  orateurs,  théologiens,  hommes  d'Etat 
qui,  dans  l'opposition,  allaient  se  trouver  aux 
prises  avec  tant  de  difficultés,  sur  un  terrain 
miné  de  toutes  parts.  J'étais  de  plus  reconnais- 
sant, envers  la  plupart  de  ces  prélats  éminents, 

'  C.'ci^it  été  le  parlementarisme  dans  l'Église,  comme 
on  venait  de  riiitroduirc  dans  l'État. 
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des  tentatives  qu'ils  avaient  faites  et  qu'ils 
étaient  disposés  à  continuer  pour  éviter  les 
chocs  entre  les  deux  puissances  et  réconcilier 
les  esprits  et  les  temps.  Ce  combat  de  mes  sen- 
timents ne  jetait  cependant  aucune  incertitude 
sur  mes  résolutions  pratiques;  depuis  mon 
discours  au  Corps  législatif  sur  le  concile, 
elles  n'avaient  pas  varié,  et  la  politique  de  res- 
pectueuse abstention  me  paraissait  toujours  la 
seule  qui  fût  conseillée  par  les  principes  et 
par  les  circonstances.  J'avais,  en  conséquence, 
annoncé  que  pendant  la  durée  du  concile,  par 
respect  de  la  liberté  de  l'Église,  je  ne  laisserais 
pas  discuter  l'opportunité  de  l'évacuation  des 
Etats  pontificaux,  quoique  je  reconnusse  que 
cette  évacuation  était  une  nécessité  à  laquelle 
nous  ne  pouvions  longtemps  nous  soustraire, 
tant  que  la  convention  du  15  septembre  l'este- 
rait  la  loi  de  la  politique  française.  M.  Daru 
n'avait  pas  été  moins  affirmatif  que  moi  sur 
ce  dernier  point...  Tous  nos  collègues  pen- 
saient de  même.  Puisque  nous  étions  unanime- 
ment résolus  à  ne  pas  appuyer  nos  conseils  par 
le  seul  moyen  de  contrainte  qui  fût  dans  notre 
pouvoir,  une  intervention  était  sans  dignité  et 
ne  pouvait  aboutir  qu'à  des  manifestations 
impuissantes  et  à  de  pures  fanfaronnades  de 
paroles,  la  pire  des  erreurs  en  politique.  Il  était 
bien  de  ne  pas  avoir  d'ambassadeur,  de  n'avoir 
gêné  par  aucune  pression  la  liberté  de  nos 
évêques  ;  ce  n'était  pas  assez  :  il  fallait  ne  pas 
s'émouvoir  de  l'annonce  que  le  dogme  de  l'in- 
faillibilité allait  être  proposé  au  vote  de  l'assem- 
blée, renoncer  à  l'action  modératrice  que  le 
prince  de  la  Tour  d'Auvergne  avait  réservée 
en  termes  d'ailleurs  très  inoffensifs,  ne  pas 
plus  s'occuper  des  délibérations  du  concile  que 
des  décisions  et  des  sentences  rendues  quoti- 
diennement par  les  Congrégations  romaines. 
Dès  qu'on  renonçait  à  parler  à  haute  voix  dans 
l'auguste  assemblée,  il  était  puéril  de  chu- 
choter des  conseils  à  l'oreille  de  ceux  qui  y 
entraient.  L'histoire  était  pleine,  à  en  déborder, 
des  obstacles  tracassiers  opposés  par  le  pou- 
voir civil  à  la  libre  manifestation  de  la  foi  reli- 
gieuse :  pourquoi  ne  moissonnerions-nous  pas 
la  seule  gloire  à  gagner  dans  ce  champ,  en 
inaugurant  par  une  abstention  systématique  le 
régime  libéral  de  l'indépendance  réciproque  de 
l'Église  et  de  l'État? 

«  Dès  ce  premier  moment,  il  fut  visible  que 
le  comte  Daru  ne  se  résignerait  pas  volontiers 
à  cette  politique  de  complet  effacement.  Uni  à 
iMontalembert  et  au  Père  Gratry  par  une  an- 
cienne amitié,  allié  à  M.  Cochin,  dans  les  rela- 


tions les  plus  cordiales  avec  MiM.  Albert  de 
Broglie  et  de  Falloux,  professant  une  déférence 
admirative  pour  Mgr  Dupanloup,  M.  Daru  était 
une  des  personnalités  le  i)lus estimées  du  parti 
catholique  libéral  groupé  autour  du  Corres- 
pondant. Il  partageait  les  vues  généreuses  et, 
;ï  ce  moment,  les  appréhensions  de  ses  amis. 
Dans  l'intérêt  du  catholicisme,  auquel  il  adhé- 
rait avec  sincérité,  aussi  bien  que  dans  celui 
de  l'État  qu'il  servait  avec  dévouement,  il  était 
épouvanté  des  conséquences  d'une  rupture 
bruyante  entre  l'Eglise  et  les  sociétés  mo- 
dernes; à  la  suite  de  résolutions  excessives, 
il  entrevoyait  dô  longs  conflits,  des  troubles 
profonds,  des  déchirements  douloureux;  il 
considérait  son  honneur  d'homme  politique 
intéressé,  non  moins  que  sa  conscience  de  catho- 
lique, à  prévenir  le  triomphe  au  concile  du 
parti  funeste,  selon  lui,  que  ses  amis  combat- 
taient, et  contre  lequel  Mgr  Dupanloup  avait 
lancé  en  partant  sa  véhémente  admonestation. 
Il  était  tout  disposé,  si  les  circonstances  l'exi- 
geaient, à  sortir  de  la  politique  expectante  et 
à  prendre  une  attitude  accentuée... 

<<  Le  conseil,  d'accord  avec  Napoléon  III, 
s'arrêta  à  ne  gêner  par  aucun  acte  d'interven- 
tion la  liberté  de  délibération  et  de  vote  du 
concile,  et  à  considérer  l'infaillibilité,  dont  la 
définition  répugnait  cependant  à  un  certain 
nombre  de  ses  membres,  comme  un  acte  de  la 
vie  intérieure  de  l'Église  dans  laquelle  le  pou- 
voir civil  n'avait  pas  à  s'immiscer.  Tout  en  se 
réservant  la  faculté  de  peser,  par  les  conseils 
de  notre  ambassadeur,  du  côté  des  partis  mo- 
dérés, M.  Daru  s'associa  à  la  résolution  com- 
mune. Mis  en  demeure  de  s'expliquer  par  une 
interpellation  gallicane  d'un  ancien  ministre 
des  cultes,  M.  Uouland,  il  répéta  le  11  janvier 
au  Sénat  ce  qu'il  avait  écrit  le  8  à  notre  ambas- 
sadeur à  Rome  :  que  le  cabinet  nouveau  main- 
tenait les  instructions  du  prince  de  la  Tour 
d'Auvergne.  A  la  rigueur,  il  eût  fallu  dire  qu'il 
les  rectifiait  dans  le  sens  d'une  liberté  plus 
grande,  puisque  nous  étions  résolus  à  ne  pas 
attacher  à  la  définition  de  l'infaillibilité  la 
portée  politique  que  le  prince  de  la  Tour  d'Au- 
vergne en  avait  crue  inséparable.  » 

En  résumé,  M.  É.  Ollivier  considérait 
l'Église  comme  une  société  humaine  dont 
la  constitution  pouvait  être  soumise  aux  va- 
riations des  États  civils.  Si  personnellement 
il  n'était  pas  opposé  à  la  définition  du  dogme 
de  l'infaillibilité  pontificale,  c'est  qu'il  voyait 
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ce  dogme  soutenu  par  l'immense  majorité 
des  catholiques  et  le  considérait  avec  raison 
comme  une  question  exclusivement  reli- 
gieuse,sans  influence  sur  les  relations  entre 
l'Église  et  l'État. 

Un  autre  ministre,  M.  Buffet,  quelques 
semaines  seulement  après  l'installation  du 
cabinet  du  2  janvier,  prit  à  l'égard  du  Saint- 
Siège  une  mesure  vexatoire,  odieuse  et  in- 
juste, qui  montra  ce  que  les  catholiques 
étaient  en  droit  d'attendre  du  nouveau  mi- 
nistère. Le  gouvernement  pontifical  négo- 
ciait son  entrée  dans  l'union  monétaire  déjà 
conclue  entre  la  France,  Tltahe,  la  Belgique 
et  la  Suisse.  Provisoirement  ses  monnaies 
divisionnaires  (pièces  de  2  fr. ,  1  fr.  et  50  cen- 
times) avaient  cours  ;  cela  datait  des  pré- 
cédents ministères.  Il  s'agissait  alors  de 
savoir  si  l'État  pontifical  serait  reçu  en  rai- 
son de  sa  population  de  droit  ou  seulement 
de  sa  population  de  fait,  et  en  conséquence 
pourrait  émettre  20  millions  de  francs  ou 
seulement  3  millions.  Pie  IX,  qui  se  consi- 
dérait toujours  comme  le  légitime  maître 
des  provinces  qu'on  lui  avait  enlevées,  main- 
tint son  droit.  Napoléon  III,  toujours  dis- 
posé à  complaire  à  la  Révolution,  céda  sur 
ce  point  aux  instances  de  l'Italie.  Et,  non 
seulement  l'union  monétaire  fut  fermée  à 
Pie  iX,  mais  encore  M.  Buffet  fit  cesser  brus- 
quement la  circulation  des  pièces  pontifi- 
cales qui  avaient  cours.  Par  grâce,  cepen- 
dant, on  voulut  bien  les  reprendre,  mais  à 
la  condition  que  le  détenteur  perdrait  9  cen- 
times par  franc.  De  plus,  cette  détermina- 
tion fut  expliquée  de  telle  sorte  que  le  pu- 
blic fut  amené  à  croire  que  les  pièces  du 
Pape  étaient  d'une  valeur  très  inférieure 
aux  pièces  françaises.  C'est  de  la  fausse 
monnaie,  dirent  quelques  journaux  et  répé- 
tèrent les  mille  voix  de  la  presse  impie. 
Pie  IX  est  un  faux  monnayeur  !  Or,  en  réa- 
lité, les  pièces  pontificales  étaient  exacte- 
ment au  même  titre  que  la  monnaie  fran- 
çaise; et  même  des  essais  faits  à  Lyon 
auraient  prouvé  qu'elles  étaient  d'une  très 
petite  fraction  supérieures. 

En  admettant  que  l'état  de  choses  ac- 
cepté depuis  longtemps  fût  irrégulier  et  dût 
cesser,  il  fallait  procéder  autrement  qu'on 


ne  le  fit.  Le  ministre  des  finances,  au  lieu 
de  fermer  subitement  les  caisses  publiques 
et  de  créer  une  panique,  devait  accorder 
un  délai  aux  détenteurs.  S'il  en  pouvait  ré- 
sulter pour  le  trésor  un  encombrement  de 
pièces  romaines,  la  présence  de  nos  trou- 
pes dans  les  États  de  l'Église  permettait  de 
le  faire  cesser  assez  vite.  Les  frais  de  solde 
y  eussent  suffi.  Dans  tous  les  cas,  le  recours 
était  ouvert  sur  le  gouvernement  pontifical. 
Enfin  il  fallait  surtout  établir  que  la  mon- 
naie romaine  était  de  même  valeur  que  la 
monnaie  française  correspondante.  M.  Buf- 
fet, catholique,  n'aurait  pas  dû  oublier  ce 
strict  devoir. 

6.  —  Deuxième  session  publique  du  con- 
cile. 

Avant  de  congédier  les  Pères  assemblés 
le  8  décembre  pour  l'ouverture  du  concile, 
Pie  IX  avait  fixé  au  6  janvier  la  deuxième 
session  publique.  Cette  session  eut  lieu  au 
jour  indiqué,  bien  que  les  travaux  conci- 
Uaires  ne  fussent  pas  assez  avancés  pour 
permettre  d'y  promulguer  quelques  décrets. 

Les  Congrégations  générales,  qui  avaient 
occupé  le  mois  de  décembre,  nous  venons 
de  le  voir,  avaient  été  en  grande  partie 
consacrées  à  l'organisation  du  concile,  à  la 
formation  des  commissions  ou  députations. 
Ces  élections,  vu  le  grand  nombre  des  vo- 
tants et  des  élus,  demandaient  beaucoup 
de  temps  :  720  bulletins  contenant  chacun 
24  noms  donnent  une  somme  de  17,280 
noms  à  enregistrer  ;  et  cette  opération 
ayant  été  répétée  pour  chacune  des  quatre 
commissions,  cette  somme  doit  être  par 
conséquent  quadruplée  (69,120). 

Le  premier  schéma  dogmatique,  intitulé  : 
Projet  d'exposition  dogmatique  de  l'ensei- 
gnement cathoUque  contre  les  nombreuses 
erreurs  dérivées  du  rationalisme  n'avait 
été  distribué  aux  Pères  que  dans  la  Con- 
grégation du  18  décembre,  et  les  débats  ne 
commencèrent  en  réaUté  qu'après  les  fêtes 
de  Noël. 

Le  G  janvier,  fête  de  l'Epiphanie,  la  céré- 

1  Schéma  de  doctrina  catholica  contra  muUiplices 
enores  ex  rii(ioiialis)no  derivatos. 
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monic  de  la  deuxième  session  publique 
n'en  fut  pas  moins  imposante.  Comme  au 
8  décembre,  l'immense  l)asilique  se  trouva 
trop  étroite  pour  contenir  la  multitude  des 
fidèles  attirés  par  la  beauté  de  ce  spectacle. 
«  Les  évéques  défilaient  dans  leurs  vête- 
ments sacrés,  chantant  le  Veni  Creator.  Ils 
étaient  là  tous,  de  l'Orient  et  du  Couchant, 
de  l'extrême  Nord  et  de  l'extrême  Midi,  des 
domaines  de  l'hérésie  et  des  domaines  de 
rinfidéUté,  et  des  terres  encore  inconnues 
au  commencement  de  ce  siècle;  et  les  ré- 
gions qui  demeurent  fermées  ont  là  les 
hommes  qui  les  envahiront,  les  porte  -lu- 
mière et  les  porte-Dieu  suscités  pour  triom- 
pher des  ténèbres  et  de  la  mort  » 

Après  la  messe,  célébrée  comme  au  8  dé- 
cembre, après  la  prière  Adsumm,  qui  ou- 
vrait toutes  les  déUbérations  conciliaires, 
le  chant  des  litanies  et  du  Veni  Creator, 
eut  lieu  l'émouvante  cérémonie  de  la  Pro- 
fession de  foi  faite  solennellement  par  les 
sept  cents  Pères  du  concile,  suivant  la  for- 
mule et  la  prescription  du  pape  Pie  IV. 
Cette  profession  de  foi,  ou  serment  de  Pie  IV, 
contient  tout  le  symbole  de  Nicée  et  un 
abrégé  des  doctrines  du  concile  de  Trente. 
Elle  contient,  en  particulier,  contre  les  pro- 
testants les  dogmes  relatifs  à  la  transsubs- 
tantiation, au  Purgatoire,  à  l'invocation  des 
Saints,  au  culte  de  leurs  images,  au  pouvoir 
des  indulgences.  Elle  se  termine  ainsi  : 

«  Cette  vraie  foi  cathoUque,  hors  de  la- 
quelle personne  ne  peut- être  sauvé,  cette 
foi  que  de  plein  gré  je  professe  présente- 
ment et  à  laquelle  je  tiens  en  toute  vérité, 
j'aurai  soin,  Dieu  aidant,  de  la  conserver  et 
de  la  professer  très  constamment,  dans  toute 
son  intégrité  et  sa  pureté,  jusqu'au  dernier 
soupir  de  ma  vie  ;  je  ferai  également  en 
sorte,  autant  qu'il  dépendra  de  moi,  que  ceux 
qui  vivent  sous  mon  autorité,  ou  dont  le 
soin  m'appartiendra  en  raison  de  ma  charge, 
y  soient  maintenus,  et  qu'elle  leux  soit  en- 
seignée et  prèchée. 

«  C'est  ce  que  moi,  N....,  je  promets, 
voue  et  jure.  Qu'ainsi  Dieu  me  soit  en  aide 
et  ces  saints  évangiles  de  Dieu  !  » 

'  L.  Veuillot,  Lettres  kVUnivers. 


Telle  est  sommairement  la  formule  de 
Pie  IV.  Le  Souverain  Pontife,  se  tenant 
debout  sur  son  trône,  et  étendant  les  mains 
sur  les  saints  évangiles  tenus  devant  lui, 
prononça  le  premier,  la  tête  découverte, 
cette  profession  de  foi.  Puis  Mgr  Valenziani, 
évôque  de  Fabriano  et  MateUca,  montant 
en  chaire,  en  donna  lecture  à  tous  les  Pères. 
Alors  seulement  commença  «  le  défilé  » 
des  cardinaux,  patriarches,  primats,  arche- 
vêques, évoques  et  abbés,  pour  prêter,  aux 
pieds  du  trône  pontifical  et  la  main  posée  sur 
le  livre  sacré,  le  même  serment  en  ces 
termes  : 

«  Ego,  N....,  spondeo,  voveo  etjuro  jiixta 
formulam  prœlectam.  Sic  me  Deus  adjuvet 
et  hgec  sancta  Dei  Evangelial 

«Moi,  N....,  je  promets,voueetjure selon 
la  formule  qui  a  été  lue.  Que  Dieu  me  soit 
en  aide  et  ces  saints  Évangiles  !  » 

Deux  promoteurs  du  concile  interpellè- 
rent ensuite  les  notaires  du  saint  synode, 
requérant  qu'ils  dressassent  procès-verbal 
de  la  session  et  de  tout  ce  qui  venait  de 
s'accomplir.  L'un  de  ceux-ci  répondit  qu'ils 
allaient  le  faire  très  exactement,  prenant 
pour  témoins  de  l'acte  le  majordome  et  le 
maître  de  chambre  de  Sa  Sainteté,  présents 
à  la  séance. 

Cette  émouvante  cérémonie  étant  ter- 
minée, le  Pape  entonna  le  Te  Deum,  qui  fut 
chanté  alternativement  parles  chœurs  delà 
chapelle  Sixtine  et  par  les  Pères  du  con- 
cile. A  la  voix  des  Pères  se  mêla  bientôt 
celle  des  fidèles  qui  remplissaient  depuis  le 
matin  la  vaste  nef  de  la  basiUque  Vaticane. 

9.  —  Audience  accordée  par  le  Saint-Père. 

Pendant  le  concile,  Pie  IX  en  suiA-ait  tous 
les  travaux.  En  même  temps,  il  se  prodi- 
guait, non  seulement  aux  évéques  venus  à 
Rome  de  tous  les  points  de  la  chrétienté, 
mais  encore  aux  prêtres  et  aux  simples 
fidèles.  Les  ennemis  du  Saint-Siège,  et  sou- 
A^ent  même  ceux  qui  prétendaient  ne  com- 
battre que  l'opportunité  de  la  définition  de 
l'infailUbilité  pontificale,  se  plaignirent  de 
ces  audiences  privées  et  publiques,  où  le 
Saint-Père  ne  craignit  pas  d'affirmer  haute- 
ment la  vérité;  ce  qui,  à  leurs  yeux  malades, 
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était  peu  compatible  avec  l'indépendance  i 
des  délibérations  conciliaires.  Ils  auraient 
voulu  que  le  Pape  se  montrât  favorable  aux 
inopportunistes,  ou  du  moins  qu'il  gardât 
un  profond  silence  sur  son  infaillibilité  et 
laissât  faire  le  concile. 

Mais  Pie  IX,  chef  de  l'Église  universelle 
et  du  concile,  n'entendait  pas  ainsi  ses  de- 
voirs. Gardien  et  docteur  de  la  vérité  révé- 
lée, chargé  par  Dieu  lui-môme  de  maintenir 
ses  frères  dans  la  A^érité  et  de  les  fortifier 
dans  la  foi,  il  aurait  regardé  le  silence,  la 
neutralité,  comme  une  trahison. 

Le  dimanche  9  janvier,  douze  à  quinze 
cents  personnes  se  pressaient  dans  la  salle 
des  audiences  et  attendaient  l'arrivée  du 
Pape,  qui  fut  saluée  par  un  immense  cri 
d'amour.  Arrivé  à  son  trône, le  Saint-Père, 
s'arrêtant  un  instant,  promena  son  regard 
paternel  sur  tous  ces  fronts  inclinés  vers  lui. 
Ensuite  il  parla  d'une  voix  ferme,  lente  et 
douce.  Le  trait  saillant  de  son  discours 
regardait  le  concile,  dont  il  venait  de  pré- 
sider la  deuxième  session  publique  : 

«  Les  uns,  dit  le  Saint-Père,  affirment  que 
le  concile  va  tout  arranger  et  qu'il  fera  cesser 
les  divisions  qui  existent  parmi  les  hommes  ; 
mais  le  cœur  et  la  tête  des  hommes  ne  peuvent 
être  changés  que  par  le  Père  céleste,  qui  seul 
a  le  pouvoir  de  renouveler  la  face  de  la  terre. 
Les  autres  croient  que  cette  assemblée  ne  ser- 
vira de  rien,  et  ils  en  rient.  Je  suis  un  pauvre 
homme,  il  est  vrai,  mais  je  suis  le  Pape,  le 
vicaire  de  Jésus-Christ,  le  chef  de  l'Église 
catholique,  et  le  concile  que  j'ai  réuni  fera  son 
œuvre. 

«  De  prétendus  sages  voudraient  qu'on  mé- 
nageât certaines  questions  et  qu'on  ne  mar- 
chât pas  contre  les  idées  du  temps.  Mais  je  dis, 
moi,  qu'il  faut  affirmer  la  vérité  pour  établir 
la  liberté,  qu'il  ne  faut  jamais  craindre  de  con- 
damner l'erreur.  Des  affaires  de  ce  monde,  je 
ne  m'en  occupe  pas  ;  je  fais  les  affaires  de  Dieu, 
de  l'Eglise,  du  Saint-Siège  et  de  la  société  chré- 
tienne tout  entière. 

«  Priez  donc,  pleurez,  forcez  le  Saint-Esprit, 
par  vos  supplications  à  soutenir  et  à  éclairer 
les  Pères  du  concile,  afin  que  la  vérité  triomphe 
et  que  l'erreur  soit  condamnée.  » 

Ce  qu'il  disait  publiquement  h  Rome,,  le 
Saint-Père  l'afflrmait  aussi  hautement  dans 


les  nombreux  brefs  qu'il  envoyait  de  tous 
côtés.  Au  Père  Ramière,  auteur  d'un  ou- 
vrage sur  les  contradictions  de  Mgr  Maret, 
il  écrit  :  «  Vous  vous  êtes  emparé  des  ar- 
mes de  l'auteur,  et  vous  l'avez  si  bien  mis 
aux  prises  avec  lui-même,  qu'il  a  dispensé 
ses  adversaires  du  soin  de  renverser  l'édi- 
fice que  vous  l'avez  contraint  de  renverser 
de  ses  propres  mains.  »  (22  janvier.)  De 
même  quelques  jours  plus  tard  (21  février), 
il  écrira  à  M.  l'abbé  Cabrières,  auteur  d'une 
réfutation  de  Mgr  Dupanloup,  pour  le 
remercier  «  d'avoir  réfuté  les  vains  sophis- 
mes  ennemis,  seule  et  unique  cause  du 
trouble  qui  s'est  élevé  dans  les  cons- 
ciences. Déjà  il  avait  félicité  le  Père  Jac- 
ques, rédemptoriste,  d'avoir  publié  une 
compilation,  avec  notes  et  concordances,  de 
tous  les  passages  de  saint  Alphonse  de 
Liguori  favorables  aux  prérogatives  du 
Saint-Siège,  «  tant  à  cause  des  raisonne- 
ments artificieux  à  l'aide  desquels  on  tâche 
de  reproduire,  en  ces  derniers  temps,  des 
erreurs  si  souvent  confondues,  qu'à  cause 
de  la  récente  ouverture  du  concile  œcumé- 
nique, et  d'avoir  montré  ce  que  la  saine  théo- 
logie enseigne,  ce  que  les  Lettres  saintes 
contiennent  et  ce  qu'a  toujours  tenu  et 
constamment  enseigné  ce  Siège  ApostoUque, 
les  conciles ,  les  docteurs  et  les  Pères.  » 
(5 janvier.)  Il  exprime  les  mêmes  sentiments 
à  Mgr  de  Ségur,  ajoutant  :  «  Les  puissances 
de  l'enfer  dressent  des  pièges  aux  esprits 
honnêtes  eux-mêmes,  elles  les  divisent  de 
sentiments,  afin,  du  moins,  de  tirer  parti 
des  maux  qu'enfante  la  dissension,  de  traî- 
ner les  choses  en  longueur,  de  reculer 
ainsi  le  coup  fatal  auquel  elles  ne  sauraient 
échapper.  »  (22  janvier.) 

1-4.  2 S  janvier.  —  Le  schéma  :  des  Évé- 
ques  et  de  la  vacance  du  siège  épiscopal. 

De  même  que  le  premier  schéma  dogma- 
tique, le  premier  scAewa  disciplinaire  occupa 
sept  Congrégations,  depuis  le  1-4  jusqu'au 
25  janvier.  Trente-sept  Pères  prirent  la' 
parole.  De  ce  nombre  se  trouvaient  onze 
Italiens,  sept  Français,  cinq  Kspagnols, 
quatre  Autrichiens,  etc.  Tous  parlèrent  avec 
une  grande  franchise.  Les  chefs  de  l'oppo- 
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sition,NN.  SS.  Darboy,  Dupanloup,Stross- 
mayer  s'étaient  fait  inscrire  sur  la  liste  des 
orateurs. 

Comme  le  premier  schéma  dogmatique, 
ce  projet  de  loi  fut  remis  à  la  Commission 
disciplinaire . 

Il  en  fut  de  même  du  schéma  de  la  vie 
et  des  devoirs  professionnels  des  clercs,  dont 
la  discussion  fut  entamée  dès  le  25  janvier 
et  fut  terminée  le  8  février,  après  trente- 
huit  discours. 

"\'int  immédiatement  le  schéma  relatif  à 
l'introduction  d'un  petit  catéchisme  uniforme 
dans  toute  l'Église.  La  discussion  dura  du 
10  février  au  22  du  même  mois  et  prit  six 
congrégations,  quarante  et  un  orateurs  fu- 
rent entendus  :  douze  Italiens,  onze  Fran- 
çais, cinq  Espagnols,  etc.  Le  schéma,  comme 
les  trois  précédents,  fut  renvoyé  à  la  Com- 
mission disciplinaire. 

On  peut  juger  par  ce  simple  aperçu  com- 
bien se  trouvèrent  désabusés  ceux  qui 
avaient  prétendu  que  le  concile  ne  serait 
pas  libre  dans  ses  délibérations,  que  la 
minorité  n'obtiendrait  pas  l'autorisation  de 
se  faire  entendre,  bref,  que  le  concile  gé- 
néral ne  serait  qu'une  simple  chambre 
d'enregistrement,  dont  toute  la  mission 
consisterait  à  sanctionner  sans  examen  des 
projets  tout  préparés  d'avance. 

13.  —  L' Infaillibilité  pontificale  devant 
le  concile. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  janvier,  par 
conséquent  dès  le  début  du  concile,  parut 
à  Rome  un  long  Mémoire,  proposé  à  la  si- 
gnature des  Pères  afin  qu'il  pût  être  trans- 
formé en  postulatum.  Il  s'agissait  de  l'infail- 
libilité pontificale,  A'ers  laquelle  étaient 
alors  tournés  tous  les  esprits.  Journaux, 
brochures,  réunions,  salons,  tout  était 
entré  en  fermentation  et  ne  discutait  plus 
que  la  question  vitale  de  l'infaillibilité. 
N'était-il  pas  urgent  de  faire  passer  en  pre- 
mier lieu,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  cette 
grosse  affaire  qui  pesait  sur  l'Assemblée? 
Beaucoup  d'évêques  avaient  cette  convic- 
tion. Dès  le  3  janvier,  quarante  Pères  pri- 
rent l'initiative  d'une  démarche  :  ils  signè- 
rent et  adressèrent  h  chacun  des  évêques 


réunis  h  Rome  une  lettre  collective,  qu'ac- 
compagnait le  Mémoire  sur  l'infailUliilité 
iu)ntilicale.  Parmi  les  quarante  signataires, 
les  zelanti,  impatients  de  voir  proclamer 
par  le  concile  la  glorieuse  prérogative  du 
l*ontifo  romain  et  de  mettre  ainsi  un  terme 
il  une  agitation  extrême,  se  trouvaient  neuf 
évêques  français  :  NN.  SS.  André  Rœss, 
évêque  de  Strasbourg;  Joan-Marie  Doney, 
évêque  de  Monlaubaii  ;  Alexis  Wicart,  (;vêque 
de  Laval;  Nicolas  Sergent,  de  Ouimper; 
Mgr  de  la  Bouillerie,  évêque  de  Garcas- 
sonne;  Mgr  Planlier,  évêque  de  Nîmes; 
Mgr  Delalle,  évêque  de  Rodez;  Mgr  Fillion, 
évêque  du  Mans  ;  et  Mgr  Maupoint,  évêque 
de  Saint-Denis  de  la  Réunion. 

Le  Mémoire,  ou  pétition,  soumis  à  l'ap- 
probation individuelle  de  chaque  évêque, 
était  intitulé  : 

«  Au  Saint  Concile  Œcuménique. 

«  Les  Pères  soussignés  demandent  très 
humblement  et  avec  instance  au  saint 
Synode  œcuménique  du  Vatican,  qu'il 
veuille  bien  affirmer  par  un  décret,  en  ter- 
mes formels  et  qui  excluent  toute  possi- 
bilité de  douter,  que  l'autorité  du  Pontife 
romain  est  souveraine,  et  par  suite  exempte 
d'erreur,  lorsqu'il  prononce  sur  les  choses 
de  la  foi  et  des  mœurs,  et  qu'il  enseigne  ce 
qui  doit  être  cru  et  tenu,  ce  qui  doit  être 
rejeté  et  condamné  par  tous  les  fidèles  de 
Jésus-Christ.  » 

Venaient  ensuite  les  raisons  de  l'oppor- 
tunité et  de  la  nécessité  de  la  proposition. 
La  principale  de  ces  raisons  était  tirée  de 
l'opposition  même  que  soulevait  cette  thèse 
de  l'infaillibiUté  pontificale  dans  le  camp 
galbcan  et  libéral,  auprès  des  gouverne- 
ments prétendus  catholiques  comme  aussi 
auprès  de  tous  les  ennemis  de  l'Église. 

«  Plus  la  vérité  catholique  était  clairement 
enseignée,  plus  elle  a  été  attaquée  avec  force 
en  ces  derniers  temps  par  des  brochures  et  des 
journaux,  dans  le  but  d'exciter  le  peuple  catho- 
lique contre  la  saine  doctrine  et  d'empêcher  le 
concile  du  Vatican  de  la  proclamer. 

<'  C'est  pourquoi,  si  auparavant  l'opportu- 
nité d'une  définition  de  cette  doctrine  par  le 
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concile  œcuménique  a  pu  sembler  douteuse  à 
quelques-uns,  la  nécessité  maintenant  en  paraît 
évidente.  Car  la  doctrine  catholique  est  de 
nouveau  attaquée  par  les  mêmes  arguments 
dont  naguère  des  hommes  condamnés  par  leur 
pi'opre  jugement  se  servaient  contre  elle;  ces 
arguments  ruineraient  la  primauté  môme  du 
pontife  romaia  et  l'inlaillibilUé  de  l'Église,  si 
on  les  poussait  davantage,  et  souvent  ils  sont 
accompagnés  de  tristes  invectives  contre  le 
Saint-Siège  apostolique...  Si  donc  le  concile  du 
Vatican,  aujourd'hui  convoqué,  gardait  le 
silence  et  négligeait  de  rendre  témoignage  de 
la  doctrine  catholique,  le  peuple  chrétien  se 
prendrait  à  douter  de  la  vraie  doctrine,  les 
novateurs  se  vanteraient  partout  d'avoir  réduit 
le  concile  au  silence  par  leurs  arguments.  En 
outre,  ils  abuseraient  de  ce  silence,  même  pour 
refuser  d'obéir  aux  jugements  et  décrets  du 
Siège  apostolique  touchant  la  foi  et  la  morale.  » 

Ainsi  parlaient  les  instigateurs  du  Mé- 
moire, et  ainsi  pensaient  la  plupart  des 
vrais  catholiques,  désireux  de  voir  rÉgUse 
prospérer  et  sauver  les  âmes  en  grand 
nombre.  Telle  était  même  la  façon  de  voir 
de  tous  ceux  que  n'aveuglait  pas  la  pous- 
sière du  combat,  ou  leur  haine  contre 
Rome.  Voici,  entre  autres  faits,  ce  qu'écri- 
vait, à  cette  époque  d'agitation,  un  journal 
protestant  et  hbre-penseur,  le  Saturday 
Revieiv  :  «  On  ne  peut  rien  concevoir  de 
plus  concluant  pour  une  âme  honnête  que 
les  raisonnements  de  Mgr  Manning,  sur  le 
devoir  de  proclamer  le  nouveau  dogme, 
supposé  qu'on  en  admette  la  vérité.  On  ne 
peut  pas  soutenir  un  seul  instant  le  parti 
opposé,  c'est-à-dire  rinopportunilé  de  la 
définition,  moyen  qui  consiste  à  mettre  en 
doute  la  doctrine  elle-même,  pendant  qu'on 
fait  profession  de  ne  s'opposer  qu'à  l'oppor- 
tunité de  la  définition,  comme  cela  est 
arrivé  dans  la  Pastorale  de  l'évêque  d'Or- 
léans. » 

A  ce  Mémoire  des  quarante  Pères  vinrent 
bientôt  se  joindre  deux  autres  poslulala, 
conçus  dans  le  même  sens  et  signés  l'un 
par  plusieurs  évêques  italiens,  l'autre  par 
les  évêques  espagnols.  Ces  trois  poslulala 
réunis  obtinrent  en  quelques  jours  l'assen- 
timent et  la  signature  de  cinq  cents  Pères. 
Parmi  ceux  qui  refusèrent  de  signer,  très 


peu  étaient  opposés  à  l'infaillibiUté  elle- 
même,  mais  seulement  à  sa  définition 
qu'ils  trouvaient  inopportune.  D'autres, 
tout  en  professant  et  la  doctrine  et  l'oppor- 
tunité de  l'infaUhbilité  pontificale,  ne  signè- 
rent cependant  pas  ces  poslulala;  devant  le 
concile.  Us  n'en  étaient  pas  moins  résolus 
à  proclamer  solennellement  comme  vérité 
de  foi  ce  qu'ils  avaient  appris  dans  l'EgUse 
et  toujours  cru.  Ils  voulaient  seulement 
que  cette  question  passât  après  plusieurs 
autres,  à  leurs  yeux,  plus  urgentes  et  plus 
importantes. 

De  leur  côté,  les  inopportunistes  ne  de- 
meuraient pas  inactifs.  Leur  premier  soin 
fut  de  s'organiser.  «  Du  côté  de  l'opposi- 
tion, le  groupe  allemand  et  austro-hongrois, 
écrit  M.  E.  OlUvier',  a  pour  chefs  :  le  cardi- 
nal-archevêque de  Prague  Schwarzenberg; 
le  cardinal-archevêque  de  Vienne  Rauscher: 
Mgr  Héfélé,  évêque  de  Rottenbourg;  Mgrs 
Ilaynald,  archevêque  de  Colocza,  Stross- 
mayer,  évêque  de  Bosnie  et  de  Sirmium. 
Le  groupe  français,  présidé  par  le  cardinal 
Matthieu,  paraît  marcher  à  la  suite  du 
bruyant  évêque  d'Orléans,  Mgr  Dupanloup; 
en  réahté,  c'est  le  sage  archevêque  de  Paris, 
qui  le  dirige  (Mgr  Darboy).  Le  tiers  parti 
compense  son  petit  nombre  par  la  valeur 
de  ceux  qui  le  composent  :  à  côté  du  car- 
dinal de  Bonnechose,  il  compte  l'archevêque 
de  Tours,  Mgr  Guibert,  l'archevêque  d'Alger, 
Mgr  Lavigerie,  et  l'évêque  de  Nevers, 
Mgr  Forcade. 

«  Les  membi*es  de  l'opposition  compren- 
nent bien  vite  que,  s'ils  restent  séparés 
en  plusieurs  groupes,  il  leur  sera  impos- 
sible d'arriver  à  des  résolutions  communes 
et  de  parer  aux  éventualités  imprévues 
des  circonstances.  La  constitution  d'une 
seule  réunion  paraissant  offrir  des  difti- 
cultés  insurmontables,  ils  organisent,  à  la 
suggestion  de  Mgrs  Dupanloup  et  Darboy 
une  commission  internationale,  chargée 
d'arrêter  la  marche  de  l'action  commune, 
de  transmettre  aux  groupes  particuliers  les 
décisions  adoptées  et  de  préparer  les  actes 
collectifs.  Au  refus  dos  cardinaux  Matlliieu 
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et  Bonnechose  d'y  entrer,  ce  conseil  cen- 
tral se  compose,  sous  la  présidence  du  car- 
dinal-archevêque de  Vienne  Rauschor,  d(; 
Mgrs  Darboy,  Dupanloup  et  Giiioulhiac, 
du  cardinal  Schwarzenberg,  de  l'évêque  an- 
glais CUfton,  de  Mgrs  Haynald,  Héfélé,  etc.  » 

Le  posiu/atum  des  cinq  cents  Pères 
demandant  l'introduction  de  l'infailUbilité 
dans  le  schéma  de  Ecclesia  ne  trouva  donc 
pas  l'opposition  désarmée.  Un  conlre-poslu- 
lalum  fut  lancé  et  signé  par  une  centaine 
d'évèques,  appartenant  à  la  France,  à 
l'Amérique  du  Nord,  à  l'Allemagne,  à  l'Au- 
triche-Hongrie,  à  Tltalie  et  au  Portugal.  Le 
contre-postulatum  était  inopportuniste  :  «  Le 
temps  n'est  plus,  disaient  les  signataires, 
où  les  cathohques  mettaient  en  doute  les 
droits  du  Siège  apostoUque.  11  n'est  per- 
sonne qui  ne  sache  que,  de  même  qu'un 
corps  ne  peut  Aivre  sans  tête,  de  même  il 
ne  peut  y  avoir  un  concile  représentant 
rÉghse  entière  sans  le  successeur  de  saint 
Pierre,  et  tous  obéissent  avec  le  plus  grand 
empressement  aux  ordres  du  Saint-Siège. 
Dans  la  guerre  que  la  religion  soutient  con- 
tre ceux  qui  la  représentent  comme  une 
invention  mortelle  au  genre  humain,  il 
ne  semble  nullement  à  propos  d'imposer 
aux  populations  cathohques,  mises  en  péril 
par  tant  de  conjurations  ourdies  de 
toutes  parts,  des  obhgations  plus  lourdes 
que  ne  l'a  fait  le  concile  de  Trente.  La  défi- 
nition qu'on  poursuit  fournira  des  moyens 
nouveaux  aux  ennemis  de  la  religion 
d'exciter  la  malveillance  contre  l'ÉgUse 
même  de  la  part  des  hommes  les  meilleurs, 
et  d'offrir  aux  gouvernements  de  l'Europe 
nne  raison  ou  un  prétexte  d'envahir  ses  der- 
niers droits.  » 

Quelques  évèques,  désespérant  de  pou- 
voir empêcher  l'introduction  de  l'infailU- 
bilité pontificale  devant  le  concile,  prirent 
un  moyen  terme.  Ils  élaborèrent  un  schéma 
qui,  selon  eux,  devait  plaire  et  à  ceux  qui 
■désirent  une  définition  et  à  ceux  qui  y 
voient  des  inconvénients.  Voici  quelques 
passages  de  ce  schéma,  dont  la  neutralité 
n'aurait  certainement  pas  profité  à  la  vérité 
ni  au  bien  de  la  paix. 


lALE  DEVANT  LE  CONCILE.  '207 

<i  1°  Nous  réprouvons  absolument  la  liMOf'-r  ili; 
deceux  qui  osent  faire  appel  au  Concile  œcu- 
ménique, des  jugements  suprêmes  du  Souve- 
rain i'oiitifc. 

<•  2"  l'arsuite,  nous  condamnons  atjsoliiment 
les  subtilités  iiorverscs  de  ceux  qui  osent  pré- 
tendre qu'il  n'(^st  du  aux  jugements  du  Pon- 
tife romain  qu'une  soumission  extérieure,  et 
non  l'adhésion  intérieure  de  l'esprit  et  du 
cœur. 

«  3°  Eu  outre,  nous  condamnons  absolument 
le  langage  et  l'enseignement  de  ceux  qui,  dans 
l'hypothèse  d'une  dissension  téméraire  et  dé- 
placée entre  l'universalité  des  évèques  et  le 
Souverain  Pontife,  discutent  sur  la  question  de 
savoir  qui  est  le  plus  grand  du  Pape  ou  de 
l'assemblée  des  évèques,  s'efforçant  ainsi  de 
séparer  la  tète  du  corps,  IHerre  de  l'Église, 
comme  si  rassemblée  de  ses  frères,  que  Pierre 
en  la  personne  de  ses  successeurs  confirme, 
selon  qu'il  en  a  reçu  Tordre,  pouvait  jamais 
se  séparer  de  celui  dont  la  foi,  d'après  la  pro- 
messe de  Jésus -Christ,  ne  faillira  pas.  » 

Le  schéma  reproduisait  ensuite  l'adresse 
des  Pères  réunis  à  Rome  pour  les  fêtes  de 
18G7;  puis  venaient  ensuite  quelques  argu- 
ments pour  établir  l'opportunité  de  ce 
schéma. 

«  Tout  d'abord,  on  peut  espérer  qu'il  plaira 
davantage  à  presque  tous  les  Pères  et  il  pourra 
être  confirmé  par  l'unanimité  de  leurs  suffrages. 
Cet  accord  unanime  de  tous  les  Pères  (du  moins 
de  presque  tous)  non  seulement  est  désirable, 
mais  parait  être  absolitmenli'equis,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  définition  d'un  chef  de  doctrine,  surtout 
dans  une  question  de  si  grande  importance, 
qui  ne  devrait  pas  être  définie,  si  c'était  possi- 
ble, contre  l'opposition  d'un  seul.  Cette  unani- 
mité semble  plus  particulièrement  nécessaire 
à  notre  époque,  en  raison  des  bruits  univer- 
sellement répandus  et  acceptés  sur  la  grande 
discorde  qui  règne  entre  les  Pères  sur  cette 
question.  Or  la  définition  unanime  des  Pères 
fermerait  la  bouche  à  nos  ennemis  qui  se  glo- 
rifient témérairement  de  ces  divisions  et  pro- 
curerait une  grande  édification  à  l'Église 
catholique.  » 

Hàtons-nous  de  dire  que  ce  schéma 
n'obtint  pas  grand  succès.  Il  donnait  trop 
au  Souverain  Pontife,  pour  ceux  qui  étaient 
peu  favorables  à  l'infailUbiUté  pontificale  ; 
il  n'était  pas  assez  net  pour  ceux  qui  esti- 
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niaient  que  seule"une  définition  ferme  et 
sans  ambiguïté  pouvait  calmer  les  esprits 
et  donner  à  l'Église  une  nouvelle  force 
contre  ses  ennemis. 

2 1 . — Le  docteur  Dœllingeret  l'infaillibilité. 

La  pétition  présentée  par  les  évêques  au 
concile  du  Vatican  pour  obtenir  la  défi- 
nition de  l'infaillibilité  du  Pape  parlant  ex 
cathedra  fut  grandement  désagréable  au 
parti  des  gallicans.  Elle  agaça  d'une  façon 
plus  particulière  encore  les  nerfs  du  docteur 
Dœllinger,  prévôt  de  Munich,  lequel  s'était 
constitué  centre  et  moteur  principal  de  ce 
parti  en  Allemagne.  Déjà  on  l'accusait  (et 
les  soupçons  n'étaient  que  trop  fondés  et 
se  sont  bientôt  changés  en  certitude)  d'être 
l'auteur  du  Janus  où  étaient  condensées 
toutes  les  objections  formulées  contre  le 
Saint-Siège;  on  le  regardait  comme  le  prin- 
cipal instigateur   des  intrigues  ourdies 
depuis  un  an  contre  le  futur  synode  œcumé- 
nique. Mais,  quand  parut  le  mémoire  si- 
gné de  cinq  cents  Pères,  demandant  la  dé- 
finition du  dogme  redouté,  M.  Dœllinger  ne 
put  se  contenir.  Pour  la   première  fois, 
quittant    l'anonyme  et  abandonnant  les 
voies  couvertes  dont    il  avait   usé  jus- 
qu'alors, il  publia  dans  la  Gazette  d'Augs- 
bourg,  feuille  anticathohque  complaisam- 
ment  mise  h  la  disposition  des   libéraux , 
un  article  violent  intitulé  ;  Quelques  mots 
sur  l'adresse  concernant  l'infaillibilité  (21  jan- 
vier 1870). 

Nous  donnerons  quelques-uns  de  ses  ar- 
guments. Suivant  le  docteur  bavarois, 
l''  l'adresse  des  évêques  limite  l'infailUbilité 
du  Pape  aux  déclarations  et  décrets  que  le 
Souverain  Pontife  adresse  à  la  totalité  des 
fidèles  et  par  conséquent  pour  l'instruction 
de  toute  l'Église.  Or,  avant  le  treizième  siè- 
cle, les  Papes  ne  se  sont  jamais  adressés  h 
toute  l'ÉgUse.  L'infaillibilité  n'a  donc  pas 
existé  au  moins  pendant  les  treize  pre- 
miers siècles.  Le  premier  auteur  qui  sou- 
tint cette  doctrine  fut  le  professeur  de 
Louvain,  Jean  Hessels,  à  qui  Bellarmin 
l'aurait  empruntée. 

2°  Il  est  faux  que,  d'après  la  tradition 
universelle  et  constante  [de  l'ÉgUse,  les 


décrets  dogmatiques  des  Papes  soient  irré- 
formables.  Et  le  docteur  DœlUnger  prouve 
sa  thèse  par  les  exemples  des  Papes  Vigile 
et  Honorius,  dont  les  sentences  auraient 
été  réformées  par  l'ÉgUse. 

3°  Le  décret  du  Synode  deFloi-en:e  est 
tronqué.  Le  texte  véritable,  qu'il  serait 
temps  de  rétablir,  n'est  nullement  favorable 
à  l'infaillibiUté  pontificale.  Lors  même  que 
ce  texte  serait  péremptoire,  il  ne  prouverait 
rien,  puisque  le  concile  de  Florence  n'était 
pas  œcuménique. 

4°  Si  le  concile  du  Vatican  définissait 
l'infaUUbifité  du  Pape,  cette  définition  obli- 
gerait les  fidèles  à  croire  ce  qui  jusqu'ici 
n'a  été  ni  cru,  ni  enseigné.  Personne  n'a 
encore  cru  d'une  foi  divine,  comme  oncroit 
au  Père,  au  Fils  et  au  Saint-Esprit,  à  cette 
infailfibiUté  qu'on  veut  imposer  à  l'ÉgUse. 
EUe  produirait  dans  la  chrétienté  une  ré- 
volution radicale  touchant  le  fondement 
de  la  foi. 

5°  Si  la  définition  avait  lieu,  le  Pape  se 
rendrait  témoignage  à  lui-même  ;  ce  qui 
est  ridicule.  Cinq  ou  six  cents  évêques 
auront  bien  décidé  à  Rome,  en  l'année 
1870,  que  le  Pape  est  infailUble;  mais  tous 
les  évêques  et  tous  les  conciles  sans  le  Pape 
sont  sujets  à  l'erreur  ;  l'infailUbiUté  est  une 
prérogative  exclusive  du  Pape;  que  les 
évêques  soient  peu  ou  beaucoup,  ils  ne 
peuvent  accroître  ou  afi'aibUr  son  témoi- 
gnage. Cette  définition  n'aura  donc  de  force 
et  d'autorité  que  celles  que  lui  donnera  le 
Pape.  Conséquemment  tout  se  résume  dans 
le  témoignage  du  Pape,  chose  certainement 
très  simple.  Qu'on  se  rappelle  seulement 
que,  il  y  a  1846  ans,  un  personnage  infini- 
ment plus  considérable  a  dit  cette  parole  : 
Si  ego  testimonium  perhibeo  de  meipso,  testi- 
monium  non  est  verum. 

Ainsi  raisonnait  le  malheureux  docteur, 
aveuglé  par  sespréjugés,  aigri  parle  succès 
de  ses  adversaires.  Le  Pape,  le  concile  lui- 
même  abandonne  les  sentiers  de  la  vérité. 
Vers  qui  les  fidèles  devront-ils  se  tourner? 
On  croit  entendre  la  réponse  en  Usant 
l'orgueilleux  et  insolent  article  du  21  janvier 
que  nous  venons  d'analyser  :  C'est  moi,  qu'il 
faut  suivre  et  écouter,  moi,  docteur  DœlUn- 
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gcr,  prévôt  de  Munich,  qui  suis  infaillible 
quand  je  vous  affirme  que  rinfaillibiUt('! 
pontificale  estune  nouveauté.  —  MaisNotre- 
Seigneur  a  prié  pour  Pierre,  afin  que  sa  foi 
ne  défaille  point  et  qu'il  puisse  toujours 
confirmer  ses  frères.  —  C'est  une  nouveauté, 
vous  dis-je,  une  mauvaise  interprétation, 
suivie  durant  dix-neuf  siècles,  que  moi, 
Jean-Jacques  DœlUnger,  je  redresse  contre 
saint  Clément,  contre  saint  Irénée,  contre 
les  Pères  apostoliques,  contre  la  tradition 
de  l'ÉgUse,  contre  les  affirmations  si  déci- 
sives du  Pape  saint  Léon  le  Grand  et  de 
tous  les  autres  Papes,  qui  n'ont  jamais  douté 
de  leur  prérogative  insigne. 
Voici  sa  conclusion  : 

«  Le  reste  de  l'adresse  (des  évêques  du  Vati- 
can) s'efforce  de  démontrer  l'opportunité  et 
même  la  nécessité  du  nouveau  dogme,  principa- 
lement parce  que  quelques  personnes  se  disant 
catlioliqucs  ont  mis  en  doute  cette  opinion 
concernant  l'infaillibilité  papale.  Ce  que 
l'adresse  dit  ici  en  partie,  et  suppose  en  partie 
connu  à  Rome,  le  voici.  A  parler  absolument, 
dit-elle,  il  n'eût  pas  été  nécessaire  d'aug- 
menter le  nombre  des  articles  de  foi  par  un 
nouveau  dogme,  mais  les  choses  en  sont 
venues  au  point  qu'une  .définition  est  inévita- 
ble. Depuis  plusieurs  années  l'ordre  des  Jésui- 
tes, soutenu  par  un  certain  nombre  d'adiié- 
rents,  a  commencé  une  agitation  en  faveur  du 
dogme  à  faire,  simultanément  en  Italie,  en 
f>ance,  en  Allemagne,  en  Angleterre.  Une 
association  religieuse  ad  hoc,  pour  prier  et  tra- 
vailler en  faveur  du  dogme  nouveau,  a  été 
établie  et  proclamée  publiquement  par  les 
•Jésuites.  Leur  organe  principal,  la  Civilta 
raUolka,  qui  parait  à  Rome,  a  annoncé  d'avance 
que  le  but  principal  du  concile  serait  de 
donner  au  monde  l'article  de  foi  qui  man- 
(juait;  leurs  Laacher  Stimmen  (Voix  de  Laaclij 
et  leurs  publications  de  Vienne  se  sont  éten- 
dus largement  et  sans  désemparer  sur  le  même 
"ujet. 

«  Aux  yeux  de  ces  agitateurs,  tous  ceux  qui 
ne  partagent  pas  leurs  vues  auraient  dû  res- 
ter dans  un  silence  respectueux,  laisser  tran- 
quillement faire  les  Jésuites  et  leurs  adhérents, 
et  ne  soumettre  à  aucun  examen  les  arguments 
avancés  par  eux  dans  un  grand  nombre  d'é- 
crits. Malheureusement  il  n'en  a  pas  été  ainsi. 
Quelques  hommes  ont  eu  l'audace  inouïe  de 
rompre  le  silence  sacré  et  de  faire  valoir  une 


opinion  difîerente.  Ce  scandale  ne  peut  ol>teiiir 
(t'autre  rançon  que  fe  ctiangcment  dos  caté- 
chismes et  de  tous  les  livres  de  religion. 
«  A  cela  nous  n'avons  rien  àréiiiiquer.  » 

Voilà  bien  des  efforts  pour  fausser  l'his- 
toire et  représenter  le  dogme  de  l'infailli- 
bilité pontificale  comme  une  nouveauté  mise 
en  avant  par  une  coterie  de  jésuites  et  de 
quelques  autres  adhérents.  Le  lecteur  peut 
voir  au  0  février  18G9  l'introduction  de 
cette  question  dogmatique,  l'importance 
exagérée  que  certains  esprits  attribuèrent 
à  une  correspondance  de  France  publiée 
par  la  Civilta  callolica  et  les  conséquences 
malicieusement  fausses  que  l'on  tira  de  cet 
article,  qui  n'offrait  assurément  rien  de  re- 
préhensible. 

Quelques  adresses  de  félicitations  vinrent 
consoler  le  docteur  de  Munich  à  jamais  dé- 
laissé par  les  catholiques.  Dans  ces  adres- 
ses figuraient,  entre  les  élèves  de  DœlUnger, 
des  hermésiens,  des  gunthériens,  et  même 
un  certain  nombre  de  francs-maçons;  la 
plupart  de  ces  hommes  dépendaient  du 
gouvernement.  De  la  même  façon  on  vit,  en 
France,  le  galhcanisme,  le  reste  du  jansé- 
nisme et  l'école  de  Lamennais  s'adjoindre 
aux  hbéraux  pour  combattre  la  définition 
de  l'infaillibilité  du  Pape. 

L'épiscopat  allemand,  dont  nous  avons 
déjà  constaté  les  tendances  anti-infaUlibi- 
listes,  en  parlant  de  l'assemblée  de  Fulda 
(l''  septembre  1869),  ne  put  garder  plus 
longtemps  le  silence  devant  ces  manifesta- 
tions janistes,  œuvre  d'une  poignée  de 
sectaires.  La  Gazette  dWiigsbourg  ayant 
affirmé  que  tous  les  évêques  d'Allemagne 
étaient  d'accord  avec  Dœllinger,  reçut  bien- 
tôt de  solennels  démentis.  C'est  d'abord 
Mgr  de  Ketteler,  évêque  de  Maj^ence,  qui 
repousse  cette  assimilation  compromet- 
tante, et  qui,  avec  d'autres  évêques  du  même 
sentiment,  déclare  publiquement,  dans  le 
Journal  de  Mayence  (8  février j,  qu'il  désa- 
voue les  actes  et  les  paroles  de  Dœllinger, 
le  Janus  dont  il  accuse  d'  être  le  collabo- 
rateur, les  Considérations  présentées  aux 
évêques  sur  la  question  de  l'infaillibilité 
l'oct.  18G9),  qu'il  lui  attribue  :  «  Je  ne  suis 
d'accord,  dit-U,  qu'avec  le  DœlUnger  dont 
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les  leçons  remplissaient  autrefois  ses  dis- 
ciples d'enthousiasme  et  d'amour  pour 
TÉglise  et  le  Saint-Siège  ;  je  n'ai  rien  de 
commun  avec  le  Dœllinger  que  les  ennemis 
du  Siège  apostolique  comblent  aujourd'hui 
de  louanges.  » 

De  son  côté,  l'archevêque  de  Munich, 
Mgr  Scherz,  publia  la  déclaration  suivante, 
que  signèrent  également  plusieurs  autres 
évêques  d'Allemagne  : 

«  En  présence  des  nombreuses  nouvelles 
vraies  ou  fausses  que  les  feuilles  publiques  ré- 
pandent sur  les  actes  du  concile  œcuménique  et 
sur  les  opinions  des'  évêques,  et  en  présence 
des  nombreuses  adresses  par  lesquelles,  de 
différents  côtés,  on  s'efforce  d'exercer  une  in- 
fluence pressante  sur  les  décisions  des  évêques, 
nous  nous  voyons  forcé  de  faire,  une  fois  pour 
toutes,  la  déclaration  suivante  : 

»  Nous  ne  pouvons  voir  qu'avec  une  grande 
douleur  ces  démonstrations  et  ces  manifesta- 
tions publiques,  parce  que  non  seulement  l'agi- 
tation, artificiellement  provoquée  dès  le  début 
du  concile,  s'en  trouve  augmentée,  mais  aussi 
parce  que  bien  des  fidèles  en  sont  inquiétés 
dans  leur  conscience. 

«  Nous  n'opposerons  autre  chose  que  le 
silence  à  toutes  ces  démonstrations,  et  nous 
ne  reconnaissons  à  personne  le  di'oit  de  tirer 
des  conclusions  sur  nos  paroles  et  sur  nos  opi- 
nions, de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

«  Nous  exiiortons  enfin  les  fidèles  à  témoigner 
avant  tout  rinlcrèt  qu'ils  prennent  aux  déci- 
sions du  concile,  en  les  attendant  avec  une 
confiance  toute  catholique  dans  l'assistance  du 
Saint-Esprit,  et  en  ne  cessant  de  prier  avec 
nous  pour  que  des  fruits  durables  de  salut  et 
de  paix  sortent  de  nos  délibérations  et  de  nos 
résolutions.  » 

îiC.  —Lettre  de  Mgr  Darboy  à  l  empereur 
IS'apuléon  JII. 

Dans  une  lettre  du  26  janvier,  citée  par 
M.E.  Ollivier',  Mgr  Darboy,  archevêque  de 
Paris,  rapporte  et  explique  à  sa  façon  les 
principaux  événements  qui  marquèrent  le 
concile  du  Vatican  dans  les  deux  premiers 
mois.  Les  plaintes  amères,  les  insinuations 
malveillantes,  les  données  les  plus  fausses 

•  De  l'Église  et  de  l'Éial  au  Concile  du  Vatican, 
p.  'JI. 


ne  manquent  pas  dans  cette  lettre  adressée 
à  l'empereur  lui-même  par  «  son  conseiller 
ecclésiastique  »,  ainsi  que  s'exprime 
M.  E.  OlUvier. 

«  Il  est  difficile,  écrit  l'archevêque  de 
Paris,  de  soutenir  que  le  concile  ait  toutes 
les  apparences  de  la  Uberté.  Il  n'a  pas  fait 
son  règlement;  ce  ne  serait  qu'un  incon- 
vénient médiocre,  si  les  droits  d'une  assem- 
blée libre  y  étaient  assez  garantis.  D'après 
le  règlement  fait  par  lui-même,  le  Saint- 
Père  a  nommé  présidents,  secrétaires, 
questeurs  ou  scrutateurs,  cérémoniaires, 
soit  quarante-huit  officiers,  presque  tous 
Italiens  fixés  à  Rome.  Il  a  nommé  de  même 
la  commission  sur  le  rapport  de  laquelle  il 
doit  accueilUr  ou  rejeter,  sans  avoir  à  mo- 
tiver sa  résolution,  toutes  les  propositions 
de  réformes  ou  de  mesures  nouvelles.  Les 
six  autres  commissions  ont  été  nommées 
sous  des  influences  auxquelles  il  n'est  pas 
étranger  soit  qu'elles  lui  obéissent  ou  qu'il 
les  tolère  seulement.  Un  cardinal  très  au- 
torisé, le  premier  des  présidents  du  concile, 
a  dressé  des  Ustes  de  candidats  que  des  re- 
ligieux et  des  évêques  complaisants  ont  ré- 
pandues et  appuyées  parmi  deux  cent  cin- 
quante A'icaires  apostoliques,  abbés  et  gé- 
néraux d'ordres,  relevant  du  Saint-Siège  à 
tous  égards  et  placés,  matériellement  même, 
sous  sa  dépendance.  La  majorité  s'est  trou- 
vée ainsi  faite  ;  les  Ustes  officielles  ont  passé 
comme  on  l'a  voulu  et  réglé  d'avance  ;  ni 
un  homme  de  plus,  ni  un  homme  de  moins  ; 
sept  ou  huit  itaUens  pour  deux  ou  trois 
français  ;  les  ultramontains  remportant  sur 
toute  la  hgne  à  l'exclusion  absolue  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  d'un  romanisme  assez 
accentué. 

«  Libre  dans  ses  élections  au  degré  que 
je  viens  de  dire,  le  Concile  est  Ubre  dans 
ses  déUbérations  au  degré  que  je  vais  ex- 
pliquer. A  cause  des  conditions  acoustiques 
delà  salle,  la  discussion  est  difficile,  presque 
impossible.  Beaucoup  ne  suivent  pas  ou  ne 
suivent  qu'imparfaitement  l'orateur... 

«  Les  exagérés  A'iennent  de  faire  une  péti- 
tion pour  demander  que  le  concile  définisse 
l'infailUbiUté  du  Pape.  Nous  sommes  un 
groupe  d'environ  cent  cinquante  évêques  de 


jauvier.J    LETTRE  DE  MGR  DARROY  A 

tous  pays,  sauf  l'Espagne,  qui  venons  d'en- 
voyer au  Pape  une  contre-pétition  i\  l'effet 
d'obtenir  qu'il  A^euille  bien  ne  pas  laisser 
poser  une  telle  question,  c\  cause  des  diffi- 
cultés théologiques,  historiques  etpoUtiques 
dont  elle  est  hérissée.  Une  troisième  pétition 
circule  en  ce  moment  où  les  signataires 
demandent  que,  pour  tout  concilier,  on  ne 
fasse  pas  une  définition  comme  le  voudraient 
les  premiers,  mais  seulement  une  explica- 
tion, plus  accentuée  que  ne  le  voudraient 
les  seconds,  des  droits  du  Pape  en  matière 
d'enseignement  doctrinal.  Les  choses  en 
sont  là,  sans  qu'on  puisse  encore  deviner  ce 
qid  prévaudra.  ; 

On  vient  de  nous  remettre  un  projet  de 
vingt  et  un  décrets  concernant  l'Église  en 
général,  le  Pape  en  particulier  et  les  prin- 
cipaux rapports  entre  les  deux  autorités 
civile  et  rehgieuse.  C'est  un  travail  assez 
long,  et  avant  d'en  parler,  j'ai  besoin  de 
l'étudier  soigneusement.  A  première  vue,  | 
la  tendance  en  parait  excessive,  et  cela  ne  j 
doit  pas  étonner,  après  la  constitution  écrite  i 
au  mois  d'octobre  et  publiée  depuis  que 
nous  sommes  ici,  pour  Umiter  en  apparence, 
mais  pour  renouveler  en  réahté  les  excom- 
munications et  censures.  On  peut  croire 
que  nous  n'aurons  pas  à  édicter  seulement 
des  mesures  d'apaisement  et  de  conciliation. 

«  Tels  sont,  Sire,  les  principaux  faits  qui 
permettent  d'apprécier  la  situation  des 
évèques  au  concile;  si  je  ne  me  trompe, 
leur  liberté  n'y  paraît  pas  entière,  et  par 
conséquent  l'autorité  de  leurs  décisions  en 
sera  infirmée;  de  plus,  les  tendances  qui  se 
produisent  dans  leurs  rangs  peuvent  amener 
des  résultats  regrettables  pour  tout  le  monde, 
pour  r Eglise  comme  pour  les  États  de  l'Eu- 
rope. Je  me  demande  si  l'intérêt  général  de 
la  société  religieuse  et  civile  n  exige  pasquon 
nous  vienne  en  aide.  Le  gouvernement  de 
l'empereur  ne  pourrait-il  pas  faire  connaî- 
tre au  gouvernement  pontifical  les  appré- 
hensions que  les  débuts  du  concile  causent 
à  des  esprits  sérieux  et  non  prévenus,  et 
lui  laisser  entrevoir  les  conséquences  pos- 
sibles des  tendances  et  des  agissements  si- 
gnalés plus  haut?  Bon  nombre  d'entre 
nous,  Américains,   Portugais,  Allemands,  ! 
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italiens  du  Nord,  Orientaux  et  Français, 
parlent  dans  ce  sens,  mais  sans  effet.  Ce 
n'est  pas  moi  sans  doute  qui  conseillerais 
de  prendre  à  l'égard  du  concile  une  attitude 
qui  ne  serait  pas  chevaleresque  et  désin- 
téressée; cependant  je  ne  voudrais  pas  non 
plus  qu'un  grand  gouvernement  comme 
celui  de  l'empereur  exprimât  une  confiance 
et  des  espérances  que  l'avenir  trahira  peut- 
être.  Si  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lien 
au  Sénat  se  représente  prochainement  au 
Corps  législatif,  ne  faudrait-il  pas  dire  au 
public  que  plusieurs  choses,  dans  ce  que 
l'on  sait  déjà  du  concile,  ne  sont  pas  abso- 
lument satisfaisantes,  que  des  représenta- 
tions ont  été  ou  seront  faites  au  gouverne- 
ment pontifical,  et  que,  tout  en  laissant 
l'assemblée  à  sa  libre  activité,  on  veille, 
dans  la  mesure  du  possible  et  du  conve- 
nable, à  ce  que  les  intérêts  dont  l'État  est 
le  défenseur-né  soient  suffisamment  sauve- 
gardés, et  à  ce  que  la  bonne  entente  établie 
entre  les  deux  autorités  par  le  Concordat 
ne  soit  pas  compromise,  comme  elle  le 
serait  certainement,  si  les  résolutions  du 
concile  étaient  trop  peu  en  rapport  avec  les 
institutions,  les  lois  et  les  habitudes  de  la 
France?  »  (26  janvier.) 

On  trouvera  plus  haut,  dans  le  récit  de 
ces  mômes  faits,  la  réfutation  de  la  plupart 
des  accusations  lancées  par  Mgr  Darboy 
contre  le  concile ,  les  commissions  et  la 
liberté  des  Pères.  Se  proposait-il  d'augmenter 
la  liberté  du  concile,  en  faisant  appel  au 
pouvoir  séculier,  en  priant  Napoléon  III 
d'intervenir?  11  se  plaint  que  les  commis- 
sions conciliaires,  nommées  cependant  au 
scrutin  secret,  sont  toutes  dévouées  aux 
idées  ultramontaines.  Qui  pourrait  s'en 
étonner,  puisque  la  grande  majorité  des 
Pères  partageait  ces  idées?  A  ce  compte, 
l'archevêque  de  Paris  devrait  se  plaindre 
aussi  que  la  pétition  demandant  l'infaillibi- 
lité pontificale  eût  reçu  près  de  cinq  cents 
signatures,  tandis  que  l'autre  pétition  avait 
à  peine  dépassé  la  centaine. 

Du  reste,  «  il  n'est  pas  de  concile  auquel 
on  n'ait  reproché  l'absence  de  liberté.  Ce 
grief  revient  à  tout  instant  dans  l'argumen- 
tation des  protestants,  des  Gentillet,  des 
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Charles  Dumoulin,  des  Jurieu  et  des  Leib- 
nitz,  contre  le  concile  de  Trente.  La  servi- 
tude du  concile,  a  dit  Jurieu,  est  d'une  si 
grande  notoriété  qu'il  faudrait  une  hardiesse 
inconcevable  pour  la  révoquer  en  doute. 
«  Il  n'y  avait,  dit  de  son  côté  Dumoulin, 
«  liberté  quelconque  de  dire  un  mot  de  vé- 
«  rité.  »  Néanmoins,  il  n'est  aucun  des  con- 
ciles ainsi  contestés  qui  ne  soit  universelle- 
ment accepté  par  tous  les  catholiques.  En 
supposant  fondés  les  griefs  dont  se  plaint 
Mgr  Darboy,  en  quoi  porteraient-ils  atteinte 
à  la  hberté  du  concile  ?  Qu'importe  que  le 
règlement  ait  été  fait  par  le  Pape,  au  Ueu 
de  l'avoir  été  par  l'Assemblée,  et  qu'il  gêne 
le  droit  d'initiative?  Qu'importe  que  la  ma- 
jorité soit  composée  d'Italiens  ou  de  Fran- 
çais, que  les  journaux  V Univers  et  la 
Civilta  cattolica  soient  acerbes?  Qu'importe 
que  le  Pape  écrive  des  brefs  ou  prononce 
des  allocutions  ?  Gela  a-t-il  empêché  un  seul 
évêque  de  monter  à  l'ambon,  d'y  expliquer 
sa  manière  de  penser  et  de  repousser  les  pro- 
jets qu'il  a  trouvés  défectueux?  La  liberté 
a  donc  existé.  Comment  !  Le  martyr  se 
trouvait  Ubre  dans  l'amphithéâtre  sous  la 
dent  de  la  bête  féroce!...  et  sept  cents 
évêques,  réunis  dans  la  Basihque  de  Saint- 
Pierre,  à  l'ombre  des  plus  augustes  images, 
sous  la  présidence  des  plus  hauts  dignitaires 
de  l'Éghse,  ayant  pu  développer  à  satiété 
leurs  opinions,  auront  manqué  de  hberté 
parce  qu'ils  n'ont  pas  fait  leur  règlement, 
parce  que  lesltahens  étaient  en  grand  nom- 
bre, parce  que  l'Univers,  au  dire  de  quel- 
ques-uns, a  eu  des  souscripteurs  exaltés,  et 
que  le  Pape  n'a  pas  cessé  de  défendre  la 
vérité  cathohque  ! 

«  Que  sera-ce  donc  si  l'on  examine  de 
près  ces  griefs  que  j'ai  supposés  fondés?  • — 
On  a  distribué  des  listes  de  commissaires  : 
mais  dans  quelle  assemblée  cela  n'a-t-il 
pas  lieu?  Qui  vous  empêchait  de  ne  pas  les 
accepter?  —  Où  a-t-on  vu  qu'une  assemblée 
doive  de  toute  nécessité  rédiger  elle-même 
son  règlement?  Il  y  ad'aussi  bonnes  raisons 
de  lui  contester  ce  droit  que  de  le  lui  accor- 
der. Si  l'on  était  réduit  à  choisir  entre  la 
hberté  sans  frein  de  l'initiative  parlemen- 
taire et  sa  suppression,  la  suppression  aurait 


moins  d'inconvénients.  Le  règlement  ponti- 
fical a  essayé  de  se  placer  entre  ces  deux  extrê- 
mes. Dans  un  concile,  iln'yapas  des  Italiens, 
des  Français,  des  Allemands,  etc.  ;  il  y  a  des 
évêques,  tous  égaux,  parce  que  leur  com- 
pétence provient,  non  pas  du  nombre  plus 
ou  moins  grand  de  leurs  ouailles,  mais  du 
caractère  sacré  qui  leur  a  été  conféré  par 
l'ordination.  Pourquoi,  dans  le  jugement 
d'une  question  de  foi,  Févêque  d'une  grande 
cité  devrait-il  peser  plus  que  celui  d'une 
bourgade?  A-t-on  oubUé  que  saint- Augus- 
tin était  évêque  d'flippo  regius,  une  ville 
de  matelots,  que  saint  Liguori  n'avait  pas 
plus  de  trente-cinq  mille  ouailles  ;  que 
Meaux,  le  siège  épiscopal  de  Bossuet,  est 
une  des  très  petites  villes  de  France  ;  que 
les  orateurs  de  l'opposition,  Mgrs  Stross- 
mayer  et  Haynald,  ne  comptent  dans  leur 
ville  que  quelques  milhers  d'habitants  ?  Si 
le  détachement,  l'héroïsme,  la  pratique  des 
vertus  apostohques  donnent  à  l'esprit  plus 
d'aptitude  à  saisir  la  vérité,  pourquoi  esti- 
merait-on le  suffrage  de  vicaires  apostoh- 
ques, habitués  aux  sacrifices  et  toujours 
prêts  au  martyre,  moins  que  celui  des  évê- 
ques de  Hongrie  ou  de  France?  Les  aumô- 
nes dont  vivent  la  plupart  de  ces  mission- 
naires ne  leur  sont  pas  distribuées  par  la 
Propagande  ;  ils  les  doivent  surtout  à  la 
Propagation  de  la  foi,  œuvre  française  dont 
le  siège  est  à  Paris  et  à  Lyon.  N'est-il  pas 
indigne  d'ailleurs  de  supposer  que  la 
liberté  apostolique  de  ces  confesseurs  de  la 
foi  puisse  être  détruite  par  la  nécessité  où 
les  met  leur  pauvreté  d'accepter  du  Pape, 
pendant  leur  séjour  à  Rome,  un  toit  et  un 
morceau  de  pain?  —  Si  l'on  admet  que  la 
prédominance  de  l'élément  italien  affaiblisse 
l'autorité  du  concile,  cela  mène  loin  :  le 
collège  des  cardinaux  est  composé  en  no- 
table majorité  d'Italiens;  les  Papes,  aussi, 
depuis  longtemps  sont  Italiens  :  voil;\  donc 
l'autorité  du  sacré  collège  et  celle  des 
Papes  aussi  ébranlées  que  celle  des  conciles, 
et  voilà  l'Église  entière  en  discrédit.  —  Si 
les  orateurs  n'eussent  pas  été  entendus, 
cent  cinquante  prélats  ne  se  seraient  pas 
successivement  escrimés  sur  l'ambon.  — 
Les  journaux   catholiques    étaient  durs 
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envers  lesanti-infuillibilistcs  :les  journaux 
libéraux  de  l'Europe  entière,  cent  fois  plus 
nombreux  et  plus  retentissants  que  les 
journaux  religieux,  étaient-ils  donc  tendres 
t\  l'égard  des  infaillibilistes?  Ne  bafouaient- 
ils  pas  leur  personne,  ne  noircissaient-ils 
pas  leurs  intentions,  ne  dénaturaient-ils  pas 
leurs  actes  les  plus  corrects?  —  Le  Pape 
en  toute  occasion  exprimait  son  opinion  ! 
Et  quel  inconA'énient  cela  pouvait-U  avoir, 
puisque  sans  sa  confirmation  les  décrets 
du  concUe  seraient  restés  lettre  morte,  de 
l'aveu  même  des  gallicans?  Dans  un  gouver- 
nement parlementaire,  le  chef  de  l'État  fait 
plus  que  d'exprimer  son  opinion,  il  charge 
ses  ministres  de  la  défendre  et  il  les  choisit 
éloquents  et  autorisés  afin  que  leur  inter- 
vention soit  décisive  :  un  seul  député  en 
a-t-H  conclu  qu'il  n'a  plus  sa  liberté?  Exa- 
minés d'après  les  idées  humaines,  les  argu- 
ments de  l'opposition  sur  l'absence  de  li- 
berté du  concile  ne  supportent  pas  la 
discussion.  Que  deviennent-ils  si,  se  pla- 
çant au  point  de  vue  de  la  foi,  on  se  rappelle 
que  le  Pape,  dont  on  ne  veut  pas  entendre 
la  parole,  est  le  Vicaire  de  Jésus-Christ, 
son  ministre  sur  la  terre,  le  centre  de 
l'unité,  le  pasteur  suprême,  et  si  l'on  se 
représente  qu'au  milieu  de  ces  évêques, 
parmi  lesquels  on  veut  introduire  des  dis- 
tinctions autres  que  celles  de  la  science  et 
de  la  vertu,  siège,  invisible  et  présent,  le 
Saint-Esprit  lui-même  '  !  » 

Nous  avons  cité  à  peu  près  textuellement 
cette  appréciation  que  donne  M.  E.  OlUvier 
sur  les  plaintes  des  inopportunistes  au 
sein  du  concile  du  Vatican.  11  est  assuré- 
ment regrettable  qu'un  écrivain  laïc,  dont 
les  idées  sur  la  constitution  de  l'Église  lais- 
sent beaucoup  à  désirer,  ait  pu  donner 
une  telle  leçon  à  un  certain  groupe  d'évê- 
ques  libéraux  et  gallicans.  Comment  n'ont- 
ils  pas  compris  l'inanité  de  leurs  doléan- 
ces et  surtout  l'injure  qu'ils  faisaient  à  la 
Sainte-Église,  non  moins  qu'au  bon  sens, 
en  se  liguant  contre  une  vérité  catholi- 
que qui  avait  le  malheur  de  leur  déplaire, 
et  en  faisant  rage  pour  empêcher  per 

'  L'Église  et  l'État  au  concUe  du  Vatican,  p.  G9. 
Annales  ecclés. 


C.IIATIIY  A  MGR  DECHAMPS.  '27:{ 

fus  cl  ne  fus  la  définition  de  cotte  vérité? 

Quinze  jours  après  sa  lettreà  Napoléon  111, 
Mgr  Darboy,  consulté  par  M.  E.  Ollivier, 
mirustre  des  cultes,  sur  plusieurs  candidats 
présentés  pour  l'épiscopat,  répondait  car- 
rément qu'il  fallait  faire  clujix  d'évèques 
animés  de  l'esprit  moderne  et  gallican, 
'<  voulant  marcher  d'accord  avec  le  temps 
et  le  gouvernement  de  leur  pays,  et  ré- 
solus à  vivre  de  liberté  autant  que  d'au- 
torité. » 

«  Si  cette  manière  de  voir,  ajoutait-il, 
était  partagée  par  Votre  Excellence,  il  ne 
conviendrait  peut-être  pas  d'accueilUr,  du 
moins  en  ce  moment,  les  candidats  qui  vous 
ont  été  signalés.  Je  dis  en  ce  moment  pour 
deux  raisons  :  1°  Tel  ou  tel  d'entre  eux  pour- 
rait passer  plus  tard  sans  grand  inconvé- 
nient, si  huit  ou  dix  choix  d'une  autre  miance 
étaient  faits  de  suite  et  marquaient  la  voie 
où  le  gouvernement  veut  se  maintenir; 
quand  la  règle  sera  bien  établie,  les  excep- 
tions pourront  se  produire  avec  moins  de 
dommage.  2°  Les  dissentiments  dont  je  par- 
lais vont  prendre,  par  suite  des  décisions 
du  concile,  quelles  qu'elles  soient,  un  carac- 
tère aigu  qui  forcera  chacun  de  nous  à 
donner  sa  mesure,  évêques  et  prêtres;  en 
sorte  que  c'est  sagesse  d'ajourner  des  pro- 
motions sur  le  caractère  desquelles  on  n'est 
pas  absolument  fixé,  comme  c'est  le  cas 
pour  les  quatre  candidats  dont  il  s'agit  » 
(16  février.) 

51.  —  Quatre  lettres  du  R.  P.  Gratnj  à 
Mgr  Dechamps. 

Ce  fut  vers  la  fin  de  janvier  qu'en  France 
un  ancien  prêtre  de  l'Oratoire,  reprenant 
les  arguments  du  Janus  allemand,  vint  les 
jeter  au  milieu  de  la  jeunesse  cathoUque, 
au  milieu  d'un  monde  accoutumé  à  admirer 
son  talent  d'écrivain.  M.  l'abbé  Gratry, 
esprit  élevé  et  aimable,  conscience  honnête 
mais  abusée,  eut  le  malheur  de  se  laisser 
entraîner  sur  un  terrain  qui  n'était  pas  le 
sien.  Dans  ses  Lettres  à  Mgr  Dechamps,  U 
essayait  de  démontrer,  à  l'exemple  du 
docteur  de  Munich,  que  l'infaillibilité  ponti- 

1  E.  Ollivier,  L'Église  et  l'État  au  concile  du  Vati- 
can, t.  II,  p.  145. 

18 


274 


ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 


[1870 


fîcale  ne  pouvîvit  pas  être  définie,  parce  que 
ce  n'était  pas  une  vérité  révélée;  et  même 
que  cette  croyance  à  l'infaillibilité  ne  repo- 
sait que  sur  un  système,  habilement  et  per- 
sévéramment  sui'V'i,  de  falsifications  faites 
par  l'école  de  Rome,  et  approuvées  ou 
tolérées  par  les  Papes  depuis  des  siècles. 
«  .Jamais,  dit-U,  il  n'y  eut  en  histoire  une 
plus  audacieuse  fourberie,  une  plus  inso- 
lente suppression  des  faits  les  plus  considéra- 
bles. Je  parle,  Monseigneur,  de  falsifications 
proprement  dites.  Je  parle  d'interpolations 
et  de  mutilations  frauduleuses,  introduites 
dans  les  textes  les  plus  certains  et  les  plus 
respectables. 

«  Je  dis,  et  vous  le  verrez,  qvi'il  y  a  une 
école  d'Apologétique  où  se  trouvent  des 
saints  et  de  très  grands  esprits  et  beaucoup 
d'excellents  chrétiens,  lesquels  sont  trompés 
tous  ensemble  par  l'aveugle  passion  d'un 
certain  nombre  d'écrivains  et  de  théologiens, 
par  la  médiocre  bonne  foi  de  plusieurs,  et 
enfin  par  des  mensonges  proprement  dits 
et  par  des  falsifications  sciemment  prati- 
quées. 

«  Il  faut  tout  cela,  Monseigneur,  pour 
expUquer  ce  que  dit  et  imprime  cette  école 
sur  l'un  des  plus  grands  faits  de  toute 
l'histoire  ecclésiastique,  sur  le  fait  du  Pape 
Honorius  et  du  sixième  concile.  Il  faut  tout 
cela  pour  expliquer  ce  qu'a  écrit  Mgr  Manning 
aussi  bien  que  pour  expliquer  la  réponse 
que  vous  faites,  et  sur  ce  point  et  sur  les 
autres,  à  l'évêque  d'Orléans...  » 

M.  l'abbé  Gratry  entre  ensuite  avec  la  plus 
grande  désinvolture  dans  l'examen  des  faits 
et  des  textes.  Ses  affirmations  sont  très  car- 
rées, ses  textes  très  courts^  ses  conclusions 
très  absolues.  Après  avoir  fait  miroiter 
textes  et  dates,  il  termine  par  ces  paroles  : 

«  Vous  le  voyez  par  ces  faits  et  par  ces  aveux, 
depuis  des  siècles,  l'école  de  dissimulation,  de 
ruse  et  de  mensonge  travaille  à  étouffer  l'tiistoire 
révélatrice  du  Pape  Honorius.  On  mutile  le 
Bréviaire,  l'antique  Bréviaire  romain,  qui  du 
xeptiôme  au  seizième  siècle  portait,  en  propres 
termes  indiscutables,  la  condamnation  d'Hono- 
rius comme  hérétique  monothélite.On  supprime 
le  Liber  diurnus... 

«  Que  si  les  Pères  du  présent  concile  doivent 


être  appelés  à  voter  sur  la  question  de  l'infailli- 
bilité, plusieurs  peut-être  l'acclameront,  parce 
que  leur  bréviaire  romain,  résumant  une 
longue  suite  de  fraudes  dans  un  dernier  et 
solennel  mensonge,  les  a  trompés  sur  le  fait 
du  Pape  Honorius,  condamné  comme  hérétique 
par  le  VP  concile  œcuménique. 

«  Mais  le  mensonge  profitera-t-il  à  Dieu,  à 
l'Église,  à  la  Papauté?  Ni  la  Papauté,  ni  l'Église, 
ni  Dieu  n'ont  voulu  le  mensonge.  Nunqind  in- 
diget  Deus  mendacio  veslro? 

c<  Je  vous  demande.  Monseigneur,  au  nom  de 
Dieu,  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  et  de  son 
Éghse,  de  faire  tomber  sur  ces  infamies  l'indi- 
gnation de  votre  noble  cœur.  Je  vous  demande 
de  les  dénoncer  à  notre  Père  le  Pape  Pie  IX,  qui, 
lui  aussi  homme  de  lumière,  ne  croit  pas  au 
mensonge,  mais  qui,  le  voyant  de  ses  yeux, 
saura  le  repousser.  Je  les  dénonce,  en  atten- 
dant, à  tous  mes  frères  dans  le  sacerdoce,  à  tous 
les  hommes  de  foi,  à  tous  les  hommes  d'hon- 
neur dans  le  monde  entier. 

«  Le  seul  fait  des  falsifications  systématiques 
du  Bréviaire  romain,  toujours  dans  le  sens  de 
la  souveraineté  absolue  et  de  l'infaillibilité  sé- 
parée, ce  seul  fait  —  et  il  y  en  a  d'autres  — 
suffit  à  nous  interdire  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  aux  yeux  de  la  foi  et  de  l'honneur, 
de  rien  proclamer  dans  ce  sens  trop  suspect, 
puisqu'il  a  pour  allié  le  mensonge. 

<(  Il  faut,  du  moins,  attendre  et  ne  pas  avan- 
cer au  hasard  au  milieu  de  ces  pièges.  Il  faut 
attendre  que  la  lumière  soit  faite  sur  toutes  ces 
choses,  aux  yeux  de  tous. 

«  Or  voilà.  Monseigneur,  pourquoi  l'évêque 
d'Orléans  a  parlé. 
«  Il  recevra  de  Dieu  sa  récompense. 
«  Et  tous  ceux  qui,  malgré  ces  raisons  et  ces 
faits,  oseraient  passer  outre  et  prononcer  dans 
les  ténèbres,  ceux-là  en  rendront  compte  au 
tribunal  de  Dieu.  Il  faut  ici  l'absolue  certitude; 
car  c'est  ici  que  le  plus  léger  doute  exige,  de 
droit  divin,  la  plus  rigoureuse  abstention. 

u  Pour  moi,  je  crois  très  fermement  écrire  ceci 
par  l'ordre  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  et  par 
amour  pour  son  Église.  Les  derniers  des  hommes 
peuvent  recevoir  et  reçoivent  des  ordres  de 
Dieu.  J'en  ai  reçu,  et  pour  obéir,  je  souffrirai 
ce  qu'il  faudra  souffrir.  » 

Cette  dernière  déclaration,  faite  sisolennel- 
lement,  couronnait  dignement  tout  l'écha- 
faudage des  textes  et  des  arguments  du  Père 
Gratry,  dont  l'œuvre  ne  semblait  pas,  au 
premier  abord,  demander  une  réponse 
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sérieuse.  Quand  un  auteur  vient  dire  (juil 
a  reçu  de  Dieu  et  de  Notre- Seigneur  Jésus- 
Chrinl  l'ordre  d'écrire  certaines  pages,  et 
qu'il  omet  la  preuve  de  sa  mission,  il  devient 
par  là  même  suspect  d'exaltation  et  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  si  les  hommes 
sages  le  regardent  avec  un  étonnement 
douloureux.  Cela  est  surtout  vrai  quand  cet 
auteur  prétendu  inspire  déclare  sérieuse- 
ment avoir  reçu  l'ordre  d'aflirmer  comme 
absolument  incontestable,  qu'à  l'époque 
d'Honorius  «  les  Papes,  les  conciles  œcumé- 
niques, toute  l'Église,  n'avaient  pas  le  plus 
léger  doute  sur  la  compétence  des  conciles 
à  condamner  comme  hérétique  un  Pape 
dans  ses  plus  solemielles  déclarations,  en  des 
lettres  dogmatiques  destinées  à  fixer  l'enseigne- 
ment du  dogme  dans  toute  V Eglise  orientale, 
dans  l'Eglise  entière  »,  et  que,  par  consé- 
quent, le  Vicaire  de  Jésus-Christ  pouvait 
imposer  à  toute  l'Église,  dans  un  jugement 
dogmatique,  l'obligation  de  croire  l'hérésie. 

Les  lettres  du  P.  Gratry  furent  pourtant 
prises  au  sérieux;  les  uns  les  réfutèrent 
énergiquement,  les  autres  y  applaudirent 
avec  fureur.  Le  mal  que  ces  diatribes  théolo- 
giques pouvaient  produire  dans  les  esprits 
était  en  effet  très  grand. «  Peu  d'hommes  en 
France  étaient  préparés  aux  assertions  ^dves 
et  tranchantes  du  Père  Oratorien.  Aujour- 
d'hui on  ne  ht  plus  guère  que  les  journaux 
et  les  revues.  Chez  le  grand  nombre,  l'étude 
n'a  pas  déposé  un  fond  bien  riche  en  fait 
de  connaissances  précises;  mais  ce  qu'on 
ignore  par-dessus  tout,  c'est  l'histoire  de 
l'ÉgUse.  Elle  est  longue  à  apprendre,  et, 
pour  s'en  rendre  maître  dans  un  degré  quel- 
conque, il  faut  de  toute  nécessité  pénétrer 
dans  la  dogmatique  chrétienne  qui  s'y  trouve 
sans  cesse  en  action.  Peu  de  gens,  au  moins 
dans  notre  pays,  ont  ce  courage  aujourd'hui. 
Lors  donc  qu'un  fait  qui  sort  du  Ueu  com- 
mun ordinaire  surgit  en  controverse  dans 
les  journaux  ou  les  brochures  à  la  mode, 
beaucoup  se  trouvent  pris  au  dépourvu.  Il 
est  trop  tard  pour  étudier  le  fait,  et  d'ail- 
leurs on  en  a  perdu  la  trace,  si  jamais  on 
l'a  eue.  On  se  jette  alors  à  quelqu'un  par  qui 
on  a  l'habitude  de  penser;  car  rien  n'est  plus 
commun  de  nos  jours  que  ces  admirations 
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qui  s'attachent  à  un  homne  dont  on  fait  le 
régulateur  de  son  intelUgence  en  tout  ce  qui 
tient  à  la  religion.  Pour  beaucoup,  cet  liom- 
me  est  l'Eglise,  on  ne  la  connaît  qu'en  lui 
et  que  par  lui.  S'il  voit  juste,  tant  mieux; 
s'il  voit  autrement,  on  le  suit  avec  une 
d(jcilité  que  rien  n'éclaire.  » 

C'est  ainsi  que  Dom  Guéranger  expliquait 
l'importance  de  ces  lettres  du  P.  Gratry, 
en  tête  de  sa  Première  défense  de  l' Eglise 
romaine.  C'est  ainsi  également  que  l'enten- 
dait le  vénérable  évêque  de  Strasbourg, 
écrivant  de  Rome,  tout  exprès,  un  man- 
dement pour  les  condamner  (19  février). 
Après  avoir  rappelé  de  nombreux  passages 
du  P.  Gratry,  Mgr  Rœss  concluait  ainsi  : 

«  Attendu  qu'un  tel  langage,  aussi  contraire 
aux  données  de  l'histoire  qu'aux  promesses  de 
l'Évangile,  ressemble  à  celui  des  hérétiques  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  ; 

«  Considérant  au  surplus  que  le  nom  de 
l'auteur,  son  talent  et  les  services  qu'il  a  ren- 
dus à  l'Église,  loin  d'être  pour  Nous  un  motif 
de  garder  le  silence  sur  son  œuvre,  ne  font 
qu'ajouter  à  la  nécessité  de  la  réprouver,  à 
cause  du  retentissement  qu'elle  est  destinée  à 
recevoir  et  de  l'intérêt  de  curiosité  qui  pourrait 
s'y  attacher  ; 

«  Considérant  enfin  les  efforts  que  fait  l'au- 
teur lui-même  pour  donner  la  plus  grande 
Itublicité  possible  aux  deux  écrits  en  question, 
et  attendu  que  dès  lors  il  Nous  met  dans  l'obli- 
gation de  les  signaler  comme  dangereux  au 
clergé  et  au.x  fidèles  parmi  lesquels  il  cherche 
à  les  répandre  ; 

«  Considérant,  du  reste,  que  l'auteur,  ayant 
appartenu  autrefois  à  notre  diocèse,  y  a  exercé 
les  fonctions  du  saint  ministère  pendant  quel- 
ques années;  qu'il  y  a  laissé  de  justes  et  nom- 
breuses sympathies  et  que,  par  suite,  il  nous 
appartient  tout  particulièrement  de  prémunir 
nos  diocésains  contre  ses  présentes  produc- 
tions; 

«  A  ces  causes,  le  saint  nom  de  Dieu  invoqué  : 
«  Art.  Avons  condamné  et  condamnons  les 
deux  lettres  sus-mentionnées,  comme  renfer- 
mant des  propositions  fausses,  scandaleuses, 
outrageantes  pour  la  sainte  Église  romaine, 
ouvrant  la  voie  à  des  erreurs  déjà  condamnées 
par  les  Souverains  Pontifes,  téméraires  et  sen- 
tant l'hérésie. 

'<  Art.  2.  Faisons  défense  sous  les  peines  de 
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droit  au  clergé  et  aux  fidèles  de  notre  diocèse, 
de  lire  les  dites  lettres,  de  les  communiquer  et 
de  les  conserver  chez  eux. 

«  Art.  3.  Étendons  la  même  défense  à  tous  les 
écrits  que  le  susdit  auteur  pourrait  publier 
dans  la  suite  en  matière  de  théologie,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  revêtus  de  Vimprimalur  cano- 
nique. 

«  Donné  à  Ilome,  etc. 

«  La  présente  lettre  devra  être  lue  en  chaire 
dans  notre  Église  cathédrale  et  dans  les  autres 
églises  du  diocèse,  où  MM.  les  Curés  jugeront 
utile  et  opportun  de  le  faire.  » 

La  voix  de  J'évêque  de  Strasbourg,  con- 
damnant solennellement  et  sans  discussion 
les  deux  premières  lettres  du  P.  Gratry,  ne 
fut  pas  isolée.  D'autres  évêques  parlèrent 
dans  le  même  sens,  notamment  Mgr  l'ar- 
chevêque de  Bourges,  NN.  SS.  les  évêques 
de  Saint-Dié,  de  Saint-Claude,  d'Arras,  de 
Nîmes,  du  Mans,de  Quimper,  de  Liège,  etc., 
etc.  Les  quelques  adhésions  que  reçut  l'abbé 
Gratry  étaient  loin  de  contre-balancer  ces 
sentences  épiscopales.  Il  ne  lui  restait  qu'un 
parti  à  prendre  :  retirer  les  lettres  incrimi- 
nées et  garder  désormais  le  silence.  Mais 
l'ex-Père  Oratorien  avait  reçu  l'ordre  if  écrire, 
non  de's  évêques,  mais  de  Jésus-Christ.  Il 
écrivit  encore  une  troisième  et  une  quatrième 
lettre,  en  tout  semblables  à  leurs  sœurs 
aînées. 

Ces  dernières  lettres,  comme  les  précé- 
dentes, ne  pouvaient  demeurer  sans  réfu- 
tation. Adressées  à  Mgr  Uechamps,  arche- 
vêque de  Malines,  elles  demandaient  une 
réponse  de  la  part  du  Prélat.  Celui-ci  se  fit 
un  devoir  de  conscience  de  réfuter  les  argu- 
ments du  Père  Oratorien;  il  releva  chacune 
des  accusations  lancées  contre  le  Saint- 
Siège,  et  établit  doctement  :  1°  que  les  lettres 
d'Honorius  à  Sergius  ne  sont  point  des 
définitions  ex  cathedra;  2°  que,  loin  d'en- 
seigner le  monothélisme  dans  ces  lettres, 
le  Pape  Honorius  y  enseigne  tout  le  con- 
traire; 3"  que  le  P.  Gratry  tire  les  plus 
fausses  conséiiuences  des  paroles  du  con- 
cile œcuménique  ;  4"  qu'il  cite  à  tort  et  à 
travers  des  textes  qui  souvent  prouvent  le 
contraire  même  de  ce  qu'il  affirme,  que  ces 
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textes  n'ont  point  été  faussés  «  par  les  théo- 
logiens de  l'école  du  mensonge  »  ;  5"  qu'il 
est  indigne  d'un  prêtre  de  ranger  parmi 
les  œuvres  de  cette  prétendue  école  de 
mensonge  la  prière  canonique  de  l'Église 
notre  Mère,  le  bréviaire  romain,  où  les 
légendes  des  saints  ne  sont  pas  de  foi  sans 
doute,  mais  sont  toujours  l'œuvre  d'écri- 
A-ains  consciencieux  et  pleins  de  respect 
pour  la  vérité. 

Dans  sa  troisième  lettre,  la  plus  courte 
de  toutes  et  datée  du  26  février,  Mgr  De- 
champs  supplie  le  P.  Gratry  d'abandonner 
ses  égcirements,  de  laisser  là  l'histoire  et  la 
théologie,  deux  sciences  auxquelles  il  n'est 
pas  suffisamment  préparé,  et  de  retourner 
à  la  philosophie. 

«  Ayez  pitié,  ajoute  le  Prélat,  d'une  foule 
d'âmes  auxquelles  vous  avez  fait  aimer  le 
Credo,  Viinam,  sanctam,  catholicam  et  apos- 
tolicam  Ecclesiam.  et  cessez  de  défaire  en 
elles  le  bien  que  vous  y  avez  fait.  Ayez  pi- 
tié de  vous-mêmC;  car  il  est  de  foi  et  d'ex- 
périence aussi,  que  la  lumière  divine  cesse 
de  briller  aux  yeux  de  ceux  qui  s'élèvent  et 
s'évanouissent  dans  leurs  pensées.  Enfin, 
mon  cher  Père,  ayez  pitié  de  moi  ;  car  ce 
qu'un  grand  évêque  d'Allemagne,  Mgr  de 
Ketteler,  évêque  de  Mayence,  vient  de  dire 
de  DœlUnger,  je  serais  obligé  de  le  dire  de 
vous,  si  vous  ne  vous  hâtez  de  redevenir 
vous-même  :  «  Je  ne  suis  d'accord  qu'avec 
le  DœlUnger  dont  les  leçons  remplissaient  au- 
trefois ses  disciples  d'amour  et  d'enthou- 
siasme pour  l' Eglise  et  le  Saint-Siège  apos- 
tolique ;  je  n'ai  rien  de  commun  avec  le 
DœlUnger  que  les  ennemis  de  l'Eglise  et  du 
Siège  apostolique  comblent  aujourd'hui  de 
louanges.  » 

Puis,  l'évêque  de  MaUnes  recommandait 
au  P.  Gratry  et  à  toutes  les  personnes  sé- 
duites par  lui  la  lecture  des  récents  articles 
composés  par  Dom  Guéranger  pour  la  dé- 
fense de  l'ÉgUse  romaine.  «  Prenez  et  Usez, 
mon  Révérend  Père  :  toile,  lege.  Prenez  aussi, 
hommes  et  femmes  du  monde,  et  compre- 
nez quïl  ne  suffit  pas  d'être  académicien 
pour  avoir  raison.  » 

L'illustre  Abbé  deSolesmes, appelé,  comme 
nous  l'avons  dit,  par  privilège,  à  prendre 
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part  aux  délibérations  du  concile  s'était 
fait  excuser  par  l'évêque  du  Mans.  Mais,  si 
sa  santé  chancelante  ne  lui  permettait  pas 
de  supporter  les  fatigues  d'un  séjour  pro- 
longé à  Rome,  U  espérait  bien  que  Dieu  lui 
fournirait  l'occasion,  du  fond  de  son  Ab- 
baye, de  rendre  quelques  services  à  la  vérité. 
Déjà  il  travaillait  à  détruire  de  fond  en 
comble  l'édifice  gallican  de  Mgr  Maret  et 
à  établir  sur  ses  ruines  la  Monarchie  pon- 
tificale, livre  qui  parut  vers  la  fin  de  janvier 
1870.  Puis  les  attaques  du  P.  Gratry  lui 
fournirent  une  nouvelle  occasion,  non  pas 
seulement  de  faire  preuve  de  science  théo- 
logique et  d'érudition,  mais  de  servir  et  de 
venger  la  sainte  Église  romaine,  unique 
but  de  ses  travaux  de  polémique. 

Pour  apprécier  plus  impartialement  la 
réfutation  écrasante  des  insanités  du  P. 
Gratry  par  Dom  Guéranger,  qu'on  nous  per- 
mette d'invoquer  le  témoignage  d'un  auteur 
peu  suspect  d'ultramontanisme,  M.  Emile 
OlUvier.  Lui-même  déclare  que  «  son  goût 
pour  ce  qui  est  talent,  indépendance,  cou- 
rage, et  que  son  penchant  à  l'admiration 
l'attiraient  vers  les  hommes  supérieurs,  écri- 
A-ains,  orateurs,  théologiens,  hommes  d'É- 
tat qui,  dans  l'opposition,  allaient  se  trou- 
ver aux  prises  avec  tant  de  difficultés.  »  Voici 
néanmoins  comment  il  apprécie  les  quatre 
Défenses  de  l'Église  romaine  contre  les  accu- 
.sations  du  11.  P.  Gratry  : 

«  Dom  Guéranger,  le  restaurateur  en  France 
de  l'Ordre  des  Bénédictins,  était  un  docte 
en  la  loi  divine,  dans  la  complète  acception 
que  saint  Benoit  donne  à  ce  mot,  sachant  où 
puiser  les  choses  anciennes  et  nouvelles.  Il 
avait  appris  beaucoup  etbien,  etU  exprimait 
•ce  qu'il  savait  avec  force,  dans  une  langue 
précise,  ferme,  dont  la  seule  recherche  était 
de  s'adapter  étroitement  à  la  pensée  et  à 
ne  la  dépasser  en  aucun  sens.  Tandis  que 
le  P.  Gratry  méditait  dans  un  cabinet  de 
travail  inondé  de  lumière,  le  visage  tourné 
vers  la  voûte  céleste  et  l'œU  perdu  dans  l'es- 
pace, Dom  Guéranger,  dans  le  recueillement 
d'une  cellule,  la  tète  penchée  sur  les  livres 
des  docteurs  consacrés,  creusait  dans  le 

Voir  plus  liaut  page  iSl. 


temps  et  demandait  à  un  travail  opiniâtre  ce 
que  le  Père  Gratry  cherchait  dans  les  étoiles. 
Mon  collègue,  Louvet,  qui  fut  un  des  condis- 
ciples du  futur  bénédictin,  m'a  raconté  que 
déjà,  au  collège,  on  le  nommait  le  moine. 
Depuis,  il  avait  consacré  sa  vaste  intelli- 
gence, sa  science  approfondie  des  règles 
théologiques  à  propager  les  doctrines  de 
l'école  romaine  et  à  soutenir  les  prérogatives 
du  SouA'erain  Pontife,  sans  aucune  arrière- 
pensée  personnelle,  car  Pie  IX  eut  beau  le 
presser  à  plusieurs  reprises  d'accepter  la 

pourpre,  il  s'y  refusa  opiniâtrément  

«  Le  résultat  d'une  rencontre  théologique 
entre  ces  deux  esprits  si  différemment  dis- 
tingués n'était  pas  malaisé  à  pronostiquer  : 
le  premier  serait  agréable,  spécieux,  élo- 
quent, mais  téméraire,  étourdi,  inexact  ;  le 
second,  beaucoup  moins  Uttéraire  et  entraî- 
nant, se  montrerait,  en  revanche,  instructif, 
pressant,  péremptoire,  solide,  et  l'on  pou- 
\'ait  craindre  que,  si  l'oratorien  ouvrant  ses 
ailes  de  séraphin  ne  se  dérobait  à  propos, 
il  ne  succombât,  poète  léger  et  charmant, 
sous  un  coup  de  massue  du  puissant  béné- 
dictin '.  » 

Les  coupsde massue pleuvaient,  en  effet, 
sur  les  épaules  du  poète  léger  et  charmant, 
qui  avait  voulu  tout  à  coup  devenir  histo- 
rien et  théologien.  Signalons  les  principaux  : 
«  Vous  nous  parlez  de  l'antique  bréviaire 
romain  du  septième  siècle  :  c'est  à  peine  si 
l'on  trouve  la  trace  d'un  bréviaire  avant  le 
douzième  siècle .  —  Vous  invoquez  le  bré- 
\iaire  romain  antérieur  à  saint  Pie  V  :  il 
n'y  en  avait  pas.  Avant  saint  Pie  V,  le  livre 
intitulé  Breviarium  romanum,  sans  caractère 
officiel,  était  à  la  merci  des  copistes  et  des 
imprimeurs.  —  Vous  faites  du  bibliothé- 
caire Anastase  le  contemporain  de  saint 
Agathon  :  deux  siècles  les  séparent.  — Vous 
prétendez  que  saint  Augustin  n'a  jamais 
(lit  :  Jioma  locuta  est,  causa  finita  est.  Voici 
ses  paroles  :  Les  deux  conciles  ont  été 
envoyés  au  Saint-Siège  apostoUque  :  les 
rescrits  en  sont  arrivés,  la  cause  est  finie. 
Inde  etiam  rescriptavenerunt,  causa  fnita  est, 
etc.,  etc.  »  11  faudrait  citer  les  réponses  tout 

1  L'Église  et  l'État  au  Concile  du  Vatican,  t.  II, 
p.  .^0. 
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entières  du  Père  Abbé  pour  donner  la  lisle 
complète  des  erreurs  commises  par  le 
P.  Gratry,  sur  un  terrain  qui  n'était  pas  le 
sien.  Que  dire  alors  de  la  prétention  de  ce 
dernier,  quand  il  déclare  avoir  ruiné  à  tout 
jamais  l'infaillibilité  du  Pape,  et  cela  dans 
un  opuscule  de  quatre-A'ingts  petites  pages 
émaillées  d'anaclironismes  et  de  confusions 
de  tout  genre  ?  «  J'ai  tenu,  dit-il  en  sa 
deuxième  lettre,  la  promesse  que  j'avais 
faite  ;  j'ai  montré,  Monseigneur,  que  pour 
établir  votre  thèse,  celle  de  l'infaillibilité 
personnelle,  vous  avez  travaillé  sur  des 
documents  faux.  J'en  dis  autant  de  tous 
ceux  qui  soutiennent  la  même  thèse,  sans 
exception.  Ils  ont  tous,  directement  ou  in- 
directement, travaillé  sur  des  pièces  frau- 
duleuses, aujourd'hui  reconnues  comme 
telles.  C'est  une  question  totalement  gan- 
grenée par  la  fraude  » 

Laissons  le  P.  Gratry  se  laisser  aller  au 
doux  rêve  d'avoir  pourfendu  toi\s  les  théo- 
logiens ultramontains,  et,  malgré  les  nom- 
breuses défaites  qu'il  a  dû  essuyer  sur  cha- 
cun des  points  de  sa  thèse,  écrire  avec  une 
rare  audace  que  «  la  défense  de  Dom  Gué- 
ranger  est  renversée  de  fond  en  comble, 
et  qu'il  n'en  reste  pas  un  seul  mot.  »  Le 
Père  Gratry,  en  effet,  ne  se  troublait  pas 
pour  si  peu.  «  Volontiers  il  s'endormait  sur 
ses  lauriers,  bercé  par  les  flatteries  de  gens 
qui  n'en  savaient  pas  plus  que  lui,  et  qui 
trouvaient  une  distraction  assez  neuve  à 
entendre  ce  cliquetis  de  noms  propres  et  de 
termes  nouveaux  pour  eux,  qui  les  lançait 
pour  quelques  quarts  d'heure  dans  une 
région  inconnue  et  qui  devait  leur  rester 
à  jamais  étrangère  ^  » 

Terminons  par  ces  éloquentes  paroles  de 
Dom  Guéranger:  «Durant  ce  temps,  le  con- 
cile du  Vatican  poursuivait  son  œuvre  di- 
Aine.  L'EgUse  universelle  en  prières  obte- 
nait du  cœur  de  Dieu  ces  grâces  de  lumière 
qui  se  révéleront  bientôt.  Si  le  mal  est 
grand  sur  la  terre,  parce  que  les  vérités 
sont  diminuées  parmi  les  enfants  des  hommes, 
nous  devons  espéi'er,  h  la  pensée  que  leur 

'  Deiixicmc  Ictli'C  à  Mgr  Dechamps,  p.  71. 

[  2  Troisième  défense  de  l'É(jlise  romaine,  p.  52. 


accroissement  ne  peut  qu'être  salutaire  au 
monde.  Cet  accroissement,  il  a  fallu  l'ache- 
ter au  prix  de  discussions  vives,  de  polé- 
miques ardentes.  Nous  avons  vu  durant 
la  tempête  des  navires  portés  jusqu'au  ciel, 
par  les  vagues,  et  redescendant  ensuite  jus- 
quau  fond  des  abîmes  Dans  la  lutte,  la 
fureur  des  adversaires  ne  manquait  pas  : 
mais  ses  traits  étaient  flèches  d'enfants  ^. 
La  terre  en  est  jonchée  et  personne  ne 
songera  à  les  ramasser. 

«  Tantôt  le  débat  semblait  se  rétrécir 
jusqu'aux  proportions  d'une  question  de 
personne,  lorsqu'on  évoquait  de  sa  tombe 
l'infortuné  Honorius  pour  lui  faire  rendre 
compte  de  sa  foi.  Du  moins,  est- il  permis 
de  croire  qu'après  cette  dernière  secousse, 
il  reposera  désormais  en  paix.  Tantôt  c'é- 
taient les  fondements  mêmes  de  TÉgUse  qui 
étaient  mis  à  nu^;  mais  alors  apparais- 
sait la  Pierre  posée  par  la  propre  main  du 
Fils  de  Dieu.  Car  il  s'en  rencontrait  qui 
voulaient,  comme  les  prétendus  réforma- 
teurs du  xvi'"  siècle,  attribuer  à  l'ÉgUse 
elle-même  les  prérogatives  accordées  à 
celui  qui  est  fondement  de  l'ÉgUse  ;  comme 
si  le  Seigneur  avait  dit:  «  Sur  V Église,  je 
«  fonderai  mon  Église  ;  »  comme  s'il  n'avait 
pas  dit  :  «  Sur  la  Pierre  je  fonderai  mon 
«  ÉgUse.  » 

«  Il  s'en  rencontrait  qui,  tout  en  confes- 
sant l'inerrance  du  successeur  de  Pierre, 
assignaient  gravement  comme  condition 
qu'il  eût  préalablement  consulté  la  tradi- 
tion cathoUque  ;  comme  si  le  concile  lui- 
même  n'était  pas  astreint  au  même  devoir, 
sans  cesser  pour  cela  d'être  infailUble.  Il 
s'en  rencontrait  qui  ne  voulaient  plus  recon- 
naître de  définition  possible  que  par  runa- 
nimité  des  juges  de  la  foi,  comme  si  on 
pouvait  efTacer  l'histoire  qui  a  enregistré 
tant  de  défections,  jusque  sur  les  sièges  les 
plus  élevés  de  la  hiérarchie. 

«  Tant  d'écrits  divers,  qui  portaient  au 
loin  ces  pensées  souvent  incohérentes, 
montreront  du  moins  à  la  postérité  en 
quelle  connaissance  de  cause  et  avec  quelle 

1  Psaume  CVl. 
-  Psaume  LXIII. 
■■>  Psaume  XVII. 
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liberté  la  question  fut  agitée  et  enfin  réso- 
lue. Les  débats  appartiennent  désormais  à 
riiistoire;  mais  l'heure  approche  où  la  paix 
et  la  concorde,  œuvre  de  l'Kspi  il-Saint,  vont 
apparaître  pour  la  joie  et  le  saluL  du  peuple 
chrétien.  Et  faclaesl  IratiquiUilns  mn^naK  » 

Févricp. 

4.  —  Les  vingt  et  un  canons  df.  Ecclesia. 
Protestations  des  gouvernements. 

La  loi  du  secret  imposé  à  tous  les  Pères 
et  à  tous  les  officiers  qui  assistaient  aux 
congrégations  générales  n'était  pas  une 
nouveauté.  Cette  loi  avait  été  en  vigueur  au 
concile  œcuménique  précédent,  et  les 
légats  pontificaux  la  firent  rigoureusement 
observer.  Elle  constitue,  en  efTet,  une  règle 
de  bon  gouvernement  dans  toute  société, 
soit  privée,  soit  publique.  La  publicité  des 
débats  qui  précèdent  la  rédaction  définitive 
d'une  loi  tourne  toujours  au  détriment  du 
principe  d'autorité.  Les  petits  esprits,  et  ils 
sont  nombreux,  ne  respectent  pas  un  ordre 
dont  on  s'est  plu  à  mettre  en  relief,  avant 
qu'il  fûtpublié,  les  défauts  réels  ou  supposés. 

Aussi  un  des  articles  du  règlement  orga- 
nique du  concile  du  Vatican  était  tout  spé- 
cialement consacré  à  recommander  un  strict 
silence. 

((  Pendant  toute  la  durée  du  concile,  or- 
donnait le  Saint-Père,  on  gardera  sur  ses 
travaux  le  secret  le  plus  absolu.  C'est 
d'ailleurs  ce  qu'ont  prescrit  bien  souvent 
les  conciles  précédents,  lorsque  les  circons- 
tances l'exigèrent.  Si  une  semblable  pré- 
caution a  paru  nécessaire  autrefois,  com- 
bien plus  ne  r est-elle  pas  aujourd'hui!  A 
notre  époque,  l'impiété  possède,  pour  bles- 
ser, miUe  armes  diverses.  C'est  pourquoi 
Nous  ordonnons  à  tous  et  à  chacun  des  Pères 
et  des  officiers  du  concile...  de  ne  divul- 
guer, de  ne  confier  à  aucun  étranger  les 
décrets  ou  toute  autre  matière  destinée  à  être 
soumise  à  l'examen  des  Pères.  Nous  défen- 
dons de  même  de  faire  connaître  les  discus- 
sions,les  sentiments  de  tel  ou  tel  membre  .» 

Ces  sages  prescriptions  ne  furent  pas  ob- 

'  Troisième  défense  de  l'Église  romaine,  dernière 
page. 


servées  par  tous.  Par  un  étrange  et  inqua- 
Ufiable  oubli,  non  seulement  des  conve- 
nances, mais  surtout  de  l'obéissance  que 
tout  chrétien,  fût-il  évèque  et  Père  d'un 
concile,  doit  aux  ordres  du  Pape,  quelques- 
uns  ne  se  firent  pas  scrupule  d'aller  contre 
leur  propre  conscience,  en  violant  le  secret 
conciUaire,  en  publiant  dans  les  journaux 
ce  qui  ne  devait  alors  être  connu  que  des 
seuls  évêques  présents  à  Rome.  Plus  d'une 
fois  les  Pères  du  concile  eurent  à  se  plain- 
dre de  ces  indignes  et  odieuses  indiscré- 
tions, que  l'histoire  doit  flétrir  et  que  toute 
conscience  honnête  réprouvera.  La  Gazette 
d'Augshourg,  l'organe  de  Dœlhnger,  centre 
de  toute  l'opposition  anti-infaillibiliste  en 
Allemagne,  avait  ordinairement  les  pri- 
meurs de  ces  publications  dues  à  la  viola- 
tion du  secret.  Le  4  février  1870,  elle  don- 
nait en  pâture  à  ses  lecteurs,  disciples  du 
chanoine  Dœlhnger,  joséphistes  et  fébro- 
niens,  vingt  et  un  canons  rédigés  par  les 
commissions  préparatoires  et  soumis  alors 
il  l'examen  des  Pères.  Ces  canons  anathé- 
matisent  formellement  certaines  de  ces  doc- 
trines modernes  de  progrès  et  de  UbéraUsme, 
qui  ne  sont  que  des  idées  anti-chrétiennes, 
reculant  jusqu'au  paganisme  et  préparant 
l'asservissement  des  consciences  à  l'État. 
Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entendaient 
ceux  qui  se  sentaient  attaqués.  Bien  que  les 
décrets  publiés  par  la  Gazette  d'Augsbourg 
ne  fussent  encore  que  de  simples  projets, 
dont  l'authenticité  même  pouvait  être  con- 
testée, on  fit  grand  bruit  autour  d'eux.  On 
se  mit  à  crier  que  les  droits  de  l'État  étaient 
menacés,  que  le  concile  préparait  le  bou- 
leversement des  constitutions  modernes, 
en  un  mot  qu'un  grand  péril  était  immi- 
nent et  qu'il  était  urgent  de  le  conjurer. 

Ce  péril,  le  voici  :  le  canon  vi*"  condamnait 
la  Uberté  des  cultes,  si  chère  aux  législa- 
teurs et  politiques  modernes. 

«  Si  quelqu'un  dit  que  cette  intolérance  par 
laquelle  l'Église  catholique  proscrit  et  con- 
damne toutes  les  sectes  religieuses  séparées  de 
sa  communion,  n'est  pas  prescrite  de  droit  divin, 
ou  que,  sur  la  vérité  de  la  religion,  on  peut 
avoir  des  opinions,  et  non  la  certitude,  et  que 
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par  conséquent  toutes  les  sectes  religieuses 
doivent  être  tolérées  par  l'Église  ;  qu'il  soit 
anathème.  » 

Le  canon  ix'^  donnait  à  l'infaillibilité  de 
rÊgUse  et  par  là  même  à  celle  du  Pape  un 
objet  beaucoup  trop  A^aste  aux  yeux  des 
partisans  de  DœlUnger. 

«  Si  quelqu'un  dit  que  l'infaillibilité  de 
l'Église  est  restreinte  aux  choses  contenues 
dans  la  révélation  divine,  et  qu'elle  ne  s'étend 
pas  aussi  à  toutes  les  vérités  nécessaires  à  la 
conservation  intégrale  du  dépôt  de  la  révéla- 
tion ;  qu'il  soit  anathème .  » 

Les  canons  x°  et  xii'^  attribuaient  à  l'ÉgUse 
des  droits  que,  selon  eux,  elle  ne  possède 
pas,  qu'elle  ne  peut  même  pas  posséder. 

«  Si  quelqu'un  dit  que  l'Église  n'est  pas  une 
société  parfaite, mais  une  corporation,  ou  que, 
dans  la  société  civile  ou  dans  l'État,  elle  est 
assujettie  à  la  domination  séculière;  qu'il  soit 
anathème. 

«  Si  quelqu'un  dit  que  le  Christ,  notre  Sei- 
gneur et  notre  Souverain,  n'a  conféré  à  l'Église 
qu'un  pouvoir  de  diriger  par  des  conseils  et 
par  la  persuasion,  mais  non  d'ordonner  par 
des  lois,  et  de  contraindre  et  de  forcer,  par 
des  jugements  extérieurs  et  des  peines  salu- 
taires, les  pécheurs  et  les  rebelles;  qu'il  soit 
anathème.  » 

Mais  comment  voir  sans  frémir  le  pou- 
voir absolu,  immédiat  sur  toute  rÉgUse, 
accordé  au  Pape  par  les  xiV^  et  xvi°  canons? 

((  Si  quelqu'un  dit  que  l'apôtre  saint  Pierre 
n'a  pas  été  constitué,  par  le  Christ  Notre-Sei- 
gneur,  prince  de  tous  les  apôtres  et  chef  visi- 
ble de  l'Église  militante,  ou  qu'il  a  reçu  seule- 
ment une  primauté  d'honneur,  mais  non  celle 
de  la  vraie  et  propre  juridiction  ;  qu'il  soit 
anathème  ; 

«  Si  quelqu'un  dit  que  le  pontife  romain  a 
seulement  un  office  d'inspection  et  de  direc- 
tion, mais  non  un  plein  et  suprême  pouvoir  de 
juridiction  sur  l'Église  universelle,  ou  que  ce 
pouvoir  n'est  pas  ordinaire  et  immédiat  sur 
toutes  les  Églises;  qu'il  soit  anathème.  » 

Enfin,  comment  qualifier  la  conduite  du 
concile  se  permettant  de  régler  la  question 
des  rapports  de  l'ÉgUse  et  de  l'État,  non 
seulement  sans  consulter  ce  dernier,  mais 
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encore  en  affirmant  des  principes  d'un 
autre  âge,  que  les  gouvernements  ont  tou- 
jours repoussés  (canons  xvir-xxi')? 

«  Si  quelqu'un  dit  que  le  pouvoir  ecclésias- 
tique indépendant,  que  le  Christ  a  conféré  à 
l'Église,  et  le  pouvoir  civil  suprême  ne  peuvent 
exister  ensemble,  de  façon  que  les  droits  de 
l'un  et  de  l'autre  soient  saufs;  qu'il  soit  ana- 
thème. (Canon  xvii".) 

«  Si  quelqu'un  dit  que  le  pouvoir  qui  est 
nécessaire  pour  gouverner  la  société  civile 
n'émane  pas  de  Dieu,  ou  qu'on  ne  lui  doit  pas 
l'obéissance  en  vertu  même  de  la  loi  de  Dieu, 
ou  que  ce  pouvoir  répugne  à  la  liberté  natu- 
relle de  l'homme;  qu'il  soit  anathème.  (Ca- 
non xviu".) 

«  Si  quelqu'un  dit  que  tous  les  droits  exis- 
tants entre  les  hommes  dérivent  de  l'État  po- 
litique, ou  que  lui  seul  peut  communiquer  de 
l'autorité;  qu'il  soit  anathème.  (Canon  xix".) 

<<  Si  quelqu'un  dit  que  dans  la  loi  de  l'État 
politique  ou  dans  l'opinion  publique  des  hom- 
mes, a  été  placée  la  règle  suprême  de  la  cons- 
cience pour  les  actions  publiques  et  sociales, 
ou  que  les  jugements  par  lesquels  l'Église  pro- 
nonce sur  ce  qui  est  licite  ou  illicite  ne  s'éten- 
dent pas  à  ces  actions,  ou  que  la  force  du  droit 
civil  rend  licite  l'acte  que  le  droit  divin  ou 
ecclésiastique  déclare  illicite  ;  qu'il  soit  ana- 
thème. (Canon  xxe.) 

«  Si  quelqu'un  dit  que  les  lois  de  l'Église 
n'ont  pas  la  force  d'obliger,  tant  qu'elles  n'ont 
pas  été  confirmées  par  la  sanction  du  pouvoir 
civil,  ou  qu'il  appartient  au  dit  pouvoir  civil  de 
juger  et  de  décréter  en  matière  de  religion,  en 
vertu  de  son  autorité  suprême  ;  qu'il  soit  ana- 
thème. » 

Tels  sont  les  canons,  tels  sont  les  prin- 
cipes dont  la  publication  effraya  si  fort  les 
gouvernements  libéraux,  amis  de  la  paix 
religieuse  et  ennemis  de  tout  ce  qu'ils  appe- 
laient les  empiétements  de  l'Église  sur 
l'État.  Plusieurs  oublièrent,  en  cette  cir- 
constance, le  programme  qu'ils  s'étaient 
tracé,  ou  plutôt  qu'ils  avaient  dû  subir  : 
celui  de  ne  pas  intervenir  dans  les  délibé- 
rations du  concile. 

M.  le  comte  de  Beust,  le  ministre  libéral 
de  l'empire  autricbien,  fit  le  premier  en- 
tendre ses  protestations  et  ses  avertisse- 
ments (10  février). 
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«  L'attitude  prise  par  une  minorité  impo- 
sante, disait-il  dans  une  dépêche  au  comte 
deTraultmansdor/r,  —  minorité  formée  par 
des  prélats  appartenant  aux  pays  à  la  fois 
les  plus  éclairés  et  les  plus  dévoués  au  ca- 
tholicisme, et  parmi  lesquels  nous  voyons 
avec  une  vive  satisfaction  figurer  les  noms 
les  plus  illustres  de  l'Épiscopat  austro-hon- 
grois—  nous  permettait  de  croire  à  un  ré- 
suUat  final  plus  conforme  à  nos  vœux  que 
les  premières  manifestations  parvenues  jus- 
qu'à nous. 

«  Cet  espoir  n'est  assurément  point  encore 
détruit,  et  les  plus  récents  rapports  de 
Votre  Excellence  nous  dépeignent  même 
les  idées  de  modération  comme  gagnant 
graduellement  du  terrain.  Cependant  des 
symptômes,  dont  nous  ne  pouvons  mécon- 
naître lagra^ité,  nous  inspirent  de  sérieuses 
préoccupations.  Ils  prouvent  en  effet,  à 
n'en  pas  douter,  qu'il  existe  toujours  dans 
les  sphères  les  plus  élevées  de  l'ÉgUse  une 
tendance  marquée,  non  seulement  à  ne 
point  accepter,  mais  même  à  ne  point  tolé- 
rer cette  liberté  que  nous  revendiquons 
pour  l'État  dans  toutes  les  matières  qui 
sont  du  ressort  delà  législation  civile.  Nous 
ne  savons  si  cette  tendance  réussira  à  l'em- 
poiter  sur  l'opposition  qu'elle  a  suscitée 
dans  le  sein  même  du  concile  ;  mais  son 
existence,  la  source  d'où  elle  part,  les  auxi- 
liaires qu'elle  trouve  et  la  persévérance 
qu'elle  déploie,  peuvent  à  juste  titre  nous 
alarmer.  L'opinion  publique  s'émeut,  non 
sans  motif,  de  certaines  manifestations  qui, 
bien  qu'elles  ne  soient  qu'à  l'état  de  projets, 
viendraient,  si  elles  se  réalisaient,  à  creu- 
ser un  abime  infrancMssable  entre  les  lois 
de  l'Église  et  celles  qui  régissent  la  plupart 
des  sociétés  modernes.  L'approche  de  ce 
péril  suffit  pour  jeter  un  trouble  profond 
dans  les  esprits,  et  le  gouvernement  impé- 
rial et  royal  manquerait  à  son  devoir  si, 
par  respect  de  la  liberté  d'autrui,  il  n'es- 
sayait d'élever  la  voix,  afin  d'indiquer  le 
mal  et  d'en  arrêter  les  conséquences,  au- 
tant que  cela  dépend  de  lui. 

«  Parmi  les  symptômes  et  les  manifes- 
tations offrant  le  caractère  que  je  viens  de 
signaler,  se  place  en  première  ligne  la  pu- 


blication des  vingt  et  un  canons  soumis  aux 
délibérations  du  concile,  qui  reproduisent 
sous  une  forme  positive  les  principales  dis- 
positions de  l'acte  connu  sous  le  nom  de 
Syllahus.  Je  sais  que  ce  projet  doit  passer 
par  toutes  les  phases  d'une  délibération... 
Malgré  toutes  ces  réserves,  on  ne  peut  dou- 
ter de  l'existence  de  ce  projet  de  décret  et 
de  la  A^olonté  qui  se  manifeste  en  haut  lieu 
de  le  faire  passer  pour  loi  de  l'Église.  Or, 
ce  fait  seul  suffit  pour  justifier  les  appréhen- 
sions de  l'esprit  public  et  forcer  le  gouver- 
nement I.  et  R.  à  se  départir  de  l'allilude 
d'abstention  qu'il  aA^ait  si  strictement  ob- 
servée jusqu'ici.  Le  contenudequelques-uns 
de  ces  canons  est  d'une  portée  qui  tend 
tellement  à  paralyser  l'action  de  la  légis- 
lation civile  et  à  détruire  le  respect  que 
chacun  des  citoyens  doit  aux  lois  de  son 
pays,  que  nul  État  ne  saurait  être  indiffé- 
rent à  la  propagation  de  semblables  doc- 
trines... 

«  Personne  ne  déplorerait  plus  sincère- 
ment que  nous  de  voir  s'élever  un  nou- 
veau conflit  entre  les  deux  pouvoirs  qui 
pourraient  si  bien  vivre  en  paix  l'un  à  côté 
de  l'autre;  personne  ne  regretterait  plua  vi- 
vement de  voir  se  réveiller  les  passions 
hostiles  à  l'Église,  qui  donneraient  à  un 
semblable  conflit  les  proportions  d'une  gra- 
vité redoutable.  Nous  ne  pourrions  reculer, 
toutefois,  devant  l'accomplissement  d'un 
devoir  impérieux  tel  que  d'assurer  aux  lois 
de  l'État  le  respect  qui  leur  est  dû  par 
chaque  citoyen,  sans  aucune  exception  et 
dans  toute  circonstance.  Le  gouvernement 
I.  et  R.  devra  donc  se  réserver  la  faculté 
d'interdire,  selon  que  le  texte  lui  en  impo- 
sera la  nécessité,  la  publication  de  tout 
acte  lésant  la  majesté  de  la  loi,  et  toute 
personne  enfreignant  une  pareille  défense 
serait  responsable  de  sa  conduite  devant 
la  justice  du  pays. 

«  Notre  conscience  nous  ordonne  d'expo- 
ser dès  à  présent  à  qui  de  droit  les  suites 
graves,  mais  inévitables,  qu'entraînerait 
l'adoption  par  le  concile  de  'décrets  pareils 
à  ceux  sur  lesquels  je  viens  d'attirer  l'atten- 
•  tion  de  Votre  Excellence.  Il  ne  faut  pas 
qu'on  puisse  un  jour  nous  reprocher,  soit 
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dans  le  pays,  soit  à  Rome,  d'aA'oir  encou- 
ragé par  notre  silence  des  décisions  capa- 
bles de  jeter  le  trouble  le  plus  profond 
dans  les  relations  de  1  État  et  de  l'Église. 
Tout  en  réitérant  donc  notre  ferme  espoir 
de  voir  la  sagesse  des  Pères  réunis  à  Rome 
écarter  spontanément  des  dangers  aussi 
évidents,  nous  devons  envisager  l'éventua- 
Uté  contraire  et  faire  acte  de  loyauté,  en 
ne  dissimulant  pas  l'attitude  que  nous 
prendrions  en  pareil  cas.  Veuillez,  avec  toute 
la  réserve  et  le  tact  nécessaires  en  des  cir- 
constances délicates,  expliquer  confiden- 
tiellement à  Mgr  le  cardinal  secrétaire 
d'État  le  point  de  A^ue  du  gouvernement 
I.  et  R.,  lui  rappeler  les  principes  de  l'appU- 
cation  desquels  Sa  Majesté  impériale  et 
royale  apostolique  ne  saurait  dévier,  etprier 
enfin  Son  émi'nence  de  ne  point  laisser 
ignorer  au  Saint-Père  les  observations  dont 
Votre  Excellence  est  chargée  de  se  rendre 
l'interprète.  » 

Ces  protestations  qu'on  vient  de  lire 
n'étaient  pas,  de  la  part  de  M.  de  Beust,  de 
vaines  menaces,  comme  la  suite  de  cette 
histoire  aura  à  le  constater.  Le  concile 
n'ayant  pas  tenu  compte  des  objurgations 
des  ministres  libéraux  d'Europe,  le  gouver- 
nement I.,  R.  et  Apostolique  d'Autriche  se 
croira  en  droit  de  briser  le  concordat 
conclu  avec  le  Saint-Siège.  Le  gouverne- 
ment en  France,  tout  entier  à  une  guerre 
désastreuse  dans  laquelle  il  devait  succom- 
ber, n'eut  pas  le  loisir  de  s'occuper  des  dé- 
crets du  concile,  comme  le  fit  M.  de  Beust. 
Mais  ses  dispositions  étaient-elles  meil- 
leures? Quand  parurent  les  vingt  et  un  ca- 
nons indûment  publiés  par  la  Gazelle.  d'Aitgs- 
bourg,  M.  Daru,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, ne  montra  pas  plus  de  modération, 
pas  plus  de  sagesse,  ni  plus  de  confiance 
dans  l'Esprit-Saint  dirigeant  tout  concile, 
que  le  ministre  Ubéral  et  protestant  d'Au- 
triche. Dix  jours  après  M.  de  Beust,  il  en- 
voyait à  M.  de  Banneville,  chargé  des  affai- 
res de  France  à  Rome,  une  dépêche  conçue 
dans  le  même  esprit,  comme  le  démontrent 
les  extraits  suivants  : 

«  Le  gouvernement  de  l'empereur  a  be- 
soin de  savoir  si  le  texte  (des  21  canons)  in- 


séré dans  les  journaux  est  exact;  nous  se- 
rions heureux  d'apprendre' qu'il  nele  fût  pas. 

«  Dans  le  cas  où  le  schéma  de  Ecclesia,  tel 
qu'il  a  été  publié,  serait  réellement  soumis 
au  concile,  nous  entendons  laisser,  même 
sur  ce  point,  toute  liberté  aux  délibérations 
de  l'auguste  assemblée.  Mais  le  gouverne- 
ment pontifical  comprendra  à  son  tour  que 
nous  ne  pouvons  pas  nous  désintéresser  de 
telles  questions,  et  il  ne  s'étonnera  pas  si 
nous  lui  demandons  le  temps  d'exercer  le 
droit,  qui  nous  appartient  d'après  le  con- 
cordat, de  faire  connaître  au  concile  notre 
opinion  réfléclùe,  sur  des  résolutions  qui 
touchent  si  incontestablement  à  l'ordre  po- 
litique. 

«  En  vain  on  nous  dirait  que  les  déclara- 
tions auxquelles  nous  faisons  allusion  ne 
sont  que  des  énoncés  de  principes  pure- 
ment théoriques  et  des  thèses  proposées  à 
la  foi  des  fidèles;  évidemment,  si  ce  pro- 
jet était  adopté  sans  de  profondes  modifi- 
cations, il  serait  en  contradiction  avec  l'es- 
prit et  le  texte  des  lois  positives  que  les 
citoyens  de  tous  les  États  du  monde  ont 
à  pratiquer. 

((  Les  principes  du  schéma  peuvent,  en 
effet,  se  résumer  comme  il  suit  : 

«  1°  L'infaillibilité  de  l'Église  s'étend, 
non  seulement  à  tout  ce  qui  renferme  le 
dépôt  de  la  foi,  mais  à  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  garder  et  conserver  ce  dépôt. 

«  C'est-à-dire  que  la  prérogative  de  l'in- 
faillibiUté  de  l'Église  embrasse  non  seule- 
ment toute  la  révélation,  mais  tout  ce  qui, 
sans  être  révélé,  serait  jugé  nécessaire  à 
l'exposition  et  à  la  défense  de  la  révélation, 
faits  historiques,  faits  philosophiques,  faits 
scientifiques. 

«  2°  L'Église  est  une  société  diA'ine  par- 
faite. Sa  puissance  s'étend  au  for  extérieur 
comme  au  for  intérieur;  elle  est  absolue, 
absolula,  dans  l'ordre  législatif,  judiciaire, 
pénal.  Elle  doit  être  exercée  librement,  in- 
dépendamment de  toute  puissance  séculière 
ot  aA^ec  tout  pouvoir,  cmnomni  imperio.  Et, 
comme  on  veut  faire  ériger  en  dogme  que 
l'infaUhbilité  du  Pape  sera  l'infaUUbiUté 
même  de  l'Eghse,  l'infaUUbilité  du  Pape, 
par  une  déduction  rigoureuse,  s'étendrait 
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à  tout  ce  que  l'infaillibilité  de  l'Église  em- 
brasse d'après  l'article  précédent. 

«  Les  conséquences  qui  découlent  natu- 
rellement de  ces  deux  principes  peuvent  se 
résumer  ainsi  : 

«  Sont  subordonnés  au  magistère  su- 
prême du  Pape,  déclaré  infaillible,  comme 
r  Église  elle-même  : 

«  1°  Les  principes  constitutifs  de  la  so- 
ciété, les  droits  et  les  devoirs  des  gouverne- 
ments, les  droits  et  les  devoirs  politiques 
des  citoyens,  leurs  droits  électoraux,  muni- 
cipaux, etc.,  m  publicis,  politicis  et  socialibvs 
aclionibus  ; 

«  2°  Tout  ce  qui,  dans  l'ordre  législatif  ou 
judiciaire,  soit  relativement  aux  personnes, 
soit  relativement  aux  choses,  soit  relative- 
ment aux  peines,  contient  ou  peut  contenir 
le  Licite  ou  l'ilUcite  au  point  de  vue  non 
seulement  du  droit  naturel  ou  du  droit  di- 
vin, mais  du  simple  droit  ecclésiastique, 
ainsi  le  mariage,  la  constitution  delà  famille, 
les  droits  et  les  devoirs  même  civils  des 
époux,  des  pères,  des  enfants,  les  contrats, 
les  moyens  d'acquérir,  les  prescriptions  ; 

«  3''  Les  règles  de  l'administration  et  des 
fonctions  publiques,  in  adminislratione  niu- 
nerum  ;  les  droits  et  les  devoirs  des  corpo- 
rations de  toute  nature,  et  spécialement  des 
corporations  religieuses;  la  part  de  l'État 
dans  l'enseignement,  les  impôts  et  tout  ce 
qui  s'y  rattache  ;  enfin  le  droit  de  paix  et  de 
guerre,  le  droit  de  conquête,  le  service  miU- 
taire  et  en  particulier  le  privilège  des  ecclé- 
siastiques en  ce  qui  concerne  l'exemption 
du  service  militaire. 

«  De  pareilles  dispositions  ne  sont  pas 
autre  chose  que  la  consécration  de  l'auto- 
rité suprême  de  l'Église  sur  la  société  et  la 
subordination  absolue  de  tous  les  droits  po- 
litiques et  civils,  de  toute  autorité  quelcon- 
que à  la  papauté  proclamée  infailUble. 

«  On  ne  parait  pas  avoir  pressenti  suffi- 
samment à  Rome  l'impression  profonde  que 
devait  causer  dans  le  monde  entier  la  seule 
énonciation  de  pareilles  doctrines,  alors 
même  qu'elles  ne  seraient  pas  sanctionnées 
par  le  concile.  Il  y  a,  en  effet,  un  véritable 
danger  à  réveiller,  de  nos  jours,  des  ques- 
tions de  cette  nature,  malgré  la  marche  des 
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idées  et  des  événements  depuis  un  siècle 
et  la  présence  môme  des  intérêts  vivants  de 
toutes  les  sociétés  existantes... 

«  Nous  croyons  donc  ne  manquer  à  au- 
cune convenance,  mais  user  d'un  droit,  en 
demandant  au  gouvernement  du  Saint- 
Siège  la  communication  des  projets  de  dé- 
crets qui  louchent  à  la  poUtique,  et  en  ré- 
clamant le  temps  convenable  pour  être  en 
état,  avant  qu'aucune  résolution  ne  soit 
prise,  de  transmettre  sur  ces  projets  au 
concile  les  observations  que  nous  jugerions 
nécessaires...  » 

Cette  pièce,  qui  fait  le  digne  pendant  de 
la  dépêche  autrichienne  du  10  février,  avait 
cependant,  avant  de  recevoir  l'approbation 
du  ministère  français,  été  revue  avec  soin, 
«  adoucie,  atténuée,  édulcorée,  énervée,  » 
ainsi  que  s'exprime  M.  OlUvier.  La  rédac- 
tion primitive  de  M.  Daru,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  était  beaucoup  plus  éner- 
gique pour  le  fond  comme  pour  la  forme. 
M,  E.  OlUvier,  ministre  des  cultes  et  chef 
du  cabinet,  quoique  personnellement  peu 
favorable  à  cette  démarche,  céda  cependant 
sur  ce  pointa  son  collègue,  d'autant  plus  que 
la  dépêche  en  elle-même  «  n'était  que  dis- 
cutable; ses  termes  étaient  respectueux  au- 
tant qu'élevés;  loin  d'être  inspirée  par  un 
sentiment  hostile,  dans  tous  ses  développe- 
I  rnents  se  révélait  la  conviction  profonde 
i  d'un  cœur  dévoué  au  Saint-Siège,  désireux 
de  lui  épargner  les  épreuves,  et  décidé,  après 
l'avoir  averti,  à  ne  pas  recourir  aux  moyens 
extrêmes  '  ». 

On  a  remarqué  la  conclusion  de  M.  Daru  : 
demander  la  communication  des  projets  du 
concile,  afin  de  pouvoir  présenter  les  obser- 
vations convenables.  Par  qui  ces  observa- 
tions seraient-elles  présentées?  Dans  la  pen- 
sée du  ministre  des  affaires  étrangères,  elles 
seraient  portées  au  concile  par  un  ambas- 
sadeur extraordinaire.  11  l'expliqua  dans  ce 
sens  aux  cabinets  étrangers,  en  leur  com- 
muniquant confidentiellement  sa  dépêche 
aussitôt  qu'elle  fut  expédiée  et  en  leur  de- 
mandant de  l'appuyer  à  Rome.  L'ambassa- 
deur de  M.  Daru  était  déjà  choisi  dans  la 
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personne  de  M.  le  duc  Albert  de  Broglie,  et 
celui-ci  paraissait  disposé  à  accepter.  Le 
journal  le  Public  ajoutait  que  M.  le  duc 
préparait  déjà  ses  quippe  qui  et  ses  esse  vi- 
denlur,  mais  que  son  discours,  valût-il  celui 
de  Guy  du  Faur  de  Pibrac,  ambassadeur  du 
roi  de  France  au  concile  de  Trente,  il  ne 
réussirait  pas  à  modifier  une  seule  décision 
conciliaire. 

Du  reste  les  démarches  de  M.  Daru  n'ob- 
tinrent pas  plus  de  succès  auprès  des  autres 
puissances  qu'auprès  du  Saint-Siège.  M.  de 
Beust  lui  répondit  que  la  participation  de 
l'État  aux  délibérations  du  concile  était  con- 
traire à  l'indépendance  qu'on  doit  établir 
dans  les  relations  de  l'État  avec  l'ÉgUse,  que 
la  liberté  d'action  que  doit  conserver  tout 
gouvernement  vis-à-vis  des  décisions  éven- 
tuelles du  concile  serait  moins  complète, 
s'il  était  intervenu  dans  les  délibérations 
d'où  seraient  sorties  ces  décisions.  » 

Mais  la  vraie  réponse,  faite  aux  craintes 
exagérées  de  MM.  Daru  et  de  Beust,  à  leurs 
appréhensions  fondées  sur  des  principes 
aussi  faux  qu'anti-chrétiens,  fut  la  lettre  du 
cardinal  AntonelU,  en  date  du  19  mars.  Il 
faudrait  citer  tout  entière  cette  triomphante 
réplique,  d'autant  plus  forte  qu'elle  est  plus 
modérée  pour  la  forme  comme  pour  le  fond. 

Après  avoir  résumé  la  dépêche  de  M.  Daru 
et  remercié  le  gouvernement  français  de  sa 
nouvelle  déclaration  de  laisser  au  concile 
toute  sa  hberté,  le  cardinal  secrétaire  d'Etat 
entrait  dans  le  vif  de  la  question. 

«  Les  thèses  traitées  dans  le  projet  de  Consti- 
tution et  dans  les  canons  qui  s'y  réfèrent  ne 
renferment,  disait-il  avec  raison,  que  l'exposé 
des  maximes  et  des  principes  fondamentaux  de 
l'Église.  Ces  principes  ont  été  rappelés  maintes 
et  maintes  fois  dans  les  précédents  conciles  gé- 
néraux ;  ils  ont  été  enseignés  et  développés 
dans  plusieurs  Constitutions  pontificales  pu- 
bliées dans  tous  les  États  catholiques,  et  tout 
particulièrement  dans  les  célèbres  bulles  dog- 
matiques Uidgcnitus  et  Aiictorem  fidei,  où  la 
même  doctrine  est  confirmée  de  la  môme  ma- 
nière. Ces  principes  enfin  ont  toujours  consti- 
tué la  base  de  l'enseignement  catholique,  à 
toutes  les  époques  de  l'Église  et  dans  toutes  les 
écoles  catholiques  :  ils  ont  pour  défenseurs 


une  innombrable  armée  d'écrivains  ecclésias- 
tiques dont  les  œuvres  servent  de  textes  dans 
les  collèges  publics,  même  gouvernementaux, 
et  cela  sans  contradiction  aucune  de  la  part  de 
l'autorité  civile,  plus  d'une  fois  même  avec  son 
approbation  et  ses  encouragements. 

«  Il  me  serait  encore  beaucoup  moins  possi- 
ble de  tomber  d'accord  sur  la  portée  attribuée 
par  M.  le  ministre  à  la  doctrine  des  canons  pré- 
mentionnés et  sur  l'extension  qu'il  lui  donne. 
Ces  canons  n'attribuent  ni  à  l'Église,  ni  au 
Pontife  romain  le  pouvoir  direct  et  absolu  sur 
tout  l'ensemble  des  droits  politiques  dont  il  est 
question  dans  la  dépèche.  De  même  la  subor- 
dination du  pouvoir  civil  au  pouvoir  religieux 
ne  doit  pas  s'entendre  dans  le  sens  de  cet  ex- 
posé, mais  elle  se  rapporte  à  un  ordre  de  cho- 
ses bien  différent.  » 

Son  Éminence  le  cardinal  AntonelU 
expose  ici  la  théorie  du  pouvoir  indirect  de 
l'ÉgUse  sur  le  temporel:  pour  cela  il  établit 
que  l'Église  ayant  reçu  de  Dieu  la  mission 
de  conduire  les  hommes  à  leur  fin  surna- 
turelle, a  par  là  même  le  pouvoir  et  le  de- 
voir de  juger  de  la  moralité  et  de  la  justice 
de  tous  les  actes,  soit  intérieurs,  soit  exté- 
rieurs, privés  ou  pubUcs.  Il  prouve  ensuite 
que  l'infailUbihté  de  l'ÉgUse,  même  s'éten- 
dant  à  des  vérités  non  révélées  mais  néces- 
saires pour  garder  intact  le  dépôt  de  la  ré- 
vélation, n'était  pas  une  nouveauté,  qu'elle 
avait  été  la  règle  de  tous  les  temps,  que  les 
rois  eux-mêmes,  appréciant  avec  sagesse 
l'influence  de  ces  règles  au  point  de  A^ue  du 
bonheur  de  la  société  civile,  s'étaient  faits 
souvent  les  défenseurs  et  les  vengeurs  des 
vérités  définies;  que,  si  le  concile  du  Vati- 
can définissait  rinfailUbiUté  du  Pape  comme 
dogme  de  foi,  l'autorité  des  évêques,  loin 
d'en  être  amoindrie,  recevrait  au  contraire 
un  nouvel  appui  de  cette  confirmation  du 
magistère  et  de  l'autorité  du  Souverain  Pon- 
tife, puisque  les  membres  acquièrent  d'au- 
tant plus  de  force  et  de  Adgueur  que  la  tête 
leur  en  communique  davantage  ;  enfin  que 
l'infaillibiUté  du  Pape,  aussi  vieUle  que 
l'ÉgUse,  ne  saurait  commencer,  au  xix''  siè- 
cle seulement,  à  nuire  à  l'autorité  des  prin- 
ces et  des  rois. 

<<  J'ai  raainteuanl,  continue  le  secrétaire 
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d'État  de  Su  Sainlelr,  à  dire  un  mot  deTimpriis- 
sion  profonde  qui,  d'après  lesprévisions  de  M.  le 
ministre,  se  produirait  dans  le  monde  entier, 
au  simple  énoncé  des  principes  développés  dans 
le  projet  de  loi,  objet  de  sa  dépêche.  Envérité, 
il  n'est  pas  aisé  de  se  persuader  que  les  doctri- 
nes contenues  dans  ce  projet  et  entenducsdans 
le  sens  qui  vient  d'être  indiqué  puissent  engen- 
drer l'impression  profonde  dont  parle  M.  le  mi- 
nistre. Il  faudrait  ou  bien  qu'on  en  méconnaisse 
complètement  l'esprit  ou  la  portée,  ou  bien 
qu'on  entende parliT  de  ceux  qui,  professant  des 
principes  diiïérents  des  doctrines  de  l'Église 
catholique,  ne  peuvent  certainement  pas  approu- 
ver que  ces  principes  soient  de  nouveau  incul- 
qués et  sanctionnés.  Je  dis  de  nouveau,  car  je 
l'ai  déjà  remarqué,  les  doctrines  contenues 
dans  le  sus-dit  document,  loin  d'être  neuves 
et  inouïes,  ne  sont  dans  leur  ensemble  que  la 
reproduction  de  l'enseignement  catholique  pro- 
fessé de  tout  temps  et  dans  toute  l'Église, 
comme  l'attestent  solennellement  tous  les  pas- 
teurs de  la  catholicité,  appelés  par  le  Chef  su- 
prême de  la  hiérarchie  à  rendre  authentique- 
ment  témoignage,  au  sein  du  concile,  de  la  foi 
et  des  traditions  de  l'Église  universelle.  Il  faut 
espérer,  au  contraire,  que  la  doctrine  catholi- 
que, recevant  une  nouvelle  et  solennelle  con- 
firmation des  Pères  du  concile  du  Vatican,  sera 
accueillie  par  le  peuple  fidèle  comme  l'arc-en- 
cielde  la  paix  et  l'aurore  d'un  meilleur  avenir. 
Le  seul  but  de  la  confirmation  de  ces  doctri- 
nes est,  en  effet,  de  rappeler  à  la  société  les 
principes  de  la  justice  et  de  l'honnêteté  et  de 
rendre  ainsi  au  monde  cette  paix  et  cette  pros- 
périté que  seule  peut  répandre  la  parfaite  obser- 
vation de  la  loi  divine.  Telle  est  la  ferme  espé- 
rance des  gens  de  bien  qui  ont  salué  avec  joie 
l'annonce  du  concile.  » 

La  conclusion  tirée  par  le  cardinal  An- 
tonelU  était  une  invitation  adressée  à 
M.  Daru  «  de  ne  pas  insister  sur  la  demande 
de  communication  des  décrets  qui  doivent 
être  soumis  à  l'examen  et  à  la  discussion 
des  Pères  de  l'auguste  Assemblée  ».  Et  à- ce 
sujet,  il  faisait  remarquer  que  le  droit  re- 
vendiqué par  M.  le  ministre  dans  sa  propo- 
sition ne  pouvait  en  aucune  manière  s'ap- 
puyer sur  l'article  IG  du  Concordat. 

6.  —  Le  Schisme  arménien. 
En  parlant  du  concile  arménien  ouvert  à 
Constantinople  le  16  juillet  1869,  nous  avons 


exposé  les  divisions  qui  existaient  parmi 
les  Arméniens  catholiques.  Le  schisme  était 
en  germe  ;  il  ne  tarda  pas  à  éclater. 

Le  parti  des  mécontents  était  dirigé  p;ir 
une  quarantaine  de  prêtres  séculiers  et  par 
un  plus  grand  nombre  de  religieux,  Anto- 
niens  et  Mékitaristes. Les  Mékitaristes,  fon- 
dés au  commencement  du  dix-huitième 
siècle,  s'étaient  divisés,  à  la  fin  du  môme 
siècle,  en  deux  branches  ayant  chacune 
!  leur  abbé  général  et  leur  maison-mère,  l'une 
j  à  Vienne,  en  Autriche,  l'autre  à  Venise.  Ils 
avaient  d'autres  maisons  à  Trieste,  à 
Smyrne,  ;\  Constantinople  et  à  Paris;  on 
comptait  environ  une  cinquantaine  de  reh- 
gieux  dans  chacune  de  ces  deux  branches. 
Pendant  que  les  Mékitaristes  suivaient  la 
règle  de  saint  Benoit  et  s'occupaient  d'étu- 
des, d'éducation,  de  charité,  les  Antoniens 
fondés  par  le  patriarche  de  CiUcie,  sous  le 
pontificat  de  Benoît  XIV,  avec  la  règle  de 
saint  Antoine  pour  guide,  se  faisaient  mis- 
sionnaires et  assistaient  le  clergé  séculier 
dans  ses  fonctions.  Ils  étaient  environ  au 
nombre  de  quarante  répartis  en  quatre  éta- 
blissements :  un  à  Rome,  un  à  Livourne, 
un  au  mont  Liban  et  un  autre  à  Constanti- 
nople. Dans  cette  dernière  ville  ils  n'avaient 
pas  de  maison  conventuelle  et  vivaient 
errants,  couchant  où  ils  se  trouvaient,  et 
ne  portant  même  pas  toujours  leur  habit 
reUgieux.  Les  abus  qui  s'étaient  introduits 
parmi  les  Antoniens  avaient  obligé  le  Pape 
de  rendre  le  décret  Compertum,  égale- 
ment applicable  aux  Mékitaristes,  et  enjoi- 
gnant particulièrement  aux  Antoniens  de 
Constantinople  d'acheter  une  maison  et  de 
s'y  fixer.  Cette  réforme  ne  se  fit  pas  sans 
soulever  de  grandes  oppositions  parmi  les 
rehgieux  ;  quelques-uns  passèrent  ouverte- 
ment au  schisme  ;  et  chez  un  grand  nombre 
il  resta  comme  un  levain  mauvais  qui 
n'attendait  qu'une  occasion  favorable  pour 
se  développer. 

Cette  occasion  désirée  se  présenta  pendant 
le  concile  du  Vatican.  Le  patriarche  des 
Arméniens,  Mgr  Hassoun,  aA'ait  dû  quitter 
son  troupeau  pour  répondre  à  l'appel  du 
Saint-Père  et  prendre  place  parmi  les 
princes  de  l'EgUse  convoqués  dans  la  Basi- 
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lique  de  Saint-Pierre.  C'était  donc  le  mo- 
ment de  combattre  son  influence  et  de  se 
séparer  violemment  de  sa  communion.  Par 
ailleurs,  le  Saint-Siège  était  attaqué  de  tous 
côtés.  C'était  un  toile  général  contre  l'auto- 
rité du  Pontife  romain;  on  ne  voulait  pas 
de  son  infaillibilité,  on  repoussait  son  pou- 
voir monarchique,  on  l'accusait  d'empiéter 
sur  les  droits  des  évêques,  etc.  Les  circons- 
tances invitaient  donc  les  mécontents  de 
Constantinople  à  s'élever  contre  le  Saint- 
Siège,  à  attaquer  ses  décisions,  surtout  la 
célèbre  Bulle  Reversurus,  qui,  suivant  eux, 
était  attentatoire  aux  privilèges  et  à  la  légi- 
time indépendance  de  l'EgUse  Arménienne. 
Le  moment  était  propice  ;  leurs  réclamations 
seraient  appuyées  par  tous  les  gouverne- 
ments et  même  par  les  catholiques  qui  ne 
craignaient  pas  alors  de  combattre  les  droits 
du  Siège  apostohque. 

Tout  sembla  d'abord  réussir  au  parti  anti- 
hassounien,  c'est-à-dire  aux  schismatiques. 
Mgr  Gasparian,  qui,  en  '  l'absence  du 
patriarche,  remplissait  les  fonctions  de 
vicaire,  était  cher  aux  dissidents;  il  fut  en 
peu  de  tenps  gagné  à  leur  cause.  A  la  nou- 
velle de  cette  défection,  Mgr  Hassoun  s'em- 
pressa d'envoyer  à  Constantinople,  pour 
remplacer  le  vicaire  infidèle,  Mgr  Joseph 
Arakial,  évêque  d'Ancyre  (14  janvier  1870). 
Pendant  ce  temps,  les  dissidents  s'étaient 
mis  en  révolte  ouverte,  à  la  suite  de  la 
réunion  tenue  le  6  février. 

«  Au  nom  de  la  très  sainte  Trinité,  décla- 
rèrent-ils solennellement,  au  nom  de  Marie  mère 
de  Dieu,  conçue  sans  péché,  et  de  saint  Grégoire, 
notre  Illuminateur,  nous  soussignés.  Arméniens 
catholiques  du  rit  oriental,  réunis  le  6  février, 
déclarons  publiquement  croire,  nous,  nos  fem- 
mes et  nos  enfants,  à  tout  ce  que  l'Église  catholi- 
([ue  romaine  professe  et  accepte,  reconnaissant 
le  Souverain  I^ontifc  romain  comme  chef  visible 
de  rÉglise  et  lui  étant  soumis  en  fils  respectueux. 

«  Nous  déclarons  en  même  temps  qu'enfants 
soumis  de  saint  Grégoire  l'IUuminateur,  et 
membres  fidèles  de  l'Église  arménienne  catho- 
lique orientale,  nous  voulons  conserver  intacts 
les  droits,  prérogatives  etusages  de  notre  Église, 
tels  qu'ils  nous  ont  été  légués  par  nos  pères  et 
tels  que  nous  en  avons  la  jouissance  depuis 
nos  ancêtres. 
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«  En  outre,  Mgr  Hassoun  ayant  depuis  environ 
trente  ans,  par  sa  conduite  entièrement  en 
opposition  avec  les  droits  et  constitutions  de 
notre  Église  nationale  et  également  étrangère 
à  la  mansuétude  qu'enseigne  l'Évangile,  causé 
des  préjudices  et  des  scandales  très  graves  à  la 
communauté  arménienne  confiée  à  ses  soins 
pastoraux  et  faussement  accusée  par  lui,  el 
ayant  fait  naître  la  division  dans  son  sein  ; 

«  Pour  ces  motifs,  nous,  soussignés,  déclarons 
solennellement  aujourd'hui,  comme  nous  l'avons 
fait  parla  protestation  adressée  à  S.  S.  le  pape 
le  2/14  décembre  1869,  répudier  formellement 
la  juridiction  de  Mgr  Hassoun. 

«  Et  comme  seul  moyen  qui  nous  reste  de 
mettre  fin  aux  troubles  qui  agitent  la  commu- 
nauté depuis  trente  ans,  nous  déclarons  nous 
séparer  de  tous  ceux  qui,  dans  cette  question 
essentielle,  ont  été  nos  antagonistes  et  les  par- 
tisans de  Mgr  Hassoun,  et  de  plus  nous  reven- 
diquons nos  droits  sur  les  églises,  les  immeubles 
et  les  revenus  qui  nous  sont  propres. 

«  En  un  mot,  nous  restons  dans  la  foi  catho- 
lique inséparablement  attachés  à  l'Église  ro- 
maine, tels  que  font  été  nos  frères,  d'heureuse 
mémoire,  jusqu'à  la  mort  de  Grégoire  Pierre  VIII, 
patriarche  de  Gilicie,  décédé  le  8  janvier  1866, 
tout  en  conservant  intégralement  les  rites  et  la 
discipline  de  l'Église  arménienne  catholique 
d'Orient,  et  demeurant  en  tous  points  fidèles 
sujets  de  notre  auguste  et  glorieux  souverain 
S.  M.  le  sultan  Abdul-Aziz-Khan.  » 

7.  — Lettre  de  Mgr  Wicart  au  sujet  de  Mgr 
Dupanloup. 

Le  4  février ,  comme  nous  venon s  de  le  voir , 
la  Gazette d'Augsbourg  publiait  les  vingt  et  un 
canons  de  Ecclesia,  canons  qui  excitèrent  les 
protestations  des  gouvernements  libéraux. 
Par  quelle  voie  la  Gazette  avait-elle  pu  se 
procurer  ces  décrets  conciliaires?  Quel  évê- 
que avait  osé  enfreindre  si  formellement  la 
loi  du  silence  qui  protégeait  si  sagement  les 
délibérations  du  concile?  Nous  ne  voulons 
nommer  personne  ;  notre  intention  est  seule- 
ment de  faire  remarquer  la  coïncidence  chro- 
nologique de  cette  indigne  publication  et  de 
la  lettre  de  Mgr  Wicart  au  sujet  de  Mgr  Du- 
panloup. Cette  pièce,  en  elle-même  et  à 
cause  de  sa  date,  a  une  extrême  gravité.  Elle 
est  adressée  de  Rome,  par  un  témoin  de  ce 
qui  s'y  passe  et  est  envoyée  au  directeur  de 
la  Semaine  religieuse  du  diocèse  de  Laval. 
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Rome,  7  férvier. 
<>  Mon  cher  monsieur  Descars, 
•<  U  est  toujours  (luestion  dans  le  diocèse  de 
Laval  de  Mgr  Dupanloui).  Eli  bien!  il  faut  en 
finir.  Je  déclare  ici  devant  Uieu,  et  prêt  à  pa- 
raître à  son  jugement,  que  j'aimerais  mieux 
mourir,  tomber  mort  sur-le-champ  que  de  suivre 
l'évèque  d'Orléans  dans  les  voies  où  il  marche 
aujourd'hui  et  où  Taulorité  qu'on  lui  suppose 
entraine  une  partie  de  mes  diocésains.  Vous  ne 
savez  pas  ce  qu'il  dit  ici,  ni  ce  que  font  et  ce  que 
disent  ses  adeptes.  Moi,  je  le  sais,  je  l'entends 
de  mes  oreilles,  je  le  vois  de  mes  yeux.  Non, 
plutôt  mourir  à  l'instant  même  que  de  prêter  la 
main  à  ces  desseins  et  à  ces  manœuvres  inqua- 
litîables!  Je  le  dis  et  le  répéterai  à  mon  dernier 
soupir. 

«  Je  demande,  je  veux,  mon  cher  directeur, 
que  ces  lignes  soient  insérées  dans  votre  plus 
prochain  numéro.  Je  l'exige  et  j'en  prends  toute 
la  responsabilité  sur  moi  seul.  Si  après  cela  je 
ne  puis  plus  reparaître  à  Laval,  je  demanderai 
très  humblement  au  Très-Saint  Père  de  mourir 
à  Rome. 

«  Adieu,  mon  cher  Descars.  Puisse  cet  écrit 
avoir  tout  le  retentissement  possible  dans  mon 
diocèse.  Pour  le  dehors,  je  ne  m'en  occupe 
point  ni  n'en  ai  aucun  besoin. 

"  Casimir-Alexis,  évêque  de  Laval.  » 

Cette  lettre  eut  un  grand  retentissement 
dans  le  diocèse  de  Laval  et  dans  tous  les 
autres  diocèses  de  France.  Elle  n'empêcha 
pas  Mgr  Dupanloup  de  combattre  jusqu'à  la 
fin  ]ier  fus  et  ne  fus  la  définition  de  l'infail- 
libilité pontificale.  Elle  ne  l'empêchera  pas, 
dès  le  1"'  mars  suivant,  de  terminer  sa  lettre 
à  Mgr  Dechamps  qui  l'invitait  à  suivre 
l'exemple  de  saint  Augustin  et  deFénelon  : 

«  Je  ne  mérite  pas,  disait-il,  un  tel  rap- 
prochement, et  il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  ici 
ces  grands  exemples.  Je  ne  puis  acheter  au 
prix  de  mes  convictions  persistantes  et  de 
ma  sincérité  l'incomparable  honneur  de  les 
imiter. 

«  Monseigneur,  j'oserai  le  dire  simplement 
à  Votre  Grandeur,  puisqu'elle  m'a  interpellé 
sur  ce  point  :  Je  ne  peux  regretter  ce  que 
j'ai  fait.  Je  sais  sous  quelle  impulsion  j'ai 
agi  et  avec  quelle  conscience  du  service 
pressant  qu'il  s'agissait  de  rendre.  Testis  in 
cœlo  fidelis.  Et  dans  le  peu  que  j'ai  pu  faire 


pour  Dieu  et  i)our  l'EgUse  toute  ma  vie,  je 
ne  vois  pas  un  seul  acte  oii  mon  intention 
ait  été  plus  droite,  ma  résolution  plus  pure, 
ma  conduite  plus  parfaitement  désinté- 
ressée  Certes,  je  puis  le  dire,  Monsei- 
gneur, ilans  In  contention  d'amour  pour  le 
Saint-Père,  je  ne  me  suis  jamais  laissé 
vaincre  par  personne;  on  m'a  vu  assez  sou- 
vent sur  la  brèche;  et  si  d'autres  luttes  ont 
occupé  ma  vie,  aucune,  vous  me  forcez  de 
le  rappeler,  n'y  a  tenu  une  si  grande  place. 

«  C'est  riionneur  de  ma  vie  militante 
d'avoir  été  insulté  autant  que  le  fut  jamais 
un  évêque,  par  les  adversaires  de  la  reUgion 
et  de  la  société.  Il  n'y  a  qu'un  dernier  sacri- 
fice dont  je  n'avais  pas  encore  rencontré 
l'honneur  ;  mais  il  s'est  offert  à  moi,  et  je 
ne  l'ai  pas  fui.  Je  me  suis  donc  exposé, 
pour  ce  que  j'ai  cru  le  salut  deTÉgUse,  aux 
injures  d'une  partie  de  ceux-là  mômes  qui 
autrefois  m'applaudissaient,  et  aucune  ne 
m'a  été  épargnée. 

«  J'ai  brisé  cette  popularité  telle  quelle, 
que  je  n'avais  pas  cherchée  et  qui  pour  tant 
de  gens  est  une  idole,  non  sans  savoir  ce 
que  je  faisais,  mais  sans  hésiter;  je  l'ai  sa- 
crifiée à  ce  que  je  croyais  et  ce  que  je  crois 
encore  le  plus  grand  devoir.  Ce  devoir,  je 
l'accomplirai  jusqu'au  bout.  » 

A  y  regarder  de  plus  près,  Mgr  Dupan- 
loup aurait  pu  s'apercevoir  que  si,  par  ses 
écrits  et  ses  manœuvres,  il  s'était  aliéné  les 
I  calhohques,  il  avait  conquis  en  échange  la 
I  sympathie  et  les  applaudissements  de  ces 
\  mêmes  «  adversaires  de  lareUgion  qui  jadis 
j  n'avaient  pour  lui  que  des  injures.  »  Tous 
les  Janistes  de  l'Allemagne,  qui  déjà  de  cœur 
n'appartenaient  plus  à  l'ÉgUse  et  dont  on 
j  pouvait  prévoir  l'éclatante  défection,  pro- 
i  diguaient    les  éloges  au  grand  évêque 
d'Orléans;  les  hbéraux  et  les  adversaires 
de  la  foi  cathoUque,  en  France,  ne  tenaient 
pas  un  autre  langage.  Témoin  l'article  du 
15  avril  de  la  Revue  des  deux-mondes,  iniitulé 
le  Nouveau  christianisme,  et  où  M.  Vacherot 
rappelait  ce  mot  de  Mgr  Dupanloup  :  Nome 
est  le  siège  du  romanisme  plutôt  que  du  chris- 
tianisme,   féUcitant   le  Prélat  de  l'ardeur 
avec  laquelle  il  défendait  les  droits  de  la 
société  moderne. 
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Quand  les  impies  triomphent,  l'évêque 
d'Orléans  peut-U  déclarer  «  que  les  injures 
(même  des  catholiques)  le  touchent  peu, 
qu'il  sait  les  souffrir  et  s'en  consoler  aisé- 
ment? » 

13.  — •  La  loi  agi'aire  en  Irlande. 

Après  avoir  réglé  la  question  de  l'ÉgUse 
anghcane  d'Irlande,  M.  Gladstone,  le  mi- 
nistre libéral  qui  inspirait  toute  confiance 
aux  évêques  catholiques  de  ce  pays,  aborda 
sans  pétard  une  autre  question  non  moins 
sérieuse,  et  dont  la  solution  importait  gran- 
dement à  la  pacification  et  au  bien-être  des 
paysans  irlandais.  Il  s'agit  de  la/oi  agraire^ 
des  rapports  légaux  qui  unissent  les  pauvres 
fermiers  aux  riches  propriétaires. 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  la  première  fois 
que  le  gouvernement  britannique  s'occu- 
pait de  cette  question.  Déjà,  en  1845,  une 
commission  nommée  deux  ans  auparavant 
par  sir  Robert  Peel  fit  un  rapport  qui  peut 
être  considéré  comme  le  commencement 
officiel  de  la  question  agraire. 

On  a  souvent  demandé  comment  il  se 
faisait  qu'il  y  eut  une  question  agraire  en 
Irlande,  tandis  qu'U  n'y  en  avait  ni  en  An- 
gleterre, ni  en  Écosse.  La  réponse  est  four- 
nie par  le  rapport  de  1843.  En  Angleterre, 
comme  en  Écosse,  vm  propriétaire,  avant 
de  louer  un  terrain,  fait  construire  la  ferme 
et  les  bâtiments  d'exploitation:  mais  en 
Irlande,  par  suite  du  peu  d'étendue  des 
terrains  h  louer  et  d'autres  circonstances, 
le  fermier  est  obUgé  de  se  charger  des  tra- 
vaux de  construction,  de  clôture  et  de  tout 
ce  qu'on  nomme  améUoration.  Il  est  donc 
facile  de  voir  que  la  loi  générale  aux  trois 
royaumes,  portant  que  les  améliorations 
appartiennent  aux  propriétaires,  n'a  pas  le 
même  effet  en  Irlande,  où  elles  sont  faites 
par  les  fermiers,  qu'en  Angleterre  et  en 
Écosse,  où  ellessont  payées  par  les  proprié- 
taires eux-mêmes. 

La  seconde  cause  de  la  position  excep- 
tionnelle occupée  par  la  loi  agraire  en 
Irlande  était,  toujours  selon  les  commis- 
saires de  1843,  et  est  encore  aujourd'hui 
l'instabiliU'i  des  fermiers,  qui  rend  impos- 
sible tout  développement  de  la  culture.  Le 
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paysan  irlandais  est  obligé  généralement  de 
renouveler  son  bail  chaque  année;  il  ne 
peut  donc  pas  améhorer,  ni  même  travailler 
sérieusement  la  terre  affermée.  S'il  le 
faisait,  il  s'exposerait  à  ne  pas  pouvoir  re  - 
couvrer  les  dépenses  faites  ;  etnon  seulement 
il  ne  recevrait  aucune  indemnité  de  la  part 
du  propriétaire,  mais  celui-ci,  dès  l'année 
suiA^ante,  en  prendrait  occasion  pour  aug- 
menter le  prix  de  la  ferme. 

II  y  eut  bien,  en  1860,  deux  lois  portant 
en  principe  que  tout  fermier  amenant 
quelque  améUoration,  avec  l'agrément  du 
propriétaire,  avait  droit  à  une  indemnité  ; 
mais  les  clauses  auxquelles  toutes  les  dé- 
marches étaient  soumises  se  trouvaient  si 
onéreuses  que,  dans  l'espace  de  trois  ans, 
on  ne  put  constater  que  trois  cas  de  cette 
nature.  Ces  améliorations  devaient  être 
sanctionnées  par  le  juge  de  paix  du  comté 
[county  court),  chez  lequel  on  doit  déposer 
le  devis  de  ce  que  l'on  doit  entreprendre, 
en  joignant  à  chaque  article  le  consentement 
formel  du  propriétaire.  Il  faut  joindre  à  ces 
tracas  l'insulflsance  de  l'indemnité,  géné- 
ralement suivie  d'une  augmentation  de  bail 
qui  obUge  le  fermier  à  se  retirer.  On  com- 
prendra dès  lors  facilement  les  causes 
d'inimitié  qui  entretiennent  l'antagonisme 
des  propriétaires  et  des  fermiers,  poussent 
ces  derniers  dans  le  désespoir  et  les  obligent 
ou  à  s'exiler  ou  à  se  révolter  contre  ceux 
qui  les  tyrannisent. 

De  plus,  pour  bien  comprendre  la  gravité 
de  cette  question,  il  faut  se  rappeler  les 
idées  enracinées  dans  l'esprit  des  Irlandais, 
au  sujet  de  la  propriété  foncière,  idées  qui 
ne  cadrent  pas  du  tout  avec  celles  des  pro- 
priétaires. Le  système  des  clans  a  duré 
beaucoup  plus  longtemps  en  Irlande  qu'en 
Angleterre,  où  il  a  promptement  disparu  h 
la  suite  des  invasions  répétées  et  surtout 
du  système  féodal.  Chaque  Irlandais  était 
une  sorte  de  co-propriétaire  avec  le  chef  de 
son  clan,  que  la  loi  anglaise  regardait  seul 
comme  le  possesseur  du  sol.  Lorsque  ces 
chefs  de  clan  furent  remplacés  par  des  sei- 
gneurs anglais,  le  paysan,  trop  insignifiant 
pour  être  inquiété,  resta  sur  le  sol  natal, 
mais  imbu  de  l'idée  qu'en  le  laissant  dans  sa 
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ferme,  on  reconnaissait  implicitement  son 
droit  de  co-propriétaire.  De  là  vient  cette 
conviction,  en  Irlande,  que  le  propriétaire 
n'a  pas  le  droit  de  renvoyer  son  tenancier, 
à  moins  que  celui-ci  ne  paye  point  sa  rente! 
le  paysan  demande  en  conséquence  une 

I  onte  fixe,  ou,  comme  l'on  disait  du  temps 
d'O'Connel,  une  évaluation  à  perpétuité.  Le 
propriétaire  perdrait  le  droit  de  renvoyer 
son  fermier,  lorsque  celui-ci  contrecarrerait 
aux  élections  ses  opinions  politiques  ;  le 
paysan  aurait  désormais  des  droits,  des  ga- 
ranties qui  lui  permettraient  de  A'ivre  en 
sécurité  et  en  paix. 

Tel  était  le  but  que  se  proposait  le  chef 
du  parti  libéral,  en  portant  devant  le  Par- 
lement la  question  agraire.  Il  le  flt  peu  de 
jours  après  l'ouverture  du  Parlement  bri- 
tannique (13  février).  L'éminent  orateur 
tint,  pendant  trois  heures,  sous  le  charme 
de  sa  parole  un  auditoire  attentif  et  ne  fut 
interrompu  que  par  des  applaudissements 
frénétiques,  bien  que  la  question  offrît  plus 
d'une  difficulté  et  dût  nécessairement 
blesser  beaucoup  d'intérêts  privés  ou 
publics. 

Le  projet  de  loi  proposé  par  M.Gladstone 
reposait  sur  le  principe  suivant  :  donner  la 
sécurité  aux  fermiers  ;  ce  qui  peut  s'obtenir, 
sans  recourir  à  la  perpétuité  des  baux  ou  à 
la  fixité  de  la  rente  payée  par  le  fermier.  Il 
suffit  d'assurer  aux  baux  une  durée  raison- 
nable et  de  les  protéger  contre  les  fantaisies 
ou  les  nouveaux  intérêts  du  propriétaire, 
sans  cependant  sacrifier  les  droits  de  celui-ci. 

Le  chef  du  cabinet  anglais  prouva  sa 
thèse  au  moyen  d'arguments  irréfutables. 

II  montra,  en  particulier,  par  des  cliitfres 
significatifs,  quels  développements  la  durée 
et  la  sécurité  des  baux  donnent  aux  produits 
du  sol.  Après  avoir  établi  que  la  sécurité  est 
plus  grande  en  Angleterre  qu'en  Irlande, 
et  plus  grande  encore  en  Ecosse  qu'en  Angle- 
terre, il  compara  l'état  des  revenus  de  ces 
trois  pays  et  leur  augmentation  depuis 
quatre-vingts  ans  ;  et  il  se  trouva  que  les  re- 
venus en  Irlande,  dans  un  laps  de  trois 
quarts  desiècle,  s'étaient  élevés  de  6  millions 
de  livres  sterlings  à  12  milUons,  c'est-à-dire 
seulement  au  double,  tandis  qu'en  Angleterre 
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ils  avaient  augmenté  de  10  milUons  à  48, 
c'est-à-dire  au  triple,  et  en  Ecosse  de 
1,200,000  à  7,200,000  :  ils  avaient  sextuplé. 

M.  (jladstone  termina  son  discours  en 
faisant  unappel  chaleureux  à  tous  les  mem- 
lires  de  la  Chambre  basse  et  de  la  Chambre 
des  seigneurs,  c  Ce  n'est  pas,  dit-il,  une 
affaire  de  parti.  C'est  une  mesure  de  justice 
qui  a  lardé  trop  longtemps,  et  qui,  si  elle 
est  appliquée  immédiatement,  sera  un  jour 
la  gloire  du  Parlement  actuel,  sans  distinc- 
tion de  Ubéraux  ou  de  conservateurs.  » 

Ce  discours-programme,  du  15  février, 
put  être  étudié  par  chaque  député  jusqu'au 
8  mars,  jour  où  commença  la  discussion 
devant  la  Chambre  basse.  Là,  les  whigs 
étaient  en  majorité;  et  on  se  rappelle  que 
c'est  grâce  à  leur  nombre  et  à  leur  énergie 
que  le  bill  touchant  l'Église  anglicane 
d'Irlande  fut  accepté  par  les  lords  de  la 
Chambre  haute.  Le  nouveau  bill  de 
M.  Gladstone,  conçu  dans  le  même  esprit 
que  le  précédent,  devait  donc  y  trouver  de 
chaleureux  défenseurs,  ou  du  moins  de 
loyaux  adversaires. 

Voté  en  seconde  lecture  par  la  Chambre 
basse,  il  lui  restait  à  affronter  les  objections 
de  la  Chambre  haute.  Pour  rompre  les 
résistances  de  cette  dernière,  U  aurait  fallu 
une  plus  grande  entente  entre  les  Ubéraux 
et  leur  chef,  il  aurait  fallu  l'appui  de  tous 
les  Irlandais,  avec  l'espérance  fondée  que 
lebiliproposé  pacifieraitle  pays.  Iln'en  était 
pas  ainsi.  Non  seulement  tous  les  conser- 
vateurs étaient  opposés  au  projet  de  loi  et 
s'apprêtaient  à  lui  faire  une  redoutable 
guerre,  mais  encore  bon  nombre  de  Ubé- 
raux se  montraient  indécis  et  appuyaient 
mollement  le  premier  ministre.  Plusieurs 
députés  irlandais,  sans  se  mettre  en  oppo- 
sition ouverte  avec  le  gouvernement,  entre- 
tenaient cependant  dans  leurpays  une'sourde 
agitation,  en  répétant  -sur  tous  les  tons 
que  le  bill  de  M.  Gladstone  était  insuffisant, 
que  les  grands  centres  de  population  devaient 
manifester  leur  mécontentement,  et  obUger 
le  chef  du  gouvernement  à  '  accorder  au 
paysan  irlandais  plus  qu'il  n'avait  promis 
dans  son  discours  du  13  février.  Ces  sugges- 
tions maladroites  ne  devaient  trouver  qu'un 
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accueil  trop  favorable  dans  un  pays  où  la 
conspiration  des  fénians  était  à  peine  éteinte, 
et  où  les  causes  de  mécontentement  étaient 
continuelles.  C'est  ainsi  que  le  dévouement 
de  M.  Gladstone  se  trouvait  contrarié  par 
ceux  mêmes  qui  en  étaient  l'objet,  par  les 
partisans  de  ce  prétendu  parti  national  qui, 
après  avoir  cherché  à  embarrasser  le  gouver- 
nement par  des  demandes  menaçantes  et 
insultantes,  en  faveur  d'une  amnistie  pour 
les  prisonniers  fénians,  prenait  encore  une 
attitude  plus  hostile  depuis  le  refus  du  pre- 
mier ministre.  Depuis  cette  époque,  en  effet, 
les  crimes  agraires,  même  les  meurtres, 
devinrent  plus  fréquents  ;  le  pays  perdit 
toute  sécurité  pour  ceux  qui  ne  professaient 
pas  les  principes  du  parti  national.  Les  choses 
en  étaient  Avenues  au  point  que  des  mesures 
de  rigueur  furent  déclarées  nécessaires;  en 
sorte  que,  au  moment  même  où  le  Parle- 
ment était  saisi  de  la  loi  agraire  qui  devait 
adoucir  le  sort  de  l'Irlande,  il  était  obUgé 
de  sévir  contre  ces  mêmes  Irlandais 
(mars  1870). 

17.  —  L' Exposition  romaine. 

Dès  le  4  septembre  1869,  le  Journal  de 
Borne  annonçait  au  monde  cathoUque  le 
dessein  de  Pie  IX  d'ouvrir,  à  Rome,  pendant 
le  concile,  une  grande  exposition  des  pro- 
duits des  beaux-arts  et  de  leurs  applications 
si  variées  au  culte  catholique. 

Le  but  du  Souverain  Pontife  était  de  glo- 
rilier  les  arts  reUgieux,  de  montrer  ce  que 
peuvent"  les  arts  et  l'industrie  quand  ils 
s'inspirent  à  la  source  sublime  delareUgion. 
Un  autre  but  plus  pratique,  c'était  de  récom- 
penser et  de  stimuler  les  artistes  chrétiens 
et  d'offrir,  par  cette  exposition,  aux  évêque  s 
du  monde  entier  réunis  à  Rome  l'occasion 
de  faire  un  nouveau  pas  vers  l'unité  catho- 
lique. 

C'est  ce  que  dévelopiia  éloquemment  le 
Saint-Père,  dans  son  discours  d'ouvciture 
de  l'exposition,  le  17  février.  Citant  les  trois 
merveilles  que  Rome  possède  :  luCommunion 
de  Saint  Jéiôntc,  du  Dominiquin,  le  Muîse 
de  Michel-Ange,  et  la  Basilique  de  Saint- 
Pierre  :  «  La  religion,  dit-il,  a  guidé  le  pin- 
ceau auquel  nous  devons  la  ligure  du  grand 


docteur;  la  reUgion  a  conduit  le  ciseau  qui 
a  mis  quelque  chose  de  divin  dans  la  tête 
du  souverain  législateur  du  peuple  de  Dieu  ; 
la  rehgion  semble  avoir  tenu  elle-même  le 
compas  qui  a  tracé  les  lignes  du  temple  le 
plus  magnifique  du  monde.» 

Ici  le  Pape  s'anima  tout  à  coup;  son  re- 
gard devint  plus  vif,  sa  voix  accentua  et 
scanda  pour  ainsi  dire  ces  mots  prononcé.* 
fièrement  : 

«  J'ai  A'oulu  cette  exposition  des  arts  à 
l'usage  du  culte  cathohque,  afin  d'offrir 
(spectacle  nouveau)  une  vue  d'ensemble  des 
choses  sublimes  inspirées  par  la  Religion  ; 
—  cette  religion,  au  dire  de  plusieurs,  qui 
aurait  besoin  d'un  89*.  Mais  c'est  un  blas- 
phème emprunté  au  grand  démagogue  ita- 
lien. La  religion  est  immuable,  établie  sur  la 
pierre,  et  non  sur  le  sable.  La  religion  est 
une  vérité,  et  non  pas  une  idée...  Mais  je 
reviens  à  l'Exposition  : 

«  Un  autre  dessein  que  j'ai  eu  a  été  de 
mettre  en  regard  les  divers  vêtements  et 
insignes  des  dignités  ecclésiastiques,  afin 
d'obtenir,  s'il  est  possible,  une  uniformité 
très  désirable.  Je  ne  parle  pas  ici  des  rites 
orientaux,  qui  doivent  rester  ce  qu'ils  sont. 
Je  vois  dos  prélats  de  l'Église  d'Orient  ; 
qu'ils  se  rassurent.  Ils  garderont  leurs  cou- 
tumes vénérables  et  sacrées.  Mais  on  peut, 
à  l'aide  de  l'unité,  fortifier  la  discipline.  » 

Ces  paroles  durent  rassurer  les  évèques 
d'Orient,  qu'on  avait  essayé  de  prévenir,  par 
toutes  sortes  d'intrigues,  contre  Rome  et  le 
Saint-Siège;  elles  leur  montrèrent  que  le 
Pape  ne  voulait  point  leur  latinisation,  que 
l'unité  du  pouvoir  et  de  la  discipline  n'ex- 
cluait point  la  variété  des  formes  et  des 
rites. 

L'exposition  romaine,  commencée  le 
17  février,  put  être  visitée  tous  les  jours 
jusqu'au  31  mai,  jour  de  la  clôture.  Pen- 
dant ces  trois  mois,  le  beau  cloitre  des  Char- 
treux, construit  par  Michel-Ange  et  méta- 
morphosé, pour  la  circonstance,  en  palais 
de  cristal  par  l'habile  architecte  Vespignani, 
resta  ouvert  à  tous  les  visiteurs,  qui  affluè- 
rent àRonie  detoutesles  parties  du  monde. 

I  Parole  attribiicc  ;\  M.  le  comte  de  Falloux. 
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Pie  IX  se  rendit  une  seconde  fois  au  lieu 
de  l'Exposition,  qu'il  parcourut  en  détail, 
s'arrêtant  devant  chaque  vitrine,  et  deman- 
dant des  explications  ou  donnant  des  éloges. 
Le  16  mai,  il  présida  à  la  distribution  des 
récompenses,  décernées  par  un  jury  inter- 
national dont  les  membres  avaient  été 
nommés  par  le  cardinal  Berardi.  La  procla- 
mation des  récompenses  eut  lieu  dans  la 
belle  et  vaste  église  de  Sainte-Marie-des- 
Anges,  aux  Thermes  de  Dioclétien,  et  en 
présence  de  plus  de  deux  cents  évêques. 
Dans  l'allocution  prononcée  en  cette  cir- 
constance, le  Saint-Père,  après  avoir  remer- 
cié les  exposants,  rappela  que  l'Église  n'élait 
point  l'ennemie  d'un  sage  et  utile  progrès, 
qu'elle  aimait  <(  le  véritable  développement 
social  en  ce  qu'il  a  de  juste  et  raisonnable.  » 
Puis,  avec  beaucoup  d'à  propos.  Pie  IX 
repoussa  d'un  mot  la  principale  objection 
soulevée  alors  contre  Rome  et  le  Concile  : 
«  L'Kglise,  dit-il,  est  immuable  en  ce  sens 
qu'elle  ne  crée  ni  ne  prescrit  de  dogmes 
nouceatix;  elle  ne  fait  que  donner  une  plus 
grande  extension  aux  vérités  universelle- 
ment admises,  et  se  conformer  aux  circons- 
tances et  aux  besoins  de  la  société,  en  tirant 
du  trésor  de  sa  doctrine  les  choses  anciennes 
et  nouvelles,  nova  et  vetera.  » 

22.  — Le  règlement  du  Concile  est  modifié. 

Dans  la  29"  congrégation  générale,  tenue 
le  22  février,  fut  lu  et  remis  aux  Pères  un 
nouveau  règlement  du  concile,  modifiant 
celui  du  27  novembre  précédent  touchant 
deux  ou  trois  points,  dans  le  but  de  hâter  les 
travaux  conciliaires  et  de  couper  court  à 
des  discussions  oiseuses,  tout  en  mainte- 
nant la  liberté  de  discussion  et  en  assurant 
nirme  une  plus  grande  maturité  dans  les 
délibérations. 

La  multitude  des  orateurs  et  diverses 
autres  causes  faisaient  traîner  les  discussions 
on  longueur.  Non  seulement  l'attention  de 
l'auguste  Sénat  en  était  fatiguée,  mais  on 
(■■tait  arrivé  presque  ;i  douter  qu'on  pût  jamais 
arriver  à  aucune  décision. 

Dos  la  première  série  des  délibérations 
au  sein  des  congrégations  générales,  on  put 
reconnaître  clairement  que  le  règlement 
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était  insuffisant  pour  une  assemblée  si  nom- 
breuse, composée  en  partie  d'hommes 
habitués  aux  procédés  parlementaires,  en 
I)artie  d'hommes  absolumentétrangersà  ces 
procédés.  Il  fallait,  en  efTet,  la  diriger  de 
façon  à  maintenir  k  chacun  la  liberté  en- 
tière d'émettre  ses  opinions,  et,  d'un  autre 
côté,  éviter  toute  perte  de  temps,  puisque 
cette  assemblée  réunissait  les  chefs  des 
Eglises  de  tous  les  pays,  dont  le  temps 
était  précieux,  chargés  qu'ils  étaient  de 
tant  de  millions  d'ûmes,  et  souvent  au  mi- 
lieu de  circonstances  difficiles.  Il  fallait 
donc,  sans  nuire  à  la  liberté,  abréger  la 
discussion. 

Déjà.,  le  W  janvier,  les  cardinaux  prési- 
dents du  concile  avaient,  dans  un  !\Ioni(um, 
rappelé  aux  orateurs  l'obligation  d'être 
courts,  d'éviter  les  redites,  et  surtout  les  di- 
gressions inutiles.  La  marche  des  délibéra- 
tions n'en  devint  pas  plus  rapide;  il  demeura 
bientôt  manifeste  que  le  se Aema  était  proposé 
à  la  discussion  des  Pères  trop  brusquement, 
sans  une  élaboration  préalable  suffisante, 
qui  eût  beaucoup  allégé  le  travail  en  com- 
mun ;  que  la  discussion  aurait  pu  se  faire 
avec  plus  d'ordre  et  par  là  même  plus  de 
clarté;  enfin  que  le  travail  de  la  commission, 
chargée  de  revoir  le  schéma  et  les  30  ou 
iO  discours  qui  avaient  été  prononcés  à 
cette  occasion,  était  très  considérable  et 
même  fort  difficile  ;  car  rien  dans  ces  dis- 
cours n'indiquait  les  A'ues  que  l'assemblée 
avait  entendu  recommander. 

Aussi  un  certain  nombre  d'évêques,  notam- 
ment de  France,  d'Allemagne  et  d'Autriche, 
ne  tardèrent  pas  à  présenter  au  Souverain 
Pontife  une  pétition  pour  demander  la  modi- 
fication de  quelques  articles  du  règlement, 
relativement  au  mode  de  procéder  dans  les 
déUbérations.  Pie  IX  donna  donc  ordre  à 
la  commission  d'initiative,  que  présidait  le 
cardinal  AntonelU,  d'examiner  altenti- 
A  ement  la  supplique  de  ces  Pères  et  d'insérer 
dans  le  règlement  des  dispositions  supplé- 
mentaires, qui  permissent  de  rendre  la  dis- 
cussion moins  diffuse. 

Le  résultat  de  cet  examen  fut  le  décret 
du  20  février,  publié  deux  jours  plus  tard, 
dans  la  Congrégation  générale.  Voici  ce  dé- 


292 


ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 


11870 


cret,  dont  les  dispositions  peuvent  être  rap- 
portées à  trois  chefs  principaux. 

i°  Observations  écrites  sur  les  schemata. 

Art.  1.  Le  schéma  ayant  été  distribué  aux 
Pères  du  Concile,  les  cardinaux  présidents  des 
congrégations  générales  fixeront  un  temps  con- 
venable dans  lequel  les  Pères,  qui  croiront  de- 
voir faire  quelques  observations  sur  le  schéma, 
devront  les  remettre  par  écrit. 

Art.  2.  Les  observations  devront  être  écrites 
dans  l'ordre  suivant  :  d'abord  celles  qui  con- 
cernent le  schéma  considéré  dans  son  ensemble  ; 
ensuite  celles  qui  se  rapportent  à  chacune  des 
parties  du  schéma  désignées  par  le  président, 
en  gardant  l'ordre  même  de  ces  parties. 

Art.  3.  Ceux  des  Pères  qui  croiront  devoir 
apporter  des  observations,  soit  sur  les  termes, 
soit  sur  les  paragraphes  du  schéma  proposé, 
présenteront  une  nouvelle  formule  de  ces 
paragraphes,  pour  être  substituée  à  celle  qu'ils 
critiquent. 

Art.  4.  Les  observations,  écrites  de  cette 
façon  par  les  Pères  du  Concile  et  munies  de 
leur  propre  signature,  seront  remises  au  secré- 
taire du  Concile  et  transmises  par  ses  soins  aux 
commissions  respectives  desévèques. 

Art.  3.  La  commission  examinera  soigneuse- 
ment ces  observations,  s'en  servira  pour  corri- 
ger le  projet,  et  fera  parvenir  aux  Pères  le 
schéma  7'efonnatmn,  accompagné  d'un  rapport 
sommaire  sur  les  observations  qui  auront  été 
faites  (Schéma  et  rapport  imprimés). 

2°  Discussion  orale. 

Art.  6.  Le  schéma  réformé  ayant  été  com- 
muniqué aux  Pères,  les  cardinaux  pi-ésidents 
fixeront  le  jour  de  la  Congrégation  générale 
dans  laquelle  s'ouvrira  la  discussion. 

Art.  7.  La  discussion  portera  d'abord  sur  le 
schéma  considéré  dans  son  ensemble;  elle 
abordera  ensuite  chacune  des  parties  désignées 
par  les  présidents. 

Art.  8.  Ceux  qui  voudront  parler  sur  le  schéma 
modifié,  tout  en  ayant  soin  d'indiquer  aux  pré- 
sidents leur  intention  de  discuter,  devront  pa- 
reillement faire  connaître  s'ils  se  proposent  de 
parler  sur  le  schéma  en  général,  ou  sur  ses 
parties  en  particulier,  et  sur  quelle  partie. 

Art.  0.  Il  sera  permis  aux  évêques  de  chaque 
commission,  après  en  avoir  obienn  l'autorisa- 
tion du  président,  de  répondre  aux  objections 
et  aux  observations  des  orateurs. 

Art.  10.  Les  présidents  veilleront  à  ce  que  les 


orateurs  restent  dans  la  question ,  et  ils  la 
leur  rappelleront  au  besoin. 

Art.  il.  Si  la  discussion,  après  un  examen 
suffisant,  se  prolonge  outre  mesure,  les  cardi- 
naux présidents,  sur  la  demande  écrite  d'au 
moins  dix  Pères,  pourront  demander  à  la  Con- 
grégation générale  si  elle  veut  que  le  débat 
continue.  Après  avoir  requis  le  vote  par  assis 
et  levé,  ils  mettront  fin  à  la  discussion,  si  tel 
est  l'avis  de  la  majorité  des  Pères  présents. 

3°  Votes. 

Art.  12.  Quand  sur  une  partie  du  schéma  la 
discussion  sera  terminée,  les  cardinaux  prési- 
dents, avant  qu'il  soit  passé  à  une  autre  partie, 
recueilleront  les  suffrages  de  la  Congrégation 
générale,  d'abord  sur  les  divers  amendements 
proposés  dans  celte  même  discussion,  et  en- 
suite sur  l'ensemble  de  la  partie  examinée. 

Art.  13.  Les  votes,  tant  sur  les  amendements 
que  sur  le  texte  de  chacune  des  parties,  auront 
lieu  par  assis  et  levé:  les  présidents  inviteront 
à  se  lever  ceux  qui  donnent  leur  assentiment  au 
texte  ou  à  l'amendement,  puis  ceux  qui  y  sont 
opposés.  Les  suffrages  ayant  été  ainsi  recensés 
avec  contre-épreuve,  ce  qui  aura  été  agréé  par 
le  plus  grand  nombre  des  Pères  sera  considéré 
comme  décision  de  la  Congrégation  générale. 

Art.  14.  Quand  les  suffrages  auront  été  portés 
de  cette  façon  sur  toutes  les  parties  du  schéma, 
les  cardinaux  présidents  demanderont  le  juge- 
ment des  Pères  sur  le  schéma  entier.  Ces  suf- 
frages seront  exprimés  de  vive  voix,  par  les 
mois  Placet  ou  Non  placet,  ou  bien  encore  condi- 
tionnellement  par  les  mots  Placet  jiixta  rnodum. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  motifs  des  réserves 
faites  devi^ont  être  remis  par  écrit. 

Donné  à  Rome,  le  20  février  1870. 

Cardinal  Philippe  de  Angelis,  président. 
Cardinal  Antoine  de  Luca,  président. 
Cardinal  André  Bizarri,  président. 
Cardinal  Louis  Bilio,  président. 
Cardinal  Hannibal  Capalti,  président. 
Joseph,  évêque  de  Saint-Hippoly te,  secrétaire. 

Voilà  en  son  entier  ce  nouveau  règlement, 
dont  on  a  osé  dire  :  «  L'impression  géné- 
rale que  firent  les  divers  points  de  ce  règle- 
ment sur  Tesprilnon  prévenu  des  Pères  du 
Concile,  animés  de  l'esprit  de  Dieu,  fut  et 
deA^ait  être  que  le  plus  grand  nombre  de  ces 
points  n'avait  d'autre  but  que  de  réduire 
au  minimum,  pour  les  évêques,  la  liberté 
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d'exposer  leurs  convictions,  et  môme  de  la 
supprimer  complètement.  » 

Toute  la  presse  libérale  de  l'Europe  s'éleva 
contre  ces  sages  dispositions  des  cardinaux 
présidents  et  répéta,  avec  l'odieuse  brochure 
Ce  qui  se  passe  au  Concile,  que  «  pour  trou- 
ver quelque  (;hose  d'analogue,  il  fallait  évo- 
quer les  plus  mauvais  souvenirs  de  nos 
assemblées  révolutionnaires.  » 

DœlUnger,  on  le  conçoit,  ne  devait  pas 
être  en  retard  dans  ce  concert  d'injures  et 
d'attaques  contre  l'auguste  Assemblée  réunie 
au  Vatican  :  «  Ce  n'est  pas  le  nombre  des 
évêques,  disait-il,  qui  donne  à  un  concile 
le  caractère  œcuménique,  c'est  la  manière 
dont  il  a  été  tenu.  La  liberté  est  le  souffle 
vivifiant  d'un  concile;  dès  qu'elle  manque, 
l'œcuménicité  tombe.  Et  ce  n'est  pas  au 
concile  lui-même  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer s'il  a  été  libre  ou  non,  c'est  àl'ÉgUse  en- 
tière supérieureàun  concile  quelconque.  Les 
évêques  sont  juges  sur  la  foi,  mais  avant 
tout  témoins  et  mandataires.  Ils  déclarent 
et  constatent  ce  que  leur  communauté  a  cru 
et  professé  jusque  là.  S'il  était  établi  que 
dans  un  concile,  au  lieu  d'exprimer  l'opinion 
unanime  du  monde  catholique,  on  a  adopté 
des  conclusions  contraires  à  la  croyance 
d'une  partie  notable  de  la  chrétienté,  on 
aurait  le  droit  de  se  demander  :  nos  évêques 
ont-ils  vraiment  attesté  ce  qui  se  passe  dans 
leurs  diocèses?  S'ils  ne  Font  pas  fait,  n'est- 
ce  pas  parce  qu'ils  n'étaient  pas  libres?  S'ils 
l'ont  fait,  pourquoi  leur  témoignage  n'a- 
t-il  pas  été  pris  en  considération?  Pourquoi 
ont-ils  été  vaincus  parla  majorité?  Des  ré- 
ponses qui  seront  faites  à  ces  interroga  lions, 
dépendront  les  destinées  futures  de  l' Église.  » 

Mais  l'attaque  devait  encore  provenir  du 
sein  même  du  concile.  Un  certain  nombre 
d'évêques  virent  aussi  leur  liberté  en  par- 
tie compromise  par  ce  règlement  supplé- 
mentaire, et  formulèrent  une  supplique  à.  ce 
sujet.  Ce  document  toutefois  n'exprimait 
que  d'une  manière  générale  la  crainte  de 
voir  restreinte  l'indépendance  des  Pères,  et 
il  expliquait  ensuite,  en  détails,  comment  il 
fallait  entendre  et  appliquer  ces  dispositions 
réglementaires  pour  ne  pas  empiéter  sur 
la  Uberté  du  concile. 


i  I  Au  témoignage  môme  de  Mgr  Fessier, 
!  secrétaire  du  concile,  les  cardinaux  prési- 
dents des  congrégations  générales  s'ell'or- 
corent  de  tenir  compte  des  vœux  exprimés 
dans  cette  supplique,  pour  bien  convaincre 
tout  le  monde  que,  loin  de  vouloir  étouffer 
la  liberté  nécessaire,  le  rc'glement  n'avait 
en  vue  que  le  bon  ordre  des  délibérations. 

Quelques  Pères  se  plaignirent  aussi  du 
vote  «  par  assis  et  levé  »,  parce  que,  disaient- 
ils,  ce  système  était  demeuré  inconnu  aux 
conciles  précédents.  Mais  la  suite  des  débats 
montrera  la  sagesse  de  ce  point  du  règle- 
ment du  20  février.  Cette  manière  de  voter 
étant  la  plus  simple,  celle  qui  exige  le  moins 
de  temps,  devait  nécessairement  être  prati- 
quée dans  un  concile ,  où  le  chiffre  des 
votants  s'élevait  de  000  à  700,  et  dans  lequel 
les  Pères  se  trouvaient  en  présence  de  100, 
200  et  même  230  amendements  pour  chaque 
schéma.  Le  vote  nominal  devait  être  réservé 
pour  l'ensemble  du  projet  ou  schéma,  soit 
dans  les  congrégations  générales,  soit  dans 
les  sessions  publiques. 

Le  véritable  motif  des  attaques  dirigées 
de  tous  côtés  contre  le  nouveau  règlement, 
c'est  qu'il  contrariait  la  tactique  adoptée 
par  les  chefs  de  l'opposition.  [Devant  l'effer- 
vescence publique,  la  thèse  de  l'inopportu- 
nité était  devenue  insoutenable  :  Çuod  dixe- 
runt  inopportunum,  fecerunt  necessarium.  Les 
évêques  anti-infailUbiUstes  résolurent  alors 
de  parler  beaucoup,  de  prolonger  le  plus 
possible  les  discussions  et  de  les  faire  traîner 
en  longueur.  De  cette  façon,  on  gagnerait 
peut-être  l'été,  les  fortes  chaleurs  interrom- 
praient les  réunions,  beaucoup  de  Pères 
seraient  obligés  de  retourner  en  leurs  diocè- 
ses, et  plusieurs  ne  pourraient  revenir:  ce 
qui  diminuerait  la  majorité. 

Ces  projets  et  ces  espérances,  que  l'on 
n'osait  avouer  publiquement,  furent  détruits 
par  l'article  10  du  règlement,  donnant  aux 
présidents  le  droit  de  rappeler  i\  la  question 
les  orateurs  qui  s'en  éloigneraient,  et  sur- 
tout par  l'article  11,  permettant  de  clore  la 
discussion ,  même  malgré  la  minorité,  quand 
la  discussion  paraissait  suffisante  à  la  congré- 
gation générale. 
Un  autre  point  aussi  était  soutenu  par 


294 


ANNALES  ECC 


LÉSIASTIQUES. 


11870 


les  évêques  de  l'opposition  et  contrarié  par 
le  nouveau  règlement,  qui,  dans  l'article  13, 
disait  simplement  :  «  Ce  qui  aura  été  agréé 
par  le  plus  grand  nombre  des  Pères  sera 
décrété.  »  Que  devenait  alors  Vunanimilé 
regardée  comme  absolument  nécessaire  et 
par  les  rédacteurs  du  C(irrespondant\  et 
par  DoelUnger  et  les  libéraux  de  toutes 
nuances  qui  prirent  part  aux  orageux  débats 
de  rinfailUbilité  pontificale,  et  par  plusieurs 
évêques? 

Il  ne  restait  plus  qu'une  seule  ressource  : 
recourir  au  bras  séculier.  Ira-t-on  jusque  là? 

25  février-4  mars.  —  Le  Schéma  de 
Ecclesia. 

Le  nouveau  règlement  supplémentaire 
promulgué  le  22  février  commença  à  être 
appliqué  dès  le  lendemain.  Conformément, 
en  effet,  aux  quatre  premiers  articles  de  ce 
règlement,  on  distribua  aux  Pères  du  con- 
cile le  texte  imprimé  du  second  schéma 
dogmatique,  traitant  de  VEglise  de  Jésus- 
Christ,  et  on  invita  tous  ceux  qui  le  désire 
raient  à  communiquer  par  écritles  observa- 
tions qu'ils  croiraient  utiles  sur  ces  projets 
de  décrets.  Un  délai  de  dix  jours  fut  accordé 
à  cet  effet,  sans  exclure  toutefois  les  obser- 
vations qui  pourraient  être  remises  plus  tard. 

Le  texte  imprimé,  distribué  aux  Pères, 
comprenait  15  chapitres  et  21  canons.  Ces 
21  canons  avaient  déjà  été  pubbés,  on  s'en 
souvient,  parla  Gazette  d'Augsbourg,  grâce 
à  une  coupable  indiscrétion.  Les  dix  pre- 
miers chapitres  traitaient  de  V Église,  le 
onzième  et  le  douzième  de  la  Primauté 
du  Pape,  elles  trois  derniers  des  ra/iports  de 
V Eglise  et  de  C Elat.  On  ne  s'occupa  d'abord 
que  de  la  première  partie,  de  VÉglise.  Cent 
vingt  mémoires  furent  présentés;  quelques- 
uns  étaient  collectifs  et  portaient  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  de  signatures;  ils  exi- 
geaient par  conséquent  de  la  commission 
une  attention  toute  particulière.  Ainsi,  par 
exemple,  sans  parler  de  ceux  qui  n'étaient 
signés  que  de  deux  ou  trois  noms,  le  cardi- 
nal Riario  Sforza,  archevêque  de  Naples, 
en  avait  présenté  un  revêtu  de  29  autres 

'  Voir  plus  haut,  au  10  octobre  18G9. 


signatures  épiscopales;  le  cardinal  Trevisa- 
nato,  patriarche  de  Venise,  avait  avec  lui 
13  évêques  ;  le  cardinal  Gonella,  évêque  de 
Viterbe,  H;  le  cardinal  Pecci,  évêque  de 
Pérouse,  8;  le  cardinal  Guidi,  archevêque 
de  Bologne,  4;  le  cardinal  de  Bonnechose, 
archevêque  de  Rouen,  16;  l'évêque  de 
Meaux,  17;  celui  d'Autun,  10;  celui  de  Mou- 
lins, 4;  celui  d'Augsbourg,  24;  celui  de 
Québec,  (5  '. 

En  additionnant  toutes  ces  signatures  qui 
terminaient  les  120  mémoires,  on  arrive- 
rait facilement  au  cliiffre  de  200.  La  commis- 
sion dogmatique,  chargée  de  revoir  le 
schéma  d'après  les  observations  des  Pères, 
connaissait  donc  l'opinion  de  200  évêques, 
et  même  de  tous  les  autres  ;  car  elle  pouvait 
avec  raison  regarder  ceux  qui  n'avaient 
pas  signé  de  mémoire,  comme  étant  d'accord 
avec  le  schéma  ou  projet  de  décret.  Si 
maintenant  on  compare  ces  120  mémoires, 
exprimant  les  observations  de  plus  de  200 
Pères,  avec  les  35  discours  prononcés  sur 
le  premier  schéma  dogmatique  {de  Raliona- 
lismo)  bien  plus  étendu  que  cette  première 
partie  du  schéma  de  Ecclesia,  on  demeurera 
convaincu  de  la  sagesse  et  de  l'importance 
du  nouveau  règlement,  qui  prescrivait  ces 
mémoires  écrits  et  ne  permettait  la  discus- 
sion orale  que  sur  un  sujet,  non  seulement 
étudié  à  fond,  mais  encore  retouché  ou 
complètement  refait  d'après  les  critiques 
écrites  des  Pères  du  concile. 

28.  —  Dernier  écrit  de  M.  de  Montalem- 
bert. 

M.  le  comte  de  Montalembert,  en  proie 
depuis  plusieurs  années  à  un  mal  incurable, 
n'en  suivait  pas  moins,  de  son  Ut  de  dou- 
leur, toutes  les  phases  de  la  lutte  qui  se 
Uvrait  entre  les  ultramontains  et  les  libé- 
raux, entre  les  infaillibiUstes  et  les  galU- 
cans.  Il  y  prenait  même  une  part  active, 
autant  que  son  état  pouvait  le  lui  permettre. 
Nous  avons  déjà  signalé  sa  lettre  de  félici- 
ta tion  au  comité  de  Coblentz  :  nous  avons 

1  Ces  mcmnircs  collectifs  sont  ici  désignés  par  le 
nom  de  l'évériun  qui  uvait  signé  le  premier,  bien  qu'il 
no  fût  pas  toujours  le  plus  élevé  en  rang.  (Vlgr  Fess- 
ier, page  121.) 
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dit  aussi  avec  quel  paternel  intért't  il 
s'occupait  du  P.  Hyacinthe  Loyson,  en  qui 
il  voyait  un  intrépide  champion  des  idées 
libérales.  N'ayant  aucun  autre  moyen  d'ac- 
tion que  la  correspondance,  il  envoyait  des 
lettres  de  tous  côtés.  Le  1  novembre  1860, 
il  écrivait  au  chanoine  DœlUngcr,  pour  le 
presser  de  se  rendre  au  concile.  «  Je  vous 
jure,  lui  disait- il,  que  si  j'entrevoyais  un 
moyen  quelconque  pour  moi,  simple  laïque, 
d'être  admis  au  concile,  rien  ne  m'arrête- 
rait. Tout  misérable  que  je  suis,  j'essaye- 
rais de  me  traîner  jusqu'à  Rome,  dussé-je 
périr  en  roule,  et  quand  même,  une  fois 
arrivé,  je  ne  dusse  point  obtenir  la  parole; 
mais  j'irais,  ne  fût-ce  que  pour  protester 
par  ma  présence,  par  le  triste  et  intrépvie 
regard  dont  parle  Bossuet,  contre  les  bas- 
sesses qui  vont  se  produire  et  qui  risquent 
de  triompher.  Et  moi,  je  ne  suis  rien,  et 
n'ai  jamais  rien  été  dans  l'ÉgUse.  Mais  vous 
qui  êtes  incontestablement  le  premier 
homme  de  l'EgUse  d'Allemagne,  comment 
pourriez-vous  décliner  la  mission  de  la 
défendre  et  de  la  représenter  dans  cette 
crise  formidable?  Dieu  vous  a  conféré  un 
bienfait  dont  vous  ne  saurez  jamais  le  prix, 
en  vous  accordant  non  pas  seulement  une 
longue  vie,  ce  qui  est  bien  peu  de  chose, 
mais  une  vieillesse  sans  infirmités.  Vous  lui 
devez,  en  retour,  de  consacrer  ce  don  ines- 
timable à  la  gloire  de  son  EgUse  et  à  la  dé- 
fense de  la  vérité.  Vov;s  admirez  sans  doute 
beaucoup  l'évèque  d'Orléans,  mais  vous 
l'admireriez  bien  plus  encore  si  vous  pou- 
viez vous  figurer  Vablme  d'idolâtrie  où  est 
tombé  le  clergé  français.  Cela  dépasse  tout 
ce  qu'on  aurait  jamais  pu  s'imaginer,  aux 
jours  de  ma  jeunesse,  au  temps  de  Frayssi- 
nous  et  de  Lamennais.  Le  pauvre  Mgr  Ma- 
ret,  pour  avoir  exposé  des  idées  très  modé- 
rées dans  un  langage  plein  d'urbanité  et 
de  charité,  est  traité  publiquement,  dans 
les  journaux  soi-disant  reiïgieux,  d'héré- 
siarque et  d'apostat  par  les  derniers  de  nos 
curés  !  De  tous  les  mystères  que  pi'ésente 
en  si  grand  nombre  l'histoire  de  l'Église, 
je  n'en  connais  pas  qui  dépasse  ou  égale 
cette  transformation  si  prompte  et  si  com- 
plète de  la   France   calhoUque  en  une 


DE  MONTALEMBERT.  '±'^r, 

basse-cour  de  l'anti-camera  du  Vatican.  » 

Mais  la  lettre  (iiii  fit  le  plus  de  bruit,  et 
que  tous  les  vrais  amis  de  M.  de  Montalcm- 
bort  regrettèrent  vivement,  fut  celle  qu'il 
adressa  à  un  ami,  quinze  jours  avant  sa 
mort,  lettre  rfu'il  publia  lui-même,  au 
commencement  du  mois  de  mars,  dans  la 
Gazette  de  France.  Le  P.  Gratry  venait  de 
lancer  ses  opuscules  adressés  h  Mgr  De- 
champs  ;  SCS  principes  et  ses  arguments 
avaient  été  victorieusement  réfutés  par 
Mgr  Dechamps  lui-même,  parle  R""  P.  Abbé 
Dom  Guéranger,  par  M.  de  Margerie,  etc.  ; 
Mgr  de  Rœss,  évêque  de  Strasbourg,  suivi 
bientôt  de  nombreux  évêques,  avait  so- 
lennellement condamné  ces  lettres  «  comme 
renfermant  des  propositions  fausses,  scan- 
daleuses, téméraires  et  sentant  l'hérésie.  » 
Personne  ne  protestait  contre  ces  condam- 
nations, personne  ne  se  levait  pour  défen- 
dre le  P.  Gratry.  Indigné  de  ce  silence,  M.  le 
comte  de  Montalembert  se  souU";ve  de  sa 
couche  et,  par  cette  lettre  du  28  février, 
que  son  ami  ne  veut  pas  publier,  qu'il  pu- 
blie lui-même,  affirme  hautement  qu'il 
prend  parti  pour  les  gallicans,  et  qu'il  ne 
veut  pas  grossir  le  nombre  de  «  ceux  qui 
immolent  la  justice  et  la  vérité,  la  raison 
et  l'histoire,  en  holocauste  à  l'idole  du  Vati- 
can. » 

Son  ami  l'avait  interrogé  sur  ses  discours 
et  ses  opinions  d'autrefois,  qui  lui  sem- 
blaient en  opposition  avec  son  langage  et 
ses  pensées  d'alors.  11  répond  : 

«  Je  dois  vous  remercier,  monsieur,  de 
m'avoir  ainsi  fourni  une  occasion  de  revenir 
sur  un  passé  si  éloigné,  tout  en  m'expliquant 
sur  les  questions  du  jour. 

«Cela  dit,  je  vous  prie  de  remarquer  que  le 
gallicanisme  dont  j'étais  l'adversaire  résolu  et 
victorieux  il  y  a  vingt-cinq  ans  n'avait  de  com- 
mun que  le  nom  avec  celui  que  vous  reprochez 
au  R.  P.  Gratry...  Mais  vous  ne  trouverez,  j'ose 
le  croire,  pas  plus  dans  mes  "^l'scours  de  1847 
que  dans  mes  autres  discours  ou  écrits,  un 
mot,  un  seul  mot,  conforme  aux  doctrines  et 
aux  prétentions  des  ultramontains  d'aujour- 
d'hui. Jamais,  grâces  au  ciel,  je  n'ai  pensé, 
dit  ou  écrit  rien  de  favorable  à  l'infaillibilité 
personnelle  et  séparée  du  Pape,  telle  qu'on 
veut  nous  l'imposer  aujourd'hui,  ni  à  la  théo- 
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cratie  ou  à  la  dictature  de  l'Église,  que  j'ai 
réprouvée  de  mon  mieux,  dans  YHistoire  des 
moines  d'Occident,  ni  enfin  à  cet  absolutisme  de 
Rome  dont  le  discours  que  vous  me  citez  con- 
testait l'existence,  même  au  moyen  âge,  tandis 
qu'il  forme  aujourd'hui  le  symbole  et  le  pro- 
gramme de  la  faction  dominante  parmi  nous..: 

«  Toutefois  je  reconnais  volontiers  que  si  je 
n'ai  rien  à  retrancher,  j'aurais  beaucoup  à 
ajouter  ;  j'ai  péché  par  omission  ou  plutôt  par 
imprévoyance.  Je  disais  à  la  Chambre  des  pairs  : 

«  Le  gallicanisme  est  mort,  parce  qu'il  s'est 
«  fait  le  serviteur  de  l'État  ;  il  ne  vous  reste 
«  plus  qu'à  l'enterrer.  » 

«  Je  crois  que  je  disais  vrai  alors.  Il  était 
mort,  bien  mort.  Comment  donc  est-il  ressus- 
cité? Je  n'hésite  pas  à  répondre  :  Par  suite  des 
encouragements  prodigués,  sous  le  pontificat 
de  Pie  IX,  à  des  doctrines  outrées  et  outra- 
geantes pour  le  bon  sens  comme  pour  l'hon- 
neur du  genre  humain  :  doctrines  dont  on 
n'entrevoyait  pas  même  une  ombre  sous  la 
royauté  parlementaire  (de  Louis-Philippe)... 

«  Mais  qu'est-ce  qui  pouvait  nous  faire  soup- 
çonner, en  1847,  que  le  pontificat  libéral  de 
Pie  IX,  acclamé  par  tous  les  libéraiix  des  deux 
mondes,  deviendrait  le  pontificat  représenté 
et  personnifié  par  VUnivers  et  la  Civlltu? 
Qu'est-ce  qui  pouvait  prévoir  l'enthousiasme  de 
la  plupart  des  docteurs  ultramontains  pour  la 
renaissance  du  césarisme,  les  harangues  de 
Mgr  Parisis,  les  mandements  de  Mgr  de  Salinis, 
et  surtout  le  triomphe  permanent  de  ces  théo- 
logiens laïcs  de  l'absolutisme,  qui  ont  com- 
mencé par  faire  litière  de  toutes  nos  libertés, 
de  tous  nos  principes,  de  toutes  nos  idées  d'au- 
trefois, devant  Napoléon  III,  pour  venir  ensuite 
immoler  la  justice  et  la  vérité,  la  raison  et  l'histoire, 
€71  holocauste  à  Tidole  qu'ils  se  sont  érigée  au 
Vatican  ? 

«  Que  si  le  mot  d'idole  vous  semble  trop  fort, 
veuillez  vous  en  prendre  à  ce  que  m'écrivait, 
dès  le  10  septembre  1853,  Mgr  Sibour,  arche- 
vêque de  Paris  : 

«  La  nouvelle  école  ultramontaine  nous 
«  mène  à  une  double  idolâtrie  :  idolâtrie  du  pou- 
i<voir  temporel,  idolâtrie  du  pouvoir  spirituel. ..S> 

«  C'est  pourquoi,  sans  pouvoir  ni  vouloir 
entrer  dans  la  discussion  de  la  question  qui  va 
se  décider  au  concile,  je  salue  avec  la  plus 
reconnaissante  admiration,  d'abord  le  grand  et 
généreux  évéque  d'Orléans,  puis  le  prêtre  élo- 
quent et  intrépide  (le  P.  Gratry)  qui  ont  eu  le 
courage  de  se  mettre  en  travers  du  torrent 
d'adulation,  d'imposture  et  de  servilité  où 


nous  risquons  d'être  engloutis. —  Grâce  à  eux 
la  France  catholique  ne  sera  pas  restée  trop 
au-dessous  de  l'Allemagne,  de  la  Hongrie  et  de 
l'Amérique.  Je  m'honore  publiquement,  et  plus- 
que  je  ne  puis  dire,  de  les  avoir  pour  amis,  pour 
confrères  à  l'Académie.  » 

Cette  lettre,  que  tous  les  vrais  amis  de 
l'illustre  orateur  catholique  ont  profondé- 
ment déplorée,  range  son  auteur  parmi  les 
anti-infaillibilistes,  parmi  les  disciples  du 
P.  Gratry  ou  les  Janistes  de  M.  Dœllinger. 
Lui-même  prétend  n'avoir  jamais  dit  on 
écrit  «  un  mot,  un  seul  mot  conforme  aux 
doctrines  et  aux  prétentions  des  ultramon- 
tains »  de  1870,  un  seul  mot  «  favorable  à 
l'infaillibilité  personnelle  et  séparée  du 
Pape.  » 

Puisque  l'illustre  comte  «  reconnaît  vo- 
lontiers n'avoir  rien  à  retrancher  (de  ses 
opinions  d'autrefois),  d'avoir  seulement 
beaucoup  à  ajouter  »,  écoutons  ce  qu'U. 
disait  si  éloquemment  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée nationale,  aux  applaudissements 
de  l'immense  majorité  des  représentants  de 
la  nation  : 

«  La  liberté  religieuse  des  catholiques  a 
pour  condition  sine  qua  non  la  hberté  du 
Pape  ;  car  si  le  Pape,  juge  suprême,  tribunal 
en  dernier  ressort,  organe  vivant  de  la  loi  et 
de  la  foi  des  catholiques,  n'est  pas  libre,  nous 
cessons  de  l'être.  Nous  avons  donc  le  droit 
de  demander  à  la  puissance  publique  de 
nous  garantir...  la  Uberté  de  celui  qui  esù 
pour  nous  la  religion  vivante.  » 

N'est-ce  pas  là  la  doctrine  ultramontaine» 
dans  toute  sa  précision,  dans  toute  son 
étendue? 

Rédacteur  de  V Avenir,  M.  de  Montalem- 
bert  avait  encore  signé  la  plus  pleine  et  la 
plus  méditée  des  professions  de  foi  infailU- 
biUste,  et  l'avait  renouvelée  dans  son  hvre 
des  Intérêts  catholiques  au  XIX'  siècle  :  «  La 
doctrine  ultramontaine  est  la  seule  vraie.  Les- 
idées  du  grand  comte  de  Maistre  dans  son 
traité  sur  le  Pape  sont  devenues  des  Ueux 
communs  pour  toute  la  jeunesse  cathoU- 
que.  Jamais  en  France  et  dans  tout  le  mon- 
de cathoUque  l'autorité  du  Saint-Siège  n'a 
été  plus  incontestée  et  plus  amoureusement 
proclamée.  Le  gallicanisme,  quia  élélaplus 
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redoutable  et  la  plus  invétérée  de  nos  erreurs, 
est  aux  abois.  Pas  un  évoque,  pas  un  prôtre 
quelque  peu  considéré,  pas  un  catholique 
investi  de  la  confiance  et  de  restime  de  ses 
frères,  pas  un  organe  de  la  presse  reli- 
gieuse, n'oserait  arborer  aujourd'hui  le  pré- 
tendu symbole  (les  quatre  articles  de  1682) 
dont  L'enseignement  était  encore,  il  y  a 
quatre  ans,  réclamé  dans  nos  séminaires 
par  un  gouvernement  aveugle  » 

Ces  formelles  déclarations  s'harmonisent- 
elles  bien  avec  les  termes  et  les  idées  de  la 
lettre  du  28  février  ?  M.  de  Montalembert 
peut-il  encore  soutenir  qu'il  n'a  rien  à  re- 
trancher de  ses  discours,  que  ce  qu'il  a  dit 
en  1847,  en  1852,  U  le  répète  en  1869  et 
en  1870? 

La  veille  de  sa  mort,  dans  une  visite  que 
lui  rendit  M .  Émile  OlUvier,  il  revint  sur 
la  question  du  concile,  loua  fort  les  dispo- 
sitions et  les  démarches  de  M.  Daru,  qui, 
effrayé  des  principes  contenus  dans  les  vingt 
et  un  canons  de  Ecclesia,  demandait  que 
l'État  pût  faire  entendre  ses  réclamations 
devant  les  évêques  réunis  à  Rome  ;  de 
nouveau,Ll  s'éleva  avec  vivacité»  contre  l'en- 
treprise idolàtrique  »  que  Ton  poursuivait 
à  Rome  et  supplia  M.  le  garde  des  sceaux 
d'employer  tout  son  pouvoir  à  l'arrêter  2. 

Le  lendemain,  13  mars,  M.  de  Montalem- 
bert succombait  soudainement  à  la  maladie 
qui  le  minait  depuis  longtemps,  h' Univers, 
oubliant  tous  les  torts  du  défunt  pour  ne  se 
souvenir  que  de  ses  qualités  et  de  ses  an- 
ciens services,  parut  encadré  de  noir  ;  et 
M.  Léon  Aubineau,  annonçant  l'événement 
du  jour,  ajoutait  ces  simples  paroles  : 

«  M.  de  Montalembert  a  été  de  tous  les 
laïques  de  ce  temps  celui  qui  a  rendu  à  l'É- 
gUse  les  services  les  plus  grands  et  les  plus 
dévoués.  Aucun  de  nos  lecteurs  ne  l'ou- 
bliera ;  et  tous  recommanderont  de  toutes 
leurs  forces,  au  tribunal  de  la  miséricorde 
de  Dieu,  ce  vaUlant  champion  de  l'ÉgUse, 
qui  a  rendu  tant  de  services  à  sa  cause.  » 
(14  mars.) 

De  même,  quand  la  nouvelle  arriva  à  la 
maison  des  Pères  Jésuites  (rue  de  Sèvres), 

'  Des  Intërêlf  catholiques,  chap.  H  et  VI. 
*  M.  Émile  Ollivier.  T.  II,  p.  174. 


au  milieu  d'une  cérémonie,  un  sanglot  sor- 
tit de  toutes  les  poitrines,  et  le  P.  Olivainl 

eut  peine  <i  réciter  le  De  profundis  au  milieu 
de  l'émotion  générale. 

Pie  IX,  le  grand  Pape,  qui  venait  de  Ure, 
profondément  ému  et  attristé,  cette  lettre 
dans  laquelle  il  était  publiquement  appelé 
l'idole  du  VaticanT^ar  un  illustre  champion, 
mais  fils  égaré  de  l'EgUse,  à  la  nouvelle  de 
sa  mort,  prononça  ces  paroles  où  le  hlâme 
est  mêlé  à  l'éloge:  «  Il  est  mort,  en  France, 
un  homme  qui  avait  rendu  les  plus  grands 
services  h  l'Éghse.  J'ignore  quelles  ont  été 
ses  dernières  pensées,  ses  dernières  paroles  ; 
mais  ce  que  je  sais,  ce  que  j'ai  lu  de  mes 
yeux,  c'est  que  cet  homme  aA'ait  un  grand 
ennemi,  la  superbe  !  » 

Un  service  fut  commandé  à  Rome,  dans 
l'ÉgUse  de  VAra  cœli,  par  Mgr  de  Mérode, 
beau-frèi'e  de  Tillustre  défunt.  Il  devait 
avoir  lieu  le  18  mars.  Mais  le  bruit  se  ré- 
pandit qne  quelques-uns  avaient  l'intention 
de  profiter  de  cette  circonstance  pour  organi- 
ser une  manifestation  anti-infaillibiUste.  Le 
Saint-Père  crut  donc  prudent  de  contreman- 
der  la  cérémonie  de  l'At^a  cœli  et  de  la  pré- 
parer en  son  nom  dans  l'ÉgUse  de  Sainte- 
Marie  in  Traspontina.  11  tint  à  honorer  de 
sa  présence  la  cérémonie  funèbre  ;  et,  dé- 
rogeant à  tous  les  usages,  il  voulut  rendre 
au  noble  comte  de  Montalembert  cet  écla- 
tant et  public  témoignage  de  sa  bienveil- 
lance. 

Mars. 

i'"".  —  Lettre  de  Mgr  Dupauloup  à  Mgr 
Dcchamps. 

Mgr  Dechamps,  archevêque  de  MaUnes, 
par  une  lettre  du  30  novembre  1869,  avait 
répondu  aux  Observations  de  Mgr  Dupan- 
loup.  Se  plaçant  tout  d'abord  sur  le  ferme 
terrain  de  la  vérité  du  dogme,  que  l'évêque 
d'Orléans  prétendait  ni  attaquer,  ni  défen- 
dre, il  détruisait  tous  les  arguments  allé- 
gués contre  l'opportunité  de  la  définition 
de  l'infaillibilité  pontificale.  Mgr  Dupan- 
loup,  contre  son  habitude,  refusa  de  répon- 
dre :  «  U  me  répugnait  profondément,  écrit- 
il  plus  tard  à  l'archevêque  de  Malines,  mal- 
gré l'exemple  et  le  droit  que  vous  m'en 
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donniez,  de  discuter  avec  un  collègue  dans 
les  journaux,  surtout  le  concile  ouvert.  Le 
débat  devant  le  public  me  semblait  clos 
définitivement  par  l'inauguration  de  l'As- 
semblée œcuménique  :  et  de  l'autre  côté 
V Imprimatur,  que  je  demandais  simplement 
pour  communiquer  ma  réponse  aux  Pères 
du  concile  qui  avaient  lu  votre  lettre,  m'était 
refusé  par  suite  d'une  mesure  générale.  » 

Trois  mois  plus  tard,  ces  mêmes  raisons 
ne  valaient  plus  rien,  et  Mgr  Dupanloiip  ne 
voyait  plus  de  difficultés  à  chercher  hors 
de  Rome  un  éditeur  pour  ses  œuvres.  L'in- 
tervention deM.  Daru,  ministre  des  affaires 
étrangères  en  France,  l'euA^oi  de  sa  note  di- 
plomatique au  cardinal  Antonelli  pour  pro- 
tester contre  les  schemata  discutés  à  Rome 
et  demander  communication  de  ses  projets 
de  décrets,  aurait-il  eu  pour  effet  de  rani- 
mer les  espérances  de  la  minorité  ?  Ou  bien 
faut-il  attribuer  la  nouvelle  lettre  '  de  Mgr 
Oupanloup  au  péril  imminent  que  courait 
le  monde  religieux  et  poUtique  de  voir  la 
<luestion  de  l'infailUbiUté  du  Pape  proposée 
à  l'examen  des  Pères  du  concile,  par  suite 
de  la  pétition  qu'un  grand  nom])re  d'entre 
eux  venaient  de  signer  et  d'adresser  au 
Saint-Père  ? 

Quels  que  soient  les  motifs  de  cette  lettre 
qui  parut  le  mars,  elle  ne  faisait  que 
résumer  ce  que  les  Observations  avaient 
déjà  donné.  Tout  d'abord  elle  commençait 
par  poser  la  question  à  son  point  de  vue  ; 
et,  au  point  de  vue  des  inopportunistes,  la 
question  n'était  pas  de  savoir  si  le  Pape  est 
vraiment  infaillible  ou  non,  si  l'ÉgUse  tout 
entière,  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux, 
a  constamment  manifesté  au  moins  prati- 
quement sa  croyance  à  l'inerrance  du  Pon- 
tife romain.  Ce  côté  théologique  de  la  ques- 
tionne plaisait  pas  à  Mgr  Dupanloup  ;  il  lui 
préférait  le  côté  politique.  Pour  lui,  ce  qu'il 
était  urgent  de  prendre  en  considération, 
c'étaient  les  malheurs  effroyables  qui  pou- 
vaient résulter  de  la  définition  de  dogme 
nouveau,  c'était  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État  et  une  guerre  acharnée  entre  ces 
deux  sociétés,  c'était  l'impossibilité  de  tout 

1  Elle  est  datée  du  l'  ''  mars  et  est  adressée  à  Mgr 
Decliamps. 


retour  vers  l'Église,  de  la  part  des  héréti- 
ques et  des  schismatiques.  Quant  au  fond 
même  du  débat,  quant  à  la  vérité  du  dogme 
nouveau,  l'auteur  de  la  lettre  du  l"'  mars 
et  des  Observaiiom  du  11  novembre  déclare 
formellement  ne  pas  s'en  occuper.  Cette 
manière  de  procéder  est-elle  convenable  ? 
Si  Mgr  Dupanloup  croyait  en  1869  et  en  1870 
à  l'infaUUbiLité  du  Souverain  Pontife,  com- 
me il  y  avait  cru  autrefois,  pourquoi  ne  pas 
le  dire  ouvertement  ?  Cette  déclaration  préa- 
lable ne  l'aurait  pas  empêché  d'exposer  les 
raisons  qui  lui  semblaient  rendre  inoppor- 
tune la  définition  de  cette  vérité;  elle  au- 
rait même  donné  plus  de  force  à  son  argu- 
mentation, ou  tout  au  moins  aurait  leA'é 
tout  soupçon  à  son  égard.  Si  au  contraire 
Mgr  Dupanloup,  en  écrivant  ses  Observations, 
était  déjà  passé  au  camp  des  anti-infaUlibi- 
listes,  il  n'avoit  qu'à  démontrer  clairement 
la  faillibilité  du  Pape,  et  du  même  coup  il 
aurait  plus  que  décidé  l'inopportunité  de  la 
définition  redoutée.  Mais  non,  il  aima  mieux 
rester  dans  le  vague,  dans  l'incertitude,  ne 
pas  s'établir  sur  le  terrain  solide  d'une  vé- 
rité franchement  professée,  ne  s'occuper 
que  d'un  point  de  vue  qui  sera  toujours 
mesquin  relativement  au  fond  même  de 
la  question. 

Du  moins  fut-U  fidèle  à  ses  promesses,  à 
son  programme  ?  11  le  fut  si  peu  qu'une  moi- 
tié de  sa  lettre  du  1"  mars,  comme  de  ses 
Observations,  fut  consacrée  à  exposer  «  les 
difficultés  théologiques  et  historiques  de  la 
définition  »,  difficultés  qui  tendaient  à  ren- 
verser, non  pas  seulement  la  thèse  de  l'op- 
portunité, mais  avant  tout  la  vérité  de  l'in- 
faillibilité elle-même.  Sa  manière  de  penser 
à  ce  sujet  se  trahissait  en  cent  endroits, 
et  il  n'était  pas  un  de  ses  admirateurs  qui, 
après  l'avoir  lu,  ne  fût  tout  aussi  opposé  à 
l'infaillibilité  même  qu'à  l'opportunité.  Que 
penserait-on  d'un  homme  qui  déclarerait  so- 
lennellement qu'il  ne  veut  pas  renverser 
un  édifice,  et  néanmoins  ferait  tous  ses 
efforts  pour  abattre  une  à  une  les  colonnes 
qui  le  soutiennent. 

Dom  Guéranger,  toujours  sur  la  brèche 
en  cette  mémorable  année,  réfuta  cette  let- 
tre. Il  la  qualifie  d'un  mot  :  «  Jamais  on  ne 
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vit  tant  de  légèreté  unie  à  tant  de  passion 
dans  une  cause  si  importante.  La  lettre  de 
Mgr  l'évêque  d'Orléans  à  Mgr  l'archevêquo 
de  Matines  restera  comme  un  monument 
de  cette  opposition  ardcnle  à  une  mesure 
qui  a  les  sympathies  de  la  majorité  du  con- 
cile. »  Puis  il  ajoute  :  «  Mais  il  n'est  pas 
au  pouvoir  de  celui  qui  l'a  écrite  et  publiée 
de  la  soustraire  à  l'examen.  Qu'il  me  par- 
donne donc  de  combattre  contre  lui  pvo  ari^, 
pour  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  ;  c'est  le  droit 
de  tout  membre  de  l'Église.  Si  mes  forces 
me  l'eussent  permis,  c'eût  été  au  sein 
même  du  Concile  que,  malgré  l'infériorité 
de  mon  rang  dans  l'Église,  Mgr  d'Orléans 
m'eût  vu  lui  résister  en  face.  » 

Examinant  plus  loin  «  les  difficultés 
théologiques  et  historiques  »  exposées  par 
Mgr  Dupanloup,  dom  Guéranger  donne  la 
réponse  en  quelques  mots  : 

«  Mgr  d'Orléans  trouve  une  première 
difficulté  à  la  définition  de  l'infaUlibilité 
du  Pape,  parce  qu'on  serait  obligé  de  dé- 
terminer les  conditions  du  jugement  ex 
cathedra.  Il  y  a  lieu  de  lui  répondre  que 
cette  difficulté  n'en  est  pas  une,  du  moment 
qu'on  peut  la  faire  à  propos  du  concile, 
dont  aucun  catholique  ne  conteste  l'infail- 
libilité. «  Tous  les  actes  pontificaux,  dit  le 
Prélat,  n'ont  pas  le  caractère  de  Vex  cathe- 
dra. »  On  lui  réplique  :  Tous  les  actes  du 
concile  n'ont  pas  le  caractère  conciliaire. 
On  reconnaît  ces  derniers  à  leur  teneur, 
annonçant  l'intention  d'obliger  toute  l'É- 
gUse.  Le  même  caractère  se  rencontrant 
dans  une  définition  papale,  on  est  averti 
que  cette  décision  est  rendue  ex  cathedra. 

«  Mgr  d'Orléans  signale  comme  deuxième 
difficulté  «  le  double  caractère  du  Pape, 
considéré  soit  comme  docteur  privé,  soit 
comme  Pape.  »  On  lui  répond  :  Une  défi- 
nition proclamant  le  Pape  infaillible  ex  ca- 
thedra ne  touche  pas  la  question  du  Pape 
comme  docteur  privé.  Il  est  donc  superflu 
de  s'inquiéter  sur  le  double  caractère  du 
Pape,  d'autant  plus  que  ce  double  carac- 
tère peut  aussi  se  rencontrer  dans  le  con- 
cile. 

«  Mgr  d'Orléans  présente  comme  troi- 
sième difficulté  <(  les  multiples  questions 


de  fait  qui  se  peuvent  poser  k  propos  de 
tout  acte  ex  cathedra.  »  On  peut  rétorquer 
en  disant  :  sur  le  concile  les  questions  de 
fait  ne  man([uent  pas  non  plus.  A-t-il  été 
œcuménique?  A-t-il  agi  conciliariler  dans 
telle  circonstance  ?  Quelle  forme  a-t-il 
donnée  <i  ses  décisions? 

«  Mgr  d'Orléans  rencontre  une  quatrième 
série  de  difficultés  «  dans  le  passé  et  les 
faits  historiques.  »  Cela  veut  dire  qu'il  se 
persuade  que  le  concile  du  Vatican,  avant 
d'aller  plus  loin,  sera  tenu  d'ouvrir  l'enquête 
sur  Vigile  et  sur  Honorius. 

«  J'incline  à  croire  que  le  concile  trouvera 
({ue  Mgr  de  Sura  a  suflisamment  traité  de 
Vigile  et  le  Père  Gratry  d'Honorius,  pour 
laisser  dormir  ces  questions  qui  ne  con- 
cluent à  rien... 

«  Mgr  d'Orléans  ajoute  cette  sixième  dif- 
ficulté :  «  On  aura  h  se  demander  si  la  dé- 
finition (du  Pape)  appartient  vraiment  h  la 
foi  et  aux  mœurs.  Et  que  fera-t-on  quand 
l'objet  de  la  définition  n'appartiendra 
qu'indirectement  à  l'un  et  à  l'autre?  »  — 
Lorsque  Mgr  d'Orléans  aura  répondu  à  ces 
mêmes  questions  quant  au  concile,  on  le 
satisfera  quant  au  Pape.  La  situation  de 
l'un  et  de  l'autre  est  exactement  identique. 

«  Mgr  d'Orléans  n'est  pas  plus  heureux 
quand  il  affirme  à  Mgr  Dechamps,  à  propos 
de  la  doctrine  de  l'infaillibilité,  que  la 
question  est  encore  Ubre,  que  l'on  peut 
soutenir  le  pour  et  le  contre.  Et  cependant 
il  ne  peut  ignorer  que  quiconque  soutient 
que  la  doctrine  de  l'infailhbiUté  papale  est 
futile,  n'est  pas  sérieuse,  encourt  ipso  facto 
l'excommunication.  En  est-il  autant  de  la 
contradictoire  ? 

«  Après  les  difficultés  théologiques  vien- 
nent les  difficultés  historiques.  «  Le  concile 
de  Trente  a  constamment  refusé  de  définir 
l'infailUbilité  du  Pape.  »  —  Le  fait  est  qu'il 
n'en  fut  pas  question  dans  cette  assemblée; 
ni  fr;\  Paolo,  ni  Pallavicini  n'en  ont  dit  un 
mot. 

«  La  définition  de  l'infaillibilité  du  Pape 
empêchera  tout  retour  des  hérétiques,  des 
schismatiques,  et  la  conversion  des  infi- 
dèles. »  Jusqu'à  présent  il  est  inouï  que  la 
notion  du  Pape,  infaillible  ou  non,  ait  ja- 
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mais  arrêté  les  progrès  de  l'Évangile.  » 

Mgr  le  Vicaire  apostolique  de  Ceylan  ren- 
dit sur  ce  point  un  témoignage  auquel  ad- 
hérèrent ses  vénérables  collègues  dans 
l'apostolat.  —  Quant  aux  protestants,  il  y  a 
longtemps  qu'il  n'est  plus  question  même 
du  Pape  dans  la  polémique  ;  ils  récusent 
l'autorité  du  concile  et  toute  autorité. 

Sur  le  christianisme  oriental,  Mgr  d'Or- 
léans ne  fut  pas  plus  heureux  :  «  Au  neu- 
vième siècle,  disait-U,  nous  avons  eu  la 
douleur  de  perdre  la  moitié  de  l'EgUse.  » 
—  Il  aurait  dû  se  rappeler  que  dès  le  sep- 
tième siècle,  le  nestorianisme  et  surtout  le 
monophysisme  avaient  prévalu  en  Orient 
et  aA'aient  jeté  dans  le  schisme  la  Syrie, 
l'Arménie,  laChaldée,  l'Egypte;  qu'au  neu- 
vième siècle,  le  schisme  de  Photius  n'avait 
duré  que  quelques  années  et  qu'au  onzième 
siècle  seulement,  le  schisme  grec  s'était 
déclaré  et  avait  été  consommé  par  le  pa- 
triarche Michel  Cérulaire. 

«  Faisons  un  grand  concile,  disait  Mgr  Du- 
panloup,  en  terminant  sa  lettre. 

«  Et  si  le  Saint- Père,  prenant  en  considéra- 
tion les  motifs  que  nous  lui  alléguons  et  ceux 
que  le  désir  de  la  bonne  issue  du  concile  peut 
aussi  lui  fournir,  écartait  par  sa  souveraine 
initiative  cette  question  (de  l'infaillibilité)  et 
fixait  le  concile  dans  la  voie  qu'il  lui  a  tracée, 
personne  certes  ne  se  méprendrait  sur  cette 
conduite  du  Saint-Père.  Son  intervention  ap- 
paraîtrait à  tous  pleine  de  magnanimité  et  de 
noblesse. 

»  Il  n'est  pas,  comme  vous  le  dites,  sous  le 
coup  de  la  nécessité.  Il  n'a  pas  posé  la  question; 
elle  n'est  pas  le  but  du  concile  ;  elle  n'est  pas 
dans  le  programme  ;  elle  ne  fait  que  troubler 
les  esprits  et  que  retarder  les  travaux  utiles. 
Elle  ne  peut  d'ailleurs  arriver  au  concile  si  ce 
n'est  par  la  commission  que  le  Saint-Père 
lui-même  a  instituée  et  nommée,  c'est-à-dire, 
après  tout,  par  lui-même.  Il  est  le  maître, 
pleinement  le  maître  de  l'accueillir  ou  de 
l'écarter.  Et  si,  dans  sa  haute  sagesse,  pure- 
ment et  simplement,  il  l'écarté,  comme  fit  le 
pape  Pie  IV  au  concile  de  Trente,  la  vérité  est 
que  jamais  Pape  n'aura  donné  un  plus  haut 
exemple  de  prudence  consommée,  de  modéra- 
tion dans  la  force,  et  n'aura  plus  efficacement 
grandi  son  autorité  dans  l'admiration  univer- 
selle. 


«  C'est  alors  qu'avec  toute  la  catholicité, 
l'Europe,  le  monde  entier  applaudiraient;  c'est 
alors  que  le  concile  ne  serait  plus  qu'un  cœur 
et  qu'une  âme...  On  demande  que  le  concile 
du  Vatican  soit  pour  le  pontificat  un  couronne- 
ment glorieux.  Mais  si,  dans  l'oubli  de  toutes 
les  questions  irritantes  et  avec  l'assistance  de 
l'Esprit  de  paix  et  de  lumière,  nous  faisons, 
comme  il  doit  l'être  enfin,  ce  grand  concile  que 
le  Saint-Père  a  voulu  et  que  le  monde  altend, 
(juclle  couronne  plus  belle  pourrions-nous  dé- 
poser sur  le  front  vénéré  du  successeur  de 
saint  Pierre  !  » 

Mgr  Dupanloup  traite  ensuite  l'ennuyeuse 
et  mesquine  question"  qui  a  commencé?  » 
qui  a  le  premier  ouvert  le  débat  sur  l'in- 
faillibiUté  papale? 

<(  Tout  le  monde  le  sait,  répond  l'évèque 
d'Orléans,  c'est  la  Civilta  et  Y  Univers  et  leurs 
violents  échos  dans  le  monde.  Ce  sont  ces 
journaux  qui  ont  tout  à  coup  appris  aumonde 
catholique  que  le  concile  œcuménique  s'occu- 
perait de  questions  dont  le  pape,  dans  le  pro- 
gramme qu'il  traçait  au  concile,  ne  disait  pas 
un  seul  mot.  Ce  sont  eux  qui  ont  annoncé  à 
l'Église  que  la  définition  se  ferait,  et  qu'elle  se 
ferait  par  acclamation  ;  thèse  soutenue  jusqu'à 
ces  derniers  jours  par  l'Univers.  Aujourd'hui 
l'acclamation,  ce  journal  ne  la  réclame-t-il 
pas  encore,  quand  il  repousse  la  discussion  ? 
De  plus,  ces  journaux  disaient  que  le  concile 
définirait  un  autre  dogme,  célui  de  l'Assomp- 
tion, et  que  tout  le  concile,  se  réduisant  à  peu 
près  à  ces  deux  définitions,  serait  très  court, 
que  «la  minorité  éloquente  »  serait  réduite  au 
silence  par  la  majorité.  >> 

Mgr  Dupanloup  continue  à  raconter  l'ori- 
gine de  la  controverse,  l'étonnement  qui 
saisit  les  esprits  en  France  et  dans  toute 
l'Europe,  quand  on  entendit  parler  de  cea 
deux  définitions  que  la  bulle  d'indiction  du 
concile  ne  faisait  en  rien  pressentir.  «  Quel 
étonnement,  à  Rome  môme,  parmi  ceux 
qui  n'étaient  pas  dans  le  secret,  c'est-à-dire 
tout  le  monde  ;\  peu  près  !  Voilà  comment, 
trahissant  trop  tôt  un  plan  habilement 
caché  jusque  là,  la  Civilta  révéla  ce  qui  était 
dans  l'air!  »  Ne  croirait-on  pas  rêver  en 
voyant  l'importance  si  exagérée  accordée 


mars. 


LE  SCHÉMA  sua  L'INFAILLIBILITÉ  PONTIFICALE. 


301 


à  cette  correspondance  française  du  G  fé- 
vrier 1860,  que  publièrent  la  Civilla  puis 
V Univers  et  tous  les  journaux?  Car  cette 
correspondance  se  bornait  à  constater 
qu'en  France  la  grande  majorité  des  catho- 
liques désirait  la  définition  de  l'infaillibilité 
pontificale,  même  celle  de  l'Assomption 
de  la  Sainte-Vierge.  Il  faut  avoir  l'esprit 
bien  prévenu  pour  trouver  dans  cette  sim- 
ple constatation  «  un  plan  habilement 
caché  jusque  là  >■>  et  pour  regarder  \' Uni- 
vers et  la  Civilta  comme  «  les  véritables 
initiateurs  du  mouA'ement  »  catholique  qui 
demandait  la  condamnation  du  gallica- 
nisme. 

Qu'est-ce  qui  a  déterminé  Mgr  l'évêque 
d'Orléans  à  intervenir?  —  «  Ce  qui  se  pas- 
sait au  dehors,  répond-il,  et  ce  que  j'ai  senti 
dans  mon  âme;  la  situation  de  ce  que  je 
A'oyais  et  le  cri  impérieux  de  ma  con- 
science. » 

«  \n  moment  le  plus  inattendu  et  du  côté  où 
sont  mes  affections  les  plus  chères,  sur  une 
question  tout  à  coup  soulevée  au  sujet  des  pré- 
rogatives pontificales  et  d'une  définition  à 
demander  au  concile,  une  agitation  se  fait, 
toute  d'amour  en  apparence.  On  veut  d'abord 
que  la  chose  arrive  par  acclamation.  Le  bon 
sens  public  s'y  refuse.  Les  journaux  se  pas- 
sionnent; sous  leur  pression  quotidienne  un 
violent  courant  se  produit  dans  l'opinion;  ceux 
qui  résistent  sont  des  suspects  ;  un  torrent 
d'injures  et  de  calomnies  tombe  sur  eux,  et  les 
foules  passionnées,  dont  on  égare  et  exploite 
les  meilleurs  sentiments,  aecueillent  tout  aveu- 
ylément. 

«  Mais,  d'un  autre  côté,  un  grand  nombre  de 
fidèles  se  troublent  et  s'alarment.  Sans  parler 
de  certaines  manifestations  où  il  faut  voir  à 
tout  le  moins  de  graves  symptômes,  je  me  suis 
trouvé  pour  ma  part  le  confident  d'une  multi- 
tude d'âmes  inquiètes,  émues,  et  depuis  que 
J'ai  écrit,  combien  de  catholiques,  des  meilleurs, 
prêtres  et  laïques,  des  plus  dévoués  au  Saint- 
Siège,  des  plus  éminents  par  la  position  sociale 
et  par  l'inlelligence,  des  plus  au  courant  de 
l'état  des  choses  dans  l'Europe  et  dans  le  monde, 
m'ont  écrit  et  remercié  avec  un  sentiment  pro- 
fond de  soulagement  et  avec  des  accents  aux- 
quels moi-même  je  ne  m'attendais  pas!  Non, 
ce  n'était  pas  l'unanimité  sur  la  question  dé- 
battue entre  nous,  qui  régnait  avant  que  j'eusse 


parlé  ;  c'était  d'un  côlé  la  violence,  et  de  l'autre 
un  étonnemeat  silencieux  et  attristé  ;  ou  si  quel- 
que voix  s'élevait,  elle  était  aussitôt  couverte 
de  clameurs  et  d'injures...  A  côté  et  en  avant 
de  vues  et  de  convictions  que  je  respecte,  il  y 
a,  en  France  et  ailleurs,  une  presse  passionnée, 
une  agitation  bruyante  et  factice,  une  offusca- 
tion  violente  des  esiuits,  des  entraînements 
trop  souvent  irréflécliis  et  impétueux;  mais 
tout  cola  dans  un  cercle  relativement  restreint, 
tout  cela,  en  dehors  d'une  immense  multitude 
d'hommes,  qui  sont  de  vrais  et  solides  chré- 
tiens, mais  qui,  dans  les  questions  de  cette 
nature,  n'ont  pas  le  goût  d'afficher  leur  nom  ; 
tout  cela,  en  dehors  de  la  partie  influente  et 
dirigeante  de  la  société.  Et  en  définitive,  le 
déplorable  résultat  de  tout  cela,  c'est,  je  n'ai 
sur  ce  point  aucun  doute,  de  créer  une  pro- 
fonde illusion  touchant  l'état  réel  de  l'opinion 
publique,  et  de  préparer  peut-être  des  dé- 
sastres, dans  la  politique  ecclésiastique  comme 
dans  la  politique  séculière.  » 

Tel  est,  selon  Mgr  l'évêque  d'Orléans, 
l'historique  de  la  question  de  l'infaillibilité . 
Les  faits  que  nous  avons  présentés  dans 
leur  simplicité  démontrent  que  la  mémoire 
de  Mgr  Dupanloup  était  courte.  La  violence, 
nous  l'avons  constaté,  n'a  pas  été  du 
côté  des  journaux  catholiques,  mais  bien 
du  côté  de  Mgr  Dupanloup  lui-même  et  de 
ses  adhérents. 

G-2ij.  —  Le  SCHEMA  sur  V infaillibilité pon- 
lifîcale. 

Le  Mémoire  dont  il  a  été  question  plus 
haut  [voir  au  j  3  janvier),  et  qui,  signé  par 
plus  de  cinq  cents  Pères,  demandait  l'intro- 
duction de  l'infaillibilité  pontificale  dans  le 
programme  du  concile,  avait  été  remis,  vers 
la  fin  de  janvier,  à  la  commission  dite  des 
Posiulata.  Cette  commission,  composée  de 
cardinaux  et  d'évèques  d'une  profonde  sa- 
gesse nommés  par  le  Souverain  Pontife  lui- 
même,  examina  s'il  était  vraiment  opportun 
d'accéder  au  désir  de  la  grande  majorité 
des  évôques.  Le  9  février  1870,  elle  décida 
que  le  postulatum  serait  déposé  aux  pieds 
de  Sa  Sainteté,  afin  que  Pie  IX,  président 
du  concile.  Vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la 
terre,  jugeât  lui-même  cette  question  d'o/j- 
I  portanité  qui  troublait  tant  de  têtes.  Nous 
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disons  d'opportunité;  car  l'autre  question, 
celle  de  la  vérité  même  de  l'infaillibilité  du 
Pape,  quand  il  parle  ex  cathei/ra,  ne  fut  ja- 
mais mise  en  doute  parles  théologiens  réu- 
nis à  Rome  depuis  deux  années  pour  pré- 
parer les  projets  de  loi  qui  seraient  soumis 
au  concile  du  Vatican.  Ce  point  de  vue  de 
la  question  avait  été  traité  expressément 
par  la  commission  préparatoire  du  dogme, 
qui  le  11  février  1868  déclarait  à  l'unanimité 
que  l'infaillibilité  du  Pontife  romain  pou- 
vait être  définie  comme  article  de  foi.  Le 
même  accord  régnait  au  sein  du  Concile  : 
«  Il  n'était  pas  cinq  évêques  chez  lesquels 
on  pût  supposer  avec  quelque  fondement 
la  moindre  velléité  d'opposition  à  la  doc- 
trine elle-même'.  » 

Mais  était-il  expédient,  prudent,  opportun 
de  donner  à  cette  A'érité  la  forme  d'une 
définition  ?  Ne  convenait-il  pas  de  garder  le 
silence,  au  lieu  d'indisposer,  par  une  défi- 
nition intempestive,  les  gouveinements  de 
l'Europe,  dont  les  relations  avec  l'Eglise 
étaient  déjà  si  difficiles?  Comment  les  fidèles, 
les  hérétiques,  les  schismatiques  et  même 
les  paysans  recevraient-ils  cette  proclama- 
tion du  dogme?  Pie  IX  donna  une  réponse 
à  ces  objections  des  inopportunistes,  en 
faisant  distribuer  aux  Pères,  conformément 
au  vœu  de  la  majorité  du  Concile,  un  nou- 
veau schéma  concernant  la  primauté  du 
Pontife  romain  (7  mars).  Cette  primauté 
formait  l'objet  de  la  seconde  partie  du 
schéma  de  Eccleùa,  et  comprenait  deux  cha- 
pitres (chap.  11  et  12  du  décret)  :  le  pre- 
mier traitait  de  la  Primauté  du  Pontife  romain , 
et  le  second  du  Pouvoir  temporel  du  Pape. 

Le  nouveau  schéma,  distribué  le  7  mars, 
avait  un  chapitre  additionnel,  relatif  à 
l'inerrance  du  Souverain  Pontife.  11  était 
ainsi  conçu  : 

CUAPITRE  A  AJOUTER  AU  DÉCRIiT  CONCERNANT 

LA  Primauté  du  Pontife  romain. 

«  Le  Piintife  romain  ne  peut  errer  lorsqu'il 
définit  les  choses  de  la  foi  et  des  mœurs. 

«  La  Sainte  EgUse  romaine  possède  la 
pleine  et  suprême  primauté  et  souveraineté 

'  Mç;r  Manning,  llisloire  vraie  du  concile  du  Vatican. 


sur  l'Église  catholique  tout  entière.  Elle  re- 
connaît en  toute  vérité  et  humilité  avoir 
reçu  cette  prérogative,  avec  la  plénitude 
de  lapuissance,  de  Notre-Seigneur  lui-même 
dans  la  personne  de  saint  Pierre,  le  prince 
des  Apôtres,  dont  le  Pontife  romain  est  le 
successeur.  Et  comme,  avant  toutes  choses, 
elle  a  l'obligation  de  défendre  la  vérité  de 
la  foi,  c'est  par  son  jugement  que  doit  être 
définie  toute  question  qui  s'élève  par  rap- 
port à  la  foi  (2''  concile  de  Lyon). 

«  La  parole  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  disant  :  Tu  es  Pierre,  etc.,  ne  peut 
être  démentie  et  cette  parole  a  été  vérifiée 
par  les  faits;  car  le  Siège  apostolique  a  tou- 
jours conservé  sans  souillure  la  religion 
catholique  et  proclamé  la  sainte  doctrine 
{selon  la  formule  du  Pape  Hormisdas  souscrite 
par  les  évêques  orientaux). 

«  En  conséquence,  sacro  approhante  con- 
cilio,  Nous  enseignons  et  nous  définissons 
comme  dogme  de  foi  que,  par  l'assistance 
de  Dieu,  le  Pontife  romain,  à  qui  U  a  été 
dit  par  Notre-Seigneur  lui-même  en  la  per- 
sonne de  Pierre  :  J'ai  prié  pour  toi  afin 
que  ta  foi  ne  défaille  point,  ne  peut  errer 
lorsque,  exerçant  la  charge  suprême  de  doc- 
teur de  tous  les  chrétiens,  il  définit,  en  vertu 
de  sa  propre  autorité,  ce  qui  doit  être  tenu 
par  toute  l'Église,  en  matière  de  foi  et  de 
mœurs,  et  Nous  enseignons  que  celte  pré- 
rogative de  l'inerrance  ou  de  l'infaillibilité 
du  Pontife  romain  embrasse  les  mêmes 
objets  auxquels  s'étend  l'infaillibilité  de 
l'Église. 

«  Que  si  quelqu'un  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise!)  osait  contredire  à  cette  définition, 
qu'il  sache  que  par  là  il  s'écarte  delà  vérité 
de  la  foi  catholique  et  de  l'unité  de 
l'Eglise.  » 

Ainsi  entra  dans  le  programme  du  con- 
cile cette  question  qui  était  alors  dans  tous 
les  esprits,  objet  des  vœux  et  des  espé- 
rances des  uns,  objet  de  crainte  pour  les 
autres.  Vouloir  l'écarter  plus  longtemps, 
comme  le  demandaient  tous  les  inopportu- 
nistes, ne  parut  pas  possible  au  Saint- 
Père. 

Comme  les  vingt  et  un  canons  de  Ecclesia 
dont  la  publication  par  la  Gazette  d'Augs- 
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bourg  (4  février)  venait  de  provoquer  lus  pro- 
testations et  les  menaces  de  tout  le  camp 
libéral,  le  chapitre  additionnel,  concernont 
l'infaillibilité  papale,  fut  connu  et  publié 
le  12  mars  par  la  Nazione  de  Florence  ;  le 
secret  conciliaire  imposé  à  tous  les  Itères 
était  de  nouveau   indignement  violé. 

Le  concile  n'en  continua  pas  moins  son 
œuvre  de  paix  et  de  vérité.  Dix  jours  furent 
accordés  aux  Prélats  pour  présenter  leurs 
observations  sur  la  deuxième  partie  du 
schéma  de  Ecclesia.  Ce  délai  réglementaire 
fut  ensuite  porté  à  dix -huit  jours,  sur  la 
demande  de  plusieurs,  et  expira  par  consé- 
quent le  25  mars.  Durant  cet  intervalle, 
cent  quarante-neuf  mémoires  furent  pré- 
I  sentes  sur  le  nouveau  schéma  ;  la  plupart 
de  ces  mémoires  portai(;nt  sur  le  chapitre 
additionnel,  sur  rinfaUlibilité  pontificale. 
Plusieurs  aussi  étaient  collectifs  et  étaient 
signés  de  dix  ou  vingt  Pères,  en  sorte  que 
le  nombre  des  Pères  qui  présentèrent  leurs 
observations  s'élevait  en  réalité  à  plus  de 
deux  cent  cinquante.  Aussi  ne  doit-on  pas 
s'étonner  que  le  résumé  [S'jnopsis  ana- 
lytica),  fait  par  la  commission  dogmatique, 
de  toutes  les  observations  présentées  sur  le 
chapitre  onzième  (de  la  Primauté),  tel  qu'il 
fut  distribué  aux  Pères,  formât  un  volume 
in-4"  de  104  pages;  le  résumé  des  observa- 
tions sur  le  chapitre  additionnel  (de  l'infaU- 
hbilité)  forma  un  autre  volume  de  242  pa- 
ges; soit  ensemble  346  pages  in  4°  d'obser- 
vations. On  voit  avec  quel  soin  consciencieux 
la  commission  dogmatique  s'était  acquittée 
de  cette  partie  de  sa  tâche,  qui  consistait 
à  présenter  au  concile,  d'une  manière  éten- 
due et  complète,  les  observations  faites  par 
les  Pères  sur  les  schéma.  Ce  travail  de  la 
commission  était  en  outre  très  propre  à 
éclairer  les  esprits,  permettait  aux  Prélats 
de  se  flamiliariser  avec  la  question,  de  la 
voir  sous  toutes  ses  faces,  et  par  là  même 
rendait  ensuite  plus  facUe  une  discus- 
sion orale,  devant  une  congrégation  géné- 
rale des  Pères  du  concile. 

10.  —  Di/férend  entre  Bulgares  et  grecs 
orthodoxes. 
Depuis  plusieurs  années,  un  schisme  était 
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imminent  entre  les  chrétiens  bulgares  et 
les  grecs  orthodoxes  qui  vivent  sous  la 
juridiction  du  patriarche  de  Constantinople, 
(Je  dernier,  on  le  conçoit,  conjbattait  le 
schisme  et  s'efforçait  de  maintenir  intacte 
son  autorité  en  Bulgarie.  Mais  les  Bulgares, 
suivant  en  cela  l'exemple  de  tous  ceux  qui 
se  sont  séparés  de  l'autorité  du  Pape,  en 
appelèrent  au  pouvoir  civil  :  le  Sultan  fut 
donc  prié  de  rétablir  la  paix  entre  les  chré- 
tiens ! 

Après  deux  premici's  projets  de  loi  péni- 
blement élaborés  et  qui  furent  repoussés 
par  le  patriarche  grec,  parut,  le  10  mars, 
un  lirman  impérial  qui  mettait  fin  aux  dis- 
sensions, en  accordant  aux  uns  et  aux 
autres  une  partie  de  leurs  demandes. 

A  titre  de  document,  quelques  extraits 
de  cet  arrêt  doivent  être  transcrits  dans  ces 
Annales  : 

«  Le  plus  cher  de  nos  vœux,  disait  S.  M.  Abdul- 
Aziz,  est  que  les  habitants  de  l'enipire,  nos 
fidèles  sujets,  jouissent,  dans  l'exercice  de 
leur  religion  et  de  leur  culte,  aussi  bien  que 
dans  tous  leurs  rapports  en  général,  d'une  paix 
et  d'une  sécurité  parfaite,  et  qu'ils  se  rap- 
prochent les  uns  des  autres  par  l'échange  des 
meilleurs  sentiments,  ainsi  qu'il  convient  à  des 
hommes  enfants  d'une  patrie  commune;  en 
sorte  que,  à  la  faveur  de  ce  bon  accueil  et  de 
cette  entente  mutuelle,  ils  puissent  prêter  leur 
concours,  chacun  pour  sa  part,  aux  efforts 
que  nous  consacrons  constamment  à  la  pour- 
suite de  ces  deux  œuvres  impoi'tantes  :  l'accrois- 
sement de  la  prospérité  de  nos  Etats  et  leur 
avancement  dans  les  voies  du  progrès  et  de  la 
civilisation. 

«  C'est  pourquoi  nous  n'avons  pu  envisager 
qu'avec  regret  les  dissentiments  et  les  contes- 
tations qui,  contrairement  à  l'esprit  qui  nous 
anime,  se  sont  élevés  depuis  quelque  temps 
entre  le  patriarcat  grec  et  les  Bulgares  ortlio- 
doxes,  à  propos  de  la  définition  des  liens  qui 
doivent  rattacher  à  ce  patriarcat  les  métropo- 
litains, les  évèques  et  le  bas  clergé  bulgares. 

«  Les  pourparlers  et  les  négociations  qui  ont 
eu  lieu  pour  résoudre  ce  difTérend  d'une  ma- 
nière satisfaisante  ont  abouti  à  l'adoption  des 
dispositions  qui  suivent  : 

«  1°  Il  est  formé,  sous  le  titre  à! exarchat  bul- 
gare, une  administration  spirituelle  séparée,  qui 
comprendra  les  sièges  métropolitains  et  épisco- 
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paux  ci-dessous  énumérés,  ainsi  que  quelques 
autres  localités  qui  pourront  opter  entre  le  pa- 
triarcat grec  et  l'exarchat  bulgare.  La  direction 
des  affaires  religieuses  et  spirituelles  de  l'ad- 
ministration est  exclusivement  dévolue  à  cet 
exarchat. 

«  2»  Le  plus  ancien  par  rang  des  métropoli- 
tains prendra  le  titre  d'exarque  et  aura  la  pré- 
sidence légale  et  permanente  du  synode  bul- 
gare qui  lui  sera  adjoint. 

(<  3°  La  direction  spirituelle  intérieure  de  cet 
exarchat  devra  être  présentée  à  l'approbation 
et  à  la  confirmation  de  notre  gouvernement 
impérial.  Ses  attributions  seront  définies  par 
un  règlement  organique  qui  devra  être  en  tous 
points  conforme  aux  règles  établies  de  l'Église 
orthodoxe  et  à  ses  principes  religieux.  On 
devra  par  ce  règlement  entièrement  écarter  des 
affaires  monastiques,  et  plus  particulièrement 
de  l'élection  de  l'exarque  et  des  évèques  toute 
ingérence  directe  ou  indirecte  de  la  part  du 
patriarche. 

i<  4"  L'exarque  sera  nommé  par  bérat  impérial. 
II  sera  astreint,  conformément  aux  règlements 
ecclésiastiques,  à  commémorer  le  jiom  du  pa- 
triarche de  Constantinople.  L'exarque  devra 
être  approuvé  et  reconnu  comme  tel  par  notre 
gouvernement  impérial... 

<i  0°  Le  synode  de  l'exarchat  bulgare  est  tenu 
de  demander  les  saintes  huiles,  en  usage  dans 
l'Église,  au  patriarcat  grec. 

'<  6°  Cet  exarchat  bulgare  comprend  dans  sa 
juridiction  spirituelle  les  villes  et  districts 
de  Roustchouck,  Silistrie,  Choulma,  Tirnova, 
Sophia,  Vratcha,  Loftcha,  Vidin,  Nich,  Gharkeui, 
Kustendil,  Samakoff,  Velès,  le  sandjak  de  Simno, 
le  district  de  Sosople,  ainsi  que  la  ville  de  Phi- 
lippopoli,  à  l'exception  de  trois  monastères,  etc. 

«  Si  la  totalité  ou  du  moins  le  tiers  des  habi- 
tants de  quelque  autre  endroit  veulent  se  placer, 
pour  leurs  affaires  religieuses,  sous  l'autorité 
de  l'exarchat  bulgare,  et  que  leurs  demandes 
à  cet  égard  aient  été  dûment  examinées  et 
constatées,  il  leur  sera  permis  de  le  faire. 

<(  Les  dispositions  énoncées  ci-dessus  étant 
considérées  comme  devant  donner  satisfaction 
suffisante  aux  besoins  légitimes  des  deux  par- 
ties et  mettre  fin  aux  disputes  regrettables 
actuelles,  ont  reçu  la  confirmation  de  notre 
gouvernement  impérial,  et  le  présent  ordre 
souverain  a  été  donné  pour  notifier  qu'il  ait 
force  de  loi  et  qu'on  se  garde  bien  d'y  contre- 
venir. 

■<  Écrit  à  Constantinople,  le  8  Zilhidjé  1286 
(10  mars  1870).  » 
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12.  —  Bref  adressé  à  Dom  Guéranger. 
Quelques  jours  seulement  après  la  publi- 
cation de  la  lettre  de  Mgr  Dupanloup  à 
Mgr  Dechamps,  qui  reproduisait  ses  Obser- 
vations du  mois  de  novembre,  peu  de  temps 
après  les  premières  lettres  du  P.  Gratry, 
qui  s'élevaient  avec  tant  de  violence  contre 
la  doctrine  de  l'infailUbilité  pontificale  et 
recevaient  les  applaudissements  de  tout  le 
camp  libéral,  le  Saint-Père  adressa  à  Dom 
Guéranger  un  bref  très  élogieux  et  auquel 
les  circonstances  présentes  donnaient  en- 
core une  nouvelle  importance.  A  ce  titre,  il 
n'intéresse  pas  seulement  la  famiUe  béné- 
dictine restaurée  par  l'Ulustre  Abbé,  mais 
l'Église  tout  entière.  Vers  la  fin  du  mois  de 
janvier  était  sortie  de  Solesmes  la  monarchie 
PONTIFICALE,  à  propos  ciu  Hvre  de  Mgr  Maret, 
«  fruit  spontané  et  merveilleux  d'une  ma- 
turité théologique  dont  on  citerait  peu 
d'exemples'  ».  «  Les  Pères  du  concile,  dit 
encore  Mgr  Pie,  y  trouvèrent  la  solution 
que  tant  de  sophismes  leur  dérobaient,  et 
les  derniers  nuages  furent  dissipés.  » 

Ce  livre  de  Dom  Guéranger,  qui  survivra 
à  la  controverse  soulevée  par  Mgr  Maret, 
se  résume  difficilement,  parce  qu'il  réunit 
beaucoup  de  choses  en  peu  de  mots,  et 
qu'il  n'est  lui-même  qu'un  résumé  clair  et 
éloquent  de  toute  la  doctrine  cathoUque 
sur  la  constitution  de  l'ÉgUse,  et  en  parti- 
culier sur  les  prérogatives  du  Pontife  ro- 
main. «  On  y  retrouvera,  écrit  un  auteur 
peu  suspect  2,  la  thèse  désormais  officielle 
de  rinfailhbiUté  dans  sa  rigueur,  et  avec 
ses  meilleures  preuves.  ■» 

Voici  en  quels  termes  Dom  Guéranger 
pose  lui-même  la  série  de  questions  aux- 
quelles il  donne  une  réponse  dans  le  corps 
de  son  ouvrage  :  ■ 

«  Le  Pape  est-il  infaillible  personnelle- 
ment, en  sorte  que  son  infaOhbiUté  ^oit  le 
couronnement  de  celle  de  l'Épiscopat,  de 
même  que  l'infaOUbiUté  active  du  Pape  et 
de  l'Épiscopat  devient  la  forme  de  l'infailli- 
bilité passive  du  peuple  chrétien?  Tout  le 
monde  convient  que  le  corps  épiscopal  ne 

'  Oraison  funèbre  de  Don  Guéranger  par  Mgr  Pie. 
2  M.  Émile  Ollivier. 
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jouit  de  l'infaillibilité  qu'à  la  condition 
d'être  d'accord  avec  le  Pape;  en  doit-on 
conclure  que  le  Pape  n'est  lui-même  infail- 
lible que  lorsqu'il  est  uni  h  l'Episcopat? 
Dans  le  concile,  je  le  répète,  il  n'y  a  qu'un 
seul  jugement  simultané;  l'Iisprit-Sain  t 
anime  tout  ce  grand  corps,  et  veille  à  écarter 
toute  erreur  des  décrets  qu'il  rend.  Mais  le 
Concile  est  rare,  difficile  h  réunir,  et  il  ap- 
partient plutôt  à  l'ordre  de  fait  qu'à  l'ordre 
de  droit.  La  question  qu'il  importe  donc  de 
poser  est  celle-ci  :  Hors  du  Concile,  lors- 
qu'il s'élève  quelque  débat  sur  la  doctrine, 
et  que  le  Pontife  qui  a  la  solUcitude  sur 
toutes  les  ÉgUses  rend  une  sentence  défi- 
nitoire  en  vertu  de  cette  puissante  princi- 
pauté dont  parle  saint  Irénée,  cette  sentence 
est-elle  infaillible  par  elle-même,  en  sorte 
que  l'on  puisse  dire  dès  lors  avec  saint  Au- 
gustin :  «  La  cause  est  finie  »?  Ou  faut-il, 
pour  que  cette  sentence  soit  irréformable, 
que  l'Épiscopat  dispersé  dans  le  monde 
entier  en  prenne  connaissance,  la  juge  et 
lui  donne  valeur?  En  un  mot,  Jésus-Christ 
a-t-il  établi  en  la  personne  de  saint  Pierre 
et  de  ses  successeurs  une  souveraineté  doc- 
trinale permanente,  en  état  de  pourvoir 
jour  par  jour  à  la  nécessité  de  l'Église 
dans  les  choses  de  la  doctrine?  Ou  a-t-il 
fait  dépendre  l'unité  de  la  foi,  premier  be- 
soin de  l'Église,  d'une  entente  du  Pape  et 
de  l'Épiscopat  qui  peut  s'obtenir  qu'avec 
beaucoup  de  temps  et  sur  laquelle  les  ré- 
calcitrants pourront  longuement  discuter? 

«  Telle  est  la  question  que  l'on  suppose 
devoir  être  agitée  dans  le  concile  du  Vati- 
can. On  ne  peut  nier  qu'elle  ne  soit  du  plus 
haut  intérêt  pratique,  puisque  l'acte  de  la 
foi  chez  le  fidèle  en  dépend,  et  que,  en 
dehors  des  conciles  œcuméniques,  il  s'est 
à  peine  écoulé  un  siècle  depuis  l'origine  de 
l'Église,  où  le  Pontife  romain  n'ait  pas 
statué  sur  la  foi,  et  qu'il  l'a  fait  même  plu- 
sieurs fois  dans  un  même  siècle.  Mgr  de 
Sura  ne  se  contente  pas  d'affirmer  qu'une 
définition  du  prochain  concile  en  faveur 
de  l'infailUbiUté  du  Pape  serait  un  grand 
malheur;  il  va  jusqu'à  soutenir  que  les  élé- 
ments de  cette  définition  manquent  totale- 
ment, et  il  accumule  toute  une  série  d'im- 
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possibilités.  Examinons  donc  avec  lui, 
spéculativement,  si  cependant  ces  éléments 
ne  se  rencontreraient  pas,  et  dans  les 
meilleures  conditions,  au  cas  où  il  plairait 
à  l'Esprit-Saint  d'incUner  le  concile  vers 
cette  définition  que  beaucoup  désirent  et 
que  quelques-uns  redoutent. 

«  Il  y  aurait  d'abord  à  consulter  l'Ecri- 
ture, à  voir  si  l'on  y  trouve  matière  à  induc- 
tion en  faveur  de  l'infailUbiUté  de  saint 
Pierre  dans  ses  successeurs. 

«  La  tradition,  qui  est  la  parole  de  Dieu 
comme  l'Écriture,  serait  consultée  aussi.  On 
la  trouve  dans  les  écrits  des  Pères  qui  ren- 
dent témoignage  de  la  foi  de  leur  temps,  et 
surtout  dans  la  pratique  de  l'Eglise  que 
l'Esprit-Saint  dirige  toujours,  et  qu'il  doit 
garantir  de  toute  erreur  de  conduite  capa- 
ble d'égarer  le  peuple  fidèle. 

«  Les  faits  doctrinaux  qui  peuvent  avoir 
eu  lieu  à  diverses  reprises  etqui  impUquent 
une  responsabiUté  de  l'ÉgUse  seraient 
pesés  à  leur  tour,  comme  ayant  droit  de 
ligurer  dans  les  motifs  d'une  si  grande 
cause. 

«  Le  sentiment  des  docteurs  de  l'École 
serait  consulté,  comme  l'un  des  éléments 
de  toute  définition  ;  parce  que  l'École,  bien 
qu'elle  occupe  un  rang  inférieur  à  celui  des 
Pères,  n'en  ofi're  pas  moms  vin  témoignage 
de  haute  graAdté  dans  les  questions  de  doc- 
trine, quand  elle  y  tend  à  l'unanimité, 
altendu  que  ces  docteurs  ont  étudié  pro- 
fondément, qu'ils  ont  enseigné  dans  les  di- 
verses parties  de  l'ÉgUse,  et  qu'ils  ontpubUé 
leurs  Uvres  sous  les  yeux  et  avec  l'appro- 
bation directe  ou  indirecte  des  Pasteurs. 

«  Le  sentiment  du  peuple  chrétien  doit 
être  pris  en  grande  considération  pour  les 
raisons  ci-dessus  exposées.  C'est  par  les 
évêques  que  l'ÉgUse  enseignée  est  repré- 
sentée dans  le  concile.  Son  témoignage, 
qui  procède  du  sens  chrétien  que  maintient 
et  développe  l'action  du  Saint-Esprit,  doit 
être  laissé  à  toute  sa  Uberté,  afin  qu'il 
puisse  être  énoncé  tel  qu'il  est  par  les  Pas- 
teurs, qui  sont  la  voix  du  peuple  chrétien 
dans  le  concile. 

«  Le  sentiment  des  saints,  qui  forment  la 
plus  noble  partie  de  l'âme  de  l  ÉgUse,  mé- 
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rite  d'être  recueilli  aA^ec  un  soin  tout  par- 
ticulier, parce  qu'il  y  a  tout  lieu  de  l'attri- 
buer à  l'influence  du  Saint-Esprit  qui 
régnait  en  eux  durant  leur  vie  mortelle. 

«  Enfin  le  concile  doit  avoir  l'œU  fixé 
sur  les  décrets  des  conciles  antérieurs,  dont 
il  a  pouvoir  de  développer,  de  confirmer  et 
d'appliquer  la  doctrine.  Un  concile  n'est 
point  au-dessus  d'un  autre  concile  ;  mais 
le  même  Esprit-Saint  les  anime  et  les 
dirige  tous. 

«  Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que 
les  incidents  qui  ont  eu  lieu  durant  la  tenue 
d'un  concile,  quand  bien  même  ils  appar- 
tiendraient à  l'histoire,  ne  sont  pas  le  con- 
cile. Il  consiste  dans  l'ensemble  des  dé- 
crets qui  ont  été  formulés  conciliaire  ment 
pour  être  pubUés  dans  l'ÉgUsc  et  y  faire 
loi,  après  la  confirmation  du  Pontife  ro- 
main. » 

Ce  vaste  programme  fut  fidèlement  suivi 
et  admirablement  rempli  dans  le  substantiel 
livre  de  La  Monarchie  pontificale.  Dom 
Guéranger  établissait  en  outre  neuf  préjugés 
contre  Mgr  Maret,  auteur  du  Concile  et  de 
la  paix  religieuse  :  «  L'auteur  semble  sup- 
poser un  état  de  guerre  qui  n'existe  pas  ; 
dans  l'examen  des  questions,  U  procède 
d'une  manière  qui  ne  saurait  conduire  à  une 
conclusion  sûre;  U  ne  tient  pas  compte  du 
véritable  point  de  la  question;  Une  semble 
pas  posséder  la  notion  coniplète  du  concile 
œcuménique  ;  il  applique  à  l'ÉgUse  les  con- 
ditions des  gouvernements  humains  ;  son 
livre  semble  dirigé  en  sens  inverse  d'une 
des  vérités  de  la  foi,  en  faisant  du  Pape 
l'organe  ou  le  Chef  minislériel  de  rÉgUse. 
L'auteur,  enfin,  se  contredit  plusieurs  fois 
et  n'est  pas  toujours  exact  sur  les  faits 
historiques.  » 

Tel  est  sommairement  le  livre  de  Dom 
Guéranger,  qui  avec  sa  Défense  de  V Église 
romaine  contre  les  accusations  du  R.  P. 
Gratry,  mérita  le  Bref  élogieuxdu  12  mars. 
On  le  lira  encore  avec  intérêt;  car  c'est  le 
plus  important  de  tous  ceux  que  le  Saint- 
Père  envoya,  à  cette  époque,  aux  divers 
écrivains  qui  soutenaient  les  saines  doc- 
trines et  vengeaient  les  droits  du  Saint- 
Siège  indignement  méconnus. 


A  notre  cher  fils  Prosper  Guéranger  de  la 
Congrégation  bénédictine  de  France^  Abbé  de 
S  0  lésines. 

PIE  IX,  SOUVERAIN  PONTIFE. 

«  Cher  fils,  salut  et  bénédiction  aposto- 
lique. 

«  C'est  une  chose  assurément  regrettable, 
cher  fils,  qu'U  se  rencontre  parmi  les  ca- 
tholiques des  hommes  qui,  tout  en  se  fai- 
sant gloire  de  ce  nom,  se  montrent  com- 
plètement imbus  de  principes  corrompus, 
et  y  adhèrent  avec  une  telle  opiniâtreté 
qu'ils  ne  savent  plus  soumettre  avec  doci- 
lité leur  intelligence  au  jugement  de  ce 
Saint-Siège  quand  il  leur  est  contraire,  et 
alors  même  que  l'assentiment  commun  et 
les  recommandations  de  l'Épiscopat  vien- 
nent le  corroborer.  Ils  vont  encore  plus  loin, 
et  faisant  dépendre  le  progrès  et  le  bon- 
heur de  la  société  humaine  de  ces  princi- 
pes, ils  s'efforcent  d'incliner  1  Église  à  leur 
sentiment  ;  se  regardant  comme  seuls  sages, 
ils  ne  rougissent  pas  de  donner  le  nom  de 
parti  ultramontain  à  toute  la  famille  catho- 
Uque  qui  pense  autrement  qu'eux. 

«  Cette  folie  monte  jusqu'à  cet  excès 
qu'ils  entreprennent  de  refaire  la  divine 
constitution  de  l'Église  et  de  l'adapter  aux 
formes  modernes  des  gouvernements  civils, 
afin  d'abaisser  plus  aisément  l'autorité  du 
Chef  suprême  que  le  Christ  lui  a  préposé 
et  dont  ils  redoutent  les  divines  préroga- 
tives. On  les  voit  donc  mettre  en  avant 
avec  audace,  comme  indubitables  ou  du 
moins  complètement  libres,  certaines  doc- 
trines maintes  fois  réprouvées,  ressasser, 
d'après  les  anciens  défenseurs  de  ces 
mêmes  doctrines,  des  chicanes  historiques, 
des  passages  mutilés,  des  calomnies  lan- 
cées contre  le  Pontife  romain  et  des  so- 
phismes  de  tout  genre.  Ils  remettent  avec 
imprudence  toutes  ces  choses  sur  le  tapis, 
sans  tenir  aucun  compte  des  arguments  par 
lesquels  on  les  a  cent  fois  réfutées. 

«  Leur  but  est  d'agiter  les  esprits  et 
d'exciter  les  gens  de  leur  faction  et  le  vul- 
gaire ignorant  contre  le  sentiment  commu- 
nément professé.  Outre  le  mal  qu'ils  font 


mars.] 


BREF  ADllESSÉ  A  DOM  GU  KHANGEIl. 


307 


en  jetant  ainsi  le  trouble  parmi  les  fidèles 
et  en  livrant  aux  discussions  de  la  rue  les 
plus  graves  questions,  ils  nous  réduisent  à 
déplorer  dans  leur  conduite  une  déraison 
égale  à  leur  audace.  S'ils  croyaient  ferme- 
ment avec  les  autres  catholiques  que  le 
concile  œcuménique  est  gouverné  par  le 
Saint-Esprit,  que  c'est  uniquement  par  le 
souffle  de  cet  Esprit  divin  qu'il  définit  et 
propose  ce  qui  doit  être  cru,  il  ne  leur 
serait  jamais  venu  en  pensée  que  des  cho- 
ses ou  non  réA'élées  ou  nuisibles  à  l'Église, 
pourraient  y  être  définies,  et  ils  ne  s'ima- 
gineraient pas  que  des  manœuvres  humai- 
nes pourront  arrêter  la  puissance  du  Saint- 
Esprit  et  empêcher  la  définition  de  choses 
révélées  et  utiles  à  l'Église. 

«  Ils  ne  se  persuaderaient  pas  qu'il  ait 
été  défendu  de  proposer  aux  Pères  en  la 
manière  convenable,  et  dans  le  but  de  faire 
ressortir  avec  plus  d'éclat  la  vérité  par  la 
discussion,  les  difficultés  qu'ils  auraient  à 
opposer  à  telle  ou  telle  définition.  S'ils 
n'étaient  conduits  que  par  ce  motif,  ils 
s'abstiendraient  de  toutes  les  menées  à 
Taide  desquelles  on  a  coutume  de  capter 
les  suffrages  dans  les  assemblées  populaires, 
et  ils  attendraient  dans  la  tranquillité  et  le 
respect  l'effet  que  doit  produire  la  lumière 
d'en  haut.  C'est  pourquoi  nous  pensons  que 
vous  avez  rendu  un  très  utile  service,  en 
entreprenant  la  réfutation  des  principales 
assertions  que    Ton  rencontre  dans  les 
écrits  publiés  sous  cette  influence,  et  en 
mettant  à  découvert  l'esprit  de  haine,  la 
violence  et  l'artifice  qui  y  régnent.  Vous 
avez  accompU  cette  œuvre   avec  un  tel 
éclat,   une  telle  abondance  d'arguments 
puisés  dans  l'antiquité  sacrée  et  dans  la 
science  ecclésiastique,  que  réunissant  beau- 
coup de  choses  en  peu  de  mots,  vous  avez 
enlevé  tout  prestige  de  sagesse  à  ceux  qui 
avaient  enveloppé  leurs  pensées  sous  des 
discours  dépourvus  de  raison.  En  rétablis- 
sant la  vérité  de  la  foi,  du  bon  droit  et  de 
l'histoire,  vous  avez  pris  en  main  l'intérêt 
des  fidèles,  tant  de  ceux  qui  possèdent  Tin- 
struction  que  de  ceux  qui  en  seraient  dé- 
pourvus. Nous  vous  exprimons  donc  notre 
gratitude  particulière  pour  l'hommage  que 


vous  nous  avez  fait  de  ce  livre,  et  nous 
présageons  un  heureux  et  très  grand  succès 
pour  h;  fruit  de  vos  veilles.  Comme  augure 
de  ce  succès  et  comme  gage... 

('  Donné  à  Rome,  le  12  mars  1870,  l'an 
XXIV  de  notre  Pontificat. 

«  PIE  IX,  PAPE.  » 

Si  ce  Bref  et  d'autics  semblables,  qu'il 
serait  impossible  de  rapporter  ici,  devaient 
réjouir  les  vrais  fidèles,  qui  voyaient  avec 
tristesse  les  attaques  si  violentes  dirigées 
contre  le  Saint-Siège  par  ceux  mêmes  qui 
auraient  dû  le  défendre,  si  ce  langage  ferme, 
impitoyable  contre  l'erreur,  était  de  nature 
à  maintenir  dans  la  paix  et  la  vérité  lésâmes 
faibles  que  de  telles  attaques  auraient  pu 
ébranler,  il  ne  devait  pas  convertir  les 
adversaires  de  l'infailhbiUté  pontificale. 
Bien  plus,  ces  derniers  déclaraient  leur  li- 
berté et  celle  du  concile,  compromise  par 
la  hberté  avec  laquelle  le  Pape  les  con- 
damnait. Ils  s'en  plaignirent  hautement. 
«  Nous  avons  sous  les  yeux,  écrira-t-on 
plus  tard,  pour  battre  en  brèche  l'œcumé- 
nicité  du  concile,  toute  une  série  de  docu- 
ments qui  démontrent  que  le  Pape  a  em- 
ployé, en  faveur  de  l'infailUbilité,  son 
influence  personnelle,  d'une  façon  qui  n'était 
rien  moins  que  conforme  à  l'indépendance 
des  déUbérations.  »  —  «  Les  spectateurs 
impartiaux,  écrit-on  encore  à  propos  du 
Bref  à  Dom  Guéranger,  s'étonnent  de  tant 
de  A'iolentes  invectives  adressées  par  le 
président  du  concile,  par  le  Père  commun 
des  fidèles,  à  d'illustres  et  respectables 
personnages,  la  plupart  ses  frères  dans 
l'épiscopat,  dont  le  seul  tort  est  d'user  du 
droit  de  libre  discussion  auquel  on  les  a  con- 
viés. » 

Ce  Bref  leur  semble  un  article  de  journa- 
Uste  plutôt  qu'un  enseignement  du  docteur 
de  l'ÉgUse  universelle'.  —  Ainsi,  selon 
ces  nouveaux  docteurs,  les  évêques  étaient 
conviés  par  le  Pape  à  fausser  l'histoire,  à 
combattre  pour  des  opinions  erronées  et 
sentant  l'hérésie,  à  Jeter  le  trouble  parmi 

'  E.  Ollivier,  Du  concile  du  Vatican,  p.  171. 
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les  fidèles!  D'illustres  et  respectables  per- 
sonnages, parce  qu'ils  s'inclinaient  devant 
l'ÉgUse  pour  recevoir  de  ses  mains  les  sa- 
crements, avaient  le  droit  de  se  redresser 
contre  ses  enseignements  et  ses  oracles  ! 
Le  Pape,  pour  leur  complaire,  était  tenu 
de  penser  et  de  parler  comme  eux,  ou  de 
garder  le  silence.  Ni  comme  docteur  privé, 
ni  comme  Souverain  Pontife,  ni  comme 
président  du  concile  il  ne  pouvait  sortir 
de  cette  neutralité,  sans  porter  atteinte  à  la 
liberté  du  concile  ! 

C'est  cependant  à  ces  belles  conclusions 
qu'aboutissaient  ceux  qui  se  laissaient  en- 
traîner et  aveugler  par  la  passion  de  faire 
triompher  leur  propre  sentiment,  au  lieu 
d'écouterle  sentiment  du  Pape  et  del'I^gUse, 
qui  seuls  ont  l'assurance  de  ne  jamais  errer. 
Et  iniquilas  nientita  est  sihi. 

29. —  La  que>ition  des  couvents  en  Angleterre. 

Deux  questions  principales  préoccupèrent 
les  catholiques  anglais  dans  le  cours  de 
l'année  1870:  la  question  des  écoles  et  celle 
des  couvents.  Cette  dernière  fut  soulevée 
par  M.  Newdegate,  alarmé  des  progrès  du 
catholicisme  dans  la  Grande-Bretagne,  et 
portée  parle  même  député  devant  la  Chambre 
des  communes,  dans  la  séance  du  29  mars. 

Disons  tout  d'abord  un  mot  du  mouve- 
ment religieux  en  Angleterre,  puisque  ce 
progrès  des  catholiques  semble  avoir  inspiré 
la  motion  du  député  anglican.  Pendant  l'an- 
née 1869,  le  nombre  des  églises  et  des  cha- 
pelles s'était  accru  de  29,  dont  15  avaient  été 
érigées  dans  le  seul  diocèse  de  South vvarth. 
L'arcliidiocèse  de  Westminster  n'avait  eu 
que  deux  nouvelles  égUses,  il  est  vrai,  mais 
la  chapelle  de  Kendington  avait  été  rem- 
placée par  une  magnifique  basilique,  érigée 
en  pro-cathédrale  par  Mgr  Manning, 

Le  clergé,  tant  régulier  que  séculier,  ne 
s'élevait  qu'au  cMffre  de  1,00'>,  »ombre 
bien  insuffisant  assurément,  mais  bien  su- 
périeur à  celui  de  l'année  1840.  On  comptait 
en  Angleterre  69  communautés  d'hommes 
et  16  couvents  de  femmes.  Grâce  à  ces  pré- 
cieux auxiliaires,  il  y  avait  des  écoles  pour 
toutes  les  classes  delà  société,  en  sorte  qu'un 
catholique  anglais  n'avait  plus  d'excuse  s'il 


envoyait  ses  enfants  dans  une  école  protes- 
tante. Il  y  avait,  entre  autres,  17  collèges 
catholiques,  sans  compter  un  grand  nombre 
d'institutions  privées  pour  les  jeunes  gens. 
Pour  les  filles,  le  nombre  des  établissements 
était  encore  plus  considérable,  puisque 
plus  des  deux  tiers  des  couvents  étaient 
consacrés  à  l'éducation  et  à  l'instruction  de 
la  jeunesse. 

M.  Newdegate  et  autres  fervents  de  l'an- 
glicanisme ne  pouvaient  voir  sans  dépit 
«  ces  importations  du  catholicisme»  grandir 
d'année  en  année.  Ils  résolurent  d'y  mettre 
obstacle,  dussent-ils  recourir  à  des  mesures 
vexatoires,  à  une  véritable  persécution,  et 
désabuser  de  plus  en  plus  ceux  qui  s'étaient 
épris  des  libertés  politiques  et  civiles  de  la 
Grande-Bretagne. 

Le  29  mars,  le  Parlement  britannique 
fut  saisi  de  cette  pétition  :  «  Il  est  urgent 
d'établir  un  comité  pour  faire  une  enquête 
sur  l'existence,  le  caractère  et  le  dévelop- 
pement des  institutions  monastiques  et  des 
établissements  conventuels  dans  la  Grande- 
Bretagne,  ainsi  que  sur  les  conditions  aux- 
quelles les  revenus,  les  propriétés  et  biens 
appartenant  à  ces  communautés  ou  à  leurs 
membres  individuels,  ont  été  acquis  et  sont 
possédés.  » 

Cette  motion,  bien  que  repoussée  au  nom 
du  gouvernement  par  le  solicitor-general, 
fut  accueillie  par  la  Chambre  des  communes 
à  la  faible  majorité  de  133  voix  contre  131. 
Mais  les  catholiques  anglais  surent,  en  cette 
circonstance,  faire  courageusement  leur 
devoir.  Du  vote  de  la  Chambre,  ils  en  appe- 
lèrent à  l'esprit  de  justice  de  leurs  compa- 
triotes, et  prouvèrent  victorieusement  com- 
bien cette  enquête  était  contraire  à  l'invio- 
labilité du  domicile  garantie  par  la  loi  et 
outrageante  pour  les  famiUes;  son  but, 
disaient-ils,  n'est  pas  l'inspection,  mais  la 
destruction  des  établissements  monastiques 
conventuels,  et  cette  mesure  fera  revivre 
les  querelles  religieuses  qui  commençaient 
à  s'éteindre. 

Écoutons  cette  noble  protestation,  signée 
par  plus  de  six  cent  cinquante  dames  an- 
glaises, parmi  lesquelles  se  trouvaient  la 
duchesse  de  Norfolk,  la  duchesse  douairière 
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(l  Argyll,  de  Lothian,  la  marquise  de  Lon- 
donderry,  la  comtessede  Denbigh, etc.,  etc. 

«  Nous,  clames  soussignées  de  la  Grande- 
Brelagne,  ayant  appris  qu'on  se  propose  de 
faire  une  enquête  parlementaire  sur  le  genre 
de  vie  suivi  dans  les  couvents  en  Angleterre, 
nous  voulons  faire  connaître  notre  protestation 
solennelle  contre  ce  projet,  et  déclarons  que 
nous  le  considérons  comme  une  tentative  ayant 
pour  but  de  ranimer  la  persécution  contre  notre 
religion  et  constituant  une  infraction  de  nos 
libertés  sous  la  forme  la  plus  odieuse  et  la  plus 
insultante.  Nous  apprenons,  avec  la  plus  pro- 
fonde indignation,  que  l'on  conseille  à  la  légis- 
lature (que  nous  sommes  accoutumées  à  con- 
sidérer comme  la  tutrice  du  bon  droit,  de  l'ordre 
et  de  la  convenance  sociale),  qu'on  lui  conseille 
de  violer  ce  devoir  qui  lui  imcombe  notoire- 
ment, et  cela  à  l'égard  de  personnes  qui  ne 
nous  sont  pas  moins  chères  que  nos  fdles,  nos 
sœurs,  nos  parentes,  nos  amies,  que  nous  avons 
vues  avec  joie  et  reconnaissance,  bien  qu'au 
prix  de  grands  sacrifices  mutuels,  se  dévouer 
à  une  vie  de  retraite,  de  prière,  et  d'œuvres  de 
charité. 

«  Et  comme  la  vie  religieuse  en  communauté 
est  un  caractère  invariable  du  catholicisme,  si 
les  femmes  anglaises  sont  considérées  comme 
ayant  perdu  leurs  privilèges  naturels  de  droit 
commun  pour  avoir  embrassé  ce  genre  de  vie, 
alors  la  religion  catholique  n'est  plus  tolérée 
en  Angleterre,  mais  elle  y  est  persécutée. 

«  La  législature  anglaise  ne  j^ousse  pas  ses 
enquêtes  jusqu'au  sein  de  nos  foyers  et  de 
notre  vie  de  famille.  Nous  considérons  en  con- 
séquence avec  peine  la  prétendue  nécessité 
d'une  enquête  à  faire  dans  la  vie  privée  de  nos 
parentes,  de  nos  amies,  des  couvents,  comme 
une  insulte  grave  et  profonde,  comme  une 
extrême  rigueur,  et  comme  une  violation  gros- 
sière de  leurs  droits  de  chrétiennes  et  de  femmes 
anglaises.  » 

Une  autre  protestation,  publiée  par  plus 
de  trois  cent  cinquante  gentlemen  des  plus 
nobles  familles,  vint  appuyer  la  précédente 
réclamation  et  résumer  les  vœux  de  plusieurs 
meetings  réunis  pour  la  question  des  cou- 
vents. 

I'  Sommes-nous  donc  dans  l'erreur,  disait  un 
orateur  dans  une  de  ces  assemblées  populaires, 
quand  nous  pensons  avec  saint  Paul  que  si  le 
mariage  est  un  état  honorable,  la  virginité  est 
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un  état  plus  noble  ?  Sommes-nous  dans  l'erreur 
lorsque  nous  soutenons  que  la  législature  n'a 
rien  à  voir  dans  la  conduite  des  personnes  qui 
veulent  suivre  de  plus  i)rès  les  traces  du  Fils 
virginal  d'une  Mère  vierge  "/(Applaudissements.) 

«  Tant  que  les  communautés  religieuses  se 
soumettent  aux  prescriptions  de  la  constitution 
britannique,  s'acquittent  de  leurs  charges 
civiles  en  payant  les  taxes  et  les  impôts,  et 
remplissent  tous  leurs  devoirs  de  citoyens,  elles 
ont  droit  à  tous  les  privilèges  des  citoyens 
anglais;  et  ceux  de  ces  privilèges  auxquels  les 
Anglais  tiennent  le  plus  sont  la  sainteté  et 
l'inviolabilité  de  leur  domicile. 

«  Au  reste,  à  quoi  bon  discuter  contre  ce 
Sliylock  qui  voudrait  prendre  une  livre  de  la 
chair  de  nos  dames  catholiques.  (Applaudisse- 
ments et  rires.)  Mais  cela  ne  sera  pas,  s'il  reste 
quelque  respect  pour  le  sentiment  d'un  tiers  de 
la  population  de  l'empire  britannique.  Nous, 
catholiques,  nous  qui  formons  la  dénomination 
religieuse  la  plus  nombreuse  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  ses  colonies,  nous  ne  laisserons 
pas  nos  religieuses  sans  défense.  Nos  conci- 
toyens, dont  l'intelligence  éclairée  et  le  grand 
cœur  détestent  plus  une  conduite  inhumaine 
qu'ils  ne  peuvent  détester  le  romanisme,  uniront 
leurs  mains  à  nos  mains.  Le  premier  ministre 
lui-même  verra  quels  dangers  menacent  l'em- 
pire; il  ne  souffrira  pas  qu'une  simple  mesure 
de  la  Chambre  détruise  le  fruit  des  efïorts  qu'il 
fait  pour  concilier  les  Irlandais  et  lés  catho- 
liques; il  ne  voudra  pas  qu'on  mette  en  péril 
l'intégrité  de  l'empire.  » 

Devant  cette  effervescence  de  l'esprit  ca- 
tholique, le  Parlement  britannique  dut  re- 
venir sur  sa  première  décision,  obtenue  à 
l'insignifiante  majorité  de  deux  voix. 
M.  Gladstone,  prenant  la  parole  dans  la 
séance  du  2  mai,  s'efforça  de  faire  adopter 
une  sentence  mitigée  qui,  selon  lui,  devait 
satisfaire  et  les  catholiques  et  les  vewde- 
galiens,  mais  qui  en  réalité  ne  contenta 
aucun  des  deux  partis.  Il  admit  franchement 
qu'il  regrettait  la  ligne  de  conduite  adoptée 
par  la  Chambre,  en  votant  pour  la  com- 
mission demandée  par  M.  Newdegate,  at- 
tendu qu'à  ses  yeux  cette  commission  ferait 
plus  de  mal  que  de  bien  et  ferait  accuser  la 
législature  de  mauvaise  volonté  à  l'égard 
d'une  partie  de  la  nation.  Cependant,  par 
déférence  pour  la  première  décision  prise 


310 


ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 


[1870 


par  la  Chambre,  il  voulait  bien  reconnaître 
que  l'état  des  couvents  en  Angleterre  exi- 
geait une  enquête. 

Mais  pour  épargner  la  délicatesse  des 
catholiques  et  donner  un  but  pratique  à 
cette  enquête,  il  proposa  d'omettre  dans  la 
proposition  de  M.  Newdegate  tout  ce  qui 
concernait  l'accroissement,  les  règlements, 
la  discipline,  en  un  mot  l'intérieur  des 
couvents  et  de  se  borner  à  la  question  de 
connaître  la  source  des  propriétés  mises  à 
leur  disposition  et  les  lois  sous  lesquelles 
elles  sont  régies.  C'était  assurément  beau- 
coup trop;  et  le  premier  ministre,  dans  son 
désir  de  ménager  à  la  fois  les  Chambres  et 
les  catholiques,  n'a  pas  vu  qu'il  était  incon- 
séquent avec  lui-même  et  que  son  propre 
discours  portait  en  lui-même  sa  condam- 
nation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  accepta 
ce  biais  sans  enthousiasme  et  aA'ec  une 
sorte  d'indifférence.  La  décision  primitive 
fut  rapportée  par  270  voix  contre  160;  et 
la  proposition  de  M.  Gladstone,  bornant  les 
travaux  de  l'enquête  à  la  propriété,  fut  votée 
à  la  majorité  de  348  voix  contre  57  (2  mai). 

On  voit  par  ce  trait  que  les  catholiques 
anglais  ne  jouissaient  pas  encore  de  lamême 
liberté  que  leurs  compatriotes,  les  anglicans. 
Ce  fait,  du  reste,  n'était  pas  isolé.  Notons 
seulement  ici  avec  quelles  difficultés  le 
prêtre  catholique  pommait  visiter  les  pri- 
sonniers qui  refusaient  d'entendre  le  minis- 
tre anglican.  Tandis  que  celui-ci  percevait 
de  gros  émoluments,  aA'ait  toute  liberté  pour 
instruire  ou  simplement  visiter  ceux  qui 
expiaient  leurs  délits  dans  les  prisons,  l'au- 
mônier catholique  non  seulement  ne  rece- 
vait pas  un  denier,  cela  va  sans  dire,  mais 
il  était  entravé,  danssonministère,  par  toutes 
sortes  de  difficultés,  provenant  du  mauvais 
vouloir  des  magistrats,  ou  même  de  la  par- 
tialité de  laloi  anglaise.  Ainsi  une  des  clauses 
de  laloi  relative  aux  règlements  des  prisons 
porte  que  les  prisonniers  catholiques  sont 
libres  de  recevoir  ou  de  refuser  leur  au- 
mônier, tandis  qu'il  en  est  tout  autrement 
des  protestants  obligés  d'entendre  leur  cha- 
pelain, considéré  comme  une  des  autorités. 
Une  autre  clause  est  encore  plus  rigide  :  si 


l'aumônier  catholique,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  est  dans  la  nécessité  d'inter- 
rompre ses  visites  pendant  quatorze  jours 
consécutifs,  son  autorisation  lui  est  retirée 
et  son  troupeau  passe  sous  la  direction  du 
chapelain  protestant. 

Il  serait  vraiment  inutile  de  donner  ici 
un  aperçu  des  cas  particuliers  de  vexations, 
provenant  du  mauvais  vouloir  des  magistrats 
préposés  à  l'administration  des  prisons. 
L'énumération  pourrait  être  longue  et  elle 
devrait  s'étendre  à  beaucoup  d'autres  admi- 
nistrations. Elle  démontrerait  du  moins 
que  les  prétendues  libertés  de  l'Angleterre 
étaient  loin  d'être  complètes  et  que  parfois 
le  gouvernement  anglais  se  montrait  plus 
intolérant  pour  les  catholiques  que  ne  le  fut 
jamais  aucun  Souverain  Pontife  vis-à-vis 
des  protestants.  Et  cependant  sur  quel  ton 
les  protestants  n'ont-ils  pas  crié,  pendant 
trois  cents  ans,  contre  la  rigueur  de  la 
cour  de  Rome  1 

30.  —  Le  schisme  arménien;  mandement  de 
Mgr  Pluym. 

Le  6  février,  quelques  centaines  d'Armé- 
niens, adhérant  à  la  déclaration  schisma- 
tique  rapportée  plus  haut,  s'étaient  séparés 
de  la  juridiction  de  leur  légitime  patriarche, 
Mgr  Hassoun,  et  par  là  même,  malgré  leurs 
protestations  contraires,  avaient  cessé 
d'appartenir  à  l'Église  catholique.  On  peut 
croire  que  les  dissidents  se  seraient  soumis, 
s'ils  n'avaient  pas  été  soutenus  et  encoura- 
gés par  la  diplomatie.  Le  gouvernement 
ottoman,  qui  s'était  toujours  montré  bien- 
veillant envers  les  calhoUques,  songeait  à 
abandonner  les  révoltés.  C'était  son  devoir. 
Mais  pressée  par  la  Russie,  qui  a  tout  in- 
térêt àatTaiblir  le  catholicisme  en  Turquie, 
pressée  par  la  France,  qui  voulait  punir 
Mgr  Hassoun  d'être  dévoué  au  Pape  et  de 
soutenir  son  infaillibilité,  la  Porte  ne  tarda 
pas  à  changer  de  conduite  et  finit  par  prendre 
parti  pour  les  dissidents.  Le  12  février  1870, 
elle  retirait  le^ie/'o^  au  patriarche  catholique, 
permettait  aux  nouveaux  schismatiques  de 
célébrer  séparément  leur  culte,  et,  autori- 
sant le  partage  des  biens,  ordonnait  qu'on 
I  leur  remit  l'église  de  Saint-Jean-Chrysostome 
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à  Péra  et  celle  de  Saint-Grégoire-l'IUumi- 
nateur  à  Ortakioy. 

Pressentant  cet  appui  des  gouvernements, 
les  Arméniens  dissidents  avaient  repoussé 
Mgr  Arakial,  envoyé  à  Constantinople  par 
Mgr  Hassoun  pour  étouffer  le  schisme  dans 
son  germe.  En  vain  celui-ci  multiplia  les 
avertissements  et  les  menaces  ;  en  vain  il 
excommunia  les  principaux  cliefs  de  la  ré- 
volte. Sa  voix  fut  méprisée.  Dans  l'église 
de  Saint-Jean-Chrysostome  de  Péra,  la  lecture 
de  son  mandement  fut  interrompue  par  des 
clameurs,  et  l'officiant  fut  obligé  de  déserter 
l'autel,  laissant  le  saint  sacrifice  inachevé. 

Alors  le  Saint-Père  envoya  à  Constanti- 
nople Mgr  Pluym,  archevêque  de  Tyane, 
en  qualité  de  délégué  apostolique,  avec  des 
instructions  très  fermes,  en  forme  de  Lettre 
apostolique,  datée  du  24  février  : 

«  Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  douleur 
et  une  grande  tristesse  de  notre  âme,  disait 
le  Souverain  Pontife,  que  nous  avons  appris 
que  l'Église  arménienne  de  Constantinople 
était  agitée  misérablement  par  des  dissi- 
dences et  des  perturbations  et  que  la  paix 
était  tout  à  fait  bannie  de  cette  Église.  »  Le 
Saint-Père  exposait  ensuite  comment 
quelques  laïques,  s'unissant  à  quelques 
prêtres  et  religieux  arméniens,  avaient  mé- 
prisé et  renié  ouvertement  l'autorité  de  leur 
patriarche,  Antoine-Pierre  IX.  «  Ils  n'ont 
pas  hésité  à  omettre  sa  commémoration  so- 
lennelle au  très  saint  sacrifice  de  la  messe 
et  dans  les  offices  divins  ;  enfin,  poursuit  la 
Lettre  apostolique  du  24  février,  ils  n'ont 
pas  craint  d'ériger  dans  une  maison  privée 
un  autel  contre  l'autel  légitime  du  Christ, 
et  d'y  constituer  l'Église  que,  par  une  singu- 
lière contradiction  de  paroles,  ils  ont  ap- 
pelée arménienne  catholique  indépendante, 
comme  s'U  était  permis  aux  fidèles  dans 
l'Église  calholique  de  vivire  chacun  à  son 
gré,  et  comme  si  ce  n'était  pas  leur  devoir 
d'obéir,  selon  le  précepte  de  l'Apôtre,  à  leurs 
préposés  et  de  se  soumettre  à  eux.  » 

Le  Saint-Père  donnait  ensuite  ses  instruc- 
tions à  Mgr  Pluym,  délégat  apostolique  dans 
la  ville  de  Constantinople  : 

«  Rappelez- leur  que  tous  ceux  qui  se 
glorifient  du  nom  de  catholique  doivent  être 


non  seulement  on  communion  avec  l'Eglise 
de  Rome  quant  à  la  foi  et  au  dogme,  mais 
encore  se  soumettre  quant  h  la  disci[»Lineet 
aux  rites;  et,  h  ce  propos,  n'omettez  pas 
d'instruire  les  Arméniens  do  la  grande 
différence  qu'il  y  a  entre  le  rite  et  la  disci- 
pline. Car  c'est  la  confusion  de  ces  doux 
choses  qui  trouble  l'intolligence  de  ces 
fidèles  et  fournit  sans  cesse  l'occasion  de 
nombreuses  et  injustes  plaintes,  et  c'est 
encox'edela  même  confusion  que  se  servent, 
par  im  abus  condamnable,  pour  soulever 
les  haines  contre  ce  Siège  apostolique,  tous 
ceux  qui  ne  craignent  point  d'entraver  ou 
de  diminuer  le  droit  salutaire  de  ce  même 
Siège  sur  les  Églises  orientales.  Certaine- 
ment nous  avons  déclaré,  ainsi  que  nos 
prédécesseurs,  que  les  rits  orientaux  de- 
vaient être  conservés,  en  tant  qu'ils  ne 
s'opposaient  ni  à  la  foi,  ni  à  l'unité  catho- 
lique ;  mais  il  ne  peut  se  faire  que  princi- 
palement en  tout  ce  qui  regarde  le  régime, 
la  discipline  ecclésiastique,  il  ne  règne  une 
parfaite  concorde.  La  charge  de  notre  minis- 
tère apostolique  nous  fait  un  devoir  absolu 
de  veiller  à  cette  unité  et  jamais  nous  ne 
négligerons  de  l'accomplir.  C'est  dans  ce  but 
que  nous  avons  publié,  le  14  juillet  1867, 
la  Constitution  Ihversurus,  et  nous  voulons 
qu'elle  soit  observée  dans  toute  sa  rigueur; 
car  rien  n'est  plus  opportun  pour  protéger 
la  liberté  ecclésiastique,  pour  défendre  les 
droits  et  l'autorité  des  évêques  et  pour  con- 
server de  plus  en  plus  la  religion  et  l'unité 
catholique  De  même,  si  les  lois  et  in- 
structions salutaires  qui  commencent  par  les 
mots  Complures  et  Comperlum  est,  étaient 
observées  par  les  religieux  qu'elles  concer- 
nent, nous  n'aurions  pas  le  chagrin  de  voir 
plusieurs  de  ces  religieux  fourvoyés  de  la 
voie  droite.  » 

Pour  faire  exécuter  ces  sages  prescrip- 
tions du  Souverain  Pontife  et  ramener  la 
paix  dans  l'Église  arménienne,  Mgr  Pluym 
reçut  tous  les  pouvoirs  nécessaires.  Arrivé 
à  Constantinople  vers  le  milieu  de  mars,  il 
lit  aussitôt  connaître  la  mission  dont  il  était 
chargé;  et  après  avoir  accordé  aux  dissi- 
dents un  certain  délai  pour  rentrer  dans  le 
devoir,  il  publia,  le  30  mars,  un  mande- 
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ment  pour  excommunier  nominalement 
trente-huit  prêtres  persistant  à  récuser  la 
juridiction  de  leur  Patriarche. 

«  Jusqu'ici,  disait  le  vénérable  prélat, 
nous  avons  usé  envers  ces  prêtres  d'indul- 
gence et  de  longanimité,  dans  Tespoir  que, 
reconnaissant  leur  erreur,  ils  ne  tarderaient 
pas  à  la  désavouer.  Mais  à  présent  que 
notre  espoir  est  déçu,  à  présent  qu'indociles 
et  rebelles,  les  Antoniens  et  les  Mécliita- 
ristes  vénétiens  ont  refusé  d'obtempérer 
aux  ordres  de  leurs  Abbés  généraux,  nous 
sommes  forcés  de  procéder  selon  les  pré- 
ceptes de  la  justice  et  de  leur  infliger  les 
censures  ecclésiastiques.  » 

Tous  ces  religieux,  depuis  le  13  mars, 
administraient  les  sacrements  indûment, 
sans  aucun  pouvoir  de  juridiction.  Dix 
d'entre  eux  étaient  suspendus  de  toute  fonc- 
tion et  continuaient  néanmoins  à  célébrer 
le  saint  sacriOce  de  la  messe.  Tous,  malgré 
les  plus  chaiitables  avertissements,  refu- 
saient de  reconnaître  l'autorité  de  leur  pa- 
triarche et  méprisaient  les  ordres  mêmes 
du  Saint-Siège,  malgré  leurs  feintes  prote^;- 
tations. 

Le  délégué  apostolique,  rappelant  ces  faits 
graA'es  dans  son  mandement,  exhortait  en 
même  temps  le  peuple  arménien  à  demeu- 
rer fidèle  au  miUeu  de  la  crise  qui  se  pré- 
parait. 

«  Pour  vous,  nos  très  chers  fils  en  Jésus- 
Christ,  vous  devez  savoir  que  tous  les 
prêtres  en  révolte  contre  l'Éghse  et  suspens 
de  tout  office  ne  peuvent  plus  célébrer  le 
saint  sacrifice  de  la  messe  ni  administrer 
aucun  sacrement.  Que  si  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise!)  ils  continuaient,  malgré  les  cen- 
sures, à  célébrer  la  messe  ou  à  exercer  le 
saint  ministère,  vous  saurez  que  cette  cé- 
lébration et  cette  administration  des  choses 
saintes,  non  seulement  sont  des  actes  ilh- 
cites  et  sacrilèges,  mais  qu'en  ce  qui  regarde 
l'absolution  sacramentelle,  sont  des  actes 
invahdes,  vains,  et  par  conséquent  nuls. 
En  sorte  que,  bien  loin  de  vous  mener 
aux  pâturages  de  la  vie  éternelle,  ces  prêtres, 
si  vous  usiez  de  leur  ministère  pour  la  nour- 
riture de  vos  âmes,  vous  entraineraienl  avec 
eux  h  la  mort  et  à  la  perdition.  » 


Avril. 

6.  —  Le  Mémorandum  de  M.  Daru. 

L'abstention  relativement  au  concile  pe- 
sait à  M.  Daru,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Déjà,  on  s'en  souvient,  U  était  inter- 
venu une  première  fois,  après  la  publication 
indiscrète  des  vingt  et  un  canons  du  schéma 
de  Ecclesia,  et  avait  demandé  comme  un  droit 
de  pouvoir  envoyer  un  ambassadeur  extraor- 
dinaire à  Rome,  pour  y  défendre  les  inté- 
rêts de  l'État  qui  luisemblaient  compromis. 
Le  cardinal  AntonelU,  dans  sa  réponse  du 
19  mars,  n'avait  pas  reconnu  à  l'État, 
même  pas  au  gouvernement  français,  le 
droit  de  se  faire  représenter  dans  l'Assem- 
blée conciUaire;  et  montrant  en  même 
temps  l'inanité  des  craintes  de  M.  Daru, 
l'avait  invité  à  retirer  sa  demande.  Le  Pape, 
de  son  côté,  pressé  par  la  majorité  du  con- 
cile, avait  répondu  aux  avertissements  cha- 
ritables, comme  aux  menaces  des  gouver- 
nements, en  introduisant  au  schéma  sur  la 
Primauté  du  Pontife  romain  un  chapitre 
additionnel  relatif  à  son  infailhbiUté,  autre 
sujet  de  terreur  pour  les  ministres  libéraux 
de  l'Europe. 

Était-il  encore  possible  de  garder  le 
silence,  de  ne  pas  répondre  à  l'irréfutable 
dépêche  du  cardinal  secrétaire  d'État? 
L'Église  se  fourvoyant  de  plus  en  plus,  et 
le  Pape  se  préparant  à  la  détruire,  ou  tout 
au  moins  à  y  introduire  le  trouble,  l'agita- 
tion pour  plusieurs  siècles,  l'État,  même 
l'Étatathée,  qui  fait  profession  de  ne  recon- 
naître aucun  culte,  qui  proclame  la  hberté 
de  conscience,  ne  devait-il  pas  intervenir, 
pour  avertir  le  Pape  et  le  concile? 

M.  Daru  en  était  persuadé.  La  minorité 
remuante,  dont  nous  avons  raconté  les 
agissements,  le  poussait  à  l'action,  surtout 
depuis  que  l'infaillibilité  pontificale  avait 
trouvé  place  dans  le  schéma  relatif  au  Pape. 
Elle  lui  écrivait  alors  :  «  Nous  comprenons 
vos  inquiétudes  au  sujet  du  schéma  de 
l'Jcclesia  ;  mais  c'est  surtout  de  Yinfaillibi- 
lilé  que  vous  devez  avoir  souci.  Il  s'agit  de 
savoir  si  la  constilulion  séculaire  de  l'Église 
sera  détruite  ou  conservée;  si  le  pouvoir 
souverain  deviendra  purement  personnel 
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ou  restera  sagement  tempéré  par  la  partici- 
pation à  la  souveraineté  d'un  corps  aristo- 
cratique et  par  le  concours  contenu  de 
l'élément  démocratique.  Sous  le  nom  de 
cette  infaillibilité  personnelle,  absolue,  sépa- 
rée, qu'on  veut  ériger  en  dogme,  se  cache 
le  gouveinement  absolu  des  consciences, 
dans  des  mains  italiennes  et  au  profit  des 
congrégations  religieuses,  c'est  une  véri- 
table révolution.  11  est  donc  bien  évident 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  controverse  pure- 
ment dogmatique  et  spéculative;  la  question 
touche  à  l'indépendance,  à  la  dignité,  au 
repos  des  nations.  » 

Après  avoir  ainsi  posé  la  question,  comme 
la  posaient  ceux  qui  bientôt  prendraient  le 
nom  de  Vieux  catholiques,  les  auteurs  de  la 
lettre  exposaient  à  M.  Daru  leurs  griefs;  le 
concile  n'est  pas  libre  et  est  profondément 
divisé.  «  Qui  ignore  en  Europe  les  inconvé- 
nients de  la  salle  conciliaire,  les  dispositions 
restrictives  des  règlements,  le  refus  de  faire 
droit  aux  réclamations  quatre  fois  réitérées 
des  évêques  les  plus  autorisés,  l'habile  com- 
position de  la  majorité,  la  pression  exercée 
par  la  cour  romaine  et  par  les  journaux 
ultramontains  ?  Quant  à  la  division  du  con- 
cile, elle  s'est  manifestée  par  des  faits  au- 
thentiques déjà  acquis  à  l'histoire.  Cent 
quarante  évêques,  parmi  lesquels  ceux  qui 
occupent  les  plus  grands  sièges  de  l'Église, 
ont  protesté  contre  les  projets  d'un  parti  et 
contre  l'introduction  du  schéma  de  l'infail- 
hbilité.  Malgré  cette  opposition  si  considé- 
rable à  tous  les  points  de  vue,  la  majorité 
numérique  s'est  déclarée  et  se  déclare 
décidée  à  user  de  la  force  du  nombre  et  à 
s'imposer  à  la  minorité.  Qu'adviendra-t-U 
dans  une  situation  aussi  tendue?  La  mino- 
rité abdiquera-t-elle?  onne  peut  le  penser. 
Si  ce  fait  se  produisait  après  l'éclat  et  la 
profondeur  des  divisions  actuelles,  on 
pourrait  soupçonner  la  liberté  et  accuser  la 
sincérité  de  cette  abdication.  Mais  ce  serait 
faireinjure  à  la  minorité,  composée  d'hom- 
mes si  éminents,  de  croire  qu'elle  consen- 
tirait à  se  renier  elle-même.  Non,  elle  per- 
sévérera, et  après  des  discussions  dans 
lesquelles  brillerala  solidité  de  ses  doctrines, 
elle  refusera  ses  votes  au  décret  de  la  ma- 


jorité. Alors,  quoique  des  décrets  dogma- 
tiques portés  à  la  majorité  soient  invalides 
ou  au  moins  douteux,  puisque  l'unanimité 
morale  est  la  loi  de  la  votation  dogmatique, 
la  majorité  et  le  pape  poursuivront  l'exécu- 
tion du  décret.  Quel  sera  le  résultat  final  de 
cette  exécution?  Un  ne  peut  l'envisager'  sans 
épouvante  :  ce  sera  un  schisme.  Les  évêques 
opposants  n'admettant  pas  la  validité  du 
décret,  s'ils  veulent  être  conséquents  avec 
eux-mêmes,  en  appelleront  à  un  vrai  con- 
cile, à  un  concile  libre.  De  son  côté  le  Sou- 
verain Pontife  se  croira  en  droit  de  procéder 
contre  eux  parles  voies  canoniques  et  l'ex- 
communication. De  ce  conflit  sortira  une 
agitation  profonde  des  consciences,  les 
passions  reUgieuses  s'allumeront  et  le 
monde  sera  en  feu.  » 

Ce  tableau  effrayant,  mais  heureusement 
bien  chimérique,  amenait  tout  naturelle- 
ment comme  conclusion  un  appel  au  pou- 
voir civil,  au  gouvernement  de  Napoléon  III. 
Cette  page  tout  entière  mérite  d'être  citée  : 
«  Un  gouvernement  sensé,  le  gouvernement 
d'une  nation  cathoUque  peut-il  rester  impas- 
sible en  vue  de  telles  éventuaUtés?  Le  gou- 
vernement de  la  France,  sans  la  permission 
duquel  les  évêques  n'auraient  pu  ni  se  réunir, 
ni  délibérer,  peut-il  assumer  devant  le  monde 
et  devant  l'histoire  la  responsabiUté  d'un 
concile  qui,  par  son  organisation,  sa  compo- 
sition, sa  direction,  par  les  principes  qui 
l'inspirent  et  les  passions  qui  l'animent, 
loin  de  produire  le  moindre  bien,  déchaî- 
nera pour  de  longues  années  les  tempêtes 
reUgieuses?  La  raison,  d'accord  avec  la  con- 
science, conseille  d'amener  par  tous  les 
efforts  légitimes  une  prompte  prorogation, 
seul  moyen  qui  reste  de  conjurer  tant  de 
maux.  Il  faudrait  envoyer  un  ambassadeur 
extraordinaire  avec  mission  de  la  demander 
au  Souverain  Pontife,  en  se  fondant  sur 
l'absence  de  la  vraie  et  complète  liberté,  sur 
les  divisions  qui  ont  éclaté,  sur  l'agitation 
qui  se  produit  dans  l'opinion  publique,  et 
sur  les  dangers  imminents  d'un  aA^enir  très 
prochain.  Il  faudrait  en  outre  déterminer 
les  gouvernements  d'Autriche,  de  Bavière, 
de  Prusse,  de  Belgique,  d'Espagne,  d'Italie 
à  appuyer  cette  demande;  exhorter  aussi 


314 


ANNALES  ECCLESIASTIQUES. 


[1870 


les  évêques  de  l'opposition  à  réclamer  de 
leur  côté  la  prorogation,  en  proposant,  au 
Souverain  Pontife  et  au  concile  les  moyens 
de  rendre  fructueuse  la  reprise  des  travaux 
par  une  préparation  sérieuse,  Ubre,  vrai- 
ment épiscopale;  donner  des  avertisse- 
ments sévères  aux  congrégations  religieuses 
d'hommes,  et  surtout  à  la  plus  active  et  la 
plus  puissante  d'entre  elles,  véritable  artisan 
des  projets  qui  menacent  la  paix  religieuse  ; 
étendre  les  avertissements  à  la  presse 
odieuse  de  l'ultramontanisme  ;  provoquer 
une  interpellation  à  la  Chambre  et  la  clore  par 
un  ordre  du  jour  significatif,  cela  serait  pré- 
férable à  des  notes  diplomatiques  secrètes 
qui  n'ont  pas  obtenu  l'approbation  publique 
des  représentants  de  la  nation.  Après  ces 
demandes  et  ces  aA'ertissements,  il  reste- 
rait à  agir  selon  les  circonstances  qui  se 
produiront,  de  manière  à  convaincre  Rome 
des  volontés  énergiques  du  gouvernement 
auxquelles  elle  ne  veut  pas  croire.  Cette 
sage  et  ferme  conduite  mériterait  les  ap- 
plaudissements du  monde  et  sauverait  la 
liberté  religieuse,  la  religion,  l'Église,  des 
plus  redoutables  périls  qu'elle  ait  jamais 
courus'.  » 

Un  semblable  mémoire ,  se  terminant  égale 
ment  par  un  pareil  appel,  fut  aussi  adressé 
à  M.  E.  OUivier,  ministre  des  cultes,  moins 
facile  à  entraîner  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Voici  sa  réponse,  datée  du 
IS  mars  : 

«  Monseigneur,  je  vous  remercie  beau- 
coup des  lettres  et  mémoires  que  vous 
m'adressez;  je  les  ai  lus  et  médités  avec  une 
attention  bien  S3'mpathique.  J'admire  le 
courage,  la  science  et  la  fermeté  de  votre 
minorité,  mais  je  me  demande  avec  anxiété  si 
une  intervention  diplomatique  ne  l'affaibli- 
rait pas,  au  lieu  de  la  fortifier.  Quelle  a  été 
la  cause  du  succès  croissant  de  l'ultramon- 
tanisme? N'est-ce  pas  le  désir  de  secouer 
le  joug  de  la  protection  séculière?  N'est-ce 
pas  ce  sentiment  qui  a  suscité  les  Montalem- 
bert,  les  Lacordaire  et  surtout  Lamennais, 
le  véritable  Père  de  l'ultramontanisme 
français?  Notre  intervention  ne  ranimera- 
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t-elle  pas  la  passion  d'indépendance  reU- 
gieuse  qui  a  été  la  raison  d'être  des  doctrines 
actuelles  de  notre  clergé?  Si  nous  réussis- 
sions, tout  le  parti  ultramontain  ne  se 
lèverait-n  pas  comme  une  légion,  pour  vous 
reprocher  de  ne  l'avoir  emporté  que  par 
l'appui  extérieur,  et  d'un  accent  enflammé 
n'invoquerait-il  pas  les  droits  sacrés  de  la 
foi  et  de  la  conscience?  Mais  cette  hypothèse 
est  bien  superflue,  car  il  est  évident,  comme 
vous  le  prévoyez  vous-même,  que  nous 
échouerions.  Alors  une  autre  difficulté  com- 
mence :  Comment  empêcherons-nous  l'esprit 
public,  que  nos  propres  démarches  auront 
animé,  de  solliciter  des  mesures  de  persécu- 
tion contre  l'ÉgUse?  Ne  serait-il  pas  mieux 
que  la  lutte  ne  fût  soutenue  que  par  vous- 
mêmes,  et  qu'à  des  évéques  on  n'opposât 
que  des  évêques?  Je  répugne  profondément 
à  une  intervention  à  laquelle  nous  sommes 
d'ailleurs  peu  préparés;  je  la  crois  inutile  et 
dangereuse,  et  je  ne  puis  me  séparer  de 
l'espérance  que  j'avais  conçue  de  laisser  au 
combat  qui  se  livre  à  Rome  son  caractère 
indépendant  et  spirituel.  Ah!  qu'elle  serait 
belle  la  Aictoire,  si  on  ne  la  devait  qu'à  la 
force  de.  l'éloquence,  et  que  la  défaite  sera 
amère  si  l'intervention  du  pouvoir  laïque 
ne  l'empêche  pas  !  » 

Un  moyen  terme  fut  adopté  par  M.  Daru, 
sollicité  de  divers  côtés  à  la  fois  :  il  réédita 
sa  dépêche  du  20  février,  en  lui  donnant  la 
forme  plus  solennelle  de  Mémorandum. 
Malgré  les  dénégations  du  cardinal  Anto- 
nelU,  le  Mémorandum  du  5  avril  maintenait 
le  droit  que  s'attribuait  le  gouvernement  de 
se  faire  représenter  au  concile,  en  se  basant 
sur  la  tradition  historique  et  sur  le  Concor- 
dat de  1801. 11  affirmait  de  nouveau  les  im- 
menses périls  qu'allait  courir  la  société,  si  le 
concile  du  Vatican  définissait  comme  dogmes 
de  foi,  «  sous  la  sanction  redoutable  de 
l'analhème,  que  l'infailUbilité  et  l'autorité 
de  rÉghse  doivent  s'étendre  non  seulement 
aux  vérités  transmises  parla  révélation,  mais 
à  toutes  celles  qui  peuvent  paraître  nécessai- 
res pour  défendre  le  dépôt  de  la  tradition.  » 

«  Si  de  tels  principes  étaient  appliqués, 
continue  M.  Daru,  il  est  évident  que  les 
gouvernements  ne  conserveraient  de  puis- 
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sance  et  les  sociétés  civiles  de  liberté,  que 
la  puissance  et  la  liberté  qu'il  conviendrait 
à  l'Église  de  leur  laisser.  Leurs  droits  les 
plus  essentiels,  les  fondements  de  leur  cons- 
titution politique,  les  bases  de  leur  législa- 
tion civile  en  matière  de  propriété,  de 
famille,  d'enseignement,  pourraient  être 
mis  tous  les  jours  en  question  par  l'autorité 
ecclésiastique.  » 

Il  est  vrai  qu'un  peu  plus  loin,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ne  dédaigne  pas  de 
se  contredire  en  affirmant  hautement  que 
«  dans  l'état  présent  des  sociétés,  la  décla- 
ration de  ces  principes  ne  saurait  entraîner 
de  si  graves  conséquences.  L'indépendance 
de  la  société  civile,  ajoute-t-il,  que  l'on 
pouvait  autrefois  croire  menacée,  est,  de  nos 
jours,  en  fait  aussi  bien  qu'en  droit,  au-dessus 
de  toute  atteinte...  »  —  Mais  alors  pourquoi 
tant  d'inquiétude,  tant  de  démarches  au 
sujet  de  simples  projets  de  décrets  non 
encore  soumis  au  concile?  —  «  Ce  n'est 
pas  un  sentiment  d'inquiétude  politique  qui 
nous  pousse  et  nous  dicte  les  représenta- 
tions que  nous  croyons  devoir  adresser  au 
concile,  répondait  M.  Daru.  C'est  une  crainte 
à  la  fois  plus  sérieuse  et  plus  désintéressée  : 
c'est  la  crainte  de  voir  se  créer,  si  la  sagesse 
du  Saint-Père  n'y  met  pas  obstacle,  entre 
les  sociétés  civiles  et  l'ÉgUse,  une  sorte 
d'antagonisme  également  redoutable  pour 
toutes  deux...  Amis  éprouvés  de  l'Église,  U 
ne  nous  appartient  pas  de  rappeler  les 
témoignages  de  dévouement  que  nous  lui 
avons  donnés.  Mais  nous  pouvons  dire  que 
nous  restons  fidèles  à  nos  traditions,  et 
que  jamais  nous  ne  lui  aurons  rendu  vnplus 
signalé  service  que  le  jour  où,  parlant  aux 
augustes  représentants  de  la  catholicité 
réunis  à  Rome^  nous  tes  avertissons  du  danger 
auquel  ils  s'exposent.  » 

((  Le  seul  défaut  de  ce  document,  au  dire 
de  M.  E.  Ollivier,  est  la  disproportion  entre 
les  prémisses  et  la  conclusion.  La  conclusion 
des  prémisses  alarmées  du  Memoranilum 
aurait  dû  être  un  ultimatum  de  renoncer  à 
des  canons  séditieux,  sous  la  menace  de 
notre  départ  de  Civita-Vecchia.  On  a  sou- 
vent prêté  à  M.  Daru  le  projet  de  proposer 
le  retrait  des  troupes  françaises,  il  n'y  a 


jamais  songé.  Néanmoins  ceux  quilui  suppo- 
saient cette  arrière-pensée  n'étaient  pas 
déraisonnables.  Lapoliti(|ue  deM.  Daru  était 
incompréhensible  sans  la  résolution  d'aban- 
donner Rome,  et  le  pubUc  croyait  que  ce 
ministre  faisait  ce  qu'il  aurait  dCl  faire,  son 
point  de  départ  étant  posé,  en  répétant  qu'il 
marchait  à  cette  solution  )> 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  dernier  point,  le 
Mémorandum  fut  adressé  au  Pape,  par  l'inter- 
médiaire de  M.  de  Banneville.  M.  Daru 
l'envoyait  en  même  temps  à  tous  les  cabinets 
d'Europe,  si  bien  qu'il  fut  publié  par  la 
Gazette  d'Augsbourg  avant  d'être  parvenu 
au  Souverain  Pontife.  Pie  IX  se  montrablessé 
de  cet  inconvenant  procédé;  il  accueillit 
cependant  avec  bonne  grâce  l'ambassadeur 
français,  mais  refusa  de  communiquer  au 
concile  le  mémoire  qu'il  lui  présentait  au 
nom  de  son  gouvernement. 

20.  —  France.  —  Sénatus-consulte  fixant 
la  Constitution  de  l'empire. 

Napoléon  III  avait  en  vain  essayé  de  se 
mettre  à  la  tête  du  mouvement  Ubéral  qui 
emportait  les  esprits  vers  un  régime  moins 
autoritaire.  Ses  concessions,  qui  ressem- 
blaient assez  à  une  abdication,  ne  ramenè- 
rent point  le  calme  dans  la  capitale  et  les 
provinces.  L'Empereur  avait  semé  du  vent; 
il  devait  recueillir  des  tempêtes.  Il  avait 
favorisé  les  mauvaises  passions  de  la  répu- 
blique, caressé  les  principes  de  89,  laissé 
libre  carrière  aux  journaUstes  et  aux  ora- 
teurs des  clubs  d'écrire  ou  de  paiier  contre 
la  religion  et  ses  ministres;  le  moment  ne 
tarda  pas  à  Avenir  où  ces  armes  se  tournèrent 
contre  lui-même.  Les  hommes  du  pouvoir, 
la  dynastie  impériale,  le  sou\'erain  furent 
bientôt  l'objet  de  vives  attaques  et  d'igno- 
bles insultes.  Une  maladie  de  l'Empeieur 
donna  lieu  à  des  journalistes  de  bas  étage 
de  publier  des  articles  dégoûtants.  La  situa- 
tion politique  de  la  France  paraissait  aussi 
sombre  qu'à  la  veille  de  1848  ou  de  1789, 
et  d'affreux  symptômes  éclataient  de  temps 
à  autre. 

Ainsi,  pendant  plusieurs  moiS;  ce  grand 
pays  de  France  chercha  une  distraction  à 

1  Du  concile  du  Vatican. 
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ses  angoisses,  en  s'occupant  du  crime  horri- 
ble d'un  nommé  Troppmann  qui  avait  espéré 
trouA^er  la  fortune  dans  l'assassinat  froide- 
ment prémédité  et  longuement  préparé 
d"une  famUle  tout  entière. 

Lamort  d'unjournaliste  ignoré,  M.  Victor 
Noir,  tué,  dans  une  provocation  de  duel, 
par  le  prince  Pierre  Bonaparte,  fournit  le 
prétexte  désiré  d'appeler  le  peuple  aux 
armes,  de  prêcher  l'assassinat,  le  régicide, 
et  de  publier  les  plus  abominables  injures 
contre  la  famille  impériale.  On  connaît 
l'issue  de  cette  affaire  :  La  haute-cour,  réunie 
à  Tours,  reconnut  que  le  prince  avait  eu 
à  repousser  des  voies  défait,  et  le  condamna 
seulement  à  payer  au  père  de  la  victime 
une  indemnité  de  vingt-cinq  mille  francs. 

Mais  la  situation  était  toujours  indécise 
et  fausse.  PoursuiAd  d'un  côté  par  les  enne- 
mis de  tout  ordre  social,  le  gouvernement 
impérial  se  voyait  d'un  autre  côté  pressé 
par  les  exigences  du  parti  Ubéral,  qui, 
parfois,  semblait  tenir  au  régime  parlemen- 
taire beaucoup  plus  qu'à  la  dynastie  napo- 
léonienne. L'Empereur  résolut  de  s'arrêter 
sur  cette  pente  qui  pouvait  le  conduire  aux 
abîmes  de  la  révolution;  il  le  fit,  suivant  les 
principes  nouveaux  de  son  gouvernement, 
par  l'appel  au  sénat,  et  l'appel  au  peuple. 

M.  Émile  01U\der,  garde  des  sceaux  et 
ministre  de  la  justice,  «  fut  prié  (par  l'Empe- 
reur) de  s'entendre  avec  ses  collègues  pour 
soumettre  au  Sénat  un  projet  de  sénatus- 
consulte,  qui  fixât  invariablement  les  dispo- 
sitions fondamentales  découlant  du  plébis- 
cite de  1852,  partageât  le  pouvoir  législatif 
entre  les  deux  Chambres,  et  restituât  à  la 
nation  la  part  du  pouvoir  constituant  qu'elle 
avait  déléguée.  »  (Lettre  de  Napoléon  au 
premier  ministre.) 

Le  projet  de  sénatus-con suite  en  consé- 
quence fut  rédigé  par  le  ministère  du 
2  janvier,  et  M.  Émile  OlUvier,  le  présentant 
aux  Chambres,  en  montra  l'opportunité,  la 
nécessité,  pour  sortir  de  l'état  d'instabilité 
dans  lequel  les  esprits  se  trouvaient,  et 
établir  une  constitution  ayant  une  durée 
raisonnable  qui  permît  aux  passions  de  se 
calmer  quelque  temps.  Le  sénat  accepta 
facilement  la  nouvelle  constitution;  en  trois 


séances,  elle  fut  discutée  et  votée.  La  discus- 
sion fut  donc  tout  à  fait  sommaire  ;  elle  se 
borna  à  peu  près  à  de  tendres  adieux 
au  régime  autoritaire  qui  disparaissait 
(20  avril  1870). 

Il  serait  inutile  de  citer  dans  son  entier  ce 
sénatus-consulte  qui  devait  sitôt  tomber  dans 
l'oubU.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  l'ar- 
ticle premier  «  reconnaissait,  confirmait  et 
garantissait  les  grands  principes  proclamés 
en  1789  »,  et  les  regardait  «  comme  la  base 
du  droit  pubUc  des  Français  ».  Le  titre  IV 
déclarait  l'Empereur  «  responsable  devant 
le  peuple  français,  auquel  il  avait  toujours 
droit  de  faire  appel.  »  C'était  à  l'Empereur 
«  à  commander  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
à  déclarer  la  guerre,  à  faire  la  paix,  à  nommer 
à  tous  les  emplois,  à  sanctionner  et  promul- 
guer les  lois,  à  nommer  les  ministres...  » 

Le  dernier  article  statuait  que  ces  modifi- 
cations apportées  à  la  constitution  de  1852 
seraient  soumises  à  l'approbation  du  peu- 
ple. Un  plébiscite  fut  donc  aussitôt  orga- 
nisé; le  peuple  français  fut  convoqué  dans 
ses  comices,  le  8  mai,  pour  accepter  ou 
repousser  la  proposition  suivante  :  «  Le 
peuple  français  approuve  les  réformes  Ubé- 
rales  opérées  dans  la  Constitution  depuis 
1860,  et  ratifie  le  sénatus-consulte  du 
20  avril  1870.  » 

Le  vote  amena  les  résultats  suivants  : 
7,  350, 142  bulletins  portant  le  mot  oui; 
1,  538,  825  bulletins  portant  le  mot  noti;  et 
112,  975  bulletins  blancs  ou  nuls. 

Le  peuple  répondant  par  7  milUons  de  oui 
approuvait  donc  l'Empire;  il  ne  voulait  pas 
de  révolution.  Les  voix  des  cathoUques  en 
particulier  ne  pouvaient  pas  avoir  d'autre 
signification. 

24.  —  Rome.  — La  Constitution  Dei  Filius. 

La  Congrégation  des  Postulata  ne  crut 
pas  devoir  faire  droit  au  mémoire  signé  par 
cinq  cents  Pères,  demandant  qu'on  procé- 
dât immédiatement  à  l'examen  de  la  ques- 
tion de  l'infailUbilité  pontificale.  Le  con- 
cile suivit  donc  le  programme  qui  lui  avait 
été  tracé  ;  les  discussions  des  Pères  eurent 
pour  objets  la  discipline  ecclésiastique,  le 
schéma  de  parvo  calechistno,  et  enfin  l'im- 
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portant  sujet  de  la  révélation,  schéma  de  fide. 

Ils  tinrent,  depuis  l'ouverture  du  con- 
cile jusqu'à  la  troisième  session  publique 
(24  avril),  quarante-six  congrégations  géné- 
rales, pendant  lesquell(3S  tous  les  Pères 
purent  présenter  leurs  observations  et 
discuter  les  projets  de  décrets  qui  leur 
étaient  soumis.  En  dehors  de  ces  congré- 
gations générales,  il  y  avait  les  conférences 
presque  quotidiennes  des  diverses  com- 
missions, les  réunions  privées  des  évoques 
entre  eux.  De  plus,  aucun  décret  n'était 
discuté  publiquement,  avant  d'avoir  été 
remis  au  moins  pendant  dix  jours  à  chaque 
membre  de  l'auguste  Assemblée,  afin  qu'il 
pût  être  étudié  et  approfondi. 

Les  travaux  de  la  commission  du  dogme 
furent  assez  avancés  pour  qu'une  première 
constitution  dogmatique  fût  publiée  dans  la 
troisième  session  publique  tenue  en  la  Basi- 
lique du  Vatican  le  24  avril,  dimanche  in 
Albis.  Le  schéma  de  fide  comprenait  un  pro- 
logue et  quatre  chapitres.  Conformément  au 
règlement  du  22  février,  la  discussion  porta 
d'abord  sur  l'ensemble,  puis  successive- 
ment sur  chaque  parlie  du  projet  de  con- 
stitution. Les  débats  furent  longs  et  sérieux. 
Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  cent  vingt- 
deux  amendements  furent  proposés  par  les 
Pères  sur  le  troisième  chapitre,  cent  amen- 
dements sur  le  quatrième.  Et  cependant  ces 
chapitres  avaient  été  déjà  sérieusement 
étudiés  par  la  commission  préparatoire, 
composée  des  théologiens  les  plus  renom- 
més. Avant  d'être  soumis  aux  Pères  du 
concile,  ils  avaient  été  encore  revus  par 
la  sous  commission  de  fuie  formée  par 
NN.  SS.  Dechamps,  archevêque  de  Malines, 
Pie,  évêque  de  Poitiers,  et  Conrad  Martin 
de  Paderborn,  puis  par  la  députation  elle- 
même  de  fide,  composée  de  vingt-quatre 
évêques  nommés  par  le  concile. 

Celle-ci  eut  à  tenir  compte  des  nombreux 
amendements  proposés  dans  les  congréga- 
tions générales  et  des  observations  plus 
nombreuses  encore  qui  lui  étaient  adressées 
avant  la  discussion  publique.  Ce  travail  de 
retouche  dut  être  fait  plusieurs  fois  ;  et  jus- 
qu'à cinq  ou  six  reprises  différentes  les  Pères 
furent  invités  à  donner  leur  vote  sur  le 
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même  sujet.  Aussi  Mgr  Pie,  menihro  do  la 
sous-commission  et  de  la  commission  d(- 
fide,  pouvait-il,  en  la  séance  générale  du 
12  avril,  conclure  son  rapport  sur  le 
IV''  chapitre  par  ces  paroles  : 

«  Celte  Constitution  dogmatique,  le  pre- 
mier fruit  de  notre  terre,  gage  et  prémices 
d'une  plus  abondante  moisson,  elle  est  tout 
entière  votre  œuvre.  Pères  vénérables,  non 
l'œuvre  de  quelques-uns,  ni  l'œuvre  d'un 
grand  nombre,  mais  l'œuvre  de  tous.  C'est 
pourquoi  elle  ne  porte  ni  le  nom  d'aucune 
personne,  ni  la  marque  d'aucun  esprit,  ni  le 
sceau  d'aucune  école  particulière.  C'est  do 
rÉghse  tout  entière,  c'est-à-dire  de  la  sainte 
EgUse  cathoUque  romaine  qu'elle  s'est  in- 
spirée ;  c'est  de  sa  doctrine  qu'elle  s'est  éclai-  • 
rée,  c'est  sous  son  autorité  qu'elle  s'est  pro- 
duite. Donc  à  celui-là  seul  il  faut  en  attribuer 
l'honneur,  qui  seul,  avec  le  Père  et  le  Fils, 
possède  un  nom  glorieux  dans  tous  les  siè- 
cles. » 

«  Tel  est,  vénérables  Pères,  ce  métal  pré- 
cieux éprouvé  par  le  feu,  dégagé  de  tout 
mélange  terrestre,  épuré  sept  fois  et  même 
plus  que  sept  fois.  Maintenant  quand  il  plaira 
à  notre  Chef  à  tous,  le  Vicaire  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  sur  la  terre,  notre 
très  saint  Père  Pie  IX,  alors  tous,  tant  que 
nous  sommes,  proclamant  ces  oracles  d'un 
même  cœur,  d'une  même  voix,  et  avec  le 
même  droit,  nous  dirons  ensemble  :  il  a 
paru  bon  au  Saint-Esprit  et  à  nous.  » 

Ce  jour,  salué  ici  par  le  grand  évêque  de 
Poitiers,  ne  tarda  pas  à  se  lever.  Douze 
jours  plus  tard,  le  24  avril,  la  foule  chré- 
tienne réunie  à  Rome  était  témoin  de  la 
troisième  session  publique.  De  nouveau  se 
déroul-èrent  devant  la  multitude  du  peuple 
lidéle  les  grandioses  cérémonies  que  nous 
avons  déjà  racontées. 

Après  le  Veni  Creator,  avant  de  demander 
à  chaque  Père  si  les  décrets  et  canons  con- 
tenus dans  la  Constitution  leur  plaisent,  on 
aurait  dû,  selon  le  cérémonial,  fermer  les 
portes  de  la  salle  et  en  faire  sortir  tous  ceux 
qui  n'avaient  pas  le  droit  d'assister  au  con- 
cile. Mais  le  Saint-Père  en  disposa  autre- 
ment, et  voulut  que  les  fidèles  pressés  dans 
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l'immense  basilique  fussent  les  témoins  de 
cette  solennelle  promulgation  qui  allait 
s'accomplir. 

Mgr  Valenziani,  étant  donc  monté  à  Fam- 
bon,  lut  à  haute  A^oix  la  Constitution  dogma- 
tique de  Fille  catholica,  et  après  en  avoir 
terminé  la  lecture,  adressa  cette  demande 
aux  Pères  : 

«  Reverendissimi  Paires^  plucentne  Vobis 
décréta  et  canones  qui  in  /tac  Constitutione 
continentur  ?  Révérendissimes  Pères,  les 
décrets  et  canons,  contenus  dans  cette  Con- 
stitution, vous  plaisent-ils?  » 

On  lit  alors  l'appel  nominal  de  tous  les 
Pères,  chacun  d'eux  devant  répondre  :  pla- 
cet  ounon  placet.  Les  Pères  présents  étaient 
au  nombre  de 667.  Tous,  «  d'un  même  cœur 
et  d'une  même  voix  »,  répondirent  :  Placet. 

Sa  Sainteté  sanctionna  aussitôt  les  dé- 
crets et  canons  en  prononçant  solennelle- 
ment cette  formule  :  «  Les  décrets  et  canons 
contenus  dans  cette  Constitution  ont  plu  à 
tous,  sans  exception,  nemine  dlssentienle  ;  et 
Nous,  le  saint  concile  approuvant,  nous 
définissons  et  nous  confirmons  par  notre  au- 
torité apostolique  les  uns  et  les  autres,  tels 
qu'ils  ont  été  lus.  Nosque,  sacro  approbante 
Concilio,illa  et  dlos,  ita  ut  lecta  snnt,  defini- 
mus  et  aposlolica  Auctoritate  confirmamus.  » 

Le  chant  du  Te  Deum  et  la  publication 
de  l'indulgence  plénière  mirent  fin  à  cet 
imposant  spectacle. 

Il  nous  faut  maintenant  donner  le  texte 
même  de  cette  Constitution  Dei  Filius,  qui, 
remontant  au  premier  article  du  Credo, 
affirme,  contre  les  négations  de  l'athéisme, 
du  panthéisme  et  du  déisme,  l'existence 
d'un  Dieu,  Créateur,  personnel,  du  Dieu 
fait  homme,  et  établit  dans  une  lumineuse 
doctrine  les  rapports  de  la  foi  et  de  la 
raison. 

CONSTITUTION  DOGMATIQUE 

SUR  LA  FOI  CATHOLIQUE. 

PIE  ÉVÊQUE, 
Serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

Sacro  approbante  Concilio.  Ad  perpetuam 
rei  memoriam. 

Le  Fils  de  Dieu  {Dei  Filius)  et  le  Rédemp- 
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leur  du  genre  humain,  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ,  sur  le  point  de  retourner  à  son  Père 
céleste,  promit  d'être  avec  son  Église  mili- 
tante sur  la  terre  tous  les  jours  jusqu'à  la  con- 
sommation des  siècles.  C'est  pourquoi,  en 
aucun  temps,  il  n'a  jamais  cessé  d'être  à  côté 
de  son  épouse  bien-aimée,  de  l'assister  dans 
son  enseignement,  de  bénir  ses  œuvres,  et  de  la 
secourir  dans  ses  périls.  Or,  cette  Providence  sa- 
lutaire, qui  a  constamment  éclaté  pur  beaucoup 
d'autres  bienfaits  innombrables,  s'est  mani- 
festée principalement  par  les  fruits  abondants 
que  l'univers  chrétien  a  retirés  des  conciles  et 
notamment  du  concile  de  Trente, bien  qu'il  ait  été 
célébré  en  des  temps  mauvais.  En  effet,  grâce  à 
eux,  on  a  vu  les  dogmes  très  saints  de  la  religion 
définis  avec  plus  de  précision  et  exposés  avec 
plus  de  développements,  les  erreurs  condam- 
nées et  arrêtées,  la  discipline  ecclésiastique 
rétablie  et  raffermie  avec  plus  de  vigueur,  le 
clergé  excité  à  l'amour  de  la  science  et  de  la 
piété,  des  collèges  établis  pour  préparer  les 
adolescents  à  la  sainte  milice,  enfin  les  mœurs 
du  peuple  chrétien  restaurées  par  un  ensei- 
gnement plus  attentif  des  fidèles  et  par  un 
plus  fréquent  usage  d(îs  sacrements.  En  outre, 
on  a  vu,  grâce  aux  conciles,  la  communion 
rendue  plus  étroite  entre  les  membres  et  la 
tète  visible  du  corps  mystique  de  Jésus-Christ, 
qui  en  recevait  une  plus  grande  vigueur;  les 
familles  religieuses  se  multiplier,  ainsi  que  les 
autres  institutions  de  la  piété  chrétienne;  et 
se  maintenir  constamment  le  zèle  poussé  jus- 
qu'à l'effusion  du  sang,  pour  propager  au  loin 
dans  tout  l'univers  le  règne  de  Jésus-Christ. 

Toutefois,  en  rappelant  dans  la  joie  de  notre 
âme  ces  bienfaits  et  d'autres  encore,  que  la 
divine  Providence  a  accordés  à  l'Église,  sur- 
tout par  le  dernier  concile,  nous  ne  pouvons 
retenir  l'expression  de  notre  douleur  à  cause 
des  maux  très  graves  survenus  principalement 
parce  que,  chez  un  grand  nombre,  on  a  méprisé 
l'autorilé  de  ce  saint  Synode  et  négligé  ses 
sages  décrets. 

En  effet,  personne  n'ignore  qu'après  avoir 
rejeté  le  divin  magistère  de  l'Église,  et  les 
choses  de  la  religion  étant  ainsi  laissées  au 
jugement  de  chacun,  les  hérésies  proscrites 
par  les  Pères  de  Trente  se  sont  divisées  peu  à 
peu  en  sectes  multiples  séparées  et  se  com- 
battant entre  elles,  de  telle  sorte  qu'un  grand 
nombre  ont  perdu  toute  foi  en  Jésus- 
Christ.  Elles  en  sont  venues  à  ne  plus  tenir 
pour  divine  la  sainte  Bible  elle-même,  qu'elles 
affirmaient  autrefois  être  la  source  unique  et 
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le  seul  juge  de   la  doctrine  chrétienne,  et 
même  à  l'assimiler  aux  fables  mythiques. 

C'est  alors  qu'a  pris  naissance  et  que  s'est 
répandue  au  loin  dans  le  monde  cette  doc- 
trine du  rationalisme  ou  du  naturalisme  qui, 
s'attaquant  par  tous  les  moyens  à  la  religion 
chrétienne  parce  qu'elle  est  une  institution 
surnaturelle,  s'eflorce  avec  une  grande  ardeur 
d'établir  le  règne  de  ce  qu'on  appelle  la  rai- 
son pure  et  la  nature,  après  avoir  arraché  le 
Christ,  notre  seul  Seigneur  et  Sauveur,  de 
l'àine  humaine,  de  la  vie  et  des  mœurs  des 
peuples.  Or,  après  qu'on  eut  ainsi  délaissé  la 
religion  chrétienne,  après  qu'on  eut  nié  Dieu 
et  son  Christ,  l'esprit  d'un  grand  nombre  s'est 
jeté  dans  l'abîme  du  panthéisme,  du  matéria- 
lisme et  de  l'athéisme,  à  ce  point  que  niant  la 
nature  rationnelle  elle-même  et  toute  règle  du 
droit  et  du  juste,  ils  s'efforcent  de  détruire 
les  premiers  fondements  de  la  société  hu- 
maine. 

Il  est  doue  arinvé  que,  cette  impiété  s'étant 
accrue  de  toutes  parts,  plusieurs  des  fils  de 
l'Église  catholique  eux-mêmes  s'écartaient  du 
chemin  de  la  vraie  piété,  et  qu'en  eux  le  sens 
catholique  s'était  amoindri  par  l'amoindrisse- 
ment insensible  des  vérités.  Car,  entraînés  par 
les  diverses  doctrines  étrangères,  et  confon- 
dant malicieusement  la  nature  et  la  grâce,  la 
science  humaine  et  la  foi  divine,  ils  s'efforcent 
de  détourner  de  leur  sens  propre  les  dogmes 
que  tient  et  enseigne  la  sainte  Église  notre 
mère,  et  de  mettre  en  péril  l'intégrité  et  la 
sincérité  de  la  foi. 

Au  spectacle  de  ces  calamités,  comment  se 
pourrait-il  faire  que  l'Église  ne  fût  émue  jus- 
qu'au fond  de  ses  entrailles?  Car,  de  même 
que  Dieu  veut  que  tous  les  hommes  soient  sau- 
vés, que  tous  arrivent  à  la  connaissance  de  la 
vérité,  de  même  l'Église,  établie  par  Dieu 
mère  et  maîtresse  des  peuples,  sait  qu'elle  se 
doit  à  tous,  et  elle  est  toujours  disposée  et 
préparée  à  relever  ceux  qui  sont  tombés,  à 
soutenir  les  défaillants,  à  embrasser  ceux  qui 
reviennent  à  elle,  à  confirmer  les  bons  et  à  les 
pousser  vers  la  perfection.  C'est  pourquoi  elle 
ne  peut  s'abstenir  en  aucun  temps  d'attester  et 
de  prêcher  la  vérité  de  Dieu  qui  guérit  toutes 
choses;  car  elle  n'ignore  pas  qu'il  lui  a  été  dit  : 
Mo7i  esprit  qui  est  en  toi  et  mes  pai'oles  que  j'ai 
posées  sur  tes  lèvres  ne  s'éloigneront  jamais  de 
tes  lèvres,  maintenant  et  pour  V éternité  » 

C'est  pourquoi,  nous  attachant  aux  traces  de 

i  Isaie,  LIX,  21. 
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nos  prédécesseurs,  et  selon  le  pouvoir  de 
notre  charge  apostolique,  nous  n'avons  jamais 
cessé  d'enseigner  et  de  défendre  la  vérité  ca- 
lliolique  et  de  réprouver  les  doctrines  per- 
verses. Mais  à  présent  que  siègent  ot  jugent 
avec  nous  les  évèques  du  monde  entier,  que 
notre  autorité  a  réuni  en  ce  concile  œcumé- 
nique, nous  avons  résolu,  appuyé  sur  la  pa- 
role de  Dieu  écrite  ou  transmise  par  la  tradi- 
tion telle  que  nous  l'avons  reçue,  saintement 
conservée  et  fidèlement  exposée  par  l'Église 
catholique,  nous  avons  résolu  de  professer  et 
de  déclarer,  du  haut  de  cette  chaire  de  Pierre, 
en  face  de  tous,  la  doctrine  salutaire  de  Jésus- 
Christ,  en  proscrivant  et  condamnant  les  er- 
reurs contraires,  au  nom  de  l'autorité  qui 
nous  a  été  confiée  par  Dieu. 

CHAPITRE  I 

De  Dieu  créateur  de  toutes  choses. 

La  sainte  Église  catholique,  apostolique, 
romaine,  croit  et  confesse  qu'il  y  a  un  Dieu 
vrai  et  vivant,  Créateur  et  Seigneur  du  ciel  et 
de  la  terre,  tout-puissant,  éternel,  immense, 
incompréhensible,  infini  par  l'intelligence  et  la 
volonté,  et  par  toute  perfection  ;  qui,  étant 
une  substance  spirituelle  unique,  absolument 
simple  et  immuable,  doit  être  prêché  comme 
réellement  et  par  essence  distinct  du  monde, 
très  heureux  en  soi  et  de  soi,  et  indiciblement 
élevé  au-dessus  de  tout  ce  qui  est  et  peut  se 
concevoir  en  dehors  de  lui. 

Ce  seul  vrai  Dieu,  par  sa  bonté  et  sa  vertu 
toute  puissante,  non  pas  pour  augmenter  son 
bonheur  ou  l'acquérir,  mais  pour  manifester 
sa  perfection  par  les  biens  qu'il  distribue  aux 
créatures,  et  par  sa  volonté  pleinement  libre 
a  créé  de  rien,  dès  le  commencement  du 
monde.  Tune  et  l'autre  créature,  la  spirituelle 
et  la  corporelle,  Tangélique  et  la  mondaine,  et 
ensuite  la  créature  humaine,  pour  ainsi  dire 
commune,  étant  formée  d'un  esprit  et  d'un 
corps  '. 

Or  Dieu  protège  etgouverne  parsaProvidence 
tout  ce  qu'il  a  créé,  atteignant  avec  force  le 
monde  d'un  bout  à  l'autre  et  disposant  toutes 
choses  avec  suavité  2,  car  toutes  choses  sont 
nues  et  ouvertes  devant  ses  yeux  ^,  et  môme 

'  IV  Concile  de  Lairan,  C.  I  Firmiter. 

2  Sagesse,  VIII,  11. 

3  Hebr.,  IV,  13. 
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ce  qui  doit  arriver  par  l'action  libre  de  la 
créature. 

CHAPITRE  II 

Dk  l.v  révélation. 

La  même  sainte  Église  notre  Mère  tient  et 
enseigne  que  Dieu,  principe  et  fin  de  toutes 
choses,  peut  être  certainement  connu  par  les 
lumières  de  la  raison  humaine,  au  moyen  des 
choses  créées;  car  les  choses  de  Dieu,  invisi- 
bles, sont  devenues  visibles  depuis  la  création 
du  monde,  par  les  choses  créées  qui  les  mani- 
festent à  rintelligence  i.  Cependant  il  a  plu 
à  la  sagesse  et  à  la  bonté  de  Dieu  de  se  révéler 
lui-même  à  nous,  et  de  nous  révéler  les  dé- 
crets de  sa  volonté  par  une  autre  voie,  qui  est 
la  voie  surnaturelle,  selon  ce  que  dit  Fapôtre  : 
Dieu  qui  a  parlé  à  nos  peines  par  les  prophètes 
en  plusieurs  manières, nous  a  parlé  en  ces  derniers 
temps  et  de  nos  jours  par  son  Fils  ^. 

C'est  à  cette  révélation  divine  que  tous  les 
hommes  doivent  de  pouvoir,  môme  dans 
l'éLat  présent  du  genre  humain,  promptement 
connaître,  d'une  absolue  certitude  et  sans 
aucun  mélange  d'erreur,  celles  des  choses  di- 
vines qui  ne  sont  pas  de  soi  inaccessibles  à  la 
raison  humaine.  La  révélation  ne  doit  pas 
cependant  être  dite  absolument  nécessaire 
pour  cette  cause;  mais  parce  que  Dieu,  dans 
sa  bonté  infinie,  a  ordonné  l'homme  pour  une 
fin  surnaturelle,  c'est-à-dire  pour  participer 
aux  biens  divins  qui  surpassent  absolument 
l'intelligence  de  l'homme,  car  VœU  de  rhomme 
n'a  point  vu,  son  oreille  n'a  point  entendu,  son 
cœur  n'a  pu  s'élever  à  comprendre  ce  que  Dieu  a 
préparé  à  ceux  qui  Vaiment  ^. 

Or  cette  révélation  surnaturelle,  selon  la  foi 
de  l'Église  universelle  qui  a  été  proclamée  par 
le  saint  concile  de  Trente,  est  contenue  dans 
les  livres  écrits  et  dans  les  ti'aditions  non 
écrites  qui,  reçues  de  la  bouche  de  Jésus- 
Christ  même  par  les  apôtres  ou  transmises 
comme  par  les  mains  des  apôtres  sous  l'inspi- 
ration de  l'Ksprit-Saint,  sont  venues  jusqu'à 
nous  '^  Et  ces  livres  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau Testament  doivent  être  tenus  pour  saints 
et  canoniques  en  entier,  dans  toutes  leurs 

1  Rom.  I,  20. 

2  Hebr.  I,  1-2. 
•1  I  Cor.,  II,  9. 

Concile  do  Trente,  session  IV,  Décr.  de  Can. 
Srriiit. 
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parties,  tels  qu'ils  sont  énumérés  dans  le  dé- 
cret du  concile  de  Trente  et  qu'ils  se  trouvent 
dans  la  vieille  édition  latine  delà  Vulgate.Ges  li- 
vres, l'Église  les  tient  pour  saints  et  canoniques, 
non  point  parce  que,  composés  par  la  seule 
habileté  humaine,  ils  ont  été  ensuite  approu- 
vés par  l'autorité  de  l'Église,  non  pas  seule- 
ment parce  qu'ils  contiennent  la  révélation 
sans  erreur,  mais  parce  que,  écrits  sous  l'in- 
spiration de  l'Esprit-Saint,  ils  ont  Dieu  pour 
auteur  et  ont  été  livrés  comme  tels  à  l'Église 
elle-même. 

Et  parce  que  quelques  hommes  jugent  mal  ce 
que  le  saint  concile  de  Trente  a  décrété  salu- 
tairement  touchant  l'interprétation  de  la  di- 
vine Écriture,  afin  de  maîtriser  les  esprits  en 
révolte,  nous,  renouvelant  le  même  décret, 
nous  déclarons  que  l'esprit  de  ce  décret  est  que 
sur  les  choses  delà  foi  et  des  mœurs,  qui  con- 
cernent l'édifice  de  la  doctrine  chrétienne,  il 
faut  tenir  pour  le  vrai  sens  de  la  sainte 
Écriture  celui  qu'a  toujours  tenu  et  que  tient 
notre  sainte  mère  l'Église,  a  qui  il  appartient 
de  déterminer  le  vrai  sens  et  l'interprétation  des 
saintes  Écritui'es;  en  sorte  qu'il  n'est  permis  à 
personne  d'interpréter  les  livres  saints  contrai  - 
rement  à  ce  sens,  ou  même  contrairement  au 
sens  unanime  des  Pères. 


CHAPITRE  III 

De  la  foi 

Puisque  l'homme  dépend  tout  entier  de  Dieu 
comme  de  son  créateur  et  seigneur,  puisque  la 
raison  créée  est  absolument  soumise  à  la  vé- 
rité incréée,  nous  sommes  tenus  de  fournir  à 
Dieu,  par  la  foi,  l'hommage  complet  de  notii' 
intelligence  et  de  notre  volonté.  Or  cette  foi, 
qui  est  le  commencement  du  salut  de  l'homme, 
l'Église  catholique  professe  que  c'est  une  vertu 
surnaturelle,  par  laquelle,  avec  l'inspiration 
de  la  grâce  de  Dieu,  nous  croyons  vraies  les 
choses  qu'il  nous  a  révélées,  non  pas  à  cause 
delà  vérité  intrinsèque  des  choses,  perçues  par 
les  lumières  de  la  raison,  mais  à  cause  de  l'au- 
torité de  Dieu  lui-même,  qui  nous  les  l'évèle 
et  qui  ne  peut  ni  être  trompé  ni  tromper.  Car 
la  foi,  selon  le  témoignage  de  l'apôtre,  c'est  la 
substance  des  choses  qui  font  l'objet  de  l'es- 
pérance, la  raison  des  choses  qui  ne  paraissent 
pas  '. 

1  Hebr.,  XI,  1. 
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Néanmoins,  afin  quo  l'iiommago  do  noire  loi 
fût  en  accord  avec  la  raison,  Dieu  a  voulu 
ajouter  aux  secours  intérieurs  de  l'Espril-Sainl 
les  preuves  extérieures  de  sa  révélation,  c'est- 
à-dire  les  faits  divins  et  surtout  les  miracles  et 
les  prophéties,  lesquels,  en  montrant  abondam- 
ment la  toute-puissance  et  la  science  infinie  de 
Dieu,  sont  des  signes  très  certains  de  la  révé- 
lation divine  et  appropriés  à  rintelligonce  de 
tous.  C'est  pour  cela  que  Moïse  et  les  prophètes, 
et  surtout  Notre-Seigneiir  Jésus-Christ  ont  fait 
tant  de  miracles  et  de  prophéties  d'un  si  grand 
éclat,  pour  cela  qu'il  est  dit  des  apôtres  :  «  Pour 
eux,  s'en  étant  allés,  ils  prêchèrent  partout,  avec 
la  coopération  du  Seigneur  qui  confirmait  leur  pa- 
role par  les  miracles  qui  suivaient  '.  Et  encore  : 
iVoMS  ai'ons  une  parole  prophétique  certaine,  à  la- 
quelle vous  faites  bien  de  prendi  e  garde  comme  à 
une  lumière  qui  luit  dans  un  endroit  ténébreux  ^.  » 

Car,  bien  que  l'assentiment  de  la  foi  ne  soit 
pas  un  aveugle  mouvement  de  l'esprit,  per- 
sonne cependant  ne  peut  adhérer  à  la  révéla- 
tion évangélique,  comme  il  le  faut  pour  obte- 
nir le  salut,  sans  une  illumination,  et  une 
inspiration  de  l'Esprit-Saint  qui  donne  à  tous 
la  suavité  du  consentement  et  de  la  croyance  à 
la  vérité  C'est  pourquoi  la  foi  en  elle- 
même,  alors  môme  qu'elle  n'opère  pas  par  la 
charité,  est  un  don  de  Dieu  et  son  acte  est 
une  œuvre  qui  se  rapporte  au  salut,  acte  par 
lequel  l'homme  offre  à  Dieu  lui-même  une  libre 
obéissance,  en  concourant  et  en  coopéi'ant  à 
sa  grâce,  à  laquelle  il  pourrait  résister. 

Or,  on  doit  croire  d'une  foi  divine  et  catholi- 
que tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  saintes 
Écritures  et  dans  la  tradition,  et  tout  ce  qui 
est  proposé  par  FÉglise  comme  vérité  divine- 
ment révélée,  soit  en  vertu  d'un  jugement  so- 
lennel, soit  dans  l'exercice  de  son  magistère 
ordinaire  et  universel. 

Mais  parce  qu'il  est  impossible  sans  la  foi  de 
plaire  à  Dieu  et  d'entrer  en  partage  avec  ses 
enfants,  personne  ne  se  trouve  justifié  sans 
elle,  et  ne  parvient  à  la  vie  éternelle  s'il  n'y  a 
persévéré  jusqu'à  la  fin.  Et  pour  que  nous 
puissions  satisfaire  au  devoir  d'embrasser  la 
vraie  foi  et  d'y  demeurer  constamment.  Dieu, 
par  son  Fils  unique,  a  institué  l'Église  et  l'a 
pourvue  de  marques  visibles  de  son  institution, 
afin  qu'elle  puisse  être  reconnue  de  tous 
comme  la  maitrcsse  et  la  gardienne  de  la  pa- 

»  Marc.,  XVI,  20. 
2  II  Pclr.,  I,  19. 
^  Syn.  Araus.,  II.  can.  7. 
Annales  ( celés. 
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rôle  révélée.  Car  à  l'Église  callioliqiio  seule 
ap[)ailiennent  ces  caractères  si  nombreux  et  si 
admirables  établis  par  Dieu  pour  rendre  évi- 
dente la  crédibilité  de  la  foi  chrétienne.  Bien 
plus,  l'Église  par  elle-même,  avec  son  admi- 
rable propagation,  sa  sainteté  éminente  et 
son  inépuisable  fécondité  pour  tout  bien,  avec 
son  unité  catholique  et  son  immuable  slabi- 
lilé,  est  un  grand  et  pçrpétuel  argument  de 
crédibilité,  un  témoignage  iiTéfragable  de  sa 
mission  divine. 

Et  par  là,  comme  un  signe  dressé  au  milieu 
des  nations',  elle  attire  à  elle  ceux  (^ni  n'ont 
pas  encore  cru,  et  elle  appreiid  à  ses  enfants 
que  la  foi  qu'ils  professent  repose  sur  un  très 
solide  fondement. 

A  ce  témoignage  s'ajoute  le  secours  effic.ice 
de  la  vertu  d'en  haut.  Car  le  Seigneur  très 
miséricordieux  excite  et  aide  par  sa  grâce  les 
errants,  afin  qu'ils  puissent  arriver  à  la  con- 
naissance de  la  vérité,  et  ceux  qu'il  a  tirés  des 
ténèbres  à  son  admirable  lumière,  il  les  con 
firme  par  sa  grâce,  qui  ne  manque  que  lors- 
qu'on y  manque,  afin  qu'ils  demeurent  dans 
cette  même  lumière.  Aussi  tout  autre  est  la 
condition  de  ceux  qui  ont  adhéré  à  la  vérité 
catholique  par  le  don  divin  de  la  foi,  et  de 
ceux  qui,  conduits  par  les  opinions  humaines, 
suivent  une  fausse  .religion;  car  ceux  qui  ont 
embrassé  la  foi  sous  le  magistère  de  l'Église 
ne  peuvent  jamais  avoir  un  juste  motif  de 
l'abandonner,  et  de  révoquer  en  doute  cette  foi. 
C'est  pourquoi,  rendant  grâces  à  Dieu  le  Père, 
qui  nous  a  faits  dignes  de  participer  au  sort 
des  saints  dans  la  lumière,  ne  négligeons  pas 
un  si  grand  avantage  ;  mais  plutôt  les  yeux 
attachés  sur  Jésus,  l'auteur  et  le  consomma- 
teur de  la  foi,  gardons  le  témoignage  inébran- 
lable de  notre  espérance. 

CHAPITRE  IV 

De  la  foi  et  de  la  raison. 

L'Église  catholique  a  toujours  tenu  aussi  et 
tient,  d'un  consentement  perpétuel,  qu'il 
existe  un  ordre  double  de  connaissance,  dis- 
tinct non  seulement  dans  son  principe,  mais 
dans  son  objet  :  dans  son  principe,  parce  que 
dans  l'un  nous  connaissons  parla  raison  natu- 
relle, dans  l'autre  par  la  foi  divine;  dans  son 
objet,  parce  que,  en  dehors  des  choses  que  la 
raison  peut  atteindre,  il  y  a  des  mystères  ca- 
chés en  Dieu  proposés  à  notre  croyance,  que 

1     1  1^.,  \',  1-2. 
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nous  ne  pouvons  connaître  que  par  la  révéla- 
tion divine.  C'est  pourquoi  l'Apôtre  qui  atteste 
que  Dieu  est  connu  aux  nations  par  les  choses 
créées,  dit  cependant  à  propos  de  la  grâce  qui  a 
été  faite  par  Jésus-Christ  :  Nous  parlons  de  la 
sagesse  de  Dieu  en  mystère,  sagesse  cachée 
que  Dieu  a  prédestinée  pour  notre  gloire  avant 
les  siècles,  qu'aucun  des  princes  de  ce  siècle 
n'a  connue;  mais  Dieu  nous  l'a  révélée  par 
son  Esprit  :  car  l'Esprit  scrute  toutes  choses, 
même  les  profondeurs  de  Dieu  Et  le  Fils 
unique  lui-même  rend  témoignage  au  Père  de 
ce  qu'il  a  caché  ces  choses  aux  sages  et  aux 
prudents  et  les  a  révélées  aux  petits  ^. 

Lorsque  la  raison  de  son  côté,  éclairée  par 
la  foi,  cherche  soigneusement,  pieusement  et 
prudemment,  elle  trouve,  par  le  don  de  Dieu, 
quelque  intelligence  très  fructueuse  des  mys- 
tères, tant  par  l'analogie  des  choses  qu'elle 
connaît  naturellement  que  par  le  rapport  des 
mystères  entre  eux  et  avec  la  fin  dernière  de 
l'homme,  sans  toutefois  être  jamais  apte  à  les 
l^ercevoir  comme  les  vérités  qui  constituent 
son  objet  propre..  Car  les  mystères  divins  sur- 
passent tellement  par  leur  nature  l'intellect 
créé,  que,  bien  que  transmis  par  la  révélation 
et  perçus  par  la  foi,  ils  demeurent  encore  cou- 
verts du  A'oile  de  la  foi  elle-même,  enveloppés 
comme  dans  un  nuage,  tant  que  nous  voya- 
geons en  étrangers  dans  cette  vie  mortelle,  hors 
de  Dieu ,  car  nous  marchons,  guidés  par  la 
foi  et  non  par  la  vue  ^. 

Mais  quoique  la  foi  soit  au-dessus  de  la  rai- 
son, il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  véritable  dé- 
saccord entre  la  foi  et  la  raison  ;  car  c'est  le 
même  Dieu  qui  révèle  les  mystères  et  commu- 
nique la  foi,  qui  a  répandu  dans  l'esprit 
humain  la  lumière  de  la  raison,  et  Dieu  ne 
peut  se  nier  lui-même,  ni  le  vrai  contredire 
jamais  au  vrai.  Cette  apparence  imaginaire  de 
contradiction  vient  principalement  ou  de  ce 
que  les  dogmes  de  la  foi  n'ont  pas  été  exposés 
et  compris  suivant  l'esprit  de  l'Église,  ou  de 
ce  que  les  erreurs  des  opinions  sont  prises 
pour  les  jugements  de  la  raison.  Nous  décla- 
rons donc  toute  proposition  contraire  à  une 
vérité  attestée  par  la  foi,  absolument  fausse. 
Or,  l'Église  qui  a  reçu,  avec  la  mission  aposto- 
lique d'enseigner,  le  mandat  de  garder  le  dé- 
pôt de  la  foi,  tient  aussi  de  Dieu  le  droit  et  la 
charge  de  proscrire  la  fausse  science,  afin  que 

'  1  Cor.,  Il,  7, 
a  Matt.  XI,  2.'i. 
>  II  Cor.  V,  7. 


nul  ne  soit  trompé  par  la  philosophie  et  la 
vaine  sophistique.  C'est  pourquoi  tous  les 
chrétiens  fidèles  non  seulement  ne  doivent  pas 
défendre,  comme  des  conclusions  certaines  de 
la  science,  des  opinions  qu'on  sait  être  con- 
traires à  la  doctrine  de  la  foi,  surtout  lors- 
qu'elles ont  été  réprouvées  par  l'Église  ;  mais 
encore  ils  sont  tenus  de  les  regarder  bien  plu- 
tôt pour  des  erreurs  qui  se  couvrent  de  l'ap- 
parence trompeuse  de  la  vérité. 

Et  non  seulement  la  foi  et  la  raison  ne  peu- 
vent jamais  être  en  désaccord,  mais  elles  se 
prêtent  un  mutuel  secours;  la  droite  raison 
démontre  les  fondements  de  la  foi,  et  éclairée 
par  sa  lumière  développe  la  science  des  choses 
divines  ;  la  foi  délivre  et  prémunit  la  raison 
des  erreurs  et  l'enrichit  d'une  connaissance 
multipliée.  Bien  loin  donc  que  l'Église  soit  op- 
posée à  l'étude  des  arts  et  des  sciences  hu- 
maines, elle  la  favorise  et  la  propage  de  mille 
manières.  Car  elle  n'ignore  ni  ne  méprise  les 
avantages  qui  en  résultent  pour  la  vie  des 
hommes;  bien  plus,  elle  reconnaît  que  les  arts 
et  les  sciences  venus  de  Dieu,  le  maître  des 
sciences,  s'ils  sont  dirigés  convenablement, 
doivent  de  même  conduire  à  Dieu,  avec  l'aide 
de  sa  grâce;  et  elle  ne  défend  pas  assurément 
que  chacune  de  ces  sciences,  dans  sa  sphère, 
ne  se  serve  de  ses  propres  principes  et  de  sa 
méthode  particulière  ;  mais  tout  en  reconnais- 
sant cette  juste  liberté,  elle  veille  avec  soin 
pour  les  empêcher  de  se  mettre  en  opposition 
avec  la  doctrine  divine,  en  admettant  des  er- 
reurs ou  en  dépassant  leurs  limites  respectives, 
pour  envahir  et  troubler  ce  qui  est  du  do- 
maine de  la  foi. 

Car  la  doctrine  de  la  foi  Dieu  ne  l'a  pas 
présentée  aux  hommes  comme  une  inven- 
tion philosophique  qu'ils  auraient  à  perfec- 
tionner, mais  elle  a  été  transmise  comme  un 
dépôt  divin  à  l'épouse  du  Christ  pour  être  fi- 
dèlement gardée  et  infailliblement  enseignée. 
Aussi  doit-on  toujours  retenir  le  sens  des  dog- 
mes sacrés  que  la  sainte  mère  l'Église  a  déter- 
miné une  fois  pour  toutes,  et  ne  jamais  s'en 
écarter,  sous  prétexte  et  au  nom  d'une  com- 
préhension plus  haute  de  ces  dogmes. 

Croisse  donc  et  se  multiplie  abondamment 
dans  chacun  comme  dans  tous,  durant  le  cours 
des  âges  et  des  siècles,  l'intelligence,  la 
science  et  la  sagesse  ;  mais  seulement  dans 
l'ordre  qui  lui  convient,  c'est-à-dire  dans  l'unité 
de  dogme,  de  sens  et  d'opinion 

'  Vincont  de  Lérins,  Comnion.  n.  '18, 
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Canons. 
I 

Du  DlFU  CRKATEUn  DE  TOUTES  CHOSES. 

1.  Si  quelqu'un  nie  un  seul  vrai  Dieu,  rrca- 
teur  et  maître  des  choses  visibles  et  invisibles; 
qu'il  soit  anathènie. 

2.  Si  quelqu'un  ne  rougit  pas  craflirincr 
qu'en  dehors  de  la  matière  il  n'y  a  rien  ;  qu'il 
soit  anathème. 

3.  Si  quelqu'un  dit  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  et 
même  substance  ou  essence  de  Dieu  et  de 
toutes  choses;  qu'il  soit  anathème.  , 

4.  Si  quelqu'un  dit  que  les  choses  finies,  soit 
corporelles,  soit  spirituelles,  ou  du  moins  les 
plus  spirituelles  sont  émanées  de  la  substance 
divine  ; 

Ou  que  la  divine  essence,  par  la  manifesta- 
tion ou  l'évolution  d'elle-même,  devient  toutes 
choses  ; 

Ou  enfin  que  Dieu  est  l'Être  universel  et  in- 
défini, qui  en  se  déterminant  lui-môme  cons- 
titue l'universalité  des  choses  en  genres,  es- 
pèces et  individus  ;  qu'il  soit  anathème. 

5.  Si  quelqu'un  ne  confesse  pas  que  le 
monde  et  que  toutes  les  choses  qui  y  sont  con- 
tenues, soit  spirituelles,  soit  matérielles,  ont 
été,  quant  à  toute  leur  substance,  produites  du 
néant  par  Dieu  ; 

Ou  dit  que  Dieu  a  créé  non  par  sa  volonté 
libre  de  toute  nécessité,  mais  aussi  nécessai- 
rement que  nécessairement  il  s'aime  lui- 
même  ; 

Ou  nie  que  le  monde  ait  été  fait  pour  la 
gloire  de  Dieu;  qu'il  soit  anathème. 

II 

De  la  révélation. 

1.  Si  quelqu'un  dit  que  le  Dieu  unique  et  vé- 
ritable, notre  Créateur  et  Maître,  ne  peut  pas 
être  connu  avec  certitude,  par  la  lumière  na- 
turelle de  la  raison  humaine,  au  moyen  des 
choses  qui  ont  été  créées;  qu'il  soit  ana- 
thème. 

2.  Si  quelqu'un  dit  qu'il  ne  peut  pas  se  faire, 
ou  qu'il  ne  convient  pas  que  l'homme  soit  ins- 
truit, par  la  révélation  divine,  de  Dieu  et  du 
culte  qui  lui  est  dû  ;  qu'il  soit  anathème. 

3.  Si  quelqu'un  dit  que  l'homme  ne  peut  pas 
être  divinement  élevé  à  une  connaissance  et  à 
une  perfection  qui  dépasse  sa  nature,  mais 
qu'il  peut  et  doit  arriver  de  lui-même  à  la 


possession  de  toute;  vérili';  et  do  tout  liien  par 
un  progrès  continu;  qu'il  soit  anathème. 

4.  Si  ({uelqu'un  ne  reçoit  pas  dans  leur  inté- 
grité, avec  toutes  leurs  parties,  comme  sacrées 
et  canoniques,  les  livres  de  l'Écriture  comme 
le  saint  concile  de  Trente  les  a  énumérés,  ou 
nie  qu'ils  soient  divinement  inspirés;  qn'il  soit 
anathème. 

m 

De  la  foi. 

1.  Si  quelqu'un  dit  qye  la  raison  humaine 
est  indépendante,  de  telle  sorte  que  la  foi  ne 
peut  pas  lui  être  commandée  par  Dieu;  qu'il 
soit  anathème. 

2.  Si  quelqu'un  dit  que  la  foi  divine  ne  se  dis- 
tingue pas  de  la  science  naturelle  de  Dieu  et  des 
choses  morales,  et  que  par  conséquent  il  n'est 
pas  requis  pour  la  foi  divine,  que  la  vérité  ré- 
vélée soit  crue  à  cause  de  l'autorité  de  Dieu 
qui  en  a  fait  la  révélation  ;  qu'il  soit  ana- 
thème. 

3.  Si  quelqu'un  dit  que  la  révélation  divine 
ne  peut  devenir  croyable  par  des  signes  exté- 
rieurs et  que  par  conséquent  les  hommes  ne 
doivent  être  amenés  à  la  foi  que  par  la  seule 
expérience  intérieure  de  chacun  d'eux,  ou  par 
l'inspiration  privée;  qu'il  soit  anathème. 

4.  Si  quelqu'un  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
miracle,  et  que  par  conséquent  tous  les  récits 
de  miracles,  môme  ceux  que  contient  l'Écriture 
sainte,  doivent  être  relégués  parmi  les  fables 
ou  les  mythes;  ou  que  les  miracles  ne  peuvent 
jamais  être  connus  avec  certitude  et  que  l'ori- 
gine divine  de  la  religion  chrétienne  n'est  pas 
valablement  prouvée  par  eux  ;  qu'il  soit  ana- 
thème. 

5.  Si  quelqu'un  dit  que  l'assentiment  de  la 
foi  chrétienne,  n'est  pas  libre,  mais  qu'il  est 
produit  nécessairement  par  les  arguments  de 
la  raison  humaine  ;  ou  que  la  grâce  de  Dieu 
n'est  nécessaire  que  pour  la  foi  vivante  qui 
opère  par  la  charité  ;  qu'il  soit  anathème. 

6.  Si  quelqu'un  dit  que  les  fidèles  et  ceux 
qui  ne  sont  pas  parvenus  à  la  seule  foi  véritable 
sont  dans  une  môme  situation,  de  telle  sorte 
que  les  catholiques  peuvent  avoir  de  justes 
motifs  de  mettre  en  doute  la  foi  qu'ils  ont 
reçue  sous  le  magistère  de  l'Église,  en  sus- 
pendant leur  assentiment  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  oblcnu  la  démonstration  scientifique  de 
la  crédibilité  et  de  la  vérité  de  leur  foi;  qu'il 
soit  anathème. 
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IV 

De  la  foi  et  de  la  raison. 

1.  Si  quelqu'un  dit  que  dans  la  révélation  di- 
vine il  n'y  a  aucun  mystère  proprement  dit, 
mais  que  tous  les  dogmes  de  la  foi  peuvent 
être  compris  et  démontrés  par  la  raison  con- 
venablement cultivée  au  moyen  des  principes 
naturels;  qu'il  soit  anathème. 

2.  Si  quelqu'un  dit  que  les  sciences  hu- 
maines doivent  être  traitées  avec  une  telle  li- 
berté, que  l'on  puisse  tenir  pour  vraies  leurs 
assertions,  quand  même  elles  seraient  con- 
traires à  la  doctrine  révélée,  et  que  l'Église 
ne  les  peut  proscrire  ;  qu'il  soit  anathème . 

3.  Si  quelqu'un  dit  qu'il  peut  se  faire  qu'on 
doive  quelquefois,  selon  le  progrès  des  sciences, 
donner  aux  dogmes  proposés  par  l'Église  un 
autre  sens  que  celui  qu'a  entendu  et  qu'entend 
l'Église;  qu'il  soit  anathème. 

C'est  pourquoi,  remplissant  le  devoir  de 
notre  suprême  charge  pastorale,  nous  conju- 
rons par  les  entrailles  de  Jésus-Christ,  et  par 
l'autorité  de  ce  même  Dieu,  notre  Sauveur, 
Nous  ordonnons  à  tous  les  fidèles  du  Christ 
et  surtout  à  ceux  qui  sont  chargés  de  la  mis- 
sion d'enseigner,  qu'ils  apportent  tout  leur 
zèle  et  tous  leurs  soins  à  écarter,  à  éliminer 
ces  erreurs  de  la  sainte  Église,  et  à  propager 
les  pures  lumières  de  la  foi. 

Mais,  parce  que  ce  n'est  pas  assez  d'éviter  le 
péché  d'hérésie,  si  l'on  ne  fuit  aussi  diligem- 
ment les  erreurs  qui  s'en  rapprochent  plus  ou 
moins.  Nous  avertissons  tous  les  chrétiens 
qu'ils  ont  le  devoir  d'observer  les  constitutions 
et  les  décrets  par  lesquels  le  Saint-Siège  a  pros- 
ciit  et  condamné  les  opinions  perverses  de  ce 
genre,  qui  ne  sont  pas  énumérées  ici  tout  au 
long. 

Ces  dernières  lignes  de  la  Constitution 
Dei  Filius  ne  passèrent  pas  inaperçues. 
Elles  confirmaient  toutes  les  condamnations 
portées  par  le  Syllabus  contre  les  erreurs 
modernes,  et  faisaient  déjà  prévoir  que  le 
moment  n'était  pas  éloig'né  où  le  gallica- 
nisme théologique  recevrait  le  coup  mortel. 

«  L'importance  de  cette  première  Cons- 
titution sur  la  foi  cathoUque  ne  saurait  être 
exagérée;  elle  est  telle  qu'on  ne  l'a  pas 
encore  comprise. 

«  C'est  l'affirmaLion  la  plus  large  et  la 
plus  hardie  de  l'ordre  surnaturel  et  spirituel 


qui  ait  jamais  été  jusqu'à  présent  jetée  à 
la  face  du  monde,  de  ce  monde  qui  est 
maintenant  plus  que  jamais  plongé  dans  les 
sens  et  alourdi  par  le  matériaUsme.  Cette 
Constitution  déclare  qu'il  existe  tout  un 
ordre  d'être  et  de  pouvoir,  de  vérité  et 
d'action,  qui  est  supérieur  en  tout  au  monde 
des  sens.  Elle  va  plus  loin  et  déclare  que 
cet  ordre-  surnaturel  et  spirituel  est  présent 
dans  ce  monde,  et  qu'il  y  est  incorporé  sous 
une  forme  visible  et  palpable,  sur  laquelle 
le  monde  n'a  pas  d'autorité  ;  que  Dieu  et  ses 
opérations  sont  sensibles,  visibles  aux  yeux, 
perceptibles  aux  oreilles  ;  qu'elles  en  appel- 
len  t  à  la  raison  de  l'homme  et  que  les  hommes 
ne  sont  pas  raisonnables,  qu'ils  agissent 
par  conséquent  à  la  fois  contrairement  à  la 
prudence  et  à  la  morale,  quand  ils  ne  veu- 
lent pas  écouter  et  croire  la  parole  de  Dieu. 
Elle  affirme  encore,  comme  étant  une 
doctrine  révélée,  que  F  Église  \isible  est  le 
grand  motif  de  crédibiUté  pour  la  foi,  et  que 
cette  Église  est  l'irréfragable  témoignage  de 
sa  propre  mission  divine.  Elle  affirme,  en 
outre,  que  l'ÉgUse  a  reçu  la  charge  divine 
de  garder  le  dépôt  de  la  révélation  et  «  un 
droit  divin  de  garder  le  dépôt  de  la  philo- 
sophie et  d'une  vaine  sophistique,  »  c'est- 
à-dire  toutes  les  aberrations  intellectuelles 
qui  sont  en  désaccord  avec  le  dépôt  de  la 
révélation.  Enfin,  elle  affirme  que  l'Église 
a  reçu  de  Dieu  le  mandat  de  déclarer  infailli- 
blement ce  qui  appartient  au  dépôt  de  la 
foi. 

«  Je  ne  crois  pas  que  la  doctrine  de 
l'ÉgUse  et  de  sa  divine  et  infailUble  auto- 
rité ait  été  aussi  explicitement  définie  dans 
aucun  des  conciles  œcuméniques  qui  ont 
précédé  celui  du  Vatican  » 

Et  de  plus,  ce  qui  donna  une  nouvelle 
force,  un  nouvel  éclat  à  cette  doctrine 
catholique,  c'est,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  cons- 
taté, l'accord  unanime,  nemine  dissenliente, 
avec  lequel  cette  première  Constitution  fut 
adoptée.  Les  667  Pères  présents  à  la  troi- 
sième session  publique,  le  24  avril,  répon- 
dirent par  667  Placet!  Le  Souverain  Pon- 

1  Mgr  Manning,  Histoire  vraie  du  concile  du  Va- 
tican. 
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tife  en  manifesta  aussitôt  son  contenlo- 
ment  par  ces  simples  paroles  pleines 
d'abandon  et  qui  émurent  vivement  la  nom- 
breuse assistance  dcsévôques  et  des  fidèles, 
des  brebis  et  des  pasteurs  : 

«  Vous  voyez,  mes  Frères  bien-aimés, 
combien  il  est  bon  et  doux  de  marcher  avec 
unanimité  dans  la  maison  du  Seigneur. 
Marchez  toujours  ainsi;  et  puisque  en  ce 
jour  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  a  donné 
sa  paix  à  ses  apôtres  ' ,  moi  aussi,  son  indi- 
gne Vicaire,  je  vous  donne  la  paix  en  son 
nom.  La  paix,  vous  le  savez,  bannit  la 
crainte  ;  la  paix  ferme  les  oreUles  aux 
paroles  insensées.  Oh  !  que  cette  paix  vous 
accompagne  tous  les  jours  de  votre  vie! 
Que  cette  paix  soit  votre  consolation! 
qu'elle  soit  votre  force  à  l'heure  de  la  mort! 
et  A'otre  joie  éternelle  dans  le  ciel  !  » 

Cette  unanimité  complète  d'hommes  si 
éminents  par  leur  science  et  leurs  vertus, 
venus  de  tous  les  pays  du  monde,  et 
s'accordant  parfaitement  sur  tant  de  points 
importants  de  doctrine,  avait  en  effet  de 
quoi  toucher  les  cœurs  des  fidèles  et  faire 
réfléchir  les  impies.  Où  trouver  sur  la 
doctrine  quelque  chose  de  semblable?  Ce 
fait  pouvait-il  être  purement  humain?  Ne 
voyait-on  pas  apparaître,  aux  yeux  de  l'uni- 
vers entier,  l'action  de  l'Esprit-Saint  pro- 
mis et  envoyé  par  Jésus-Christ  à  son  ÉgUse, 
et  demeurant  toujours  avec  elle? 

A  un  point  de  vue  plus  restreint,  cette 
unanimité  présentait  un  autre  enseigne- 
ment. EUe  donnait  raison  à  tous  ceux  qui 
avaient  espéré  dans  la  sagesse  du  Concile 
et  avaient  conseillé  aux  gouvernements  de 
s'abstenir  de  toute  pression.  «  Voilà,  di- 
saient-Us, des  débats  portant  sur  les  ma- 
tières les  plus  irritantes  de  la  philosophie, 
sur  les  questions  épineuses  des  rapports 
de  la  science  et  de  la  foi,  de  la  raison  et  de 
ses  limites,  des  controverses  ardemment 
agitées  entre  les  esprits  les  plus  élevés,  qui 
reçoivent  une  solution  unanime.  Au  début, 
cette  Constitution  avait  été  l'objet  des  cri- 
tiques les  plus  amères.  On  l'accusait  de 
manquer   de  largeur,  d'opportunité;  et 

»  Allusion  à  l'évangile  du  jour  (dimanche  in  Albis). 


cependant  on  s'est  mis  ù  l'anivre  ;  chacun  a 
apporté  son  conseil,  et  tout  cela  s'est 
fusionné,  et  il  en  est  sorti  un  ensemble 
homogène  qui  a  pu  rallier  l'Américain, 
l'Allemand,  le  Français,  l'Asiatique  dans 
une  unité  vraiment  extraordinaire.  Il  y  a 
là  de  quoi  bien  augurer  de  l'avenir.  On  va 
maintenant  aborder  la  question  qui  préoc- 
cupe l'opinion  et  la  passionne;  les  débats 
seront  orageux  ;  on  a  tant  envenimé  toutes 
choses  et  tant  fait  de  personnalités  offen- 
santes! Cette  fois  encore,  après  s'être  heurté 
et  contredit,  on  s'expliquera,  on  s'amendera, 
et  par  suite  de  concessions  réciproques,  qui 
sait  si  on  n'arrivera  pas  à  une  unanimité 
semblable  à  celle  qui  réjouit  tant  aujour- 
d'hui le  Pape,  les  Évéques  et  la  chrétienté  ?  >> 
Ce  raisonnement,  que  des  prélats  infailli- 
bilistes  faisaient  à  M.  Emile  Ollivier,  ne 
manquait  pas  de  justesse.  Les  prévisions 
qu'il  contient  dans  sa  conclusion  ne  devaient 
pourtant  pas  se  réaliser.  Le  parti  de  l'oppo- 
sition, qui  s'était  écUpsé  un  instant  en  se 
joignant  à  la  majorité,  devait  bientôt  rele- 
ver la  tète.  Bien  plus,  s'il  avait  adopté 
finalement,  après  de  vives  discussions,  la 
Constitution  Dei  Filius,  il  ne  l'avait  fait  que 
par  calcul,  pour  réserver  toutes  ses  forces 
contre  le  schéma  de  l'infaillibilité.  C'est  du 
moins  l'expUcation  que  donne  le  premier 
ministre  de  l'empereur  Napoléon  111,  dans 
son  livre  sur  le  concile*.  Concéder,  en  effet, 
ce  que  l'on  peut  accorder  donnait  plus 
d'autorité  au  refus  inflexible  qu'on  aurait  à 
opposer  à  des  thèses  regardées  comme  inad- 
missibles. S'obstiner,  au  contraire,  jusqu'à 
la  fin  à  refuser  une  approbation  complète 
à  un  schéma  dans  la  rédaction  duquel  la 
commission  avait  tenu  grand  compte  des 
principales  critiques,  paraissait  une  injus- 
tice et  une  tactique  fort  périlleuse.  On 
s'exposait  à  ne  réunir  qu'un  nombre  d'oppo- 
sants minime  et  à  faire  croire  que  la 
minorité  était  désorganisée  ;  ou,  si  le  nom- 
bre des   opposants   était  respectable,  à 
compromettre  la  thèse  de  Vunanimité  morale, 
en  créant  le  précédent  d'une  constitution 
dogmatique  votée  à  la  simple  majorité. 

»  Il«  vol.,  pag.  ?48. 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  raisons  de  pru- 
dence, de  ces  petits  calculs  humains,  assu- 
rément peu  dignes  d'une  assemblée  d"évè- 
ques,  il  n'est  pas  interdit  de  voir  dans 
l'accord  qui  réunit  tous  les  Pères  l'œuvre 
de  l'Esprit-Saint,  de  cet  Esprit  divin  qui  en 
tous  temps  dirige  l'ÉgUse,  et  qui  veUle  tout 
particulièrement  sur  la  marche  des  conciles, 
de  cet  Esprit  qui  a  la  science  de  l'avenir  et 
fait  souvent  servir  à  ses  desseins  les  obs- 
tacles suscités  par  les  préjugés  et  les  pas- 
sions des  hommes. 

26.  —  Espagne.  —  Serment  demandé  au 
clergé  espagnol. 

Après  avoir  imposé  à  la  catholique  Espa- 
gne, au  mois  de  juin  1869  (A^oirp.  147),  une 
Constitution  tout  imprégnée  des  faux  prin- 
cipes modernes,  malgré  les  protestations  de 
plusieurs  députés  et  malgré  les  pétitions  de 
la  grande  majorité  des  populations,  le  gou- 
vernement espagnol  voulut  encore  faire  sanc- 
tionner cette  constitution  par  le  clergé.  Déjà 
un  premier  décret,  du  26  février  1870,  signé 
de  deux  ministres,  avait  rendu  obligatoire 
l'enseignement  de  la  constitution  dans 
toutes  les  écoles  normales  et  dans  toutes  les 
écoles  primaires  ;  les  instituteurs  avaient 
ordre  de  donner  aux  enfants,  en  les  mettant 
à  leur  portée,  de  libres  et  simples  explica- 
tions sur  le  pacte  fondamental,  et  de  le  leur 
faire  apprendre  par  cœur,  sinon  en  son 
entier,  du  moins  le  titre  premier,  où  sontcon- 
tenus  les  fameux  droits  de  l'homme.  Injonc- 
tion en  même  temps  était  faite  aux  inspec- 
teurs d'enseignement  primaire  et  aux  juntes 
provinciales  de  veiller  à  l'exécution  de  ce 
décret  attentatoire  «  aux  droits  de 
l'homme  »,  àlahberté  de  conscience  et  des 
cultes. 

Un  mois  ne  s'était  pas  encore  écoulé  et  la 
Gazelle  de  Madrid,  journal  officiel,  publiait 
un  nouveau  décret,  signé  de  Montero  Rios, 
ministre  des  cultes,  de  grâce  et  de  justice, 
pour  obliger  le  clergé  à  prêter  serment  de 
fidélité  à  la  Constitution,  «  devant  Dieu  el  sur 
les  Saints  Evangiles  ». 

Le  clergé  de  Madrid  devait  prêter  ce  ser- 
ment entre  les  mains  de  Son  Excellence  le 
ministre  Montero  Rios  ;  en  province,  les 


évêques  et  leur  chapitre  devaient  jurer  fidé- 
Uté  à  la  nouvelle  Constitution  devantles  pré- 
sidents de  cour.  Ils  devaient  tous  le  faire 
dans  le  délai  d'un  mois.  Par  condescendance 
le  ministre  de  grâce  et  de  justice  accordait 
aux  prêtres  résidant  à  l'étranger  un  délai  de 
deux  mois  pour  se  conformer  à  la  teneur  du 
décret,  par  devant  le  chargé  d'affaires  ou 
les  consuls  d'Espagne. 

Les  auteurs  de  cette  nouvelle  machination 
contre  l'ÉgUse  espéraient  sans  doute  sinon 
attirer  à  leur  parti  le  clergé  espagnol,  du 
moins  le  diviser.  Déjà,  dans  cette  intention, 
ils  affirmaient  bien  haut  que  le  serment 
exigé  n'entraînait  la  reconnaissance  d'au- 
cune loi  contraire  aux  préceptes  divins, 
que  la  Constitution  pouvait  être  entendue 
dans  un  sens  équitable.  Mais  les  évêques 
ne  se  laissèrent  pas  prendre  à  ce  piège.  Réu- 
nis à  Rome  pour  le  concile  du  Vatican,  ils 
s'empressèrent  de  soumettre  leurs  doutes 
au  Saint-Père  ;  et  le  Saint-Père,  après  avoir 
consulté  la  Congrégation  du  Saint-Office, 
déclara  qu'on  ne  pouvait  ni  ne  devait 
prêter  un  tel  serment.  » 

Les  évêques  espagnols,  peu  contents  de 
communiquer  aussitôt  cette  décision  à  leur 
clergé,  qui  du  reste  paraissait  très  disposé 
à  conformer  sa  conduite  à  celle  de  ses  su- 
périeurs, rédigèrent  en  commun  une  pièce 
magistrale,  où  la  question  était  exposée 
dans  toute  son  étendue,  et  où  étaient  noble- 
mont  vengés  les  droits  de  l'Éghse  cathohque. 
Cette  digne,  fière  et  péremptoire  réponse, 
fut  signée  par  tous  les  évêques  d'Espagne 
réunis  à  Rome,  et  envoyée,  le  26  avril,  au 
régent  du  royaume,  le  sérénissime  sei- 
gneur don  Francisco  Serrano  : 

«  Sérénissime  Seigneur, 

i<  Les  signataires,  évêques  espagnols  rési- 
dant à  Rome,  à  l'occasion  du  concile  œcumé- 
nique, s'adressent  respectueusement  à  Votre 
AlLessc  et  remplissent  le  pénible  devoir  de 
porter  à  sa  connaissance  les  graves  considéra- 
tions qui  les  empêchent,  eux  et  leur  clergé,  de 
prêter  serment  à  la  nouvelle  constitution  poli- 
tique, conformément  au  décret  du  17  mars 
dernier,  publié  parle  ministère  de  grâce  et  de 
justice. 
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«  Cet  acte  religieux,  que  le  gouvernement  de 
Votre  Altesse  exige  des  évêques  et  du  clergé, 
sous  la  formule  :  «  Vous  jurez  devant  Dieu  et 
«  sur  les  saints  évangiles;  »  et  cela  sans  réserve, 
ni  exception,  mais  au  contraire  en  déclarant 
péremptoirement,  dans  le  préambule  du  même 
décret,  que  la  dite  Constitution  «  ne  contient 
«  rien  qui  s'oppose  aux  préceptes  religieux,  »  et 
cela  encore  à  cette  seule  fin  «  que  lo  clergé  con- 
«  tribue  pour  sa  part  à  l'établissement  et  à  la 
«  consolidation  de  la  grande  œuvre  des  Cortès 
«  constituantes,  afin  qu'il  donne  en  même  temps 
«  une  preuve  de  n'éprouver  pas  le  moindre  scn- 
«  timent  contraire  à  l'égard  des  libertés  conqui- 
i<  ses  à  la  suite  de  la  révolution  de  septembre  ;  » 

«  Cet  acte  religieux,  disons-nous,  olTense 
profondément  notre  conscience  et  notre  dignité  ; 
il  est  hors  de  la  compétence  du  pouvoir  tem- 
porel et  n'est  pas  même  en  harmonie  avec  la 
Constitution  qu'on  nous  ordonne  de  jurer. 
Votre  Altesse  daignera  nous  permettre  d'appe- 
ler son  attention  sur  ces  trois  points. 

«  Nous  disons  que  cet  acte  offense  profondé- 
ment notre  conscience  et  notre  dignité,  parce 
qu'il  est  notoire  que  l'Épiscopat  espagnol  a 
fait,  en  temps  opportun,  des  représentations 
contre  quelques-unes  des  bases  de  la  Constitu- 
tion actuelle,  comme  étant  opposées  non  seule- 
ment aux  traditions  et  aux  coutumes  glorieuses 
du  peuple  espagnol,  mais  aussi  à  la  sainte  loi 
de  Dieu,  laquelle  oblige  les  États  comme  les 
particuliers,  et  ne  permet  pas  cette  espèce 
d'athéisme  politique,  attribuant  les  mêmes 
droits  aux  superstitions  qu'à  la  vraie  religion, 
à  l'erreur  qu'à  la  vérité,  au  mal  qu'au  bien.  Les 
évêques,  maîtres  légitimes  en  tout  ce  qui  est 
du  domaine  de  la  religion  et  de  la  morale,  ont 
exposé  et  rendu  publique  leur  pensée  sur  les 
maux  immenses  que  de  telles  bases  et  leurs 
conséquences  naturelles  imposeraient  à  la 
religion,  aux  mœurs,  à  la  paix  et  à  la  tran- 
quillité des  peuples  confiés  à  leur  vigilance, 
et  du  salut  desquels  ils  auront  à  répondre 
devant  le  Pasteur  suprême... 

«  M.  le  ministre  affirme  que  le  Saint-Siège 
a  reconnu  que  le  serment  était  licite,  que  le 
Saint-Siège  a  fait  connaître  à  l'épiscopat 
espagnol  que  le  clergé  pouvait  prêter  le  serment 
exigé  de  lui.  Cela  est  vrai.  Mais  M.  le  Ministre 
oublie  d'ajouter  que  cette  déclaration  du  Saint- 
Siège  a  été  la  conséquence  d'une  autre  décla- 
ration faite  par  le  gouvernement  espagnol,  et 
dans  laquelle  il  donne  l'assurance  au  Saint- 
Siège,  qu'en  demandant  le  serment  au  clergé, 
il  n'exigeait  pas,  ou,  comme  nous  l'avons  inter- 


prété nous-mêmes,  il  n'avait  pas  lintontion 
d'exiger  que  le  clergé  jurât  aucune  chose  con- 
traire aux  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise.  C'était 
dire  que  lo  serment  n'entraînerait,  en  aucun 
cas,  la  reconnaissance  do  ce  qui  pourrait  être 
contraire  à  ces  lois,  dans  la  Constitution  de 
l'État  :  réserve  qui  disparaît  dés  que  l'on 
demande  un  serment  absolu,  et  dans  le  même 
temps  où  l'on  affirme  que,  dans  la  Constitution, 
il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  préceptes  reli- 
gieux. En  outre,  nous  ne  croyons  pas  qu'on 
ait  dit  à  Sa  Sainteté  que  le  clergé  devait  con- 
tribuer à  consolider  cette  grande  œuvre  des 
Cortès,  et  donner  un  témoignage  d'acquiesce- 
ment aux  libertés  conquises  dans  la  révolution 
de  septembre.  Votre  Altesse  comprendra,  sans 
que  nous  disions  une  parole  de  plus,  que  les 
conditions  ont  changé  d'une  manière  impor- 
tante. 

«  Nous  avons  dit,  en  second  lieu,  que  la 
sujétion  au  serment,  en  la  forme  prescrite  par 
le  décret,  excède  les  attributions  du  pouvoir 
temporel.  Car,  s'il  est  certain  que  celui-ci,  en 
se  proposant  la  félicité  des  citoyens  ici-bas, 
est  en  droit  d'exiger  respect,  fidélité,  obéis- 
sance aux  lois,  tant  qu'elles  ne  s'opposent  pas 
à  ce  que  nous  devons  à  Dieu,  il  n'est  pas  cer- 
tain qu'il  ait  le  droit  de  considérer  pour  bon, 
juste  et  convenable,  ce  qui  dans  la  réalité  ne 
parait  pas  être  tel.  Il  peut  nous  imposer  des 
sacrifices  au  profit  des  intérêts  de  la  commu- 
nauté et  du  bien  public,  mais  jamais  le  sacrifice 
de  la  conscience,  ni  même  celui  de  l'honneur  et 
de  la  considération  personnelle,  que  tout  gou- 
vernement et  toute  autorité  doivent  respecter 
constamment,  en  ceux  sur  qui  il  exerce  son 
commandement. 

«  Et  maintenant,  non  seulement  la  cons- 
cience, ainsi  que  nous  l'avons  déclaré,  mais 
également  l'honneur  et  la  considération  de 
soi-même  empêchent  les  évêques  et  le  clergé 
de  prêter  le  serment  qu'on  leur  demande...  Le 
peuple  ne  fait  pas  d'abstraction;  et  le  peuple 
espagnol  qui  a  vu  et  voit  encore  que  sous  le 
couvert  de  la  nouvelle  Constitution,  ou  par  une 
conséquence  des  principes  sur  lesquels  elle  est 
fondée,  l'on  déchire  le  concordat  solennelle- 
ment conclu  avec  Sa  Sainteté;  que  l'on  consi- 
dère le  sacerdoce  comme  une  classe  d'employés 
de  l'État,  comme  une  classe  dépouillée  de  ses 
propres  prérogatives,  mise  au  dernier  rang  sur 
la  liste  d'émargement  au  budget,  pour  le  trai- 
tement auquel  il  a  droit,  à  titre  de  juste  indem- 
nité ;  que  l'on  détruit  les  temples,  que  l'on 
disperse  les  familles  de  religieux,  que  l'on  fait 
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gùmir  (le  pauvres  et  faibles  femmes  consacrées 
à  Dieu,  en  les  soumettant  à  de  rudes  traitements, 
que  l'on  projette,  avec  une  incompétence 
manifeste,  de  supprimer  des  évèchés  et  des 
chapitres;  le  peuple  espagnol  qui  a  vu  et  voit 
tout  cela  et  ce  que,  pour  abréger,  nous  passons 
sous  silence,  quelle  idée  se  formerait-il,  en  sa 
religieuse  simplicité,  et  de  ses  évêques  et  du 
clergé,  s'ils  se  présentaient  devant  l'autorité 
civile,  afin  de  prêter  entre  ses  mains  le  ser- 
ment de  garder  la  Constitution,  acte  que  le 
peuple  ne  comprendrait  pas  et  qu'il  confon- 
drait avec  une  véritable  adhésion  aux  lamen- 
tables excès  que  nous  venons  de  mentionner? 

«  Non,  il  n'est  dans  les  attributions  d'aucun 
pouvoir  civil,  il  ne  convient  pas  au  gou- 
vernement de  la  nation  et  il  ne  convient  pas 
à  la  nation  elle-même  ,  catholique  en  son 
immense  majorité,  que  l'épiscopat  et«le  clergé, 
passant  par  cette  humiliation,  perdent  la  salu- 
taire influence  qui  a  été  et  sera  toujours  profi- 
table à  l'ordre  et  à  la  paix  des  nations. 

«  Et  comment  pourrait-on  harmoniser  une 
exigence  et  une  violence  de  ce  genre  avec  une 
Constitution  que  l'on  dit  être  la  plus  libérale, 
avec  une  Constitution  proclamant  la  liberté  de 
conscience  et  consacrant  tant  de  droits  impres- 
criptibles? Comment  concilier  le  serment 
devant  Dieu  et  les  saints  Évangiles  avec  une 
Constitution  qui,  légalement,  ne  reconnaît  ni 
Évangiles,  ni  Dieu  ? 

<(  Les  évêques  signataires  n'ont  besoin  d'ajou- 
ter là-dessus  aucune  autre  parole;  seulement 
il  est  de  leur  devoir,  en  terminant  leur  humble 
exposition,  de  protester  contre  toute  idée  de 
politique  ou  de  parti  qu'on  pourrait  leur  attri- 
buer. Ils  sont  citoyens  espagnols,  respectent 
les  pouvoirs  constitués,  et  sans  qu'il  y  ail 
nécessité  de  leur  imposer  des  serments,  ils 
savent  garder  la  fidélité  et  l'obéissance  qui  est 
due  aux  lois,  non  par  crainte,  mais  par  cons- 
cience, avec  soumission  aux  ordres  de  Dieu  et 
aux  préceptes  de  l'Église. 

«  Que  M.  le  miuistre  de  grâce  et  de  justice 
n'appréhende  point,  à  cause  de  cela,  que  les 
évêques  et  le  clergé  cherchent  à  créer  des 
obstacles  au  véritcable  progrés  du  peuple  espa- 
gnol, ou  au  développement  d'une  liberté  saine 
et  raisonnable...  Personne  n'aime  plus  la 
liberté,  le  progrès  et  la  civilisation,  en  leur 
pur  et  véritable  sens,  que  l'Église  catholique. 
Ce  n'est  point  la  liberté  qu'elle  hait,  mais  la 
licence.  Elle  no  condamne  point  la  civilisation, 
mais  tous  ceux  qui,  sous  prétexte  de  culture, 
veulent  effacer  dix-neuf  siècles  de  christianisme 


et  faire  reculer  l'humanité  jusqu'aux  ténèbres 
et  aux  horreurs  du  paganisme... 

«  En  terminant,  nous  prions  Dieu  qu'il  con- 
serve et  illumine  Votre  Altesse  et  son  gouver- 
nement, afin  qu'ils  procurent  la  paix  et  le 
bien-être  à  notre  patrie,  actuellement  si  agitée. 

«  Rome,  26  d'avril.  » 

Suivent  les  signatures  de  38  évêques. 

27.  —  Espagne.  —  Projet  de  loi  contre 
l'Eglise  d'Espagne. 

Dès  le  lendemain  du  jour  où  les  prélats 
espagnols  avaient  adressé  de  Rome  cette 
exposition  magistrale  que  nous  Amenons  de 
citer,  ils  élevèrent  la  voix  et  leurs  protesta- 
tions contre  de  nouvelles  mesures  proposées 
par  le  même  ministre.  Don  Montero  Rios, 
devant  les  Gortès  en  la  séance  du  22  mars. 

Ce  projet  de  loi,  qui  portait  le  nom  de 
Arreglo  del  clero,  règlement  du  clergé, 
n'avait,  en  réaUté,  d'autre  fin  que  d'intro- 
duire le  dérèglement  dans  les  rangs  de  ce 
même  clergé,  en  le  jetant  dans  le  schisme, 
ou  hors  des  voies  de  la  régularité.  Il  accor- 
dait à  «  la  cathoUque  Espagne  la  faveur 
d'être  placée  sous  la  sauvegarde  delà  Cons- 
titution de  l'État  et  du  droit  commun.  »  En 
vertu  des  privilèges  que  leur  accordait  le 
minisire  de  grâce  et  de  justice,  les  évêques 
et  les  clercs  avaient  la  faculté  d'aller  et  de 
venir,  sans  aucun  empêchement,  «  sauf  le 
cas  d'une  sentence  exécutoire  rendue  par  un 
tribunal  compétent  »,  c'est-à-dire  par  tout 
juge  civil.  L'État  s'engageait  «  à  ne  pas  ex- 
proprier l'ÉgUse,  sice  n'est  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  après  arrêt  du  juge,  et  après 
avoir  ouï  l'Ordinaire.  » 

Par  le  même  projet  de  loi,  l'État  abolis- 
sait les  juridictions  privilégiées  des  ordres 
militaires  et  de  la  chapelle  royale,  Umitait 
l'action  des  tribunaux  ecclésiastiques  aux 
seules  censures  canoniques  ou  peines  spiri- 
tuelles. Il  renonçait,  il  est  vrai,  à  Yexeqna- 
tur  regium,  auxbénéfices  de  l'ordonnance  du 
30  mai  1778,  et  aux  autres  prérogatives  ou 
privilèges  accordés  par  le  Saint-Siège  aux 
rois  cathoUques  d'Espagne  pendant  le  cours 
de  plusieurs  siècles  ;  il  abandonnait  égale- 
ment les  droits  du  patronat  et  ne  conser- 
vait qu'à  titre  onéreux  celui  dont  la  conces- 
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sioii  avait  été  faite  par  le  Concordat  de  1851 . 

La  deuxième  partie  du  projet  était 
plus  spécialement  consacrée  h  la  dotation 
de  l'Église  d'Espagne,  qui,  comme  l'Eglise 
de  France,  a  été  dépouillée  de  tous  ses  biens 
par  le  gouvernement.  Le  budget  des  cultes, 
en  pareilles  circonstances,  n'est  donc  pas 
une  faveur  de  la  part  des  détenteurs  du 
pouvoir,  mais  une  l'estitution.  C'est  pour- 
tant cette  dette  sacrée,  solc-iinellement  re- 
connue par  le  Concordai,  que  le  ministre 
Montero  Rios  projetait  de  réduire  d'un  tiers, 
en  ramenant  le  budget  des  cultes  à  la  somme 
de  112  millions  au  lieu  de  172. 

Ces  quelques  aperçus  suffiront  pourfaire 
comprendre  la  légitimité  des  plaintes  adres- 
sées par  l'épiscopat  espagnol  aux  députés 
des  Cortès,  appelés  à  se  prononcer  sur  le 
projet  de  loi  ministériel  : 

«  Ces  projets,  disaient-ils,  impliquant  les 
plus  graves  mesures  à  l'égard  des  droits 
essentiels  du  catholicisme,  à  l'égard  de  la 
discipline  en  vigueur  dans  l'Église  d'Espa- 
gne, à  l'égard  du  Concordat  de  1851  et  des 
conventions  de  1859  et  de  1867,  sans  qu'on 
se  soit  occupé,  en  ces  innovations,  de  l'in- 
dispensable consentement  de  l'ÉgUse,  à 
laquelle  on  porte  à  tout  instant  de  si  nom- 
breux et  de  si  rudes  coups;  les  évêques,  en 
accomplissement  des  devoirs  inéluctables 
que  leur  impose  leur  saint  ministère,  et 
avec  une  sainte  liberté  apostoUque,  bien 
qu'elle  soit  tempérée  par  les  ménagements 
et  les  respects  dus  à  tous  les  grands  corps 
de  l'État,  les  évêques,  disons-nous,  ne  peu- 
vent moins  faire  que  de  réclamer,  comme 
ils  le  font,  contre  les  moyens  employés 
pour  y  parvenir. 

«  Abstraction  faite  de  l'intention  de 
leur  auteur,  on  ne  peut  douter  que  la  ten- 
dance de  ces  projets  ne  soit  autre  que  la 
destruction  et  la  ruine  de  l'Église  catholi- 
que, apostolique  et  romaine  en  Espagne  ; 
comme  si  c'était  chose  faisable  en  une 
nation  qui,  presque  unanimement,  professe 
le  christianisme  depuis  les  temps  les  plus 
reculés,  et  repousse  instinctivement  tout 
autre  culte  contraire  au  sien,  le  seul  vrai. 

»  Les  moyens  que,  à  cet  effet,  on  a  ima- 
ginés (bien  qu'en  passant  on  reconnaisse  à 


l'Église  certaines  libertés,  qui  de  toutes 
façons  lui  appartiennent  en  vertu  de  son 
origine  divine),  sont  le  mépris  des  droits 
conférés  à  l'ÉgUse  par  son  fondateur  Jésus- 
Christ  ;  ils  sont  la  destruction  de  son  indé- 
pendance. Car,  do  la  sorte,  on  met  l'Eglise 
cl  la  merci  de  l'État,  lequel  chercbe  à  modi- 
fier son  organisation  et  sa  discipline,  avec 
la  même  facihlé  qu'on  cliange  les  formes 
politiques  dans  les  sociétés  modernes... 

«  En  conséquence,  les  prélats  signatai- 
res, réclamant  des  Cortès  la  justice,  et  rien 
que  la  justice,  ont  l'espoir  que  MM.  les 
députés  se  reconnaîtront  incompétents  et 
rejetteront  les  projets  usurpateurs  de  M.  le 
ministre  de  grâce  et  de  justice. 

«  Si  par  malheur  ces  légitimes  espéran- 
ces étaient  trompées,  si  ces  projets  injustes 
et  violents  étaient  acceptés  par  l'Assemblée 
constituante,  d'ores  et  déjà  les  signataires 
déclarent  protester,  avec  toute  la  force  dont 
ils  sont  capables,  contre  les  excès  d'une  telle 
usurpation,  le  mépris  manifeste,  l'attaque 
brutale,  que  renferment  les  projets  précités 
au  préjudice  de  la  seule  vraie  religion, 
laquelle  est  professée  par  la  majorité  des 
Espagnols,  dont  le  bonheur  et  la  félicité 
spirituels  ont  été  confiés  aux  évêques.  » 

Les  prélats  signataires  ne  disaient  que  la 
pure  vérité,  en  soutenant  que  les  libéraux 
d'Espagne  n'en  voulaient  qu'à  la  seule  reli- 
gion cathoUque,  à  la  seule  religion  vraie. 

Pendant,  en  effet,  que  le  catholicisme 
était  persécuté  en  Espagne,  pend'ant  que  les 
égUses  étaient  pillées  et  démolies,  les  prêtres 
chassés  et,  en  beaucoup  d'endroits,  réduits 
à  la  misère,  les  ministres  protestants  avaient 
toute  libeiii;  pour  ouvrir  des  temples  et  y 
exercer  publiquement  leur  culte.  Leur  pro- 
pagande, il  est  vrai,  n'obtint  que  de  très 
minces  résultats,  grâce  aux  habitudes  de  foi 
et  de  piété  qui  distinguent  la  nation  espa- 
gnole. Malgré  la  persécution,  le  peuple  fidèle 
tint  à  honneur,  les  jours  de  fête,  à  remplir 
les  églises;  pour  lui,  c'est  une  tradition  et 
une  gloire.  On  vit  môme,  dans  plus  d'un 
pauvre  hameau,  toute  la  population  se 
grouper  autour  de  leur  église,  pour  la  dé- 
fendre contre  le  pillage  de  soldats  indignes 
de  ce  nom.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  fait 
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entre  mille,  dans  les  derniers  jours  d'avril 
1870,  à  Santo-Domingo  de  Silos,  proA'ince 
de  Burgos,  un  détachement  de  gardes  civils 
parut  subitement,  et  sans  qu'on  l'attendît. 
Le  curé  et  l'alcade  furent  appelés.  Le  pre- 
mier était  un  vénérable  moine,  dernier  dé- 
bris du  célèbre  monastère  de  Santo  Do- 
mingo, que  l'exclaustration  de  1835  avait 
voué  àla  ruine.  On  leur  demanda  la  remise 
de  divers  objets  qui  se  trouvaient  derrière  le 
grand  autel  dédié  au  saint  dont  le  village 
porte  le  nom,  afin,  disait  hypocritement 
l'ordre  exhibé,  de  les  soustraire  aux  profana- 
tions des  impies  et  des  voleurs.  Avisés  de 
ce  qui  se  passait,  les  hommes,  les  femmes 
et  jusqu'aux  enfants  de  cette  bourgade  s'.ar- 
mèrent  de  pioches,  de  bâtons  ou  de  pierres. 
Devant  cette  attitude  menaçante,  les  gar- 
des battirent  prudemment  en  retraite.  Mais 
quelques  jours  plus  tard,  le  2  mai,  plus  do 
deux  cents  soldats  "revinrent  à  la  charge, 
triomphèrent  des  résistances  d'une  popula- 
tion désarmée  et  s'emparèrent  de  tout  ce 
qu'ils  trouvèrent  dans  l'église,  entre  autres 
choses  d'un  groupe  d'apôtres  pesant  à  peu 
près  6  arrobes  (69  kilogr.). 

C'est  ainsi  qu'avec  l'approbation  tacite  de 
leurs  chefs  et  du  gouvernement,  des  sol- 
dats impies  pouvaient  faire  violence  à  ces 
populations  pauvres,  il  est  vrai,  des  biens  de 
ce  monde,  mais  animées  d'un  grand  esprit 
de  foi,  et  profondément  attachées  à  leurs 
traditions  chrétiennes  et  cathohques. 

28.  —  Les  moines  Antoniens  de  Rome. 

«  Au  siècle  dernier,  l'ordre  réguher  des 
moines  arméniens  de  Saint-Antoine  a  été 
fondé  dans  les  montagnes  du  Liban  pour 
aller  en  mission  dans  le  patriarcat  de  Cihcie 
et  pour  se  consacrer  tout  entier  à  ce  but, 
loin  des  fonctions  et  des  dignités  tant  ecclé- 
siastiques que  séculières.  Cependant  de  très 
graves  altercations  s'élevèrentbientôt  entre 
les  moines  Antoniens  et  les  patriarches  de 
Cilicie.  Au  milieu  de  ces  débats,  les  consti- 
tutions de  cet  Ordre  furent  peu  à  peu 
changées,  quoique  la  congrégation  de  la 
Propagande  eût  ordonné  de  les  conserver 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  statué  autrement  sur 
elles.  Peu  d'années  après,  une  grave  inno- 


vation eut  Ueu  dans  l'ordre  Antonien  sans 
l'avis  du  Siège  apostolique.  En  effet,  la- 
charge  d'abbé  général,  que  les  constitutions 
fixaient  à  la  durée  de  trois  ans,  fut  rendue 
viagère,  enl'absence  de  toute  autorisation  du 
Saint-Siège,  et  le  gouvernement  de  l'ÉgUse 
d'Antioche-  fut  ajouté  à  cette  charge. 

«  A  ce  titre,  le  vénérable  frère  Placide 
Kasangian  se  trouva  élevé  au  caractère  et 
à  la  dignité  épiscopale,  et  ladite  congréga- 
tion de  la  Propagande,  après  un  désaveu, 
lui  permit,  par  pure  condescendance  du 
Pape,  de  demeurer  dans  cette  même  charge 
à  la  discrétion  du  Saint-Siège  apostoUque. 

«  Sur  ces  entrefaites,  on  s'occupa  de 
connaître  l'étatde  F  Ordre  arménien  de  Saint- 
-Antoine,  et  l'abbé  susnommé  reçut  l'invi- 
tation de  produire  les  règles  et  les  consti- 
tutions en  vigueur  et  de  faire  un  rapport 
complet  de  tout  ce  qu'il  importait  de  savoir. 
Mais,  comme  alors  le  concile  patriarcal  des 
Arméniens  était  sur  le  point  de  se  tenir  à 
Constantinople  et  qu'on  devait  s'y  occuper 
des  moines,  il  parut  bon,  avant  de  rien  dé- 
cider, d'attendre  l'issue  du  concile. 

«  Cependant,  tout  derrdèrement,  les  graves 
dissensions  et  les  mouvements  de  sédition 
excités  par  plusieurs  laïcs,  clercs  et  moines 
de  Constantinople,  contre  l'autorité  légitime 
du  vénérable  Antoine-Pierre  IX,  patriarche 
de  Cilicie,  en  vinrent  à  ce  point  que  les  ordres 
du  dit  patriarche  furent  comptés  pour  rien... 
Au  grand  étonnement  et  au  scandale  des 
bons,  beaucoup  de  moines  antoniens  partici- 
pèrent à  ces  tentatives  hardies.  » 

Tel  est  l'exposé  donné  par  le  Souverain 
Pontife  lui-même  dans  sa  lettre  apostoUque 
du  25  février  1870,  chargeant  Mgr  Antoine- 
Joseph  Piuym,  archevêque  de  Tyane,  de 
visiter  les  moines  antoniens  d'Arménie. 
Cette  mesure,  du  reste,  était  conforme  àla 
pratique  constammentsuivie,  non  seulement 
dans  les  ÉgUses  occidentales,  mais  encore 
dans  les  ÉgUses  orientales. 

Afln  que  la  visite  apostoUque  se  fît  sans 
obstacle  et  apportât  tous  les  fruits  qu'on 
pouvait  en  espérer,  le  Saint-Père  décrétait 
dans  le  même  bref,  entre  autres  choses, 
que  Mgr  Placide  Kasangian  se  démît  immé- 
(Uatement  de  la  charge  d'abbé  général,  titre 
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que  lui  avaient  donné  arbitrairement  les 
moines  antoniens,  et  qu'il  ne  conserv^ait  que 

fix  indulqentia  SSmi  et  ad  nulum  S.  Sedis. 

Malheureusement  celte  mesure  delà  visite 
apostolique,  après  avoir  été  repoussén  à 
Constantinople,  fut  ouvertement  rejetée 
par  les  moines  de  Saint-Antoine  établis 
Rome.  Ceux-ci  s'opposèrent  d'abord  à  la 
A-isite  du  Père  Ignace  de  l'Enfant-Jésus, 
prêtre  profès  et  consulteur  général  des  PP. 
Passionnistes,  qui,  en  vertu  des  pouvoirs 
contenus  dans  le  Bref  apostolique  déjà  cité, 
avait  été  subdélégué  par  Mgr  Pluym.  Ce 
respectacle  religieux  essaya  plusieurs  fois 
de  remplir  son  office  ;  mais  il  ne  put  venir 
à  bout  de  vaincre  l'opposition  obstinée  de 
ces  moines. 

Alors  Sa  Sainteté,  pour  punir  l'abbé  gé- 
néral, Placide  Kasangian,  et  l'abbé  local, 
le  P.  Séraphin  Hanemian,  de  n'avoir  pas 
voulu  recevoir  le  visiteur  apostoUque,  leur 
donna  l'ordre  de  se  retirer  dans  une  maison 
religieuse  pour  y  pourvoir  à  l'état  de  leur 
conscience  (23  mars).  Bien  loin  d'obéir,  ils 
invoquent  le  secours  de  l'ambassadeur 
ottoman,  Rustem-Bey,  établi  à  Florence,  et 
s'adressentàMgT  Place,  évéque  de  Marseille, 
pour  obtenir,  dans  cette  crise,  la  protection 
de  la  France.  Les  sympathies  du  gouver- 
nement français  étaient  acquises  au  parti 
des  révoltés,  qui  trouvaient,  en  outre,  appui 
et  encouragement  jusqu'au  sein  du  concile, 
parmi  les  évèques  trop  nombreux  qui  com- 
battaient avec  acharnement  le  privilège  de 
l'infailUbiUté  pontiflcale  et  accueillaient  avec 
joie  tout  ce  qui  pouvait  embarrasser  la  Cour 
romaine.  L'ambassadeur  ottoman  répondit 
aussitôt  à  l'appel  qui  lui  avait  été  adressé 
et  vint  à  Rome  pour  protéger  ceux  qu'il  re- 
gardait comme  les  sujets  de  la  Porte,  in- 
justement persécutés.  Mais  le  cardinal 
Antonellilui  fit  comprendre  que  des  religieux 
établis  à  Rome,  à  quelque  nation  qu'Us  ap- 
partiennent, aussitôt  qu'ils  embrassent  la 
vie  reUgieuse  cessent  d'appartenir  à  une 
nationaUté  etdeviennent  des  sujets  du  Saint- 
Siège,  dépendant  uniquement  de  lui,  et 
qu'à  leur  égard  il  ne  saurait  admettre  l'in- 
tervention d'un  gouvernement  étranger. 
Du  reste,  une  visite  canonique  est  une  mesure 


provisoire  qui  ne  préjuge  ni  la  proprii'li',  ni 
la  possession.  Rustem-Bey  fut  encore  moins 
heureux  quand  il  voulut  i)orsuader  au  Pape 
de  retirer  la  conslituliou  /{eversnrus  et  de 
signer  avec  la  Porte  un  conc(ji  dat  qui  met- 
trait fin  aux  lionbl(!S(lolaiialionaiin(;nioime. 

Cejtendanl  i'ie  IX  voulut  donner  aux  moi- 
nes antoniens  une  nouvelle  preuve  de  sa 
longanimité.  Admellant  la  démission  du 
P.  Ignace,  il  daigna,  par  le  Bref  pontilical 
Apostulici  minislerii  du  o  avril,  nommer  un 
nouveau  visiteur  qui  saurait  peut-être  ra- 
mener les  révoltés  à  l'obéissance.  Le  choix 
de  Sa  Sainteté  s'arrêta  sur  Mgr  Valenziani, 
évéque  de  Fabriano.  Ce  prélat  ne  tarda 
paS;,  en  effet,  à  se  rendre  au  monastère  de 
ces  rehgieux,  près  du  Vatican,  et  il  chercha 
tous  les  moyens,  il  employa  toutes  les  for- 
mes les  plus  courtoises  pour  les  amener  à 
accepter  la  ^dsite  apostolique,  leur  montrant 
la  nécessité  d'une  si  salutaire  mesure,  leur 
rappelant  les  bienfaits  et  les  faveurs  qu'ils 
avaient  reçus  du  Souverain  Pontife,  répon- 
dant par  les  raisons  les  plus  solides  à  leurs 
vaines  appréhensions,  et  déclarant  spécia- 
lement que  la  visite  apostoUque  n'aA'ait  pas 
pour  but  de  les  supprimer  et  de  les  détruire, 
comme  ils  alïecl aient  de  le  croire,  mais  au 
contraire  de  les  ramener  à  la  soumission 
due  aux  supérieurs  ecclésiastiques  et  à  la 
pleine  observance  de  la  discipline  régu- 
lière selon  l'esprit  de  leur  sainte  vocation. 

Ces  considérations  ne  produisant  aucun 
effet,  n  fallut  appliquer  les  peines  canoni- 
ques. Mais  pour  leur  donner  encore  le  temps 
de  réfléchir  et  de  revenir  sur  leurs  pas, 
Mgr  Valenziani  eut  soin,  selon  la  forme 
voulue  par  le  droit,  de  les  avertir  à  trois 
reprises  d'obéir  aux  lettres  apostoliques.  Ce 
fut  seulement  le  28  avril  que  le  décret  d'in- 
terdit local  et  personnel  fut  prononcé  contre 
le  monastère  et  les  moines  antoniens. 

<<  En  A'ertu  de  l'autorité  à  nous  transmise, 
lit-on  dans  ce  décret,  nous  avons  soumis  à 
l'interdit  ecclésiastique  d'abord  le  P.  Séra- 
phin Hanemian,  qui  avait  encouru  à  Cons- 
tantinople la  peine  de  suspense  et  d'irré- 
gularité; ensuite  tous  les  moines  et  autres 
personnages  religieux,  de  n'importe  quel 
grade,  appartenant  à  l'ordre  arménien  de 
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Saint-Antoine  et  habitant  dans  ladite  mai- 
son, et  enfin  cette  maison  elle-même  avec 
l'église  attenante,  et  nous  déclarons  notre 
censure  réservée  au  Souverain  Pontife.  » 

Après  cette  solennelle  condamnation  de 
l'évêque  de  Fabriano,  la  position  à  Rome 
n'était  plus  tenable.  11  ne  restait  aux  dissi- 
dents qu'à  se  soumettre  ou  à  prendre  la  fuite 
et  à  retourner  à  Constantinople  pour  se 
joindre  aux  schismatiques.  «  Alors,  de  toutes 
parts,  on  rapporte  aux  Antoniens  que  la 
Propagande  parle  tout  haut  de  ne  pas  s'en 
tenir  là  et  d'en  venir  aux  voies  de  fait;  on 
les  engage  à  déjouer  ces  menaces  par  la 
fuite  :  les  évéques  français  de  l'opposition 
se  montrent  surtout  ardents  à  donner  ces 
avertissements  et  ces  conseils  :  les  religieux 
les  accueillent  et  se  décident  à  fuir.  La  com- 
munauté armé  aienne  de  Constantinople  leur 
avait  envoyé  de  quoi  subvenir  aux  frais  du 
voyage.  A  défaut  de  Rustem-Bey  qui  n'avait 
ni  chancellerie  ni  caractère  officiel  à  Rome, 
M.  de  Banneville  délivre  des  passe-ports, 
et  le  P.  Hanemianet  sesreUgieux,  pourAais 
de  ce  qui  était  nécessaire, quittent  Rome  pen- 
dant la  nuit'.  » 

Mgr  Kasangian,  évêque  d'Antioche  et 
abbé  général  des  Antoniens,  ne  pouvait 
quitter  Rome  et  le  concile,  sans  encourir 
les  peines  édictées  par  les  saints  canons  et 
sans  désobéir  formellement  aux  prescrip- 
tions de  la  Constitution  pontificale  Multi- 
pliées inter  du  27  novembre  1869.  Il  se  dé- 
cida cependantà  ce  dernier  parti  ;  le  l"  mai, 
il  s'enfuit  de  Rome  avec  plusieurs  compa- 
gnons, en  prétendant  que  l'appel  pacifique 
qu'on  lui  avait  adressé  de  se  rendre  au 
concile  s'était  converti  en  un  emprisonne- 
ment, que  de  fausses  accusations  avaient 
attiré  sur  sa  tête  des  condamnations  sans 
motifs,  et  qu'il  ne  se  croyait  plus  en  sûreté  à 
Rome.  Toutefois,  il  n'entendait  pas  rompre 
ses  liens  avec  l'Église  et  avec  son  chef;  bien 
au  contraire,  l'autorité  et  la  bonté  du  Pape 
restaient  sa  dernière  espérance  au  milieu 
de  la  tempête  déchaînée  contre  lui. 

Ce  langage  était  évidemment  plein  de 

'  Ëniilo  Ollivier,  le  Concile  du  Vatican,  t.  II, 
p.  'm. 


contradictions.  De  plus,  on  doit  faire  ob- 
server que  dans  les  longs  et  douloureux 
pourparlers  qui  avaient  eu  Ueu  avec  les  re- 
ligieux antoniens,  jamais  il  ne  leur  avait 
été  fait  aucune  menace  de  répression  coac- 
tive,  et  qu'aucune  mesure  de  surveillance 
n'avait  jamais  été  prise  de  la  part  de  l'auto- 
rité poUtique  ;  de  sorte  que  d'abord  le 
P.  Séraphin  Hanemian  avec  les  jeunes  moi- 
nes, et  ensuite  Mgr  Placide  Kasangian  avec 
les  autres  ont  pu  librement,  quoique  d'une 
manière  clandestine,  abandonner  leur  mo- 
nastère et  se  retirer  à  Constantinople.  Quelle 
n'est  pas  dès  lors  la  responsabilité  de  ceux 
qui  conseillaient  la  fuite  aux  moines  anto- 
niens, sous  prétexte  que  leur  liberté  et  même 
leur  vie  n'étaient  pas  en  sûreté  près  du 
Pape? 

Ual. 

9.  —  Rome.  —  Introduction  de  finfaillibi- 
lilé. 

Après  la  promulgation  de  la  constitution 
Dei  Filius,  tous  les  esprits  se  tournèrent  vers 
le  schéma  de  Ecclesia  et  exclusivement  sur 
cette  partie  du  schéma  qui  traitait  de  la  pri- 
mauté et  de  l'infailUbiUté  du  Pape. 

«  Après  plusieurs  mois  de  réflexion  et  de 
patience,  écrit  Mgr  Pie,  cinq  cents  évéques 
demandèrent  qu'on  ne  différât  pas  davan- 
tage de  prendre  un  parti  désormais  com- 
mandé par  l'état  des  esprits.  »  —  C'était  la 
vérité  qui  demandait  à  éclater,  parce  qu'elle 
était  la  vérité,  la  vérité  mûre,  la  tradition 
antique,  la  croyance  générale,  touchant  de  si 
près  à  la  foi  qu'on  ne  pouvait  la  nier  sans 
confiner  à  l'hérésie;  parce  qu'elle  était  le 
grand  besoin  du  présent  etla  force  de  l'ave- 
nir, à  savoir  l'affermissement  de  l'autorité 
spirituelle  dans  une  époque  qui  n'en  connaît 
plus  d'autre,  et  le  terme  auquel  tendait  tout 
le  mouvement  des  doctrines  romaines,  au 
XIX''  siècle;  parce  qu'elle  était  provoquée  par 
les  oppositions  et  les  agitations  soulevées 
contre  elle. 

Le  concile  ne  pouvait  plus  couvrir  de  son 
silence  les  hardies  et  ardentes  négations 
gallicanes,  sans  paraître  les  protéger  en  quel- 
que sorte  de  son  respect,  sinon  les  fortifier 
de  son  autorité.  La  vérité  seule,  solennelle- 
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ment  définie,  pouvait  mettre  fm  h  l'esprit 
I  d'antagonisme,  à  l'état  de  suspicion  et  au 
'  malaise  général  qui  régnait  au  dedans  et  au 

dehors 

Pour  mieux  comprendre  l'importance  des  ' 
débats  qui  vont  s'ouvrir,  il  importe  de  dé- 
terminer tout  d'abord  jusqu'à  quel  point  le 
gallicanisme  était  demeuré  enraciné  en 
France.  Connaissant  l'arbre,  nous  pourrons 
mieux  apprécier  l'étendue  de  sa  chute. 

La  théorie  des  théologiens  gallicans  peut 
se  ramener  aux  deux  points  suivants  : 

1°  Le  Pape  n'a  pas  la  souveraine  juridic- 
tion sur  l'Église  universelle,  mais  seulement 
sur  les  églises  particulières;  en  outre  sa 
puissance  est  inférieure  à  celle  du  concile 
général  qui  représente  l'Église  universelle, 
et  elle  est  ainsi  assujettie  aux  lois  discipli- 
naires portées  par  les  conciles. 

Bossuet  et  ses  disciples  faisaient  remar- 
quer que  le  pape  Martin  V,  dans  sa  bulle 
Inter  cunclas,  ne  dit  pas  que  le  Pape  ait  une 
puissance  souveraine  sur  l'Église  {in  Eccle- 
siam),  mais  dans  l'Église  {in  Ecclesia).  Ils  en 
concluaient  que  la  puissance  de  régir 
l'Église  universelle  n'appartenait  qu'au 
concile . 

2°  Le  Pape,  tout  en  ayant  la  part  principale 
dans  les  questions  de  foi...  n  est  cependant  pas 
infaillible,  quand  il  définit  les  questions  de  foi 
et  de  morale;  «  son  jugement  n'est  pourtant 
pas  irréformable,  à  moins  que  le  consentement 
de  l'Église  n'intervienne.  »  (Déclaration  de 
1682,  art.  iv.) 

«  Ces  deux  assertions,  dit  Mgr  H.  Sauvé  S 
n'étaient,  avant  le  concile  du  Vatican,  notées 
d'aucune  censure  théologique,  encore 
qu'elles  en  fussent  certainement  dignes. 
L'Église,  toujours  sage  et  prudente,  ne  re- 
court aux  condamnations  et  surtout  aux  ana- 
thèmes  que  dans  les  cas  qui  exigent  de  si 
graves  mesures.  Si  au  temps  où  la  décla- 
ration du  clergé  de  France  eut  heu,  c'est-à-dire 
en  1682,  le  Saint-Siège  avait  promulgué- 
solennellement  la  foi  de  l'ÉgUse  et  anathé- 
matisé  les  adhérents  à  la  déclaration,  un 
schisme  n'aurait-il  pas  pu  se  produire  ? 

»  Vie  de  Mgr  Pie,  par  Mgr  Baunard  (p.  394). 
*  Le  Pape  et  le  Concile  du  Vatican  (préface^. 


L'INFAILLIBILITÉ.  333 

«  Les  papes  se  contentèrent  de  casser,  do 
déclarer  nulle  et  de  nul  (;fret  la  déclaration 
de  l'assemblée  de  1682.  La  Sacrée  Péni- 
tencerie  décida  même  que  les  adhérents  à 
ladite  déclaration  pourraient  être  absous, 
pourvu  qu'ils  fussent  dans  la  bonne  foi. 

o  Le  galUcanisme  prévalut  donc  en  France 
jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  bien 
que  la  doctrine  ultramonlaine  continuâtd'y 
avoir  des  partisans  :  tèuiuiii  la  Faculté  théo- 
logique de  Douai,  qui  regardait  les  opinions 
galUcanes  comme  erronées  et  schismatiques, 
et  comme  choquant  la  primauté  absolue  et 
V infaillibilité  du  Souverain  Pontife,  ainsi 
qu'il  résulte  d'une  lettre  écrite,  en  1683,  à 
Louis  XIV.  Cette  même  Faculté  persista  dans 
ces  sentiments,  du  moins  jusqu'en  1766. 
Mais  que  d'écoles  en  France  où  les  doctrines 
de  la  Déclaration  étaient,  sinon  goûtées, 
louées  et  célébrées,  du  moins  tolérées  et 
non  réprouvées;  que  d'auteurs,  que  délivres 
enseignaient  les  erreurs  galUcanes,  ou  du 
moins  se  gardaient  de  protester  contre  elles  '■  ! 

«  Quant  aux  évoques  français  qui  se  mon- 
trèrent si  attachés  au  Saint-Siège  et  à  ses 
décrets  à  l'époque  delà  Révolution  française, 
combien,  hélas  I  parmi  eux,  si  vertueux  par 
ailleurs  qu'ils  fussent,  avaient  l'esprit  enté- 
nébré  par  le  galUcanisme  ! 

«  Le  clergé  de  l'Empire  (évêques  et  simples 
prêtres)  compta,  sans  aucun  doute,  plus  de 
galUcans  que  d'ultramontains.  J'en  dirai 
autant  du  clergé  de  la  Restauration,  du  moins 
jusqu'à  l'époque  où  M.  de  La  Mennais  se 
leva  pour  battre  en  brèche  le  galUcanisme 
avec  le  talent,  l'ardeur  et  la  fougue  qui  le 
caractérisaient. 

«  A  partir  des  dernières  années  de  la 
Restauration,  il  y  eut  donc  en  France  deux 
courants  théologiques:  le  courant  ultramon- 
tain  qui  alla  grossissant  d'année  en  année, 
et  le  courant  galUcan  qui  perdit  peu  à  peu 
de  sa  force. 

>  «  Il  est  vrai,  avoue  M.  Icard,  que  l'on  a  enseigné 
les  maximes  gallicanes  dans  nos  séminaires  pendant 
le  xYin^^  siècle,  sur  la  demande  des  cvèques...  Ces 
opinions  prévalaient  (alors)  partout  en  France,  dans 
les  Universités,  dans  la  plupart  des  ordres  religieux, 
comme  dans  le  clergé  séculier.  »  Les  Conférences 
d'Angers,  qu'on  ne  peut  louer  sans  restriction,  étaient 
imprégnées  de  gallicanisme. 
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'<  L'enseignement  dans  les  séminaires  fut 
encore  pendant  longtemps  entaché  de  galli- 
canisme. Si  çà  et  là  quelques  professeurs 
enseignaient  la  vraie  doctrine,  d'autres  en 
très  grand  nombre  ou  ?e  tenaient  sur  la 
réserve,  se  contentant  d'exposer  les  deux 
opinions,  ou  regardaient  avec  M.  de  Frays- 
sinous  le  christianisme  de  Bossuet  comme  le 
vrai  christianisme,  souscrivaient  à  ces  paroles 
du  cardinal  de  la  Luzerne  :  «  Nous  croyons 
que  les  décrets  dogmatiques  du  Pape,  tou- 
jours respectables,  mais  non  infaillihh's, 
exigent  la  soumission  extérieure,  et  n'em- 
portent pas  l'obligation  de  l'assentiment 
intérieur  tant  qu'ils  ne  sont  pas  émanés  du 
consentement  de  l'Église  universelle,  seule 
dépositaire  avec  lui  de  l'autorité  irréfra- 
gable. »  C'est  ce  qu'exprimait,  sous  une  autre 
forme,  l'auteur  anonyme  d'une  dissertation 
intitulée  :  De  conlroversiis  circa  auctoritatem 
summi  Pontificis,  et  insérée  dans  le  Cours 
complet  de  théologie,  de  Migne  :  «  Lorsque 
le  Pape  enseigne  ex  cathedra,  tous  les  fidèles 
obéissent  sans  hésiter,  avec  cette  seule  diffé- 
rence que  l'ultramontain  se  soumet  absolu- 
ment, comme  à  une  vérité  de  foi  théo- 
logique ou  divine,  tandis  que  le  gallican 
donnera  un  assentiment  d'esprit,  sincère  à 
la  vérité,  mais  comme  suspensif,  d'une  cer- 
taine façon,  avec  la  certitude  morale  que  le 
Pape  a  enseigné  une  saine  doctrine,  mais 
non  une  doctrine  qui  soit  un  dogme  de  foi, 
soit  divine,  soit  ecclésiastique,  lant  qu'il 
ne  constera  pas  du  sentiment  de  l'ÉgUse 
universelle.  » 

La  théologie  de  Bailly,  alors  enseignée 
dans  plusieurs  séminaires  français  (elle  ne  fut 
prohibée  qu'en  1853),  contenait  certainement 
des  propositions  méritant  la  note  d'hérésie, 
mais  qui  alors  étaient  soutenues  de  bonne 
foi.  Mgr  Bouvierj^  dans  sa  théologie  (édition 
de  1839,  s'exprimait  ainsi  :  «  Nos  auteurs, 
après  le  très  Ulustre  Bossuet,  prétendent 
que  le  Souverain  Pontife,  même  parlant  ex 
cathedra  et  enseignant  toute  l'ÉgUsc,  peut 
se  tromper  ou  que  son  jugement  n'est  irré- 
formable  que  si  le  consentement  de  l'Éghse 
s'y  joint...  En  conséquence,  les  jugements 
dogmatiqnes  du  Saint-Siège,  quoique  devant 
être  reçus  avec  le  plus  grand  respect  par 
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tous,  ne  sont  cependant  pas  de  foi  catholique 
avant  d'être  munis  du  consentement  au 
moins  tacite  des  évêques.  » 

Il  est  vrai  que  le  prélat,  après  avoir  ainsi 
exposé  l'opinion  généralement  reçue  et  avoir 
déclaré  de  peu  d'importance  cette  contro- 
verse sur  l'infaillibihté pontificale,  concluait 
par  ces  paroles  qui  dénotent  des  tendances 
ultramontaines  :  «  Si  je  devais  choisir  une 
opinion  plutôt  qu'une  autre,  je  me  pro- 
noncerais sans  aucun  doute  pour  Yinfailli- 
hilité,  car  cette  opinion  me  semble  beaucoup 
mieux  prouvée  et  me  parait  plus  conforme 
à  la  manière  accoutumée  d'agir  des  évêques 
cathoUques  même  galUcans...  L'infaillibilité 
du  pontife  romain  étant  admise,  tous  les 
cathohques  sont  tenus  de  s'en  rapporter  à 
son  jugement  solennel,  tandis  qu'au  con- 
traire, son  infaillibiUté  étant  rejetée,  il  en 
résulte  des  difficultés  interminables  et 
presque  insolubles.  » 

Les  mêmes  idées  sont  encore  plus  ac- 
centuées dans  l'édition  de  IS.'iS  ;  on  peut  donc 
croire  que  Mgr  Bouvier  n'eût  point  fait  partie 
de  la  minorité  au  concile  du  Vatican,  et  qu'il 
eût  franchement  et  décidément  embrassé 
non  plus  les  opinions,  mais  les  doctrines 
romaines,  l'enseignement  catholique  de 
l'ÉgUse  sur  la  primauté  du  Pape. 

Nous  avons  déjà  constaté  que  ces  doctrines 
romaines,  appelées  encore  ultramontaines, 
avaient  été  vaillamment  défendues  par 
Lamennais,  et  après  lui  par  toute  une  pléiade 
d'écrivains  célèbres,  dont  la  liste  alla  tou- 
jours en  augmentant.  Ne  pouvant  entrer 
en  plus  de  détails,  qu'U  nous  suffise  de  dire 
que  le  pontificat  de  Pie  IX  donna  une  vigou- 
reuse impulsion  au  mouvement  romain, 
qui  en  cessant  d'être  menaisien,  ralhail  de 
plus  en  plus  de  nobles  intelUgences  dans  le 
clergé  et  parmi  les  laïques.  La  condamnation 
par  l'Index  de  la  théologie  de  Bailly,  celle 
d'un  ouvrage  de  M.  Lequeux,  celle  du  Mé- 
moire pour  le  droit  coutumier,  les  corrections 
faites  à  la  théologie  de  Mgr  Bouvier,  les 
actes  de  Rome  relatifs  à  l'introduction  de 
la  liturgie  romaine  en  France,  etc.,  tout 
indiquait  aux  esprits  non  prévenus  les  in- 
tentions de  plus  en  plus  manifestes  du  Saint- 
Siège  à  rencontre  du  gallicanisme. 
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Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  définition 
du  dogme  de  rimmaculéo-Conception,  pro- 
clamée en  face  de  plusieurs  centaines 
d"évôques,  parla  voix  seule  du  Pape  agissant 
en  vertu  de  son  aiito]-ité  p}-opre  et  prononçant 
un  jugement  suprême  et  infaillible  \  avait 
été  comme  un  préliminaire  de  la  définition 
du  concile  du  Vatican  ;  et  que  les  assemblées 
devèques  à  Home  en  180:2  et  1867  «  con- 
tenaient, comme  Ta  dit  S.  Em.  le  Gard. 
Manning,  une  manifestation  explicite  de  sou- 
mission envers  la  primauté  du  Saint-Père, 
et  une  confession  plus  qu'implicite  de  son 
magistère  infaillible?» 

Aussi,  à  la  veille  du  concile,  le  gallica- 
nisme ne  comptait-il  plus  en  France  que  de 
rares  partisans.  Dans  une  brochure  écrite 
en  latin  romain,  Mgr  Freppel,  «  dont  le  nom 
si  jeune  encore  sous  la  mitre  était  déjà  si 
brillant,  »  dit  Louis  Veuillot,  eut  l'heureuse 
idée  de  recueillir  les  témoignages  des  der- 
niers conciles  provinciaux  de  la  France  en 
faveur  de  la  primauté  et  de  l'infailUbilité  du 
magistèz'e  du  pontife  romain  ^  Aux  textes 
qu'il  cite,  JVIgr  Freppel  ajoute  des  adverienda 
qui  en  font  ressortir  le  sens  et  partant  le 
mérite  ;  et  il  peut  conclure  que  les  derniers 
conciles  français  ont,  d'une  voix  unanime, 
confessé  l'inerrance  dogmatique  du  vicaire 
de  Jésus-Christ,  et  que  la  France  n'est  pas 
encore  trop  indigne  du  bel  éloge  dontle  Pape 
Grégoire  IX,  dans  une  lettre  adressée  à  l'ar- 
chevêque de  Reims,  honorait  la  foi  des 
Gaules  :  «  In  fervore  fidei  ac  devolione  erga 
apostolicam  Sedem,  non  sequitur  alias,  sed 
dntecellit.  » 

Voici,  du  reste,  les  décisions  de  quelques- 
uns  de  ces  conciles.  En  1830,  le  concile 
de  Bordeaux  s'exprime  ainsi  :  «  Tous  les 
décrets,  ainsi  que  les  constitutions  qui  éma- 
nent du  Siège  apostolique,  nous  les  procla- 
mons véritable'  règle  de  foi  et  ,'de  conduite 
pour  rÉghse  universelle.  Car,  dit  saint  Au- 

'  Supremo  suo  atque  infallibili  oraculo  :  co  sont 
les  termes  mômes  de  la  6<=  leçon  de  l'office  approuvé 
par  le  Pape  en  18G3. 

2  De  primatu  Romani  Pontifiais  ejuscjue  infallibili 
mar/islerio,  juxta  ultima  Galliurum  concilia  provin- 
cialia  scripsit  Carolus  Freppel,  episcopus  Andega- 
vensis. 


gustin  :  C'est  dans  la  chaire  de  l'unité  rj un.  Dieu 
a  déposé  la  doctrine  de  la  vérité.  C'est  pour- 
quoi nous  réprouvons  la  témérité  do  tous 
ceux  qui,  déchirant  la  suprême  autorité  du 
Souverain  Pontife,  ne  craignent  point  d'in- 
terjeter appel  de  ses  jugements  et  de  ses 
sentences  au  tribunal  de  l'Eghso,  comme  si 
l'EgUse  pouvait  jamais  se  séparer  de  son 
chef,  ou  exister  ailleurs  q  ue  là  où  est  Pierre. . .  » 

La  même  année  (1830),  le  concile  d'Albi 
voulait  que  tout  décret  dogmatique  du  Pape 
fût  l'objet  d'un  assentiment  intérieur,  etiam 
intei'nus  debetur  assensus.  Ce  qui  suppose 
l'infailUbiUté.  Le  concile  d'Aix  afllrmait 
la  puissance  suprême,  absolue  du  Pape,  en 
matière  de  doctrine  :  Bxc  auiem  docendi  po- 
tes/as, curn  sit  suprema,  ptena,  numerisque 
omnibus  absolula.  Il  déclarîvit  que  les  cons- 
titutions pontificales  sont  par  elles-mêmes 
des  règles  de  foi  et  de  conduite. 

En  1833  le  concile  d'Amiens,  et  en  1837  le 
concile  de  Reims  faisaient  entendre  les 
mêmes  déclarations  :  Solemnia  summi  Pon- 
ti/icis  judicia,  in  caiisis  fidei  ex  cathedra  pro- 
lata  de  se  irreformabilia. 

Si  maintenant  de  l'épiscopatnous  descen- 
dons au  clergé  et  aux  fidèles  de  France,  le 
spectacle  est  tout  aussi  saisissant.  Les  mani- 
festations en  faveur  de  l'infailbbilité  pon- 
tificale se  multipliaient  en  proportion  des 
attaques  portées  à  cette  croyance.  Elles  de- 
vinrent si  nombreuses  que  plusieurs  volumes 
ne  suffiraient  pas  à  contenir  ces  glorieuses 
protestations  de  la  crovance  universelle. 
C'est  vraiment  la  grande  nuée  de  témoins 
dont  parle  saint  Paul  :  Tantam  habentes  impo- 
sitam  nubem  testium. 

a  A  côté  des  oppositions  qui  nous  affligent, 
écrivait  l'évèque  de  Versailles  au  clergé  de 
son  cUocêse  (27  avril),  il  y  a  pour  la  bonne 
cause  des  manifestations  éclatantes  qui  nous 
remplissent  de  joie  et  qui  nous  font  assister 
à  un  spectacle  dont  les  siècles  passés 
n'offrent  pas  d'exemple.  Dans  la  conscience 
du  peuple  chrétien,  l'obéissance  au  Pape 
est  devenue  une  vraie  dévotion  qui  s'exprime 
par  des  paroles  et  par  des  œuvres  admira- 
bles. Qu'est-ce  que  le  Denier  de  Saint-Pierre, 
sinon  un  acte  d'amour  et  de  dévouement 
pourle  Saint-Siège  ?  Que  signifient  ces  im- 
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menses  manifestations  qui  retentissent  au- 
tour du  Saint-Père  dans  la  ville  éternelle,  , 
et  que  plus  de  deux  cent  mille  voix  répé- 
taient le  jour  de  Pâques?  Ne  signifient-elles 
pas  que  tous  ces  catholiques,  venus  de  tou- 
tes les  parties  du  monde,  connaissent  que 
le  Pape  est  un  souverain  à  part  et  qu'ils 
croient  cà  son  infaillibilité  ?  Et  cet  enthou- 
siasme extraordinaire  qui  s'est  emparé  du 
peuple  et  du  clergé,  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre,  que  veut-il  dire?  Ces  âmes  pieuses 
qui  prient  avec  tant  de  ferveur,  ces  bons 
prêtres  qui'  supportent  si  courageusement 
le  poids  du  travail,  sont-ils  mus  par  des 
considérations  terrestres?  Est-ce  l'intérêt 
personnel  qui  les  pousse  ?  Non  ;  ils  sont 
convaincus,  ils  sentent  en  eux  le  souffle  de 
l'esprit  divin  ;  ils  affirment  leur  croyance 
et  font  des  vœux  pour  qu'elle  devienne 
dogme  de  foi.  Oh  !  nous  les  remercions,  nous 
les  féhcitons  du  fond  de  notre  cœur  et  nous 
pouvons  leur  annoncer  que  par  leur  con- 
duite ils  écrivent  de  belles  pages  pour  l'his- 
toire future.  »  (27  avrU.) 

L'heure  était  donc  venue  de  définir  l'infail- 
Ubilité  du  Pape.  Cette  définition  si  redoutée 
des  uns,  si  désirée  des  autres,  n'était  plus 
seulement  opportune,  mais  nécessaire.  Quod 
inopporiunumdixerunt,necessariumfecerunt, 
disait  Mgr  l'évêque  d'Angoulême.  C'est  aussi 
ce  qu'exprima  un  jour  Mgr  Pie,  rencontrant 
le  Souverain  Pontife  dans  une  promenade 
hors  des  murs  de  Rome.  La  conversation 
s'étant  engagée  sur  le  sujet  qui  préoccupait 
tout  le  monde  :  «  Quant  à  moi,  Très  Saint- 
Père,  dit  l'évêque  de  Poitiers  avec  cette 
tournure  de  langage  qui  se  plaisait  parfois 
à  cacher  la  vérité  derrière  un  paradoxe,  je 
n'estime  pas  que  cette  définition  soit  main- 
tenant opportune.  —  Qu'est-ce  à  dire?  de- 
manda le  Pape.  —  Eh!  oui,  Très  Saint- 
Père,  après  tout  ce  qu'on  a  fait  de  l'autre 
côté  pour  l'empêcher,  elle  n'est  plus  oppor- 
tune ;  elle  est  devenue  nécessaire.  »  Le  Pape 
applaudit.  C'était  le  mot  de  l'heure  pré- 
sente. 

Cependant  n  fallut  faire  en  quelque  sorte 
violence  au  Souverain  Pontife,  pour  qu'il 
permît  l'introduction  du  schéma  dans  lequel 
était  contenue  son  infailUbilité.  Au  mois 


d'avril,  après  la  troisième  session  publique 
du  concile,  de  nouvelles  instanceslui  furent 
adressées.  Cinq  prélats,  des  plus  modérés 
et  des  plus  influents,  se  rendirent  auprès  du 
Pape  et  le  suppUèrent  d'autoriser  le  con- 
cile à  mettre  fin  à  l'importante  question  de 
l'infaillibilité.  «Très  Saint-Père,  dit  au  nom 
de  tous  le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne, 
archevêque  de  Bourges,  la  situation  ne  fait 
qu'empirer  ;  U  est  temps  de  couper  le  mal 
dans  sa  racine  ;  et  puisque  le  concile  est 
saisi  de  la  question  capitale,  qu'il  déhbère 
au  plus  tôt  et  calme  par  sa  décision  toutes 
les  impatiences.  Nous  ne  sommes  que  cinq 
ici  présents,  mais  plus  de  quatre  cents  Pères 
sont  derrière  nous,  exprimant  le  même 
vœu  et  adressant  la  même  prière.  —  Je 
me  contente  de  l'avant-garde,  »  répondit  le 
Pape,  et  il  congédia  les  augustes  solUci- 
teurs,  sans  rien  décider. 

Quelque  temps  après,  Mgr  Mermillod,  dans 
une  audience,  rappela  encore  au  Saint-Père 
la  nécessité  d'une  définition,  et  n'obtint 
rien.  La  majorité  des  Pères  résolut  alors  de 
rédiger  un  second  Postulatuni.  Il  fut  pré- 
senté au  Pape,  le  23  avril,  et  était  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Très  Saint  Père, 

«  On  propage  chaque  jour,  avec  un  zèle  de  plus 
en  plus  ardent,  des  écrits  par  lesquels  la  tra- 
dition catholique  est  attaquée,  la  dignité  du 
concile  affaiblie,  les  esprits  des  fidèles  troublés, 
les  divisions  des  évêques  eux-mêmes  accrues, 
et  enfin  la  paix  et  l'unité  de  l'Église  plus  gra- 
vement blessées. 

«  D'un  autre  côté,  le  temps  approche  où  il 
sera  peut-être  nécessaire  de  suspendre  les 
réunions  du  concile;  le  péril  de  voir  la  ques- 
tion qui  agite  les  esprits  demeurer  sans  solu- 
tion est  donc  imminent. 

<<  Pour  ne  pas  laisser  plus  longtemps  les 
âmes  des  chrétiens  emportées  par  tout  vent  de 
doctrine,  le  concile  œcuménique  et  l'Église 
catholique  exposés  aux  injures  des  hérétiques 
et  des  incrédules,  et  le  mal  qui  a  déjà  pris  tant 
de  gravité  devenir  irrémédiable,  les  Pères  sous- 
signés supplient  humblement  et  instamment 
Votre  Sainteté,  très  Bienheureux  Père,  de  dai- 
gner, remplissant  la  charge  qui  lui  a  été  confiée 
par  le  Christ  Notre-Seignour,  de  paître  les 


mai.] 

brebis  et  les  agneaux,  et  le  devoir  (|ui  lui  a 
été  imposé  de  coufirmer  ses  frères,  de  daigner 
appliquer  à  de  si  grands  maux  le  seul  remèd(! 
efticace,  en  ordonnant  que  le  schéma  sur  l'iii- 
faillibilité  du  Souverain  Pontife  soit  sans 
aucun  retard  proposé  aux  délibéralions  du 
concile.  » 

Cette  supplique  en  tarda  pas  à  être  exau- 
cée. Le  20  avril,  dans  sa  quarante- septième 
congrégation  générale,  le  cardinal  de  An- 
gelis,  un  des  présidents,  prit  la  parole  et 
annonça  que  le  Saint-Père,  prenant  en  con- 
sidération les  nombreuses  et  instantes  de- 
mandes qui  lui  étaient  adressées,  avait  or- 
donné que  le  schéma  sur  la  primauté  et 
l'infaillibilité  du  Pape  fût  mis  en  délibéra- 
tion avant  tout  autre  sujet. 

Ce  discours  fut  accueilli  avec  joie  par 
l'auguste  Sénat  de  l'Église.  Dès  le  lendemain 
30  avril  une  adresse  de  remerciement  signée 
par  la  majorité  des  Pères  fut  déposée  aux 
pieds  du  Souverain  Pontife.  La  joie,  l'allé- 
gresse, l'espérance  y  éclataient  à  chaque 
ligne.  «  Naguère,  disaient  les  signataires  de 
cette  lettre,  les  esprits  étaient  agités,  comme 
dans  une  violente  tempête,  par  le  vent  des 
opinions.  L'infaillibilité  du  Saint-Siège 
était  posée  comme  un  signe  de  contradic- 
tion... Les  ennemis  de  l'Église  en  étaient 
dans  l'allégresse.  Ébranlés  soit  par  l'habile- 
té,^ soit  par  l'autorité  de  certains  écrivains, 
les  faibles  dans  la  foi  étaient  anxieux  et  hé- 
sitants, tandis  que  les  pieux  lidèles  demeu- 
raient accablés  sous  le  poids  de  la  douleur 
et  d'une  grave  inquiétude. 

«  A  ce  mal  si  grand,  hélas!  et  qui  allait 
chaque  jour  croissant,  vous  avez  appliqué 
un  remède  efficace,  Très  Saint-Père,  en  per- 
mettant de  proposer  au  concile  le  décret 
qui  seul  peut  apaiser  l'orage...  » 

Mais  il  y  eut  aussi  les  protestations  de  ce 
qu'on  appelait  la  minorité.  Quelques  pré- 
lats modérés  soutenaient  qu'il  serait  mieux 
de  ne  rien  brusquer,  de  mener  jusqu'à  la 
fin  les  travaux  commencés  et  de  n'aborder 
l'infaillibilité  qu'à  sa  place  dans  le  schéma 
général  sur  l'Église.  Le  légat  Bilio  avait 
parlé  dans  ce  sens  à  Pie  IX  ;  son  opinion 
avait  été  appuyée  par  une  démarche  d'un 
groupe  d'évêques    italiens  conduits  par 
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les  cardinaux  Corsi,  Pecci  et  Morichini. 

Quelques  jours  plus  tard,  il  y  eut  une  pro- 
testation signée  de  soixante-sept  évèquos, 
a[)partenant  à  diverses  nations  (8  maij.  Au 
nombre  des  signataires,  on  remarquait  les 
archevêques  ou  évôques  français  de  Paris, 
d'Alby,  d'Autun,  de  Dijon,  de  Grenoble, 
d'Orléans,  de  Goutances,  de  Soissons,  de 
Chàlons,  de  Marseille,  de  Valence,  de  Per- 
pignan, de  Gap,  d'Ajaccio,  d'Oran  et  de 
Gonstantine,  auxquels  U  convient  d'ajouter 
l'évêque  de  Sura  in  parlihus  infidelium.  Se- 
lon eux,  la  doctrine  relative  à  l'Église  devait 
être  exposée  avant  celle  qui  concerne  le 
Souverain  Pontife.  L'infaillibilité,  d'après 
le  schéma,  s'étend  à  tout  ce  qu'embrasse 
l'infaillibilité  de  l'Église  :  comment  savoir 
la  portée  de  cette  déclaration,  si  on  n'a  pas, 
au  préalable,  déterminé  ce  qui  fait  l'objet 
de  l'infaillibilité  de  l'Église  ?  Un  décret 
d'ensemble  sur  l'Eglise,  montrant  dans  son 
unité  majestueuse  la  doctrine  de  son  magis- 
tère, de  son  ministère  et  de  son  gouverne- 
ment,illuminerait  par  sa  splendeur  beaucoup 
d'esprits  :  il  esta  craindre,  à  l'inverse,  que 
le  décret  touchant  les  prérogatives  du  Pon- 
tife romain,  s'il  est  publié  seul,  ne  produise 
un  effet  nuisible,  n'offusque  les  hommes  de 
préjugés  nouveaux  et  ne  les  éloigne  au  lieu 
de  les  attirer.  Enfin  ce  mode  de  discussion 
ne  paraît  convenir  ni  à  l'honneur  ni  à  l'in- 
térêt du  Saint-Siège  ;  il  ne  fera  que  confir- 
mer les  esprits  dans  la  conviction  que  le 
Pape  a  convoqué  les  évêques  seulement 
pour  accroître  sa  puissance,  et  non  pas 
pour  chercher  les  remèdes  aux  maux  du 
temps  présent  et  travailler  à  la  gloire  de 
Dieu,  au  salut  des  âmes,  à  l'instruction  de  la 
jeunesse  chrétienne,  à  la  paix  et  à  la  con- 
corde générale  ' . 

Cette  protestation,  comme  ses  signataires 
l'avaient  prévu,  ne  changea  rien  aux  réso- 
lutions adoptées.  On  pouvait  leur  répondre 
qu'il  est  pour  le  moins  tout  aussi  logique 
d'exposer  en  premier  heu  la  doctrine  con- 
cernant le  Souverain  Pontife,  tête  et  fon- 
dement de  l'Église.  Du  reste,  dans  le  cours 
de  la  discussion,  rien  n'empêcherait  les  ora- 

1  E.  OUivier,  le  Concile  du  Vatican,  t.  II.  p.  199. 
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teurs  d'appuyer  leur  théorie  sur  la  divine 
constitution  de  l'Église,  «  de  montrer  dans 
son  unité  majestueuse  la  doctrine  de  son 
magistère  et  de  son  gouvernement.  »  Un 
concile  œcuménique  doit  porter  son  atten- 
tion avant  tout  sur  les  questions  controver- 
sées, les  points  dogmatiques  qui  sont  niés 
par  les  adversaires.  Enfin  l'accroissement 
de  la  puissance  pontificale  n'était  pas  le  but 
poursuivi  par  le  concile  en  traitant  de  son 
infaillibilité.  Le  but  était  «  de  travailler  à  la 
gloire  de  Dieu,  au  salut  des  âmes,  à  l'ins- 
truction des  hommes,  à  la  paix  et  à  la  con- 
corde générale  ». 

Et  dans  l'opinion  de  presque  tous  les 
Pères  du  concile,  une  définition  doctrinale 
qui  consacrerait  solennellement  l'inerrancc 
du  Pontife  romain,  loin  de  détourner  de  ce 
but,  mettrait  fin  au  contraire  à  toute  agita- 
tion pour  le  présent,  et  préparerait  l'Église 
à  affronter  les  luttes  de  l'avenir. 

Mgr  Dupanloup  ne  pouvait  se  laisser  de- 
vancer dans  cette  protestation.  Dès  le  26  avril, 
il  avait  écrit  au  Pape  une  lettre  fort  émue, 
où,  lui  ouvrant  son  cœur,  ainsi  qu'il  s'ex- 
prime, il  lui  montrait  «  cette  question  met- 
tant l'Europe  en  feu,  et  ce  feu  pouvant  de- 
venir un  incendie,  si  par  une  précipitation 
violente  on  semblait,  au  prix  de  tout,  vou- 
loir emporter  d'assaut  une  telle  affaire.  » 
La  réponse  du  Pape,  à  la  date  du  2  mai,  est 
fort  belle,  pleine  d'autorité  etj  de  vigueur 
apostoUque,  pleine  aussi  de  bonté  pastorale 
et  paternelle,  mêlant  une  juste  reconnais- 
sance du  mérite  et  des  services  à  de  sages 
avertissements  et  à  de  graves  leçons.  Mais, 
entièrement  personnelle  à  Mgr  Dupanloup, 
elle  s'abstient  de  dire  un  mot  de  l'affaire 
eUe-même,  sur  laquelle  le  concile  seul  aura 
à  statuer.  Le  Pape  se  contente  de  recom- 
mander à  son  très  cher  frère  la  modération 
et  le  calme  dans  l'action,  «  fondés  sur  la 
certitude  que,  dans  un  concile  œcuménique, 
le  Saint-Esprit  dirige  les  affaires,  éclaire  les 
esprits  et  incUne  toujours  les  volontés,  de 
telle  sorte  que  rien  ne  puisse  y  être  établi 
ou  défini  qui  ne  soil  certain  et  révélé,  et 
qui  ne  tourne  au  bien  de  l'Église  *.  » 

*  Vie  de  Mgr  J'ic,  par  Mgr  Daunard,  t.  II,  p.  39'2. 


Mgr  d'Orléans,  «  ne  sachant  pas  encore  ce 
que  définitivement  l'Esprit  de  Dieu  inspire- 
rait au  Saint-Père  et  au  concile,  persévéra 
dans  sa  ligne  de  conduite  jusqu'au  dernier 
jour.  Le  8  mai  en  particuher,  il  joignait  sa 
signature  à  celle  des  autres  Pères  qui,  nous 
venons  de  le  voir,  protestaient  contre  l'in- 
troduction intempestive  du  schéma  concer- 
nant la  primauté  du  Pape. 

Pendant  ce  temps,  le  concile  délibérait 
sur  le  projet  de  De  parvo  catechismo,  dont 
nous  avons  dit  un  mot  précédemment. 
Après  une  première  discussion  faite  en 
Congrégations  générales,  ce  projet  de  décret, 
relatif  à  l'introduction  dans  toute  l'Église 
d'un  petit  catécliisme  uniforme,  avait  été 
renvoyé  à  la  commission  de  discipline. 
Celle-ci,  après  l'avoir  retouché  d'après  les 
amendements  produits  dans  le  cours  des  dé- 
bats, le  remit,  le  25  avril,  à  chacun  des 
Pères  du  concile  et  la  discussion  fut  fixée  au 
28  avril.  De  tous  les  projets  disciplinaires, 
le  schéma  De  parvo  catechismo  était  le  plus 
court  ;  U  n'avait  que  trois  ou  quatre  pages 
d'impression  et  n'était  pas  divisé  en  chapi- 
tres. La  discussion  fut  donc  courte.  En  deux 
congrégations  générales  (29  et  30  avril),  on 
entendit  le  rapporteur  et  huit  orateurs  sur  la 
discussion  générale  et  six  sur  la  discussion 
spéciale.  Sept  amendements  furent  de  nou- 
veau proposés  et  renvoyés  à  la  commission 
chargée  de  les  revoir.  Un  rapport  en  fut  fait 
le  4  mai,  et  au  vote  quelques-uns  de  ces 
amendements  furent  admis,  les  autres  écar- 
tés. Un  second  rapport  fut  lu  sur  les  der- 
nières difficultés  présentées  dans  la  séance 
précédente,  quand  la  question  de  l'infailli- 
bilité vint  de  nouveau  absorber  toute  l'atten- 
tion du  concile  (9  mai). 

Ce  fut,  en  effet,  le  9  mai  que  fut  distribué 
aux  Pères  le  schéma  de  la  Primauté  du  Pon- 
tife romain.  La  partie  relative  à  l'infaillibi- 
lité était  ainsi  formulée  : 

«  ...En  conséquence,  nous  enseignons,  avec 
l'adhésion  du  saint  concile,  et  nous  définis- 
sons comme  un  dogme  de  foi  que  le  Pontife 
romain  à  qui,  en  la  personne  de  saint  Pierre, 
Notre-Seigacur  Jésus-Christ  a  dit  :  «  J'ai  prié 
pour  toi  afin  que  ta  foi  ne  défaille  pas...  etc.,  » 
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en  vertu  de  l'assistance  divine  ne  peut  se 
tronii)ci'  lorsque,  agissant  en  sa  qualité  de 
Docteur  suprême  de  tous  les  chrétiens,  il 
définit  ce  que  l'Église  universelle  doit  tenir  en 
matière  de  foi  et  de  mœurs.  Nous  déclarons 
que  ses  jugements,  irréformables  en  eux-mêmes, 
doivent  être  reçus  et  tenus  avec  la  pleine 
obéissance  de  la  foi  par  tout  chrétien  aussitôt 
qu'il  les  aura  connus.  Comme  l'infaillibilité  est 
la  même,  qu'elle  soit  considérée  dans  le  Pontife 
romain  comme  clief  de  l'Kglise,  ou  dans  l'Église 
universelle  unie  à  son  chef,  nous  définissons 
en  outre  que  cette  infaillibilité  s'étend  à  un 
même  objet. 

«  Si  quelqu'un  avait  la  présomption,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  de  contredire  à  cette  définition, 
qu'il  sache  qu'il  s'est  écarté  de  la  vérité  de  la  foi 
catholique  et  de  l'unité  de  l'Église.  » 

15.  —  Rome.  —  Discussion  relative  au 
schéma  sur  la  primauté  pontificale. 

La  discussion  sur  l'ensemble  du  schéma 
s'ouvrit  le  13  mai.  La  commission  dogma- 
tique lit  acte  de  sagesse  en  chargeant  de 
la  déUcate  mission  dé  présenter  le  schéma 
à  l'assemblée  conciUaire  un  prélat  infailli- 
biUste,  mais  qui  s'était  toujours  tenu  sur 
une  grande  réserve  et  n'avait  voulu  signer 
aucun  des  Postulatum.  L'on  était  d'ailleurs 
assuré  que  la  sympathie  qui  s'attachait  à  la 
discrétion  de  sa  parole  et  à  la  bonne  grâce 
de  sa  personne  rejaUhrait  sur  le  mandat 
dont  il  était  chargé.  Ce  prélat  était  Mgr  Pie, 
évéque  de  Poitiers. 

«  Le  matin  du  13  mai,  il  présenta  son 
rapport  en  Congrégation  générale.  Son  dis- 
cours dura  une  heure.  Tout  de  suite,  l' évé- 
que de  Poitiers  s'empara  de  l'attention  qui 
lui  demeura  fidèle.  C'était  pourtant  un  dis- 
cours fort  difficile  et  sur  un  sujet  scabreux. 
Mais  il  avait  compris  quelle  délicatesse 
exigeait  un  auditoire  si  partagé,  où  le 
moindre  froissement  pouvait  produire  une 
si  "\-ive  irritation  ou  occasionner  de  si  pro- 
fondes blessures.  Il  prépara  les  esprits,  en 
s'excusant  d'avoir  à  présenter  un  schéma 
hors  cadre.  Tel  n'avait  pas  été  originaire- 
ment le  plan  de  la  Commission  dont  il  était 
l'organe.  Mais  la  volonté  de  la  catholicité 
tout  entière  avait  poussé  ce  projet  à  l'ordre 
dujour.  "  Quel  est  le  royaume,  demandait-il, 
quel  est  l'État  qui,  voyant  une  question. 
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non  seulement  occuper,  mais  passionner  et 
mettre  en  feu  l'opinion  publique  tout  en- 
tière, ne  la  porte  aussitôt  h  l'ordre  du  jour 
de  l'Assemblée  ou  du  Sénat  de  ses  législa- 
teurs? Qu'il  me  soit  donc  permis  de  vous 
le  dire  à  tous,  Révérendissimcs  Pères,  sans 
offense  pour  personne,  sans  aucune  pensée 
de  récrimination  contre  les  uns  ou  contre 
les  autres  :  ce  qu'il  y  a  de  plus  désirable 
aujourd'hui  et  dorénavant,  c'est  que  tous 
nous  fassions  effort  pour  scruter  la  doctrine, 
résoudre  tous  les  doutes  et  remédier  aux 
maux  présents.  Puisse  la  divine  lumière  qui, 
suivant  la  promesse  de  Jésus-Christ,  ne 
cesse  de  résider  en  nous,  reluire  si  bien 
en  tous  nos  discours  qu'elle  dissipe  tous  les 
nuages  et  apaise  toutes  les  tempêtes,  afin 
de  produire  la  paix  dans  l'unité  et  l'unité 
dans  la  vérité!  Ce  sera  le  fruit  de  notre 
concert,  de  notre  tranquille  sagesse  et  de 
l'union  de  nos  forces.  « 

«  Cela  dit,  l'évéque  exposa  et  expliqua 
l'un  après  l'autre  les  quatre  chapitres  con- 
cernant le  pouvoir  pontifical  :  son  origine, 
sa  perpétuité,  son  objet  et  son  étendue.  Par^ 
mi  les  autorités  qu'il  cite  il  prend  soin  d'in- 
sister sur  les  témoignages  des  docteurs 
français,  depuis  saint  Bernard  jusqu'à  Bos- 
suet.  Quand  tout  est  ainsi  préparé  et  éclairé, 
il  aborde  le  chapitre  IV  sur  finfailUblUté, 
lequel,  placé  ainsi  à  la  suite  des  autres, 
n'en  apparaît  plus  que  comme  le  corollaire 
logique  et  obligé.  Et  en  effet,  le  juge  su- 
prême et  universel,  institué  par  Dieu  lui- 
même,  peut-il  être  failhble?  Mgr  Pie  le  nie 
au  nom  de  tous  les  siècles  dont  il  apporte 
le  témoignage... 

«  Avant  de  descendre  de  cet  ambon,  dit 
en  terminant  Mgr  de  Poitiers,  qu'on  me  per- 
mette une  prière.  Trop  de  fois,  en  ces  der-- 
niers  temps,  on  nous  a  reproché  de  vouloir 
faire  je  ne  sais  quelle  infaUUbihté  séparée 
qui  ne  serait  autre  chose  que  la  séparation 
de  la  tête  de  l'Église  d'avec  le  tronc  qui  la 
porte.  Je  viens,  au  nom  de  notre  dignité 
commune,  vous  conjurer,  mes  Pères,  qu'on 
ne  parle  plus  ainsi.  Loin  de  nous  cette  gra- 
tuite, fantastique  et  injurieuse  image  d'une 
tête  séparée  de  sàn  corps  !  Cette  décollation 
de  Pierre  n'est  pas  plus  conforme  à  la  doc- 
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trine  ecclésiastique  qu'à  l'histoire  de  sa  vie. 
Ce  n'est  pas  de  ce  supplice  que  mourut 
Pierre,  lui  qui,  dans  tous  les  siècles,  devait 
être  la  tête  de  l'ÉgUse  du  Dieu  vivant.  Non, 
Pères  Révérendissimes,  on  ne  trouvera  pas 
de  séparation  dans  celui  qui,  un  Jour,  à  la 
fin  des  temps,  se  lèvera  de  cette  catacombe 
vaticane,  où,  comme  dit  notre  Hilaire,  «  U 
est  couché  et  porte  la  construction  de  toute 
l'Église  »,  et,  soulevant  tous  les  membres 
du  corps  mystique  du  Christ  attachés  à  son 
cou  puissant  et  nerveux,  montera  les  incor- 
porer à  leur  tête  divine,  en  les  faisant  en- 
trer' dans  l'éternité  ^  » 

A  partir  de  ce  moment  la  question  fut 
engagée  sérieusement.  De  tous  côtés,  l'em- 
pressement à  prendre  part  au  débat  fut 
extrême.  Dès  le  premier  jour  (14  mai)  on  en- 
tendit des  évêques  d'Italie,  de  France,  d'Es- 
pagne, de  Hongrie  et  d'Amérique.  Cette 
discussion  générale  comprit  quatorze  con- 
grégations, qui  durèrent  du  13  mai  au  3 
juin. 

L'opposition  s'organisa  en  un  corps  com- 
pact et  discipliné.  Les  frôles  furent  distri- 
bués de  telle  sorte  que  toutes  les  parties  du 
schéma  devaient  être  discutées  tour  à  tour, 
et  les  orateurs  se  prêter  un  mutuel  appui. 
Elle  avait  aussi  décidé  que  pour  ôter  à  la 
majorité  la  possibilité  d'esquiver  les  objec- 
tions, on  les  formulerait  toutes  en  autant 
d'amendements,  et  que  pour  mettre  ces 
amendements  à  l'abri  de  toute  équivoque, 
on  les  présenterait  sous  la  forme  de  deux 
propositions  contradictoires. 

Parmi  les  soixante-quatre  orateurs  qui 
prirent  la  parole  jusqu'au  3  juin,  se  trou- 
vaient treize  prélats  français,  dont  sept  par- 
lèrent contre  la  définition  de  l'infaillibilité 
et  six  pour  cette  définition,  savoir  : 

Contre  la  définition  : 

NNgrs  :  Rivet,  évêque  de  Dijon;  David, 
évêque  de  Saint-Rrieuc;  Dai'boy,  archevêque 
de  Paris;  Uinouilhac,  évêque  de  Grenoble; 
Bravard,  évêque  de  Coutances;  Las  Cases," 
évêque  de  Constantine;  Maret,  évêque  de 
Sura  in  partiùus  infidelium, 

'  Via  (le  Mfjr  Pie,  t.  II,  p.  a97. 


Pour  la  définition  : 

NNgrs  :  le  card.  Donnet,  archevêque  de 
Bordeaux;  Rœss,  évêque  de  Strasbourg; 
Cousseau,  évêque  d'Angoulême;  Le  Breton, 
évêque  du  Puy  ;  Regnault,  évêque  de 
Chartres;  de  Dreux-Brézé,  évêque  de  Mou- 
lins 

L'archevêque  de  Paris,  Mgr  Darboy,  fut 
écouté  avec  une  vive  curiosité.  Le  prestige 
de  son  siège  et  llionorable  figure  qu'U  faisait 
à  Rome,  grâce  aux  Ubérahtés  de  l'empe- 
reur, fixaient  sur  lui  les  yeux  de  tous.  Sa 
harangue  fut  l'interprétation  officielle  des 
doctrines  de  la  minorité;  elle  s'éleva  à  la 
fois  contre  la  vérité  même  du  dogme 
à  définir  et  contre  l'opportunité  de  la 
définition.  11  ne  restera  là-dessus  aucun 
doute,  si  on  consent  à  lire  ce  discours 
reproduit  ici  : 

«  J'aborde  la  constitution  dogmatique  de 
Ecclesia  soumise  la  première  à  voire  examen  ; 
c'est  une  tâche  ingrate  sous  plusieurs  rapports, 
mais  l'amour  de  la  vérité,  la  charité  et  le  res- 
pect que  je  dois  à  mes  Frères  me  la  rendront 
facile  et  même  agréable.  J'apporterai  dans  la 
discussion  un  esprit  dégagé,  je  le  crois  du 
moins,  de  tout  aveuglement  de  parti,  la  volonté 
de  n'ofl'enser  personne,  le  vif  désir  que  vous 
receviez  mes  paroles  au  sens  où  je  les  prononce 
et  avec  la  même  bonne  foi. 

«  Trois  choses  sont  à  examiner  :  l'origine  du 
schéma,  son  caractère  ou  sa  portée,  ses  consé- 
quences pratiques. 

«  Sur  son  origine  et  son  introduction  dans 
le  concile,  je  formulerai  un  petit  nombre  de 
propositions  dont  l'évidence  défie  toute  dis- 
cussion, ou  plutôt  je  me  bornerai  à  rappeler 
certains  faits  qui  vous  permettront,  Très  Révé- 
rends Pères,  de  juger  si  cette  affaire  a  suivi 
l'ordre  naturel,  et  si  l'on  a  suffisamment  res- 
pecté la  dignité  et  les  droits  d'une  aussi  véné- 
rable Assemblée. 

»  Il  est  certain  que  le  pivot  du  schéma  est  le 
chapitre  quatrième,  relatif  à  l'infaillibilité  du 
Souverain  Pontife  ;  car  il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute  entre  nous,  ni  sur  l'institution  de  la 
primaulc  apostolique  dans  la  personne  du  bien- 
heureux Pierre,  ni  sur  la  perpétuité  de  cette 

•  M.  l'abbé  Poiigcois,  Histoire  de  Pie  IX  et  de  son 
pontifical. 
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primauté  dans  la  suite  des  Pontifes  romains. 
Personne  n'aurait  même  remarqué  que  les 
chapitres  premier  et  second  semblent  dépasser 
la  mesure  et  n'eût  songé  à  critiquer  la  manière 
dont  le  chapitre  troisième  proclame  l'essence  et 
la  portée  de  la  primauté,  si  l'exagération  sur  ces 
deux  points  ne  tendait  à  l'établissement  de 
l'infaillibilité  dans  le  chapitre  quatrième. 

«  Il  est  certain  que  cette  question  de  l'infail- 
libilité est  la  principale  affaire  du  concile,  à  ce 
point  principale  que  plusieurs  ont  pu  dire,  à 
tort,  il  est  vrai,  qu'elle  était  son  unique  objet. 
J'appuie  ce  sentiment  sur  deux  raisons  :  la 
première,  c'est  qu'élever  une  doctrine  ou  une 
opinion  à  la  hauteur  d'un  dogme,  doit  toujours 
être  la  principale  affaire  d'un  concile  œcumé- 
nique ;  la  seconde,  c'est  que  les  autres  matières, 
inscrites  au  programme  qui  nous  a  été  remis, 
sont,  ainsi  qu'il  est  facile  de  le  constater,  de 
bien  moindre  importance,  ou  sont  déjà  résolues, 
sauf  une  simple  révision,  comme  celle  à 
laquelle  nous  avons  dernièrement  renvoj  é  le 
décret  touchant  l'existence  et  les  attributs  de 
Dieu,  la  réalité  et  la  nécessité  de  la  révélation, 
l'obligation  de  la  foi  et  son  accord  avec  la 
raison. 

«  Il  est  certain  que  cette  question  principale 
de  l'infaillibilité  n'a  pas  été  annoncée  dans  la 
bulle  d'indiction  ni  dans  aucun  des  actes  de  la 
convocation  du  concile;  je  comprends  ce 
silence,  car,  d'une  part,  le  monde  catholique 
ne  désirait  nullement  la  solution  de  cette  con- 
troverse, et  il  n'y  avait  aucun  motif  de  s'occuper 
d'une  thèse  librement  débattue  jusqu'ici  entre 
les  théologiens;  d'autre  part,  nous  étions  pré- 
occupés des  maux  nombreux  et  graves  qui 
mettent  en  péril  le  salut  de  tant  d'àmes,  et 
auxquels,  dans  sa  sollicitude  charitable,  le 
Très  Saint-Père  avait  jugé  beaucoup  plus 
urgent  de  remédier. 

«  Il  est  certain  que  cette  question  a  été  sou- 
levée du  dehors,  c'est-à-dire  par  des  écrivains 
clercs  et  laïques,  en  violation  flagrante  aussi 
bien  des  coutumes  traditionnelles  de  l'Église 
que  de  toutes  les  règles  de  la  hiérarchie  et  des 
convenances;  qu'une  sorte  d'agitation  a  été 
organisée  à  l'aide  de  moyens  démagogiques  ; 
qu'on  a  exercé  une  pression  sur  la  conscience 
des  évêques  réunis  ici  ;  qu'on  leur  a  fait  craindre, 
s'ils  résistaient,  de  retrouver  dans  leurs  diocèses 
leur  administration  impuissante  aux  prises 
avec  d'innombrables  difficultés. 

«  Il  est  certain  que  les  choses  ont  été  con- 
duites de  telle  manière  que,  lorsqu'ils  ont 
demandé  l'introduction  du  schéma  de  l'infailli- 


bilité, les  Pères  du  Vatican  ont  parti  céder  aux 
manifestations  violentes  d'une  opinion  factice, 
soulevée  pour  ainsi  dire  à  la  porte  du  concilo, 
bien  qu'ils  aient  écouté  leur  conscience  en 
toute  loyauté  et  piété.  Ainsi  on  a  pu  croire  que 
cette  agitation  factice  nous  avait  fait  perdre 
quelque  chose  de  notre  dignité  et  de  notre 
liberté.  Une  telle  inconvenance  nous  expose  à 
de  sérieux  embarras;  la  tolérer,  c'est  livrer  à 
l'insulte,  à  l'outrage  cette  vénérable  Assemblée 
dont  l'action  toute  spontanée  n'admet  aucune 
pression  du  dehors,  et  qui  doit  non  seulement 
être  libre,  mais  encore  le  paraître. 

«  II  est  certain  que  cette  question  nous  arrive 
aujourd'hui  hors  de  son  tour,  contre  l'ordre 
naturel  et  logique,  ce  qui  fait  naître  contre  elle 
un  préjugé  défavorable.  Car:  i°  on  aurait  dù 
nous  remettre  et  proposer  à  notre  examen  le 
reste  du  schéma  sur  la  foi,  déjà  si  bien  dis- 
cuté que  les  arguments  des  deux  partis  sont 
encore  présents  à  votre  mémoire;  2°  quoi 
qu'en  aient  dit  le  rapport  imprimé  et  verbal 
et  quelques-uns  des  Pères  du  concile,  le  schéma 
sur  l'Église  ne  doit  pas,  en  bonne  logique,  com- 
mencer par  la  définition  de  la  primauté  :  les 
auteurs  du  schéma  primitif,  non  plus  qu'aucun 
des  théologiens  qui  ont  traité  de  l'Église,  n'ont 
procédé  ainsi;  en  outre,  nos  études  et  nos 
observations  écrites  ont  été  faites  pour  con- 
corder avec  l'ordre  primitif,  elles  ne  s'adaptent 
plus  à  l'ordre  actuel,  ce  qui  nous  oblige  à 
recommencer  notre  travail. 

«  Il  est  certain,  enfin,  que  l'introduction 
prématurée  de  cette  question,  loin  d'accroître 
l'honneur  dù  au  Saint-Siège,  lui  cause  un 
véritable  dommage.  En  effet,  d'après  la  Consti- 
tution Multipliées,  les  postulata  sont  transmis  à 
une  congrégation  particulière  qui  en  fait  son 
rapport  au  Souverain  Pontife,  lequel  peut 
admettre  ou  rejeter  les  conclusions  de  ce  rap- 
port; il  s'ensuit  qu'en  proposant  de  discuter 
l'infaillibilité  et  en  soumettant  cette  proposition 
au  jugement  du  Souverain  Pontife  lui-môme, 
les  auteurs  dupostulatum  ont  amené  publique- 
ment le  Saint-Père  à  statuer  dans  sa  propre 
cause,  et  sur  un  privilège  personnel;  en  quoi, 
on  peut  le  dire  sans  se  tromper,  ils  n'ont  point 
suffisamment  sauvegardé  une  si  auguste  ma- 
jesté, si  même  ils  ne  lui  ont  pas  porté  une 
grave  atteinte. 

«  Si  les  sept  points  ci-dessus  sont  véritables, 
et  je  les  crois  hors  de  toute  contestation,  nous 
ne  saurions  ni  aborder,  ni  définir  cette  ques- 
tion de  l'infaillibilité,  née  de  la  manière  que 
j'ai  dite,  sans  ouvrir  tristement  aussitôt  la 
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porte  aux  subtilités  des  incrédules,  eomme 
aux  objections  contre  l'autorité  morale  du 
concile  :  nous  devons  éviter  avec  d'autant  plus 
de  soin  cet  écueil  que  déjà  on  rédige  des  actes, 
on  prépare  des  écrits  contre  la  nature  ou 
l'étendue  de  notre  autorité,  en  sorte  que,  loin 
de  pacifier  et  d'apaiser  les  esprits,  ce  concile 
semble  répandre  au  contraire,  au  soin  du 
peuple  chrétien,  de  nouvelles  semences  de 
troubles  et  de  disputes.  C'est  pourquoi,  s'il 
m'était  permis  de  donner  à  cette  première 
partie  de  mon  discours  une  conclusion  pra- 
tique, je  dirais:  ceux  qui  se  sont  prononcés 
contre  l'opportunité  ont  bien  fait  ;  et  ceux  qui 
s'abstiendront  également  de  définir,  feront 
également  bien. 

«Maintenant  j'indique  plutôt  que  je  ne  déve- 
loppe la  seconde  partie  de  mon  discours  sur  le 
caractère  et  la  portée  du  schéma.  Son  objet 
n'est  pas  d'établir  la  doctrine  de  l'infaillibilité, 
car  tous  savent  et  croient  de  foi  catholique 
que  l'Église  est  infaillible,  et,  du  reste,  elle 
agit  comme  telle  depuis  plus  de  vingt  siècles  ; 
mais  il  est  de  définir  et  de  proposer  à  titre 
d'article  de  foi  que  par  lui  seul  le  Souverain 
Pontife  est  infaillible  et  que  ce  privilège  d'iner- 
rance  s'étend  aussi  loin  que  l'infaillibilité  de 
l'Église  elle-même.  En  effet,  le  schéma  ne 
s'occupe  point  de  cette  infaillibilité  admise  par 
tous,  qui  place  la  force  invincible  et  irréfra- 
gable des  décrets  dogmatiques  dans  le  consen- 
tement commun  des  évêques  unis  au  Souverain 
Pontife;  il  ne  traite,  bien  qu'on  ne  l'avoue  pas 
ouvertement,  que  de  l'infaillibilité  'personnelle, 
séparée  et  absolue  du  Pape.  Tous  étant  d'accord 
sur  la  première  infaillibilité,  il  n'y  aurait  pas 
de  discussion  s'il  ne  s'agissait  que  de  celle-là; 
puisqu'il  y  a  discussion,  c'est  donc  de  l'autre 
qu'il  s'agit.  Tel  est  l'état  réel;  le  nier,  ce  se- 
rait mutiler  la  doctrine  du  schéma  ou  en  dis- 
simuler lâchement  l'intention. 

«  Dans  le  schéma  proposé,  l'infaillibilité  per- 
sonnelle du  ,Pape  n'est  plus  une  simple  opi- 
nion ou  une  doctrine  recommandable,  elle 
devient  un  dogme  de  foi.  Jusqu'à  présent  on  a 
discuté  sur  la  convenance  ou  l'opportunité  d'exa- 
miner la  question.  Le  Souverain  Pontife  a 
tranché  1«  doute  et  décrété  qu'il  était  impos- 
sible de  garder  le  silence.  Il  reste  donc  à  juger, 
à  examiner  l'opportunité  et  la  convenance  de 
la  définition  elle-même. 

«  Pour  que  cette  discussion  se  déroule  d'une 
manière  régulière  et  produise  un  résultat,  trois 
conditions  sont  nécessaires  :  il  faut  d'abord 
qu'on  nous  donne  une  formule  ou  une  défini - 
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tion  de  la  doctrine;  il  faut  ensuite  qu'on  dé- 
montre cette  doctrine  par  des  documents  pé- 
remptoires,  excluant  toute  espèce  de  doute;  il 
faut  enfin  que  cette  doctrine  soit  admise  mora- 
lement par  tous. 

«  Première  nécessité.  Il  faut  arrêter  une  for- 
mule ou  définition  de  la  doctrine,  et  cette  tâche 
n'est  pas  sans  offrir  de  grandes  difficultés,  si 
l'on  en  juge  par  la  peine  peut-être  inutile 
qu'ont  prise,  pour  n'y  pas  réussir,  les  rédac- 
teurs du  schéma  ou  leurs  correcteurs.  En  m'ex- 
primant  ainsi,  je  n'ai  pas  l'intention  de  blesser 
des  personnes  que  nul  n'honore  plus  que  moi  ; 
je  veux  simplement  constater  un  fait  et  rendre 
hommage  à  la  vérité.  En  effet  :  1°  les  auteurs 
du  schéma  se  servent  d'expressions  vagues  qui 
ne  peuvent  qu'éterniser  les  disputes.  Qu'est-ce 
que  remplir  la  charge  de  «  Docteur  suprême  des 
chrétiens  »?  A  quelle  condition  connaîtra-t-on 
extérieurement  qu'un  acte  relève  de  cette 
charge?  Quand  saura-t-on  que  le  Souverain 
Pontife  a  parlé  en  cette  qualité?  L'évidence, 
répondent  les  auteurs  du  schéma,  la  même  qui 
constate  l'œcuménicité  d'un  concile.  Mais  si 
l'unanimité  morale  de  l'épiscopat  prouve  seule 
l'œcuménicité  d'un  concile  aux  fidèles  dispersés 
dans  l'univers,  et  si  la  même  méthode  doit  ser- 
vir à  constater  la  natui'e  et  la  portée  des  décrets 
du  Souverain  Pontife,  les  vénérables  auteurs  du 
schéma  n'ont  rien  obtenu,  puisque  la  raison 
dernière  d'admettre  l'infaillibilité  sera  le  con- 
sentement général  des  évêques.  2°  Les  auteurs 
du  schéma  éliminent-ils,  oui  ou  non,  le  con- 
sentement des  évêques  dans  les  définitions  dog- 
matiques? S'ils  l'éliminent,  ils  font  un  acte  inouï, 
intolérable  ;  s'ils  ne  l'éliminent  pas,  ils  repro- 
duisent une  doctrine  universellement  admise  et 
combattent  à  grand'peine  un  ennemi  chimé- 
rique. Dans  tous  les  cas,  ils  ne  peuvent  ni 
ne  doivent  garder  le  silence  sur  la  néces- 
sité ou  sur  l'inutilité  de  ce  concours  ;  car, 
en  un  tel  sujet,  au  milieu  de  semblables  cir- 
constances, le  silence  accroîtrait  les  perplexités 
des  fidèles  et  susciterait  de  nouvelles  difficultés. 
3°  Quant  à  l'étendue  ou  à  l'objet  de  l'infaillibi- 
lité pontificale,  on  ne  le  détermine  qu'en  le  dé- 
clarant identique  à  l'objet  de  l'infaillibilité  de 
l'Église  ;  cette  détermination  est  tout  à  fait  in- 
suffisante, tant  que  le  concile  n'a  pas  dit  à  quels 
objets  s'étend  l'infaillibilité  de  l'Église.  Ce  qui 
prouve  une  fois  de  plus  le  défaut  de  logique  qui 
a  fait  placer  le  schéma  de  la  primauté  du  Pajx^ 
avant  celui  de  l'Église  en  général.  Quand  il 
s'agit  de  l'Église,  nous  savons,  soit  parce  que  le 
consentement  généi'al  des  évêques  nous  en  avor- 
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tit,  soit  parce  que  l'Église  qui  est  sainte  ne  peut 
errer,  que  son  infaillibilité  n'excède  jamais  les 
limites  de  sa  propre  compétence;  s'il  s'agit  du 
Souverain  Pontife,  comment  le  saurons-nous, 
puisque,  d'une  part,  les  auteurs  du  schéma 
excluent,  quoi  qu'ils  disent,  le  consentement 
des  évêques,  et  que,  d'autre  part,  ils  n'ont  pas 
encore  essayé  d'établir  que  tout  Pontife  est  im- 
peccable et  saint? 

«  Deuxième  nécessité.  Après  avoir  trouvé  la 
formule,  il  faut  l'appuyer  d'arguments  solides 
qui  excluent  toute  espèce  de  doutes.  Que  l'on 
prouve  donc  :  1"  que  la  doctrine  de  l'infaillibi- 
lité personnelle  se  rencontre  dans  la  sainte 
Écriture  constamment  interprétée  dans  le  même 
sens  et  dans  la  tradition  de  tous  les  siècles; 
2°  que  cette  doctrine  n'a  cessé  d'avoir  le  con- 
sentement des  Pères,  des  docteurs,  des  évêques, 
des  théologiens,  non  pas  de  quelques-uns,  mais 
moralement  de  tous;  3°  qu'elle  concorde  par- 
faitement avec  tous  les  actes  et  canons  authen- 
tiques des  conciles  œcuméniques,  et  môme  avec 
les  décrets  du  concile  de  Constance  publiés 
dans  les  sessions  IV  et  V  ;  car,  en  supposant 
même  que  l'on  rejette  l'œcuménicité  de  ces  dé- 
crets, ce  qui  n'est  pas  mou  avis,  ils  n'en  atteste- 
raient pas  moins  le  sentiment  des  évêques  et  des 
théologiens  et  l'opinion  commune;  4'^  que  cette 
doctrine  n'a  pas  contre  elle  des  faits  historiques 
importants,  et  qu'aucun  acte  des  Souverains  Pon- 
tifes n'y  est  contraire  ;  5°  enfin  qu'elle  est  du 
nombre  de  celles  que  les  conciles,  unis  au  Sou- 
verain Pontife,  peuvent  définir,  parce  qu'elle  a 
toujours  été,  en  tous  lieux  et  par  tous,  admise 
comme  vérité  révélée.  A  défaut  d'arguments 
péremptoires,  il  serait  nécessaire  que  les  Pères 
eussent  le  temps  de  chercher  les  preuves  et  de 
peser  celles  qu'on  leur  présente.  Or,  le  schéma 
primitif,  non  plus  que  le  schéma  corrigé,  ne 
contient  des  arguments  qui  tranchent  la  ques- 
tion et  fassent  tomber  tous  les  scrupules  ;  néan- 
moins on  ne  nous  a  pas  accordé  le  temps 
d'éclairer  une  question  aussi  complexe,  de  ré- 
soudre les  difficultés  qu'elle  présente,  de  former 
prudemment  nos  convictions.  Il  y  aurait  donc 
lieu  de  surseoir  à  la  définition.  Dans  un  sujet 
de  cette  importance,  alors  qu'il  s'agit  d'imposer 
une  charge  irrévocable  à  la  conscience  des 
fidèles,  il  y  a  péril  grave  à  agir  avec  précipita- 
tion, sans  une  certitude  absolue  ;  il  n'y  en  a 
aucun,  au  contraire,  à  mettre  nos  consciences 
en  sûreté,  en  déclarant  que  cette  discussion 
doit  être  prolongée  et  la  définition  retardée. 

«  Troisième  nécessité.  La  formule  étant  net- 
tement rédigée  et  solidement  prouvée,  il  faut 


encore  que  la  doctrine  de  l'infaillibilité  indé- 
pendante et  personnelle  soit  admise  par  l'una- 
nimité moralcvdes  Pères  ;  sans  quoi,  plusieurs 
y  verraient  une  constitution  pontificale  plutôt 
qu'un  décret  conciliaire.  Imposer  à  la  croyancii 
des  chrétiens  une  vérité  comme  de  foi,  est  un 
devoir  et  un  droit  si  grave  et  si  saint,  que  les 
évêques  ne  sauraient  y  apporter  une  trop  grande 
circonspection.  De  là  vient  que  les  Pères  du 
concile  de  Tronic,  cela  est  certain  malgré  les 
négations  sophistiques  des  contradicteurs,  pri- 
rent leurs  décisions  en  matière  dogmatique,  non 
pas  à  la  majorité  numérique,  mais  à  l'unani- 
mité morale.  On  serait  plus  long  qu'il  ne  con- 
vient, s'il  fallait  tout  dire  sur  cette  question. 
Qu'il  me  suffise  de  signaler  le  trouble  et  l'anxiété 
de  conscience  qui  s'empareraient  des  fidèles,  si 
on  définissait  un  dogme,  sans  tenir  compte 
d'une  minorité  respectable,  et  si,  par  là,  on 
donnait  lieu  de  mettre  en  doute  la  validité  du 
concile  et  son  autorité. 

«  Quant  aux  conséquences  pratiques  du 
schéma,  je  ne  présenterai  que  deux  remarques 
importantes  :  l'infaillibilité  personnelle  est  pro- 
posée à  notre  foi  en  vue  d'établir  dans  l'Église 
une  unité  plus  étroite  et  une  autorité  plus 
forte,  et  de  remédier  ainsi  d'une  manière  plus 
efficace  à  tous  les  maux. 

«  Première  remarque.  Envisagées  d'un  point 
de  vue  général,  l'unité  et  l'autorité  centrale 
existent  et  doivent  subsister,  non  pas  telles  que 
notre  imagination  ou  notre  raison  se  les  repré- 
sente, mais  telles  que  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  les  a  établies  et  que  nos  Pères  les  ont 
maintenues  jusqu'à  ce  jour,  car  il  ne  nous  ap- 
partient pas  de  constituer  à  notre  gré  l'Église, 
ou  de  changer  les  conditions  de  l'œuvre  divine. 
Or,  l'unité  nécessaire  de  la  foi  et  du  gouverne- 
ment commun  sous  le  régime  paternel  d'une 
autorité  centrale  existe  et  n'a  jamais  cessé 
d'exister  parmi  les  catholiques  ;  sans  cela,  de 
tout  temps,  l'Église  aui'ait  manqué  d'un  élément 
essentiel,  ce  que  tout  le  monde  niera  certaine- 
ment. Donc  l'unité  de  doctrine  et  de  commu- 
nion, non  moins  que  l'autorité  centrale  du  Sou- 
verain Pontife,  ont  vécu  et  vivent  puissamment 
encore  sans  une  définition  dogmatique  de  l'in- 
faillibilité. Que  l'on  ne  dise  pas  que  cette  unité 
sera  plus  étroite,  si  l'autorité  est  rendue  plus 
forte  ;  ce  serait  mal  raisonner  :  être  un  ne  suffit 
pas  ;  il  faut  encore  posséder  ce  genre  ou  ce 
degré  d'unité  que  requièrent  la  nature  spéciale 
de  l'institution,  la  loi  ou  la  nécessité  de  sa  vie. 
Il  peut  même  arriver  qu'une  institution  périsse 
sans  honneur,  justement  parce  qu'on  aura 
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voulu  la  plier  à  une  unité  trop  étroite;  car  alors, 
brisées  par  les  étreintes  d'une  concentration 
excessive,  les  forces  internes  ne  pourront  plus 
s'acquitter  de  leur  office  vital.  C'est  ainsi  que 
l'unité  des  citoyens  qui  se  soumettent  avec  cou- 
rage et  liberté  à  l'empire  des  lois  est  plus  glo- 
rieuse et  plus  large  que  celle  des  esclaves  qui 
végètent  mollement  sous  le  règne  du  despo- 
tisme. Ayons  donc  cette  unité  qui  nous  est  pro- 
pre en  vertu  de  l'institution  du  Christ;  ayons 
aussi  l'instrument  d'unité,  c'est-à-dire  l'auto- 
lité  centrale  du  Souverain  Pontife  qui,  partout 
et  toujours,  a  été  reconnue,  respectée  par  nos 
ancêtres,  lesquels  ne  séparaient  jamais  les 
évèques  du  Souverain  Pontife  ni  le  Pontife  des 
évèques  ;  et  maintenons  d'autant  plus  fidèle- 
ment l'antique  règle  de  la  foi  et  les  décrets  des 
Pères,  que  la  définition  qu'on  nous  propose  offre 
des  inconvénients  plus  nombreux  et  plus  graves. 

«  Voici  ma  seconde  remarque.  Le  remède  pro- 
posé contre  les  maux  du  siècle  est  manifeste- 
ment inefficace  ;  il  est  môme  à  craindre  qu'il  ne 
nuise  à  beaucoup  d'àmes  L'infaillibilité  per- 
sonnelle tirera-t-elle  du  tombeau  les  églises  du 
rivage  africain,  ou  réveillera-t-elle  cet  Orient 
dont  les  vertus  et  le  génie  jetaient  autrefois  un 
si  vif  éclat  ?...  A  ceux  dont  la  foi  chancelle,  les 
auteurs  du  schéma  offrent  une  doctrine  récente, 
inopportune,  qui  n'a  jamais  été  définie  jus- 
qu'ici, atteinte,  on  ne  saurait  le  nier,  par  les 
coups  de  la  présente  discussion,  et  qui  sera 
proclamée  par  un  concile  dont  la  liberté,  au  dire 

de  plusieurs,  n'est  pas  assez  manifeste  Bien 

loin  de  détruire  les  objections  et  les  préjugés 
qui  tiennent  les  hommes  éloignés  de  la  foi, 
l'infaillibilité  indépendante  du  Souverain  Pon- 
tife les  multiplie  et  les  aggrave.  Déjà  beaucoup 
d'esprits,  qui  ne  sont  pas  au  fond  les  ennemis 
de  la  religion  catholique,  pensent  à  la  sépara- 
tion de  l'Église  et  de  l'État;  il  est  certain  que 
parmi  ceux  qui  président  aux  affaires  publiques 
plusieurs  embrasseront  cette  thèse  et  saisiront 
volontiers  l'occasion  du  décret  proposé  pour  la 
réaliser.  Or,  ce  que  fera  la  France,  ne  sera-l-il 
pas  en  peu  de  temps  plus  ou  moins  imité  par 
l'Europe  entière? 

»  Je  conclus  en  proposant  :  1°  de  renA'oyer 
le  schéma  à  une  discussion  ultérieure,  parce 
qu'il  a  été  introduit  dans  le  concile  d'une  ma- 
nière peu  digne;  2°  de  remettre  à  l'étude,  pour 
leur  donner  une  définition  plus  ]irécise,  la  na- 
ture et  Icn  humes  de  Finfaillibilité  ;  3°  ce  qui 
vaudrait  mieux,  d'écarter  tout  à  fait  la  ques- 
tion à  cause  des  graves  inconvénients  qui  on 
seront  la  suite,  » 


Ce  discours,  que  nous  donne  en  entier 
M.  Émile  OlUvier,  n'était  pas  de  nature  à 
modifier  les  dispositions  des  Pères.  Les  ba- 
nalités gallicanes  font  les  frais  de  toute 
cette  longue  amplification.  Comment  les 
évèques  du  monde  catholique  purent-ils 
entendre  Mgr  Darboy  leur  déclarer  ouver- 
tement qu'une  définition  dogmatique  faite 
sans  le  concours  des  évèques  était  un  acte 
inouï,  intolérable,  que  toutes  ces  mani- 
festations enthousiastes  du  peuple  chrétien 
en  faveur  de  l'infailUbiUté  pontificale  ne 
provenaient  que  «  d'une  agitation  factice?  » 
En  outre,  quelle  que  fût  l'habileté  de  sa 
dialectique,  l'archevêque  de  Paris  ne  put, 
avec  tous  ses  gestes  de  prophète  de  mal- 
heurs, assombrir  aucun  visage.  Jamais  la 
déclaration  des  vérités  révélées  n'a  perdu 
l'EgUse;  jamais  la  définition  d'une  vérité  et 
l'obligation  d'y  adhérer  par  la  foi  n'a  paru 
aux  cœurs  cathohques  «  une  charge  im- 
posée à  la  conscience  des  fidèles.  »  Ainsi 
pensaient  les  A^énérables  Pères  du  concile, 
qui,  vivant  de  la  vie  de  la  foi,  éprouvèrent 
une  impression  pénible  en  voyant  passer 
devant  leurs  yeux  une  série  de  raisons  tout 
humaines,  de  vues  pohtiques,  d'appréhen- 
sions purement  naturelles,  dans  une  ques- 
tion qui  était  essentiellement  de  l'ordre  sur- 
naturel et  divin.  Le  naturahsme  d'un  tel 
langage  était  bien  fait  pour  froisser  tous 
ceux  qui,  se  sentant  avant  tout  prêtres  de 
Jésus-Christ,  mettent l'ÉgUse bien  au-dessus 
du  siècle. 

Mais  les  vains  raisonnements  de  la  mino- 
rité ne  pouvaient  se  soutenir  en  face  des 
défenseui's  de  la  saine  doctrine.  Il  leur 
manqua  toujours  cette  décision  logique, 
cette  fermeté  qui  a  son  point  d'appui  sur 
l'inébranlable  vérité,  et  non  pas  sur  des  liy- 
pothèses  plus  ou  moins  probables  des  dan- 
gers réservés  à  l'Église  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  incertain.  «  S'élever  contre  la  dé- 
finition de  l'infaillibihlé,  parce  que  pendant 
dix-huit  siècles  elle  n'avait  pas  paru  néces- 
saire à  la  chrétienté,  après  avoir  approuvé 
la  définition  de  rhninaculcc  CiOnception 
contre  laquelle  on  en  avait  dit  tout  autant, 
n'était-ce  pas  encourir  le  reproche  mérité 
I  de  se  mettre  er\  contradiction  avec  soi- 
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môme?  Quelle  efficacité  pouvait  avoir  une 
minorité  qui  repoussait  la  définition  non 
comme  fausse  ou  antipatiiique  au  pouj)l(' 
chrétien,  mais  parce  qu'étant  universelle- 
ment acceptée  en  fait  par  les  évéques  et  les 
fidèles,  il  n'était  pas  nécessaire  de  procla- 
mer ce  que  nul  ne  contestait  plus?  N'était- 
ce  pas  donner  le  droit  de  riposter  :  Précisé- 
ment, parce  ([ue  personne  ne  conteste  plus 
rinfaillibiUté,  il  n'y  a  aucun  péril  h  la  dé- 
finir, tandis  que  le  silence  paraîtrait  une  hé- 
sitation et  ruinerait  la  certitude  acquise? 
Comment,  après  cet  aveu  d'une  foi  géné- 
rale, aurait-on  attaché  quelque  importance 
aux  lugubres  prophéties,  où  l'on  se  com- 
plaisait, du  trouble  des  consciences  et  des 
décliirements  imminents  de  la  chrétienté?  » 
C'est  ainsi  que  Tancien  ministre  de  l'em- 
pire, M.  ÉmileOlUvier,  si  sympathique  pour- 
tant aux  doctrines  libérales  et  galUcanes, 
relève  l'indécision  et  les  contradictions  des 
inopportunistes.  Selon  le  même  auteur, 
«  la  position  doctrinale  de  la  minorité  eût  été 
beaucoup  plus  consistante, si  elle  avait  repris 
en  la  ramassant  davantage  l'argumentation 
de  nos  jurisconsultes  et  de  nos  évoques  gal- 
licans; si,  s'affrancMssant  des  subterfuges, 
des  molles  condescendances,  des  conces- 
sions compromettantes,  des  timidités  d'es- 
prit, et  se  plaçant  dans  une  thèse  résolue, 
elle  avait  dit  :  La  question  de  l'infailliljilité 
n'en  est  pas  une  ;  elle  a  été  tranchée  par  le 
concile  de  Constance  le  plus  nombreux,  le 
plus  œcuménique  des  conciles,  le  plus  re- 
présentatif surtout,  puisqu'on  y  vota  par 
nations  et  non  par  têtes.  » 

Voilà  sans  doute  la  thèse  qu'aurait  sou- 
tenue M.  Émile  OlliAier,  si  sa  voix  eût  pu 
se  faire  entendre  au  concile.  Mais  la  mino- 
rité crut  agir  plus  sagement,  plus  opportu- 
nément en  s'abstenant  d'écarts  aussi  grands, 
qui  l'auraient  mise  en  contradiction  avec 
les  monuments  les  plus  graves  de  la  tradi- 
tion et  avec  la  presque  unanimité  des  théo- 
logiens. Tous  les  semi-hbéraux  ne  se  se- 
raient pas  ralliés  dans  une  opposition  di- 
recte contre  l'infailUbilité  ;  car  un  grand 
nombre  d'entre  eux,  tout  en  ayant  des  dé- 
fiances contre  Rome,  aA'aient  de  la  répu- 
gnance à  nier   l'infailUbilité  pontificale. 


qu'ils  avaient  ouvertement  professée  autre- 
fois. Au  contraire,  il  y  avait  une  certaine 
lial)ileté  à  ne  coml)attre  que  la  définition, 
puisque  par  Iti  le  parti  de  l'opposition  se 
trouvait  formé  non  seulement  de  ceux  qui 
combattaient  le  fond  môme  de  la  doctrine, 
mais  encore  de  tous  ces  autres  esprits, 
assurément  plus  nombreux,  qui,  sans  nier 
que  le  Pape  fût  infailUble,  sans  vouloir 
même  examiner  cette  question  théologi(iue, 
se  trouvaient  tellement  frappés  des  incon- 
vénients, de  Vviopporhinité  de  la  définition 
qu'ils  faisaient  tous  leurs  elTorts  pour  l'é- 
carter, multipliaient  les  démarches,  étaient 
toujours  prêts  à  signer  les  Postulata,  et  se 
montraient  disposés,  avec  Mgr  Strossmayer, 
h  parler  dix  ans  sur  ce  même  sujet. 

Ils  auraient  sans  doute  tenu  leur  promesse, 
si  l'article  onzième  du  nouveau  règlement 
promulgué  le  22  février  n'avait  sagement 
statué  «  que  les  cardinaux  présidents,  sur 
la  demande  écrite  présentée  par  di\'  Pères 
au  moins,  pourraient  demander  à  la  Con- 
grégation générale  si  elle  veut  que  le  dé- 
bat continue,  qu'il  y  aurait  en  conséquence 
vote  par  assis  et  levé,  et  que  la  discussion 
serait  close,  si  tel  était  l'avis  de  la  majo- 
rité des  Pères  présents.  » 

Ainsi  pouvaient  prendre  fin  les  discus- 
sions oiseuses,  se  prolongeant  outre  me- 
sure, sans  aucun  profit.  Telle  était  bien  la 
tournure  que  prenaient  les  débats  du  con- 
cile au  commencement  du  mois  de  juin. 
Soixante- quatre  orateurs  avaient  été  enten- 
dus; les  arguments  pour  ou  contre  la  défi- 
nition, rebâchés  tous  les  jours  depuis  un 
an,  avaient  été  suffisamment  développés. 
Les  difficultés  qu'on  pouvait  soulever  con- 
tre le  dogme  lui-même,  ressassées  depuis 
trois  siècles,  avaient  toutes  reçu  une  ré- 
ponse. Cinquante  orateurs  restaient  encore 
à  entendre  sur  le  même  sujet,  et,  la  discus- 
sion générale  close,  ils  pourraient  encore 
dans  la  discussion  de  chaque  partie  du  sché- 
ma reprendre  sous  une  autre  forme  leurs 
mêmes  arguments.  L'Assemblée  se  crut 
donc  suffisamment  éclairée  :  le  3  juin,  non 
pas  dix  Pères,  comme  l'exigeait  l'article 
onzième  du  règlement,  mais  cent  cinquante 
Pères  demandèrent  aux  cardinaux  prési- 
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dents  la  fin  de  la  discussion.  Soumise  aussi- 
tôt au  vote,  la  clôture  fut  votée  à  une  très 
grande  majorité  (3  juin). 

La  minorité,  qui  déjà,  quelques  mois  au- 
paravant, avait  protesté  contre  le  règle- 
ment du  22  février,  ne  manqua  pas  de  le 
faire  en  cette  circonstance  contre  son  appli- 
cation. Peu  s'en  fallut  qu'elle  n'abandon- 
nât le  concile.  Elle  se  contenta  toutefois 
d'une  mesure  plus  modérée  et  moins  dan- 
gereuse :  le  4  juin,  elle  fit  signifier  que  le 
droit  de  cinquante  évêques  avait  été  mé- 
connu, que  dans  un  concile,  non  pas  quel- 
ques-uns, mais  tous  doivent  avoir  la  faculté 
d'ajouter  à  leur  vote  les  principales  raisons 
sur  lesquelles  ils  s'appuient. 

Les  signataires  de  cette  protestation  au- 
raient dû  se  rappeler  que  ce  droit  d'exposer 
son  avis  n'est  pas  tellement  strict  qu'il 
doivepasseraA^anttoute  autre  considération, 
avant  tout  règlement  fait  en  vue  du  bon 
ordre  des  délibérations,  avant  même  le  but 
du  concile.  On  n'a  jamais  vu,  dans  aucune 
assemblée  composée  d'hommes,  une  dis- 
cussion générale  durer  quatorze  séances 
avec  un  aussi  grand  nombre  d'orateurs. 
Déplus,  il  n'y  avait  alors  aucun  vote  à  émet- 
tre ;  les  orateurs  auxquels  on  aA^ait  enlevé 
la  parole  n'aA^aient  qu'à  se  faire  de  nou- 
veau inscrire,  et,  trois  jours  plus  tard,  ils 
pouvaient  développer  leurs  arguments  dans 
la  discussion  spéciale.  Ce  dernier  point  est 
d'autant  plus  gne  de  remarque  que  déjà, 
avant  le  3  juin,  presque  tous  les  orateurs  ne 
parlaient  que  sur  les  chapitres  troisième  et 
quatrième  du  schéma,  au  lieu  de  parler  sur 
l'ensemble. 

En  résumé,  la  clôture  de  la  discussion 
générale  était  devenue  nécessaire  et  fut  vo- 
tée très  régulièrement,  en  sorte  que  la  pro- 
testation de  la  minorité  n'eut  d'autre  avan- 
tage que  de  jeter  le  discrédit  sur  des  dé- 
marches semblables  que  celle-ci  s'était  per- 
mises ou  qu'elle  devait  se  permettre  à  l'a- 
venir. 

21.  —  L'infaillibililé  devant  l'opinion  pu- 
blique. 

Pendant  que  le  concile  poursuivait  en  si- 
lence la  discussion  sur  l'ensemble  du  sche- 
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ma  de  la  Primauté  pontificale,  cette  même 
question  était  agitée  tumultuairement  par 
les  divers  organes  de  l'opinion  publique. 
EUe  était  toujours  un  objet  de  préoccupa- 
tion pour  les  gouvernements. 

En  France,  U  est  vrai,  après  la  chute  de 
M.  Daru,  qui  suivit  de  près  l'envoi  de  son 
Mémorandum,  M.  Émile  OlUvier,  devenu  par 
intérim  ministre  des  affaires  étrangères, 
montrait  des  intentions  plus  pacifiques  que 
son  prédécesseur.  S'il  n'avait  pas  désavoué 
le  Mémorandum,  s'il  le  maintenait  même 
officiellement,  il  était  cependant  résolu  dans 
la  pratique  à  n'en  tenir  aucun  compte,  à  le 
regarder  comme  non  avenu.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  écrivit  le  12  mai  à  M.  de  Banne- 
Adlle,  chargé  à  Rome  des  affaires  de  France. 
Dans  cette  dépêche,  il  déclarait  se  reposer 
«  sur  la  sagesse  des  évêques  et  la  prudence 
du  Saint-Père,  pour  empêcher  que  les  opi- 
nions excessives  ne  devinssent  des  dogmes.  » 
—  «  VeuUlez  dire,  continuait-U,  à  nos  évê- 
ques Ubéraux  que  notre  abstention  n'est 
pas  de  l'indifférence,  c'est  du  respect,  c'est 
surtout  de  la  confiance.  Leur  défaite  serait 
bien  amère,  si  par  son  intervention  le  pou- 
voir civil  ne  l'aA^ait  pas  empêchée,  et  leur 
victoire  aura  tout  son  prix,  s'ils  ne  la  doi- 
vent qu'à  leurs  propres  efforts  et  à  la  force 
de  la  vérité.  » 

Quelles  étaient  ces  opinions  excessives  qui 
pouvaient  devenir  des  dogmes,  ou,  comme 
il  est  dit  dans  un  autre  passage  de  la  même 
dépêche,  «  ces  propositions  imprudentes 
qui  mettraient  l'Église  dans  un  grand  dan- 
ger »?  L'infailUbiUté  du  Pape  faisait-elle 
partie  de  ces  opinions  extrêmes  et  dange- 
reuses? Malgré  les  dénégations  postérieures 
de  M.  Emile  Olhvier,  il  est  à  croire  que  les 
anti-infaUUbiUstes  et  autres  qui  eurent  con- 
naissance de  la  dépêche  l'entendirent  ainsi. 
Il  suffit  de  se  rappeler  ce  que  la  minorité 
écrivait  peu  de  temps  auparavant  au  pre- 
mier ministre  de  l'empereur.  «  Ce  dont  vous 
devez  avant  tout  vous  préoccuper,  c'est  de 
la  question  de  l'infaillibihtô.  Nous  compre- 
nons vos  inquiétudes  au  sujet  du  schéma 
fie  Fcclesia,  mais  c'est  surtout  du  schéma 
sur  l'infaiP-]  ".'ité  que  a^ous  devez  aA^oir  sou- 
ci. Sous  le  nom  de  cette  infailUbiUté  per- 
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sonnelle,  absolue,  séparée  qu'on  veut  ériger 
en  dogme,  se  cache  le  gouvernement  al)- 
solu  des  consciences  dans  des  mains  ita- 
liennes et  au  profit  des  congrégations  reli- 
gieuses, ')  etc.  En  outre,  la  dépêche  de 
M.  OlUvier,  venant  après  l'introduction  du 
schéma  sur  l'infaillibilité,  après  la  protes- 
tation des  évéques  de  la  minorité,  ne  pou- 
vait pas  avoir  d'autre  sens,  ou  tout  au  moins 
pouvait  être  entendue  dans  ce  sens  et  de- 
vait l'être  très  vraisemblablement.  A  l'appui 
de  cette  interprétation,  on  pourrait  rappe- 
ler que  les  déclarations  du  premier  mi- 
nistre n'étaientpas  si  nettes,  si  catégoriques, 
(ju'elles  pussent  inspirer  pleine  confiance 
aux  cathohques.  Beaucoup  de  journaux, 
français  ou  étrangers,  lui  prêtaient  même 
un  langage  et  des  dispositions  qui  pouvaient 
n'être  pas  exacts,  et  même  être  contraires 
à  la  A'érité,  mais  qui  n'en  avaient  pas  moins 
cours  et  par  là  contribuaient  à  entretenir 
la  défiance  des  fidèles  et  encourager  le  parti 
de  l'opposition.  Témoins  ces  articles  du 
Français,  reproduisant  une  correspondance 
de  Rome,  oii  on  Lisait  (1"  juin)  : 

«  Un  des  évêques  qui  s'était  rendu  en 
France  vient  de  revenir  ici.  A  son  passage 
à  Paris,  il  a  eu  une  entrevue  avec  M.  E. 
OlUvier.  D'après  la  conversation  qu'il  a  eue, 
le  ministre  serait  disposé  à  laisser  au  con- 
cile toute  sa  Uberté  d'action,  mais  il  serait 
résolu  à  retirer,  dans  un  avenir  prochain, 
au  gouvernement  pontifical  son  appui  ma- 
tériel. » 

Et  le  Français  ajoutait  : 

«  En  ce  qui  regarde  les  dispositions  du 
gouvernement  français  à  l'égard  de  Rome, 
nos  informations  particulières  sont  absolu- 
ment conformes  à  celles  que  nous  adresse 
notre  correspondant.  » 

Gela  revenait  à  dire  :  Vous  voulez  déli- 
nir  finfaillibihté  du  Pape,  malgré  les  galU- 
cans;  la  France  vous  en  punira  en  retirant 
ses  troupes,  au  risque  d'une  invasion  pié- 
montaise.  Ce  thème  une  fois  donné,  le  chœur 
des  journaux  de  la  secte  se  mit  à  le  repro- 
duire sur  tous  les  tons.  On  alla  même  jus- 
qu'à publier  l'analyse  d'une  dépêche  sup- 
posée de  M.  E.  OlUvier,  où  on  lui  faisait 
dire  que  pour  la  dernière  fois  il  avertissait 


le  Saint-Siège  de  prendre  garde  à  ce  qu'il 
faisait,  et  que  si  Rome  ne  se  désistait  pas 
de  ses  prétentions  contraires  au  droit  [luhlic 
de  la  France,  c'est-à-dire  aux  doctrines  gal- 
Ucanes,  la  France  se  Laverait  les  mains  de 
la  question  romaine  et  rappellerait  ses 
troupes.  Cette  dépêche  reproduite  par  la 
Gazette  d'Augsbourg  (7  juin),  bien  connue 
pour  ses  indiscrétions,  fut  démentie  ;  mais 
on  n'en  continua  pas  moins  à  annoncer  que 
la  déflnition  de  l'infailUbiUté  pontificale 
obligerait  le  gouvernement  impérial  à  aban- 
donner la  défense  efficace  et  armée  de  Rome 
et  de  son  territoire,  à  aboUr  le  concordat 
de  1801,  et  à  détruire  tous  rapports  entre 
l'ÉgUse  et  l'État. 

Tel  était  l'état  des  esprits,  en  France, 
quand  M.  le  garde  des  sceaux  adressa  sa 
dépêche  du  12  mai  à  M.  de  Banneville. 
Celui-ci  lui  répondit,  à  la  date  du  18  mai, 
qu'il  continuerait  à  s'abstenir  de  toute  dé- 
marche qui  pût  engager  les  résolutions  ul- 
térieures du  gouvernement  de  l'empereur, 
et  à  tenir  aux  évêques  français  le  même 
langage.  «  Vis-à-vis  d'eux,  nous  n'avons 
pas  cessé  de  dire  quelles  sont  les  idées  qui 
ont  nos  sympathies  et  quelles  sont  celles 
que  nous  repoussons.  A  ceux  d'entre  eux 
qui  représentent  dans  le  concile  les  idées 
Ubérales,  la  prudence,  les  sages  tempéra- 
ments, le  sentiment  du  temps  où  nous  vi- 
vons, nous  devons  le  témoignage  de  notre 
confiance  et  nos  encouragements  ;  plus  que 
jamais,  nous  deA^ons  placer  les  autres  en 
face  de  la responsabiUté  qui  les  attend.  » 

Mais  ceux  auxquels  était  adressé  ce  lan- 
gage espéraient  mieux  que  «  des  sympa- 
thies et  des  encouragements  »  ;  ils  auraient 
voulu  entraîner  le  gouvernement  français 
à  un  acte  qui  le  rangeât,  d'une  manière  os- 
tensible et  décidée,  de  leur  côté  ;  ils  auraient 
voulu  l'oppression  du  concile  œcuménique, 
au  profit  de  la  minorité.  Déjà,  Mgr  Darboy 
avait  exposé  à  l'empereur  Napoléon  111  tous 
les  prétendus  griefs  dont  étaient  victimes 
les  évêques  de  la  minorité  et  avait  demandé 
qu'on  leur  vînt  en  aide'.  Ne  trouvant  pas 
les  démarches  du  gouvernement  français, 

'  Voir  plus  haut,  p.  270. 
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ses  notes  diplomatiques,  son  Memorandnm 
sufflsants  pour  arrêter  les  travaux  du  con- 
cile, il  fit  de  nouvelles  instances,  plus  pres- 
santes que  jamais,  à  la  date  du  21  mai. 

«  Sire,  disait-il  en  s'adressant  encore  di- 
rectement à  l'empereur,  je  prie  Votre  Ma- 
jesté de  permettre  que  j'appelle  respec- 
tueusement son  attention  sur  l'état  présent 
de  l'afïiiire  qui  retient  ici  les  évêques  fran- 
çais. La  marche  qu'elle  a  suivie  jusqu'à 
présent  a  été  d'abord  signalée  avec  vérité  par 
le  Moniteur  du  14  février  dernier,  article  sur 
la  Situation  des  choses  à  Rome.  Elle  vient 
d'être  décrite  plus  complètement  dans  une 
brochure  intitulée  :  Ce  qui  se  passe  au  concile, 
et  qu'on  aura  placée  sans  doute  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté.  Les  détails  qu'on 
pourrait  y  ajouter  sont  de  nature  à  confir- 
mer ces  révélations  si  tristes,  et  à  fortifier 
l'impression  pénible  qui  en  résulte.  En 
outre,  la  situation  est  caractérisée  par  les 
deux  faits  suivants  :  à  la  communication 
du  gouvernement  français  en  date  du  20  fé- 
vrier, le  gouvernement  pontifical  a  répondu 
en  lançant  le  schéma  ou  projet  de  défini- 
tion de  rinfailUbiUté.  Au  Mémorandum  ré- 
cemment présenté  par  M.. de  Banneville,  il 
a  répondu  en  mettant  à  l'ordre  du  jour  la 
déUbération  sur  le  schéma.  Il  paraît  assez 
difficile  d'en  rester  là,  et,  si  l'on  ne  peut 
prendre  l'agressive,  il  faut  tâcher  de  faire 
au  moins  une  retraite  à  la  Moreau.  Aussi, 
M.  le  ministre  des  cultes  vient-il  d'inviter 
M.  de  Banneville  h  ne  plus  parler  du  concile 
ni  au  cardinal  AntonelU,  ni  au  Pape  et  à  ne 
point  accepter  désormais  qu'ils  lui  en  par- 
lent'. 

«  L'ambassadeur  m'ayant  confidentielle- 
ment communiqué  cette  lettre,  la  pensée 
m'est  venue  que  le  gouvernement  de  Votre 
Majesté  pourrait  y  ajouter  un  acte  qui  au- 
rait une  portée  considérable.  Il  consisterait 
à  rappeler  M.  de  Banneville,  sans  lui  donner 
de  successeur  à  présent,  le  premier  secré- 
taire de  l'ambassade  restant  chargé  par  in- 
térim des  affaires  de  France.  Le  rappel 
serait  une  sanction  des  mesures  précé- 
demment adoptées,  n'engagerait  pas  le  gou- 

1  ncpùclic  du  12  mai. 


vernement  dans  une  lutte  et  pourtant  serait 
ici  d'un  grand  effet...  Par  ce  que  je  viens 
d'indiquer,  Sire,  le  gouvernement  de  Votre 
Majesté  maintiendrait  et  même  sanctionne- 
rait ce  qu'il  a  cru  devoir  faire  au  sujet  du 
concile  ;  il  donnerait  un  appui  moral  à  la 
minorité,  engagée  dans  une  lutte  où  elle 
se  comporte  bravement,  et  il  contribuerait 
peut-être  efficacement  à  faire  retirer  ou 
ajourner  la  question  malheureuse  qui  in- 
quiète et  divise  tout  le  monde.  Depuis  huit 
jours,  la  discussion  sur  l'infailUbilité  est 
ouverte  ;  près  de  cent  évêques  sont  inscrits 
pour  parler  sur  le  schéma  en  général.  Un 
plus  grand  nombre  encore  parleront  sur  les 
différents  chapitres  dont  il  se  compose. 
Nous  ne  finirons  pas  avant  le  mois  de  juil- 
let. On  peut  donc  encore  arriver  à  temps 
pour  empêcher  ce  qui  se  prépare  ici.  » 

Grâce  aux  idées  sincèrement  libérales  de 
M.  Emile  Olhvier,  le  gouvernement  impé- 
rial repoussa  les  perfides  insinuations  de 
l'archevêque  de  Paris.  L'ancien  ministre 
de  Louis-Philippe,  le  célèbre  Guizot,  con- 
tribua à  ramener  Napoléon  III  dans  la  voie 
de  l'abstention.  Conduit  aux  Tuileries,  sur 
sa  demande,  par  le  ministre  des  cultes,  il 
fut  admis  à  l'audience  de  l'empereur.  La 
conversation  en  vint  aux  affaires  du  concile 
et  aux  difficultés  d'une  intervention  gou- 
vernementale. L'empereur  ayant  demandé 
à  son  visiteur  ce  qu'il  en  pensait  :  «  Il  y  a, 
dit  sagement  Guizot,  des  difficultés  qui 
n'existent  que  si  on  les  accepte  ;  n'acceptez 
pas  celle-là.  —  Vous  avez  raison  »,  répon- 
dit l'empereur. 

Napoléon  III  se  souvint  de  cette  conver- 
sation, quand,  peu  de  jours  après,  il  reçut 
en  audience  le  P.  Gratry.  La  minorité  de 
plus  en  plus  aux  abois,  à  bout  de  force, 
sinon  de  volonté,  renouvelait  ses  instances 
auprès  du  gouvernement. 

Elle  avait  rédigé  un  projet  d'ultimatum, 
et  elle  avait  chargé  l'ex-Père  Oratorien,  que 
ses  pamphlets  contre  l'infaillibilité  avait 
mis  en  vue,  de  l'appuyer  près  de  l'empe- 
reur. Napoléon  lll  reçut  avec  courtoisie 
l'envoyé  de  la  minorité,  l 'écouta  avec  atten- 
tion, mais  ne  lui  donna  que  cette  réponse 
peu  satisfaisante  ;  «  Je  sympathise  avec 
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vous;  mais  que  voulez-vous  que  je  lasse? 
je  me  trouve  en  présence  d'un  épiscopal 
dont  la  plus  grande  partie  repousse  mon 
intervention.  » 

La  réponse  de  M.  Emile  Ollivier  à  ces 
diverses  démarches  fui  encore  plus  déso- 
lante, au  point  de  vue  du  parti  de  l'opposi- 
tion. Nous  la  trouvons,  au  moins  en  partie, 
dans  l'Eglise  et  l'Klat  au  concile  du  Va- 
tican EUe  est  adressée  à  Mgr  Darboy 
(11  juin): 

«  Monseigneur,  disait  M.  le  garde  des  sceaux, 
l'empereur  m'a  communiqué  votre  dernière 
lettre.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  retirer  notre 
ambassadeur,  parce  que,  selon  nous,  que  nous 
le  voulussions  ou  non,  ce  retrait  impliquerait 
et  entraînerait  le  rappel  de  nos  troupes,  ce  qui 
aurait  l'inconvénient  de  mêler  une  question 
d'ordre  purement  politique  à  un  débat  dogma- 
tique. D'ailleurs,  régulièi'ement,  nous  serions 
très  embarrassés  de  motiver  une  action  quel- 
conque. Si  nosévêques  s'étaient  adressés  à  nous 
publiquement,  directement,  nous  serions  auto- 
risés à  nous  mêler  de  leurs  affaires;  mais  il 
n'y  a  eu  à  notre  égard  que  des  communications 
mystérieuses  et  individuelles  :  l'épiscopat  ne 
nous  a  rien  demandé  ;  officiellement,  nous 
sommes  dans  l'ignorance  de  ce  qui  se  passe 
dans  vos  débats;  le  concile  ne  se  présentera  à 
nous  comme  un  fait  officiel  que  lorsque  ses  dé- 
cisions auront  été  promulguées  par  le  Pape. 
Voilà  bien  des  années  que  l'unique  effort  de 
l'épiscopat  français  a  été  de  se  séparer  de  l'État, 
de  tout  remettre  entre  les  mains  de  Rome  ;  il 
nous  a  désarmés,  en  effet,  et  maintenant  que  la 
Papauté,  avec  l'aide  de  ceux  qui  nous  ont  dé- 
sarmés, travaille  à  le  subordonner,  que  pour- 
rions-nous? Lois  organiques,  anciennes  cou- 
tumes, tout  a  été  brisé  dans  nos  mains,  nous 
en  sommes  réduits  aux  vœux  et  aux  paroles. 
Notre  seule  arme  serait  la  persécution,  ce  dont 
Dieu  nous  garde  !  » 

«  En  écrivant  à  Mgr  Darboy,  continue 
M.  Émile  OlliAier,  que  l'épiscopat  ne  nous 
avait  rien  demandé  officiellement,  je  ne 
disais  pas  assez;  ceux  qui  nous  excitaient 
le  plus  eussent  été  désolés  qu'on  connût 
leurs  démarches.  Le  bruit  erroné  s'étant 
répandu  que  nous  allions  publier  les  dépê- 

1  ïome  II,  p.  239. 


chcs  de  M.  do  Banncvillc  et  livrer  au  public 
les  renseignements  qu'elles  contenaient,  un 
évoque  m'écrivit  tout  alarmé  :  «  Il  est  pos- 
sible que  cette  information  ne  soit  pas 
exacte,  mais  le  fond  m'en  a  paru  si  grave 
([ue  j'ai  cru  devoir  vous  la  soumettre.  » 
(30  juin.) 

A  cùté  de  cette  poUlique  d'oppression,  à 
aquollo  poussaient  plusieurs  prélats  fran- 
çais, à  côté  de  ces  appels  scandaleux  au 
pouvoir  civU  contre  la  Uberté  du  concile, 
il  y  avait  d'autres  appels  non  moins  vio- 
lents, non  moins  injurieux  à  la  sainte 
Église  et  à  l'auguste  Assemblée  du  Vatican. 
Nous  l'avons  déjà  constaté;  mais  la  fré- 
quence de  ces  attaques,  le  nombre  de  ces 
articles  de  journaux,  de  ces  brochures  men- 
songères, qui  pendant  plusieurs  mois  déni- 
grèrent les  actes  du  concile,  nous  obligent  à 
revenir  sur  le  même  sujet. 

Parmi  les  brochures  qui  blessèrent  le 
plus  profondément  l'opinion  publique,  il 
suffit  de  rappeler  le  Cas  de  conscience,  cette 
fameuse  disquisition  sur  les  péchés  mor- 
tels que  commettra  un  évêque  en  votant 
rinfailUbiUté.  Le  17  mai,  les  Pères  reçurent 
cette  brochure  anonyme,  ornée  de  cette 
épigraphe  :  Solis  Episcopis.  Le  scrupuleux 
auteur  de  ce  libelle,  plein  d'une  inquiète 
solhcitude  pour  le  salut  des  Pères,  leur 
posait  très  humblement  les  questions  sui- 
vantes, qui  forment  comme  autant  de  cas 
de  conscience  : 

«  1°  Un  évêque  peut-il,  sans  pécher  griè- 
vement, concourir  par  son  suffrage  à  former 
le  décret  par  lequel  serait  définie,  comme 
dogme  de  foi  catholique,  l'infaillibilité  per- 
sonnelle et  indépendante  du  Pontife  romain, 
avant  d'avoir  devant  Dieu,  dans  la  sincérité 
de  sa  conscience,  acquis  la  vraie  et  pleine 
certitude  que  cette  doctrine  a  été  révélée 
et  qu'elle  a  toujours  et  partout  été  trans- 
mise et  connue  telle  dans  l'ÉgUse? 

«  2°  Comment  ce  jugement  certain  peut- 
il  être  formé  de  manière  qit'un  suffrage 
affirmatif  sur  la  question  proposée  puisse 
être  donné  en  sûreté  de  conscience? 

«  3°  Comment  un  évêque  doit-U  se  con- 
duire après  avoir  fait  un  examen  sérieux 
de  la  question  ?  » 
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On  devine. sans  doute  la  solution  donnée, 
avec  preuves  à  l'appui,  par  l'auteur  de 
ce  pamphlet  :  aucun  évêque  ne  pouvait 
donner  son  Placet  à  l'infaUlibiLité  ponti- 
ficale, sans  commettre  quatre  péchés  mor- 
tels, contre  la  vérité,  contre  la  foi,  contre 
la  justice,  et  contre  la  paix  ou  unité  de 
l'ÉgUse,  à  moins  d'avoir  devant  Dieu,  dans 
la  sincérité  de  sa  conscience,  parcouru  tous 
les  Pères,  tous  les  monuments  de  la  tradi- 
tion, tous  les  traités  de  théologie.  Seule 
cette  étude  longue  et  consciencieuse,  ce 
travail  de  plusieurs  années  pouvait  lui 
fournir  la  vraie  et  pleine  certitude  que  la 
doctrine  en  question  était  vraiment  révélée, 
et  qu'elle  a  toujours  et  partout  été  trans- 
mise et  connue  comme  telle  par  l'ÉgUse. 

Ce  qui  se  passe  au  concile,  autre  brochure 
que  nous  avons  déjà  signalée,  et  dont 
Mgr  Darboy  recommandait  la  lecture  à 
l'empereur  Napoléon  111  dans  sa  lettre  du 
21  mai,  fait  un  tableau  fantaisiste  et  odieux 
du  concile  du  Vatican.  L'auteur  de  ce  Ubelle 
essaie  de  démontrer  que  le  but  principal, 
sinon  unique,  du  concile,  a  été  la  procla- 
mation du  dogme  de  l'infaillibiUté,  et  que, 
pour  y  parvenir,  un  plan  secret  avait  été 
arrêté  depuis  longtemps.  Il  rappelle  tous 
les  griefs  dont  la  minorité  a  été  victime  :  le 
choix  des  théologiens  du  Pape,  les  atten- 
tions flatteuses  réservées  aux  écrivains  du 
parti  qu'on  appelle  extrême,  la  rigueur 
envers  ceux  qui  affichent  leur  indépendance  ; 
la  bulle  sur  la  vacance  du  Siège  pontifical, 
qui  gi  enlevé  au  concile  son  pouvoir  de  gou- 
vernement; la  bulle  des  cas  réservés  qui 
préjuge  les  questions  les  plus  graves  sur 
les  rapports  de  l'ÉgUse  et  de  l'État;  le 
règlement  du  concile  (22  février)  qui  vise  à 
supprimer  la  discussion;  la  défense  des 
réunions  préparatoires  et  des  échanges  de 
mémoires  imprimés  à  Rome;  le  choix  des 
quatre  commissions  dans  des  conditions 
qu'il  accuse  de  partiaUté;  la  précipitation 
dans  la  marche  des  délibérations  ;  l'indifle- 
rence  pour  les  scrupules  de  la  minorité. 
L'auteur  de  Ce  qui  se  passe  au  concile  montre 
encore  Pie  IX  comblant  d'honneurs  les  évo- 
ques infailhbilistes,  faisant  Mgr  Dechamps 
primai  de  Belgique,  réservant  dix-huit  cha- 


peaux cardinalices  pour  récompenser  les 
dévouements,  prenant,  au  contraire,  à 
partie  les  évêques  opposants,  persécutant 
les  moines  et  les  chrétiens  orientaux  qui 
veulent  demeurer  fidèles  à  leurs  tradi- 
tions.... En  un  mol,  suivant  le  pamphlet, 
le  dogme  nouveau  sera  la  consécration 
de  la  théocratie.  Le  Pape  personnifiera 
l'Éghse  et  deviendra  le  seul  organe  des 
oracles  divins.  Derrière  lui  se  grouperont 
plus  de  mille  évêques,  cinq  cent  mille  prêtres 
et  cent  quatre-vingts  mUhons  de  catholi- 
ques. Avec  cette  armée,  il  pourra  donner 
l'assaut  au  Libéralisme,  seule  cause  des 
malheurs  de  l'ÉgUse  et  de  la  société  civile. 
Le  résultat  est  facile  à  prévoir  :  c'est  le 
trouble,  le  désordre,  la  guerre,  et  la  pire  de 
toutes,  la  guerre  religieuse.  Et  ce  qui  aura 
si  profondément  agité  le  monde  cathoMque, 
ce  n'est  pas  la  définition  d'une  vérité 
essentielle  au  salut,  c'est  la  plus  humaine 
de  toutes  les  questions  qui  puissent  être 
soulevées  dans  l'ÉgUse,  la  question  du 
gouvernement  temporel  de  ce  monde  au 
nom  des  intérêts  reUgieux. 

Ces  insinuations  perfides  et  mensongères 
étaient  habilement  délayées  dans  un  style 
diffus,  qui  les  couvrait  de  formes  respec- 
tueuses et  doucereuses,  plus  insolentes  et 
plus  aigres,  dans  leur  hypocrisie,  que  le 
fiel  le  plus  amer  et  les  coups  les  plus  auda- 
cieux. Pour  la  doctrine,  c'était  celle  du 
gros  ouvrage  de  Mgr  Maret,  celle  des  quatre 
lettres  du  P.  Gratry  ;  pour  les  faits  racontés, 
c'était  la  Gazette  d' Augsbourg  doublée  du 
Times  et  de  la  plupart  des  journaux  libé- 
raux, qui  se  plaisaient  à  colporter  et  com- 
menter tout  ce  qui  pouvait  amoindrir  l'au- 
torité du  concile.  Le  concile,  pour  eux, 
n'était  qu'une  assemblée  d'esclaves,  obéis- 
sant aveuglément  au  mot  d'ordre,  signant 
sans  discussion  tous  les  schéma  élaborés 
par  la  curie  romaine  et  le  parti  des  Jésuites. 
Le  Pape  était  un  saint,  mais  un  ignorant, 
un  ambitieux  «  se  jouant  de  tout,  prêt  à 
aller  triomphalement  aux  abîmes  !  » 

Faut-il  dès  lors  s'étonner  que  la  question 
concihaire  passât  bien  vite  de  la  presse  dans 
les  salons  et  qu'elle  y  provoquât  de  véri- 
tables batailles?  «  Tous  les  salons  de  Paris, 
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écrit  M.  le  vicomte  Armand  de  Molun  dans 
ses  Mémoires,  étaient  devenus  des  annexes 
du  Vatican.  Mgr  d'Orléans  avait  sous  sa 
direction  et  son  influence  une  phalange  do 
dames  haut  placées  dont  il  avait  catéchisé 
l'enfance,  qu'il  avait  suivies  h  travers  le 
monde  et  qu'il  avait  rendues  excellentes 
chrétiennes.  Quelques-unes,  fort  embarras- 
sées entre  l'autorité  de  leur  vénéré  direc- 
teur et  ceUe  du  Saint-Père,  s'affligèrent  et 
se  turent;  mais  la  plupart  suivirent  l'évêque 
dans  son  opposition  et  prirent,  dans  la 
manière  de  soutenir  ses  idées,  quelque 
chose  de  son  ardeur  intolérante  et  pas- 
sionnée. On  pouvait  croire  s'être  trompé  de 
maison  ou  d'étage  en  entrant  dans  les 
salons  les  plus  dévots  et  jusque-là  les  plus 
catholiques.  Ils  étaient  devenus,  en  effet, 
de  véritables  anticonciles,  où  des  femmes 
discutaient  le  cas  de  Vigile  et  celui  d'Ho- 
norius,  invoquaient  les  textes  des  Pères, 
s'appuyaient  sur  l'avis  des  théologiens  et 
concluaient  toujours  à  l'ajournement,  sinon 
à  la  suppression  de  l'infaillibihté,  dont  la 
proclamation  était  considérée  comme  une 
sorte  d'hérésie.  Ce  n'étaient  que  violentes 
récriminations  contre  les  allures  de  Rome, 
la  servilité  des  évêques,  le  malheureux  sort 
que  préparait  à  l'Église  la  question  si  inop- 
portunément soulevée.  Le  Saint-Père  lui- 
même,  Pie  IX,  Tobjet  de  tant  de  vénération 
et  d'amour,  qui  était  placé  si  haut  et  si 
profondément  dans  les  cœurs  catholiques, 
n'était  pas  épargné.  On  lui  reprochait 
amèrement  son  goût  pour  l'omnipotence, 
la  pression  qu'U  exerçait  sur  les  évêques 
missionnaires,  appelés  à  se  prononcer  sur 
des  questions  dont,  au  fond  de  leurs  dé- 
serts, ils  ne  se  doutaient  pas.  On  avait  des 
applaudissements  et  des  couronnes  pour 
tout  prélat  qui  se  prononçait  contre  l'infail- 
libihté. 

«  J'avais  beau  dire  à  ce  conclave  féminin, 
continue  toujours  M.  Armand  de  Melun, 
que  son  opposition  acharnée  manquait  de 
sagesse  et  de  prévoyance  et  l'exposait  à 
se  donner  bientôt  le  plus  cruel  démenti, 
puisque  certainement  l'infailhbilité  allait 
être  proclamée  et  qu'elles  étaient  trop 
bonnes  catholiques  pour  ne  pas  se  sou- 


mettre dès  que  le  concile  aurait  parlé.  On 
en  convenait,  et  on  n'en  continuait  pas 
moins  à  déclamer  contre  le  l'ape,  la  Cour 
romaine,  la  majorité  des  évêques....  » 

La  vUla  Grazzioli,  résidence  de  Mgr  Du- 
panloup  à  Rome,  fut  pendant  plusieurs  mois 
le  théâtre  de  scènes  semblables.  Comme  à 
Paris,  on  y  voyait  des  dames  discutant  pas- 
sionnément et  tranchant,  sans  la  moindre 
liésitation,  les  plus  ardus  problèmes  de  la 
théologie  dogmatique.  Plaisamment,  on 
leur  donnait  le  nom  de  Mahiarckes,  ou 
encore  de  Mères  et  Commères  du  concile. 

La  conclusion  que  l'on  doit  tirer  et  que 
les  Pères  tirèrent  de  cet  état  de  choses,  c'est 
qu'il  ne  pouvait  pas  durer  plus  longtemps 
et  qu'il  ne  pouvait  cesser  que  par  la  décla- 
ration solennelle  de  la  vérité  si  audacieuse- 
ment  obscurcie.  «  Avant  tout,  disait  Mgr  de 
Poitiers  à  son  retour  de  Rome,  il  est  hors 
de  doute  que  la  définition  de  l'infaillibilité 
est  entièrement  due  à  ses  adversaires.  Le 
Tout-Puissant,  qui  a  la  science  de  l'avenir, 
fit  servir  à  ses  desseins,  cette  fois  comme 
toujours,  les  obstacles  suscités  par  les  pré- 
jugés et  les  passions  des  hommes.  » 

L'agitation  n'était  pas  moindre,  en  dehors 
de  la  France.  En  Angleterre,  par  exemple, 
toutes  les  correspondances  de  Rome,  pu- 
bliées pendant  le  concile  par  les  journaux 
anglais,  n'étaient  qu'un  tissu  de  faussetés 
ou  d'exagérations.  «  Je  ne  pense  pas,  dit 
Mgr  Manning  dans  son  Histoire  vraie  du 
Concile  du  Vatican,  que  dans  toutes  ces 
correspondances,  il  eût  été  fait  mention  de 
mon  nom,  sans  qu'on  y  ait  ajouté  l'appen- 
dice d'une  fausseté...  C'est  par  le  médium 
de  fausses  couleurs  que  Quirinus  et  le  Sa- 
turday  review,  revue  du  samedi,  ont  égaré 
et  trompé  le  peuple  d'Angleterre.  » 

Dans  ce  même  pays,  l'Ulustre  Père  New- 
man,  de  l'Oratoire,  se  prononçait  publi- 
quement contre  la  définition  de  l'infailli- 
bihté pontificale.  Sa  lettre,  reproduite  par 
les  journaux,  émut  alors  l'opinion  publique. 
On  y  lisait  : 

«  Alors  que  nous  sommes  tous  eu  paix,  que 
nous  n'avons  pas  de  doutes  et  que,  au  moins 
pratiquemeut,  sinon  docti  inalcment,  uous  tenons 
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le  Saint-Père  pour  infaillible,  subitement  reten- 
tit un  coup  de  tonnerre  dans  un  ciel  pur  :  on 
nous  dit  de  nous  préparer  à  quelque  chose,  et 
nous  ne  savons  pas  à  quoi,  d'éprouver  notre  foi 
et  nous  ne  savons  pas  comment.  Il  ne  s'agit  pas 
de  détourner  un  danger  menaçant,  il  s'agit  au 
contraire  de  préparer  une  grande  difficulté. 
Est-ce  là  l'œuvre  propre  d'un  concile  œcumé- 
nique? Quant  à  moi  personnellement,  s'il  plaît 
à  Dieu,  je  ne  redoute  par  là  aucune  épreuve, 
mais  je  ne  puis  m'empècher  de  souffrir  avec 
tant  d'âmes  qui  souiîrent,  et  je  regarde  avec 
anxiété  la  perspective  d'avoir  à  défendre  des 
décisions  qui  peuvent  ne  pas  présenter  des  dif- 
ficultés à  mon  propre  jugement,  mais  seront 
très  malaisées  à  établir  logiquement  en  face 
des  faits  historiques.  Qu'avons-nous  fait  pour 
être  traités  comme  les  fidèles  n'ont  jamais  été 
traités  auparavant?  Quand  une  définition  defidc 
a-t-elle  été  un  luxe  de  dévotion  et  non  une  dou- 
loureuse nécessité?  Pourquoi  permettrait-on  à 
une  agressive  et  insolente  faction  *  «  de  désoler  le 
cœur  des  justes  que  le  Seigneur  n'a  pas  fait 
tristes  «?  Si  c'est  la  volonté  de  Dieu  que  l'infail- 
libihté  soit  définie,  alors  la  volonté  de  Dieu  est 
de  rejeter  plus  loin  les  temps  et  les  moments  de 
ce  triomphe  qu'il  a  destiné  à  son  royaume,  et 
je  sentirai  que  je  n'ai  plus  qu'à  courber  la  tète 
devant  son  adorable  et  insondable  Providence.  » 

Bon  nombre  d'esprits,  en  Allemagne, 
étaient  de  l'avis  du  Père  Newman;  n'osant 
pas  nier  absolument  le  glorieux  pri\dlège 
des  Papes,  osant  moins  encore  le  professer 
ouvertement,  Us  étaient  tous  d'accord  pour 
regarder  la  définition  de  l'infaULibililé 
comme  un  immense  malheur  et  pour  légi- 
timer tout  ce  qui  pourrait  l'écarter.  C'est 
ainsi  que,  à  Munich,  sous  la  direction  du 

i  Dans  une  lettre  postérieure,  le  P.  Newman 
s'efforça  d'adoucir  cette  expression  violente.  «  Par  ce 
mot  faction,  je  n'ai  voulu  désigner  ni  ce  grand  corps 
d'évêques  qu'on  dit  favorables  à  la  définition,  ni  au- 
cune société  d'ecclésiastiques.  Quant  aux  Jésuites,  je 
désire  établir  nettement  que  dans  mon  esprit  je  les 
ai  toujours  séparés,  comme  corporation,  du  mou- 
vement que  je  déplore  si  fort.  Ce  que  j'ai  désigné 
par  faction,  c'est  un  groupe  de  personnes  de  divers 
rangs  et  de  diverses  conditions  dans  l'Église.  »  Ces 
restrictions  faites,  on  peut  encore  se  demander  quel 
est  ce  groupe  asse;!  audacieux  pour  penser  comme  les 
évêques  et  le  Pape,  et  assez  influent  pour  imposer  au 
concile  une  définition  de  foi  et  «  désoler  le  cœur  des 
justes.  >- 


docteur  Hiiber,  professeur  de  philosophie 
à  l'Université  et  auteur  d'une  série  d'articles 
dans  la  Gazette  d'Augsbourg,  se  forma  une 
association  de  prêtres  et  de  laïques  dans  le 
but  de  publier  une  suite  de  brochures  trai- 
tant, à  un  pomt  de  vue  anti-romain,  les 
diverses  questions  qui  se  rattachaient  au 
concile.  Nous  venons  de  nommer  la  Gazette 
(F Augsbourg ;  elle  avait  alors,  pour  corres- 
pondant à  Rome,  un  Anglais  qui,  chaque 
semaine,  remplissait  ses  colonnes  des  plus 
fabuleux  récits.  La  déloyauté  systématique 
de  cette  correspondance  donna  même  lieu 
à  une  protestation  publique  de  Mgr  Ketteler, 
évêque  de  Mayence,  dont  le  perfide  journal 
prétendait  servir  la  cause.  «  C'est  une  pure 
invention,  dit  le  prélat,  que  les  évêques 
nommés  dans  cette  feuille  aient  déclaré  que 
Dœllinger  représentait,  en  ce  qui  concerne 
le  fond  de  la  question,  l'opinion  de  la 

majorité  des  évêques  allemands  Et  cela 

n'est  pas  une  erreur  isolée,  mais  fait  partie 
d'un  système  qui  consiste  à  pubUer  hardi- 
ment de  fausses  nouvelles,  dans  l'intention 
de  tromper  le  public  allemand,  d'après  un 
plan  concerté  d'avance...  Il  sera  nécessaire 
d'exposer  un  jour,  dans  toute  leur  nudité 
et  dans  leur  abjecte  mauvaise  foi,  les  arti- 
cles de  la  Gazette  d' Augsbourg.  Ces  articles 
présenteront  un  formidable  et  durable 
témoignage  du  degré  d'injustice  dont  un 
groupe  d'hommes,  qui  affectent  les  appa- 
rences d'une  éducation  supérieure,  se  sont 
rendus  coupables  contre  l'Église.  » 

Quelque  temps  après,  Mgr  Ketteler,  voyant 
le  mensonge  gagner  du  terrain,  crlit  devoir 
prémunir  son  diocèse  contre  ses  raA^ages  : 
«  La  Gazette  d' Augsbourg ^  dit-il  à  ses  fidèles, 
ne  prononce  guère  mon  nom  sans  y  ajouter 
une  fausseté.  Il  nous  aurait  été  possible  de 
prouver  que  chaque  lettre  romaine  de  la 
Gazette  d' Augsbourg  contient  de  graves  fal- 
sifications et  de  grossiers  mensonges.  Qui- 
conque, à  Rome,  est  au  courant  des  choses 
et  Ut  ses  lettres,  ne  peut  douter  un  instant 
que  ces  erreurs  ne  soient  volontaires  et 
ne  fassent  partie  d'un  système  destiné  à 
tromper  le  public.  » 

L'archevêque  de  Cologne  flétrit,  en  des 
termes  analogues,  le  Mercure  du  Hhin{Rliei- 
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niscker  Mercur),  journal  hebdomadaire, 
«  attaquant  constamment,  d'une  manière 
odieuse  et  avec  d'ignobles  armes,  la  sainte 
Église  dans  la  personne  de  ses  chefs  légiti- 
mes, le  Pape  et  les  évêques.et  dans  sa  haute 
représentation,  le  concile  œcuménique.  » 

«  Je  me  sens  obligé,  disait  l'archevêque, 
de  déclarer  que  le  titre  de  catholique  est 
pris  injustement  par  un  journal  qui  travaille 
à  détruire  l'unité  de  l'Église,  en  séparant 
les  catholiques  de  la  Pierre  sur  laquelle 
elle  est  fondée.  Je  dois  aussi  cette  décla- 
ration à  ceux  de  mes  vénérables  frères  de 
l'épiscopat  appartenant,  comme  moi,  à  la 
minorité  dans  le  concile.  Le  journal  en 
question  prétend  être  l'organe  des  senti- 
ments de  cette  même  minorité,  mais  il  n'a 
jamais  été  d'aucune  manière,  directement 
ou  indirectement,  reconnu  comme  tel  par 
aucun  de  ses  membres;  il  a  été,  au  con- 
traire, à  plusieurs  reprises,  blâmé  et  dé- 
noncé par  ses  évèques  '.  » 

Voici  quelques  échantillons  des  choses 
aussi  fausses  que  ridicules,  jetées  chaque 
jour  en  pâture,  par  une  presse  licencieuse, 
à  la  curiosité  comme  à  la  malignité  publi- 
ques : 

«  Le  cardinal  Altieri,  chez  lequel  se  rassem- 
blaient les  évêques,  a  perdu  la  tète,  «  dit  un 
journal  anglais. 

«  Qu'y  a-t-il,  dit  le  correspondant  d'un  autre 
journal,  dans  ces  sept  cents  vieux  hommes  vêtus 
d'habits  blancs  et  portant  de  grands  bonnets 
de  papier?  Les  évêques  d'Orient,  ajoute-t-il, 
ont  refusé  de  porter  des  mitres  blanches.  » 

Ils  n'en  portent  jamais  et  personne,  au 
concile,  ne  leur  proposa  d'en  porter. 

«L'évêque  de  Thun  a  attaqué  l'évêque  de  Sura 
avec  une  violence  qui  menaçait  de  dégénérer 
en  une  collision  personnelle.  » 

Il  n'y  a  pas  d'évêque  de  Thun. 

Un  autre  journal,  d'une  certaine  impor- 
tance, raconte  sérieusement  la  scène  sui- 
vante : 

t  Histoire  du  Concile  du  Vatican,  par  Mgr  Man- 
ning,  p.  8. 

Annales  ecclén. 


«  A  une  récente  séance  du  concile,  le  cardinal 
Schwartzenberg  a  prononcé  un  discours  qui  a 
produit  un  plus  grand  trouble  encore  que  le 
discours  précédent  de  l'évêque  Strossmayer.  Il 
a  défendu  les  protestants  avec  une  telle  vi^'ucur 
que  le  cardinal  de  Angelis  interrompit  l'ora- 
teur et  qu'il  s'ensuivit  une  violente  discussion 
entre  les  deux  cardinaux.  Le  président  essaya 
plusieurs  fois,  mais  en  vain,  d'imposer  silence 
au  cardinal  avec  sa  sonnette,  et,  à  la  fin,  les 
évèques  couvrirent  sa  protestation  sous  une 
tempête  de  sifflets,  au  milieu  de  laquelle  l'ora- 
teur fut  entraîné  de  la  tribune  à  moitié  évanoui, 
jusqu'à  son  siège.  » 

Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  tout  cela?  Le 
cardinal  Schwartzenberg  a  été  simplement 
rappelé  à  l'ordre. 

Après  avoir,  à  ces  faits,  ajouté  beaucoup 
d'autres  faits  semblables,  Mgr  Manning 
conclut  en  disant  :  Ce  ne  sont  pourtant  là 
que  des  fleurs  cueillies  à  l'aventure. 

Cependant,  à  mesure  que  les  travaux  du 
concile  s'avançaient  et  faisaient  entrevoir, 
avec  une  certitude  de  plus  en  plus  grande, 
le  jour  de  la  grande  définition,  l'intérêt  que 
tant  de  journaux  semblaient  attacher  aux 
décisions  du  concile  diminua  insensible- 
ment. A  partir  du  3  juin,  jour  où  fut  ter- 
minée la  discussion  générale  sur  le  schéma 
de  la  primauté  pontificale,  malgré  les  cin- 
quante orateurs  qui  avaient  demandé  la 
parole  et  malgré  la  protestation  de  soixante- 
sept  évêques,  «  les  correspondants  de  Rome 

devinrent  silencieux        Ce  fut  la  période 

d'un  superbe  dédain  qui  s'ouvrit.  Les  cor- 
respondants des  journaux  quittèrent  Rome, 
les  uns  après  les  autres.  La  comédie  était 
jouée,  la  dernière  espérance  d'un  conflit 
dans  l'Église  s'était  évanouie.  On  ne  pou- 
vait s'attendre  à  un  désappointement  plus 
complet  pour  les  ambitieuses  espérances 
avec  lesquelles  les  adversaires  de  l'ÉgUse 
catholique  avaient  applaudi  l'opposition  au 
commencement  de  l'année  ;  il  fallut  renoncer 
à  ce  triomphe  escompté  d'avance.  C'est  que 
ces  ennemis  de  l'ÉgUse  ne  connaissaient 
pas  ces  hommes  qu'ils  contristaient  et  qu'ils 
déshonoraient  par  leurs  applaudissements. 

avaient  oublié  que  les  évêques  ne  sont 
pas  des  députés  et  qu'un  concile  œcumé- 
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nique  n'est  pas  un  parlement.  El  lorsque, 
sur  quatre-vingt-neuf  Pères  qui  avaient 
voté  Non  placet  le  13  juUlet,  deux  seulement 
répétèrent  ce  Non  placet  dans  la  session 
du  18,  prouvant  par  là  même  que  ce  que 
deux  pouvaient  faire,  quatre-vingts  auraient 
pu  aussi  le  faire,  le  monde  resta  silencieux 
et  la  constitution  De  romano  Pontifice  se 
trouva  constamment  exclue  des  colonnes  des 
journaux  à  son  service*.  » 

Puisque  la  presse  impie  et  libérale  con- 
sent enfin  à  garder  un  silence  qu'elle  n'au- 
rait jamais  dû  rompre,  tournons  nos  regards 
vers  le  peuple  fidèle.  Lui,  il  désire  la  défi- 
nition de  l'infaillibilité  du  Pape;  d'instinct 
il  comprend  que  le  Souverain  Pontife  ne 
peut  pas  errer,  sans  entraîner  le  peuple 
chrétien,  l' Église  tout  entière  dans  la  même 
erreur.  La  près  que  unanimité  du  clergé  fran- 
çais se  montre  toute  dévouée  au  Saint-Siège  ; 
et  elle  le  prouve  par  des  milliers  d'adres- 
ses envoyées  de  chaque  diocèse,  de  chaque 
canton  soit  à  leur  évêque,  soit  au  Souverain 
Pontife.  Le  17  mai.  Pie  IX  accorde  une  au- 
dience à  trois  cents  prêtres,  venus  de  tous 
les  points  de  la  France.  Quand  U  paraît,  il  est 
accueilli  par  un  seul  cri,  mais  poussé  avec 
tant  d'amour , avec  tant  d'énergie ,  que  j  amais , 
dans  l'enceinte  de  ce  splendide  palais,  n'avait 
retenti  une  si  formidable  acclamation.  Vive 
le  Pape  infaillible  !  tel  fut  le  cri,  Vevviva  ré- 
pété et  prolongé  de  l'assemblée.  Le  Pape 
étonné,  étourdi  et  comme  épouvanté,  levait 
au-dessus  de  sa  tète  ses  deux  bras  et  les 
agitait  en  souriant.  Quand  l'acclamation 
cessa,  il  était  arrivé  à  son  trône  et,  regardant 
l'assistance,  il  dit  ces  simples  paroles  :  «  C'est 
bien,  mes  enfants  ^  » 

L'un  des  assistants,  l'archiprêtre  de  Vi- 
viers, lut  une  adresse  qui  se  terminait  par 
ces  mots  :  «  Très  Saint-Père,  tous  nous  ai- 
mons à  nous  attacher  inviolablement  à  votre 
personne  sacrée  et  toujours  nous  nous  tour- 
nerons vers  elle,  comme  vers  une  infaUUble 
boussole.  Malgré  les  nuages,  malgré  les 
tempêtes,  unis  à  votre  paternité  pourlaAde 
et  pour  la  mort,  nous  voudrions  hâter  de 
nos  vœux  unanimes  le  moment  où  nous 

t  llist.  vraie  du  Concile  du  Vatican,  p.  28  et  29. 


pourrons  chanter  avec  toute  l'Église  catho- 
lique :  Nous  croyons  à  l'infaillibifité  du  vi- 
caire de  Jésus-Christ. 

«  Vive  le  Pape  infailhble  !  » 

Dans  sa  réponse,  le  Saint-Père  loua  hau- 
tement le  zèle  de  ces  prêtres  :  «  Je  suis  bien 
heureux,  mes  enfants,  des  sentiments  et  des 
bonnes  dispositions  que  vous  venez  de  m'ex- 
primer;  et  mon  désir  est  qu'ils  se  répandent 
partout  et  soient  en  tous,  parce  qu'ils  par- 
tent d'un  bon  cœur,  et  puis  parce  qu'ils 
prennent  leur  origine  dans  la  vérité.  » 

C'est  ainsi  que  Pie  IX  savait  affirmer  la 
vérité,  la  vérité  avant  tout,  dût-elle  déplaire 
à  certains  esprits,  ennemis  de  la  lumière. 

Trois  jours  après  cette  scène  grandiose, 
il  envoie  un  Bref  à  M.  Louis  Veuillot,  ré- 
dacteur en  chef  de  Y  Univers  et  à  tous  ses 
collaborateurs  (20  mai)  : 

«  Cher  fils,  les  marques  de  dévouement  et 
d'amour  que  nous  avons  reçues  de  vous,  en  votre 
nom  et  au  nom  de  vos  collaborateurs,  lorsque 
vous  nous  offriez  la  riche  souscription,  confiée 
à  votre  journal  par  les  fidèles,  nous  ont  été  très 
•agréables,  et  l'offrande  elle-même  nous  a  fait 
un  vif  plaisir,  parce  qu'elle  est  le  gage  de  la 
piété  filiale  d'un  grand  nombre  et  aussi  parce 
qu'elle  est  le  fruit  du  combat  que  vous  soutenez 
depuis  longtemps  pour  la  religion  et  pour  ce 
Saint-Siège. 

(i  Ce  don  nous  a  paru  encore  plus  beau  et  plus 
noble,  lorsque  nous  avons  appris  que  c'est  prin- 
cipalement par  le  clergé  secondaire  de  France, 
si  dénué  de  ressources,  que  ces  secours  ont  été 
réunis  pour  nous.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont 
concouru  à  cette  œuvre  est  d'autant  plus  grand 
que  les  offrandes  individuelles  ont  été  plus  pe- 
tites, d'où  il  résulte  clairement  que  l'antique 
simplicité  de  la  foi  vit  dans  la  plupart,  et  que 
ce  clergé  est  tel  qu'il  travaille  ardemment  à 
confirmer  et  à  promouvoir  l'union  étroite  des 
âmes  avec  cette  chaire  de  vérité.  Rien  ne  peut 
nous  être  plus  doux  en  ce  temps  où,  le  cœur 
rempli  d'affliction,  nous  voyons  quel  péril  font 
courir  aux  âmes  les  erreurs  qui  se  multiplient 
partout,  et  par  quels  efforts  les  ennemis  de 
l'Église  et  de  ce  Saint-Siège  travaillent  à  séduire 
nos  fils  et  à  les  séparer  de  nous. 

«  C'est  pourquoi  nous  vous  félicitons,  vous  et 
vos  collaborateurs,  de  l'heureux  résultat  de 
vos  travaux  ;  nous  félicitons  ceux  qui  les  font 
servir  à  l'allermis-sement  de  leur  propre  piété  ; 


mai.:  L'INFAII.LIHILITK  DI^VA^ 

nous  félicitons  le  clergé  qui,  uni  dans  une 
action  commune,  vous  soutient  par  son  exem- 
ple et  par  son  zèle  et  nous  demandons  pour 
tous  une  récompense  digne  de  leur  religion  et 
de  leur  charité.  Comme  gage  de  la  faveur  di- 
vine..., etc.  )) 

De  semblables  Brefs,  et  en  grand  nombre, 
furent  envoyés  par  le  Pape  à  divers  mem- 
bres du  clergé  français.  Ceux  qui  se  trou- 
vaient sous  la  juridiction  d'évêques  inop- 
portunistes  ne  furent  pas  oubUés.  Le  7  mai, 
Pie  IX  écrit  aux  prêtres  de  Marseille  «  qu"il 
est  affligé  des  obstacles  apportés  à  leur  piété 
et  à  leur  liberté.  »  C'était  une  réponse  à  une 
lettre  sévère  adressée  par  Mgr  Place  à  trois 
prêtres  marseillais  qui  s'étaient  plaints  de 
leur  évéque  auprès  du  Pape.  Le  27  juin, 
Pie  IX  prend  de  nouveau  occasion  d'un  al- 
bum couvert  de  signatures  pour  féliciter  le 
clergé  et  le  peuple  de  la  grande  ville  du 
midi.  «  Nous  n'avons  pu  nous  empêcher, 
dit-il,  d'admirer  avec  quel  empressement 
joyeux  tout  le  clergé,  beaucoup  de  person- 
nages distingués  et  une  grande  partie  du 
peuple  sont  venus  en  foule  inscrire  leur 
nom  sur  l'album  qui  nous  a  été  présenté 
par  notre  cher  fils,  le  baron  de  Roux,  tous 
voulant  témoigner  solennellement  de  leur 
filiale  affection,  de  leur  profond  attachement 
pour  notre  personne  et  de  la  foi  ferme  et 
inébranlable  qui  leur  fait  vénérer  en  nous 
tous  les  larges  privilèges,  sans  exception, 
donnés  àsaint  Pierre  par  le  Christ  Notre-Sei- 
gneur,  pour  le  plus  grand  biendel'ÉgUse...  » 

A  trois  prêtres  du  diocèse  d'Orléans,  il 
dit  (30  mai)  : 

«  Chers  fils,  le  témoignage  d'amour  et 
d'obéissance  exprimé  dans  votre  lettre,  et 
l'ardeur  avec  laquelle  vous  professez  votre 
désir  de  voir  les  prérogatives  accordées  par 
Notre-Seigneur  à  saint  Pierre  et  à  ses  suc- 
cesseurs, exposées  d'une  manière  plus  ex- 
plicite et  mises  dans  une  nouvelle  et  plus 
vive  lumière  par  l'autorité  du  concile  œcu- 
ménique, non  seulement  nous  les  croyons 
dignes  d'éloges,  mais  encore  d'autant  plus 
admirables  que  les  temps  présents  parais- 
sent moins  favorables  à  la  libre  expression 
de  cette  foi  et  de  ce  désir.  » 
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De  même,  aux  prêtres  de  Saint-Brieuc  il 
déclare  «  que  la  conjoncture  des  temps  lui 
fait  paraître  leurs  hommages  plus  excel- 
lents. »  (2  juin.) 

Tous  ces  éloges  étaient  bien  faits  pour 
encourager  la  foi  du  peuple  et  du  clergé  et 
les  raffermir  «  contre  tout  vent  de  doctrine 
contraire  à  la  vérité  catholique  ». 

Mais  les  manifestations  du  clergé  français 
se  multiplièrent  tellement  que  le  Pape,  ne 
pouvant  plus  répondre  à  chacune  en  parti- 
culier, dut  adresser  une  réponse  collective 
aux  cathoUques  de  France.  Il  la  fit  écrire 
par  son  secrétaire  des  Brefs  aux  princes, 
iMgr  François  MercurelU,  et  l'envoya  à 
Mgr  Chigi,  nonce  à  Paris,  pour  qu'il  la  fit 
parvenir  à  ses  destinataires.  Voici  ce  Bref, 
si  glorieux  pour  le  clergé  français  : 

(<  Illustrissime  et  révérendissime  seigneur, 
écrit  Mgr  Mercurelli,  Sa  Sainteté  reçoit  chaque 
jour  de  tous  côtés,  et  particulièrement  de  la 
France,  des  adresses  où  s'affirme  la  croyance  à 
l'infaillibilité  pontificale  dans  les  définitions 
ex  cathedra,  et  où  l'on  demande  instamment 
que  ce  privilège...  soit  érigé  en  dogme  de  foi. 
Le  Saint-Père  ne  peut  que  se  réjouir  de  voir 
cette  pieuse  doctrine,  que  pendant  tant  de  siè- 
cles personne  ne  mettait  en  doute,  aujourd'hui 
si  ouvertement  affirmée  et  répandue  dans  le 
clergé  et  le  peuple  chrétien.  C'est  pourquoi  il  a 
daigné  répondre  par  des  paroles  de  reconnais- 
sance à  un  très  grand  nombre  de  ces  manifes- 
tations; mais  elles  se  multiplient  de  telle  sorte, 
qu'il  devient  impossible  de  rendre  en  particu- 
lier le  témoignage  qu'il  mérite  à  chacun  des 
corps,  à  chacune  des  réunions  dont  la  piété 
offre  ces  humbles  suppliques. 

«  Voulant  cependant  donner  sa  isfaction  en 
quelque  manière  à  sou  affection  paternelle  en- 
vers tous,  et  faire  connaître  quel  prix  il  attache 
à  ces  témoignages  de  foi  et  de  dévouement,  le 
Saint-Père,  par  l'organe  du  secrétaire  sous- 
signé, charge  votre  Seigneurie  illustrissime  et 
révérendissime  de  prendre  les  moyens  conve- 
nables pour' que  le  clergé  de  France  sache 
combien  sont  agréables  à  Sa  Sainteté  ces  mar- 
ques de  dévouement  filial,  et  en  même  temps 
pour  que  tous  aient  l'assurance  qu'elle  fait 
tenir  exactement  compte  de  ces  adresses,  ma- 
nifestations éclatantes  des  sentiments  de  la 
famille  catholique,  par  ceux  qui  sont  chargés 
de  mettre  en  ordre  et  de  conserver  ce  oui  se 
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rapporte  aux  matières  dont  s'occupe  le  sacré 
concile  œcuménique.  » 

Cette  lettre  élogieuse  parut  dans  l'Uni- 
vers le  20  juin  1870.  Mgr  Chigi  crut,  en  effet, 
que  cette  publication  par  un  journal  catho- 
lique était  le  moyen  le  plus  prompt  et  le 
plus  facile  de  faire  connaître  au  clergé  fran- 
çais les  félicitations  que  le  Pape  lui  adres- 
sait. Ce  fut  l'occasion  d  un  petit  incident 
que  nous  devons  rapporter,  parce  qu'il  nous 
fait  connaître  les  dispositions  du  cabinet  du 
2  janvier.  M.  E.  OlUvier  et  ses  collègues 
virent  dans  cette  publication  du  20  juin  la 
violation  de  notre  droit  public  ainsi  que  des 
règles  et  convenances  internationales.  Ils 
auraient  pu  plus  simplement  s'appuyer  sur 
le  premier  des  articles  organiques  déclarant 
«  qu'aucune  bulle,  bref,  mandat,  provision, 
signature  servant  de  provision,  ni  autres  ex- 
péditions de  la  cour  de  Rome,  même  ne  con- 
cernant que  les  particuliers,  ne  pourront 
être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autrement 
mis  à  exécution,  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. »  Ils  ne  le  firent  pas.  Trouvant 
apparemment  Portails  et  les  articles  orga- 
niques trop  vieux,  ils  préférèrent  s'attacher 
aux  anciennes  «  libertés  gallicanes  »,  et  ré- 
péter avec  Joly  de  Fleury  que  «  les  nonces 
n'ont  de  qualité  et  de  fonctions  dans  le 
royaume  que  celles  d'ambassadeur,  d'autre 
emploi  que  proche  la  personne  du  roi.  » 

Aucun  nonce,  d'après  cette  théorie,  ne 
peut  communiquer  directement  avec  les  évé- 
ques  et  les  fidèles  du  royaume  dans  lequel 
ils  sont  accrédités;  Us  ne  le  peuvent  faire 
que  par  l'intermédiaire  ou  le  consentement 
du  gouvernement. 

En  conséquence,  le  Journal  Oy^aeZ  publia 
la  note  suivante  sur  cette  affaire  : 

«  Il  résulte  d'une  récente  publication  que 
la  nonciature  apostolique  aurait  communi- 
qué à  la  rédaction  d'un  journal  français 
une  lettre  du  secrétaire  des  lîrefs  de  Sa 
Sainteté,  invitant  Son  Excellence  le  nonce 
à  répondre  aux  adresses  envoyées  au  Saint- 
Père,  à  l'occasion  du  concile,  des  différents 
points  de  la  France.  Notre  droit  public  inter- 
disant formellement,  dans  l'intérieur  de 
l'Empire,  ce  genre  de  communication  et 
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assimilant  en  tout  point  le  nonce  du  Saint- 
Siège  à  un  ambassadeur  étranger,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  s'est  vu  dans  l'obU- 
gation  d'appeler  l'attention  de  Mgr  Chigi 
sur  une  pareille  irrégularité.  Les  explica- 
tions de  Mgr  Chigi  ont  établi  que  la  dite 
publication  a  eu  lieu  par  suite  d'une  erreur. 
11  a  exprimé  son  regret,  en  déclarant  qu'à 
l'avenir  un  pareil  incident  ne  se  renouvel- 
lerait plus.  » 

Cette  note  eut  peu  de  succès.  Si  on  sut 
gré  au  gouvernement  de  ne  pas  ressusciter 
le  premier  article  organique,  on  trouva  aussi 
qu'il  etit  été  plus  digne  pour  lui  de  ne  rien 
faire,  de  ne  pas  se  donner  le  ridicule  de 
blâmer  une  communication  qui  n'avait  rien 
d'injurieux  pour  le  gouvernement,  qui  ne 
touchait  qu'à  une  matière  de  l'ordre  spiri- 
tuel, surtout  lorsqu'à  la  même  époque  tous 
les  journaux  publiaient  des  brefs  du  Saint- 
Père  et  qu'on  se  reconnaissait  impuissant 
à  agir  contre  eux.  Au  fond,  le  gouverne- 
ment avouait  que  la  lettre  de  Mgr  Mercurelli 
aurait  pu  être  reproduite,  mais  qu'elle  n'au- 
rait pas  dû  auparavant  être  communiquée 
au  nonce  du  Pape.  Ce  ne  sont  pas  assuré- 
ment ces  chicanes  qui  font  les  gouverne- 
ments dignes  et  forts. 

Juin. 

6.  —  Discussion  relative  au  schéma  sur  la 
Primauté  pontificale. 

Reprenons  maintenant  le  cours  des  déli- 
bérations conciUaires  touchant  l'important 
sujet  de  la  Primauté  pontificale.  La  discus- 
sion sur  l'ensemble  du  schéma  traînant  en 
longueur  et  en  répétitions  fastidieuses,  la 
clôture,  nous  l'avons  dit,  fut  prononcée  le 
3  juin.  Après  deux  jours  de  repos,  le  6  juin, 
les  Pérès  du  concile  se  réunirent  pour  re- 
prendre la  discussion,  non  plus  sur  l'en- 
semble, mais  sur  chaque  partie  du  schéma, 
c'est-à-dire  successivement  sur  son  Proœ- 
mium  ou  introduction,  et  sur  le  premier,  le 
deuxième,  le  troisième  et  le  quatrième  cha- 
pitres, dont  il  était  composé. 

Le  Proœmium  et  les  deux  premiers  cha- 
pitres, n'offrant  pas  de  difficultés  sérieu- 
ses, furent  promptement  examinés  et  ne 
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demandèrent  que  deux  congrégations  g(j- 
nérales,  deux  jours  seulement  de  discus- 
sion. 

Dans  l'introduction,  on  rappelle  que  Jé- 
sus-Christ, évôque  et  pasteur  des  âmes,  a 
décrété  la  fondation  de  l'Église,  afin  d'assu- 
rer à  jamais  l'œuvre  salutaire  de  sa  rédemp- 
tion, qu'il  a  fondé  cette  Église  sur  l'unité 
d'un  seul  chef,  en  mettant  le  bienheureux 
Pierre  h  la  tète  des  autres  apôtres,  enfin 
que  Pierre  a  eu  et  aura  toujours  des  suc- 
cesseurs dans  sa  charge. 

On  entendit  sur  ces  diverses  questions  gé- 
nérales, dans  la  séance  du  6  juin,  sept  ora- 
teurs :  trois  de  l'Amérique  du  Nord,  un  de 
l'Amérique  centrale,  un  évêque  français 
(Mgr  de  La  Rochelle),  un  évêque  autrichien 
et  un  prélat  italien.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole,  cette  partie  de  la  discussion 
spéciale  fut  déclarée  close,  et  les  dix-sept 
amendements  proposés  par  les  orateurs  fu- 
rent envoyés,  avec  leurs  discours,  à  la  com- 
mission dogmatique.  Celle-ci,  après  avoir  fait 
imprimer  et  distribuer  les  amendements  de- 
mandés, en  fit  un  sérieux  examen;  puis  un 
de  ses  membres  lut  un  rapport  sur  ce  sujet, 
le  15  juin  :  plusieurs  modifications  furent 
adoptées,  et  l'introduction,  de  nouveau  cor- 
rigée par  la  commission,  fut  votée  et  ac- 
ceptée presque  à  l'unanimité  dans  la  séance 
du  2  juillet. 

Le  premier  chapitre  du  schéma  établit  la 
véritable  notion  de  la  primauté  de  juridic- 
tion conférée  à  saint  Pierre.  Cette  juridic- 
tion lui  a  été  accordée  par  Notre-Seigneur 
immédiatement  et  directement,  et  le  bien- 
heureux Pierre,  revêtu  de  cette  souveraineté, 
est  au-dessus  de  tous  les  apôtres,  soit  sé- 
parés, soit  unis  ensemble. 

Dans  le  second  chapitre,  on  traite  de  la 
perpétuité  de  la  primauté  de  Pierre  dans  les 
pontifes  romains.  L'Église,  en  effet,  devant 
subsister  jusqu'à  la  fin  des  siècles,  suivant 
la  parole  de  Notre-Seigneur,  U  est  nécessaire 
que  Pierre,  fondement  de  l'Église,  ait  tou- 
jours des  successeurs. 

Tel  est  le  résumé  succinct  des  questions 
quifurent  développées  et  discutées,  le  7juin, 
par  huit  orateurs  et  sur  lesquelles  neuf 
amendements  furent  proposés.  Plusieurs 


de  ces  amendements  furent  adoptés,  et  les 
deux  premiers  chapitres,  en  même  temps 
que  le  Proœmium,  furent  définitivement 
votés  dans  la  congrégation  du  2  juillet. 
Désormais  la  discussion  était  close  sur  cette 
dernière  partie  du  schéma;  il  ne  lui  restait 
plus  qu'à  subir  le  vote  solennel  qui  se  fai- 
sait en  session  publique,  par  le  Placet  ou 
le  Non  placet,  sans  adjonction  d'aucune 
condition,  d'aucune  observation. 

Mais  la  discussion  devait  être  plus  longue 
et  plus  animée  sur  le  troisième  et  sur  le 
quatrième  et  dernier  chapitre.  Le  troisième 
chapitre,  très  important,  avait  trait  à  la  force 
et  au  caractère  du  Pape.  Appuyée  sur  les  té- 
moignages manifestes  des  saintes  Écritures, 
et  attachée  aux  décrets  formels  et  certains 
de  plusieurs  pontifes  romains  et  de  quelques 
conciles  généraux,  cette  partie  du  schéma 
renouvelait  la  définition  du  concile  de  Flo- 
rence en  vertu  de  laquelle  tous  les  fidèles 
du  Christ  doivent  croire  que  le  Saint-Siège 
apostoUque  et  le  pontife  romain  possèdent 
la  primauté  sur  tout  l'univers,  que  le  même 
pontife  romain  est  vraiment  le  vicaire  de 
Jésus-Christ,  le  père  et  le  docteur  de  tous 
les  chrétiens,  et  que,  par  suite,  il  possède, 
par  une  disposition  dÏA'ine,  un  pouvoir  de 
juridiction  vraiment  épiscopal,  ordinaire  et 
Immédiat  sur  toutes  les  Églises  et  sur  tous 
les  membres,  pasteurs  ou  fidèles,  dont  elles 
sont  formées. 

Commencés  le  9  juin,  les  débats  sur  le 
troisième  chapitre  se  poursuivirent  les  cinq 
jours  suivants  et  occupèrent  également  cinq 
congrégations,  qui  étaient  les  soixante-sep- 
tième, soixante-huitième,  soixante-neu- 
Adème,  soixante-dixième  et  soixante-onziè- 
me, tenues  depuis  l'ouverture  du  concile. 
On  entendit  trente-deux  orateurs,  dont 
treize  évêques  français,  à  savoir  :  NN.  SS. 
Deprez,  archevêque  de  Toulouse;  Landriot, 
archevêque  de  Reims;  Dupanloup,  évêque 
d'Orléans;  Callot,  évêque  d'Oran;  GuLlbert, 
évêque  de  Gap;  Regnault,  évêque  de  Char- 
tres; Colet,  évêque  de  Luçon;  de  Dreux- 
Brézé,  évêque  de  Moulins;  Bravard,  évêque 
de  Coutances'  et  Freppel,  qui  venait  d'être 

'  Quelque  temps  après,  «  Mgr  Bravard  qui  voyait 
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préconisé  évêqiie  d'Angers  (21  mars).  Ce 
dernier  débuta  par  un  excellent  discours 
qui  mérita  les  particulières  félicitations  de 
Pie  IX. 

Plusieurs  évêques  faisant  partie  de  la 
minorité  signalèrent  la  difficulté  qu'il  y  au- 
rait, si  l'on  adoptait  le  troisième  chapitre,  à 
combiner  dans  un  même  diocèse  deux  juri- 
dictions ordinaires  et  immédiates,  celle  du 
Pape  et  celle  de  l'évèque  diocésain.  Qu'ar- 
rivera-t-n,  si  le  Souverain  Pontife  délègue 
à  un  nonce  ou  à  tout  autre  prélat  sa  juri- 
diction dans  les  diocèses  dont  les  évêques 
ne  seront  pas  persona  grata  ?  Accorder  ou 
maintenir  au  Pape  ce  pouvoir  ordinaire  et 
immédiat,  n'est-ce  pas  nuire  au  pouvoir  or- 
dinaire et  immédiat  des  évêques?  —  Loin 
de  là.  Les  deux  juridictions  sont  parfaite- 
ment conciliables,  comme  on  eut  soin  de  le 
déclarer  dans  un  paragraphe  qui  fut  ajouté 
au  schéma  primitif. 

Sur  ce  chapitre,  Mgr  Dupanloup  obtftit  la 
parole;  tout  son  discours  eut  pour  objet  de 
venger  la  France  des  attaques  de  Mgr  Ya- 
lerga,  patriarche  de  Jérusalem,  qui  dans  un 
précédent  discours  avait  réfuté  les  erreurs 
gallicanes.  Il  célébra  en  accents  animés  l'É- 
gUse  de  France,  son  attachement  inviolable 
au  Siège  de  Pierre,  et  ce  grand  témoignage 
de  sang  qu'elle  sut  donner  tout  entière  à  la 
Papauté  dans  la  tourmente  de  93;  il  redit 
les  beaux  éloges  que  les  Papes  Innocent  III, 

sa  santé  dépérir,  désira  rentrer  dans  son  diocèse,  et 
en  obtint  aisément  la  permission.  Avant  de  partir  de 
Rome,  il  voulut  aller  prendre  congé  du  Pape.  Or,  il 
était  un  des  trente  et  un  signataires  du  Contre-postu- 
latum  repoussant  l'introduction  du  schéma  sur  l'in- 
faillibilité. Toutefois,  désirant  recevoir  des  mains  du 
Pape  une  faveur  particulière  pour  l'église  du  Mout- 
Saint-Micliel,  il  demanda  tout  simplement  la  Rose  d'oi\ 
cette  rose  symbolique  que  le  Pape  bénit  chaque 
année,  pendant  le  carême,  pour  la  donner  à  quelque 
princesse  régnante,  comme  il  envoie  à  un  prince 
chrétien  le  glaive  bénit  le  jour  de  Noël.  Mais,  depuis 
plusieurs  années,  le  glaive  et  la  7'ose,  faute  de  princes 
et  de  princesses  dignes  de  les  recevoir,  demeuraient 
en  réserve  dans  les  trésors  du  Vatican.  Le  Pape  eût 
dérogé  à  la  coutume  en  les  accordant  à  une  église  ; 
il  ne  le  voulut  pas,  mais  il  remit  à  l'évèque  de  Cou- 
tances,  comme  souvenir,  un  joli  recueil  de  prières, 
intitulé  :  Veni  mecum,  et  daigna  écrire  lui-môme  sur 
la  première  page  cette  douce  et  paternelle  invitation  : 
Cl  Veni  mecitm.  PP,  IX.  >> 


Benoît  XIV,  Pie  VI,  Pie  VII,  ont  faits  de  ce 
grand  épiscopat  français  qu'on  osait  pré- 
senter comme  tombé  dans  l'erreur,  parce 
qu'il  ne  poussait  pas  la  doctrine  de  la  su- 
prématie pontilicale  jusqu'à  rinfaUlibiUté 
séparée.  Aux  arguments  du  patriarche  latin, 
U  se  contenta  de  répondre  qu'il  n'y  a,  au 
sein  du  concile,  que  des  évêques,  tous  dé- 
voués du  fond  de  leurs  entrailles  au  Saint- 
Siège  et  ne  cherchant  tous,  dans  la  science 
et  la  charité,  que  les  meilleurs  moyens  de  le 
glorifier  et  de  le  servir.  Ainsi  n'oubliant 
qu'un  point,  celui  d'apporter  des  arguments 
pour  ou  contre  le  schéma,  Mgr  l'évèque 
d'Orléans  concluait  sa  digression  sur  les 
gloires  et  les  mérites  de  la  France,  en  invi- 
tant tous  les  Pères  à  l'apaisement,  à  l'union 
de  tous  les  efforts  pour  faire  le  vrai  bien  de 
l'ÉgUse  et  écarter  ce  qui  n'amènerait  que 
des  malheurs  ^  En  d'autres  termes,  ce  grand 
agitateur,  en  terminant  sa  harangue,  invi- 
tait à  la  paix  sur  le  terrain  où  lui-même  et 
ses  amis  avaient  planté  leur  drapeau. 

Les  amendements  produits  pendant  la  dis- 
cussion du  troisième  chapitre,  au  nombre 
de  soixante-douze,  furent  remis,  suivant  le 
règlement,  à  la  commission  dogmatique,  qui 
les  fit  imprimer  et  distribuer,  et  sur  lesquels 
un  rapport  fut  lu  dans  la  séance  du  5  juillet. 
On  vota  un  très  grand  nombre  de  ces  amen- 
dements, si  bien  que  plusieurs  passages  re- 
çurent jusqu'à  deux  ou  trois  corrections, 
quelques-uns  même  davantage.  Parmi  les 
amendements  recommandés  par  la  com- 
mission et  unanimement  acceptés,  nous  re- 
marquons tout  particulièrement  celui-ci  : 
«  Ce  pouvoir  du  Souverain  Pontife,  loin  de 
nuire  au  pouvoir  ordinaire  et  immédiat  de 
lajuridictionépiscopale,par  lequel  les  évê- 
ques, établis  par  le  Saint-Esprit  et  ayant 
succédé  aux  apôtres,  paissent  et  régissent, 
comme  vrais  pasteurs,  chacun  le  troupeau 
particulier  confié  à  sa  garde,  confirme,  cor- 
robore et  maintient  ce  même  pouvoir  épis- 
copal,  selon  les  paroles  de  saint  Grégoire 
le  Grand...  » 

Le  chapitre  tout  entier  fut  ensuite  ren- 
voyé à  la  commission  pour  être  remanié 

'  Em.  Ollivier,  II,  p.  .SIS. 
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suivant  les  amendements  adoptés,  et  fut 
enfin  définitivement  voté,  à  une  grande  ma- 
jorité (13  juillet). 

Ce  dernier  vote,  ratifié  bientôt  par  le  Sou- 
verain Pontife,  avait  porté  un  coup  terrible 
au  gallicanisme,  qui  voulait  partager  en 
commun  la  souveraineté  ecclésiastique  en- 
tre la  Papauté  et  l'épiscopat.  Or  c'est  ce 
troisième  chapitre  du  schéma  qui  met  le 
plus  en  relief  le  caractère  monarchique  de 
la  constitution  de  l'ÉgUse,  et  qui  assure  au 
Pape  la  souveraineté  pleine  et  entière,  sans 
partage,  sur  l'ÉgUse  universelle  et  sur  les 
églises  particulières.  Mais  un  autre  coup, 
non  moins  terrible,  et  particulièrement  re- 
douté, devait  atteindre  et  abattre  à  jamais 
l'erreur  gallicane  :  le  15  juin  commença  la 
discussion  sur  l'infaillibilité  pontificale  (qua- 
trième chapitre  du  schéma),  infailUbiUté 
personnelle  en  ce  sens  qu'elle  s'attache  à 
chaque  Pape  en  particulier,  non  pas  à  sa 
personne  privée,  mais  à  son  caractère  pour 
ainsi  dire  officiel  ;  infaillibilité  séparée,  non 
pas  que  le  Pape,  par  ses  définitions  dogma- 
tiques, puisse  se  séparer  de  l'épiscopat,  de 
l'Église,  mais  séparée  en  ce  sens  que  le  Pape 
est  infailhble  par  lui-même,  qu'il  n'est  pas 
tenu  de  consulter  l'épiscopat,  ni  d'attendre 
son  approbation. 

Cent  cinquante  orateurs  avaient  demandé 
à  parler  sur  cette  importante  question.  Aussi, 
pour  ob^der  à  un  inconvénient  qui  s'était 
manifesté  dans  les  précédentes  discussions, 
Mgr  Fessier,  secrétaire  du  concile,  invita, 
au  nom  des  cardinaux  présidents,  les  ora- 
teurs inscrits  à  se  trouver  présents  pour 
prendre  la  parole  à  l'appel  de  leur  nom, 
sous  peine  de  perdre  leur  rang,  comme  cela 
se  pratique  dans  toutes  les  assemblées,  et 
d'être  obligés  de  se  faire  inscrire  de  nouveau. 

Les  délibérations  se  continuèrent  sans 
interruption  pendant  onze  séances, du  15  juin 
au  4  juillet.  L'épiscopat  français  compta 
seize  membres,  tant  de  la  majorité  que  de 
Topposition,  qui  prirent  la  parole  dans  ces 
diverses  congrégations.  Voici  les  noms  de 
ces  orateurs  par  ordre  de  date  : 

NN.  SS.  le  cardinal  Matthieu,  archevêque 
de  Besançon;  de  Langallerie,  évêque  de  Bel- 
ley  ;  le  cardinal  de  Bonnechose  ;  de  la  Tour 
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d'Auvergne,  archevêque  de  Bourges;  Lan- 
driot,  archevêque  de  Reims;  Lacarriêre, 
évêque  démissionnaire  de  la  Guadeloupe; 
Ginouilhac,  depuis  peu  archevêque  de  Lyon  ; 
Sergent,  évêque  de  Quimper;  Maupoint, 
évêque  delà  Réunion;  Colet,  évêque  de  Lu- 
çon;  Maret,  évoque  de  Sura  in  partihus; 
David,  évêque  de  Saint-Brieuc;  Meignan, 
évêque  do  Châlons;  Ramadié,  évêque  de 
Perpignan;  Freppel,  évêque  d'Angers;  et 
Callot,  évêque  d'Oran. 

«  Le  cardinal  Matthieu,  resté  immobile 
comme  un  vieux  rocher  au  milieu  du  cou- 
rant providentiel  qui  entraînait  le  clergé 
français  dans  l'union  avec  Rome,  sentit  le 
besoin,  après  s'être  concerté  avec  l'évôque 
d'Orléans,  de  venir,  lui  aussi,  défendre,  en 
pleine  tribune,  contre  les  attaques  du  pa- 
ftiarche  de  Jérusalem,  Mgr  Valerga,  l'ancien 
clergé  de  France,  père  et  patron  du  gallica- 
nisme. Tout  modéré  que  fût  l'archevêque 
de  Besançon,  il  présidait  avec  assiduité  les 
conciliabules  contre  l'infailhbiUté  qui  se 
tenaient  au  palais  Salviati.  Il  est  vrai  que 
son  illustre  historien  et  panégyriste  (Mgr  Bes- 
son)  l'excuse  en  disant  :  «  Il  était  entraîné 
«  par  son  groupe,  plutôt  qu'il  ne  le  dominait, 
«  et  sa  position  un  peu  contrainte  ne  laissa 
«  pas  de  peser  beaucoup  à  son  cœur.»  Il  n'en 
resta  pas  moins  jusqu'à  la  fin  dans  cette 
position  contrainte  qui  pesait  tant  à  son 
cœur  de  prince  de  l'Église  ! 

«  Quelques  autres  discours,  prononcés 
dans  la  période  qui  nous  occupe,  firent  sen- 
sation par  la  nuance  inattendue  de  l'opinion 
de  leurs  auteurs.  Ainsi  le  cardinal  Guidi, 
archevêque  de  Bologne,  renommé  pour  sa 
science  théologique,  voulait  bien  du  Pape 
infailhble,  mais  non  sans  l'intervention  du 
conseil  des  évêques.  Grand  fut  l'étonnement 
de  tous,  et  grande  la  joie  de  la  minorité,  en 
voyant  cette  sommité  de  l'épiscopat  itahen 
professer  une  telle  doctrine  et  s'atteler  aussi 
résolument  au  char  du  gallicanisme. 

«  Toute  différente  fut  l'impression  pro- 
duite par  le  cardinal  de  Bonnechose,  chef 
d'un  tiers  parti  qui  "vdsait  à  la  conciUation, 
en  écartant  les  solutions  extrêmes.  L'émi- 
nent  archevêque  de  Rouen  allait-il  se  ratta- 
cher à  une  formule  transactionnelle,  ou. 
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voyant  l'impossibilité  de  la  faire  prévaloir, 
allait-il  pencher  à  droite,  aUait-il  pencher  à 
gauche?  On  vit  tressaillir  la  majorité,  quand, 
monté  à  l'ambon,  le  vénérable  pontife  dit 
hautement  qu'il  se  rangeait  à  la  déclaration 
formulée  dans  la  commission  de  fide  par 
l'archevêque  de  Tours,  Mgr  Guibert  (mort 
cardinal  archevêque  de  Paris),  qu'il  admet- 
tait la  doctrine  de  l'infailUbiUté  sans  res- 
trictions et  sans  réserves,  et  qu'U  se  rangeait 
dans  les  rangs  de  la  majorité  dont  il  avait 
paru  un  instant  s'isoler.  C'était  la  décapita- 
tion du  tiers  parti. 

«  Le  plus  faible  des  deux  camps  tenta  de 
reprendre  des  forces  par  un  redoublement 
de  plaintes  et  de  récriminations  contre  le  con- 
cile et  par  des  prétentions  inouïes.  L'erreur, 
comme  un  monstre  qu'on  attaque,  se  tour- 
nait et  se  retournait  en  tous  sens  pour  dé- 
tourner le  coup  dont  elle  se  sentait  frappée. 
A  l'entendre  —  c'était  sa  vieille  accusation 
—  le  concile  n'était  pas  Ubre,  quoique  l'op- 
position n'ait  jamais  eu  ses  coudées  aussi 
franches  qu'elle  les  avait  au  saint  concile 
du  Vatican.  Par  sa  conduite  et  ses  audaces, 
la  minorité  elle-même  en  donnait  la  preuve 
la  plus  éclatante.  Elle  osa  émettre  les  plus 
étranges  prétentions. 

«  Ce  sont  les  évêques  des  grands  sièges, 
les  plus  illustres  et  les  plus  capables,  di- 
sait-elle, qui  forment  la  minorité  et  qui  ont 
l'autorité  la  plus  imposante.  Cette  préten- 
tion était  absurde,  non  seulement  parce  que 
la  majorité  pouvait  se  glorifier  d'un  plus 
grand  nombre  encore  d'illustrations,  mais 
surtout  parce  que  dans  un  concile,  sous  le 
souffle  inspirateur  de  l'Esprit-Saint,  l'éclat 
du  siège  ou  du  personnage  ne  peut  rien 
ajouter  à  la  valeur  de  l'opinion  ni  du  vote. 

«  On  osait  encore  contester  le  droit  de 
suffrage  et  la  compétence  doctrinale  aux 
évêques  rrdssionnalres.  Mais  en  quoi  étaient- 
ils  donc  inférieurs  aux  autres  Pères?  Est-ce 
parce  que,  semblables  aux  Pères  de  Nicée, 
ils  étaient  l'honneur  du  concile  du  Vatican, 
en  y  siégeant  avec  la  marque  sanglante  des 
souffrances  endurées  pour  Jésus-Christ,  au 
milieu  des  infidèles?  Mais,  dites-vous,  ce 
sont  des  élus  et  des  pensionnés  de  la  Pro- 
pagande qui  vont,  en  donnant  leur  vote,  ré- 


citer, comme  des  écoliers  dociles,  une  leçon 
apprise  par  cœur.  Eh  !  ne  voyez-vous  pas  que 
ce  que  vous  dites  est  à  la  fois  un  hardi  men- 
songe et  une  injure  gratuite.  Les  évêques 
in  partibus  sont  loin  d'être  tous  des  béné- 
ficiers  de  la  Propagande,  témoins  Mgr  Maret 
et  tant  d'autres.  Et  puis  vous  traitez  d'éco- 
Uers  sans  convictions  et  prêts  à  sacrifier 
leur  conscience,  des  hommes  qui  ont  fait 
bon  marché  de  tout  et  de  leur  vie  même 
pour  obéir  à  la  voix  de  leur  conscience  et  à 
l'inspiration  de  leur  zèle.  Élevez-vous  au 
moins  à  la  hauteur  de  Jean-Jacques  qui  di- 
sait: «  J'en  crois  des  témoins  qui  se  font 
«  égorger  '  »  ! 

Ces  prétentions  ne  trouvant  pas  crédit, 
pas  plus  que  le  système  de  V unanimité  mo- 
rale requise  pour  une  définition  dogmati- 
que, les  évêques  de  l'opposition  tentèrent 
un  autre  moyen  d'arriver  h  leur  but.  Vers 
la  fin  de  juin,  ils  firent  circuler  par  les  Pères 
une  pétition  pour  demander  que  le  concile 
fût  suspendu  pendant  quatre  mois,  du 
1"  juillet  au  i"'  octobre,  époque  de  l'année 
oîi,  à  Rome  particulièrement,  les  chaleurs 
sont  le  plus  intolérables.  On  rappelait 
l'exemple  de  Léon  X,  prorogeant  dès  la  mi- 
juin  jusqu'au  miheu  de  l'automne  le  cin- 
quième concile  de  Latran,  par  solUcitude 
de  la  santé  et  de  la  conservation  des  évê- 
ques. Mais  Pie  IX,  exauçant  les  vœux  de  la 
majorité,  refusa  de  rompre  les  séances  jus- 
qu'à ce  que  la  question  déjà  si  avancée  fût 
résolue,  promettant  seulement  d'accorder 
des  congés  à  ceux  qui  en  auraient  besoin. 
De  plus,  pour  gagner  du  temps  et  éviter  la 
trop  grande  chaleur  du  jour,  il  fut  établi 
que  les  séances  commenceraient  à  huit 
heures,  au  lieu  de  neuf  heures  et  demie,  et 
un  monitum  des  cardinaux  présidents  re- 
commanda la  brièveté  des  discours. 

Quelques  évêques  s'adressèrent  alors  de 
nouveau  à  l'empereur  Napoléon  III  et  le 
supplièrent  de  prendre  en  pitié  leur  situa- 
tion, et  de  demander  au  Saint-Père,  au 
nom  de  l'humanité  et  de  la  raison,  la  pro- 
rogation désirée. 

1  M.  l'abbé  Pougeois,  ouvrage  déjà  cité,  t.  V, 
p.  •475. 
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La  rcponse  se  fit  attendre,  et  on  ne  pou- 
vait espérer  qu'elle  fût  favorable.  Cepen- 
dant la  question  touchait  à  sa  fin.  Le  chapi- 
tre quatrième  relatif  à  l'infaillibilité  avait 
été  examiné  sous  toutes  les  faces.  On  dit 
même  qu'un  évèque  italien,  muni  d'un  riche 
patrimoine,  avait  promis  soixante  mille 
francs  à  qui  pourrait  soutenir  quelque  chose 
de  neuf  pour  ou  contre  l'infailhbiUté.  Les 
Pères  du  concile,  s'ils  étaient  fatigués  par 
les  chaleurs  de  l'été,  l'étaient  encore  plus 
par  les  répétitions  et  les  lenteurs  fastidieuses 
de  la  discussion. 

La  minorité  comprit  enfin  qu'elle  ne  pou- 
vait plus  prolonger  des  débats  oiseux,  sans 
s'attirer  la  déconsidération.  Le  samedi, 
2  juillet,  on  vota,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  la  rédaction  définitive  du  proœmium 
et  des  deux  premiers  chapitres,  et  vingt- 
trois  orateurs  renoncèrent  à  la  parole,  aux 
applaudissements  depresque.toute  l'Assem- 
blée. Le  lendemain  dimanche,  des  pourpar- 
lers eurent  Ueu  entre  la  majorité  et  la  mi- 
norité, représentées  par  Mgr  de  Canossa, 
évèque  de  Vérone,  et  par  Mgr  Haynald,  évè- 
que de  Colocza,  l'un  des  orateurs  les  plus 
ardents  et  les  plus  féconds  de  l'opposition. 
Un  accord  fut  conclu  pour  le  désistement. 
Mais  le  groupe  présidé  par  le  cardinal  Mat- 
thieu n'approuva  pas  la  négociation  et  laissa 
chacun  libre  de  renoncer  à  la  parole  ou  de 
parler.  De  son  côté,  Mgr  Dupanloup,  furieux, 
le  teint  animé,  court  chez  Mgr  Haynald,  et 
lui  dit  en  l'abordant  :  «  Monseigneur,  vous 
êtes  traître  envers  la  vérité.  »  La  négocia- 
tion conclue  entre  les  deux  partis  n'en  eut 
pas  moins  son  plein  effet. 

Le  lundi,  4  juillet,  tous  les  orateurs,  au 
nombre  de  quarante-deux,  renoncèrent  à  la 
parole,  même  les  plus  opposants  et  les  plus 
résolus,  comme  NN.  SS.  Dupanloup,  Darboy 
et  Strossmayer.  Deux  évêques  seuls  main- 
tinrent leur  droit  :  ce  furent  Mgr  Gandolfi, 
évèque  de  Civitta-Veccliia,  et  Mgr  Callot, 
évèque  d'Oran,  dont  les  discours  obtinrent 
peu  de  succès. 

Grande  fut  la  joie  qui  se  manifesta  alors 
au  sein  du  concile,  et  bientôt  dans  toute  la 
■\ille  de  Rome,  à  la  nouvelle  de  la  clôture 
de  la  discussion.  L'obstination  connue  de 


la  minorité  permettait  de  voir  dans  cette 
prompte  solution  l'empreinte  du  doigt  de 
Dieu.  Cela  devint  encore  plus  manifeste 
pour  ceux  qui  eurent  connaissance  d'un 
certain  télégramme,  parti  de  Paris,  et  ar- 
rivé à  Rome,  dans  cette  môme  journée  du 
4  juillet,  mais  après  la  clôture  des  délibé- 
rations. 

«  Que  se  passa-t-il  donc  dans  la  soirée 
môme  de  ce  lundi  4  juillet?  On  a  beaucoup 
et  justement  fait  remarquer,  expliquait 
plus  tard  à  ses  prêtres  l'illustre  évèque  de 
Poitiers,  les  circonstances  providentielles 
qui  s'attachent  à  la  promulgation  de  ce  dé- 
cret (sur  l'infaillibilité),  publié  le  18  juillet, 
c'est-à-dire  la  veille  même  de  la  déclaration 
officielle  de  la  guerre.  Mais  voici  quelque 
chose  de  bien  plus  frappant  : 

«  Dans  l'après-midi  du  4  juillet,  un  télé- 
gramme était  expédié  de  Paris  à  un  membre 
du  concile,  et  on  y  disait  :  Tenez  bon  quel- 
ques jours,  la  Providence  vous  envoie  un 
secours  inespéré.  Ce  secours  inespéré,  c'était 
la  guerre  déjà  reconnue  inévitable  dans  les 
régions  officielles,  et  dont  le  prochain  éclat 
allait  nécessiter  la  dispersion  des  évêques 
et  renvoyer  à  une  époque  indéterminée  la 
définition  dont  on  voulait  à  tout  prix 
l'ajournement.  Il  était  trop  tard.  Les  ora- 
teurs avaient  renoncé  à  la  parole,  le  matin  ; 
la  discussion  était  close'.  » 

Du  4  au  13  juillet,  l'Assemblée  conci- 
liaire s'occupa  de  l'examen  des  divers 
amendements  proposés  sur  le  quatrième 
chapitre  :  quatre-vingt-seize  modifications 
ou  amendements  avaient  été  demandés  et 
formulés  par  les  orateurs,  les  uns  dans  le 
but  d'adoucir  le  décret,  les  autres  dans  le 
dessein  de  le  rendre  plus  clair,  plus  énergi- 
que. Après  une  suspension  de  cinq  jours,  le 
concile  se  réunit  en  congrégation  générale, 
pour  entendre  le  rapport  de  la  commission 
dogmatique  sur  le  schéma  et  les  amende- 
ments (11  juillet).  Dans  sa  rédaction  nou- 
velle du  quatrième  chapitre,  la  commission, 
après  une  étude  sérieuse  des  discours  pro- 
noncés sur  ce  sujet,  s'efforça  de  donner, 
dans  une  certaine  mesure,  satisfaction  à  la 

'  Vie  de  Mgr  Pie,  t.  II,  p.  405. 
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minorité,  sans  rien  enlever  toutefois  à  la 
force  du  décret. 

Ainsi  au  titre  du  chapitre  :  De  Romani 
Pontificis  mfallibilitale,  eUe  substitua  celui- 
ci  :  De  Romani  Pontificis  infallibili  magis- 
terio,  afin  de  marquer,  d'une  façon  plus 
explicite,  que  l'infaillibilité  est  accordée 
par  Dieu,  non  pas  à  la  personne  privée,  mais 
à  la  personne  publique  du  Souverain  Pon. 
tife,  chargé  d'enseigner  et  de  régir  l'Église 
de  Jésus-Christ.  Cette  même  idée  était  en- 
core accentuée  par  la  formule  ex  cathedra, 
sanctionnée  alors  officiellement  pour  la  pre- 
mière fois,  et  par  cette  expression  appliquée 
à  l'infaillibilité  :  Charitalis  et  fldei  nunquam 
deficientis  charisma,  c'est-à-dire  une  grâce 
surnaturelle  gj'atis  data,  dont  le  bénéfice  est 
pour  autrui  et  qui  ne  rend  pas  impeccable 
celui  qui  l'a  reçue.  La  nouvelle  rédaction 
rappelait  enfin  que  «  le  Saint-Esprit  n'a  pas 
été  promis  aux  successeurs  de  saint  Pierre 
pour  qu'ils  publiassent,  d'après  ses  révéla- 
tions, une  doctrine  nouvelle,  mais  pour 
que,  avec  son  assistance,  ils  gardassent 
saintement  et  exposassent  fidèlement  les 
vérités  transmises  par  les  apôtres,  c'est-à- 
dire  le  dépôt  de  la  foi.  »  C'était  réduire  en 
poussière  l'argument  tiré  des  prétendues 
absurdités  qui  pouvaient  sortir  du  cerveau 
des  Papes  infaillibles.  Les  Papes  n'ont  ja- 
mais défini  et  ne  définiront  jamais  que  les 
doctrines  contenues  dans  le  dépôt  de  la 
révélation. 

Le  mercredi,  13  juillet,  eut  lieu  le  vote 
par  assis  et  levé  sur  le  quatrième  chapitre, 
qui  de  nouveau  avait  été  modifié  d'après  les 
amendements  proposés  par  la  commission 
et  acceptés  par  le  concile  en  la  séance  du 
lundi  précédent.  Puis  aussitôt,  sans  perdre 
un  temps  précieux,  on  procéda  au  vote 
nominal  sur  l'ensemble  du  schéma,  c'est-à- 
dire  sur  le  proœmium  et  les  quatre  chapi- 
tres, déjà  acceptés  séparément.  Les  Pères, 
appelés  nominalement,  les  uns  après  les 
autres,  devaient  répondre  de  vive  voix  oui 
ou  non,  Placet  ou  Non  placet.  Ceux  qui  vou- 
laient ajouter  encore  quelques  conditions 
ou  observations  [Placet  juxta  modum)  de- 
vaient les  faire  par  écrit  et  les  remettre  au 
secrélaire.  Tous  les  votes  ayant  été  recueil- 
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lis  et  comptés,  le  cardinal  président  en  fit 
connaître  le  résultat.  Sur  601  votants,  451 
aA'aient  dit  Placet,  adoptant  purement  et 
simplement  le  projet  dans  son  ensemble  ; 
88  avaient  répondu  Non  placet,  et  62  avaient 
encore  demandé  quelques  modifications. 

Les  88  Non  placet  étaient  ainsi  répartis  par 
nations  : 

La  [France   25 

L'Autriche  et  Hongrie   21  * 

L'Allemagne   9 

Orientaux   lo 

Italie   9 

L'Irlande  et  l'Angleterre   7 

Parmi  les  évêques  français  votèrent  Non 
placet  :  NN.  SS.  Bravard,  évêque  de  Cou- 
tances;  Callot,  évêque  d'Oran  ;  Colet,évéque 
de  Luçon;  de  CuttoU,  évêque  d'Ajaccio; 
Darboy,  archevêque  de  Paris  ;  Da\dd,  évê- 
que de  Saint-Brieuc  ;  Dours,  de  Soissons; 
Dupanloup,  d'Orléans;  Dupont  des  Loges, 
évêque  de  Metz;  Foulon,  évêque  de  Nancy; 
GinouUhac,  archevêque  de  Lyon;  Grimar- 
dias,  de  Cahors;  Gueullette,  de  Valence; 
Guilbert,  de  Gap;  Hugonin,  de  Bayeux  ;  de 
Las  Cases,  de  Constantine;  Maret,  évêque 
de  Sura;  Marguerie,  évêque  d'Autun;  Mat- 
thieu, cardinal  archevêque  de  Besançon  ; 
Meignan,  de  Châlous ;  Place,  de  Marseille; 
Ramadié,  de  Perpignan;  Rivet,  de  Dijon; 
Sola,  de  Nice  ;  et  Thomas,  de  La  Rochelle. 

Ce  vote  du  13  juUlet,  même  en  ne  tenant 
compte  que  des  88  Non  placet,  révélait  une 
opposition  assez  considérable  et  le  Moni- 
teur universel  fit  entendre  aussitôt,  dès  le 
surlendemain,  ce  singulier  cri  de  triomphe  : 

«  Le  bon  sens,  la  science,  la  vertu,  "vaen- 
nent  de  remporter  à  Rome  un  succès  écla- 
tant dans  les  circonstances  où  il  vient  de  se 
produire,  et  appelé,  selon  toutes  les  vrai- 
semblances, à  opérer  de  notables  change- 
ments dans  le  gouvernement  intérieur  de 
l'Église  cathoUque,  et  peut-être,  par  suite, 
dans  la  situation  religieuse  du  monde  en- 
tier. Le  dogme  de  l'infaillibilité,  proposé  à 
l'assemblée  des  évêques  du  concUe,  vient 
en  effet  de  trouver  contre  lui,  au  sein  de 
l'assemblée,  cent  cinquante  votes  environ, 
quatre  -  vingt  -  huit  absolument  négatifs , 
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soixante-deux  avec  des  réserves  plus  ou 
moins  importantes. 

«  Dans  l'état  actuel  du  débat,  après  toutes 
les  luttes,  les  affirmations,  les  violences  du 
parti  ultramontain;  après  l'emploi  de  tous 
les  moyens  moraux  et  autres  auxquelsj^il  a 
recours  en  France  et  h  Rome  en  particulier, 
ce  vote  de  cent  cinquante  évêques  se  levant 
au  milieu  de  Saint-Pierre  et  affirmant  de- 
vant Dieu  et  les  hommes  qu'il  leur  est  im- 
possible d'approuver  la  définition  qui  leur 
est  proposée,  est  un  échec  pour  le  parti 
infaillibiliste  dont  il  aura  beaucoup  de 
peine  à  se  relever...  » 

Les  évêques  de  la  minorité,  «  de  cette  mi- 
norité courageuse,  intelligente  et  éclairée  », 
se  montraient  beaucoup  moins  rassurés  que 
le  Moniteur'  univetsel.  Ayant  échoué  près  du 
concUe,  ils  firent  un  appel  direct  au  Saint- 
Père.  Le  15  juillet,  une  députation  com- 
posée des  cardinaux  Schwarzenberg  et 
Rauscher,  du  primat  de  Hongrie,  des  arche- 
vêques de  Paris  et  de  Munich,  des  évêques 
de  Dijon  et  de  Mayence,  se  rendit  au  Vati- 
can pour  supplier  le  Pape,  au  nom  de  leurs 
collègues,  d'introduire  dans  la  définition 
un  mot  seulement  qui  leur  permît  de  voter 
son  infaUUbiUté,  par  exemple  ces  trois  sim- 
ples mots  :  innixus  teslimonio  Ecclesiarum, 
qui,  sans  atteindre  le  fond  même  du  décret, 
en  adoucirait  la  formule,  soulagerait  leur 
conscience  et  leur  permettrait  de  suivre  les 
vœux  de  leurs  cœurs  et  de  se  réunir  dans 
un  vote  unanime  à  la  majorité  de  leurs 
frères.  Mais  le  piège  était  par  trop  grossier. 
Car  ces  trois  simples  mots  :  «  innixus  tesli- 
monio Ecclesiarum^  appuyé  sur  le  témoi- 
gnage des  Églises  »,  renouvelaient  en  réalité 
toutes  les  prétentions  galUcanes,  si  même 
ils  ne  les  aggravaient  pas.  D'après  cette  nou- 
velle formule,  en  effet,  le  Pape  n'aurait  rien 
pu  définir  sans  l'assentiment  des  évêques, 
tandis  que  Bossuet  se  contentait  de  l'assen- 
timent même  tacite  apri^s  la  définition  ponti- 
ficale. Pie  IX  ne  pouvait  donc  voir  dans  la 
démarche  des  prélats  qu'un  moyen  détourné 
de  reprendre  ce  qu'ils  allaient  perdre  et 
qu'une  ruse  de  l'amour-propre  effrayé  de 
l'humUiation  d'une  défaite.  Il  répondit  en 
peu  de  mots  qu'D  était  bien  tard  pour  chan- 
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ger  ce  qui  avait  été  délibéré  et  arrêté,  et 
qu'une  telle  demande  regardait  le  concile. 
Comment,  du  reste,  aurait-il  pu  croire  à  la 
sincérité  de  ces  évêques,  venant  se  déclarer 
partisans  de  l'infaillibilité,  prêts  à  se  joindre 
à  la  majorité,  pourvu  qu'on  introduise  dans 
la  définition  la  négation  même  de  cette 
infaillibilité? 

Le  lendemain,  16  juUlet,  la  minorité  ob- 
tint une  réponse,  mais  non  point  dans  le 
sens  qu'elle  l'aurait  désiré.  Les  écrits  où 
se  trouvaient  consignées  les  conditions  ou 
les  vœux,  les  objections  ou  les  difficultés 
qui  suspendaient  encore  le  vote  de  soixante- 
deux  Pères  avaient  été  envoyés  à  la  com- 
mission dogmatique,  pour  qu'elle  tâchât  de 
tout  aplanir  et  présentât  un  nouveau  rap- 
port. Pendant  ce  travail  de  la  commission 
(14  et  15  juillet),  les  conditions,  vœux,  etc., 
qui  accompagnaient  ces  soixante-deux  ISon 
placet,  et  qui  s'élevaient  au  nombre  de  cent 
soixante-trois,  furent  imprimés  et  distribués 
aux  Pères. 

Le  rapport  de  la  commission,  rédigé  en 
toute  hâte,  fut  présenté,  dès  le  16  juillet,  à 
la  congrégation  générale  ;  et  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission,  deux  amendements 
furent  encore  adoptés.  Ainsi,  pour  ôter 
tout  subterfuge  à  l'erreur  gallicane  et  rendre 
impossibles  tous  les  faux-fuyants,  la  formule 
du  13  juillet  :  «  Mecque  ejusmodi  Roviani Pon- 
tificis  deftniliones  esse  ex  sese  irreformabiles, 
les  définitions  du  Pontife  romain  sont  irré- 
formables  par  elles-mêmes  »,  fut  encore 
rendue  plus  claire,  plus  explicite  par  l'addi- 
tion de  ces  quatre  mots  :  non  autem  ex  con- 
sensu  Ecclesise.  C'était  juste  la  contre-partie 
du  Nixus  teslimonio  Ecclesiarum,  avec  cette 
difi'érence  toutefois  que  ces  trois  simples 
mots  demandés  par  la  minorité  renver- 
saient radicalement  le  dogme  de  l'infaillibi- 
lité, tandis  que  l'addition  du  16  juUlet  ne 
faisait  que  déclarer  plus  explicitement,  sans 
y  rien  ajouter,  le  sens  de  la  défuiition.  Il 
importe  aussi  de  noter  que  ce  nouvel  amen- 
dement ou  plutôt  éclaircissement,  apporté 
au  décret,  fut  présenté  deux  jours  avant  la 
session  publique  et  fut  voté  très  régulière- 
ment. On  voit  par  là  même  combien  peu  est 
fondée  l'accusation,  si  souvent  répétée  par 
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les  ^àeus-catholiques,  que  les  mots  :  non 
autem  ex  consensu  Ecclesiœ,  ont  été  ajoutés 
subrepticement  dans  la  constitution  dogma- 
tique promulguée  le  18  juillet. 

Après  le  vote,  les  cardinaux  présidents 
demandèrent  à  l'Assemblée  la  condamna- 
tion des  deux  libelles  anonymes  :  Ce  qui  se 
passe  au  concile,  et  La  dernière  heure  du 
concile.  Nous  avons  parlé  du  premier,  qui  pa- 
rut au  mois  de  mai.  Le  second,  tout  récent, 
n'avait  vu  le  jour  que  le  15  juUlet.  D'après 
l'auteur  de  ce  pamphlet  injurieux,  «  la  ma- 
jorité se  compose  d'évêques  timides,  d'hom- 
mes en  sous-ordre,  d'esprits  ardents  et  exa- 
gérés; la  minorité,  d'hommes  héroïques, 
inébranlables,  comme  l'homme  fort  vanté 
par  le  poète.  L'histoire  du  concile  peut 
s'écrire  d'un  mot  :  Les  évêques  ont  sanc- 
tionné ce  que  les  Jésuites  avaient  proposé. 
Mais  le  grand  coupable,  ce  n'est  ni  l'ordre 
des  Jésuites,  ni  la  Propagande  acharnée  à 
tyranniser  les  évêques  apostoliques,  cest 
Pie  IX.  Les  historiographes  se  sont  contentés 
de  dire,  .'i  chaque  nouvel  incident  conci- 
liaire :  c'est  l'œuvre  de  la  cour  romaine. 
Eh  bien!  la  cour  romaine,  c'est  Pie  IX;  et 
l'histoire  déchirant,  car  le  moment  en  est 
venu,  les  voiles  du  mystère,  doit  laisser 
à  chacun  la  responsabiUté  qui  lui  revient. 
Elle  doit  dire  que  c'est  Pie  IX  qui  a  voulu 
le  concile  malgré  les  cardinaux  et  qui  veut 
encore,  malgré  eux,  son  infaillibiUté  per- 
sonnelle. C'est  lui  qui  a  exigé  cette  salle  con- 
ciliaire où  on  ne  s'entend  pas  ;  c'est  lui  qui 
introduit  la  question  brûlante  contre  toutes 
les  règles;  c'est  lui  qui  étouffe  subitement 
la  discussion  quand  elle  devient  menaçante 
pour  ses  prétentions  ;  c'est  lui  qui  exige  des 
curés  de  Rome  l'adresse  qu'ils  lui  avaient 
d'abord  refusée;  c'est  lui  qui  dépossède  le 
P.  Theiner  pour  récompenser  Mgr  Cardoni; 
c'est  lui  qui  afflige  par  des  quaUfications 
regrettables  les  prélats  qui,  au  jour  anniver- 
saire de  son  élection,  sont  venus  le  féUciter  ; 
c'est  lui  qui  bouleverse  les  diocèses,  soulève 
contre  les  évêques  le  clergé  de  second 
ordre,  loue  dans  toute  la  France  ce  qu'il 
condamnait  si  fortement  à  la  même  heure, 
à  Constantinople,  dans  la  douloureuse 
affaire  des  Arméniens;  c'est  lui  qui  exige  du 


concUe  ou  son  infaillibilité  personnelle,  ou 
le  courage  de  moui'ir  sous  le  soleil  et  dans 
la  fièvre;  c'est  lui  qui  véut  être  tout,  la  foi 
universelle  et  la  tradition  :  La  tradizione, 
sono  io!  Mais  l'excès  du  mal  provoquera  le 
retour  du  bien.  Le  concile  n'aura  eu  qu'un 
heureux  résultat,  celui  d'en  appeler  un 
autre,  réuni  dans  la  liberté,  où  l'on  admet- 
tra une  discussion  véritable,  où  chacun 
pourra  penser  tout  haut  et  sans  crainte,  où 
la  vie  de  l'Église  s'épanouira  spontanément 
et  pour  le  bien  universel.  Le  ooncUe  du 
Vatican  demeurera  stérile,  comme  tout  ce 
qui  n'est  pas  éclos  sous  le  souffle  de  l'Esprit- 
Saint.  Cependant  il  aura  été  révélé,  non  seu- 
lementjusqu'à  quel  point  l'absolutisme  peut 
nbuser  des  meilleures  institutions  et  des 
meilleurs  instincts,  mais  aussi  ce  que  vaut 
encore  le  droit,  alors  qu'il  n'a  plus  que  le 
petit  nombre  pour  le  défendre.  Si  la  multi- 
tude passe  quand  même,  nous  lui  prédisons 
qu'elle  n'ira  pas  loin.  Les  Spartiates  qui 
étaient  tombés  aux  Thermopyles  pour  dé- 
fendre les  terres  de  la  Uberté  avaient  pré- 
paré au  flot  impitoyable  du  despotisme  la 
défaite  de  Salamine.  » 

Le  pamphlet  calomnieux  dont  on  vient 
de  lire  un  extrait  était  en  français  et  était 
présenté  comme  sortant  de  la  librairie 
Dentu,  quoique  le  lieu  de  l'impression  fût 
Naples.  Il  méritait  assurément  la  flétrissure 
des  Pères  du  concile.  Les  légats  présidents 
se  chargèrent  eux-mêmes  de  provoquer  la 
condamnation  solennelle  de  cesodieuxlibel- 
les  qui  avaient  eu  cours  depuis  cinq  ou  six 
mois.  Voici  le  Monilum  qu'ils  soumirent,  le 
16  juillet,  à  rapprobationdel'auguste  Sénat, 
dont  ils  avaient  dirigé  les  travaux  : 

(<  Révérendissimes  Pères, 

<<  Du  jour  où,  par  le  secours  de  Dieu,  le  con- 
cile du  Vatican  a  été  rassemblé,  la  guerre  la 
plus  vive  a  tout  de  suite  éclaté  contre  lui.  Dans 
le  dessein  de  diminuer  et,  s'il  était  possible,  de 
détruire  sa  vénérable  autorité  dans  le  peuple 
fidèle,  plusieurs  écrivains,  non  seulement  parmi 
les  hétérodoxes,  mais  encore  parmi  ceux  qui 
se  disent  fils  de  l'Église  catholique,  et,  clios 
douloureuse,  parmi  Ze.s'  mi7nstres  sacrés  eux- 
mêmes,  se  sont  constamment  appliqués  à  le 
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comballro  par  toutes  sortes  d'outrages  et  parmi 
les  plus  honteuses  calomnies. 

u  Tout  ce  qui  a  été  amassé  en  ce  genre  dans 
les  feuilles  publiques  de  toutes  langues  et  dans 
ces  libelles  publiés  partout  sans  nom  d'auteur, 
et  furtivement  distribués,  personne  ne  l'ignore 
et  nous  n'avons  pas  besoin  d'en  faire  l'énumé- 
ration  détaillée.  Mais  entre  ces  libelles  anony- 
mes, il  y  en  a  deux  surtout,  écrits  en  français, 
sous  ces  titres  :  Ce  qui  se  passe  au  concile  et  La 
dernière  heure  du  concile,  qui  semblent  l'em- 
porter sur  tous  les  autres  par  l'art  de  la  ca- 
lomnie et  l'impudence  de  l'injure.  En  effet, 
non  seulement  la  dignité  et  la  pleine  liberté 
du  concile  y  sont  attaquées  par  les  plus  hon- 
teux mensonges,  en  même  temps  que  l'on  cher- 
che à  ruiner  les  droits  du  Saint-Siège,  mais  la 
personne  auguste  de  notre  Très  Saint-Père  le 
Pape  elle-même  y  est  l'objet  de  graves  injures. 

«  C'est  pourquoi,  nous  souvenant  de  notre 
charge,  et  de  peur  que  notre  silence,  s'il  se 
prolongeait,  ne  puisse  être  mal  interprété  par 
les  hommes  malveillants,  nous  nous  voyons 
obligés  d'élever  la  voix  contre  ces  injures  si 
nombreuses  et  si  graves.  En  votre  présence. 
Révérends  Pères,  nous  protestons  donc  et  nous 
déclarons  faux  et  calomnieux  tout  ce  qui  a  été 
ainsi  publié  dans  ces  journaux  et  ces  libelles, 
soit  pour  porter  au  mépris  injurieux  de  notre 
Très-Saint  Père  et  du  Saint-Siège,  soit  pour 
affirmer  faussement  que  ce  concile  a  manqué 
d'une  légitime  liberté. 

«  Donné  en  la  salle  du  concile  du  Vatican,  le 
16  juillet  1870. 

^     Philippe,  card.  De  Angelis,  président. 
Antoine,  card.  De  Luca,  président. 
André,  card.  De  Bizarri,  président. 
Annibal,  card.  De  Capalti,  président. 
Louis,  card.  De  Bilio,  président. 
Joseph,  card.  évêque  de  Saint-Hippolyte,  se- 
crétaire. » 

A  la  lecture  de  ce  Monitum,  les  Pères 
s'écrièrent  :  Nous  prolestons  tous!  Mais 
quelques  voix  isolées  eurent  le  courage  de 
crier  :  Non  pas  tous,  non  omnes.  En  effet, 
quelques  Pères  affectèrent  de  ne  pas  se 
lever,  quand  on  vota  le  Monitum.  La  mino- 
rité persistait  dans  son  opposition  ;  mais 
combien  elle  se  faisait  peu  d'honneur  en 
refusant  de  condamner,  en  semblant  même, 
par  son  silence,  prendre  sous  son  patro- 
nage ces  odieux  libelles  qui  doivent  soule- 


ver l'indignation  de  tous  les  honnêtes  gens  ! 

Quant  au  point  principal  du  Monitum,  la 
liberté  du  concile,  il  était  si  notoire,  si  écla- 
tant qu'on  ne  pouvait  le  nier  ou  le  mettre 
en  doute  sans  une  insigne  mauvaise  foi,  et 
que  plusieurs  ennemis  déclarés  de  la  sainte 
Église  furent  obligés  d'en  faiie  publique- 
ment l'aveu.  Témoin  le  fameux  docteur 
Pichler,  prêtre  de  Munich.  Il  avait  aposta- 
sié  pour  obtenir  le  poste  de  bibliothécaire 
en  chef  à  Saint-Pétersbourg,  et  comme  tous 
les  renégats,  il  montrait  la  haine  la  plus 
violente    contre  l'ÉgUse.  Ayant  séjourné 
quelque  temps  à  Rome  au  commencement 
de  cette  année  1870,  il  ne  négUgea  rien  pour 
savoir  comment  les  choses  se  passaient  au 
concile.  Or,  malgré  ses  préventions  et  sa 
rage  contre  le  Saint-Siège,  voici  le  témoi- 
gnage qu'il  rendit  dans  la  Presse  de  Vienne 
du  8  avril  de  cette  même  année  : 

«  Relativement  au  reproche  principal  qui 
a  surgi  contre  le  concile,  portant  qu'il  man- 
quait de  liberté,  nous  avons  été  en  mesure 
de  nous  en  former  un  autre  jugement  à 
Rome  même.  Nous  croyons  même  qu  aucun 
autre  concile  ne  fut  jamais  ni  plus  libre,  ni  plus 
indépendant  que  celui  du  Vatican.  Toutes 
les  minorités  constitutionnelles  se  sont  de 
tous  temps  plaintes  de  manquer  de  liberté.  » 

Cependant  un  ennemi  plus  terrible  que  les 
chaleurs  menaçait  de  disperser  subitement 
les  évêques  réunis  à  Rome.  Depuis  quelques 
jours  seulement  la  guerre  était  imminente 
entre  la  France  et  la  Prusse.  Le  concile 
serait-il  suspendu  avant  la  promulgation  de 
la  Constitution  sur  la  Primauté  du  Souve- 
rain Pontife,  sur  son  inf ailhbiUté ?  Tant  de 
travaux  heureusement  terminés  ne  ver- 
raient-ils pas  leur  glorieux  couronnement 
et  seraient-ils  ajournés  à  une  époque  indé- 
terminée ?  Le  danger  était  grand  ;  les  évê- 
ques le  comprirent. 

Dès  le  soir  de  ce  même  jour  (16  juillet), 
Mgr  Donnet  fut  député  auprès  du  Saint- 
Père,  par  NN.  SS.  de  Cambrai,  de  Toulouse, 
de  Carcassonne,  de  Quunper,  de  Saint- 
Claude,  de  Rodez  et  de  Liège  (Belgique) 
pour  conjurer  Sa  Sainteté  de  ne  pas  ren- 
voyer la  session  pubUque  au-delà  du  18.  11 

y  avait  encore  bien  des  dispositions  à  pren- 
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dre,  le  temps  était  court,  n'importe  :  on  tra- 
vaillera le  jour  et  la  nuit,  dit  le  Saint-Père  à 
son  auguste  solliciteur,  en  l'autorisant  à 
annoncer  cette  bonne  nouvelle.  Il  était  temps, 
car  en  descendant  les  marches  du  Vatican, 
Mgr  de  Bordeaux  se  croisa  avec  cinq  prélats 
qui  venaient,  au  nom  de  leurs  souverains, 
demander  le  renvoi  de  la  définition  à  une 
autre  réunion  du  concile 

La  minorité,  en  effet,  pendant  ces  der- 
nières heures  de  lutte,  ne  demeurait  pas 
inactive.  11  semble  qu'elle  ait  pris  pour 
hgne  de  conduite  un  certain  mémorandum 
que  publiait,  en  ces  jours  d'agitation,  la 
Gazette  d'Augsbourg,  en  l'attribuant  aux  évê- 
ques  français  de  l'opposition.  Voici  ce  pro- 
gramme, qui  doit  bientôt  devenir  une  réa- 
Uté  : 

«  L'heure  de  la  Providence  a  sonné  :  le  mo- 
ment décisif  de  sauver  l'Église  est  arrivé. 

«  Par  les  additions  faites  au  ni'  canon  du 
chapitre  quatrième,  la  commission  de  fide  a 
violé  le  règlement  qui  ne  permet  l'introduction 
d'aucun  amendement  sans  discussion  conci- 
liaire. 

«  L'addition  subreptice  est  d'une  importance 
incalculable;  c'est  le  changement  de  la  consti- 
tution de  l'Église,  la  monarchie  pure,  absolue, 
indivisible  du  Pape...^. 

«  Le  devoir  et  l'honneur  ne  permettent  pas 
de  voter  sans  discussion  ce  canon  qui  contient 
une  immense  révolution.  La  discussion  pour- 
rait et  devrait  durer  six  mois,  parce  qu'il  s'agit 
de  la  question  capitale,  la  constitution  même 
de  la  souveraineté  dans  l'Église. 

«  Cette  discussion  est  impossible  à  cause  des 
fatigues  extrêmes  de  la  saison  et  des  disposi- 
tions de  la  majorité. 

«  Une  seule  chose,  digne  et  honorable,  reste 
â  faire  :  demander  immédiatement  la  proroga- 
tion du  concile  au  mois  d'octobre,  et  présenter 
une  déclaration  où  seraient  énumérées  les  pro- 
testations déjà  faites,  et  où  la  dernière  viola- 
tion, le  mépris  de  la  dignité  et  de  la  liberté  des 
évêqUes  seraient  mis  en  lumière.  Annoncer  en 
même  temps  un  départ  qui  ne  peut  plus  être 
différé. 

1  Histoire  de  Pie  IX,  par  M.  l'abbé  Pougeois,  t.  V, 
p.  485. 

2  II  a  été  fait  justice  plus  haut  dp  "  f  ottc  addition 
sUbrcpticc,  d'une  importance  incalculable.  » 


«  Par  le  départ  ainsi  motivé  d'un  nombre 
considérable  d'évêques  de  toutes  les  nations, 
l'œcuménicité  du  concile  cesserait,  et  tous  les 
actes^qu'il  pourrait  faire  ensuite  seraient  d'une 
autorité  nulle. 

«  Le  courage  et  le  dévouement  de  la  minorité 
auraient  dans  le  monde  un  retentissement  im- 
mense. Le  concile  se  réunirait  au  mois  d'oc- 
tobre dans  des  conditions  infiniment  meilleures. 
Toutes  les  questions,  à  peine  ébauchées,  pour- 
raient être  reprises  et  traitées  avec  dignité  et 
liberté.  L'Église  et  l'ordre  moral  du  monde 
seraient  sauvés.  » 

Ainsi  la  Gazette  d'Augsbourg,  se  donnant 
la  mission  de  remplacer  le  Saint-Esprit 
auprès  des  évêques,  conseillait  deux  partis: 
obtenir  la  prorogation  du  concile,  ou  quitter 
Rome  au  plus  vite.  Obtenir  une  prorogation 
était  devenu  impossible,  depuis  que  la  ses- 
sion publique  avait  été  fixée  au  lundi  18  juil- 
let. Restait  donc  la  fuite. 

Avant  d'en  venir  à  cette  extrémité,  on 
tenta  de  nouveau  près  du  Pape  des  négo- 
ciations qui  avaient  déjà  échoué  à  plusieurs 
reprises.  Le  17  juillet,  Mgr  Dupanloup, 
«  fidèle  jusqu'au  bout  à  ses  préoccupations, 
suggérait  au  Saint-Père,  pour  la  session 
du  18,  une  déclaration  dans  laquelle,  ayant 
d'abord  remercié  le  concile  de  son  suffrage 
imposant  en  faveur  de  l'infaillibilité,  il 
estimait  meilleur,  vu  les  circonstances,  par 
prudence  et  modération  apostolique,  de  sur- 
seoir présentement  à  la  confirmation  du  vote 
conciUaire.  Par  ce  coup  de  sagesse,  ajoutait 
la  lettre,  le  Saint-Père  préviendrait  d'une 
manière  simple  et  inattendue,  à  la  dernière 
heure,  des  maux  incalculables  et  trop  cer- 
tains, étonnerait  le  monde,  y  exciterait  une 
reconnaissance  et  une  admiration  univer- 
selles, en  même  temps  que  la  doctrine  de 
l'infailUbilité  aurait  fait  un  pas  immense  et 
acquis  une  force  nouvelle  par  le  vote  afflr- 
matif  et  public  de  près  de  cinq  cents  évê- 
ques. » 

Mgr  Strossmayer  écrivit  une  lettre  conçue 
dans  le  même  sens,  et,  comme  Mgr  Dupan- 
loup, ne  reçut  pas  de  réponse.  C'est  alors 
que  fut  envoyée  la  lettre  collective,  signée 
de  cinquante-cinq  évêques,  déclarant  au 
Pape  qu'ils  n'assisteraient  pas  à  la  session 
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publique,  pour  n'avoir  pas  à  redire  publi- 
quement leur  iXonplacet.  Tel  avait  été  l'avis 
proposé  par  le  cardinal  Matbieu,  NN.  SS. 
Darboy,  Dupanloup  et  Strossmayer,  contre 
celui  de  Mgr  Haynald  qui  voulait  finir  cette 
discussion  par  un  vote  négatif  retentissant, 
opposant  la  protestation  de  la  vérité  mécon- 
nue au  triomphe  du  nombre,  et  cela  en  face 
du  Pape  et  de  l'Europe.  Ce  dernier  mode 
d'agir  parut  contraire  aux  sentiments  de 
respect  et  d'égard  dus  au  Souverain  Pontife, 
en  même  temps  qu'inutile  et  dangereux. 
On  crut  plus  respectueux  et  plus  habile 
d'envoyer  au  Saint-Père  une  énergique 
protestation,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Très-Saint-Père, 

«Dans  la  congrégation  générale  tenue  le  13 
de  ce  mois,  nous  avons  voté  sur  le  schéma  de 
la  première  constitution  dogmatique  relative  à 
l'Église.  Votre  Sainteté  sait  maintenant  que 
quatre-vingt-huit  Pères,  pressés  par  leur  cons- 
cience et  par  leur  amour  pour  l'Église,  ont  voté 
Non  placet;  que  soixante-deux  ont  dit  Placet 
juxta  modim  et  enfin  que  soixante-dix  autres  ' 

1  C'est  en  vainque,  pour  rabaisser  l'autorité  du  vote 
du  13  juillet,  les  évoques  signataires  de  la  lettre  et 
autres  écrivains  attirent  l'attention  sur  le  grand  nom- 
bre de  Pères  absents,  en  présentant  ceux-ci  comme 
autant  d'adversaires  de  la  définition.  Le  vote  du 
18  juillet  prouve,  au  contraire,  qu'un  nombre  notable 
de  ceux  qui  avaient  fait  défaut  à  la  congrégation  du 
13,  parurent  à  la  session  publique  et  donnèrent  leur 
adhésion  à  la  constitution.  «  Mais  y  avait-il  autant 
d'absents  volontaires  qu'on  le  prétend?  En  aucune 
façon.  Dans  la  rédaction  des  listes  servant  à  l'appel 
nominal,  il  fallait  beaucoup  de  circonspection,  afin 
de  ne  blesser  personne  et  de  ne  paraître  vouloir 
exclure  personne  du  vote.  Il  y  avait  à  Rome  des  Pères 
malades;  il  y  en  avait  qui,  ayant  obtenu  un  congé, 
se  trouvaient  pour  leur  santé  hors  de  Rome,  mais 
non  fort  loin;  d'autres  avaient  obtenu  l'autorisation 
de  retourner  dans  leur  pays,  mais  ne  s'étaient  peut- 
être  pas  encore  rais  en  route.  Il  semblait  donc  pré- 
férable de  mettre  sur  les  listes  de  vote  tous  ceux  dont 
la  présence  était  possible,  bien  que  très  douteuse  et 
invraisemblable  :  cela  n'avait  aucun  inconvénient  et 
valait  mieux  que  de  s'exposer,  au  cours  même  du 
vote,  à  des  réclamations  qui  auraient  pu  être  mal 
interprétées.  Plusieurs  Pères  qui  manquèrent  à  la 
congrégation  générale  avaient  été  empêchés  par  des 
affaires;  mais  comme  ils  savaient  que  le  vote  défi- 
nitif n'a  lieu  que  dans  la  session  publique,  ils  ne  se 
préoccupèrent  pas  de  leur  absence  forcée  de  la  cOn- 


environ  n'ont  pas  paru  à  la  congrégation  et 
ont  cru  devoir  s'abstenir  de  voter.  Il  faut  ajouter 
que  d'autres  Pères,  soit  à  cause  de  l'état  de 
leur  santé,  soit  pour  d'autres  très  graves  mo- 
llis, étaient  déjà  retournés  dans  leurs  diocèses. 
Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  notre 
vote  s'est  produit  aux  yeux  de  Votre  Sainteté 
et  du  monde  entier.  On  sait  maintenant  quel 
nombre  consi(b3rablc  d'évèques  partagent  notre 
sentiment;  quant  à  nous,  par  ce  vote,  nous 
avons  satisfait  au  devoir  que  nous  avions  à 
remplir  devant  Dieu  et  devant  l'Église.  Depuis 
lors,  il  n'est  rien  survenu  qui  puisse  nous  in- 
cliner à  voter  autrement;  tout  au  contraire, 
certains  incidents  d'une  haute  gravité,  qui  se 
sont  produits,  nous  ont  affermis  encore  dans 
nos  premières  dispositions.  Et  c'est  pourquoi 
nous  déclarons  ici  renouveler  et  confirmer  les 
votes  précédemment  émis  par  nous.  Confirmant 
donc  ces  votes  par  la  présente  déclaration, 
nous  nous  déterminons  en  même  temps  à  ne 
pas  paraître  à  la  session  publique  qui  doit 
avoir  lieu  le  18  de  ce  mois;  car  la  piété  filiale 
et  le  respect  qui  ont  amené  hier  aux  pieds  de 
Votre  Sainteté  notre  dépulation  ne  nous  per- 
mettent pas,  dans  une  question  qui  touche  de 
si  près  Votre  Sainteté  qu'on  peut  la  considérer 
comme  lui  étant  personnelle,  de  dire  publique- 
ment et  à  la  face  de  notre  Père  :  Non  placet  ! 
D'ailleurs,  les  votes  que  nous  pensions  émettre 
à  la  session  solennelle  ne  feraient  que  répéter 
les  votes  donnés  déjà  par  nous  à  la  congréga- 
tion générale.  Nous  retournons  donc,  sans 
plus  de  retard,  aux  troupeaux  qui  nous  sont 
confiés  et  auxquels,  après  une  si  longue  ab- 
sence, au  milieu  de  ces  bruits  de  guerre  et 
dans  les  pressantes  nécessités  de  leurs  âmes, 
notre  présence  est  tout  à  fait  nécessaire  :  dé- 
solés de  ce  que,  dans  les  tristes  conjonctures 
où  nous  sommes,  nous  devions  trouver  encore 
les  consciences  et  la  paix  des  âmes  si  profon- 
dément troublées.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  re- 
commandons de  tout  notre  cœur  la  sainte 
Église  et  Votre  Sainteté,  pour  laquelle  nous 
professons  un  attachement  et  une  obéissance 
inviolable,  à  la  grâce  et  à  la  protection  de 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ.  Et  d'accord  avec 
ceux  de  nos  collègues  qui  sont  absents  et  qui 
auraient  voté  comme  nous,  nous  sommes.  Très 
Saint-Père,  de  Votre  Sainteté  les  fils  très  dévoués 
et  très  obéissants.  » 

grégation,  puisqu*ils  devaient  paraître  à  la  session 
publique,  u  (Note  de  Mgr  Fessier,  secrétaire  du  con- 
cile.) 
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Cette  lettre  était  signée  de  NN.  SS.  le  car- 
dinal Schwarzenberg,  Simor,  Haynald, 
Scherr,  Furstenberg,  Nazari,  Kenrich,  Bon- 
naz,  Ranolder,  Strossmayer,  Dinkel,  Peit- 
1er,  Moreno,  Zalka,  Lipovniczki,  Vérot, 
Clifford,  Fogaarsy;  Kovacs,  PankoAdcs, 
Ebehrard,  Biro,  Héfélé,  Perger,  Emericus, 
Mariassy,  Paulus,  Forwerk,  Smiciklas,  Kre- 
mentz,  Namszanowski,  Connolli,  Domenec, 
Montixi,  plus  vingt  et  un  prélats  français, 
soit  en  tout  cinquante-cinq  évêques. 

Les  vingt  et  un  prélats  français  sont  les 
mêmes  que  les  inopportunistes  qui,  le 
13  juillet,  avaient  dit  :  Non  placet.  Quatre 
cependant  de  ces  derniers,  NN.  SS.  Gueul- 
lette,  Dours,  Grimardias  et  de  CuttoU,  avaient 
refusé  de  signer  la  lettre  collective  du  17; 
Us  ne  s'en  abstinrent  pas  moins  de  paraître 
à  la  session  publique  du  lendemain. 

Les  autres  évêques  dont  nous  avons  cité 
les  noms  se  répartissent  ainsi  par  nations  : 
quatorze  hongrois  ou  croates,  cinq  des 
autres  provinces  autrichiennes,  six  des  pays 
soumis  à  la  Prusse,  trois  des  États-Unis, 
deux  Anglais,  deux  Italiens.  Enfin  on  comp- 
tait quatre  évêques  inpartibus. 

Demandons-nous  maintenant  si  les  signa- 
taires de  cette  lettre  ont  atteint  leur  but, 
si,  en  demeurant  opiniâtrément  dans  leurs 
dispositions  premières  et  en  signifiant  au 
Pape  qu'ils  vont  quitter  Rome,  mais  qu'ils 
maintiennent  et  confirment  leurs  Non  placet, 
ils  ont  vraiment  fait  preuve  de  respect  et 
d'égard  envers  le  Souverain  Pontife.  La 
réponse  ne  saurait  être  douteuse.  «  Expri- 
mer son  avis  en  session  publique,  dit  à  ce 
sujet  M.  Émile  Ollivier,  c'était  moins 
offenser  le  Pape  qu'on  ne  l'avait  fait  par 
tant  de  brochures  et  d'articles  de  journaux 
répandus  contre  lui,  contre  son  entêtement, 
contre  son  oppression.  Ne  pas  renouveler 
à  la  session  publique  le  vote  négatif  de  la 
congrégation,  c'était  plus  que  l'afTaibUr, 
c'était  l'effacer,  c'était  assurer  à  la  défini- 
tion l'unanimité  si  bruyamment  déniée, 
c'était  avouer  que  si,  après  une  opposition 
si  Adve,  on  n'osait  dire  placet,  on  ne  voulait 
cependant  à  aucun  prix  répéter  en  public 
un  non  placet,  négation  dogmatique  d'une 
vérité  dont  on  n'avait  pas  cessé  d'être  con- 
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vaincu.  Se  retirer,  quoiqu'on  écrivit  à  l'effet 
de  conjurer  cette  conséquence,  c'était,  au  re- 
gard de  l'opinion  ameutée  par  tant  d'appels, 
désavouer  la  conduite  des  derniers  mois  et 
moralement  voter  avec  la  majorité.  Mais 
toutes  les  fois  qu'une  réunion  d'hommes 
est  placée  entre  une  résolution  magnanime 
où  il  entre  quelque  péril  et  une  résolution 
timide  qui  met  à  l'abri,  la  résolution  timide 
prévaut.  On  la  justifie  par  ces  mesquines 
considérations  que  les  prédicateurs  de  peti- 
tesse appellent  de  la  sagesse.  Ainsi  en  advint- 
il  en  cette  circonstance  :  la  proposition  de 
Mgr  Haynald  fut  repoussée,  et  la  minorité 
décida  qu'elle  prendrait  la  fuite  avant  la 
session  *.  » 

Le  Som^erain  Pontife  laissa  sans  réponse 
la  lettre  collective  des  cinquante-cinq  Pré- 
lats, ainsi  que  les  lettres  individuelles  de 
Mgr  Dupanloup  et  de  Mgr  Strossmayer. 
Bien  loin  d'être  touché  des  sentiments  de 
respect,  d'attachement  et  d'obéissance  inviola- 
bles, professés  dans  la  lettre,  il  en  ressentit 
une  vive  douleur.  Cette  retraite  surtout  fut 
le  trait  qui  lui  perça  le  plus  profondément 
le  cœur.  Il  ne  pouvait  croire  que  des  évê- 
ques cathoUques,  des  successeurs  des  Apô- 
tres, croyant  que  l'Esprit-Saint  dirige 
l'ÉgUse  et  qu'ils  ont  besoin  eux-mêmes  de 
sa  divine  effusion,  pussent  quitter  précipi- 
tamment le  concile,  au  moment  où  il  s'ap- 
prête à  descendre  et  à  parler.  Sentant  venir 
l'oracle  qui  Yâ,  du  haut  du  ciel,  pulvériser 
leurs  opinions,  ils  les  renferment  dans  leur 
cœur  et  se  dérobent  par  la  fuite  !  Des  héré- 
tiques, en  révolte  contre  l'autorité  de  la 
Sainte  ÉgUse,  eussent-ils  agi  différemment? 
—  Et  pourquoi  fuient-Us  ?  S'U  faut  en  croire 
leurs  déclarations,  c'est  seulement  parce 
qu'ils  ne  croient  pas  opportune  la  définition 
du  dogme  de  l'infaUhbilité.  «  Pressés  par 
leur  conscience  et  leur  amour  pour  l'ÉgUse,  » 
ainsi  qu'ils  s'expriment  eux-mêmes,  ils  ont 
soulevé  ciel  et  terre  contre  ce  dogme  nou- 
veau. Les  preuves  établissant  la  vérité  de 
l  infaUUbiUté,  sa  définibiUté  et  l'opportunité 
de  la  définition,  se  sont  multipliées  ;  mais 
ils  ont  fermé  les  yeux  à  la  lumière.  Ils  ont 

1-  Le  Concile  du  Vatican,  t.  II,  p.  343. 
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allégué  la  conversion  des  liéiéliqucs  cL  dus 
idolâtres  rendue  impossible  si  un  concile 
déclarait  le  Pape  infaillible  ;  et  ils  n'ont  pas 
ajouté  foi  aux  évêques  dont  le  siège  se 
trouve  au  milieu  des  hérétiques  et  des 
païens  ;  ils  n'ont  pas  daigné  écouter  les 
hommes  les  plus  compétents,  comme  Mgr 
Bonjean,  un  apôtre  des  Indes,  et  cinquante- 
deux  vicaires  apostoliques  s' efforçant  de 
calmer  les  alarmes  de  Mgr  Dupanloup  et 
se  riant  de  ses  naïves  frayeurs'.  Ils  ont  allé- 
gué les  mauvaises  dispositions  des  gouver- 
nements européens  ■vis-à-'^is  la  Cour  de  Rome 
et  en  même  temps  ils  travaillaient  de  toute 
leur  force  à  augmenter  cette  hostilité,  ces 
mauvaises  dispositions,  en  représentant 
l'infaillibilité  du  Pape,  comme  la  ruine  de 
la  constitution  de  l'Eglise  et,  ce  qui  devait 
émouvoir  davantage  les  gouvernements, 
comme  la  ruine  de  tout  pouvoir  civil. 

Leur  opposition  extrême  a  créé  l'opportu- 
nité de  la  définition  ;  leur  disparition,  le 
jour  même  de  la  session  publique,  va  créer 
ïicnatiimité  morale  dans  le  vote  solennel  de 
la  constitution  Pastor  xternus. 

19.  —  Pétition  des  princes  d'Orléans. 

«  Messieurs  les  députés, 

<<  Vous  êtes  saisis  de  la  demande  d'abroger 
les  mesures  d'exception  qui  nous  frappent.  En 
présence  de  cette  proposition,  nous  ne  devons 
pas  garderie  silence.  Dès  1848,  sous  le  gouver- 

1  Voici  un  extrait  de  cette  lettre  de  Mgr  Bonjean, 
rjui  fit  sensation. 

i<  Monseigneur,  vingt-trois  années  de  ministère  au 
milieu  des  hindous,  des  boudhistes  et  des  protestants 
de  l'Inde  anglaise  (près  de  180  millions  d'àmes)  me 
permettent  d'apprécier,  en  ce  qui  les  touche,  la  ques- 
tion d'opportunité.  Or  ces  peuples,  au  salut  desquels 
vous  prenez  un  si  juste  et  si  touchant  intérêt,  ont  à 
un  haut  degré  le  sentiment  de  l'autorité  dans  les 
choses  religieuses.  Religion  vraie,  autorité  infaillible, 
sont  dans  leur  esprit  des  idées  connexes,  insépara- 
bles. 1)  Il  concluait  :  «  Ah!  ma  voix  est  faible  et  mon 

autorité  peu  de  chose.  Autrement        au  nom  de 

180  millions  d'infidèles,  de  150,000  protestants,  de 
1,100,000  catholiques  des  Indes,  et  surtout  de 
60,000  catholiques  dont  j'ai  la  charge  à  Jaffna,  je  vous 
conjurerais  d'abandonner  une  opposition  qui  va  scan- 
daliser tant  de  faibles  dans  la  foi,  donner  aux  enne- 
mis de  l'Église  dans  nos  pays  de  nouvelles  armes.  » 
(Lettre  à  Mgr  Dupanloup.) 
Annales  ecclés. 


nitiiu'iil  de  la  lépuhliijue,  nous  avons  prolesté 
contre  la  loi  qui  nous  exile,  loi  de  défiance  que 
rien  ne  justifiait  alors.  Rien  no  l'a  Justifiée  de- 
puis, et  nous  venons  renouveler  nos  protesta- 
tions devant  les  représentants  du  pays. 

«  Ce  n'est  pas  une  grâce  que  nous  réclamons, 
c'est  notr'c  droit,  le  droit  qui  appartient  à  tous 
les  Français,  et  dont  nous  sommes  seuls  dé- 
pouillés. 

«  C'est  notre  pays  que  nous  redemandons, 
notre  pays  que  nous  aimons,  que  notre  famille 
a  toujours  loyalement  servi;  notre  pays  dont 
aucune  de  nos  traditions  ne  nous  sépare,  et  dont 
le  nom  seul  fait  toujours  battre  nos  cœurs; car 
pour  les  exilés,  rien  ne  remplace  la  patrie 
absente.  » 

Louis-Philippe  d'Orléans,  comte  de  Paris. 
François  d'Orléans,  prince  de  Joinvillo. 
Henri  d'Orléans,  duc  d'Aumale. 
Robert  d'Orléans,  duc  de  Chartres. 

Twickenham,  19  juin. 

Cette  pétition  soumise  aux  Chambres 
françaises  préoccupa  assez  vivement  le 
monde  politique.  Le  résultat  cependant  ne 
pouvait  être  douteux.  Sous  le  règne  de 
Louis-Philippe,  des  pétitions  analogues  pré- 
sentées par  les  Bonaparte  avaient  été 
repoussées  ;  celle  des  princes  d'Orléans 
devait  avoir  le  même  sort.  La  loi  de  l'exil 
est  une  loi  d'État  et  de  stîreté  politique,  et 
elle  sera  toujours  appliquée  sous  un  gou- 
vernement régulier  aux  anciennes  familles 
souveraines  restées  prétendantes  et  conti- 
nuant à  avoir  des  partisans.  Tel  était  le 
cas  du  comte  de  Paris. 

Le  débat  cependant  fut  vif  et  dans  les 
journaux,  et  devant  le  Corps  législatif.  Le 
rapporteur  de  la  commission,  après  avoir 
rappelé  que  la  Restauration  s'était  protégée 
par  une  loi  d'exil  contre  les  Bonaparte,  que 
le  gouvernement  de  juillet  avait  maintenu 
cette  loi  et  exilé  en  outre  les  Bourbons  de 
la  branche  ainée,  conclut  ainsi  son  travail  : 

«  Nous  ne  sommes  pas  préoccupés  de 
périls  présents  ou  lointains  pour  nos  insti- 
tutions. La  grande  et  solennelle  manifes- 
tation du  8  mai  {du  plébiscite)  a  donné  à  la 
constitution,  à  la  dynastie,  une  inébranla- 
ble solidité.  Mais  la  question  ne  se  pose 
pas  entre  les  chances  d'une  chute  et  celles 
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d'un  avènement  ;  telle  n'est  pas  notre  préoc- 
cupation; mais  les  intérêts  confiés  à  notre 
vigilance  sont  ceux  de  la  paix  publique, 
condition  nécessaire  de  la  prospérité  maté- 
rielle du  pays,  de  son  développement 
politique  et  social.  » 

Ce  fut  donc  au  nom  de  la  sécurité  publi- 
que et  dans  l'intérêt  même  d'Orléanistes 
trop  fidèles  pour  n'être  pas  imprudents, 
que  le  ministère  de  M.  Émile  OUivier  fit 
maintenir  la  loi  d'exU  qui  frappait  les  prin- 
ces d'Orléans. 

Leur  pétition  fut  rejetée  à  une  grande 
majorité,  par  173  voix  contre  31. 

Quand  la  guerre  fut  déclarée  entre  la 
France  et  la  Prusse  et  que  celle-ci  victo- 
rieuse envahissait  notre  territoire  et  se  dis- 
posait à  marcher  sur  Paris,  le  prince  de 
Joinville,  les  ducs  d'Aumale  et  de  Chartres 
renouvelèrent  leur  demande  à  l'effet  d'obte- 
nir du  ser\dce  dans  l'armée  française.  Mais 
ce  fut  sans  plus  de  succès  ;  le  Corps  légis- 
latif maintint  la  loi  de  bannissement.  Il 
fallut  le  renversement  du  gouvernement 
impérial  et  la  proclamation  de  la  Républi- 
que pour  l'abroger  en  fait  sinon  en  droit. 

20.  —  Espagne.  —  Le  mariage  civil  volé 
par  les  Cortès. 

Concurremment  au  projet  de  loi  sur  1' Ar?'e- 
glo  del  clero  et  au  décret  exigeant  des  clercs 
le  serment  de  fldéUté  à  la  constitution,  les 
députés  espagnols  travaillaient  encore  à 
introduire  le  mariage  civil  dans  la  législa- 
tion, c'est-à-dire  non  plus  à  tolérer,  mais  à 
autoriser,  à  reconnaître  légalement  le  con- 
cubinage et  le  dévergondage,  que  les  lois 
religieuses,  d'accord  avec  les  lois  civiles, 
avaient  déjà  tant  de  peine  à  contenir  aupa- 
ravant. En  vain  les  législateurs  espagnols 
soutenaient,  dans  leur  projet,  l'indissolu- 
bilité du  mariage.  En  enlevant  à  l'Éghse 
toute  juridiction  sur  les  unions  conjugales, 
ils  rendaient  impossible  cette  indissolubi- 
lité si  nécessaire  ;  ils  la  niaient  pratique- 
ment. Car,  ainsi  que  le  fit  remarquer  Son 
Émin.  le  cardinal  Cuesta,  archevêque  de 
Santiago,  dans  un  court  et  substantiel  traité, 
pour  qu'un  lion  soit  perpétuel,  indissoluble, 
il  faut  que  Dieu  lui-même  le  forme.  Si  c'est 


un  principe  de  l'Évangile  et  même  de  rai- 
son naturelle,  que  ce  que  Dieu  a  uni 
l'homme  ne  peut  point  le  séparer,  il  est 
clair  que  ce  que  l'homme  aura  uni,  l'homme 
aussi  pourra  le  séparer.  C'est  donc  en  vain 
que  l'on  consigne  dans  la  loi  que  le  mariage 
civil  est  de  sa  nature  indissoluble,  puisque 
la  logique,  plus  puissante  que  les  législa- 
tures, se  charge  de  démentir  leurs  vaines 
assertions. 

Le  mariage,  dans  sa  partie  essentielle, 
non  seulement  comme  sacrement,  mais 
comme  simple  contrat,  n'est  donc  pas  de 
la  compétence  du  pouvoir  civil.  Seules,  les 
choses  extérieures  et  accidentelles,  telles 
que  la  dot,  les  héritages,  le  pouvoir  pater- 
nel, dont  l'exercice  n'est  pas  bien  défini 
par  le  droit  naturel,  sont  de  son  ressort. 
Quant  au  fond  et  à  l'essentiel  du  mariage, 
c'est-à-dire  au  consentement  mutuel  et 
irrévocable  des  époux,  c'est  à  l'ÉgUse  seule 
qu'il  appartient  d'en  connaître,  parce  que 
seule  elle  a  reçu  cette  promesse  divine  : 
Tout  ce  que  vous  lierez  sur  la  (erre  sera  lié 
dans  le  ciel. 

Ces  vérités  catholiques  sagement  rappe- 
lées par  Son  Émin.  le  cardinal  Cuesta  et  les 
autres  évêques  d'Espagne  n'empêchèrent 
pas  le  ministre  libéral,  Montero  Rios,  de 
soumettre  aux  Cortès  son  projet  de  loi.  Il  y 
fut  combattu,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
par  les  quelques  députés  catholiques  que 
les  "violences  inouïes  des  élections  n'avaient 
pas  empêchés  de  devenir  membres  de  l'As- 
semblée constituante.  M.  Cruz  de  Ochoa 
démontra  l'inutiUté  ou  plutôt  les  dange- 
reuses conséquences  de  cette  loi,  qui  abou- 
tirait fatalement  au  libertinage,  exposerait 
les  alcades  à  jouer  souvent  un  vilain  rôle 
et  accablerait  les  pauvres  gens  de  nouvelles 
surcharges.  A  un  point  de  vue  bien  différent, 
M.  Calderon  Collantes  et  autres  députés 
unionistes  combattirent  le  projet  de  loi, 
comme  restrictif  de  la  liberté  des  contrac- 
tants ;  suivant  eux,  le  contrat  de  mariage 
n'est  qu'un  contrat  ordinaire,  chacun  étant 
Ubre  de  se  marier  comme  il  l'entend. 

Est-ce  par  crainte  de  voir  échouer  son 
projet  de  loi,  que  le  ministre  le  fit  voter 
p;ir  les  Cortès  en  quehiue  sorte  subrcpticc' 
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ment?  Un  député  peu  suspect  de  clérica- 
lisme, M.  Pi  y  Margall,  se  plaignit  énergi- 
quement  devant  les  ministres  et  ses  collè- 
gues de  la  façon  dont  cette  affaire  avait  été 
conduite,  et  ne  reçut  aucun  démenti. 

«  MM.  les  députés,  dit-il,  ont  été  témoins 
de  la  façon  dont  on  nous  a  présenté  ces  lois. 
Ce  n'a  point  été  dans  le  but  de  les  soumet- 
tre à  notre  étude,  et  de  nous  les  faire  dis- 
cuter après  un  mûr  examen.  On  nous  les  a 
présentées  en  vertu  d'autorisations  préa- 
lables, système  qui  fut  combattu  jadis,  lors 
des  administrations  modérées,  lesquelles 
d'ailleurs  n'en  faisaient  usage  qu'exception- 
nellement, tandis  que  maintenant  ce  système 
est  devenu  habituel.  Autorisations  préala- 
bles pour  le  budget,  le  mariage  civil,  les 
registres  de  l'état  ci\'il  et  autres  lois  :  est-ce 
là  la  manière  de  faire  des  lois  ? 

«  Il  y  a  plus  :  une  de  ces  autorisations  ren- 
contre-t-elle  de  l'opposition  dans  une  des 
fractions  de  la  Chambre  ?  Alors  on  fait  vo- 
ter d'une  manière  subreptice.  Lorsque  la 
loi  du  mariage  civil  était  en  discussion,  un 
orateur  de  cette  Chambre  fut  interrompu  ;  et 
ce  fut  pour  faire  lire,  à  mi-voix,  la  loi  du 
mariage  civil,  pour  la  faire  voter,  sans  que 
les  députés  pussent  s'apercevoir  de  toute 
l'importance  de  cette  loi.  Et  lorsque  des 
députés  ont  demandé  le  vote  nominal,  et 
d'autres  l'appel  nominal,  pour  constater 
les  présences,  on  déclara  la  loi  approuvée. 
Formule  qui  équivaut,  ce  me  semble,  h 
celle  des  tribunaux  :  la  cause  est  enten- 
due.... Est-ce  ainsi  que  se  font  les  lois?  » 

Cette  manière  de  procéder  n'empêcha 
point  les  décrets  sur  le  mariage  civil  et 
l'établissement  des  registres  civils  d'obtenir 
force  de  loi,  ni  le  Journal  officiel  de  les 
publier,  en  ajoutant  que  «  les  Cortés  cons- 
tituantes de  la  nation  espagnole  les  avaient 
adoptés,  en  vertu  de  leur  souveraineté.  » 
(20  juin.) 

Jaillet. 

2.  — Belgique.  —  Chute  duministère  libé- 
ral de  M.  Frère-Orban. 

A  la  suite  des  élections  de  juin  1870, 
M.  Frère-Orban  et  autres  ministres  libé- 
raux et   francs-maçons    donnèrent  leur 


démission.  Depuis  treize  ans,  le  parti  libé- 
ral n'avait  cessé  de  persécuter  l'Église  en 
Belgique.  Toutes  sortes  d'injustices  et  d'ini- 
quités avaient  été  commises  ;  les  catholi- 
ques étaient  ouvertement  mis  hors  la  loi. 
Tandis  que  des  millions  de  subsides  étaient 
répartis  entre  les  arrondissements  libéraux, 
on  ne  se  gênait  nullement,  dans  les  sphères 
ofilcielles,  pour  dire  aux  électeurs  des  autres 
circonscriptions  qu'aucune  faveur  ne  pouvait 
leur  être  octroyée,  parce  qu'ils  envoyaient 
des  députés  cléricaux  à  la  Chambre.  L'Uni- 
versité de  Louvain  lançait,  tous  les  ans, 
150  à  200  jeunes  gens  dans  toutes  les  car- 
rières libérales  ;  mais  le  fait  d'avoir  smvi 
les  cours  de  V Aima  Maler  constituait,  à  lui 
seul,  un  titre  de  proscription.  Il  serait  fa- 
cile d'invoquer  des  centaines  de  circons- 
tances dans  lesquelles  les  anciens  élèves  de 
Louvain  désespérèrent  si  bien  de  ne  rien 
obtenir  du  gouvernement,  qu'ils  ne  se  don- 
nèrent pas  même  la  peine  d'adresser  une 
requête  quant  aux  nominations  à  conférer. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  raconter  comment 
le  libéralisme  belge  de  cette  époque  s'y  pre- 
nait pour  rajeunir,  briser  les  testaments 
faits  en  faveur  de  l'ÉgUse  ou  des  œuvres 
pies,  pour  confisquer  les  bourses  fondées 
au  profit  de  l'enseignement  catholique,  pour 
purger,  sous  prétexte  de  limite  d'âge,  la 
magistrature  des  juges  nommés  par  les 
ministres  précédents  moins  avancés  que 
celui  de  M.  Frère,  en  un  mot  pour  asseoir 
sa  domination  de  la  façon  la  plus  complète 
sur  tout  le  pays,  jusqu'au  point  de  faire 
échec,  à  chaque  instant,  à  la  royauté  elle- 
même,  représentée  parle  faible  monarque 
constitutionnel  Léopold  II. 

M.  Frère-Orban,  le  principal  ministre, 
était  devenu,  le  3  janvier  1868,  président  du 
conseil.  Depuis  lors,  U  était  le  souverain 
réel  de  la  Belgique  ;  les  autres  ministres 
n'étaient  que  ses  chefs  de  bureau,  et  à  la 
Chambre  des  représentants  elle-même,  il 
ne  se  trouvait  pas  un  libéral,  même  modéré, 
qui  osât  lui  tenir  tête.  Cependant  toute 
cette  puissance  étaitbien  fragile,  puisqu'elle 
ne  s'appuyait  que  sur  la  faible  majorité  de 
24  voix  à  la  Chambre  des  députés.  Il  im- 
portait doue,  avant  tout,  de  conserver  cette 
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majorité,  aux  élections  de  juin  1870,  qui  de- 
vaient renouveler  la  moitié  du  Parlement. 

Quand  un  homme  politique  a  de  l'intel- 
ligence et  qu'il  est  dévoré  d'ambition,  son 
premier  soin  est  de  parvenir.  Le  libéralisme 
est  le  drapeau  naturel  sous  lequel  il  va  se 
ranger.  Tous  les  moyens  lui  sont  bons.  Il  est 
révolutionnaire,  libre-penseur,  démolisseur 
dans  le  vrai  sens  du  mot.  Mais,  quand  les 
intrigues  l'ont  amené  au  pouvoir,  quand  il 
a  trouvé  richesses  et  puissance,  ses  princi- 
pes se  modifient;  il  devient  conservateur. 
La  Belgique  assista  à  un  pareil  phénomène 
en  ce  qui  concernait  M.  Frère  menacé  de 
perdre  le  pouvoir  par  les  élections.  Depuis 
dix  ans,  toujours,  à  la  veDle  des  élections, 
le  libéralisme  inventait  un  prétexte  quel- 
conque pour  jeter  l'odieux  sur  le  clergé  et 
le  parti  catholique  et  erlever  ainsi,  au 
moyen  de  la  peur, les  votes  c^*s  électeurs  sim- 
ples et  ignorants.  Tantôt  c'était  le  fantôme 
de  la  dîme  et  la  main-morte  dont  il  évoquait 
la  réapparition,  avec  toute  la  série  des  mal- 
heurs qui  en  seraient  la  conséquence;  tantôt 
ses  journaux  affirmaient:  que  la  cour  de 
Rome  forcerait  les  enfants  et  les  petits- 
enfants  des  acquéreurs  de»?  biens  nationaux 
ken  faire  la  restitution. 

Cette  année,  au  contraire,  non  seulement 
les  élections  ne  se  firent  pas  sur  le  dos  du 
clergé,  mais  le  premier  ministre  s'efforça 
encore  de  s'attirer  les  catholiques,  en  modi- 
fiant singulièrement,  et  contre  toute  attente, 
un  projet  de  loi  sur  le  temporel  des  cultes. 
Le  ministère  avait  proposé  primitivement 
deux  principes  fondamentaux,  vraiment 
dictés  par  les  loges  et  clubs  maçonniques. 
Ces  principes,  développés  dans  des  centai- 
nes d'articles,  proclamaient  :  1°  que  l'État 
est  vraiment  propriétaire  du  temporel  des 
cultes  ;  2°  qu'il  a  aussi  le  droit  de  contrôler 
l'administration  de  tous  ces  biens  ecclésias- 
tiques, comme  celui  de  nommer  lui-même 
la  majorité  des  laïcs  chargés  de  cette  admi- 
nistration. 

C'était  l'introduction  de  la  persécution 
dans  le  Code  belge;  c'étaitl'accomplissement 
des  projets  de  toutes  les  loges  maçonniques, 
T'i  le  complément  de  ces  autres  mesures 
iuicpies  qui  (ii'jii  refusaient  aux  catholiques 


le  droit  de  demander  la  personnification  ci- 
vile pour  la  plus  petite  comme  pour  la  plus 
importante  de  leurs  œuvres,  et  celui  d'ins- 
tituer des  administrateurs  spéciaux  pour 
leurs  dons  ou  legs,  quels  qu'Us  fussent. 

Mais  tout  à  coup  le  ministère  se  ravisa  ; 
impuissant  à  satisfaire  le  parti  libéral  qui 
comptait  en  son  sein  beaucoup  de  jeunes 
gens  avides  de  pouvoir,  il  changea  de  bat- 
teries, se  tourna  vers  les  catholiques,  et, 
pour  donner  un  peu  de  poids  à  ses  promes- 
ses, retira  du  projet  de  loi  tous  les  articles 
qui  supposaient  dans  le  chef  de  l'État  le 
droit  de  propriété  sur  le  temporel  des  cul- 
tes. Même  dans  la  nomination  des  fabri- 
ciens  de  l'Église,  il  se  montra  coulant,  et 
ne  refusa  plus  aux  évêques  le  droit  de  choi- 
sir la  moitié  plus  un  des  membres  du  con_ 
seH.  Enfin,  M.  le  ministre  proclama  que 
si  l'État  avait  un  droit  de  contrôle,  il  le 
possédait  surtout  parce  qu'il  allouait  des 
subsides  aux  églises,  et  qu'on  ne  pouvait 
lui  refuser  le  droit  de  contrôler  et  de  véri- 
fier l'emploi  fait  de  ses  deniers.  La  loi  ainsi 
profondément  remaniée  fut  votée  par  la 
Chambre  des  députés. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  intentions  de 
M.  Frère-Orban  en  proposant,  puis  en  reti- 
rant en  partie  son  projet  de  loi  contre 
l'ÉgUse  de  Belgique,  U  dut  s'apercevoir, 
bientôt  qu'il  avait  fait  une  fausse  manœu- 
vre. Non  seulement  les  calomnies  lancées 
contre  le  clergé,  contre  son  administration, 
ne  produisaient  pas  d'effet  sur  les  électeurs, 
mais  en  plusieurs  arrondissements  le  pro- 
jet de  loi  avait  été  fort  mal  accueilli,  même 
par  les  libéraux.  Plusieurs  députés  purent 
même  entendre  les  propos  suivants  :  «  Vous 
avez  toujours  soutenu,  Monsieur  le  député, 
que  le  curé  doit  rester  dans  son  église,  et 
le  bourgmestre  h  l'hôtel  de  Aille.  Vous 
nous  avez  fait  accroire  que  le  libéralisme 
consiste  uniquement  à  empêcher  le  curé  de 
trôner  à  l'hôtel  de  vUle.  Mais  aujourd'hui 
U  n'est  plus  question  de  cela.  C'est  en  réa- 
lité le  bourgmestre  que  vous  voulez  instal- 
ler à  l'église,  c'est  l'État  qui  sêra  le  grand  ré- 
gisseur et  directeur  du  culte  ;  mais  nous  n'en- 
tendons pas,  ne  fût-ce  quepour  avoir  la  paix 
dans  nos  familles,  vous  suivre  juî^que-là.  » 
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Gela  suffit  assurément  pour  expliquer  la 
volte-face  du  ministère  belge.  Quant  aux 
catholiques,  leur  devoir  était  de  regarder 
comme  non  avenues  ces  concessions  de  la 
dernière  heure.  Ils  le  comprirent  ainsi  et, 
A'otant  contre  M.  Frère-Orban  et  ses  collè- 
gues, firent  disparaître  lamajoritéde24  voix 
que  celui-ci  possédait  au  Parlement.  Mais, 
en  réalité,  leur  victoire  fut  beaucoup  plus 
complète,  étant  donnée  l'inique  pression 
gouvernementale  sous  laquelle  se  firent  les 
élections.  Aussi,  après,  cet  échec  du  libéra- 
lisme, il  ne  restait  aux  ministres  libéraux 
qu'un  seul  parti  à  prendre,  donner  leur  dé- 
mission et  se  retirer;  ils  ne  devaient  pas  son- 
gera dissoudre  la  Chambre,  comme  ils  l'a- 
vaient fait  déjà  plusieurs  fois,  pour  en  créer 
une  nouvelle,  qui  leur  eût  été  encore  plus 
défavorable.  Ils  se  soumirent  à  cette  dure 
nécessité,  et  le  roi  chargea  le  i^aron  d'Ane- 
than,  chef  de  la  droite  au  Sénat,  de  former 
un  nouveau  cabinet  (Décret  du  2  juillet). 

Né  en  1803,  procureur  du  roi  dès  l'année 
1831,  puis  avocat  général  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  en  1836,  nommé  (août 
1843)  ministre  de  la  justice  dans  le  cabinet 
de  MM.  Nosthomb,  Van  de  Weyer  (18-4o)  et 
Theux  (1846),  puis  député  catholique  et  re- 
présentant de  Louvain,  sénateur  jouissant 
de  la  plus  haute  considération  personnelle, 
orateur  distingué,  remarquable  surtout  par 
la  clarté  de  son  exposition,  M.  le  baron  d'Ane- 
than  était  un  seri-iteur  loyal  et  éprouvé,  sur 
lequel  le  roi  pouvait  se  reposer. Ilprit  pour 
lui  le  portefeuille  des  affaires  étrangères. 

18.  —  La  Constitution  Pastor  ;eternus. 

Le  18  juillet  1870  restera  une  des  plus 
importantes  et  des  plus  glorieuses  dates  de 
l'histoire  :  cejour-là,  l'ÉgUse  a  fait  entendre 
son  infaUUble  A'oix  et  les  nuages  amon- 
celés depuis  deux  cents  ans  ont  été  dissipés. 
Le  galUcanigme,  qui  s'était  donné  la  tâche 
d'amoindrir  le  plus  possible  l'autorité  juri- 
dictionnelle du  successeur  de  saint  Pierre, 
fut  à  jamais  proscrit  du  sein  de  l'ÉgUse. 
Nous  aA'Ons  assisté  à  la  lutte,  il  nous  faut 
dire  maintenant  quelques  mots  de  la  vie  toire . 

La  quatrième  session  publique  du  con- 
cile eut  lieu  un  lundi  (18  juillet)  ;  les  me- 
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naces  de  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse 
obligeant  de  se  hftter  et  ne  permettant  pas 
d'attendre  un  dimanche  ou  un  jonr  de  fête, 
comme  cela  se  pratique  ordinairement.  Le 
schéma  de  la  Primauté  et  de  l'InfailUbilité 
du  Pontife  romain  était  devenu  la  consti- 
tutionde  l'ÉgUse  deJésus-Ghrist(Ccin,s//</i/<o 
prima  deEcclesia  Chrisli)  et  commençait  par 
les  deux  mots  Pastor  u;termis.  Elle  avait  été 
imprimée  avant  la  session  et  distribuée  à 
tous  les  Pères,  afin  qu'ils  sussent  bien  sur 
quoi,  en  leur  quaUté  de  témoins  des  ensei- 
gnements divins,  ils  allaient  voter,  sur  la 
foi  de  leur  serment,  et  selon  l'inspiration  de 
leur  conscience. 

A  huit  heures  et  demie  les  Pères  avaient  pris 
place  dans  la  salle  conciliaire.  Une  messe 
basse  du  Saint-Esprit,  célébrée  par  Son 
Éminence  le  cardinal  BarUli,  remplaça  la 
grand'messe  qu'on  avait  célébrée  dans  les 
sessions  publiques  précédentes.  Vers  la  fin 
de  la  messe,  le  Souverain  Pontife,  après 
s'être  revêtu  des  ornements  pontificaux,  fit 
son  entrée  solennelle  dans  la  salle  du  con- 
cile, accompagné  de  sa  noble  antichambre 
et  des  principaux  personnages  de  sa  Cour. 

En  revanche,  la  tribune  diplomatique 
était  presque  vide.  On  n'y  voyait  pas  même, 
comme  dans  les  précédentes  sessions,  les 
ambassadeurs  de  France  et  d'Autriche,  qui 
par  leur  absence  semblaient  s'associer, 
eux  et  leur  gouvernement,  à  la  protestation 
tacite  des  prélats  qui  avaient  pris  la  fuite. 
Le  général  Dumont,  qui  s'était  fait  remar- 
quer par  son  assiduité  aux  autres  sessions, 
était  resté  h  Civita-Vecchia. 

Le  Pape  ayant  pris  place  sur  son  trône, 
le  secrétaire  du  concile,  Mgr  Fessier,  évêque 
de  Saint-Hippolyte,  prenant  entre  ses  mains 
le  livre  du  saint  Évangile,  le  porta  respec- 
tueusement sur  l'autel  et  le  déposa  sur  le 
petit  trône  de  velours  que  venaient  de 
dresser  les  clercs  de  la  chapelle. 

Alors  le  Pape,  tous  les  Pères  étant  à 
genoux,  commença  par  labelle  ettouchante 
prière  :  Adsumus,  Domine,  Sancte  Spiritus, 
cette  longue  et  admirable  série  d'hymnes, 
de  Utanies,  d'oraisons,  de  supplications  de 
toutes  sortes,  qui  ne  durèrent  pas  moins 
d'une  heure. 
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Les  litanies  terminées,  le  cardinal  Anni- 
bal  Capalti  chanta,  suivant  le  cérémonial 
ordinaire,  le  passage  de  l'Évangile  de 
S.  Mathieu  (XVI,  13-19)  qui  raconte  la  glo- 
rieuse confession  de  S.  Pierre  et  la  pro- 
messe solennelle  faite  à  Pierre  qu'il  serait 
le  fondement  inébranlable  de  l'ÉgUse. 

Le  maitre  des  cérémonies  pontificales 
devait  alors  prononcer  le  :  Exeant  omnes 
locum  non  habentes  in  Concilio,  et  donner 
ordre  de  fermer  les  portes  de  la  salle  conci- 
liaire. Mais,  sur  un  signe  du  Pape,  les  portes 
restèrent  ouvertes  et  la  session  demeura 
entièrementpubUque  jusqu'au  bout,  comme 
dans  les  trois  autres  sessions  précédentes. 
Les  fidèles  purent  ainsi  entendre  la  lecture 
de  la  constitution  dogmatique  De  Ecclesia 
Christi.  Après  cette  lecture,  faite  du  haut  de 
l'ambon  à  haute  et  intelUgible  voix  par 
Mgr  Valenziani,  évéque  de  Fabriano,  celui-ci 
interpella  les  Pères  du  concile,  en  leur  di- 
sant: «  Reverendissimi  Patres, placentnevohis 
décréta  et  canones  qui  in  hac  Constitulione  con- 
tinentur  ?  Révérendissimes  Pères,  vous  plaît- 
il  d'approuver  les  décrets  et  les  canons 
que  cette  constitution  renferme  ?  » 

On  fit  donc  l'appel  nominal  des  Pères,  en 
commençant  par  les  cardinaux  et  les  pa- 
triarches, suivant  l'ordre  hiérarchique  et 
l'ancienneté.  Tous  les  Pères  présents,  au 
nombre  de  533,  répondirent:  Placet.  Deux 
prélats)  seulement  firent  exception  et  affir- 
mèrent jusqu'au  bout  leur  Non  placet  :  ce 
furent  Mgr  Louis  Riccio,  évêque  de  Cajazzo 
(royaume  de  Naples),  et  Mgr  Édouard  Fitz- 
Gérard,  évêque  de  Pétricola  ou  Little-Rock, 
aux  États-Unis. 

Qu'étaient  devenus  les  601  votants,  de  la 
congrégation  du  13  juillet,  dont  88  en  par- 
ticulier avaient  déposé  un  vote  négatif,  et 
62  un  vote  suspensif  {Placet  juxta  modum)1 
Tous  ceux  de  la  première  catégorie  à 
l'exception  de  six  prélats  s'abstinrent  de 
paraître  à  la  session  du  18,  tandis  que 
parmi  les  6:2  Pères  qui  n'avaient  donné 
qu'une  adhésion  conditionnelle,  neuf  seule- 
ment imitèrent  leur  exemple.  Tous  les 
autres  répondirent  à  l'appel  de  leur  nom 
et,  à  l'exception  d'un  seul,  acceptèrent  una- 
nimement la  Constitution.  Du  voit  par  là 


combien  étaient  peu  fondées  les  prétentions 
de  ceux  qui  considéraient  les  62  votes  sus- 
pensifs comme  autant  de  négations  de 
l'infailUbihté  pontificale 

Après  avoir  pris  connaissance  du  résultat 
de  ces  suffrages,  le  Souverain  Pontife, 
debout,  la  mitre  en  tête,  proclama  et  sanc- 
tionna, de  son  autorité  suprême,  les  décrets 
et  les  canons  de  la  première  constitution 
dogmatique  De  Ecclesia  Christi,  en  pro- 
nonçant solennellement  les  paroles  suivan- 
tes :  «  Décréta  et  canones,  qui  in  Conslilutione 
modolecia conlinentur placuerunt  fere  omnibus 
Pa tribus.  Nosque,  sacro  approbante  Concilio, 
illa  et  illos,ul  lecta  sunt ,  de (inimus  et  aposto- 
lica  aucloritate  confirmamus.  Les  décrets  et 
canons  contenus  dans  la  constitution  qu'on 
vient  de  hre  ont  plu  à  presque  tous  les 
Pères  et  Nous,  joignant  notre  approbation 
à  celle  du  concile,  nous  définissons  les  uns 
et  les  autres,  et  nous  les  confirmons  de 
notre  autorité  apostohque.  » 

Des  cris  de  Vive  Pie  IX  !  Vive  le  pape 
infaillible!  accueilUrent  cette  solennelle 
déclaration,  et  il  se  fit  un  tel  mouvement 
dans  l'assemblée  que  le  Saint-Père  dut 
attendre  quelque  temps  pour  reprendre  la 
parole. 

Quand  ces  joyeuses  acclamations  eurent 
cessé,  il  prononça  une  courte  allocution, 
j  dans  laquelle,  après  avoir  fait  allusion  à  la 
i  Constitution  qu'il  venait  d'approuver,  il 
rassurait  ceux  qui  n'avaient  pas  voulu  y 
adhérer,  et  considérant  leurs  déclarations 
antérieures,  il  exprimait  l'espoir  et  demanda 
pour  eux  à  Dieu  la  grâce  de  les  voir  se 
rallier  aux  décisions  de  la  majorité  si  con- 
sidérable de  leurs  frères.  Quelques-uns 
trouvèrent  ce  langage  trop  irritant  et  s'offen- 
sèrent d'une  sévérité  toute  paternelle  qui 
ne  rappelle  les  fautes  qu'en  se  montrant 
disposée  à  les  oubUer. 

«  Cette  autorité  suprême  du  pontife  ro- 
main, disait  le  Saint-Pére,  n'opprime  pas, 

1  Si,  des  GOl  votants  du  13  juillet,  on  déduit,  comme 
on  vient  de  l'expliquer,  82  absents  d'une  part,  et  9  de 
l'autre,  on  trouve,  pour  la  session  du  18,  510  votants, 
au  lieu  de  ôS.").  C'est  une  preuve  que  25  à  30  Pères 
seulement,  absents  le  13  juillet,  ont  pris  part  au  vote 
délinilil. 
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elle  aide;  elle  ne  détruit  pas,  elle  édifie,  et 
très  souvent  elle  confirme  en  dignité,  unit 
dans  la  charité  et  assure  les  droits  de  nos 
frères,  c'est-à-dire  desévêques.  C'est  pour- 
quoi, que  ceux  maintenant  qui  jugent  dans 
le  trouble,  sachent  que  le  Seigneur  ne  se 
manifeste  pas  dans  cet  état  ;  qu'ils  se  rap- 
pellent qu'il  y  a  quelques  années  ils  abon- 
dèrent dans  notre  sens  et  dans  celui  de 
cette  imposante  assemblée.  Mais  alors  ils 
jugeaient  sous  l'empire  d'un  souffle  plein 
de  douceur.  Est-ce  qu'on  peut  avoir  deux 
consciences  opposées  dans  le  jugement  d'une 
même  question?  Non  certes.  Que  Dieu  donc 
illumine  les  sentiments  et  les  cœurs,  afin  q  ue 
tous  puissent  s'approcher  du  sein  du  Père, 
du  Vicaire  indigne  du  Christ  ici-bas,  qui  les 
aime,  les  chérit  et  désire  ne  faire  qu'un 
avec  eux.  Unis  ainsi  par  les  liens  de  la  cha- 
rité, puissions-nous  combattre  les  combats 
du  Seigneur  avec  un  tel  succès  que,  non 
seulement  nos  ennemis  ne  nous  tournent 
point  en  dérision,  mais  que,  au  contraire, 
ils  nous  craignent  et  que  les  armes  de  l'ini- 
quité finissent  par  céder  en   face  de  la 
vérité,  et  qu'ainsi  tous  soient  en  état  de 
dire  avec  saint  Augustin  :  «  Tu  m'as  appelé  à 
«  ton  admirable  lumière  et  voici  que  je 
«  vois  !  » 

Ces  graves  et  majestueuses  paroles, 
tombées  des  lèvres  infailhbles  du  Souverain 
Pontife,  peuvent  être  regardées  comme 
l'oraison  funèbre  du  gallicanisme  ;  et  comme 
on  doit  la  vérité  aux  morts.  Pie  IX  ne  crai- 
gnit pas  de  la  dire  aux  partisans  de  cette  er- 
reur devenue  une  hérésie  formelle. 

L'ouverture  du  concile,  le  8  décembre, 
avait  eu  lieu  par  une  pluie  battante  ;  sa  clô- 
ture, peut-être  définitive,  se  célébra  au 
miUeu  du  déchaînement  de  la  tempête. 
Pendant  la  cérémonie,  un  des  plus  furieux 
orages  dont  Rome  ait  gardé  le  souvenir 
éclata  sur  la  basilique  vaticane.  Des  éclairs 
formidables,  accompagnés  de  coups  de 
tonnerre,  sillonnaient  les  airs  et  jetaient 
dans  l'immensité  du  temple  des  lueurs 
blafardes  qui  glaçaient  d'effroi.  La  foudre 
tomba  sur  la  coupole  et  brisa  quelques 
vitraux  de  la  chapelle  des  SS.  Processus 
et  .Martinien  à  laquelle  était  adossé  le 
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trône  du  Pape.  Était-ce  l'enfer  qui  exhalait 
son  désespoir?  Était-ce  le  ciel  qui  joignait 
sa  voix  à  celle  de  la  terre  pour  proumiguor 
le  dogme  de  l'infaillibilité?  La  foi  de  la  mul- 
titude accepta  cette  dernière  interprétation, 
en  se  rappelant  qu'au  mont  Sinaï  la  Loi 
ancienne  avait  été  donnée  au  milieu  des 
éclairs  et  des  tonnerres. 

Par  une  singulière  coïncidence,  l'ouragan 
qui  avait  commencé  avec  la  cérémonie  finit 
avec  elle.  A  la  sortie  du  Pape,  l'allégresse 
de  la  foule  éclata  en  de  nouveaux  transports. 
Mêmes  manifestations,  quand  parurent  sous 
le  vestibule  de  la  basilique  les  augustes 
prélats.  Pères  du  concile.  Les  scènes  d'É- 
phèse  se  renouvelaient  devant  la  basilique 
des  saints  Apôtres.  Heureux  ceux  qui  en  ont 
été  les  témoins! 

Le  même  jour,  la  Constitution  nouvelle 
fut  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires 
par  le  curseur  apostolique  désigné  à  cet 
effet.  ReUsons  donc  et  méditons,  en  bénis- 
sant Dieu,  la  Constitution  Pastor  œ termes  ; 

PIE  ÉVÈQUE 

Serviteur  des  serviteurs  de  Dieu 

Sacro  approhanle  Concilia,  ad  perpetuam  rei 
memoriam 

Le  Pasteur  éternel  [Pastor  seternus)  et 
l'Évêque  de  nos  âmes,  afin  de  rendre  perpé- 
tuelle l'œuvre  salutaire  de  la  rédemption, 
décréta  d'édifier  la  sainte  Église  en  laquelle, 
comme  dans  la  maison  du  Dieu  vivant, 
tous  les  fidèles  seraient  unis  par  le  Uen 
d'une  même  foi  et  d'une  même  charité. 
C'est  pourquoi,  avant  d'être  glorifié,  il  pria 
son  Père,  non  pour  les  Apôtres  seulement, 
mais  aussi  pour  ceux  qui  devaient  croire  en 
M  par  le  moyen  de  leur  parole,  afin  que 
tous  fussent  un  comme  le  Fils  lui-même  et 
le  Père  sont  un.  De  même  donc  qu'O.  a 
envoyé  dans  ;  le  monde  les  Apôtres  qu'il 
s'était  choisis,  comme  lui-même  avait  été 
envoyé  par  son  Père,  de  même  il  a  voulu 
des  pasteurs  et  des  docteurs  dans  son  Église 
jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  Mais, 
pour  que  l'épiscopat  fût  mis  à  l 'abri  des 
divisions,    pour    que  la   multitude  des 
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croyants  fût  conservée  dans  l'unité  de  foi  et 
de  communion  par  des  prêtres  unis  entre 
eux ,  plaçant  le  bien  heureux  Pierre  au-dessus 
des  autres  Apôtres,  il  a  institué  en  lui  le 
principe  perpétuel  et  le  fondement  visible  de 
cette  double  unité,  afin  que  sur  sa  solidité 
fût  bâti  le  temple  éternel,  et  que  sur  la  fer- 
meté de  sa  foi  s'élevât  l'édifice  sublime  de 
l'Église  qui  doit  être  porté  jusqu'au  ciel 
(S.  Léon  le  Grand,  sermon  IV,  chap.  2).  Et 
comme  les  portes  de  l'enfer  s'élèvent  de 
toutes  parts  avec  une  haine  chaque  jour 
croissante,  contre  le  fondement  divinement 
établi  de  l'Église,  afin  de  la  renverser,  si 
c'était  possible,  Nous  jugeons,  avec  l'appro- 
bation du  saint  concile,  qu'U  est  nécessaire, 
pour  la  sauvegarde,  le  salut  et  l'accroisse- 
ment du  troupeau  cathoUque,  de  proposer, 
pour  être  crue  et  tenue  par  tous  les  fidèles, 
conformément  à  V ancienne  et  constante  foi  de 
VEglise  universelle,  la  doctrine  sur  l'insti- 
tution, la  perpétuité  et  la  nature  de  la  sainte 
primauté  apostoUque,  dans  laquelle  consis- 
tent la  force  et  la  sohdité  de  toute  l'Église, 
et  de  proscrire  et  condamner  les  erreurs  qui 
lui  sont  contraires,  erreurs  si  préjudiciables 
au  troupeau  du  Seigneur. 

CHAPITRE  I 

DE  l'institution  DE  LA  PRIMAUTÉ  APOSTOLIQUE 
DANS  LA  PERSONNE  DU  BIENUEUREUX  PIERRE. 

Nous  enseignons  et  nous  déclarons,  con- 
formément aux  témoignages  de  l'Évangile, 
que  la  primauté  de  juridiction  sur  toute 
l'ÉgUse  de  Dieu  a  été  immédiatement  et 
directement  promise  et  conférée  par  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  au  bienheureux 
Apôtre  Pierre.  Car  c'est  à  Pierre  seul,  à  qui 
déjà  auparavant  H  avait  dit  :  «  Tu  seras 
appelé  Céphas  »,  qu'après  qu'il  eut  confessé  : 
«  Tu  es  le  Christ,  Fils  du  Dieu  vivant  »,  le 
Soigneur  adressa  ces  solennelles  paroles  : 
«  Tu  es  bien  heureux,  Simon  fils  de  Jonas, 
parce  que  ce  n'est  ni  le  sang  ni  la  chair 
qui  te  l'a  révélé,  mais  mon  Père  qui  est 
aux  cieux;  et  moi,  je  te  dis  que  tu  es  Pierre, 
et  que  sur  cette  Pierre  je  bâtirai  mon 
Éghse,  et  que  les  portes  de  l'enfer  ne  pré- 


vaudront point  contre  elle;  et  je  te  donne- 
rai les  clefs  du  royaume  des  cieux,  et  tout 
ce  que  tu  lieras  sur  la  terre  sera  aussi  lié 
dans  le  ciel,  et  tout  ce  que  tu  délieras  sur 
la  terre  sera  aussi  déUé  dans  le  ciel.  » 
(S.  Matthieu,  XVI,  16-19.)  C'est  aussi  au 
seul  Simon  Pierre  que  Jésus,  après  sa  ré- 
surrection, a  conféré  la  juridiction  de  pas- 
teur suprême  et  de  guide  sur  tout  son  trou- 
peau, en  lui  disant  :  «  Pais  mes  agneaux, 
pais  mes  brebis.  »  (S.  Jean,  XXI,  15,  17.) 
A  cette  doctrine  si  manifeste  des  saintes 
Écritures,  telle  qu'elle  a  toujours  _ été  com- 
prise par  l'ÉgUse  catholique,  sont  ouverte- 
ment contraires  les  maximes  perverses  de 
ceux  qui,  renversant  la  forme  de  gouverne- 
ment établie  dans  son  Église  par  le  Christ 
Notre-Seigneur,  nient  que  Pierre  seul  ait 
été  investi  par  le  Christ  d'une  véritable  et 
propre  primauté  de  juridiction  au-dessus, 
des  autres  Apôtres,  soit  séparés,  soit  tous 
réunis  ;  ou  qui  affirment  que  cette  même 
primauté  n'a  pas  été  immédiatement  et  di- 
rectement conférée  au  bienheureux  Pierre, 
mais  à  l'Éghse,  et  que  c'est  par  celle-ci 
qu'elle  lui  a  été  transmise  comme  ministre 
de  cette  même  Église. 

Si  donc  quelqu'un  dit  que  le  bienheureux 
apôtre  Pierre  n'a  pas  été  constitué  par  le 
Christ  Notre-Seigneur  Prince  des  Apôtres 
et  chef  visible  de  toute  l'ÉgUse  militante  ; 
ou  que  le  même  Pierre  n'a  reçu  qu'une  pri- 
mauté d'honneur  seulement,  et  non  une 
primauté  de  juridiction  propre  et  véritable, 
directement  et  immédiatement  conférée  par 
le  même  Jésus-Christ  Notre-Seigneur  ;  qu'il 
soit  anathème. 

CHAPITRE  II 

DE    LA   PERPÉTUITÉ    ET    DE     LA    PRIMAUTÉ  DE 
PIERRE  DANS  LES  PONTIFES  ROMAINS. 

Mais  n  fallait  que  ce  que  le  Prince  des 
Pasteurs  et  le  Pasteur  suprême  des  brebis, 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  avait  établi 
dans  le  bienheureux  Pierre  pour  le  salut 
éternel  et  le  bien  permanent  de  l'Éghse, 
durât  toujours  en  elle,  qui,  fondée  sur  la 
pierre,  demeurera  ferme  jusqu'à  la  fin  des 
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siècles.  Il  n'est  certainement  pas  douteux 
pour  personne,  loin  de  là,  c'est  un  fait  no- 
toire dans  tous  les  siècles,  que,  jusqu'à 
notre  temps  et  toujours,  le  saint  et  bien- 
heureux Pierre,  prince  et  chef  des  Apôtres, 
colonne  de  la  foi  et  fondement  do  l'Église 
catholique,  qui  a  reçu  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  Sauveur  et  Rédempteur  du 
genre  humain, les  clefs  du  royaume  céleste, 
vit,  règne  et  juge  en  ses  successeurs,  les 
évêques  du  Saint-Siège  de  Rome  établi  par 
lui  et  consacré  par  son  sang.  Aussi  quicon- 
que en  cette  chaire  succède  à.  Pierre, 
obtient,  selon  l'institution  de  Jésus-Christ 
lui-même,  la  primauté  sur  l'Église  univer- 
selle. Les  dispositions  établies  par  celui  qui 
est  la  vérité  demeurent  donc,  et  le  bienheu- 
reux Pierre  gardant  toujours  la  soUdité  de 
la  pierre,  qu'il  a  reçue,  n'a  pas  quitté  la 
charge  du  gouvernement  de  l'ÉgUse.  Pour 
cette  raison  il  a  toujours  été  nécessaire  que 
toute  l'ÉgUse,  c'est-à-dire  l'universalité  des 
fidèles  répandus  en  tout  lieu,  fût  en  union 
avec  l'ÉgUse  romaine,  à  cause  de  sa  pri- 
mauté suprême,  afin  que,  unis  comme  les 
membres  à  leur  chef,  en  ce  Siège  d'où  se 
répandent  sur  tous  les  droits  d'une  com- 
munion vénérable,  ils  ne  formassent  qu'un 
seul  et  même  corps. 

Si  donc  quelqu'un  dit  que  ce  n'est  pas  en 
vertu  de  l'institution  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  ou  de  droit  divin,  que  le  bien- 
heureux Pierre  a,  sans  interruption,  des 
successeurs  dans  sa  primauté  sur  l'ÉgUse  ; 
ou  que  le  Pontife  romain  n'est  pas  le  suc- 
cesseur du  bienheureux  Pierre  dans  cette 
même  primauté;  qu'U  soit  anathème. 

CHAPITRE  III 

DE  LA  NATURE  ET  DU   CARACTÈRE  DE   LA  PRI- 
MAUTÉ DU  PONTIFE  ROMAIN. 

C'est  pourquoi,  appuyé  sur  les  témoigna- 
ges éclatants  des  saintes  Écritures  et  fer- 
mement attaché  aux  décrets  formels  et  cer- 
tains, soit  des  Pontifes  romains,  nos  pré- 
décesseurs, soit  des  conciles  généraux,  nous 
renouvelons  la  définition  du  concile  œcu- 
ménique de  Florence,  qui  obUge  tous  les 
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fidèles  du  Christ  à  croire  que  le  Saint-Siège 
apostoUquo  et  le  Pontife  romain  retient  la 
primauté  sur  tout  l'univers,  et  que  le  même 
Pontife  romain  est  le  successeur  du  bien- 
heureux Pierre,  Prince  des  Apôtres,  ainsi 
que  le  vrai  Vicaire  du  Christ,  le  chef  de 
toute  l'KgUse,  le  père  et  le  docteur  de  tous 
les  chrétiens;  et  qu'à  lui,  dans  le  bienheu- 
reux Pierre,  pleine  puissance  a  été  donnée 
par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  de  paître, 
régir  et  gouverner  l'EgUse  universelle, 
ainsi  encore  que  cela  est  contenu  dans  les 
actes  des  conciles  œcuméniques  et  les 
saints  canons. 

Nous  enseignons  donc  et  nous  déclarons 
que  l'Église  romaine,  par  une  disposition 
divine,  a  la  primauté  de  puissance  ordi- 
naire sur  toutes  les  ÉgUses,  et  que  ce  pou- 
voir de  juridiction  du  Pontife  romain,  pou- 
voir vraiment  épiscopal,  est  immédiat;  que 
les  pasteurs  et  les  fidèles,  chacun  et  tous, 
quels  que  soient  leur  rite  et  leur  dignité, 
lui  sont  assujettis  par  le  devoir  de  la  subor- 
dination hiérarchique  et  d'une  vraie  obéis- 
sance, non  seulement  dans  les  choses  qui 
concernent  la  foi  et  les  mœurs,  mais  aussi 
dans  celles  qui  appartiennent  à  la  discipline 
et  au  gouvernement  de  TÉgUse  répandue 
dans  tout  l'univers,  de  sorte  que,  gardant 
l'unité  soit  de  communion,  soit  de  profes- 
sion d'une  même  foi  avec  le  Pontife  ro- 
main, l'ÉgUse  du  Christ  soit  un  seul  trou- 
peau sous  un  seul  Pasteur  suprême.  Tel  est 
l'enseignement  de  la  foi  cathoUque  dont  nul 
ne  peut  dévier  sans  perdre  la  foi  et  le  salut. 

Mais,  loin  que  ce  pouvoir  du  Souverain 
Pontife  nuise  à  ce  pouvoir  ordinaire  et  im- 
médiat de  juridiction  épiscopale  par  lequel 
les  évêques,  qui  établis  par  le  Saint-Esprit 
ont  succédé  aux  Apôtres,  paissent  et  régis- 
sent comme  vrais  pasteurs  chacun  le  trou- 
peaii  confié  à  sa  garde,  ce  dernier  pouvoir 
est  affermi,  corroboré  et  protégé  par  le  su- 
prême et  universel  Pasteur,  selon  la  parole 
de  saint  Grégoire  le  Grand  :  «  Mon  honneur 
est  l'honneur  de  l'Église  universelle;  mon 
honneur,  c'est  la  force  soUde  de  mes  frères. 
Je  suis  vraiment  honoré,  lorsque  l'honneur 
dû  à  chacun  ne  lui  est  pas  refusé.  »  (Epî- 
tre  XXX.) 
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Or,  de  ce  pouvoir  suprême  qu'a  le  Pon- 
tife romain  de  gouverner  l'Église  univer- 
selle, découle  le  droit  qu'U  possède  de  com- 
muniquer librement,  dans  l'exercice  de  sa 
charge,  avec  les  pasteurs  et  les  troupeaux 
de  toute  l'Église,  afin  qu'ils  puissent  être 
instruits  et  régis  par  lui  dans  la  voie  du 
salut.  C'est  pourquoi  nous  condamnons  et 
réprouvons  les  opinions  de  ceux  qui  disent 
qu'il  est  permis  d'intercepter  cette  commu- 
nication du  Chef  suprême  avec  les  pasteurs 
et  les  troupeaux,  ou  qui  la  mettent  sous  la 
dépendance  du  pouvoir  séculier,  au  point 
d'avancer  que  ce  qui  est  étabU  par  le  Siège 
apostohque  ou  par  son  autorité  pour  le 
gouvernement  de  l'Église,  n'a  force  et  va- 
leur que  moyennant  le  bon  plaisir  de  la 
puissance  séculière. 

Et  comme  le  Pontife  romain,  par  le 
droit  divin  de  la  primauté  apostohque,  est 
à  la  tête  de  l'Église  universelle,  nous  ensei- 
gnons aussi  et  nous  déclarons  qu'il  est  le 
juge  suprême  des  fidèles,  et  qu'on  peut  re- 
courir à  son  jugement  dans  toutes  les  cau- 
ses qui  sont  de  la  compétence  ecclésiasti- 
que ;  qu'au  contraire,  le  jugement  du  Siège 
apostohque,  au-dessus  duquel  il  n'y  a  pas 
d'autorité,  ne  peut  être  réformé  par  per- 
sonne et  qu'il  n'est  permis  à  personne  de 
juger  son  jugement.  Ceux-là  donc  dévient 
du  droit  chemin  de  la  vérité  qui  affirment 
qu'il  est  permis  d'appeler  des  jugements 
des  Souverains  Pontifes  au  Concile  œcumé- 
nique comme  à  une  autorité  supérieure  au 
Pontife  romain. 

Si  donc  quelqu'un  dit  que  le  Pontife 
romain  n'a  qu'un  office  d'inspection  ou  de 
direction,  et  non  un  plein  et  suprême  pou- 
voir de  juridiction  sur  l'Église  universelle, 
non  seulement  dans  les  choses  qui  con- 
cernent la  foi  et  les  mœurs,  mais  aussi 
dans  celles  qui  appartiennent  à  la  disciphne 
et  au  gouvernement  de  l'Église  répandue 
dans  tout  l'univers,  ou  qu'il  a  seulement  la 
principale  portion  et  non  la  plénitude  de  ce 
pouvoir;  ou  que  le  pouvoir  qui  lui  appar- 
tient n'est  pas  ordinaire  et  immédiat,  soit 
sur  toutes  lesÉglises,soitsur  chacune  d'elles, 
soit  sur  tous  les  pasteurs,  sur  tous  les  fidèles, 
ou  sur  chacun  d'eux;  qu'il  soit  anathème. 


CHAPITRE  IV 

DU  MAGISTÈRE  INFAILLIBLE  DU  PONTIFE  ROMAIN. 

Le  Saint-Siège  a  toujours  tenu,  l'usage 
permanent  de  l'Église  le  prouve,  et  les  con- 
ciles œcuméniques  eux-mêmes,  ceux-là  sur- 
tout où  l'Orient  s'unissait  à  l'Occident  dans 
l'union  de  la  foi  et  de  la  charité,  ont  déclaré 
que  le  pouvoir  suprême  du  magistère  est 
compris  dans  la  primauté  apostolique  que 
le  Pontife  romain  possède  sur  l'Église  uni- 
verselle, en  sa  quahté  de  successeur  de 
Pierre,  Prince  des  Apôtres.  En  effet,  les 
Pères  du  quatrième  concile  de  Constantino- 
ple,  marchant  sur  la  trace  de  leurs  prédéces- 
seurs, émirent  cette  solennelle  profession  : 
«  Avant  tout,  le  salut  exige  qu'on  garde  la 
règle  de  la  vraie  foi.  Et  parce  que  la  parole 
de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  disant  :  Tu 
es  Pierre  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon 
Église,  ne  peut  être  vaine,  elle  a  été  vérifiée 
par  les  faits;  car  dans  le  Siège  apostohque, 
la  rehgion  cathohque  a  toujours  été  con- 
servée immaculée  et  la  saine  doctrine  tou- 
jours enseignée.  Désirant  donc  ne  nous  sé- 
parer en  rien  de  sa  foi  et  de  sa  doctrine, 
nous  espérons  mériter  d'être  dans  cette  uni- 
que communion  que  prêche  le  Siège  apos- 
tohque, en  qui  se  trouve  l'entière  et  vraie 
solidité  de  la  religion  chrétienne.  »  Avec 
l'approbation  du  deuxième  concile  de  Lyon, 
les  Grecs  ont  professé  :  «  Que  la  sainte 
Église  romaine  a  la  souveraine  et  pleine 
primauté  sur  l'Église  catholique  universelle, 
principauté  qu'elle  reconnaît,  en  toute  vérité 
et  humilité,  avoir  reçue  avec  la  plénitude 
de  la  puissance  du  Seigneur  lui-même, 
dans  la  personne  du  bienheureux  Pierre, 
prince  ou  chef  des  Apôtres,  dont  le  Pontife 
romain  est  le  successeur  ;  et  de  même 
qu'elle  est  tenue  plus  que  toutes  les  autres 
de  défendre  la  vérité  de  la  foi,  de  même, 
lorsque  s'élèvent  des  questions  relatives  à 
la  foi,  ces  questions  doivent  être  définies 
par  son  jugement.  »  Enfin  le  concile  de  Flo- 
rence a  défini  :  »  Que  le  Pontife  romain  est 
le  vrai  Vicaire  de  Jésus-Christ,  la  téte  de 
toute  l'Église,  le  père  et  le  docteur  de  tous 
les  chrétiens,  et  qu'à  lui,  dans  la  personne 
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du  bienheureux  Pierre,  a  été  remis  par 
Notre-Seigneur  Jésus-Christle  plein  pouvoir 
de  paître,  de  régir  et  de  gouverner  l'Eglise 
universelle.  » 

Pour  rempUr  les  devoirs  de  cette  charge 
pastorale,  nos  prédécesseurs  ont  toujours 
ardemment  travaillé  à  propager  la  doctrine 
salutaire  du  Christ  parmi  tous  les  peuples 
de  la  terre,  et  ils  ont  veillé  avec  une  égale 
sollicitude  à  la  conserver  pure  et  sans  alté- 
ration partout  où  elle  a  été  reçue.  C'est 
pourquoi  les  évêques  de  tout  l'univers, 
tantôt  dispersés,  tantôt  assemblés  en  syno- 
des, suivant  la  longue  coutume  des  Églises 
et  la  forme  de  l'antique  règle,  ont  toujours 
eu  soin  de  signaler  à  ce  Siège  apostolique 
les  dangers  qui  se  présentaient,  surtout 
dans  les  choses  de  la  foi,  afln  que  les  dom- 
mages causés  à  la  foi  trouvassent  leur  re- 
mède là  où  la  foi  ne  peut  éprouver  de 
défaillances. 

De  leur  côté,  les  Pontifes  romains,  selon 
que  leur  conseOlait  la  condition  des  temps 
et  des  choses,  tantôt  en  convoquant  des 
conciles  œcuméniques,  tantôt  en  consul- 
tant l'Église  dispersée  dans  l'univers,  tan- 
tôt par  des  synodes  particuliers,  tantôt  par 
d'autres  moyens  que  la  Providence  leur 
fournissait,  ont  défini  qu'il  fallait  tenir  tout 
ce  que,  avec  l'aide  de  Dieu,  ils  avaient  re- 
connu conforme  aux  saintes  Écritures  et 
aux  traditions  apostoliques.  En  effet,  le 
Saint-Esprit  n'a  pas  été  promis  aux  succes- 
seurs de  Pierre,  pour  qu'ils  publiassent, 
d'après  ses  révélations,  une  nouvelle  doc- 
trine, mais  pour  que,  avec  son  assistance, 
ils  gardassent  saintement  et  exposassent 
lidèlement  les  révélations  transmises  par 
les  Apôtres,  c'est-à-dire  le  dépôt  de  la  foi. 
Tous  les  vénérables  Pères  ont  efTectivement 
embrassé  et  tous  les  saints  docteurs  ortho- 
doxes ont  vénéré  et  sui^à  leur  doctrine 
apostolique,  sachant  parfaitement  que  ce 
Siège  de  Pierre  reste  toujours  exempt  de 
toute  erreur,  selon  cette  divine  promesse 
du  Maître  notre  Sauveur,  faite  au  prince  de 
ses  disciples  :  «  J'ai  prié  pour  toi  afin  que 
ta  foi  ne  défaille  point;  et  toi,  lorsque  tu 
seras  converti,  confirme  tes  frères.  » 

Cette  grâce  de  la  vérité  et  de  la  foi  qui  ne 
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faillit  pas  a  été  divinement  accordée  à 
Pierre  et  à  ses  successeurs  dans  cette  chaire, 
afin  qu'ils  remplissent  leur  haute  charge 
I)our  le  salut  de  tous,  afin  que  par  eux  tout 
le  troupeau  du  Chiist,  tenu  loin  des  pâtu- 
rages empoisonnés,  fût  nourri  de  la  doc- 
trine céleste  ;  alln  que,  toute  cause  de 
schisme  étant  enlevée,  l'Kglise  tout  en- 
tière demeurât  une,  et  qu'appuyée  sur  son 
fondement,  elle  demeurât  inébranlable 
contre  les  portes  de  l'enfer. 

Mais  parce  que,  dans  le  temps  môme  où 
nous  sommes,  en  ce  temps  où  plus  que 
jamais  la  salutaire  efficacité  du  pouvoir 
apostolique  est  nécessaire,  il  se  trouve,  et 
en  grand  nombre,  des  hommes  qui  combat- 
tent son  autorité,  nous  jugeons  tout  à  fait 
nécessaire  d'affirmer  solennellement  la  pré- 
rogative que  le  Fils  unique  de  Dieu  daigna 
joindre  à  l'office  suprême  de  pasteur.  C'est 
pourquoi,  adhérant  hdèlement  à  la  tradi- 
tion reçue  dès  l'origine  de  la  foi  chrétienne, 
pour  la  gloire  de  Dieu  notre  Sauveur,  pour 
l'exaltation  de  la  religion  catholique,  pour 
le  salut  des  peuples  chrétiens,  avec  l'appro- 
bation du  saint  concile,  Nous  enseignons  et 
définissons  que  c'est  un  dogme  révélé  de 
Dieu  :  que  le  Pontife  romain,  lorsqu'il 
parle  ex  cathedra,  c'est-à-dire  lorsque, 
remplissant  la  charge  de  Pasteur  et  de 
Docteur  de  tous  les  chrétiens,  en  vertu  de 
sa  suprême  autorité  apostolique,  il  définit 
qu'une  doctrine  touchant  la  foi  et  les 
mœurs  doit  être  tenue  par  l'Église  univer- 
selle, jiom/Y  pleinement,  par  r assistance  divine 
qui  lui  a  été  promise,  en  la  personne  du  bien- 
heureux Pierre,  de  ceiie  INFAILLIBILITÉ  dont  le 
divin  Rédempteur  a  voulu  que  son  Eglise  fût 
pourvue  en  définissant  la  doctrine  touchant  la 
foi  et  les  mœurs  ;  et  par  conséquent,  ces  défini- 
tions du  Pontife  romain,  par  elles-mêmes,  et 
non  en  vertu  du  consentement  de  V Eglise,  sont 
irré  formai  les. 

Que  si  quelqu'un,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise, 
avait  la  témérité  de  contredire  notre  défini- 
tion, qu'il  soit  anathêine. 

Voici  le  texte  latin  de  cet  important 
passage  : 

«  Itaque  Nos,  traditioni  a  fidei  christianse 
exordio  perceptae  fideliter  inhserendo,  ad 
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Dei  Salvatoris  nostri  gloriam,  religionis 
catholicae  exaltationem  et  christianorum 
populorum  salutem,  sacro  approbante  Con- 
cUio,  docemus,  et  divinitus  revelatum 
dogma  esse  delinimus  :  Romanum  Pontifi- 
cem,  cutn  ex  Cathedra  loquitur,  id  est,  cum 
omnium  chi'istianorum  Pastoris  et  Doctoris 
munere  fungens,  pro  suprema  sua  ApostoHca 
aucloritate  doctrinam  de  fide  vel  moribus  ab 
imiversa  Ecclesia  tenendam  définit,  per  assis- 
tentiam  divinam  ipsi  in  beato  Petro  promis- 
sam,  ea  infallibilitale  pollere  qiia  divinus 
Redemptor  Ecclesiam  suam  in  definienda  doc- 
trina  de  fide  velmoribusinstructam  esse  volidt; 
ideoque  ejusmodi  Romani  Pontificis  defini- 
tionesexsese,  non  autem  ex  consensu  Ecclesiœ, 
irreformabiles  esse. 

Si  quis  autem  huic  Nostrœ  definitioni  con- 
tradicere,  quod  Deus  avertat,  prœsumpserit ; 
anathema  sit. 

Donné  à  Rome,  en  session  publique  célé- 
brée solennellement  dans  la  basilique  Vati- 
cane,  l'an  de  l'Incarnation  mil  huit  cent 
soixante-dix,  le  dix-huitième  jour  de  juUlet, 
de  notre  pontilicat  l'an  vingt-cinquième. 

Telle  est  la  Constitution  Pastor  œte7'nus, 
œuvre,  on  doit  le  dire,  non  pas  seulement 
des  Pères  du  concile  du  Vatican,  mais  de 
plusieurs  siècles,  «  semblable  à  un  fruit  qui, 
venu  à  maturité,  écrit  un  profond  théolo- 
gien, se  détache  au  temps  opportun  de 
l'arbre  qui  l'a  plus  ou  moins  longtemps 
porté  à  l'état  de  germe  d'abord,  puis  à  l'état 
de  fleur  ;  fruit  savoureux  dont  se  nourriront 
avec  profit  la  génération  actuelle  et  les  gé- 
nérations futures.  » 

«  Plus  on  étudiera  cette  constitution, 
plus  elle  apparaîtra  sous  son  grand  et  véri- 
table jour,  plus  elle  rayonnera  comme  un 
phare  lumineux,  au  sein  des  ténèbres  et 
des  tempêtes  qui  s'amoncèlent  sur  le 
monde...  Il  est  à  regretter,  sans  doute, 
sous  plusieurs  rapports,  que  le  concile  ait 
été  interrompu;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'U  a,  en  définissant  la  souveraineté 
et  l'infaillibilité  pontificales,  accompli  son 
œuvre  capitale,  l'œuvre  qui  contient  vir- 
tuellement et  éminemment  toutes  les  au- 
tres œuvres  qu'il  eûl  pu  accomplir,  qu'il 
accomplira  peut-être  plus  tard,  mais  qu'en 


tous  cas,  la  Papauté,  déclarée  infaillible, 
pourra,  à  elle  seule,  et  plus  efficacement 
que  jamais,  accomplir.  Je  dirais  volontiers  i 
du  concile  du  Vatican  ce  que  dit  le  Pontifical  I 
romain  de  l'évêque  qui  a  consacré  le  chrême,  I 
le  jeudi  saint  :  Dcbilimi persolvit  omne.  conse- 
crato  chrismale.  Qu'une  erreur  quelconque 
Adenne  à  surgir,  le  Pape  est  désormais  con- 
clliairement  et  incontestablement  armé  pour 
la  proscrire,  sans  appel  possible,  et  l'Église 
n'a  plus  à  craindre  les  lenteurs,  les  difficul- 
tés, les  tergiversations  que  quelques-uns  de 
ses  enfants  pouvaient  de  bonne  foi  opposer 
aux  décisions  cathédratiques  du  Pape... 
L'Église  universelle,  ayant  acclamé  l'infail- 
libilité et  la  souveraineté  de. son  Chef,  peut 
affronter,  avec  plus  de  vaillance  et  de  con- 
fiance que  jamais,  ses  ennemis,  si  terribles 
qu'ilspussent  être.  Assurésdésormais,  d'une 
certitude  de  foi,  qu'ils  marchent  au  combat 
sous  un  Chef  souverain  et  infaillible,  les 
enfants  de  l'Église  se  sentiront  un  cœur 
nouveau  et  remporteront  plus  facilement 
d'éclatantes  victoires. 

«  De  son  côté,  le  Pape  pouvant  et  devant 
faire  maintenant  un  acte  de  foi  catholique  i 
sur  son  autorité  souveraine  et  infaillible,  ' 
sera  plus  vaillant,  plus  énergique  dans  ses  , 
luttes  contre  l'erreur,  dans  ses  affirmations  * 
dogmatiques. 

«  Oui,  la  constitution  Pastor  aeternus  est  ' 
un  grand  acte,  peut-être  le  plus  grand  acte  j 
conciliaire  qui  se  soit  produit  depuis  le  ! 
concUe  de  Jérusalem;  car  cet  acte  définit  | 
la  vraie  constitution  de  l'Église  et  met  hors  i 
de  tout  conteste  la  vérité  de  l'infaillibilité  ^ 
papale,  qui  porte  dans  ses  flancs  toutes  les  i 
vérités  dogmatiques  et  morales  définies  et 
à  définir  * .  » 

Dans  le  premier  chapitre  de  la  Constitu- 
tion sont  condamnés  comme  hérétiques 
les  Grecs  schismatiques  et  les  protestants, 
qui  nient  la  primauté  de  saint  Pierre  sur  les 
autres  Apôtres,  ou  tout  au  plus  ne  lui  ac- 
cordent qu'une  primauté  d'honneur,  d'ordre 
ou  de  rang  ;  sont  également  condamnés  les 
partisans  de  V hérésiedes  deuxchefs,  qui,  à  lu 

'  Mgr  Henri  Sauvé,  le  Pape  cl  le  Concile  du  Vati- 
can, p.  298. 
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suite  de  Marc-Antoine  de  Dominis,  voient 
en  saint  Paul  l'égal  du  bienheureux  Pierre, 
et  ceux  qui,  aA^ec  Richer,  Quesnel  et  Febro- 
nius,  prétendent  que  «  la  puissance  ecclé- 
siastique a  été  donnée  par  Jésus-Christ  à 
l'Église,  etpaj-  elle  à  saint  Pierre,  que  celui- 
ci  est  seulement  le  mandataire  de  l'Kglise, 
l'organe  et  la  bouche  des  fidèles,  ou  pour 
parler  le  langage  des  politiques,  leur  chef 
ministériel. 

«  Si  quelqu'un  dit  que  le  bienheureux 
apôtre  Pierre  a  reçu  directement  et  immc- 
dialement  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  la 
primauté  d'honneur  seulement,  et  non  pas 
ceUe  d'une  véritable  et  propre  juridiction  ; 
qu'il  soit  anathème.  » 

En  établissant  la  perpétuité  de  la  primauté 
de  saint  Pierre  dans  l'Église,  les  Pères  du 
concile  réprouvent,  comme  entachée  d'hé- 
résie, l'opinion  de  ceux  pour  qui  cette  pri- 
mauté est  d'institution  ecclésiastique,  d'ori- 
gine purement  humaine,  due  principalement 
aux  ambitieuses  usurpations  des  Papes, 
comme  le  voudraient  beaucoup  de  protes- 
tants et  de  rationalistes.  Ils  défmisent  que 
rÊvêque  de  Rome  est  le  successeur  de  saint 
Pierre,  et  déclarent  par  là  même  assez  expli- 
citement que  la  primauté  pontificale  ne  peut 
pas  être  transférée  à  un  autre  siège  épis- 
copal  par  le  consentement  unanime  des 
peuples  ou  par  le  décret  d'un  concile  géné- 
ral, ainsi  que  l'ont  dit  Fébronius,  Nuytz  et 
plusieurs  autres. 

M.  Émile  OlUvier  conclut  de  ce  chapitre 
que  le  Pape  lui-même  ne  pourrait  transfé- 
rer définitivement  le  siège  de  sa  primauté 
ailleurs  qu'à  Rome,  bien  que  le  concile  du 
Vatican  n'ait  pas  tranché  la  question  de  sa- 
voir si  saint  Pierre  avait  attaché  la  primauté 
pontificale  à  la  ville  de  Rome  de  lui-même, 
ou  en  vertu  d'un  ordre  de  Jésus-Christ. 

Mais  Tœuvre  capitale  du  concile  du  Va- 
tican est  tout  entière  dans  les  troisième  et 
quatrième  chapitres  de  la  Constitution  Pas- 
tor  œternus,  définissant  la  souveraineté  et 
rinfaUlibiUté  du  Pontife  romain. 

Le  gallicanisme  disait  :  Le  Pape  a  un 
pouvoir  de  juridiction,  mais  extraordinaire, 
il  n'a  le  di  oil  d'intervenir  dans  les  diocèses 
que  pour  des  causes  exceptionnelles.  Non, 


répondent  les  Pères  du  Vatican,  le  pouvoir 
du  Vicaire  de  Jésus-Christ  n'est  pas  extra- 
ordinaire, il  est  ordinaire,  épiscopal.  Le  Pape 
peut  intervenir  dans  tous  les  diocèses  et  y 
rempUr  les  fonctions  de  l'évêque,  sans  avoir 
besoin  de  son  autorisation  ;  en  fait,  il  n'inter- 
vient que  pour  des  motifs  urgents,  excep- 
tionnels, mais  U  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  d'intervenir  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  opportun.  Il  faut  donc  admettre  que  le 
Pape  a  une  juridiction  vraiment  épiscopale 
dans  chaque  diocèse  ;  et  cette  juridiction  il 
peut  l'exercer  soit  par  lui-même,  'soit  par 
des  délégués,  légats  ou  nonces.  Le  Pape  est 
donc  non  seulement  évêque  de  Rome  ;  il 
est  encore  évêque  de  tous  les  diocèses, 
même  de  ceux  où  la  hiérarcliic  est  établie 
et  où  les  évêques  ont  aussi  la  juridiction 
ordinaire,  qui  coexiste  avec  celle  du  Pape 
et  lui  reste  néanmoins  subordonnée. 

En  outre,  cette  juridiction  papale  est 
immédiate  :  le  Souverain  Pontife  n'est  pas 
tenu  de  l'exercer  par  l'intermédiaire  hiérar- 
chique des  archevêques  et  des  évêques. 

EUe  s'étend,  d'une  façon  générale,  sur 
tous  les  hommes,  de  quelque  dignité  qu'ils 
soient  revêtus,  et  sur  toutes  les  sociétés  ou, 
comme  s'expriment  les  Pères  du  concile, 
«  sur  l'Église  universelle,  sur  l'universaUté 
des  fidèles  répandus  en  tous  lieux  ».  Le  Pon- 
tife romain  a  donc  une  puissance  souveraine 
ordinaire  et  immédiate  sur  les  présidents 
des  républiques,  sur  les  rois  et  les  empe- 
reurs non  moins  que  sur  leurs  sujets.  Dès 
lors  il  est  faux  que  les  princes  ne  soient  pas, 
comme  tels,  soumis  au  Pape,  ainsi  le  pré- 
tendent beaucoup  de  semi- libéraux. 

Rois  et  peuples,  personnes  privées  et 
personnes  publiques,  individus  et  sociétés 
sont  soumis  à  cette  autorité  souveraine  et 
immédiate,  «  dans  toutes  les  choses  qui 
concernent  la  foi  et  les  mœurs,  et  dans 
celles  qui  appartiennent  à  la  discipline  et 
au  gouvernement  de  rÉgUse,  c'est-à-dire 
dans  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  du  salut, 
tel  qu'il  a  été  établi  par  Jésus-Christ.  » 

Seules  les  questions  purement  scientifi- 
ques, les  affaires  purement  temporelles  ne 
relèvent  pas  du  tribunal  du  Pape.  Mais  le 
Pape  a  un  magistère  souverain  pour  défi- 
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nir  et  enseigner  non  seulement  les  vérités 
révélées,  mais  encore  celles  qui,  sans  être  pro- 
prement révélées,  appartiennentnéanmoins 
à  l'ordre  surnaturel,  comme  l'authenticité  de 
certains  textes  des  Écritures,  la  sainteté  des 
serviteurs  de  Dieu,  etc.  Il  a  un  magistère 
souverain  pour  définir  et  enseigner  certai- 
nes vérités  scientifiques,  philosophiques 
ou  historiques,  sans  lesquelles  le  dépôt  des 
vérités  révélées  ne  peut  être  transmis  ou 
gardé  dans  son  intégrité,  comme  l'existence 
delà  substance,  de  l'immortalité  de  l'âme,  le 
séjour  et  la  mort  de  saint  Pierre  à  Rome,  etc. 

L'infaillibilité  du  Souverain  Pontife, 
établie  dans  le  chapitre  quatrième  de  la 
Constitution  du  18  juillet,  n'est  pour  ainsi 
dire  qu'un  corollaire  de  ce  magistère  sou- 
verain, de  cette  primauté  que  lui  reconnaît 
le  chapitre  précédent.  Indiquons  briève- 
ment, d'après  Mgr  Sauvé,  la  portée  de  ce 
quatrième  canon. 

«  Pour  qu'une  définition  papale  soit  répu- 
tée avec  raison  infaillible,  fi.  faut  que  le 
Pape  ait  parlé  ex  cathedra,  ce  qui  a  lieu 
quand,  remplissant  sa  charge  de  père  et  de 
docteur  de  tous  les  chrétiens,  dit  le  concile, 
il  définit,  en  vertu  de  sa  suprême  autorité  apos- 
tolique, une  doctrine  touchant  la  foi  et  les 
mœurs  [de  fide  vel  moribus)  qui  doit  être  em- 
brassée par  l E glise  universelle. 

«  Donc  si  le  Pape  n'agit  pas  ou  n'entend 
pas  agir  en  qualité  de  pasteur  et  de  docteur 
de  tous  les  chrétiens,  s'il  ne  parle  pas  ou 
n'entend  pas,  en  parlant,  user  de  sa  suprême 
autorité  apostolique,  mais  seulement  d'une 
autorité  restreinte,  ce  qui  peut  avoir  lieu 
s'fi  ne  porte  pas  ou  n'entend  pas  porter  une 
sentence  définitive,  mais  une  sentence  pro- 
visoire ou  interlocutoire  :  si  sa  définition 
porte  non  sur  une  doctrine,  mais  sur  un 
simple  fait  historique,  sans  Uen  avec  le 
dogme  ;  si  la  doctrine  enseignée  par  le 
Pape  n'est  pas  imposée  par  lui  à  l'adhésion 
obfigatoire  de  toute  l'Église  ;  en  ces  divers 
cas,  la  sentence  du  Pape  n'est  pas  néces- 
sairement irréfragable,  quelque  autorité 
d'ailleurs  qu'elle  puisse  avoir. 

«  Mais  pour  qu'une  définition  papale  soit 
infaillible,  la  Constitution  ne  dit  pas  qu'il 
soit  nécessaire  : 


«  1"  Que  le  Pape  s'adresse  explicitement  à 
toute  l'Église  dans  l'acte  par  lequel  fi  défi- 
nit. A  la  rigueur,  le  Pape  pourrait  s'adresser 
à  un  évêque  ou  à  une  seule  nation  et  vou-^ 
loir  définir  une  doctrine  qui  devrait  êtrel 
tenue  par  toute  l'Église  ;    '  j 

«  2"  Que  la  doctrine  définie  par  le  Papej 
doive  être  crue  obligatoirement,  sous  peine 
d'être  séparés,  par  le  refus  seul  de  croire, 
de  la  communion  catholique.  Il  suffit  que 
le  Pape  définissse  une  doctrine  qui  doive 
être  tenue  par  tous  sous  peine  de  péché, 
encore  que  la  négation  de  cette  doctrine  ne 
fût  pas  une  hérésie... 

<(  Le  concile  ne  dit  pas  à  quel  signe  on 
pourra  reconnaître  que  le  Pape  a  parlé  ex 
cathedra.  C'est  une  question  de  fait  qui  sera 
résolue  par  la  teneur  de  l'acte  pontifical  ; 
s'fi  y  a  du  doute,  le  Pape  peut  le  faire  ces- 
ser d'un  seul  mot  {cujus  est  condere  legem, 
ejus  est  interpi^etari),  sans  qu'U.  soit  besoin  de 
recourir  aux  évêques  qui  ne  sont  pas  aptes 
plus  que  d'autres  à  constater  si  le  Pape  a  voulu 
émettre  une  définition  infafilible,  et  qui  ne 
sont  pas  nécessairement  assistés  de  Dieu  pour 
connaître  et  faire  connaître  que  telle  déci- 
sion du  Pape  est  une  décision  ex  cathedra.  Le 
Pape  peut  seul  savoir  et  faire  savoir  officiel- 
lement qu'il  a  voulu  user  de  toute  l'étendue 
de  sa  puissance  magistrale  et  proférer  une 
sentence  définitive.  On  ne  saurait  donc 
prétendre  qu'il  faille  le  consentement  de 
l'épiscopat  ou  de  l'Église  pour  qu'il  soit 
certain  que  le  Pape  a  parlé  ex  cathedra 
pas  plus  qu'il  ne  faut  ce  consentement  pour 
savoir  quele  concile  générala  émis  une  sen- 
tence définitive.  Je  n'ignore  pas  que  Bossuet 
a  dit  à  ce  sujet  des  paroles  qu'il  convient 
de  citer.  «  Comme  on  peut  douter  si  le  Pape 
«  a  parlé  ex  cathedra,  après  avoir  rempli 
«  toutes  les  conditions,  que  la  dernière  note 
«  et  marque  qu'il  ait  enseigné  ex  cathedra, 
«  soit  quand  le  consentement  de  l'Église  aura 
«  accédé,  si  cela  plaît  à  Rome  et  est  avanta- 
«  geuxà  la  paix,  je  n'y  contredis  pas.  »  Bos- 

1  Ce  serait  évidemment  redonner  vie  à  la  thèse 
gallicane,  et  soutenir  de  nouveau  qu'une  décision  pa- 
pale ne  peut  être  irréformable  sans  le  consentement 
de  l'Église  ou  de  l'épiscopat. 
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suet  ne  cessait  pas  en  cela  d'être  gallican. 
Mais  le  concile  du  Vatican  n'a  pas  admis 
cette  opinion  de  Bossuet,  encore  qu'elle  ait 
pu  sourire  à  quelques-uns.  Les  d(5fini lions 
du  Pontife  romain,  dit  le  concile,  sont  irré- 
formables  ex  scse,  et  non  d'après  le  consen- 
tement de  l'Église... 

«  En  définissant  que  le  Pape  avait  toute 
la  plénitude  de  l'aulorité  souveraine  sur 
l'Église  universelle,  et  qu'il  était  infaillible 
dans  l'exercice  suprême  et  définitif  de  sa 
juridiction  doctrinale,  indépendamment  de 
toute  adhésion  de  l'épiscopat,  la  constitu- 
tion Pastor  seternus  n'a,  point  proclamé  deux 
vérités /!OMî;e//es  et  non  contenues  dans  le  dé- 
pôt delà  révélation  ;  elle  n'a  fait  que  constater, 
d'une  manière  solennelle  et  irrévocable,  que 
ces  vérités  ont  été  révélées  par  Dieu  lui- 
même.  Ce  sont  deux  vérités  anciennes,  que  le 
concile  n'a  point  créées,  mais  qu'il  a,  grâce  à 
l'assistance  du  Saint-Esprit, reconnues  et  pro- 
clamées comme  dogmes  de  foi  catholique, 
c'est-à-dire  comme  vérités  proposées  par 
l'ÉgUse  et  s'imposant  désormais  à  la  foi  de 
tous  les  fidèles.  Ces  deux  mêmes  vérités 
étaient  déjà  de  foi  divine  avantla  constitution 
Pastor  œternus,  je  A^euxdire  qu'elles  devaient 
être  crues,  comme  révélées  de  Dieu,  partous 
ceux  qui  étaient  persuadés  qu'elles  apparte- 
naientau  dépôt  de  la  révélation;  mais  comme 
jusque-là  l'Église,  interprète  infaillible  de 
la  parole  divine,  ne  s'était  pas  prononcée 
définitivement  sur  cette  question,  des  catho- 
liques pouvaient  de  bonne  foi  ignorer 
que  ces  vérités  fussent  révélées  et  par  con- 
séquent ne  pas  être  formellement  coupables 
d'erreur. 

0  Si  donc  on  entend  par  dogme  toute  vé- 
rité enseignée  par  la  révélation  —  vérité 
par  là  même  de  foi  divine  —  les  vérités 
proclamées  dans  la  seconde  session  du 
concile  du  Vatican  ne  sont  pas  de  nouveaux 
dogmes  ;  mais  si  on  réserve  le  mot  de  dog- 
mes aux  vérités  définies  par  l'Église  et  dé- 
clarées par  elle  vérités  de  foi  divine,  on 
peut  dire  que  la  Constitution  Pastor  seternus 
a  proclamé  deux  nouveaux  dogmes  ' .  » 

Ces  simples  notions  théologiques  rédui- 

•  Mgr  Sauvé,  le  Pape  et  le  Concile  du  Vatican, 
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sentàleur  juste  valeur  ces  termes  de  dogmes 
nouveaux  si  souvent  appliqués  aux  décrets 
du  concile,  et  dont  on  faisait  un  épouvan- 
tail  en  représentant  la  proclamation  de 
l'infaillibiUlé  pontificale  comme  une  révo- 
lution inouïe  dans  l'Kglise.  On  prétendait 
aussi  que  par  cette  définition  serait  procla- 
mée la  monarchie  absolue  du  Pape.  Que  doit- 
on  penser  de  cette  assertion  ? 

II  faut  distinguer  et  bien  s'entendre  sur 
les  mots  : 

Oui,  le  concile  du  Vatican  a  proclamé 
la  monarchie  absolue  du  Pape,  si  on  entend 
dire  que  le  Pape  est  à  /ui  se»/ le  dépositaire 
de  toute  la  plénitude  de  l'autorité  souve- 
raine sur  l'Église  universelle,  et  qu'il  peut 
à  lui  seul,  tout  aussi  bien  qu'avec  le  corps 
épiscopal,  édicter  des  lois,  prononcer  des 
jugements,  établir  des  peines,  indépendam- 
ment de  tout  autre  pouvoir  que  de  Dieu.  — 
Non,  le  Pape  n'est  pas  monarque  absolu,  si 
par  ce  mot  on  entend  dire  que  le  Pape  peut 
arbitrairement,  c'est-à-dire  suivant  ses  ca- 
prices, et  sans  tenir  compte  d'aucune  loi  di- 
vine,  naturelle  ou  positive,  légiférer,  juger, 
punir,  etc. 

Oui,  le  Pape  est  un  monarque  absolu,  en 
cesens  que  nul  homme  au  monde  n'entre  en 
partage  de  sa  souveraineté.  —  Non,  le  Pape 
n'est  pas  un  monarque  absolu,  si  par  mo' 
narque  absolu  on  entendait,  comme  quel- 
ques-uns le  voudraient,  un  monarque  de 
qui  tout  seul  émaneraient  tous  les  droits 
et  pouvoirs  inférieurs,  lesquels  n'auraient 
d'existence  objective  que  par  la  volonté  du 
pouvoir  souverain  ;  et,  en  effet,  le  pouvoir 
épiscopal  n'est  pas  une  création  du  Pape, 
encore  bien  qu'il  lui  soit  subordonné. 

Nous  devons  conclure  que  la  monarchie 
pontificale  est  vraiment  absolue,  mais  non 
arbitraire.  «  C'est  autre  chose,  dit  Bossuet, 
que  le  gouvernement  soit  absolu  et  qu'il  soit 
arbitraire.  Il  est  absolu  par  rapport  àlacon- 
trainte,  n'y  ayant  aucune  puissance  (de 
même  ordre)  capable  de  forcer  le  souverain 
qui  en  ce  sens  est  indépendant  de  toute 
autorité  humaine,  mais  il  ne  suit  pas  de 
là  qu'il  soit  arbitraire      n  Le  pouvoir  du 

'  Politique  sacrée,  livre  IV,  art.  1;  —  livre  VJII, 
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Pape,  dit  M.  Emile  Ollivier,  est  de  toutes 
parts  lié  et  tempéré  par  l'esprit  et  la  prati- 
que de  l'ÉvangUe,  par  la  conscience  des 
devoirs  attachés  à  ses  augustes  fonctions, 
par  les  formes  douces  et  aimables  du  mi- 
nistère ecclésiastique,  par  le  respect  des  an- 
ciennes coutumes.  11  est  /îmi7é  parles  vérités 
révélées,  par  la  loi  divine,  parla  Constitution 
de  l'Église;  il  l'est  encore  par  le  but  pour  le- 
quel il  existe,  qui  est  l'édification  et  non  la 
destruction  de  l'Église,  et  enfin  par  cette 
doctrine  révélée  aussi  que,  s'il  y  a  un  ordre 
ecclésiastique,  il  y  a  aussi  également  un 
ordre  civil  ;  qu'à  côté  de  la  puissance  spiri- 
tuelle s'élève  une  puissance  temporelle,  su- 
prême dans  sa  sphère,  et  à  laquelle,  dans 
toutes  les  choses  moralement  licites,  obéis- 
sance est  due  par  devoir  de  conscience. 
Vous  me  demandez  ce  qui  arrêtera  le  Pape? 
disait  Joseph  de  Maistre.  Tout,  les  canons, 
les  lois,  la  coutume  des  nations,  les  souve- 
rainetés, les  grands  tribunaux,  les  assem- 
blées nationales,  la  prescription,  les  négo- 
ciations, le  devoir,  la  crainte,  la  prudence, 
et  par-dessus  tout  l'opinion,  reine  du 
monde  »  Par  dessus  V opinion  reme  du 
h. onde  ajoutons  encore  le  Saint-Esprit  qui 
assiste  le  Pape  d'une  façon  particulière  et 
saurait  l'arrêter  au  besoin  s'il  voulait  trans- 
gresser ses  pouvoirs  divins. 

Mais  on  a  crié  et  on  crie  encore  au  scan- 
dale :  «  Vous  faites  d'un  homme  un  dieu  ; 
le  Papedu  concile  du  Vatican  est  aneidole!» 
Quelques  fidèles  même,  trop  entichés  des 
droits  de  la  liberté  de  l'homme,  semblent 
parfois  touchés  de  ces  déclamations.  11  suf- 
fit de  leur  répondre,  avec  saint  Grégoire  le 
Grand  ^  :  «  Pour  que  l'homme  eût  un  si 
grand  pouvoir  sur  la  terre,  le  Créateur  du 
ciel  et  de  la  terre  est  venu  du  ciel  en  ce 
monde  ;  et  pour  que  la  chair  puisse  juger 
les  esprits,  Dieu  dans  sa  bonté  s'est  fait 
chair  pour  les  hommes.  »  Le  chrétien  con- 
fesse que  Dieu  a  uni  la  nature  divine  à  la 
nature  humaine  dans  la  personne  de  Jésus- 
Christ;  pourquoi  s'étonnerait-il  que  dans  la 

'  L'Église  et  l'Èlat  au  Concile  du  Vatican,  t.  II, 
p.  355. 
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personne  du  Pape  il  ait  associé  des  pou- 
voirs divins  à  l'infirmité  de  la  chair  ?  Nous 
ne  faisons  pas  du  Pape  un  Dieu,  mais  le  re 
présentant  de  Dieu  ;  nous  n'en  faisons  pas 
une  idole,  mais  nous  le  respectons,  nous  le 
vénérons  comme  le  Vicaire  de  Jésus-Christ 
sur  la  terre,  comme  ayant  en  lui-même  tout 
la  puissance  de  Jésus-Christ,  comme  étaii 
la  tête  de  cette  Église  que  Notre-Seigneu 
s'est  plu  à  orner  de  tous  ses  dons. 

Tout  cathoUque  doit  donc  s'attacher  au 
Saint-Siège  avec  le  même  amour  et  le 
même  dévouement  qu'à  l'Église  elle-même. 
D'éminents  auteurs  ont  parlé  de  «  la  dévo- 
tion au  Pape  »  ;  qui  oserait  accuser  ce  lan- 
gage, si  subUme  qu'il  soit,  d'être  exagéré? 
Personne  ne  pourrait  le  faire  sans  témérité, 
depuis  le  jour  surtout  où  un  concile  œcu- 
ménique a  entouré  d'une  auréole  de  gloire 
le  Pontife  romain,  en  consacrant  solen- 
nellement ses  plus  augustes  et  plus  divines 
prérogatives. 

19.  —  Guerre  entre  la  France  et  la  Prusse. 

Le  lendemain  delà  quatrième  session  pu- 
blique du  concile  du  Vatican,  qui  venait, 
après  tant  de  luttes ,  de  définir  comme  dogmes 
de  foi  la  souveraineté  du  Pape  sur  l'Église 
universelle  et  son  infaUUble  autorité,  la 
guerre  était  officiellement  déclarée  entre  la 
France  et  la  Prusse.  La  gouvernement  de 
Napoléon  111,  attaquant  la  Prusse,  semblait 
prendre  par  cette  initiative  laresponsabiUté 
de  la  guerre  qui  allait  s'engager.  Voici,  en 
effet,  en  quels  termes  les  hostilités  furent 
notifiées  à  M.  de  Bismarck  et  au  roi  Guil- 
laume par  le  chargé  d'affaires  de  France  à 
BerUn  : 

«  En  exécution  des  ordres  qu'il  a  reçus  de  son 
gouvernement,  le  soussigné,  chargé  des  affaires 
de  France,  a  l'honneur  de  porter  la  communi- 
cation suivante  à  la  connaissance  de  Son  Ex- 
cellence le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse. 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur 
des  Français,  ne  pouvant  considérer  le  projet 
d'élever  un  prince  prussien  sur  le  trône  d'Es- 
pagne que  comme  une  entreprise  dirigée  contre 
la  sécurité  territoriale  de  la  France,  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  de  demander  à  Sa  Ma- 
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josté  le  roi  de  Prusse,  l'assurance  ({u'unc  sem- 
blable combinaison  ne  pouvait  s'accomplir  avec 
son  approbation. 

«  Le  roi  de  Prusse  ayant  refusé  cette  assu- 
rance, et  ayant  au  contraire  fait  entendre  à 
l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'empereur  dos 
Français,  que  pour  cette  éventualité,  comme 
pour  toutes  les  autres,  il  voulait  se  réserver  la 
faculté  de  prendre  conseil  des  circonstances,  le 
gouvernement  impérial  a  dù  voir,  dans  cette 
déclaration  du  roi,  des  arrière-pensées  qui 
menaçaient  la  France  aussi  bien  que  l'équilibre 
tout  entier  de  l'Europe.  Cette  déclaration  a  été 
encore  aggravée  par  la  nouvelle,  transmise  au 
cabinel,  du  refus  de  recevoir  l'ambassadeur  de 
l'empereur,  et  d'entrer  avec  lui  dans  une  nou- 
velle explication. 

«  Eu  conséquence,  le  gouvernement  français 
a  cru  devoir  s'occuper  immédiatement  de  dé- 
fendre son  honneur  et  ses  intérêts  blessés,  et 
il  a  résolu  à  cet  effet  de  prendre  toutes  les  me- 
sures prescrites  par  la  situation  qui  lui  est  faite, 
et  de  se  considérer  dès  à  présent  comme  en  état  de 
guerre  avec  la  Prusse. 

»  Berlin,  le  19  Juillet  1870. 

«  Signé  :  Le  Sourd.  » 

Il  nous  faut  maintenant  revenir  sur  les 
événements  de  ce  mois  de  juillet  qui  ren- 
versèrent du  trône  la  dynastie  impériale  et 
mirent  la  France  à  deux  doigts  du  sa  ruine 
totale. 

Si  cette  guerre,  désastreuse  pour  nos 
armes,  éclata  subitement,  elle  n'était  pas  du 
moins  imprévue.  Dès  1866,  M.  le  vicomte 
de  Melun  écrivait  ces  lignes  remarquables  : 
«  On  a  peur  que  les  Prussiens  ne  s' emparent 
de  C Alsace.  Mais  on  a  plus  peur  de  l'opposi- 
tion qiu  gagne  la  majorité.  L'empereur  se 
plaint  aujourd'hui  que  rien  ne  lui  réussit 
plus.  Pourquoi  n'explique-t-il  pas  sa  mau- 
Aaise  fortune  par  l'abandon  qu'il  a  fait  de 
ses  devoirs  de  prince  chrétien  '  ?  » 

Ces  devoirs  de  prince  chrétien  avaient  été 
méconnus  par  l'empereur  Napoléon  III 
quand  il  prêta  la  main  au  roi  de  Piémont 
pour  faire  l'Italie  une.  Ils  l'avaient  été  une 
seconde  fois  quand  U  laissa  une  puissance 
protestante,  la  Prusse,  écraser  à  Sadowa 

1  Le  vicomte  Armand  de  Melun,  par  M.  l'abbé 
Baunard,  p.  477. 
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l'Autriche,  puissance  catholique  favorable 
à  la  France  (1866). 

En  vain  le  gouvernement  de  Napoléon 
chercha  ii  rassurer  les  esprits  sérieux  que 
troublaient  ces  événements;  en  vain  il 
adressait  à  nos  agents  h  l'étranger  une  cir- 
culaire, en  date  du  16  septembre  1866,  qui 
contient  la  phrase  suivante  : 

«  La  Prusse  agrandie,  libre  maintenant 
de  toute  solidarité,  assure  l'indépendance 
de  l'Allemagne.  La  France  n'en  doit  pren- 
dre aucun  ombrage.  Fière  de  son  admirable 
unité,  de  sa  nationalité  indestructible,  elle 
ne  saurait  combattre  ou  regretter  l'œuvre 
d'assimilation  qui  vient  de  s'accomplir,  et 
subordonner  à  des  sentiments  jaloux  les 
principes  de  nationalités  qu'elle  représente 
et  professe  à  l'égard  des  peuples.  Le  sen- 
timent national  de  l'Allemagne  satisfait,  ses 
inquiétudes  se  dissipent,  ses  inimitiés 
s'éteignent.  En  imitant  la  France,  elle  fait 
un  pas  qui  la  rapproche,  et  non  qui  l'éloi- 
gné de  nous.  » 

En  même  temps,  M.  Rouher,  ministre 
d'État,  montait  à  la  tribune,  pour  répondre 
à  M.  Thiers  disant  au  début  de  la  session 
de  1867  :  «  Il  ne  reste  plus  une  faute  à,  com- 
mettre. »  —  «  //  n'y  a  pas  eu  une  seule  faute 
commise,  répartit  le  ministre  d'État  ;  au  lieu 
de  cette  cohésion  puissante  qu'avaient  créée 
les  traités  de  1815,  nous  n'avons  plus  en 
face  de  nous  qu'une  ancienne  confédération 
divisée  en  trois  tronçons.  » 

Ces  affirmations  de  l'empereur  et  de  son 
ministre  ne  parvenaient  pas  à  rassurer  les 
esprits  ;  dès  lors  la  popularité  de  Napo- 
léon III  diminua.  11  dutchercher  dans  des  ins- 
titutions plus  libérales  une  force  intérieure, 
un  point  d'appui  qui  lui  était  indispensable 
pour  l'accomplissement  de  ses  desseins. 

N'était-U  pas  évident,  en  effet,  pour  tous, 
que  l'équilibre  européen  était  rompu  ?  A  la 
place  de  la  Prusse,  puissance  secondaire, 
se  trouvait  maintenant  la  Confédération 
germanique,  groupée  autour  d'une  nation 
militaire  qui  avait  affirmé,  en  même  temps 
que  sa  force,  ses  désirs  de  conquête  ;  toutes 
ces  troupes  allemandes  disséminées,  sans 
cohésion,  ne  s'empressaient-elles  pas  d'a- 
dopter la   puissante  organisation  prus- 
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sienne,  formant  un  tout  coordonné,  disci- 
pliné et  n'attendant  qu'un  signe  pour  se 
ruer  sur  la  France  ? 

La  guerre  était  donc  devenue  iné^vàtable. 
Un  an  après  Sadowa,  elle  fut  sur  le  point 
d'éclater  à  propos  du  grand-duché  de 
Luxembourg. 

Malgré  le  traité  de  Prague,  la  Prusse 
conservait  garnison  dans  la  place  de  Luxem- 
bourg. Des  négociations  secrètes  furent 
entamées  par  la  France  avec  le  roi  de 
Hollande  pour  la  cession  du  grand-duché. 
La  Prusse  fut  avertie  par  son  chargé 
d'affaires  à  la  Haye,  et  le  i'"' avril  1867,  un 
député  hanovrien  interpella  le  ministère  sur 
l'achat  par  la  France  de  «  cette  ancienne 
terre  impériale  allemande  ». 

L'intervention  des  puissances  euro- 
péennes empêcha  seule  la  guerre  d'éclater, 
en  amenant  les  conférences  de  Londres. 
D'après  le  traité  ratifié  le  31  mai  1867,  le 
grand-duché  de  Luxembourg  demeurait  à  la 
Hollande;  il  était  déclaré  État  neutre  ;  les  for- 
tifications de  la  place  de  Luxembourg  étaient 
détruites  et  la  Prusse  retirait  sa  garnison. 

Cette  solution  devait  mécontenter  les 
deux  partis,  et  ne  pouvait  produire  qu'une 
trêve  incertaine.  Tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope restaient  sous  les  armes  dans  l'attente 
d'un  conflit  imminent.  Cependantles  années 
1868  et  1869  se  passèrent  sans  incidents 
marquants.  Dans  les  premiers  mois  de  1870, 
le  gouvernement  de  Napoléon  III,  voulant 
rassurer  l'opinion  publique  de  plus  en  plus 
profondément  inquiète,  prenait  l'engage- 
ment de  maintenir  la  paix  et  de  l'imposer, 
s'il  le  pouvait.  Pour  attester  la  sincérité  de 
ses  dispositions  pacifiques,  il  fit  proposer  à 
la  Prusse  par  l'entremise  de  l'Angleterre  un 
désarmement  réciproque,  qui  aurait  fait 
disparaître  les  alarmes  et  rendu  aux  affai- 
res industrielles  tout  leur  essor.  Mais  le 
comte  de  Bismarclc  répondit  «  qu'il  était 
impossible  à  la  Prusse  de  modifler  un  sys- 
tème militaire  entré  si  profondément  dans 
les  traditions  du  pays,  qui  formait  une  des 
bases  de  sa  constitution  et  qui  n'avait  rien 
que  de  normal.  » 

Il  fallait  donc  rester  armé  et  se  prépa- 
rer à  la  guerre. 


La  rupture  se  produisit  sur  une  question 
tout  inattendue.  Dès  l'année  précédente, 
la  situation  troublée  de  l'Espagne,  privée 
d'un  gouvernement  réguher,  avait  attiré 
l'attention  de  la  Prusse  ;  et  notre  ambassa- 
deuràBerlin,  M.  Benedetti,  annonçait  àParis 
que  des  négociations  étaient  ouvertes  entre 
des  agents  espagnols  et  M.  de  Bismarck, 
pour  offrir  la  couronne  d'Espagne  au  prince 
de  HohenzoUern,  cousin  du  roi  Guillaume. 
L'empereur  des  Français  s'opposa  énergi- 
quement  à  cette  candidature,  et  l'accident 
n'eut  pas  pour  le  moment  de  plus  grosses 
conséquences. 

La  candidature  du  prince  de  Hohenzol- 
lern  n'étaitpas  cependant  abandonnée;  mais 
les  négociations  ouvertes  sur  ce  sujet  fu- 
rent tenues  si  secrètes  qu'elles  échappèrent 
pendant  quelque  temps  à  la  perspicacité  de 
notre  ambassadeur  à  Berlin .  Le  roi  de 
Prusse  affecta  même  plus  tard  de  les  avoir 
ignorées  jusqu'au  moment  où  on  sollicita 
son  consentement  pour  terminer  cette 
affaire . 

Le  3  juillet  1870,  les  journaux  français 
reproduisaient  les  deux  dépêches  suivantes, 
parties  de  Madrid  :  «  Le  maréchal  Prim  est 
de  retour  ;  il  doit  présider  ce  soir  un  conseil 
des  ministres,  où  des  questions  impor- 
tantes seront  traitées...  »  —  «  L'assertion 
de  la  Epoca  au  sujet  de  négociations  avec 
un  prince  de  la  famille  régnante  de  l'Alle- 
magne du  Nord  est  inexacte.  »  Le  lende- 
main, les  nouvelles  sont  plus  menaçantes  : 
<(  Tous  les  ministres,  nous  apprend  le  télé- 
graphe, partiront  ce  soir  pour  la  Granja, 
où  ils  se  réuniront  en  conseil  pour  discu- 
ter la  candidature  du  prince  Léopold  de 
HohenzoUern,  qui  accepte  Voffre  qui  lui  a  été 
faite  de  la  couronne  d' E spagne .  » 

La  complication  venait  de  surgir  ;  à  par- 
tir de  ce  moment,  nous  allons  voir  les  évé- 
nements se  précipiter. 

Dès  le  lendemain,  un  député  de  la  gauche 
interpelle  le  gouvernement  sur  la  candida- 
ture d'un  prince  prussien  au  trône  d'Espa- 
gne. Le  duc  de  Gramont,  ministre  des  affai- 
res étrangères,  se  faisant  Tinterprète  de  l'in- 
dignation presque  générale  qui  avait  gagné 
les  esprits,  monte  à  la  tribune  pour  répon- 
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dre  à  rinterpellation  de  M.  Cochery,  et  fait 
la  déclaration  suivante  :  «  Le  respect  des 
droits  d'un  peuple  voisin  ne  nous  oblige 
pas  à  souffrir  qu'une  puissance  étrangère, 
en  plaçant  un  de  ses  princes  sur  le  trône 
de  Charles-Quint,  puisse  déranger  à  notre 
détriment  l'équilibre  actuel  des  forces  de 
l'Europe,  et  mettre  en  péril  les  intérêts  et 
l'honneur  de  la  France.  Cette  éventuaUté, 
nous  en  avons  le  ferme  espoir, ne  se  réalisera 
pas.  S'il  en  était  autrement,  forts  de  votre 
appui  et  de  celui  de  la  nation,  nous  sau- 
rions remplir  notre  devoir  sans  faiblesse.  » 
(6  juillet.) 

Ces  paroles  produisirent  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés  une  profonde  im- 
pression. Tous,  à  part  quelques  membres 
de  la  gauche,  applaudirent  à  cette  déclara- 
tion loyale  et  énergique  du  duc  de  Gramont. 
Sur  les  boulevards,  dans  les  rues,  l'agita- 
tion fut  extrême  et  se  montrait  en  général 
favorable  à  la  guerre.  Les  réserves  pru- 
dentes et  si  justifiées  de  la  gauche  ne  trou- 
vaient aucun  défenseur;  la  presse  tout 
entière  poussait  à  une  lutte  immédiate. 

Ce  ne  fut  pas,  on  le  pense  bien,  l'avis 
des  diplomates,  Ils  trouvèrent  la  déclara- 
tion du  duc  de  Gramont  intempestive  et  en 
profitèrent  pour  jeter  tous  les  torts  sur  la 
France.  «  En  suivant  cette  politique,  écri- 
vait, le  7  juillet,  l'ambassadeur  britannique 
à  Paris,  l'empereur  et  ses  ministres  ont 
encouru  le  risque  d'engager  la  fierté  de 
l'Allemagne,  aussi  bien  que  celle  de  l'Espa- 
gne, pour  la  cause  du  prince  de  Hohenzol- 
lern,  et  ne  se  sont  réservé  aucun  moyen  de 
retraite  ;  s'ils  ne  réussissent  pas  à  prévenir 
le  succès  du  prince  par  des  moyens  paci- 
fiques, ils  n'ont,  de  leur  propre  aveu, 
aucune  autre  alternative  que  la  guerre... 
Je  ne  pouvais  m'empêcher  de  penser  qu'un 
langage  plus  modéré  aurait  rendu  plus 
facile  la  tâche  de  négocier  avec  la  Prusse  et 
l'Espagne  le  retrait  des  prétentions  du 
prince  de  HohenzoUern....  »  Tel  était  aussi 
le  sentiment  de  M.  de  Beust,  ministre  de 
l'Empire  autrichien  :  «  Il  y  avait  là,  dit-il 
dans  une  dépêche  du  11  juillet  adressée  au 
prince  de  Metternich,  l'occasion  d'engager 
une  campagne  diplomatique  où  la  France 


avait  la  partie  fort  ijolle,  où  la  Prusse  et 
l'Espagne  étaient  évidemment  dans  leur 
tort,  et  où  l'Europe  aurait  été  toute  disposée 
à  se  mettre  du  côté  de  la  France...  Le  lan- 
gage public  des  ministres  français,  suivi 
immédiatement  de  préparatifs  de  guerre, 
rend  la  retraite  difficile  aux  Prussiens  aussi 
bien  qu'aux  Espagnols,  et  ne  facilite  pas 
aux  cabinets  la  tâche  de  s'interposer  en 
faveur  des  intérêts  français.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  débuts  d'une 
guerre  malheureuse,  on  put  croire  un  ins- 
tant au  maintien  de  la  paix.  Les  puissances 
étrangères  s'interposèrent.  De  son  côté, 
M.  de  Gramont  écrivait  à  lord  Lyons,  le 
8  juillet,  «  qu'une  renonciation  volontaire 
de  la  part  du  prince  Léopold  serait  une  solu- 
tion très  heureuse  de  cette  question  diffi- 
cile et  compliquée,  et  qu'U  priait  le  gouver- 
nement de  S.  M.  d'user  de  toute  son 
influence  pour  l'amener.  » 

Malheureusement,  dès  le  lendemain,  les 
dispositions  de  M.  de  Gramont  semblaient 
modifiées.  Se  montrant  plus  exigeant  vis-à- 
vis  le  roi  de  Prusse,  il  voulait  que  celui-ci 
approuvât  explicitement  la  renonciation  du 
prince  Léopold  à  la  couronne  d'Espagne. 
Il  ordonnait  à  M.  Benedetti  de  ne  pas  voir 
le  prétendant  au  trône  espagnol,  et  de  ne 
s'adresser  qu'au  roi  Guillaume.  Mais  ce 
dernier  déclinait  toute  responsabilité,  et 
prétendait  laisser  à  son  cousin,  le  prince 
de  HohenzoUern,  toute  Uberté  d'action,  soit 
pour  accepter,  soit  pour  refuser  la  candida- 
ture proposée.  S-'il  avait  autorisé,  comme  il 
l'avouait,  le  prince  Léopold  à  accueillir  la 
proposition  du  cabinet  de  Madrid,  il  l'avait 
fait  comme  chef  de  famille,  et  nullement  comme 
souverain,  son  gouvernement  étant  resté 
complètement  étranger  à  ces  négociations. 

L'opinion  publique  aurait-elle  bien  com- 
pris cette  distinction  subtile  entre  le  souve- 
rain et  le  chef  de  famille  ?  M.  Benedetti  ne 
le  croyait  pas  ;  il  s'efforça  de  faire  partager 
cette  conviction  à  Sa  Majesté  prussienne. 
Mais  ce  fut  en  vain.  Le  foi  GuUlaume,  sou- 
tenu par  son  habile  ministre,  M.  de  Bis- 
marck, refusa  au  moins  ostensiblement 
d'influencer  la  décision  du  prince  Léopold. 
Par  cet  habile  procédé,  il  se  mettait  en 
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quelque  sorte  hors  de  cause,  ménageait 
l'orgueil  de  la  Prusse,  et,  en  approuvant  la 
renonciation  d'une  candidature  qui  blessait 
les  intérêts  de  la  France,  travaillait  au 
maintien  de  la  paix  générale,  ou  du  moins 
rejetait  sur  la  France  la  responsabilité  de 
la  guerre. 

Toutes  les  chances  avaient  été  ainsi  sa- 
vamment calculées.  Le  12  juillet,  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  à  Paris  se  rendit  auprès 
du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  et  lui  annonça,  au  nom  de  son  gou- 
vernement, l'importante  nouvelle  qui  de- 
vait arrêter  les  préparatifs  de  guerre  ou  tout 
au  moins  dégager  l'Espagne  :  le  prince 
Léopold  avait  renoncéde  lui-même  au  trône 
espagnol. 

M.  le  duc  de  Gramont  fut  désappointé  de 
cette  communication  officielle,  A  ses  yeux, 
la  France  n'avait  été  offensée  ni  par  le  gou- 
vernement provisoire  d'Espagne,  ni  parle 
prince  de  Hohenzollern,  mais  par  le  gou- 
vernement de  Prusse  qui  avait  autorisé, 
sinon  organisé  cette  candidature.  Il  aurait 
donc  voulu  que  le  désistement  du  prince 
Léopold  fût  conseillé  par  le  roi  de  Prusse, 
ou  du  moins  nous  fût  communiqué,  trans- 
mis par  lui.  M.  Werther  ne  lui  laissa 
cependant  à  ce  sujet  aucune  illusion  possi- 
ble :  «  Non,  lui  déclara-t-O.  expressément, 
le  roi  n'a  pas  conseillé  cette  renonciation  ; 
j'ai  l'ordre  formel  de  vous  dire  que  le  roi 
laisse  le  prince  entièrement  Libre  de  poser 
sa  candidature  ou  d'y  renoncer,  qu'il  ne 
l'influence  en  rien.  » 

Devant  cette  attitude,  n'était-il  pas  oppor- 
tun de  se  déclarer  satisfait?  La  France  avait 
demandé  le  désistement  du  prince  Léopold 
et  l'avait  obtenu.  Devait-on  rejeter  cette 
solution  pacifique  qui  éloignait  une  guerre 
à  laquelle  nous  n'étions  nullement  prépa- 
rés ?  Mais  l'esprit  pubUc  était  extraordi- 
nairement  animé;  presque  tous  les  jour- 
naux étaient  d'accord  à  regarder  cette  solu- 
tion comme  insuffisante,  comme  dérisoire. 
Le  Corps  législatif  et  le  Sénat  lui-même 
partageaient  cette  manière  de  voir.  Ce 
n'était  pas  seulement  de  l'entraînement, 
del'agitation,  c'était  de  l'emportement,  sui- 
vant une  expression  attribuée  à  M.  Thiers. 


Cette  attitude  des  deux  assemblées,  ce 
langage  de  la  presse  répondaient-ils  auxvé- 
ritables  sentiments  du  pays  ?  Quelles  étaient 
en  réaUté  les  dispositions  de  la  France? 
Voulait-elle  la  guerre,  ou  se  serait-elle 
accommodée  de  l'arrangement  que  décli- 
naient tant  de  journaux  et  auquel  le  Corps 
législatif  faisait  un  accueil  si  peu  cordial  ? 
De  longtemps  on  ne  sera  pas  d'accord  sur 
ce  point. 

Le  gouvernement  français  prit  sans  hési- 
ter le  parti  de  la  guerre,  en  exigeant  du 
roi  de  Prusse  une  participation  quelconque 
à  la  renonciation  du  prince  de  Hohenzol- 
lern. En  ce  même  jour,  12  juillet,  M.  de 
Gramont  adressait  à  notre  ambassadeur  à 
Berlin  les  deux  dépêches  suivantes  : 

«  Paris,  12  juillet,  deux  heures  quinze  du  soir. 

(i  {Très  confidentielle.)  Employez  toute  votre 
habileté  à  constater  que  la  renoûciation  du 
prince  de  Hohenzollern  vous  est  annoncée, 
communiquée  ou  transmise  par  le  roi  de  Prusse 
ou  son  gouvernement.  C'est  pour  nous  de  la 
plus  haute  importance.  La  participation  du  roi 
à  tout  prix  doit  être  consentie  par  lui,  ou  ré- 
sulter des  faits  d'une  manière  suffisante.  » 

Le  même  jour,  nouvelle  dépêche  à 
M.  Benedetti. 

»  Nous  avons  reçu  dès  maintenant,  de  l'am- 
bassadeur d'Espagne,  la  renonciation  du  prince 
Antoine,  au  nom  de  son  fils  Léopold,  à  sa  can- 
didature au  trône  d'Espagne.  Pour  que  cette 
renonciation  du  prince  Antoine  produise  tout 
son  effet,  il  paraît  nécessaire  que  le  roi  s'y  as- 
socie et  nous  donne  l'assurance  qn'il  n'autorisera 
pas  de  nouveau  cette  candidature.  Veuillez  vous 
rendre  immédiatement  auprès  du  roi,  pour  lui 
demander  cette  déclaration,  qu'il  ne  saurait 
refuser,  s'il  n'est  véritablement  animé  d'au- 
cune arrièi'e-pensée.  Malgré  la  renonciation, 
qui  est  maintenant  connue,  l'animation  des 
esprits  est  telle  que  nous  ne  savons  pas  si  nous 
pourrons  la  dominer.  » 

Les  entrevues  qui  suivirent  entre  M.  Bene- 
detti et  le  roi  Guillaume  n'amenèrent  aucun 
résultat.  Le  roi  de  Prusse  consentait  àdonner 
son  approbation  entière  et  sans  réserve  au 
désistement  du  prince  de  Hohenzollern; 
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mais  il  refusait  de  s'engager  pour  l'avenir. 
Si  le  prince  Léopold  revenait  à  son  projet 
de  candidature,  il  se  réservait  la  faculté  de 
consulter  les  circonstances. 

C'est  alors  que  M.  de  Bismarck  vint 
encore  aggraver  les  difficultés  du  cabinet 
français.  Imitant  les  procédés  du  duc  de 
Gramont,  Q  déclarait  à  l'ambassadeur 
d'Angleterre  que  l'indignation  était  générale 
en  Allemagne  et  que  le  gouvernement  prus- 
sien serait  obligé  de  demander  des  éclair- 
cissements à  la  France  et  de  réclamer  des 
garanties  contre  nos  desseins  secrets.  «  A 
moins,  disait-il,  qu'une  assurance,  une 
déclaration  ne  fût  donnée  par  la  France  aux 
puissances  européennes,  dans  une  forme 
officielle,  pour  reconnaître  que  la  solution 
de  la  question  espagnole  répondait  d'une 
manière  satisfaisante  aux  demandes  fran- 
çaises et  qu'aucune  autre  réclamation  ne 
serait  soulevée  plus  tard,  le  gouvernement 
prussien  serait  obligé  d'exiger  une  satisfac- 
tion de  la  part  delà  France.  » 

D'accusé,  M.  de  Bismarck  se  faisait  accu- 
sateur. Entre  deux  partis  ainsi  disposés  à 
la  guerre,  toute  entente  était  impossible. 
Le  ministre  du  roi  de  Prusse  jugea  cepen- 
dant qu'n  était  nécessaire  d'aUer  plus  loin 
encore,  pour  rendre  la  lutte  inévitable. 
M.  Benedetti  avait  exposé  tout  au  long,  en 
plusieurs  audiences,  au  roi  lui-même,  les 
demandes  du  cabinet  français  ;  une  nou- 
velle audience  ayant  été  demandée  sur  le 
même  sujet  qui  paraissait  épuisé,  le  roi  fit 
répondre  à  notre  ambassadeur  qu'il  ne 
saurait  reprendre  une  discussion  suffisam- 
ment débattue  et  qu'il  s'en  référait  aux 
considérations  par  luidéjà  exposées.  M.  Be- 
nedetti ne  se  crut  nullement  insulté  par  cette 
communication  et  le  lendemain  U  revoyait  le 
roi  pour  prendre  congé  de  Sa  Majesté  (14  juil- 
let). Ce  fut  pourtant  cet  incident  dont 
M.  de  Bismarck  se  servit,  après  l'avoir  dé- 
naturé, pour  donner  satisfaction  aux  irri- 
tations de  l'Allemagne  et  allumer  le  feu  de  la 
guerre.  Un  journal  semi-officiel  de  Berlin 
annonça,  en  effet,  que  les  négociations 
étaient  rompues  et  que  le  roi  Guillaume 
avait  formellement  refusé  de  recevoir  l'am- 
bassadeur français;  cette  nouvelle  fut  en 
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outre  adressée  par  le  ministre  prussien  h 
tous  ses  agents  à  l'étranger. 

Le  soir  même  la  dépêche  de  M.  de  Bis- 
marck était  connue  h  Paris  ;  et  Oien  qu'on  n'en 
possédât  pas  encore  le  texte,  elle  n'en  pro- 
voqua pas  moins  l'explosion  désirée.  Dès  le 
lendemain  15  juillet,  la  question  était  portée 
simultanément  au  Corps  législatif  et  au 
Sénat  et  exposée  en  des  termes  qui  équiva- 
laient h  une  déclaration  de  guerre.  Voici  la 
conclusion  du  rapport  lu  dans  les  deux 
Chambres  h  la  fois  et  ayant  pour  but  de  ré- 
sumer les  événements  du  mois  de  juillet  : 

«  Quoique  ce  refus  (du  roi  de  Prusse  d'inter- 
poser son  autorité,  si  le  prince  de  Hohenzol- 
lern  revenait  à  son  projet)  nous  parût  injusti- 
fiable, notre  désir  de  conserver  à  l'Europe  les 
bienfaits  de  la  paix  était  tel  que  nous  ne  rom- 
pions pas  nos  négociations,  et  que,  malgré 
notre  impatience  légitime,  craignant  qu'une 
discussion  ne  les  entravât,  nous  vous  avons  de- 
mandé d'ajourner  nos  explications. 

«  Aussi  notre  surprise  a-t-elle  été  profonde, 
lorsque  hier  nous  avons  appris  que  le  roi  de 
Prusse  avait  notifié,  par  un  aide  de  camp,  à  notre 
ambassadeur,  qu'il  ne  le  recevrait  plus,  et  que, 
pour  donner  à  cerefus  un  caractère  non  équivoque, 
son  gouvernement  l'avait  communiqué  officielle- 
ment aux  cabinets  d'Europe. 

«  Nous  apprenions,  en  même  temps,  que 
M.  le  baron  de  Werther  avait  reçu  l'ordre  de 
prendre  un  congé,  et  que  des  armements  s'opé- 
raient en  Prusse. 

«  Dans  ces  circonstances,  tenter  davantage 
pour  la  conciliation  eût  été  un  oubli  de  dignité 
et  une  imprudence.  Nous  n'avons  rien  négligé 
pour  éviter  la  guerre  ;  nous  allons  nous  pré- 
parer à  soutenir  celle  qu'on  nous  offre,  en  lais- 
sant à  chacun  la  part  de  responsabilité  qui  lui 
revient. 

«  Dès  hier,  nous  avons  rappelé  nos  réserves, 
et  avec  votre  concours,  nous  allons  prendre 
immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour 
sauvegarder  les  intérêts,  la  sécurité  et  l'hon- 
neur de  la  France. 

«  A  raison  des  circonstances  politiques,  l'ad- 
ministration de  la  guerre  devant  être  en  me- 
sure de  faire  face  à  toute  éventualité,  nous  de- 
mandons un  crédit  de  cinq  cents  millions,  et 
nous  réclamons  l'urgence.  » 

Ces  paroles  provoquèrent  les  plus  cha- 


390 


ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 


[1870 


leureux  applaudissements.  A  la  Chambre 
des  députés  cependant  l'approbation  ne  fut 
pas  unanime.  M.  Thiers,  appuyé  de  plusieurs 
membres  de  la  gauche  connus  pour  leur 
opposition  au  gouvernement  de  l'empereur, 
monte  à  la  tribune  et  s'efforce  de  démontrer 
que  la  guerre  n'a  aucun  prétexte  sérieux, 
qu'elle  n'a  pour  cause  que  la  faute  du 
cabinet  et  qu'avant  tout  il  faut  connaître 
les  dépêches  par  lesquelles  la  France  aurait 
été  outragée. 

MM.  Jules  Favre,  Gambetta,  Buffet  par- 
lent dans  le  même  sens  et  réclament  la 
lecture  des  dépêches  officielles. 

Mais  la  voix  de  la  raison  ne  pouvait 
être  écoutée  en  un  tel  moment.  Cent  cin- 
quante-neuf voix  contre  quatre- vingt-  quatre 
donnèrent  tort  à  la  minorité  et  approuvèrent 
le  silence  des  ministres.  Une  commission 
fut  cependant  nommée  séance  tenante,  pour 
examiner  divers  crédits  au  sujet  desquels 
l'urgence  était  demandée.  Les  ministres 
durent  comparaîti  e  devant  elle  et  lui  four- 
nir les  explications  qu'exigeaient  en  A'ain 
certains  Réputés  de  la  gauche.  Le  rapport 
de  cette  commission  ne  lit  que  confirmer  la 
déclaration  ministérielle,  sans  faire  la  lu- 
mière sur  l'injure  faite  à  notre  ambassadeur. 
C'est  sur  ce  rapport  de  la  commission,  à 
cause  de  cette  insulte  tout  au  moins  exa- 
gérée et  reposant  sur  des  documents  con- 
testables quele  crédit  de  cinq  cents  millions 
demandé  par  M.  Emile  Ollivier  fut  accordé 
par  deux  cent  quarante-cinq  voix  contre 
dix  opposants,  et  que  la  guerre  fut 
déclarée. 

«  Je  déchue,  quant  àmoi,  s'écria  M.  Thiers, 
la  responsabiUté  d'une  guerre  aussi  peu 
justifiée.  Offensez-moi,  insultez-moi,  je  suis 
prêt  à  tout  subir  pour  défendre  le  sang  de 
mes  concitoyens,  que  vous  êtes  prêts  à 
verser  si  imprudemment.  »  Cette  respon- 
sabilité, M.  le  garde  des  sceaux  venait,  sui- 
vant son  expression,  de  l'accepter  «  d'un 
cœur  léger  ». 

Est-ce  à  dire  cependant  que  les  députés  de 
l'opposition  ne  sont  nullement  responsables 
des  désastres  qui  vont  fondre  sur  la  France? 
Personne  ne  saurait  le  soutenir  raisonna- 
blement. Aveugles  dans  leur  système,  ils 


avaient  poussé  à  la  réduction  de  l'armée, 
au  renvoi  de  dix  miUe  hommes  dans  leurs 
foyers;  ils  avaient  combattu  à  outrance  le 
budget  de  la  guerre,  alors  que  depuis  1866 
la  guerre  était  devenue  inévitable  entre  la 
France  et  la  Prusse  et  qu'en  ce  dernier 
pays  aucune  dépense  n'était  épargnée, 
aucun  effort  ne  coûtait  pour  l'organisation 
militaire  de  l'Allemagne.  Du  reste,  les 
doctrines  malsaines  qu'ils  professaient  à  la 
tribune  et  répandaient  dans  la  presse  suffi- 
saient, à  elles  seules,  à  amoindrir  et  à 
ruiner  l'esprit  militaire,  la  discipUne,  sans 
laquelle  il  n'y  a  pas  d'armée.  Suivant  eux, 
en  effet,  «  il  n'y  a  qu'une  cause  qui  rende 
l'armée  invincible,  c'est  la  liberté.  —  Au 
lieu  d'une  armée  imbue  de  l'esprit  militaire, 
nous  voulons,  disaient-ils  encore,  une 
armée  de  citoyens  qui  soit  invincible  chez 
elle,  et  hors  d'état  de  porter  la  guerre  au 
dehors.  —  Les  armées  permanentes  en 
théorie  sont  jugées  et  condamnées;  l'avenir 
appartient  à  la  démocratie  armée.  —  Il  n'y 
a  qu'une  bonne  organisation  :  la  levée  en 
masse.  —  Les  alUances  avec  les  gouverne- 
ments n'ont  pas  de  valeur;  les  alUances 
aA^ec  le  peuple  sont  seules  utiles.  —  Les 
rivières,  les  montagnes,  les  forteresses  ont 
fait  leur  temps  :  la  vraie  frontière,  c'est  le 
patriotisme.  »  (Voir  le  Moniteur  de  dé- 
cembre 1867.) 

Ce  n'est  pas  avec  de  tels  principes  qu'on 
peut  faire  une  armée  forte,  discipUnée,  invin- 
cible. Ce  n'est  pas  en  se  payant  habituelle- 
ment de  mots  creux,  de  phrases  sonores 
comme  celles  qu'on  vient  de  Ure,  qu'on  peut 
acquérir  le  droit  d'être  écouté  dans  un  mo- 
ment critique.  Ce  n'est  pas  enfm  par  une 
opposition  constante  et  systématique  au 
gouvernement,  que  les  députés  de  la  gauche 
pouvaient  obtenir  quelque  considération. 

Bien  plus,  en  se  déclarant  pour  la  paix  en 
juillet  1870,  ils  faisaient  acte  de  parti  plu- 
tôt que  de  patriotisme.  L'Empire  était  dans 
une  impasse  ;  la  guerre  seule  pouvait  lui 
permettre  d'en  sortir  et  d'affermir  son 
autorité;  les  républicains  en  concluaient 
que  la  guerre  était  inopportune.  Le  comité 
révolutionnaire,  présidé  par  Gaston  Cré- 
mieux,  décida  donc  qu'il  y  avait  heu  d'or- 
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ganiser  une  grande  manifestation  en  faveur 
de  la  paix.  Elle  eut  lieu  en  plusieurs  villes, 
à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille,  etc.  Mais  le 
peuple  se  souleva  contre  les  manifestants 
et  s'unit  aux  agents  de  police  pour  disperser 
les  émeutiers.  «  Le  peuple,  à  Marseille, 
étant  républicain,  je  ne  pouvais  com- 
prendre, écrivit  plus  tard  Léo  Taxil,  qu'il 
approuvât  une  guerre  dont  l'empire  semblait 
devoir  bénéficier.  »  Le  même  auteur  rapporte 
encore  que  les  désastres  de  Reischoffen  et 
de  Forbach  laissèrent  ces  républicains,  pré- 
tendus patriotes,  complètement  indiffé- 
rents .  «  Ils  étaient  d'avis  que  l'on  devait 
laisser  l'Empire  se  débrouiller.  —  Ah  ! 
disaient-ils,  si  la  France  n'avait  pas  un 
empereur  à  sa  tête,  ce  serait  une  autre 
affaire.  Que  la  république  soit  proclamée,  et 
alors  nous  prendrons  les  armes,  pour 
défendre  le  territoire  national'.  » 

En  résumé,  les  intérêts  de  la  république 
doivent  passer  avant  ceux  de  la  France 
cathoUque  et  monarchique.  Voilà  leur  pro- 
gramme et  leur  patriotisme. 

19.  —  Les  préparatifs  de  la  guerre  (19- 
31  juUlet). 

La  guerre  fut  acceptée,  en  France,  avec 
enthousiasme.  Pendant  huit  jours,  à  partir 
du  15  juillet,  chaque  soir,  des  bandes  par- 
couraient les  boulevards  et  les  rues  de 
Paris,  en  criant  :  «  Vive  la  guerre  !  à  fier- 
Un  !  à  Berlin  !  »  Une  démonstration  en  sens 
inverse,  s'étant  produite  le  20  juillet,  fut 
aussitôt  violemment  dispersée  par  la  police 
et  les  habitants.  Le  vrai  peuple  français, 
cette  multitude  qui  aime  vraiment  la  patrie 
et  attache  un  plus  haut  prix  à  ses  destinées 
qu'aux  intérêts  des  gouvernants  et  qu'au 
succès  d'une  opposition  quelconque,  n'était 
pas  avec  les  émeutiers  de  la  rue.  Ceux 
mêmes  qui,  ayant  vu  tant  de  fautes  se 
commettre  depuis  quelques  années,  avaient 
des  craintes  sérieuses  sur  le  résultat  de  la 
lutte  avec  la  Prusse,  n'en  soutenaient  pas 
moins  le  gouvernement  de  Napoléon  III, 
parce  qu'ils  considéraient  l'injure  faite  à  la 
France,  parce  que  surtout  ils  voyaient  leur 

1  Les  Confessions  d'un  ex-libre-penseur,  p.  99. 
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pays  près  d'être  étouffé  entre  deux  créations 
de  l'injustice  et  de  la  fraude  :  l'unité  italienne 
et  l'unité  allemande.  De  plus,  ils  accep- 
taient la  guerre  avec  confiance,  comptant 
sur  d'habiles  généraux,  sur  de  vaillants 
soldats  et  sur  la  fortune  de  la  France,  qui, 
étant  la  fille  aînée  de  l'ÉgUse,  ne  saurait 
périr  tant  qu'elle  sera  fidèle  à  sa  mission. 

Telles  étaient  les  pensées  des  catholiques, 
quand  ils  acclamaient  chaleureusement  nos 
soldats  se  rendant  à  la  frontière.  L'épiscopat 
français  était  avec  eux;  il  proclamait  hau- 
tement la  justice  d'une  guerre  dont  l'objet 
réel  était  d'arrêter  les  progrès  d'une  rivale 
menaçante  et  l'extension  du  césarisme 
prussien,  et  il  appelait  sur  les  drapeaux 
français  toutes  les  bénédictions  du  ciel. 

Quelle  déception  cruelle  suivit  bientôt 
cette  confiance  d'un  jour!  Personne  ne 
pouvait  s'attendre  à  l'incroyable  désordre, 
au  dénument  absolu  qui  va  se  manifester. 

«  Nous  sommes  prêts,  archiprêts,  avait 
dit  le  maréchal  Lebœuf,  ministre  de  la 
guerre  ;  quand  bien  même  la  guerre  devrait 
durer  un  an,  il  ne  nous  manquera  pas  un 
bouton  de  guêtre.  »  Ce  sont  ses  propres 
paroles;  en  quelques  jours  les  soldats  man- 
queront de  tout,  de  vivres,  d'habits,  d'ar- 
mes et  de  munitions.  —  On  lui  demandait 
encore  si  l'armée  avait  de  bonnes  cartes  : 
«  Certainement,  répondit-il,  tous  nos  offi- 
ciers ont  les  meilleures  qui  existent;  tenez, 
j'ai  la  mienne  sur  moi;  »  et,  portant  la 
main  sur  sonépée,  il  ajouta  :  «  La  voilà.  » 
Hélas!  les  Prussiens  en  avaient  d'autres, 
incomparablement  supérieures  à  celles  de 
nos  officiers  qui,  pour  se  guider  et  faire  la 
campagne,  n'avaient  qu'un  croquis  informe 
dont  les  écoles  primaires  se  seraient  à 
peine  contentées. 

Tous  les  généraux  ne  partageaient  cepen- 
dant pas  l'étrange  confiance  du  maréchal 
Lebœuf.  Nous  avons  cité  M.  Thiers  et  quel- 
ques autres  noms  de  la  gauche.  Il  convient 
d'ajouter  celui  du  général  Trochu.  Depuis 
longtemps  effrayé  de  la  désorganisation 
de  l'armée,  qu'il  ne  cessait  de  signaler  à 
l'attention  du  gouvernement,  il  tenta  un 
dernier  effort  en  ce  mois  de  juillet  qui 
nous  occupe.  Il  alla  trouver  le  ministre  de 
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la  guerre  pour  lui  dire  :  «  La  France  n'est 
pas  en  état  de  combattre  un  ennemi  aussi 
puissant  que  la  Prusse;  vous  conduisez 
notre  pays  à  sa  perte.  »  —  «  Nous  sommes 
prêts,  »  répond  le  ministre  interpellé. 

La  France  n'était  ni  prête,  ni  armée,  et 
elle  se  ruait  sur  l'Allemagne  qui  l'attendait 
immobile,  derrière  ses  forteresses,  avec 
un  million  de  combattants.  Comment  expli- 
quer cet  aveuglement  français?  Il  avait 
eu  trois  ans  pour  préparer  la  lutte,  disposer 
ses  forces,  accroître  son  armée,  se  ménager 
des  alliances;  U  en  aurait  eu  davantage, 
s'il  l'avait  voulu,  puisque  ce  fut  lui  qui 
déclara  la  guerre  ;  et  pourtant,  au  début  de 
cette  guerre  fatale,  il  se  trouva  que  rien 
n'était  prêt,  absolument  rien.  Ne  doit-on 
pas  voir  dans  cette  incurie  de  l'empire 
napoléonien,  depuis  la  guerre  sacrilège 
d'Italie  jusqu'à  la  catastrophe  finale,  quel- 
que chose  de  providentiel? 

Aux  500000  Allemands  massés  non  loin 
de  la  frontière  nord-est  de  la  France  et 
qu'allait  bientôt  appuyer  une  ligne  non 
moins  formidable,  que  pouvait  opposer  la 
France?  Environ  220  à  230000  soldats, 
divisés  en  sept  corps.  Et  encore  est-U  Juste 
de  dire  que  le  septième  corps,  devant  être 
composé  de  troupes  envoyées  du  Midi  et 
de  l'Italie,  ne  devait  pas  être  prêt  avant  le 
20  août,  et  que  le  6"  corps  n'était  pas  encore 
formé  aux  débuts  des  hostilités. 

Cependant  Napoléon  III,  laissant  la  ré- 
gence à  l'impératrice,  était  parti  de  Saint- 
Cloud  pour  aller  à  Metz  prendre  le  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  du  Rhin, 
avec  le  maréchal  Lebœuf  comme  major 
général  (28  juillet).  Quelques  jours  aupara- 
vant, il  avait  adressé  à  la  nation  une  pro- 
clamation pour  enflammer  son  courage  : 
«  Français,  disait-il,  U  y  a  dans  la  vie  des 
peuples  des  moments  solennels  où  l'hon- 
neur national,  violemment  excité,  s'impose 
comme  une  force  irrésistible,  domine  tous 
les  intérêts  et  prend  seul  en  main  la  direc- 
tion des  destinées  de  la  patrie.  Une  de  ces 
heures  décisives  vient  de  sonner  pour  la 
France.  »  Puis,  après  avoir  rappelé  l'origine 
de  la  guerre,  les  prétentions  de  la  Prusse, 
ses  procédés  dédaigneux  à  l'égard  de  nos 


légitimes  réclamations,  il  concluait  :  «  Il 
ne  nous  reste  plus  qu'à  confier  nos  des- 
tinées au  sort  des  armes.  Nous  ne  faisons 
pas  la  guerre  à  l'Allemagne,  dont  nous 
respectons  l'indépendance. 

«  Nous  faisons  des  vœux  pour  que  les 
peuples  qui  composent  la  grande  nationa- 
Uté  germanique  disposent  librement  de 
leurs  destinées. 

«  Quant  à  nous,  nous  réclamons  l'établis- 
sement d'un  état  de  choses  qui  garantisse 
et  assure  l'avenir.  Nous  voulons  conquérir 
une  paix  durable,  basée  sur  les  vrais  inté- 
rêts des  peuples,  et  faire  cesser  cet  état 
précaire  où  toutes  les  nations  emploient 
leurs  ressources  à  s'armer  les  unes  contre 
les  autres. 

«  Le  glorieux  drapeau  que  nous  déployons 
encore  une  fois  devant  ceux  qui  nous  provo- 
quent, est  le  même  qui  porta  à  travers  l'Eu- 
rope les  idées  civilisatrices  de  notre  grande 
Révolution.  Il  représente  les  mêmes  principes, 
il  inspire  le  même  dévouement  

«  Dieu  bénisse  nos  efforts!  Un  grand 
peuple  qui  défend  une  cause  juste  est 
invincible.  » 

Cinq  jours  plus  tard,  dans  sa  proclama- 
tion à  l'armée,  l'empereur  revenait  sur  les 
mêmes  idées  «  de  Uberté  et  de  civilisation  », 
représentées  par  notre  glorieux  drapeau.  Il 
faisait  jouer  par  la  musique  de  sa  garde 
l'air  de  la  Marseillaise,  qui  retentissait  aussi 
sur  tous  les  théâtres  de  Paris,  pendant  que 
des  bandes  avinées,  plus  habituées  au 
tumulte  et  au  désordre  qu'au  maniement 
des  armes,  remplissaient  les  rues  de  la 
capitale  de  ces  vociférations  :  «  Vive  la 
guerre!  vive  l'empereur!  » 

Napoléon  111,  au  moment  du  péril,  à 
«  cette  heure  décisive  qui  venait  de  sonner 
pour  la  France  »,  n'avait  donc  perdu  aucune 
de  ses  illusions  révolutionnaires  ;  il  ne  com 
battait  pas  pour  Dieu  et  la  Fille  ainée  de 
l'ÉgUse.  Ses  efforts  ne  pouvaient  être  bénis 
de  celui  qui  tient  en  main  le  sort  des 
nations.  Il  en  eiit  été  peut-être  tout  autre- 
ment, si  lui-même,  revenant  enfin  d'un 
trop  long  égarement,  avait  mis  en  pratique 
cette  bonne  maxime  qu'il  adressait  à  son 
armée  :  «  Soldats,  que  chacun  fasse  son 
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devoir,  et  le  Dieu  des  armées  sera  avec  nous.  » 

Quel  était,  en  effet,  le  devoir  de  la  nation, 
le  devoir  de  l'empereur,  sinon  de  rester 
fidèle  à  ses  engagements  envers  Rome? 
«  La  France,  disait  l'évôque  de  Poitiers  dans 
un  mandement  pour  demander  des  prières, 
a  reçu  d'en  haut  une  mission  qui  fait  sa 
fortune  comme  sa  gloire.  Tant  qu'elle 
agira  en  vue  de  coopérer  aux  desseins  de 
Dieu,  elle  ne  déchoira  pas  du  rang  suprême 
où  elle  était  parvenue.  Les  causes  sacrées 
qu'elle  sert  et  qu'elle  protège  deviennent  à 
leur  tour  sa  force  et  sa  protection.  Placée 
sous  cette  sauvegarde,  nous  osons  espérer 
que  notre  belle  patrie  ne  verra  pas  passer  à 
d'autres  l'ascendant  qui  s'est  attaché,  du- 
rant tant  de  siècles,  au  nom  glorieux  de  la 
France  '.  » 

Mais  l'homme  de  la  Révolution  n'avait 
pas  ces  hautes  pensées.  Si,  par  ménagement 
pour  les  cathoUques  de  France  et  la  con- 
servation de  son  trône,  Napoléon  III  avait 
empêché  l'Italie  de  s'emparer  de  Rome,  il 
n'en  était  pas  moins  le  grand  coupable  de 
la  spoUalion  temporelle  de  la  Papauté  : 
sans  lui,  sans  nos  victoires,  le  roi  de  Pié- 
mont serait  resté  à  Turin.  Aussi  peut-on 
croire  qu'U  retira  volontiers,  à  l'occasion  de 
la  guerre,  les  quelques  bataillons  français 
qui  restaient  encore  à  Civita-Vecchia,  pour 
protéger  le  Pape  contre  les  invasions  gari- 
baldiennes,  d'autant  plus  qu'il  s'agissait  de 
ménager  à  la  France  deux  alliées,  l'ItaUe  et 
l'Autriche. 

Dans  la  seconde  semaine  de  juillet,  h  la 
veille  même  de  la  guerre,  l'empereur  Na- 
poléon III  s'était  efforcé  de  gagner  à  sa 
cause  les  deux  puissances  mentionnées 
plus  haut.  Mais  l'Italie,  encouragée  en  cela 
par  M.  de  Beust,  ministre  hbéral  et  pro- 
testant de  l'empereur  d'Autriche,  y  mit 
une  condition  formelle,  ajouta  aux  trois 
articles  proposés  parle  gouvernement  fran- 
çais un  quatrième  article,  portant  que  «  la 
France  s'engagerait  à  faire  accepter  par  le 
Pape  un  modus  vivendi  avec  elle.  »  L'Itahe 
déclarait  qu'elle  ne  pouvait  prendre  part 
à  une  guerre  en  faveur  de  la  France,  sans 

»  Mandement  du  28  juillet  1870. 


un  grand  intérêt  italien,  c'est-à-dire  sans 
donner  aux  idées  révolutionnaires  satisfac- 
tion au  sujet  de  Rome.  L'Autriche,  de 
son  côté,  représentée  par  M.  de  Heust,  se 
montrait  prête  à  marcher,  si  l'Itulio  so 
mettait  en  marche,  par  consé([uerit  si  l'em- 
pereur des  Français  permettait  aux  Italiens 
d'occuper  Rome. 

La  preuve  s'en  trouve  dans  une  dépêche 
de  M.  de  Beust,  adressée  de  Vienne,  le 
20  juillet  1870,  au  prince  de  Metternich  à 
Paris.  Voici  cette  dépêche  publiée  et  re- 
connue authentique  par  le  duc  de  Gra- 
mont,  alors  ministre  des  affaires  étrangères  : 

«  ...  Dans  le  même  télégramme,  je  vous 
ai  parlé  de  l'évacuation  de  Rome,  question 
qu'il  importe,  selon  nous,  de  ne  pas  laisser 
en  suspens,  mais  de  résoudre  immédiate- 
ment. La  convention  de  septembre,  qu'on 
ne  se  fasse  pas  illusion  à  cet  égard,  ne 
cadre  plus  avec  la  situation.  Nous  ne  pou- 
vons pas  exposer  le  Saint-Siège  à  la  protec- 
tion inefficace  de  ses  propres  troupes.  Le 
jour  où  les  Français  sortiront  des  Etats  pon- 
tificaux, il  faudrait  que  les  Italiens  pussent 
y  entrer  de  plein  droit  et  avec  l'assentiment 
de  l'Autriche  et  de  la  France.  Jamais  nous 
n'aurons  les  Italiens  avec  nous  de  cœur  et 
d'âme,  si  nous  ne  leur  retirons  pas  leur 
épine  romaine.  » 

Pourquoi  tant  d'hésitations,  de  la  part 
du  gouvernement  français,  puisqu'il  s'agit, 
suivant  M.  de  Beust,  si  plein  de  sollicitude 
pour  la  Papauté,  non  pas  de  dépouUler  le 
Saint-Siège,  mais  de  le  placer  sous  la  pro- 
tection efficace  des  troupes  italiennes? 
Qui  n'admirerait  cet  euphémisme,  et  plus 
encore  la  tendre  piété  filiale  d'un  protes- 
tant à  l'égard  du  chef  de  la  cathoUcité! 

Telle  était  la  situation,  le  25  juillet, 
lorsque  intervint  dans  ce  débat  M.  le  garde 
des  sceaux,  E.  Ollivier.  Il  se  fait  gloire,  lui 
«  peu  suspect  de  cléricalisme  »,  d'avoir 
combattu  ces  suggestions  itaUennes  et 
autrichiennes.  Voici  la  lettre  qu'il  adressa 
à  l'empereur,  encore  à  Saint-Cloud  ;  voici 
le  moyen  terme  qu'il  lui  proposa  pour 
sortir  de  cette  impasse  : 

«  Sire,  l'idée  que  vous  suggère  M.  de 
Beust  de  Uvrer  Rome  aux   Italiens  est 
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pitoyable,  impraticable.  Pour  elle,  vous  ne 
trouverez  de  majorité  ni  dans  votre  conseil, 
ni  dans  votre  pays.  Si  vous  l'adoptez,  la 
crise  extérieure  se  compliquera  à  l'instant 
d'une  crise  intérieure,  et  vous  verrez  une 
partie  de  la  nation  devenir  toute  de  glace, 
tandis  qu'elle  est  toute  de  feu.  Votre  Ma- 
jesté sait  que  je  ne  suis  pas  partisan  du 
pouvoir  temporel  du  Pape;  je  n'en  suis  que 
plus  lucide,  lorsque  je  signale  cette  poli- 
tique comme  devant  nous  conduire  h  des 
malheurs.  Avec  l'Italie,  nous  n'avons  qu'une 
thèse  honorable,  sûre,  acceptée  de  tous  : 
la  convention  du  15  septembre.  Si,  pour 
combattre  les  Prussiens,  nous  ne  voulons 
devenir  comme  eux  sans  foi  ni  loi,  nous  de- 
vons nous  y  tenir.  Aucune  alUance  ne  vaut 
qu'on  manque  à  l'honneur.  L'honneur  nous 
défend  de  sortir  de  Rome  autrement  qu'avec 
la  promesse  de  l'Italie  de  respecter  et  de  faire 
respecter  la  convention  du  15  septembre.  » 

L'empereur  n'eut  pas  de  peine  à  partager 
ce  sentiment.  Il  répondit  aussitôt  :  «  Mon 
cher  monsieur  E.  OlUvier,  je  suis  complè- 
tement de  votre  avis  au  sujet  de  la  dépêche 
du  baron  de  Beust'  ».  Il  est  vrai  que  le 
moyen  proposé  n'était  pas  nouveau  :  le 
gouvernement  de  Napoléon,  au  sujet  de 
cette  même  convention  de  septembre , 
avait  cru  à  la  parole  de  l'Italie  et  avait  été 
indignement  trompé.  Que  ne  devait-on  pas 
dès  lors  attendre  du  parti  italien  pendant 
que  toutes  les  forces  de  la  France  seraient 
employées  à  repousser  l'ennemi?  Les  plus 
modérés  de  ce  parti  trouvaient  excessive 
la  lenteur  de  Napoléon  à  leur  permettre 
d'avancer  vers  Rome;  les  autres,  et  ils 
étaient  nombreux  et  influents,  n'avaient 
qu'un  cri:  Delenda  Gallia!  «  Le  repos  de 
l'Europe  sera  impossible,  tant  que  la  France, 
irrévocablement  déchue  du  rang  de  pre- 
mière puissance,  n'aura  pas  été  coupée  en 
plusieurs  royaumes.  »  C'est  à  de  telles 
mains,  à  de  telles  fidéUtés  que  l'empereur 
et  son  ministre  ne  trouvaient  rien  de  mieux 
que  de  confier  la  garde  du  lambeau  de  ter- 
ritoire qui  restait  encore  au  Chef  et  au  Père 
de  tous  les  chrétiens. 

»  M.  Émile  Ollivier,  Du  Concile  du  Vatican,  p.  474. 


Le  résultat  de  ces  négociations,  dont 
jusqu'à  ce  moment  on  n'avait  pas  daigné 
informer  le  principal  intéressé,  le  gouver- 
nement pontifical,  fut  communiqué  au  Pape 
par  une  dépêche  du  27  juillet,  annonçant  à 
l'improviste  que  l'empereur,  ayant  besoin 
de  toutes  ses  forces,  se  voyait  dans  la 
nécessité  de  rappeler  le  général  Dumont  et 
de  retirer  ses  troupes  de  Civita-Vecchia,  et 
qu'il  laissait  au  gouvernement  itahen  le 
soin  de  protéger  les  frontières  des  États 
pontificaux  contre  toute  invasion  garibal- 
dienne.  La  dépêche  ajoutait  que  le  gouver- 
nement italien  avait  pris  des  engagements 
formels  sur  ce  point. 

C'est  ainsi  qu'était  démenti  le  fameux 
Jamais  de  M.  Rouher,  et  que  s'évanouis- 
saient les  espérances  qu'avait  fait  concevoir 
une  parole  de  M.  Émile  OlUvier,  s'enga- 
geant  à  ne  pas  trancher  la  question  romaine 
sans  consulter  préalablement  les  Cham-* 
bres. 

On  a  allégué  les  nécessités  de  la  guerre. 
Ce  n'était  évidemment  qu'un  prétexte;  car, 
en  supposant  que  les  deux  mille  hommes 
de  troupes  aguerries,  casernées  à  Civita- 
Vecchia,  fussent  indispensables,  pour  com- 
pléter les  cadres  de  l'armée  du  Rhin,  ne 
pouvait-on  pas,  sans  aucun  inconvénient, 
les  remplacer  par  de  nouvelles  recrues  ?  Le 
drapeau  gardé  à  Rome  par  quelques  cons- 
crits suffisait  pour  conserver  à  la  France  ce 
poste  d'honneur  et  peut-être  ce  gage  de 
victoire. 

On  a  donné  un  autre  motif  du  retrait  de 
nos  troupes;  M.  de  Gramont  lui-même  le 
met  en  avant  dans  une  dépêche  du  31  juillet 
à  M,  de  Banneville  :  «  Assurément,  dit-il, 
ce  n'est  pas  par  une  nécessité  stratégique  que 
nous  évacuons  l'Etal  romain;  mais  la  néces- 
sité poUtique  est  évidente....  Nous  devons 
nous  concilier  les  bonnes  dispositions  du 
cabinet  italien.  » 

Qui  ne  voit  l'étrange  contradiction  d'un 
pareil  langage?  L'Italie  s'engage  à  res- 
pecter et  à  faire  respecter  les  frontières  de 
l'État  pontifical,  et  tout  en  même  temps, 
«  pour  se  concilier  les  bonnes  dispositions 
du  cabinet  italien  »,  la  France  doit  retirer 
ses  troupes  de  l'État  romain  :  cette  éva- 
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cuation  est  une  condition  sine  qua  non.  Or 
qu'importe  à  l'Italie  la  présence  de  nos 
soldats  à  Rome,  si  elle  ne  compte  pas 
profiter  de  notre  éloignement  et  de  nos 
embarras  pour  renouveler  contre  le  Sou- 
verain Pontife  les  tentatives  criminelles 
qu'elle  a  déjà  essayées? 

Au  point  de  \'ue  religieux,  une  pareille 
condition  n'était  pas  simplement  suspecte, 
elle  était  odieuse  et  sacrilège.  N'était-ce  pas 
d'ailleurs  une  grande  humiliation  pour  les 
catholiques  de  voir  le  gouvernement  fran- 
çais obligé  de  rechercher  l'alliance  d'une 
puissance  sans  consistance  et  sans  honneur, 
dont  tous  les  succès  étaient  dus  à  la  trahi- 
son, dont  toutes  les  \'ictoires  n'avaient  été 
que  des  guet-apens  et  dont  toutes  les  ba- 
tailles régulières  n'avaient  jamais  été  que 
des  défaites?  El  cependant  cette  alliance, 
fâcheuse  par  elle-même,  a  besoin  d'un 
gage,  et  ce  gage  sera  la  sécurité  des  Etats 
et  de  la  personne  même  du  Souverain 
Pontife! 

Par  un  contraste  sublime,  tandis  que 
Napoléon  III  s'entendait  avec  l'Italie  pour 
déserter  le  poste  d'honneur  confié  à  la 
France  et  laisser  Rome  sans  défense,  Pie  IX, 
anxieux  d'arrêter  la  guerre  à  ses  débuts, 
s'interposait  dès  le  22  juillet  1870,  entre  les 
deux  souverains  rivaux.  La  lettre  qu'il 
écrivit  à  l'empereur  des  Français  n'a  pas 
été  publiée  ;  mais  nous  avons  celle  adressée 
au  roi  de  Prusse,  ainsi  que  la  réponse  de 
ce  dernier.  L'une  et  l'autre  méritent  d'être 
citées. 

«  Sire,  écrivait  le  Pape  au  roi  Guillaume, 
dans  les  graves  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  il  vous  paraîtra  peut-être  insolite  de 
recevoir  une  lettre  de  moi  ;  mais  Vicaire  du  Dieu 
de  paix  sur  la  terre,  je  ne  puis  faire  moins 
que  de  vous  offrir  ma  médiation.  Mon  désir  est 
de  voir  disparaître  les  préparatifs  de  guerre, 
et  d'empêcher  les  maux  qui  en  sont  la  consé- 
quence inévitable.  Ma  médiation  est  celle  d'un 
souverain  qui,  en  qualité  de  roi,  ne  peut  ins- 
pirer aucune  jalousie,  en  raison  de  l'exiguité 
de  son  territoire,  mais  qui,  pourtant,  inspirera 
confiance  par  l'influence  morale  et  religieuse 
qu'il  personnifie. 

«  Que  Dieu  exauce  mes  vœux,  et  qu'il  exauce 
aussi  ceux  que  je  forme  pour  Votre  Majesté,  à 


laquelle  je  désire  être  uni  par  les  liens  de  la 
même  charité. 

«  Plus  PP.  IX. 

«  J'ai  écrit  également  à  Sa  Majesté  l'empe- 
reur des  F'rancais.  » 

Le  roi  de  Prusse  répondit  de  Berlin,  à  la 
date  du  30  juillet  : 

«  Bienheureux  Pontife,  je  n'ai  pas  été  surpris, 
mais  profondément  touché  en  lisant  les  émou- 
vantes paroles  tracées  par  votre  main  pour  faire 
entendre  la  voix  du  Dieu  de  paix.  Comment 
mon  cœur  pourrait-il  rester  insensible  à  un  si 
puissant  appel?  Dieu  m'est  témoin  que  ni  moi 
ni  mon  peuple  n'avons  désiré  ni  provoqué 
cette  guerre.  Obéissant  au  devoir  sacré,  que 
Dieu  impose  aux  souverains  et  aux  nations, 
nous  avons  tiré  l'épée  pour  défendre  l'indépen- 
dance et  l'honneur  de  la  patrie,  et  nous  som- 
mes prêts  à  la  déposer  dès  que  ces  biens  ne 
risqueront  plus  de  nous  être  ravis.  Si  Votre 
Sainteté  pouvait  m'offrir,  de  la  part  de  celui 
qui  a  si  inopinément  déclaré  la  guerre,  l'assu- 
rance de  dispositions  sincèrement  pacifiques 
et  de  garanties  contre  le  renouvellement  de 
semblable  violation  de  la  paix  et  de  la  tran- 
quillité européenne,  ce  n'est  pas  certes  moi  qui 
refuserais  de  les  recevoir  des  mains  vénérables 
de  Votre  Sainteté,  uni  comme  je  le  suis  à  Elle 
par  les  liens  de  la  charité  chrétienne  et  d'une 
sincère  amitié. 

«  Guillaume.  » 

Si  ces  négociations  n'eurent  pas  de  suite, 
U  faut  l'attribuer  à  l'empereur  des  Français 
qui  refusa  la  médiation  du  Pape.  EUes 
avaient,  il  faut  l'avouer,  peu  de  chances 
d'aboutir  à  un  résultat  satisfaisant.  Car  la 
lettre  même  du  roi  de  Prusse,  malgré  le 
ton  de  respect  et  l'exquise  déférence  qu'on 
peut  y  admirer,  maintenait  toutes  les  pré- 
tentions du  comte  de  Bismarck  :  elle  exigeait 
«  des  garanties  contre  le  renouvellement  de 
semblable  violation  de  la  paix,  »  tandis  que 
de  son  côté,  comme  nous  l'avons  constaté, 
le  gouvernement  napoléonien  demandait 
des  garanties  contre  la  candidature  éven- 
tuelle d'un  prince  allemand  au  trùne  d'Es- 
pagne. La  question  n'avait  donc  pas  avancé 
d'un  pas.  Il  fallait  en  venir  aux  armes;  la 
lutte  commença. 
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Août. 

I^'-IS.  — Premiers  désastres  de  la  France. 

L'armée  française,  réunie  sur  les  fron- 
tières de  la  Prusse,  à  la  fin  du  mois  de  juillet, 
était  divisée  en  huit  corps  d'armée  (Mac- 
Mahon,  Frossard,  Bazaine,  Ladmirault,  de 
FaUly,  Canrobert,  Félix  Douay,  garde  impé- 
riale). Les  troupes  étaient  disséminées,  au 
nord,  le  long  de  la  frontière  prussienne  et 
bavaroise,  de  Sierck  à  Saint-Avold,  Forbach, 
Bitche,  Wissembourg  et  Lauterbourg,  sur 
une  ligne  de  148  kilomètres;  à  l'est,  le  long 
du  Rhin  sur  la  frontière  badoise,  de  Lau- 
terbourg à  Strasbourg  et  Belfort  sur  une 
Ugne  de  163  kilomètres  ou  41  Ueues.  Tous 
les  historiens  de  cette  campagne  constatent 
qu'aucun  service  n'était  organisé  :  armes, 
vivres,  munitions,  objets  de  campement, 
outils,  chevaux,  tout  manquait.  Les  corps 
ne  s'éclairaient  pas  et  n'étaient  pas  à  portée 
de  se  secourir.  On  ne  saA^ait  rien  de  l'en- 
nemi, par  lequel  on  allait  être  partout  sur- 
pris. On  avait  espéré  que  le  Hanovre  allait 
se  soulever  contre  la  Prusse,  que  l'Italie  et 
l'Autriche  se  hâteraient  de  prendre  les 
armes  en  notre  faveur,  et  que  l'Allemagne 
du  Sud  garderait  la  neutrahté. 

Toutes  ces  espérances  étaient  déçues. 
Les  Français  se  trouvèrent  seuls  devant  les 
trois  armées  allemandes  que  commandaient 
le  général  Steinmetz,  le  prince  Frédéric- 
Charles  et  le  prince  royal  de  Prusse,  sous. 
Ja  direction  suprême  du  roi  Guillaume  et 
de  son  major  général  l'habile  de  Moltke. 

Les  hostiUtés  commencèrent,  le  2  août, 
et  les  Français  parvinrent  à  chasser  les 
Prussiens  des  hauteurs  de  Saarbrûck.  Ce 
n'était  qu'un  simple  engagement  insigni- 
liant;  mais  il  fut  transformé  en  victoire. 

Pendant  qu'à  Paris  on  célèbre  le  triomphe 
de  notre  armée,  les  Allemands  prennent 
l'oU'ensive,  dès  le  4  août,  à  l'est  des  Vosges. 
La  division  Abel  Douay,  imprudemment 
laissée  en  Ilêche  à  Wissembourg  au  bord  de 
la  Lauter,  est  assaillie  par  les  Prussiens, 
sortant  des  bois  à  l'improviste.  Le  général 
Douay  est  tué  ;  ses  soldats  surpris  se 
battent,  un  contre  huit,  et  sont  obUgés  à 


la  retraite  :  l'Alsace  est  envahie.  Le  maré- 
chal de  Mac-Mahon  arrive,  mais  trop 
tard,  pour  secourir  son  lieutenant.  Avec 
40,000  hommes,  il  livre  bataUle,  le  6  août, 
au  prince  royal  de  Prusse  qui  était  à  la  tête 
de  160  000  soldats  !  La  lutte  n'était  pas  pos- 
sible eu  de  telles  circonstances  :  la  bataille 
de  Reickshoffen  fut  donc  un  désastre.  Les 
Français  furent  écrasés  ;  la  retraite  ne  put 
s'opérer  que  grâce  à  l'héroïque  charge  des 
8"  et  9'=  cuirassiers,  qui  se  sacrifièrent  pour 
sauver  le  reste  de  l'armée.  L'Alsace  était 
perdue. 

Dans  cette  funeste  journée  du  6  août  1870, 
Paris,  anxieux  et  déjà  instruit  du  combat 
de  Wissembourg,  attendait  des  nouvelles. 
Un  grand  nombre  d'habitants  conservaient 
encore  l'enthousiasme  de  la  première  heure 
et  ne  pouvaient  croire  à  la  défaite  de  l'armée 
française.  Des  spéculateurs  éhontés  ten- 
tèrent d'exploiter  cette  aveugle  confiance. 
Le  6  août,  ils  répandirent  dans  Paris  la 
nouvelle  d'une  grande  victoire  :  à  la  Bourse 
même,  la  dépêche  prétendue  ofiicielle 
fut  affichée  :  «  Grand  succès,  disait-elle, 
70  000  Français  contre  120000  Prussiens, 
25  000  prisonniers,  parmi  lesquels  le  prince 
Frédéric-Charles.  »  En  moins  d'une  heure, 
tout  Paris  fut  debout.  On  pavoise,  on  se 
livre  à  la  joie. 

Mais  presque  à  la  même  heure,  une  pro- 
clamation, signée  de  tous  les  ministres, 
vint  calmer  cette  effervescence  insensée.  Le 
lendemain,  le  Journal  officiel  enregistrait 
deux  dépêches  de  l'empereur  et  une  du 
major  général,  qui  annonçaient  du  même 
coup  les  deux  défaites  de  Reichshoffen  et 
de  Forbach.  L'impératrice  adressait  la  pro- 
clamation suivante  à  la  nation  : 

«  Français, 

«  Le  début  de  la  guerre  ne  nous  est  pas 
favorable,  nous  avons  subi  un  échec. 
Soyons  fermes  dans  ce  revers  et  hâtons- 
nous  de  le  réparer. 

«  Qu'il  n'y  ait  pai-mi  nous  qu'un  seul 
parti,  celui  de  la  France  ;  qu'un  seul  dra- 
peau, celui  de  l'honneur  national. 

«  Je  viens  au  milieu  de  vous.  Fidèle  à 


août.]  PREMIERS  DÉSAST 

ma  mission  et  h  mon  devoir,  vous  me  verrez 
la  première  au  danger  pour  défendre  le  dra- 
peau de  la  France. 

«  J'adjure  tous  les  bons  citoyens  de  main- 
tenir l'ordre.  Le  troubler,  ce  serait  cons- 
pirer avec  nos  ennemis.  » 

Le  Journal  officiel  annonçait  en  même 
temps  que  le  département  de  la  Seine  était 
mis  en  état  de  siège,  et  que  les  Chambres 
étaient  convoquées  pour  le  15  août.  Cette 
convocation  paraissant  ensuite  trop  éloi- 
gnée, un  nouveau  décret  rapprochait  la  date 
au  9  août. 

La  réalité  succédait  ainsi  aux  rêves  de 
la  victoire;  et  quelle  réalité!  L'Alsace  et 
une  partie  de  la  Lorraine  tombées  au  pou- 
voir de  l'ennemi,  nos  troupes  écrasées  sur 
tous  les  points. 

La  réaction  fut  prompte  ;  à  la  joie  succéda 
la  colère  plus  encore  que  le  découragement. 
A  cette  heure  solennelle  des  fortes  résolu- 
tions, cette  population  se  souvint  des  assu- 
rances mensongères  des  ministres.  Main- 
tenant, elle  leur  refusait  toute  confiance. 
Dans  les  sphères  officielles,  de  même, 
l'émotion  fut  extrême.  Un  grand  nombre 
de  députés  n'avaient  pas  attendu  l'avis  inséré 
au  Journal  officiel  pour  se  rendre  à  Paris. 
Le  8  août,  plusieurs  d'entre  eux  se  réuni- 
rent chez  le  président  du  Corps  législatif, 
M.  Schneider,  et  lui  demandèrent  d'inter- 
venir auprès  de  la  régente,  afin  d'obtenir  le 
changement  immédiat  du  ministère.  La 
majorité  oubliait  alors  qu'elle  avait  elle- 
même  poussé  le  cabinet  en  avant;  elle  ne 
se  souvenait  plus  que  MM.  Clément  Du- 
A'ernois  et  Jérôme  David  avaient  interpellé 
M.  Émile  OlUvier,  pour  lui  reprocher  la 
lenteur  des  négociations,  comme  un  man- 
que de  patriotisme  K  Mais  elle  comprenait, 
devant  l'énormité  de  la  faute  commise, 
qu'il  fallait  une  victime  à  l'émotion  popu- 
laire :  en  sacrifiant  le  ministère  qui  avait 
déclaré  la  guerre,  elle  espérait  sauver  le 
gouvernement  impérial,  de  plus  en  plus 
menacé. 

1  Histoire  de  la  guerre  franco-allemande  de  1870-7  I , 
t.  I,  p.  1 47,  par  Amédée  Le  Faure. 
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La  gauche,  en  effet,  triompliail.  dos  re- 
vers de  nos  troupes.  Elle  avait  prédit  ces 
défaites,  elle  avait  combattu  l'enthousiasme 
qui  emportait  les  esprits  vers  Berlin.  Aussi, 
quandlo  9août  les  Chambres  furent  réunies, 
elle  se  crut  en  droit  de  parler  haut  et  ferme, 
non  seulement  contre  les  ministres,  mais 
contre  l'empereur  lui-même.  L'Assemblée 
applaudit  à  l'héroïsme  de  nos  soldats.  «  Ce 
sont  des  lions  conduits  par  des  ânes,  s'écria 
M.  Guyot-Montpayroux.  —  Oui, l'armée  a  été 
héroïque,  mais  elle  a  été  compromise  par 
l'impéritie  de  son  chef,  disait  un  autre.  —  Si 
la  Chambre  veut  sauver  le  pays,  ajoutait 
M.  Jules  Favre,  qu'elle  prenne  en  main  le 
pouvoir.  » 

Ce  dernier  député  proposait  en  même 
temps  au  Corps  législatif  deux  résolutions  : 
la  première  ayant  pour  but  d'armer  Paris 
et  d'organiser  la  garde  nationale  ;  la  seconde 
de  créer  une  commission  de  quinze  députés 
chargés  de  prendre  en  main  le  pouvoir  et 
de  repousser  l'invasion.  Cotait  réclamer  la 
déchéance  de  l'empereur.  Une  telle  mesure 
ne  pouvait  être  prise  par  une  Chambre  ré- 
gulièrement constituée;  elle  fut  repoussée 
et  M.  Granier  de  Cassagnac  demanda  que 
les  auteurs  de  cette  proposition  fussent  tra- 
duits devant  un  conseil  de  guerre.  Le  tumulte 
qui  s'éleva  dans  l'assemblée  ne  permit  pas 
de  continuer  la  séance  et  les  membres  du 
Corps  législatif  se  séparèrent,  après  avoir 
appris  delà  bouche  de  M.  Émile  Ollivier  que 
le  général  de  PaUkao  était  chargé  de  former 
un  nouveau  ministère. 

Ce  qui  prouve  encore  mieux  combien  les 
députés  étaient  opposés  au  renversement 
de  l'empire  demandé  par  la  gauche,  c'est  le 
choix  qui  fut  fait  des  nouveaux  ministres. 
Parmi  ces  derniers  se  trouvaient,  en  effet, 
MM.  Clément  Duvernois  et  Jérôme  David, 
les  deux  membres  du  Corps  législatif  qui 
avaient  le  plus  insisté  pour  que  la  guerre  fût 
promptement  déclarée. 

Le  dernier  ministère  de  l'empire  était  ainsi 
composé:  guerre,  général  de  Palikao;  inté- 
rieur, M.  Chevreau  ;  finances,  M.  Magne  ; 
justice,  M.  Grandperret;  affaires  étrangères, 
M.  le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne  ;  marine, 
l'amiral  Rigault  de  Genouilly;  instruction 
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publique,  M.  Jules  Brame;  travaux  publics, 
M.  Jérôme  David;  agriculture  et  commerce, 
M,  Clément  Duvernois. 

Presque  en  même  temps,  le  maréchal 
Lebœuf  donnait  sa  démission  de  major  gé- 
néral, et  le  commandement  suprême  passait 
aux  mains  du  maréchal  Bazaine.  On  crut  que 
Bazaine  serait  le  sauveur  tant  désiré!  Cinq 
jours  plus  tard,  le  général  Trochu  était 
nommé  par  l'empereur  gouverneur  de  Pa- 
ris (n  août). 

Les  hommes  nouveaux  qui,  dans  les  cir- 
constances critiques  où  se  trouvait  la 
France,  acceptaient  le  pouvoir,  assumaient 
sur  eux  une  lourde  responsabilité.  La  tâche 
du  nouveau  ministère  était,  en  particulier, 
exceptionnellement  lourde  :  il  lui  fallait  or- 
ganiser des  armées,  fortifier  Paris  en  toute 
hâte,  et  tout  en  combattant  l'invasion  prus- 
sienne, maintenir  l'ordre  et  la  paix  à  l'inté- 
rieur, sauver  la  France,  sauver  son  gou- 
vernement. Il  n'est  que  juste  de  reconnaître 
que  le  général  de  PaUkao  déploya  une  acti- 
vité remarquable  et  fit  les  plus  grands  efforts 
pour  la  défense  du  pays. 

Mais  la  révolution  n'était  pas  moins  pres- 
sante que  l'invasion  étrangère.  L'esprit 
d'impiété,  de  rébellion  se  montrait  de  tous 
côtés.  La  reUgion  était  bafouée;  les  plus 
stupides  calomnies  contre  le  Saint-Père 
étaient  répandues  au  même  instant  dans 
les  campagnes  les  plus  éloignées.  Les  jour- 
naux révolutionnaires  et  même  des  feuilles 
gouvernementales  représentaient  le  Pape 
comme  faisant  des  vœux  pour  la  Prusse  et 
riant  de  la  défaite  de  nos  armées  :  «  Enfin, 
faisait-on  dire  à  Pie  IX,  le  coq  gaulois  chan- 
tera un  peu  moins  haut,  maintenant  qu'on 
lui  a  rogné  la  crête.  »  Rien  n'était  plus  éloi- 
gné des  véritables  sentiments  du  Souverain 
Pontife;  en  apprenant  coup  sur  coup  les 
malheurs  de  la  France,  il  laissa  échapper  de 
son  cœur,  à  plusieurs  reprises,  cette  dou- 
loureuse exclamation:  Povera  Financial  pa- 
vera Francia!  On  a  vu  plus  haut  son  inter- 
vention auprès  des  deux  souverains,  avant 
le  commencement  des  hostilités.  Et  quel 
avantage  le  Pape  pouvait-il  tirer  de  l'hu- 
miliation de  la  France?  Les  plus  étranges 
rumeurs  n'en  avaient  pas  moins  cours  et 


étaient  acceptées  docilement  par  les  masses 
ignorantes  des  villes  et  des  campagnes. 

Les  prêtres  français,  les  religieux,  les 
congrégations  religieuses  avaient  leur  part 
dans  ce  concert  d'injures  dirigé  contre  la 
religion  catholique.  N'a-t-onpas  dit  que  les 
curés  et  les  nobles  ne  cessaient  d'envoyer 
de  l'argent  aux  Prussiens,  qu'ils  leur  en  por- 
taient eux-mêmes  et  qu'ils  les  attendaient 
pour  leur  faire  fête  dans  les  presbytères  et 
les  châteaux? 

Le  gouvernement,  on  doit  le  constater, 
ne  fit  pas  tout  ce  qu'il  aurait  pu  faire  pour 
arrêter  ce  mouvement  anti-reUgieux  et  anti- 
patriotique. Aveuglé  sur  ses  véritables  inté- 
rêts, il  commit  la  faute  d'encourager  ce 
mouvement,  en  abandonnant  Rome,  et  en 
élevant  une  statue  à  Voltaire.  L'abandon  de 
Rome,  de  ce  poste  d'honneur  déA^olu  à  la 
France,  fut  le  premier  acte  signé  par  l'im- 
pératrice régente,  la  pieuse  Eugénie.  Cette 
honteuse  trahison  reçut  le  jour  même  sa 
récompense  :  le  6  août  nos  soldats  qmttaient 
Civita-  Vecchia,  et  35  000  hommes  de  notre 
armée  étaient  écrasés  à  Reichshoffen  et 
laissaient  les  Prussiens  envahir  l'Alsace, 
qu'ils  garderont. 

La  statue  de  Voltaire  fut  érigée  à  Paris,  le 
dimanche  14  août,  veille  de  l'Assomption, 
de  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  en  même 
temps  ministre  de  l'intérieur,  M.  Chevreau. 
En  voici  la  relation  officielle  que  nous  em- 
pruntons au  Siècle  : 

Commission  de  la  statue  de  Voltaire. 

Conformément  à  un  arrêté  de  M.  le  préfet  de 
la  Seine,  la  statue  de  Voltaire,  produit  d'une 
souscription  populaire  ouverte  par  le  journal 
le  Siècle,  est  élevée  provisoirement  sur  une 
place  publique  de  Paris,  le  square  Monge. 

Son  emplacement  définitif  sera  sur  la  place 
de  Rennes,  derrière  l'Institut,  quand  cette 
place  sera  terminée. 

La  commission  a  pensé  que,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  l'érection  de  cette  statue  ne 
devait  donner  lieu  à  aucune  inauguration  So- 
lennelle. 

En  des  temps  meilleurs,  et  lorsque  la  statue 
du  grand  penseur,  du  grand  philosophe,  du 
grand  écrivain  sera  transportée  sur  la  place 
de  Rennes,  la  commission  se  fera  un  devoir 
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d'appeler  la  population  de  Paris  à  honorer 
cette  impérissable  mémoire. 

Hier,  dimanche,  lorsque  le  bronze  a  été  posé 
sur  le  socle  provisoire,  la  foule  nombreuse  qui 
assistait  à  cette  opération  a  salué  la  statue  de 
cris  mille  fois  répétés  :  Vive  Voltaire! 

Comme  le  socle  définitif,  le  socle  provisoire 
portera  cette  simple  inscription  : 

A  Voltaire 

Souscription  populaire. 

Il  faut  avouer  que  le  moment  était  mal 
choisi  d'insulter  de  la  sorte  à  Dieu  et  à  la 
patrie.  «  On  nous  demande  des  prières  et 
de  la  fldéUté,  disait  Louis  Veuillot,  pour  un 
gouvernement  qui  fait  ériger  une  statue  au 
blasphème,  et  l'on  nous  présente  d'autre 
part  un  programme  de  liberté  dont  les  au- 
teurs ne  sont  bien  fixés  que  sur  la  nécessité 
de  renverser  l'autel,  en  attendant  de  lui 
substituer  la  guillotine. 

«  A  Voltaire,  souscription  populaire,  c'est 
sans  doute  ce  que  M.  le  préfet  Chevreau  a 
trouvé  de  plus  modéré  et  de  plus  conciliant, 
par  un  reste  d'égards  pour  la  partie  du  peu- 
ple français  qui  n'a  pas  souscrit.  Cependant 
la  souscription  populaire  étend  à  tout  le 
peuple  la  responsabilité  de  cette  canonisa- 
tion. C'est  un  mensonge  public  que  M.  le 
préfet  de  la  Seine  a  permis  d'ajouter  à  un 
blasphème  public...  Ce  que  vient  de  permet- 
tre M.  Chevreau  n'est  pas  intelUgent.  Quand 
bien  même  il  serait,  en  matière  de  religion, 
l'égal  et  le  pareil  de  notre  illustre  Havin,  il 
ne  peut  pas  ignorer  qu'il  existe  en  France 
des  catholiques,  des  gens  qui  adorent  ce 
même  Jésus-Christ,  tant  et  si  ignoblement 
injurié  de  Voltaire.  Il  devrait  comprendre  que 
l'érection  d'une  statue  à  Voltaire  (et  dans 
quel  moment,  grand  Dieu!)  leur  serait  une 
sanglante  et  abominable  injure,  capable  de 
jeter  dans  leur  cœur,  non  seulement  la  co- 
lère, mais  l'épouvante.  S'il  ne  l'a  pas  com- 
pris, il  est  inintelligent.  S'il  l'a  compris,  il 
est  inintelUgent  et  quelque  chose  de  plus.  » 

M.  Chevreau  aurait  dû  au  moins  com- 
prendre l'injure  faite  à  tous  les  cœurs  fran- 
çais par  l'érection  d'une  statue  à,  Voltaire, 
à  l'homme  «  qui,  pendant  toute  sa  vie,  dit 


M.  de  TocqueA'ille,  ne  cessa  de  dénigrer  la 
patrie  devant  les  étrangers,  principalement 
devant  le  roi  de  Prusse,  dont  le  successeur, 
vainqueur  de  nos  armées,  était  en  marche 
sur  Paris.  » 

Voici  ce  que  «  le  grand  philosophe,  le 
grand  penseur  »  écrivait,  à  diverses  dates, 
à  Frédéric,  roi  de  Prusse  : 

'<  Vous  êtes  fait  pour  être  mon  roi,  bien  plus 
assurément  que  saint  François  d'Assise  ou 
saint  Dominique  pour  être  mes  saints.  C'est 
donc  à  mon  roi  que  j'écris.... 

Votre  esprit,  votre  ardeur  guerrière 
Des  Français  se  feront  chérir; 
Vous  aurez  le  double  plaisir 
Et  de  nous  vaincre  et  de  nous  plaire. 

«  0  Paris,  sois  digne,  si  tu  peux,  du  vainqueur 
que  tu  recevras  dans  ton  enceinte  irrégulière 
et  crottée.... 

(<  Sire,  me  voilà  dans  Paris;  c'est,  je  crois, 
voire  capitale.  » 

Voilà  l'homme  acclamé  par  des  Français 
à  la  veille  du  siège  de  Paris  par  le  roi  Guil- 
laume, roi  de  Prusse!  «  0  Voltaire,  dieu  des 
imbéciles,  dit  encore  M.  Louis  Veuillot  à 
l'occasion  de  sa  statue,  tu  ne  ris  plus  là  où 
tu  es,  là  où  tu  t'es  senti  enfoncé  en  hurlant 
de  terreur!  Mais  si  l'âme  perdue  pouvait,  au 
fond  de  la  géhenne,  se  réjouir  du  mal 
qu'elle  a  fait,  combien  tu  te  rirais,  miséra- 
ble, de  voir  tes  Welches  travailler  aux  rem- 
parts de  Paris  contre  les  Prussiens  et  en 
même  temps  t'ériger  dans  Paris  une  statue 
populaii'e  et  gouvernementale  ! 

«  Cependant  tu  n'eus  jamais  de  joie  com- 
plète, et  ta  joie  serait  encore  mélangée.  Jo- 
seph de  Maistre  proposait  de  t'élever  une 
statue  par  la  main  du  bourreau.  Il  t'aurait 
fait  trop  d'honneur,  et  le  Nazaréen  sait 
mieux  vaincre  :  tu  reçois  ta  statue  à  l'heure 
convenable,  des  mains  du  préfet.  Le  bour- 
reau, c'eût  été  la  vengeance;  le  préfet,  c'est 
l'imbécilUté  *.  » 

Le  même  jour,  14  août,  pour  achever  de 
montrer  la  signification  de  cette  statue  de 
blasphème,  une  sédition  sauvage  éclatait  au 

'  Paris  pendant  le  siège,  p.  60. 
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faubourg  de  Belleville,  prélude  des  journées 
des  31  octobre,  22  janvier,  et  de  tous  les  ex- 
cès de  la  commune  :  quelques  centaines  de 
ceux  qui  venaient  de  crier:  vive  Voltaire! 
se  précipitèrent,  sous  la  conduite  de  Blanqui, 
dans  la  caserne  des  pompiers  de  la  Villette, 
blessèrent  le  factionnaire  et  s'efforcèrent 
d'enlever  les  chassepots,  pour  les  diriger 
ensuite  contre  les  agents  du  gouvernement  et 
les  vrais  défenseurs  de  la  France.  L'arrivée 
soudaine  de  la  poUce  fit  avorter  cette  tenta- 
tive criminelle  :  les  principaux  meneurs 
purent  s'échapper.  «  Ce  sont  des  Prussiens  », 
disait  la  foule  indignée;  oui,  mais  des  Prus- 
siens à  la  façon  de  Voltaire,  des  Français 
sans  foi  ni  loi,  se  réjouissant  des  désastres 
de  leur  patrie  et  se  préparant  à  lui  infliger 
encore  de  plus  profondes  humiliations.  Ils 
ont  échoué  le  14  août;  à  bientôt  leur  re- 
vanche. 

Septembre. 

4.  —  Chute  de  Cempire. 

Le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  le  comte 
de  PaUkao,  et  le  général  Trochu,  gouver- 
neur de  Paris,  rivalisèrent  de  zèle  et  d'ar- 
deur pour  réparer  les  désastres  de  la 
France;  et  vingt  jours  après  la  bataille  de 
Reischoffen,  la  France  entière  était  en  ar- 
mes. Le  21  août,  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
levait  le  camp  de  Châlons  et  marchait  en 
avant,  à  la  tête  de  près  de  cent  quarante 
mille  hommes. 

Les  circonstances  étaient  difficiles,  les 
plans  les  mieux  concertés  pou  valent  amener 
de  fâcheux  résultats,  et  par  suite  être  con- 
damnés, approuvés,  loués  ou  critiqiiés,  sui- 
vant que  les  résultats  en  seraient  heureux  ou 
malheureux;  on  devait  s'y  attendre. Quoi  qu'il 
en  soit,  il  fut  arrêté  que  l'armée  française 
atteindrait  la  ligne  des  fortifications  du  nord, 
afin  de  tomber  sur  les  derrières  de  l'armée 
prussienne  qui  assiégeait  Bazaine  dans  la 
ville  de  Metz.  Ce  général,  en  effet,  à  la  suite 
des  gigantesques  et  sanglantes  batailles  de 
Borny,  de  Vionville  et  de  Gravelotte  (14, 16, 
18  août),  où  la  valeur  française  fit  des  pro- 
diges, s'était  vu  obligé  de  se  renfermer  dans 
Metz  avec  son  armée.  Voler  à  son  secours, 


prendre  l'armée  prussienne  entre  deux  feux, 
tel  fut  le  plan  combiné  à  Paris  et  à  Châlons 
entre  l'empereur,  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
et  le  ministre  de  la  guerre. 

Pour  mener  à  bonne  fin  ce  plan  hardi,  il 
aurait  fallu  avancer  à  marches  forcées  vers 
Bazaine,  et  laisser  loin  derrière  soi  les  trou- 
pes du  prince  royal  de  Prusse  qui  se  diri- 
geaient alors  vers  Paris.  Malheureusement 
il  n'en  fut  pas  ainsi.  Les  Français,  en  effet, 
avaient  à  peine  évacué  Châlons  et  Reims, 
que  les  Prussiens  en  prenaient  possession 
et  repartaient  vers  le  nord  à  la  poursuite 
des  troupes  françaises. 

Ils  les  surprenaient  à  Beaumont  au  mo- 
ment même  où  nos  soldats,  occupés  à  man- 
ger leur  soupe,  se  croyaient  parfaitement 
en  sûreté.  En  un  cUn  d'œil,  les  hauteurs  en- 
vironnantes furent  occupées  par  l'artillerie 
ennemie,  et  le  corps  du  général  de  Failly 
dut  battre  précipitamment  en  retraite  de- 
vant les  obus  prussiens. 

L'armée  française  put  cependant  passer 
la  Meuse,  mais  dans  le  plus  grand  désordre; 
et  ce  désordre  fut  encore  augmenté  le  len- 
demain à  Mouzon  où  un  nouvel  échec  vint 
nous  atteindre  (31  août). 

Cependant  il  ne  restait  plus  un  moment 
à  perdre.  Car,  tandis  que  le  prince  royal 
étreignait  les  Français  par  derrière,  au  sud 
et  à  l'ouest  le  prince  de  Saxe  accourait  à 
son  secours,  et  barrant  le  passage  de  l'est, 
s'apprêtait  à  envelopper  l'armée  française, 
à  l'enfermer  sous  les  murs  de  Sedan,  dans 
un  trou  que  dominent  de  toutes  parts  des 
hauteurs.  Le  31  août  la  route  de  Mézières, 
encore  Ubre,  pouvait  donner  passage  à  notre 
armée.  Le  lendemain,  il  était  trop  tard. 

C'est  dans  ces  dispositions  si  désastreuses 
que  commença  la  bataille  de  Sedan  (1"  sep- 
tembre). L'aspect  seul  du  champ  de  bataille 
et  des  hauteurs  occupées  par  l'ennemi  té- 
moignait qu'il  avait  pour  lui  l'avantage  de 
forces  beaucoup  supérieures.  Malheureuse- 
ment, dès  le  début  de  l'action,  quand  il  eût 
fallu  toute  la  puissance  de  décision  et  d'in- 
trépidité du  maréchal  Mac-Mahon,  celui-ci 
fut  blessé  assez  grièvement  pour  qu'il  fût 
nécessaire  de  l'emporter  loin  du  champ  de 
bataille.  A  défaut  du  maréchal,  c'était  au 
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général  Ducrot  qu  il  appartenait  de  prendre 
le  commandement.  Mais  le  général  de 
Wimpfen,  récemment  arrivé  d'Afrique  pour 
remplacer  le  général  de  FaUly,  avait  l'ordre 
du  ministre  de  la  guerre  de  prendre  le  com- 
niandenieut  en  chef  si  le  duc  de  Magenta 
était  tué  ou  blessé.  11  se  mit  donc  à  la  tôte 
de  l'armée,  mais  sans  pouvoir  ramener  la 
fortune  sous  nos  drapeaux.  L'opiniâtre  ré- 
sistance de  l'infanterie  de  marine  contre  les 
Bavarois  à  Bazeilles,  les  charges  héroïques 
des  chasseurs  d'Afrique  et  des  cuirassiers, 
honorèrent  la  défaite,  mais  ne  purent  la 
prévenir. 

La  lutte  durait  encore,  quand  Napoléon  III, 
voyant  l'impossibiUté  de  résister  plus  long- 
temps, fit  arborer  le  drapeau  parlementaire. 
Il  écrivit  en  même  temps  au  roi  de  Prusse, 
pour  lui  remettre  son  épée.  Cette  lettre  était 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  mon  frère,  n'ayant  pas  pu 
mourir  au  miUeu  de  mes  troupes,  il  ne  me 
reste  qu'à  remettre  mon  épée  dans  les  mains 
de  Votre  Majesté.  Je  suis  de  Votre  Majesté 
le  bon  frère 

«  Napoléon.  » 

Le  roi  Guillaume  répondit  : 

«  Monsieur  mon  frère,  tout  en  regrettant 
les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 
rencontrons,  j'accepte  l'épée  de  Votre  Ma- 
jesté, et  je  vous  prie  de  désigner  un  de  vos 
officiers  muni  de  a'os  pleins  pouvoirs,  pour 
négocier  la  capitulation  de  l'armée  qui  s'est 
si  bravement  battue  sous  vos  ordres.  Démon 
côté,  j'ai  désigné  le  maréchal  de  Moltke  à  cet 
effet.  .Je  suis  de  Votre  Majesté  le  bon  frère 
«  Guillaume.  » 

Le  résultat  des  négociations  aussitôt  en- 
tamées fut  la  capitulation  de  Sedan,  qui 
hvra  au  vainqueur  un  maréchal  de  France, 
trente-neuf  généraux,  quatre-vingt-six  mille 
hommes,  dix  mille  chevaux  et  six  cent  cin- 
quante pièces  d'artillerie.  L'article  second 
du  protocole,  signé  le  2  septembre,  entre 
le  maréchal  de  Moltke  et  le  général  de 
Wimpfen,  portait  que  «  vu  la  défense  valeu- 
reuse de  l'armée  française,  il  était  fait  excep- 
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tion  pour  tous  les  généraux  ou  ofliciers,  ainsi 
que  pour  les  employés  généraux  ayant  rang 
d'officiers,  qui  engageront  leur  parole  d'hon- 
neur par  écrit  de  ne  pas  porter  les  armes 
contre  l'Allemagne,  et  de  n'agir  d'aucune 
autre  manière  contre  ses  intérêts,  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre  actuelle.  Ces  officiers  et  em- 
[)loyés  qiu  accepteront  ces  conditions  con- 
serveront leurs  armes  et  les  objets  qui  leur 
appartiennent  personnellement.  » 

Quant  à  l'empereur,  après  avoir  été  con- 
duit au  roi  Guillaume,  avec  lequel  il  n'eut 
qu'un  court  entretien,  il  dut  prendre  la 
route  de  Cassel  pour  se  rendre  au  château 
de  Wilhelmshohe,  que  son  implacable  ^vain- 
queur lui  assignait  pour  résidence.  Son 
régne  était  fini.  C'était  dix  ans,  jour  pour 
jour,  après  la  fameuse  entrevue  de  Cham- 
béry.  Dieu,  à  son  tour,  faisait  vite. 

Dès  le  lendemain,  3  septembre,  nos  mal- 
heureux soldats  étaient  remis  à  l'ennemi. 
Campés,  parqués  dans  la  boue,  sans  un 
abri,  exposés  à  une  pluie  incessante,  ils 
durent  attendre  bien  longtemps  la  fin  de 
leurs  souffrances.  Entre  tous,  les  Bavarois 
se  distinguèrent  par  leurs  cruautés.  Ce 
camp  fut  justement  flétri  du  nom  de  camp 
de  la  misère.  La  presse  anglaise,  jusque  là 
si  dévouée  à  la  Prusse,  n'a  pu  s'empêcher 
de  pousser  des  cris  d'indignation  et  de  dé- 
clarer, à  la  face  de  l'Europe,  que  jamais  les 
Prussiens  ne  se  laveraient  de  la  tache  d'in- 
famie dont  ils  venaient  de  souiller  leur  nom, 
après  la  prise  de  Sedan. 

Ainsi  finit  le  rôle  néfaste  de  Napoléon  III. 
Le  premier  empire  était  tombé  parce  qu'U 
avait  attaqué  Rome;  le  même  sort  était 
réservé  au  second  empire.  Dès  1866, 
M.  l'abbé  Margotti,  l'éminent  rédacteur  de 
VUnita  caltolica,  avait  prédit  cette  chute 
avec  une  précision  étonnante.  Écoutons 
ses  paroles  : 

<c  La  chute  ne  saurait  être  éloignée,  car  les 
deux  causes  de  Texislcnce  de  cet  empire  ne 
subsistent  plus.  Ce  furent  la  gloire  militaire  et 
la  restauration  catholique.  Or,  Napoléon  III, 
au  lieu  de  détendre  la  religion  catholique,  la 
livre  à  ses  adversaires;  et  au  lieu  de  combattre, 
il  recule.  C'est  eu  allant  à  Rome  qu'il  devenait 
empereur  :  il  s'en  va  de  Rome,  il  s'achemine 

26 


402  ANNALES  ECC 

donc  naturellement  vers  sa  ruine...  Les  funé- 
railles du  second  empire  ne  tarderont  pas. 
L'oraison  funèbre  est  prête.  On  peut  la  diviser 
en  trois  points  :  Allemagne,  Mexique,  Rome. 
Allemagne  et  Mexique,  déchéance  de  la  gloire 
militaire;  Rome,  abandon  complet  de  ces  tra- 
ditions catholiques  avec  lesquelles  la  France 
ne  rompra  jamais,  abandon  par  manque  de 
cœur! 

«  Napoléon  est  au  soir,  la  nuit  vient.  Les 
Français  perdront  toute  estime  pour  ce  magna- 
nime qui  recule  toujours.  Recul  en  Pologne 
par  crainte  de  la  Russie,  recul  en  Allemagne 
par  crainte  du  fusil  Dreyse,  recul  à  Rome  par 
crainte d'Orsini, de Mazzinietde la  révolution.... 

«  Nous  prions  les  bonapartistes,  tant  d'Italie 
que  de  France,  de  conserver  cet  article  et  de 
n'en  point  perdre  la  mémoire.  Nous  adressons 
cette  page  si  claire  à  Napoléon  III,  en  sa  villé- 
giature de  Compiègne;  au  général  Fleury,  com- 
missaire de  l'empereur  à  Florence  ;  au  baron 
Malaret,  dans  la  capitale  provisoire;  à  l'ambas- 
sadeur français  à  Rome.  Nous  les  exhortons 
tous  à  garder  le  présent  numéro  de  l'Unita  cat- 
tolica,  afin  qu'ils  puissent  le  relire  en  temps 
opportun  et  voir  si  nous  étions  dans  le  vrai.  » 

La  nouvelle  de  la  capitulation  de  Sedan 
ne  tarda  pas  à  parvenir  à  Paris.  Le  2  sep- 
tembre, de  vagues  rumeurs  circulaient  déjà 
dans  la  ville  :  on  disait  le  maréchal  prison- 
nier, et  l'armée  détruite.  Le  3,  à  quatre 
heures  du  soir,  enfin  arriva  une  dépêche 
de  l'empereur  à  l'impératrice;  elle  était 
ainsi  conçue  :  «  L'armée  est  défaite  et  cap- 
tive, moi-même  je  suis  prisonnier.  » 

Le  conseil  des  ministres  fut  aussitôt 
réuni  et  déUbéra  sur  les  mesures  à  prendre. 
Une  proclamation  faisant  appel  au  patrio- 
tisme de  la  nation  fut  aflichée  à  huit 
heures  du  soir  sur  les  murs  de  la  capitale. 
Plusieurs  députés  proposèrent  alors  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  comte  de  PaUkao,  de 
prendre  la  dictature  pour  sauver  la  France 
contre  ses  deux  ennemis,  les  Prussiens  à 
l'extérieur  et  les  révolutionnaires  à  l'in- 
térieur. 

Le  lendemain,  dimanche,  à  une  heure  de 
l'après-midi,  les  députés  convoqués  en 
séance  extraordinaire  se  réunissaient  au 
Corps  législatif  sous  la  présidence  de 
M.  Schneider. 


LÉSIASTIQUES.  [I870 

Le  ministre  de  la  guerre  proposa,  eu 
égard  aux  circonstances,  d'instituer  un  con- 
seil de  gouvernement  et  de  défense  natio- 
nale. 

Les  membres  de  l'opposition,  au  nombre 
de  vingt-sept,  lui  répondirent  en  deman- 
dant que  ((  Louis-Napoléon  et  sa  dynastie 
fussent  déclarés  déchus  du  pouvoir  que  la 
Constitution  leur  avait  conféré.  » 

Une  vive  discussion  s'engagea  aussitôt,  à 
la  suite  de  ces  diverses  propositions. 

Renvoyé  à  l'examen  d'une  commission, 
le  projet  ministériel  fut  modifié  suivant  les 
vues  de  M.  Thiers  et  fut  ainsi  formulé  : 

«  Vu  les  circonstances,  la  Chambre  élit 
une  commission  composée  de  cinq  mem- 
bres, choisis  parle  Corps  législatif. 
«  Cette  commission  nomme  les  ministres. 
«  Dés  que  les  circonstances  le  permet- 
tront, la  nation  sera  appelée  à  éUre  une 
Assemblée  constituante  qui  se  prononcera 
sur  la  forme  du  gouvernement.  » 

Ces  propositions  furent  adoptées.  Mais, 
au  même  moment,  des  bandes  nombreuses 
de  gardes  nationaux,  descendus  des  hau- 
teurs de  Belleville  et  de  Montmartre,  péné- 
traient de  force  dans  l'enceinte  du  Corps 
législatif.  La  salle  des  séances  une  fois  en- 
vahie, toute  déhbération  devenait  impos- 
sible, et  il  ne  restait  plus  au  président  qu'à 
protester  et  à  lever  la  séance. 

Des  cris  cependant  s'élevaient  de  toutes 
parts  :  «  La  déchéance  !  Vive  la  république  ! 
à  l'Hôtel  de  Ville  !  »  La  déchéance  de  la  dynas- 
tie napoléonienne  avait  été  suffisamment 
prononcée  par  le  vote  du  Corps  législatif; 
mais  les  émeu tiers  voulaient  en  outre  la 
disparition  de  tout  gouvernement,  de  toute 
autorité,  le  désordre  et  l'anarchie. 

Du  Corps  législatif,  la  foule  se  rendit  à 
l'Hôtel  de  Ville  avec  MM.  Jules  Favre,  Ferry, 
Gambetta,  et  de  Kératry,  bientôt  rejoints 
par  MM.  Crémieux,  Emmanuel  et  Étienne 
Arago.  En  quelques  instants,  la  répubhque 
fut  proclamée. 

A  peine  organisé,  le  nouveau  gouverne- 
ment adressa  au  général  ïrochu,  gouver- 
neur de  Paris,  une  députation  pour  solliciter 
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son  concours  dans  le  péril  où  se  trouvoit 
la  Franco.  Le  général  le  promit  et  obtint 
même  la  présidence  de  ce  gouvernement  h 
peine  formé. 

Une  surprise  toutefois  l'attendait  h  l' Hôtel 
de  Ville.  Un  nouveau  nom,  celui  de  Roche- 
fort,  aA"ait  été  ajouté  h  la  liste  qui  lui  avait  été 
présentée.  Rochefort,  en  eflfet,  venaitd'ètre 
délivré  et  porté  en  triomphe  au  siège  du 
nouveau  gouvernement  (4  septembre). 

Le  lendemain,  une  réunion  de  150  dépu- 
tés arrêtait  les  termes  d'une  protestation 
contre  l'envahissement  du  Corps  législatif. 
L'impératrice,  qui  avait  lutté  jusqu'au  bout 
avec  une  rare  énergie,  renonça  h  défendre 
les  Tuileries  et  à  ajouter  à  nos  désastres 
l'horreur  d'une  guerre  civile.  Vêtue  d'habits 
de  deuU,  elle  se  rendit  incognito  à  la  gare 
du  Nord,  et  un  train  rapide  la  conduisit  en 
quelques  heures  au  bord  de  la  mer  où  elle 
s'embarqua  pour  l'Angleterre. 

Le  soir  du  même  jour,  une  dépêche  si- 
gnée par  M.  Léon  Gambetta,  ministre  de 
l'intérieur,  et  adressée  à  tous  les  préfets  et 
sous-préfets,  faisait  connaître  à  la  France 
entière  la  déchéance  prononcée  au  Corps 
législatif,  la  proclamation  de  la  république 
faite  à  l'Hôtel  de  VUle,  et  les  noms  des  onze 
membres,  tous  députés  de  Paris,  qui  avaient 
été  appelés  à  prendre  en  mains  la  défense 
nationale. 

Le  ministère  fut  formé  comme  il  suit  : 
Jules  Favre  prit  les  affaires  étrangères; 
Gambetta,  l'intérieur;  le  général  Le  Flô  fut 
appelé  à  la  guerre;  et  le  vice-amiral  Fouri- 
chon  à  la  marine  ;  Crémieux  à  la  justice,  et 
Jules  Simon  à  l'instruction  pubUque.  Ernest 
Picard  prit  en  main  la  direction  du  minis- 
tère des  finances.  Enfin  Dorian  fut  nommé 
aux  travaux  publics  et  Magnin  à  l'agricul- 
ture et  au  commerce. 

Etienne  Arago,  nommé  maire  de  Paris, 
fit  afficher  cette  proclamation  : 

«  Citoyens, 

«  Je  viens  d'être  appelé  par  le  peuple  et 
par  le  gouvernement  de  la  défense  nationale 
à  la  mairie  de  Paris. 

«  En  attendant  que  vous  soyez  convoqués 


pour  élire  votre  municipahté,  je  prends,  au 
nom  de  la  république,  possession  de  cet 
Hôtel  de  Ville  d'où  sont  partis  les  grands 
signaux  patriotiques,  en  1792,  en  1830, 
en  1848. 

«  Comme  nos  pères  ont  crié  en  1792,  je 
vous  crie  :  Citoyens,  la  Pairie  est  en  danger! 
Serrez-vous  autour  de  cette  municipalité 
parisienne,  où  siège  aujourd'hui  un  vieux 
soldat  de  la  république. 

«  Vive  la  république  ! 

«  Le  maire  de  Paris, 

«  Etienne  Arago.  » 

Cette  proclamation  fait  suffisamment  con- 
naître l'esprit  du  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale.  Inutile  d'y  ajouter  aucun 
commentaire.  De  son  côté,  le  nouveau  gou- 
vernement, fruit  de  l'émeute,  remerciait  la 
Garde  nationale  de  son  courageux  dévoue- 
ment. «  C'est  à  votre  résolution,  disait-il, 
qu'est  due  la  victoire  civique  rendant  la  li- 
berté à  la  France,  que  la  nation  tout  entière 
reprend  ses  droits  et  ses  armes.  Vous  lui 
avez  rendu  son  âme  que  le  despotisme 
étouffait.  » 

18.  —  Le  siège  de  Paris;  Strasbourg  et 
Metz. 

Un  nouveau  gouvernement  est  institué  : 
une  même  question  se  pose  à  tous  les  es- 
prits ;  est-ce  la  paix,  est-ce  la  guerre? 

Le  6  septembre,  M.  Jules  Favre,  vice-pré 
sident  du  gouvernement,  se  prononce  hau- 
tement pour  la  paix,  dans  une  circulaire 
adressée  aux  agents  diplomatiques  de  la 
France  à  l'étranger.  Toutefois,  U  y  met  des 
conditions. 

Mais  tout  d'abord  il  montre  la  logique 
inexorable  des  événements  qui  viennent  de 
s'accomplir  à  Paris.  «  En  cédant,  écrit-il,  à 
un  élan  irrésistible  trop  longtemps  contenu, 
la  population  de  Paris  a  obéi  à  une  néces- 
sité supérieure,  celle  de  son  propre  salut... 
Le  pouvoir  s'est  effondré  de  lui-même 
sous  le  poids  de  ses  fautes,  aux  acclama- 
tions d'un  peuple  immense,  sans  qu'une 
goutte  de  sang  ait  été  versée,  sans  qu'une 
personne  ait  été  privée  de  sa  liberté.  L'ordre 
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n'a  pas  été  un  instant  troublé  ;  notre  con- 
liance  dans  la  sagesse  et  le  patriotisme  de  la 
garde  nationale  et  de  la  population  tout  en- 
tière nous  permet  d'affirmer  qu'il  ne  le 
sera  pas.  » 

Quant  à  la  politique  de  la  paix,  «  nous 
l'avons  défendue  énergiquement,  au  péril 
même  de  notre  popularité  ;  nous  y  persévé- 
rons avec  une  conviction  de  plus  en  plus 
profonde... 

«  Prêts  à  tout,  nous  envisageons  avec 
calme  la  situation  qui  nous  est  faite.  Cette 
situation,  je  la  précise  en  quelques  mois  et 
je  la  soumets  au  jugement  de  mon  pays  et 
de  l'Europe. 

«  Nous  avons  hautement  condamné  la 
guerre,  et,  protestant  de  notre  respect  pour 
le  droit  des  peuples,  nous  avons  demandé 
qu'on  laissât  l'Allemagne  maîtresse  de  ses 
destinées.  Nous  voulions  que  la  liberté  fût 
à  la  fois  notre  bien  commun  et  notre  com- 
m.un  bouclier  ;  nous  étions  convaincus  que 
ces  forces  morales  assuraient  à  jamais  le 
maintien  de  la  paix.  Mais,  comme  sanction, 
nous  réclamions  une  arme  pour  chaque 
citoyen,  une  organisation  civique,  des  chefs 
élus  ;  alors,  nous  demeurions  inexpugnables 
sur  notre  sol. 

<(  Le  gouvernement  impérial,  qui  avait 
depuis  longtemps  séparé  ses  intérêts  de 
ceux  du  peuple,  a  repoussé  cette  politique. 
Nous  la  reprenons,  avec  l'espoir  qu'instruite 
par  l'expérience,  la  France  aura  la  sagesse 
de  la  pratiquer. 

«  De  son  côté,  le  roi  de  Prusse  a  déclaré 
qu'il  faisait  la  guerre,  non  à  la  France,  mais 
à  la  dynastie  impériale.  La  dynastie  est  à 
terre;  la  France  se  lève  Ubre. 

«  Le  roi  de  Prusse  veut-il  continuer  une 
lutte  impie  qui  lui  sera  au  moins  aussi  fa- 
tale qu'à  nous?  Veut-il  donner  au  monde 
du  xix^  siècle  ce  cruel  spectacle  de  deux  na- 
tions qui  s'entre-détruisent  et  qui,  oublieu- 
ses de  l'humanité,  de  la  raison,  de  la  science, 
accumulent  les  ruines  et  les  cadavres? 
Libre  à  lui;  qu'il  assume  cette  responsabi- 
lité devant  le  monde  et  devant  l'histoire. 

«  Si  c'est  un  défi,  nous  l'acceptons. 

«  Nous  ne  céderons  ni  un  pouce  de  notre  ter- 
ritoire^ ni  une  pierre  de  nos  forteresses.  Une 


paix  honteuse  serait  une  guerre  d'extermi- 
nation à  courte  échéance. 

«  Ici,  notre  intérêt  est  celui  de  l'Europe 
entière,  et  nous  avons  lieu  d'espérer  que, 
dégagée  de  toute  préoccupation  dynastique, 
la  question  se  posera  ici  dans  les  chancelle- 
ries. 

«  Mais  fussions-nous  seuls,  nous  ne  fai- 
blirons pas.  Nous  avons  une  armée  résolue, 
des  forts  bien  pourvus,  une  enceinte  bien 
établie,  et  surtout  les  poitrines  de  trois 
cent  mille  combattants  décidés  à  tenir  jus- 
qu'au dernier...  » 

Cette  assurance  n'était  malheureusement 
nullement  fondée.  La  France  était  euA^ahie, 
Paris  allait  être  assiégé;  et  le  gouverne- 
ment se  trouvait  impuissant  devant  ces 
cruelles  nécessités  ;  presque  partout  le  dé- 
sarroi le  plus  complet.  La  guerre,  commen- 
cée sans  alhés  pour  la  France,  devait  se 
continuer  de  même.  En  vain  M.  Thiers  en- 
treprit un  long  voyage  à  Londres,  à  Flo- 
rence, à  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne, 
pour  demander  aux  gouvernements  neu- 
tres une  alliance  miUtaire  ou  du  moins  une 
intervention  diplomatique  en  faveur  de 
notre  malheureux  pays.  Il  ne  recueUUt  que 
de  banales  et  stériles  assurances  de  bon 
vouloir,  avec  la  promesse  vague  de  démar- 
ches auprès  du  cabinet  prussien,  dont  au- 
cune n'aboutit. 

Il  n'en  pouvait  être  autrement  dans  la 
société  d'aujourd'hui,  où  règne  presque 
partout  l'égoïsme,  où  le  moi  est  le  grand 
régulateur  des  sentiments  et  des  intérêts  des 
individus  et  aussi  des  nations.  Le  principe 
de  non-intervention  fut  mis  en  avant  par 
M.  Gladstone  ;  c'est  avec  ce  principe  que  le 
gouvernement  français  avait  laissé  l'ItaUe 
envahir  les  États  de  l'ÉgUse  :  il  reçut  la 
peine  du  taUon.  Quant  au  roi  d'Italie,  qui 
nous  devait  bien  quelque  reconnaissance, 
il  préféra  garder  ses  troupes  pour  achever 
son  œuvre  criminelle  et  détruire  complète- 
ment le  pouvoir  temporel  des  Papes  ;  du 
reste  l'eût-il  voulu,  il  n'aurait  pu  venir  au 
secours  de  la  France  :  tous  ses  ministres  et 
tous  les  révolutionnaires  de  son  royaume 
étaient  amis  de  la  Prusse  et  ne  ressentaient 
que  de  la  haine  pour  la  dynastie  napoléo- 
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nienne  et  pour  le  nom  français.  L'Autriche 
était  terrifiée  par  les  succès  de  son  puissant 
voisin;  d'ailleurs  si  les  Prussiens  l'avaient 
écrasée  en  1S66,  n'était-ce  pas  avec  l'assen- 
timent tacite  de  l'empereur  des  Français? 
N'était-ce  pas  ce  même  Napoléon  111  qui, 
en  1859,  avait  porté  les  premiers  coups  à 
l'Autriche  en  Italie?  Il  n'y  avait  rien  enfin  h 
espérer  de  la  Russie,  qui  avait  pour  empe- 
reur un  neveu  du  roi  Guillaume,  lequel 
avait  porté  un  toast  enthousiaste  au  vain- 
queur de  Sedan  et  applaudi  en  public  à  la 
défaite  du  A-ainqueur  de  Sébastopol. 

L'abandon  de  l'Europe  étant  ainsi  parfai- 
tement constaté,  il  ne  nous  restait  plus 
qu'à  combattre  énergiquement.  Un  dernier 
effort  fut  cependant  encore  tenté  par  Jules 
Favre  dans  le  but  d'obtenir  la  paix  ou  au 
moins  un  armistice.  Le  i  7  septembre,  il  alla 
trouver  M.  de  Bismarck  au  château  de  Fer- 
rières,  propriété  de  M.  de  Rothschild.  Il  lui 
proposa,  au  nom  de  la  France,  de  payer  les 
frais  de  la  guerre,  de  lui  donner  même  tout 
ce  que  nous  avions  d'argent.  Mais  dès  cette 
époque,  le  vainqueur  exigeait  la  cession  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Profitant  d'avan- 
tages inespérés,  il  tenait  à  garder  des  gages 
territoriaux,  afin  de  se  prémunir  contre  une 
revanche  à  venir.  L'entente  était  donc 
impossible. 

Le  lendemain,  18  septembre,  les  avant- 
gardes  prussiennes  étaient  devant  Paris,  le 
siège  commençait.  Il  devait  durer  jusqu'au 
29  janvier  de  l'année  suivante.  Paris  n'avait 
eu  que  quelques  Jours  pour  se  mettre  en 
état  de  défense.  Il  le  fit  avec  un  entrain 
tout  patriotique.  La  garde  mobile  des  dépar- 
tements fut  appelée  dans  la  capitale.  Les 
constructions  qui  se  trouvaient  installées 
dans  la  zone  militaire,  les  bois  avoisinant 
la  ville  et  qui  auraient  pu  faciliter  l'attaque 
et  permettre  aux  Prussiens  de  se  masquer 
et  de  se  fortifier,  furent  détruits.  Toutes  les 
populations  des  villages  environnants  se 
réfugièrent  dans  Paris  et  doublèrent  le 
chifi're  de  ses  habitants. 

Il  y  avait  dans  Paris  500000  hommes  ar- 
més, beaucoup  plus  par  conséquent  que 
l'ennemi  n'en  possédait  autour  de  cette 
place.  On  était  persuadé  dans  la  ville  qu'il 


suffisait  d'avancer,  pour  faire  une  trouée  et 
ouvrir  les  communications  avec  l'extérieur. 

Mais  le  gouverneur  de  Paris,  le  général 
Trochu,  aussi  bien  que  ses  lieutenants  l)u- 
crot  et  Vinoy,  ne  montraient  pas  la  même 
confiance.  Ils  ne  croyaient  pas  qu'on  pût  im- 
proviser un  soldat  ;  la  garde  nationale,  les  mo- 
biles des  départements  pouvaient  être  pleins 
de  bonne  volonté,  mais  ils  étaient  sans  expé- 
rience de  la  guerre;  ils  manquaient  de  celte 
discipline  sévère  qui  assure  la  victoire. 

Pendant  ce  temps,  la  guerre  continuait 
en  province.  Le  23  septembre,  la  ville  do 
Toul  était  forcée  d'ouvrir  ses  portes  aux 
soldats  du  roi  Guillaume;  et  le  29  du  même 
mois,  Strasbourg,  l'héroïque  Strasbourg,  la 
capitale,  la  tête  et  le  cœur  de  l'Alsace,  subis- 
sait également  les  lois  d'un  vainqueur  im- 
placable. Bloquée  le  12  août  par  un  corps  de 
Bavarois,  elle  se  défendit  énergiquement, 
grâce  à  l'indomptable  courage  de  son  gou- 
verneur le'  général  Uhrich.  Le  bombarde- 
ment commença  le  23  et  produisit  des  effets 
terribles  :  le  feu  prenait  avec  une  faciUté 
désespérante  dans  les  maisons  construites 
presque  toutes  en  bois  ;  des  quartiers  entiers 
devenaient  la  proie  des  flammes  sous  l'ac- 
tion incessante  des  obus  qui  éclataient  jour 
et  nuit  sur  cette  malheureuse  cité. 

Le  cœur  navré  de  douleur  à  la  vue  de 
maux  si  cruels,  l'évéque  de  Strasbourg  se 
rendit  près  du  commandant  badois  pour 
protester  contre  le  bombardement  et  de- 
mander que  la  population  civile  pût  en 
fuir  les  horreurs.  Mais  le  lieutenant  du  roi 
Guillaume  fut  inflexible;  il  exigeait  que  la 
place  lui  fût  livrée.  Quelques  jours  après, 
l'évéque  mourait  de  douleur.  Il  n'avait  pu 
survivre  aux  angoisses  qu'il  éprouvait  en 
voyant  l'état  affreux  auquel  était  réduite  sa 
A'ille  épiscopale. 

La  plupart  de  nos  places  fortes,  comme 
Thionville,  Verdun,  Mézières,  et  beaucoup 
d'autres  moins  importantes  tombèrent  suc- 
cessivement au  pouvoir  des  Prussiens 
après  un  bombardement  sans  pitié.  Metz,  la 
grande  forteresse  qui  n'avait  jamais  été 
prise  par  l'ennemi,  devait  avoir  le  même 
sort.  C'était  un  désastre  qui  n'avait  de  com- 
parable que  celui  de  Sedan. 
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Cette  formidable  citadelle  retenait  autour 
d'elle  une  armée  ennemie  de  200,000  hom- 
mes, la  seule  qui  aurait  pu  agir  résolùment 
au  centre  de  la  France  et  arrêter  toute  ar- 
mée de  secours  en  marche  sur  Paris.  Le 
31  août,  le  maréchal  Bazaine  avait  essayé 
de  percer  les  lignes  allemandes  et  de  se 
frayer  un  chemin  au  nord,  vers  Thionville, 
afin  d'opérer  sa  jonction  avec  Mac-Mahon. 
Cette  tentative,  quoique  suivie  d'un  vigou- 
reux effort  le  lendemain,  fut  repoussée  par 
les  Prussiens,  qui,  depuis  le  18,  s'étaient 
soigneusement  retranchés  en  vue  des  atta- 
ques de  la  garnison. 

Forcée  de  revenir  à  ses  campements  sous 
Metz,  l'armée  de  Bazaine  demeura  immo- 
bile tout  le  mois  de  septembre;  il  n'y  eut 
que  des  combats  partiels  de  jour  et  de  nuit. 
Mais  bientôt  la  disette  se  fit  sentir  ;  on  fut 
obhgé  d'entrer  en  pourparlers  avec  l'armée 
assiégeante.  Le  12  octobre,  le  général  Boyer 
fut  envoyé  près  du  prince  Frédéric- Charles 
afin  de  traiter  des  conditions  de  la  paix; 
mais,  par  malheur,  le  prince  n'avait  pas  les 
pouvoirs  suffisants  et  le  général  soigneuse- 
ment escorté  dut  se  rendre  à  Versailles. 

Il  emportait,  à  l'adresse  de  M.  de  Bis- 
marck, une  note  du  maréchal  Bazaine  assez 
étrange  et  qui  fut  généralement  fort  mal 
interprétée.  En  voici  le  texte  ; 

«  Au  moment  où  la  société  est  menacée  par 
l'attitude  qu'a  prise  un  parti  violent  et  dont  les 
tendances  ne  sauraient  aboutir  à  une  solution 
que  cherchent  les  bons  esprits,  le  maréchal 
commandant  l'armée  du  Rhin,  «'inspirant  du 
désir  qu'il  a  de  sauver  son  pays,  et  de  le  sauver 
de  ses  propres  excès,  interroge  sa  conscience  et 
se  demande  si  l'armée  placée  sous  ses  ordres 
n'est  pas  destinée  à  devenir  le  palladium  de  la 
société. 

«  La  question  militaire  est  jugée;  les  armées 
allemandes  sont  victorieuses,  et  Sa  Majesté  le 
roi  de  Prusse  ne  saurait  attacher  un  grand 
prix  au  stérile  triomphe  qu'il  obtiendrait  en 
dissolvant  la  seule  force  qui  puisse  aujourd'hui 
maîtriser  l'anarchie  dans  noire  malheureux 
pays,  et  assurer  à  la  France  et  à  l'Europe  un 
calme  devenu  si  nécessaire  après  les  violon  les 
commotions  qui  viennent  de  les  agiter. 

«  L'intervention  d'une  armée  étrangère, 
même  victorieuse,  dans  les  affaires  d'un  pays 


aussi  impressionnable  que  la  France,  dans  une 
capitale  aussi  nerveuse  que  Paris,  pourrait 
manquer  le  but,  surexciter  outre  mesure  les 
esprits  et  amener  des  malheurs  incalculables. 

<<  L'action  d'une  armée  française,  encore 
toute  constituée,  ayant  bon  moral,  et  qui,  après 
avoir  loyalement  combattu  l'armée  allemande, 
a  la  conscience  d'avoir  su  conquérir  l'estime 
de  ses  adversaires,  pèserait  d'un  poids  im- 
mense dans  les  circonstances  actuelles.  Elle 
rétablirait  l'ordre  et  protégerait  la  société, 
dont  les  intérêts  sont  communs  avec  ceux  de 
l'Europe.  Elle  donnerait  à  la  Prusse,  par  le  fait 
de  cette  même  action,  une  garantie  des  gages 
qu'elle  pourrait  avoir  à  réclamer  dans  le  pré- 
sent, et  enfin,  elle  contribuerait  à  l'avènement 
d'un  pouvoir  régulier  et  légal,  avec  lequel  les 
relations  de  toute  nature  pourraient  être  re- 
prises sans  secousse,  et  légalement.  » 

M.  de  Bismarck,  qui  avait  tout  intérêt  à 
gagner  du  temps  et  à  prendre  ensuite  l'ar- 
mée de  Metz  par  la  famine,  accueilht  fort 
bien  les  communications  du  général  Ba- 
zaine; il  y  mit  cependant  diverses  conditions 
qui  supposaient  l'intervention  de  l'impé- 
ratrice régente.  Quand,  de  retour  à  l'armée, 
le  général  Boyer  rendit  compte  de  sa  mis- 
sion au  maréchal,  celui-ci,  d'accord  avec 
son  conseil,  décida  que  le  général  irait  à 
Londres  consulter  l'impératrice. 

Cette  détermination  s'explique  assez,  puis- 
que pendant  tout  son  voyage  à  Versailles, 
le  général  Boyer  avait  été  si  bien  surveillé 
qu'il  n'avait  pu  avoir  le  moindre  entretien 
avec  qui  que  ce  fût.  Il  ne  connaissait  donc 
l'état  de  la  France  que  par  le  triste  tableau 
que  lui  enavait  tracé  le  chancelier  allemand. 

Enfin,  le  24  octobre,  le  maréchal  Bazaine 
recevait  une  dépêche  de  M.  de  Bismarck,  lui 
annonçant  que  le  général  Boyer  avait  échoué 
près  de  l'impératrice  régente,  que  celle-ci 
s'intéressait  sans  doute  à  l'armée  de  Metz, 
mais  qu'elle  ne  pouvait  revenir  en  France 
pour  y  convoquer  l'ancienne  Chambre  et 
traiter  des  conditions  de  la  paix.  Les  négo- 
ciations poUtiques  étant  demeurées  sans 
résultat,  il  ne  restait  plus  qu'à  capituler. 

La  capitulation  fut  signée  le  28  octobre  ; 
les  soldats  français  ne  devaient  pas  défiler 
devant  l'armée  ennemie,  mais  les  armes, 
les  drapeaux  seraient  livrés  aux  Prussiens, 
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l'armée  serait  prisonnière  et  Metz  aban- 
donnée aux  Allemands. 

Officiers  et  soldats  ainsi  livrés  ii  l'ennemi 
étaient  exaspérés  contre  leur  général.  Sans 
doute,  on  ne  peut  pas  affirmer  que  le  ma- 
réchal Bazaine  ait  voulu  trahir  la  Franco  ; 
mais  on  doit  dire  qu'il  a  manqué  à  son  devoir 
en  faisant  prévaloir  ses  préférences  poU- 
tiques  sur  les  intérêts  sacrés  de  son  pays  et 
de  l'armée  qui  lui  était  confiée. 

L'armée  du  Rhin  comprenait  trois  ma- 
réchaux (Bazaine,  Canrobert,  Lebœuf), 
6,000  officiers,  150,000  soldats,  10,000  che- 
vaux, 1,665  canons  et  278,289  fusils.  Les 
officiers  devaient  se  constituer  prisonniers 
avec  leurs  soldats,  ou  s'engager  par  écrit 
à  ne  pas  servir  contre  la  Prusse  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre.  Les  maréchaux, 
par  ordre  du  roi  de  Prusse,  et  selon  le  désir 
exprimé  par  l'empereur  Napoléon,  durent 
se  rendre  à  Cassel. 

La  capitulation  de  Metz  eut  un  douloureux 
retentissement  dans  la  France  entière,  mais 
surtout  à  Paris  dont  les  efforts  contre  l'ar- 
mée assiégeante  demeuraient  sans  résultat. 
Toutes  les  nombreuses  sorties,  commandées 
par  le  général  Trochu,  se  bornaient  à  se 
battre  pendant  quelques  heures,  puis  à  se 
replier  en  bon  ordre  en  abandonnant  cha- 
que soir  à  l'ennemi  le  terrain  sur  lequel  on 
avait  combattu.  Bref,  la  population  pari- 
sienne commençait  à  s'impatienter. 

Les  journaux  du  parti  radical  jetaient  feu 
et  flamme  contre  le  gouvernement  :  ils 
l'accusaient  hautement  de  trahir  les  intérêts 
de  la  France,  de  manquer  d'énergie,  et  à  la 
fin  de  chaque  article  ils  réclamaient  inva- 
riablement l'établissement  immédiat  de  la 
Commune  de  Paris.  La  Commune  devait,  par 
sa  seule  vertu,  nous  assurer  des  provisions, 
nous  donner  des  munitions  et  des  hommes, 
et  ramener  l'âge  d'or  sur  la  France. 

Les  chefs  du  mouvement,  après  avoir 
échoué  deux  ou  trois  fois,  notamment  le 
4  septembre  et  le  8  octobre,  n'avaient  ce- 
pendant pas  renoncé  à  leur  entreprise  cri- 
minelle. La  capitulation  de  Metz  (28  octobre) 
et  la  défaite  du  Bourget  (30  ootobre)  déter- 
minèrent Texplosion. 

Le  lendemain,  tandis  que  le  gouverne- 


ment annonçait  ({ue  des  négociations  nou- 
velles étaient  entamées  pour  amener  un 
armistice  et  ravitailler  Paris,  les  gardes 
nationaux  de  Belleville,  conduits  par  Flou- 
rens,  envahirent  l'Hôtel  de  ville  aux  cris 
de  :  Guerre  à  outrance!  Pas  de  capitula- 
lions/  Une  commune! 

Plusieurs  heures  s'écoulèrent  en  discus- 
sions plus  ou  moins  vives  entre  les  mem- 
bres du  gouvernement  et  les  Blanqui,  Flou- 
rens,  Félix  Pyat,  Vermorel  et  autres 
délégués  des  bataillons  insurgés.  Étienne 
Arago,  Rochefort  et  même  Trochu  vinrent 
tour  à  tour  haranguer  la  foule  et  essayer 
sur  elle  les  effets  de  leur  éloquence. 

Mais  le  tumulte  augmentait  de  minute 
en  minute  sur  la  place,  et  bientôt  des 
coups  de  feu  sont  tirés,  sans  qu'on  sache 
bien  d'où  ils  sont  partis  :  ce  fut  le  signal 
du  désordre  le  plus  complet.  Les  portes  de 
l'Hôtel  de  ville  sont  forcées  et  l'Hôtel  est 
em'ahi  parles  gardes  nationaux  en  armes. 
Delescluze  et  Félix  Pyat,  heureux  de  se  trou- 
ver dans  la  place,  s'empressent  de  déclarer 
la  déchéance  du  gouvernement  du  4  sep- 
tembre et  d'en  constituer  un  nouveau  dont 
ils  font  naturellement  partie. 

A  huit  heures  du  soir,  arrivent  plusieurs 
bataillons  fidèles  de  cette  même  garde  na- 
tionale, qui  reprennent  possession  de  l'Hôtel 
de  ville,  sans  combat,  et  délivrent  le  gou- 
vernement prisonnier.  Ainsi  finit  cette  ré- 
volution d'un  jour.  «  Personne  de  mort. 
Corporellement,  chacun  semble  être  rentré 
dans  son  domicile  et  même  dans  son  minis- 
tère. Politiquement,  s'il  y  a  quelqu'un  de- 
bout, on  l'ignore  ;  s'il  y  a  quelqu'un  par 
terre,  on  n'en  sait  rien.  Journée  des  dupes, 
terminée  sans  que  l'on  puisse  dire  au  juste 
qui  est  dupe.  Hélas  !  et  les  Prussiens  sont 
là,  qui  regardent  et  attendent  M  » 

Après  cette  insurrection,  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale  voulut  retremper  son 
autorité  par  un  plébiscite  organisé  dans 
Paris.  11  eut  lieu  le  3  novembre,  et  par 
350,000  oui  em-iron  contre  60,000  non  il 
donna  raison  aux  hommes  du  4  septembre. 
Malgré  le  peu  de  sympathie  que  ceux-ciins- 

1  Louis  Veuillot.  Paris  pendant  le  siège,  l"  no- 
vembre. 
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piraient  aux  catholiques,  ils  obtinrent  néan- 
moins leurs  Azotes,  par  peur  des  Blanqui  et 
des  Flourens,  dont  les  emportements  ne 
rappelaient  que  trop  les  excès  de  la  Terreur. 

20.  —  P7-ise  de  Rome. 

Nos  derniers  soldats  s'embarquèrent  à 
Civita-Veccliia  le  4  et  le  6  août,  dates  de 
nospremiersrevers,à\Vissembourg,  Wœrth 
et  ReischofTen.  Le  gouvernement  français 
espérait,  par  cette  concession  faite  h  l'ItaUe, 
décider  celle-ci  à  envoyer  une  armée  en  Fran- 
ce pour  combattre  l'invasion  prussienne. 
Ce  témoignage  de  confiance  toucha  peu  les 
hommes  de  la  révolution  qui  gouvernaient 
le  faible  roi  de  Florence.  Non  seulement 
l'Italie  ne  vint  pas  au  secours  de  la  France, 
mais  elle  disposa  immédiatement  ses  trou- 
pes pour  les  faire  marcher  sur  Rome,  au 
mépris  de  la  foi  jurée.  Trois  corps  d'occu- 
pation furent  ainsi  formés,  en  ce  mois 
d'août  1870,  et  placés  autour  du  territoire 
pontifical,  un  à  Chiavone,  du  côté  de  la 
Toscane,  un  autre  dans  les  Marches,  et  le 
troisième  du  côté  des  frontières  napoh- 
taines.  Les  généraux  PianelU,  Cadorna  et 
Petinengo  commandaient,  sous  la  direction 
générale  du  prince  Humbert,  ces  trois  corps, 
dont  l'effectif  atteignait  trente  à  quarante 
mille  hommes. 

Pie  IX,  qui  avait  pour  suspect  ce  grand 
déploiement  de  forces,  exposa  ses  inquié- 
tudes à  M.  de  Banneville.  L'ambassadeur 
français,  peu  rassuré  lui-même,  télégraphia 
au  ministère  à  Paris  pour  savoir  si  l'Italie 
était  aux  frontières  pour  envahir  l'État  pon- 
tifical. De  Paris  on  fit  cette  réponse  .•  «  Non, 
absolument  non.  » 

En  même  temps  une  dépêche  du  ministre 
des  affaires  étrangères  au  ministre  de 
Fiance  à  Florence  expUquait  la  portée  du 
départ  des  troupes  françaises  (20  août)  : 

«  ...  Les  deux  puissances  (française  et 
italienne)  se  trouvent  ainsi  replacées  sur  le 
terrain  de  la  convention  de  septembre,  en 
vertu  de  laquelle  l'Italie  s'est  engagée  à  ne 
pas  attaquer  et  à  défendre  nu  besoin  contre 
toute  agression  le  territoire  pontifical.  En  re- 
mettant en  vigueur  les  différentes  clauses 
de  cet  acte,  les  deux  cabinets  lui  donnent 


une  nouvelle  consécration  qui  en  raffermit 
l'autorité  ;  et  en  rentrant  dans  les  termes 
de  l'obligation  (retrait  des  troupes)  qu'il 
impose  à  la  France,  nous  nous  reposons 
avec  pleine  conliance  dans  la  vigilante  fer- 
meté avec  laquelle  l'Italie  exécutera  toutes 
les  conditions  qui  la  concernent.  » 

Le  roi  Victor-Emmanuel  et  ses  ministres 
souscrivirent  volontiers  à  cette  dépêche 
ministérielle.  Que  leur  importait  de  man- 
quer de  parole  à  la  France,  si  la  France 
était  mise  hors  de  puissance  de  se  venger? 
Et  puis,  avec  de  l'adresse,  ils  sauraient  tour- 
ner la  convention  de  septembre  et  lui  faire 
dire  le  contraire  de  ce  qu'elle  affirme.  Tout 
en  marchant  sur  Rome,  tout  en  se  dispo- 
sant à  dépouiller  le  Saint-Père,  ils  préten- 
dront hypocritement,  insolemment  aller  à 
son  secours  et  ainsi  rentrer  dans  les  termes 
de  la  convention  de  18G4.  Le  Pape  n'est-il 
pas  menacé  par  la  Révolution  ?  Le  roi  d'Italie 
n'est-il  pas  intéressé,  comme  cathoUque, 
h  sauver  l'indépendance  du  Saint-Siège  ? 

Mais  il  n'est  pas  encore  temps  d'émettre 
ces  idées  ;  la  France  n'est  pas  encore  suffi- 
samment abattue.  La  prudence  était  néces- 
saire. 

Le  20  août,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  Visconti-Venosta,  adressait  aux 
représentants  de  Victor-Emmanuel  à  l'étran- 
ger la  circulaire  suivante  destinée  à  prépa- 
rer les  gouvernements  et  les  peuples  à  une 
nouvelle  et  suprême  invasion  du  pom'oir 
temporel  de  la  Papauté  : 

«  Les  événements  actuels,  disait  le  ministre 
italien,  ont  avec  la  question  romaine  des  rap- 
ports sur  lesquels  plusieurs  gouvernements  ont 
cherché  à  connaître  nos  vues.  Ils  reconnaissent 
les  difficultés  inhérentes  à  la  situation  anor- 
male de  la  Papauté;  ils  prévoient  les  éventua- 
lités qui  peuvent  s'ensuivre;  et  ils  désirent 
connaître  les  idées  adoptées  à  ce  sujet  dans  le 
pays  qui  est  appelé  à  régler  avec  le  monde  ca- 
tholique les  conditions  de  la  transformation  du 
pouvoir  pontifical,  conséquence  inévitable  du 
progrès  des  temps  et  des  changements  politi- 
ques accomplis  dans  la  péninsule  italique. 

«  Le  gouvernement  du  roi  n'a  aucune  diffi- 
culté de  s'expliquer  à  cet  égard.  Nous  le  faisons 
d'autant  plus  volontiers  que  la  question  ro- 
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maine,  personne  n'en  est  plus  convaincu  que 
nous,  n'est  pas  de  celles  qu'on  peut  supprimer 
en  les  enlnurnnt  d'un  silence  factice;  le  respect 
même  profpssé  par  tous  les  gouvernements  et 
par  tous  les  esprits  vraiment  religieux  et  lil)(')- 
raux  envers  les  grands  intérêts  qui  y  sont  en- 
gagés doit  faire  sentir  à  chacun  qu'il  est  du 
devoir  commun  de  ne  pas  en  abandonner  le 
sort  à  une  aveugle  fatalité. 

«  L'Italie  n'a  jamais  cessé  de  maintenir  la 
question  romaine  dans  la  sphère  qui  lui  appar- 
tient, au-dessus  de  tout  autre  intérêt  plus  par- 
ticulier et  plus  variable.  Elle  s'est  toujours 
montrée  disposée  à  y  reconnaître  deux  éléments 
qu'il  faut  concilier,  sans  sacrifier  l'un  à  l'autre  : 
d'une  part,  les  aspirations  nationales  de  l'Ita- 
lie, le  droit  du  peuple  romain  de  régler  les 
conditions  de  son  gouvernement;  de  l'autre,  la 
nécessité  d'assurer  l'indépendance,  la  liberté, 
l'autorité  religieuse  du  Pontife.  Notre  but  cons- 
tant, depuis  que  la  question  romaine  est  posée, 
a  été  de  rassurer  le  monde  catholique  sur  les 
garanties  de  sécurité  et  de  dignité  que  l'Italie, 
plus  que  tout  autre  État,  est  en  mesure  d'as- 
surer au  Saint-Siège.  Aujourd'hui,  comme  tou- 
jours, l'Italie  cherche  à  sauvegarder  la  ques- 
tion romaine  vis-à-vis  des  passions  des  partis 
politiques,  et  à  lui  donner  une  solution  qui 
tranquillise  les  consciences  en  donnant  satis- 
faction aux  vœux  légitimes  du  pays,  et  écarte 
le  danger  toujours  renaissant  des  violences 
auxquelles  l'état  actuel  du  territoire  pontifical 
semble  inviter,  tour  à  tour,  chacun  des  partis 
extrêmes. 

<'  Si  le  côté  religieux  de  la  question,  lequel 
devrait  être  le  seul  important,  est  désormais 
résolu  dans  la  conscience  des  catholiques  les 
plus  éclairés,  les  plus  graves  difficultés  sont 
encore  malheureusement  soulevées  par  des  in- 
térêts d'un  autre  ordre  qui  s'y  sont  artificielle- 
ment mêlés,  et  auxquels  se  trouve  ainsi  subor- 
donné ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  les  affaires 
de  Home. 

<<  La  convention  du  1o  septembre  1864  a  eu 
précisément  pour  objet  d'écarter  le  principal 
de  ces  obstacles  de  fait  qui  ne  proviennent 
pas  du  fond  même  de  la  question  romaine  :  je 
veux  parler  de  l'intervention  de  la  force  étran- 
i-'i're.  Cet  acte  visait  à  réaliser  une  situation 
dégagée  de  toute  complication  extérieure,  et 
dans  laquelle  les  intérêts  du  Saint-Siège  et 
ceux  des  Romains  et  de  l'Italie  se  trouveraient 
placés  en  face  les  uns  des  autres,  en  sorte 
qu'une  conciliation  entre  eux  put  s'effectuer. 
Ln  acceptant  les  obligations  de  la  convention, 


l'Italie  restait  fidèle  au  devoir  de  ne  pas  aban- 
donner cette  question  d'ordre  moral  et  reli- 
gieux aux  surprises  de  la  violence;  quelle  que 
fût,  du  reste,  la  marche  des  événements,  une 
application  rég\ilière  de  la  convention  devait 
garantir  que  ni  l'emploi  de  la  force,  ni  les  ac- 
cidents politiques  du  dehors  ne  reviendraient 
troubler  le  cours  paisible  ot  normal  d'une  trans- 
formation inévitable  de  la  situation  respective 
des  Romains  et  du  Saint-Siège. 

«  Les  accords  du  Ib  septembre  1864  n'étaient 
donc  pas  la  solution  de  la  question  romaine. 
Ils  posaient  seulement  cette  question  dans  des 
conditions  telles  qu'elle  pi'it  aboutir  sans  se- 
cousse à  son  dénouement. 

«  Par  une  conséquence  de  la  situation  trou- 
blée qui  existe  en  Europe  depuis  1866,  la  con- 
vention n'a  pas  suffi  à  écarter  les  causes  exté- 
rieures qui  empêchent  la  solution  naturelle  de 
la  question  romaine, 

«  Encouragé  par  les  incertitudes  de  l'avenir 
et  par  le  retour  de  l'intervention  étrangère,  et 
obéissant  à  des  tendances  qui,  du  reste,  sont 
les  conséquences  inévitables  de  son  système, 
le  gouvernement  pontifical  continua  à  appliquer 
à  ses  sujets  ces  mêmes  principes  de  gouverne- 
ment dont  la  simple  énonciation  a  soulevé  la 
protestation  de  tous  les  États  catholiques.  Dans 
ses  rapports  avec  l'Italie,  la  cour  de  Rome  a 
cru  devoir  se  refuser  même  aux  tempéraments 
les  plus  transitoires  et  de  simple  administra- 
tion. Elle  a  pris  l'attitude  d'un  gouvernement 
ennemi  au  centre  de  la  Péninsule,  cherchant 
dans  les  complications  européennes  la  possibi- 
lité d'amener  de  nouvelles  interventions  mili- 
taires, enrôlant  des  forces  étrangères  et  leur 
donnant,  contrairement  à  l'esprit  de  la  conven- 
tion, non  pas  la  simple  mission  de  la  conser- 
vation de  l'ordre  intérieur,  mais  le  caractère 
d'une  armée  de  la  réaction,  d'un  moyen  pour 
une  prétendue  croisade.  Les  provinces  ro- 
maines sont  ainsi  devenues  pour  nous  le  centre 
d'action  du  parti  qui  spécule  sur  des  interven- 
tions étrangères  pour  restaurer  un  autre  état 
de  choses  dans  la  Péninsule,  et  en  même  temps 
un  terrain  tout  préparé  pour  servir  à  une  pro- 
pagande anarchique  contre  l'Italie. 

<<  Les  conséquences  d'une  pareille  situation, 
en  présence  de  la  guerre  actuellement  engagée 
et  des  complications  qui  pourraient  encore 
s'ensuivre,  sont  graves  pour  nous. 

«  Il  n'est  de  l'intérêt  d'aucune  puissance  que 
l'Italie,  État  catholique  et  neutre  dans  le  conflit 
actuel,  demeure  exposée  à  ce  que  sa  tranquil- 
lité et  ses  rapports  extérieurs  puissent  dépen- 
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dre  du  parti  que  tireront  des  affaires  romaines 
les  manœuvres  de  la  réaction  ou  de  la  révolu- 
tion. Le  sentiment  national  froissé,  notre  poli- 
tique conciliante  eu  Europe  en  butte  aux 
soupçons,  notre  action  au  dehors  paralysée  ou 
sollicitée  par  des  pressions  factices,  l'ordre 
dans  la  Péninsule  rendu  précaire,  tels  sont  les 
effets  d'une  situation  pareille. 

<<  C'est  la  force  des  choses  qui,  à  chaque 
phase  nouvelle  des  affaires  de  l'Europe,  fait 
sentir  plus  impérieusement  le  nécessité  de  ré- 
soudre la  question  romaine.  Nous  croyons  que 
c'est  faire  acte  de  prévoyance  et  de  sagesse, 
que  d'écarter  les  considérations  transitoires 
qui  ont  fait  suspendre  jusqu'ici  une  solution, 
et  d'aborder  pratiquement,  dans  ses  conditions 
essentielles,  un  problème  qui  touche  aux  inté- 
rêts d'un  peuple  et  à  la  grandeur  du  catholi- 
cisme. 

(<  A  ce  point  de  vue,  il  sera  plus  facile  de  dé- 
terminer les  bases  d'un  accord,  et  de  réaliser 
cette  adhésion  morale  des  gouvernements  ca- 
tholiques où  l'Italie  a  toujours  vu  le  gage  le 
plus  efficace  d'une  bonne  solution. 

«  Nous  n'apportons  aucune  vue  arbitraire 
dans  le  choix  des  moyens  d'assurer  à  la  Papauté 
une  situation  indépendante,  sûre  et  digne.  De- 
puis dix  ans,  dans  le  cours  des  négociations 
souvent  reprises  et  toujours  interrompues  par 
les  événements  politiques,  les  bases  possibles 
d'une  solution  définitive  de  la  question  romaine 
ont  été  confidentiellement  reconnues,  en  prin- 
cipe, et  subordonnées  seulement  à  des  considé- 
rations d'opportunité  et  de  convenance  poli- 
tique, par  la  France  aussi  bien  que  par  d'autres 
puissances. 

(<  Lorsque  cette  solution  sera  réalisée,  les 
heureux  effets  s'en  étendront  bien  au-delà  de 
nos  frontières;  car  ce  n'est  pas  seulement  en 
Italie  que  l'antagonisme  entre  le  sentiment  re- 
ligieux et  l'esprit  de  civilisation  et  de  liberté 
trouble  les  consciences  et  jette  le  désordre 
moral  parmi  les  populations....  » 

Ce  qui  ressort  le  plus  clairement  de  cette 
dépèche  ministérielle,  c'est  le  peu  de  cas  que 
le  gouA^ernement  italien  fait  déjà  de  la  con- 
vention de  septembre.  Quelques  jours  au- 
paravant, il  renouvelait  ses  engagements 
de  respecter  les  clauses  de  cette  conven- 
tion; maintenant  il  prétend  qu'elles  n'ont 
pas  été  observées  parle  gouvernement  pon- 
tifical. Selon  M.  Visconti-Venosta,  l'acte  de 
septembre  1864  n'avait  d'autre  but  que 


d'amener,  sans  secousse,  la  question  ro- 
maine à  sa  solution  naturelle  et  définitive, 
en  mettant  en  présence  les  intérêts  du  Saint- 
Siège  et  ceux  des  Romains  et  de  l'Italie,  en 
sorte  qu'une  conciliation  entre  eux  pût 
s'effectuer.  Mais  le  Pape,  qui  n'avait  point 
signé  cette  convention,  ne  jugea  pas  à  pro- 
pos d'entrer  dans  ces  vues  ;  il  prit  l'atti- 
tude d'un  gouvernement  ennemi  au  sein 
de  l'Italie,  enrôla  des  forces  étrangères  pour 
défendre  les  débris  de  son  trône,  en  sorte 
que  la  solution  de  la  question  romaine,  qui 
dcA'ait  être  amenée  tout  naturellement,  ne 
semble  pas  plus  avancée  qu'en  1864.  Un  tel 
état  de  choses,  M.  le  ministre  de  Victor-Em- 
manuel le  déclare  «  contraire  à  l'esprit  de 
la  conA^ention  ». 

Bien  plus,  l'État  pontifical  est  devenu  un 
centre  de  réaction  qui  menace  sans  cesse 
de  troubler  le  repos  de  l'Italie,  de  l'Italie  ca- 
thoUque  et  de  l'Italie  réA'olutionnaire;  et  en 
même  temps,  le  Saint-Siège  demeure  en 
butte  aux  attaques  de  la  Révolution,  dont 
le  triomphe  serait  la  ruine  de  la  Péninsule 
tout  entière. 

Tels  sont  les  arguments  mis  en  aA'ant 
pour  persuader  aux  gouvernements  qu'il  est 
temps  démettre  fin  àla  question  romaine,  et 
de  lui  donner  cette  solution  «  dont  les  bases 
ont  été  confidentiellement  reconnues,  en 
principe,  et  subordonnées  seulement  à  des 
considérations  d'opportunité  et  de  conve- 
nance pohtique,  par  la  France  aussi  bien 
que  par  d'autres  puissances.  »  Voilà  ce 
qu'affirme  la  phraséologie,  souvent  vague 
et  diffuse,  de  M.  Visconti-Venosta.  Il  a  beau 
emprunter  parfois  le  langage  du  catholicis- 
me le  plus  pur,  affecter  de  vouloir  assurer 
au  Saint-Père  une  complète  indépendance, 
qui  tranquillisera  toutes  les  consciences  ; 
il  aboutit  toujours  à  cette  conclusion 
non  avouée  :  Rome  doit  être  enlevée  aux 
Papes  et  devenir  la  capitiile  du  royaume 
italien. 

Après  le  désastre  de  Sedan,  ses  accusa- 
tions sont  plus  explicites,  ses  conclusions 
plus  claires.  La  république  est  proclamée 
à  Paris;  U  faut  saisir  ce  moment  pour  dé- 
pouiller complètement  le  Chef  de  la  catho- 
licité. Le  même  ministre  des  affaires  étran- 
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gOres  aborde  rosolûment  cette  question 
dès  le  7  septembre,  trois  jours  seulement 
après  la  déchéance  de  Napoléon  111,  qui 
avait  fait  l'Italie,  en  défaisant  la  France. 
Voici  cette  dépêche  du  7  septembre,  égale- 
ment adressée  aux  divers  représentants  de 
l'Italie  à  l'étranger  : 

«  Le  gouvernement  du  roi  n'a  eu  que  trop 
d'occasions  de  signaler,  dans  ces  dernières  an- 
nées, les  dangers  de  l'antagonisme  qui  existe 
entre  le  gouvernement  pontifical  et  l'Italie.  Ces 
dangej-s,  qui  ont  été  reconnus  souvent  par  les 
puissances,  n'avaient  pas  encore  cependant  le 
caractère  de  gravité  décisive  qu'ils  prennent 
aujourd'hui  et  dont  je  vous  ai  prévenu  par  ma 
circulaire  du  -20  août  dernier. 

«  S'il  est  une  maxime  reconnue  par  toutes 
les  autorités  en  droit  positif,  c'est  que  chaque 
gouvernement  a  le  droit  et  le  devoir  de  pour- 
voir à  sa  propre  sécurité  et  de  s'opposer  à  ce 
qui  peut  constituer  un  péril  et  un  empêche- 
ment à  la  protection  qu'il  doit  aux  intérêts 
essentiels  de  ses  nationaux.  Aussi  la  convention 
de  septembre  a-t  elle  laissé  au  gouvernement 
du  roi  sa  liberté  d'action  pour  les  cas  prévus 
ou  non  dans  lesquels  l'état  de  choses  existant 
sur  le  territoiie  pontifical  constituerait  un 
danger  ou  une  menace  contre  la  tranquillité  et 
la  sûreté  de  l'Italie. 

«  Or,  si  en  septembre  1864,  lorsque  rien  n'au- 
torisait à  prévoir  que  l'épreuve  de  la  concilia- 
tion des  intérêts  des  Romains  avec  ceux  du 
Saint-Siège  ne  s'accomplirait  pas  en  pleine  paix, 
une  réserve  de  ce  genre  a  été  jugée  conforme 
à  la  justice,  il  semble  superflu  de  remarquer 
combien  l'application  en  est  légitime  en  ce 
moment. 

«  L'Italie,  en  effet,  obligée,  comme  tous  les 
pays  voisins  des  deux  nations  belligérantes,  de 
ne  rien  négliger  pour  sauvegarder  sa  sécurité, 
en  est  empêchée  par  l'état  de  choses  que  main- 
tient, dans  une  enclave  de  la  Péninsule,  un 
gouvernement  théocratique  en  hostilité  décla- 
rée contre  l'Italie,  ne  pouvant,  de  son  propre 
aveu,  subsister  que  par  des  interventions  étran- 
gères, et  dont  le  territoire  offre  une  base  d'opé- 
rations à  tous  les  éléments  de  désordre. 

«  Aujourd'hui  que  la  guerre  entre  la  France 
et  l'Allemagne  a  pris  un  caractère  extrême  et 
jette  une  grande  incertitude  dans  les  relations 
internationales,  il  ne  s'agit  plus  pour  nous, 
dans  la  question  romaine,  d'une  revendication 
légitime  de  nos  droits  et  de  nos  intérêts,  mais 


de  la  nécessité  de  remplir  les  devoirs  im[jérieux 
qui  sont  la  raison  d'être  des  gouvernements. 

«  Sa  Majesté  le  Roi,  gardien  et  dépositaire  de 
l'intégrité  et  de  l'inviolabilité  du  sol  national, 
intéressé  comme  souverain  d'unr;  nation  catho- 
lique  il  n'abandonner  à  aucun  accident  le  sort 
du  Chef  de  l'Eglise,  prend  avec  confiance,  en 
face  de  l'Europe  et  de  la  catholicité,  la  respon- 
sabililé  du  maintien  de  l'ordre  dans  la  Pénin- 
sule et  de  la  sauvegarde  du  Saint-Siège. 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se  réserve 
de  ne  pas  attendre,  pour  prendre  des  résolu- 
tions en  conséquence,  que  l'agitation  signalée 
sur  le  territoire  pontifical,  suite  naturelle  des 
événements  du  dehors,  aboutisse  à  des  effusions 
de  sang  entre  les  Romains  et  les  forces  étran- 
gères,. Ce  serait  sacrifier  nos  devoirs  à  un  trop 
facile  allégement  de  responsabilité,  que  de 
laisser  exposé  aux  risques  de  déplorables  con- 
flits le  Saint-Père,  inébranlable  dans  sa  résis- 
tance, les  Romains  qui  nous  déclarent  s'ap- 
prêter à  revendiquer  leurs  droits,  la  sûrefé 
enfin  des  personnes  et  des  propriétés  dans  les 
provinces.  Nous  occuperons  donc,  quand  nos 
informations  nous  le  feront  juger  opportun, 
les  points  nécessaires  pour  la  sécurité  com- 
mune, en  laissant  aux  populations  le  soin  de 
leur  propre  administration. 

«  Le  gouvernement  du  roi,  en  mainte aant 
expressément  en  principe  le  droit  national,  se 
renfermera  toutefois  dans  les  limites  d'une 
action  conservatrice  et  tutélaire  à  l'égard  du 
droit  qu'ont  les  Romains  de  disposer  de  leurs 
destinées,  et  des  intérêts  qui  reposent  sur 
chaque  État  qui  a  des  sujets  catholiques,  sur 
les  garanties  d'indépendance  souveraine  qui 
doivent  être  assurées  à  la  Papauté.  Quant  à  ce 
dernier  objet,  l'Italie,  je  le  répète,  est  prête  à 
prendre  des  engagements  avec  les  puissances 
sur  les  conditions  à  déterminer  d'un  commun 
accord  pour  assurer'rindépcndance  spirituelle 
du  Pontife.  » 

On  doit  convenir  de  la  clarté  de  ce  lan- 
gage; l'argumentation  du  ministre  se  ré- 
duisait à  un  syllogisme  parfaitement  en 
forme  :  chaque  gouvernement  a  le  droit  et 
le  devoir  de  pourvoir  à  sa  propre  sécurité  ; 
or,  le  Saint-Siège  menace  la  sécurité  de 
l'Italie;  le  roi  Victor-Emmanuel  a  donc  le 
droit  et  le  devoir  de  prendre  des  mesures 
pour  sauver  la  vie  et  les  propriétés  de  ses 
sujets.  La  majeure  est  incontestable;  la 
conclusion  est  longuement  développée  dans 
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la  dépêche  que  nous  venons  de  citer.  Quant 
à  la  mineure,  qui  fait  le  fond  même  du  dé- 
bat, M.  Visconti-Venosta  la  déclare  hors  de 
doute  ;  H  lui  semble  môme  superflu  de 
s'arrêter  à  prouver  les  griefs  de  l'Italie  con- 
tre le  Saint-Siège,  tant  ces  griefs  sont  ma- 
nifestes. Il  convient  cependant  que  l'agita- 
tion signalée  sur  le  territoire  pontifical 
n'avait  encore  abouti  à  aucune  effusion  de 
sang;  mais  il  n'en  est  pas  moins  persuadé 
que  le  péril  est  imminent  et  qu'il  faut  le 
prévenir  sans  retard,  si  on  ne  veut  pas 
voir  l'ordre  troublé  dans  la  Péninsule. 

On  ne  pouvait  mieux  raisonner.  Le  loup 
avait  peur  d'être  égorgé  par  l'agneau,  depuis 
que  leurs  communs  voisins  regardaient  ail- 
leurs ;  il  se  dévouait  donc,  et,  dans  l'inté- 
rêt de  la  sécurité  de  l'agneau,  non  moins 
que  de  la  sienne  propre,  U  se  décidait  à  le 
dévorer;  après  quoi,  il  n'y  aurait  plus  de 
conflit  h  craindre,  ni  pour  le  loup  de  la  part 
de  l'agneau,  ni  pour  l'agneau  de  la  part  du 
loup. 

Les  événements  vont  se  dérouler  rapide- 
ment devant  nos  yeux.  Aucune  protestation 
ne  s'éleva,  de  la  part  des  gouvernements, 
contre  la  circulaire  de  M.  Visconti.  L'Italie 
était  donc  libre  d'agir;  elle  était  même  en- 
couragée h  l'action  par  M.  de  Bismarck,  dont 
le  représentant  près  du  Saint-Siège,  M.  le 
baron  d'Arnim,  était  secrètement  dévoué 
au  parti  de  la  Révolution,  jouant  successi- 
vement tous  les  rôles,  excepté  ceux  de  la 
franchise  et  de  l'honnêteté. 

Sur  ce  point  encore,  il  était  de  beaucoup 
dépassé  par  le  roi  de  Piémont,  roi  d'Italie 
par  la  grâce  de  Napoléon.  Celui-ci  voulut 
inaugurer  aA^ec  un  sans-façon  tout  nouveau 
l'art  si  raffiné  aujourd'hui  d'accomplir  les 
vols  les  plus  hardis  avec  des  formes  régu- 
lières. Il  prit  donc  soin  d'informer  courtoi- 
sement le  Pape  de  ses  intentions.  En  cela, 
au  moins,  il  différait  des  brigands  ordi- 
naires qui  tombent  à  l'improviste  sur  leur 
proie.  II  poussa  même  plus  loin  l'urbanité, 
ou  plutôt  l'audacieuse  et  indigne  hypocrisie. 
Il  envoya  lettre  sur  lettre  au  Saint-Père 
pour  lui  demander  la  permission  de  le  dé- 
pouiller. Jamais  sans  doute  on  n'aA^ait 
trouvé  jusque-là  des  détrousseurs  si  polis 


et  si  complaisants.  S'il  eût  réussi,  il  se  fût 
présenté  devant  l'Europe  et  devant  l'histoire 
avec  un  titre  de  propriété  légitime  et  l'au- 
réole de  l'honneur.  Pie  IX  déjoua  ces  pro- 
jets, en  répondant  invariablement  qu'U.  ne 
consentirait  jamais  à  être  dépouillé,  qu'il 
ne  céderait  que  devant  la  violence.  Aux 
Tonello,  aux  Ponza  di  San-Martino  il  répéta 
la  parole  des  apôtres  :  Non  possumus. 

Le  comte  di  San-Martino  avait  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  réussir  dans  cette  mission, 
si  le  succès  eût  été  possible. 

Le  premier  ministre,  M.  Lanza,  lui  écrivit 
le  8  septembre,  pour  le  charger  d'une  mis- 
sion délicate  près  le  Saint-Sièige  ;  il  ne  fit 
que  reprendre  l'argumentation  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  en  accentuant 
encore  le  prétendu  dévouement  du  roi  pour 
le  Saint-Père. 

«  Dans  ce  moment  solennel,  disait  le  mi- 
nistre, où  le  gouvernement  est  appelé  par  les 
intérêts  de  l'Italie  et  du  Saint-Siège  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  du  terri- 
toire national,  vous  êtes  chargé  de  vous  rendre 
à  Rome  avec  une  lettre  de  Sa  Majesté  le  Roi  au 
Souverain  Pontife. 

«  Gardien  et  garant  des  destinées  italiennes, 
hautement  intéressé,  comme  catholique,  à  ne 
pas  abandonner  le  sort  du  Saint-Siège  et  celui 
de  l'Italie  aux  dangers  que  le  courage  du  Saint- 
Père  serait  trop  disposé  à  affronter,  Sa  Majesté 
le  Roi  sent  le  devoir  de  prendre,  vis-à-vis  de 
l'Europe  et  de  la  catholicité,  la  responsabilité 
du  maintien  de  l'ordre  dans  la  Péninsule  et  de 
la  sûreté  du  Saint-Siège. 

«  Le  gouvernement  manquerait  à  cette  tâche, 
s'il  attendait,  pour  prendre  une  résolution, 
que  l'agitation  ait  amené  de  graves  désordres 
et  l'effusion  du  sang. 

((  Nous  nous  réservons  donc  de  faire  entrer 
nos  troupes  sur  le  territoire  romain,  quand  les 
circonstances  nous  l'auront  montré  nécessaire, 
laissant  aux  populations  le  soin  de  pourvoir  à 
leur  propre  administration. 

«  Le  gouvernement  du  roi  et  ses  forces  se 
bornent  absolument  à  une  action  conservatrice 
et  tutélaire  des  droits  imprescriptibles  des  Ro- 
mains, et  des  intérêts  qu'ont  les  catholiques  à 
l'entière  indépendance  du  Souverain  Pontife. 
Laissant  en  dehors  toute  question  politique  qui 
peut  être  soulevée  par  les  manifestations  li- 
bres et  spontanées  du  peuple  romain,  le  gou- 
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vernement  du  roi  ost  fermement  résolu  à  assu- 
rer les  garanties  nécessaires  à  l'indépendance 
spirituelle  du  Saint-Siège  et  à  en  faire  égale- 
ment l'objet  des  délibérations  futures  entre 
l'Italie  et  les  puissances  intéressées. 

«  Vous  chercherez  à  faire  comprendre  au 
Saint-Père  combien  est  solennel  le  moment  ac- 
tuel pour  l'avenir  de  l'Église  et  de  la  Papauté. 
Le  chef  de  la  catholicité  trouvera  dans  les  po- 
pulations italiennes  un  profond  respect  et  dé- 
vouement, et  il  conservera  sur  les  rives  du 
Tibre  un  siège  honoré  et  indépendant  de  toute 
souveraineté  humaine. 

«  Sa  Majesté  s'adresse  au  Pontife  avec  l'affec- 
tion d'un  fils,  avec  la  fui  d'un  catholique,  avec  les 
sentiments  d'un  roi  et  d'un  Italien.  Sa  Sainteté 
ne  repoussera  pas,  en  ces  temps  où  les  institu- 
tions les  plus  vénérées  et  la  paix  des  peuples 
sont  menacées,  la  main  qui  lui  est  loyalement 
tendue  au  nom  de  la  religion  et  de  l'Italie.  » 

La  lettre  royale,  dont  était  porteur  le 
comte  de  San-Martino,  n'était  que  la  confir- 
mation solennelle  de  ce  langage  plein  d'as- 
tuce et  d'hypocrisie.  Il  faut  lire  cette  pièce 
de  littérature,  unique  dans  les  fastes  de 
l'histoire;  on  y  verra  Victor-Emmanuel  en 
personne,  retrouvant  toute  sa  piété  iiUale 
et  sa  dignité  royale  de  1859,  et  s'efforçant 
de  démontrer  à  la  Papauté  que,  s'il  lui 
fait  \dolence,  c'est  par  excès  d'amour;  qu'U. 
va  la  bombarder,  égorger  ses  défenseurs, 
uniquement  pour  éviter  l'effusion  du  sang, 
la  spolier  par  excès  de  zèle  pour  la  justice, 
enfin  l'emprisonner  pour  rendre  son  indé- 
pendance complète,  sûre  et  digne. 

«  Bienheureux  Père,  disait  le  roi  de  Piémont, 
avec  une  affection  de  fils,  avec  une  foi  de  ca- 
tholique, avec  une  loyauté  de  roi,  avec  un  sen- 
timent d'Italien,  je  m'adresse  encore,  comme 
j'eus  à  le  faire  autrefois,  au  cœur  de  Votre 
Sainteté.  Un  orage  plein  de  périls  menace  l'Eu- 
rope à  la  faveur  de  la  guerre  qui  désole  le 
centre  du  continent.  Le  parti  de  la  Révolution 
cosmopolite  augmente  de  hardiesse  et  d'audace 
et  prépare,  spécialement  en  Italie  et  dans  les 
provinces  gouvernées  par  Votre  Sainteté,  les 
derniers  coups  à  la  monarchie  et  à  la  Papauté. 

«  Je  sais,  Très  Saint-Père,  que  la  grandeur  de 
votre  àme  ne  le  céderait  jamais  à  la  grandeur 
des  événements  ;  mais  moi,  roi  catholique  et 
roi  italien,  et  comme  tel  gardien  et  garant,  par 


la  disposition  de  la  divine  Providence  et  par  la 
volonté  de  la  nation,  des  destinées  de  tous  les 
Italiens,  je  sens  le  devoir  de  prendre,  en  face 
de  l'Europe  et  de  la  catholicité,  la  responsabi- 
lité du  maintien  de  l'ordre  dans  la  Péninsule 
et  de  la  sécurité  du  Saint-Siège, 

<<  Or,  Très  Saint-Père,  l'état  d'esprit  des  po- 
pulations gouvernées  par  Votre  Sainteté  et  la 
présence  parmi  elles  de  troupes  étrangères, 
venues  de  lieux  divers  avec  des  intentions  di- 
verses, sont  un  foyer  d'agitation  et  de  périls 
pour  tous.  Le  hasard  et  l'efTervescence  des  pas- 
sions peuvent  conduire  à  des  violences  et  à 
une  effusion  de  sang  qu'il  est  de  mon  devoir. 
Très  Saint-Père,  de  prévenir  et  d'empêcher. 

«  Je  vois  l'inéluctable  nécessité  pour  la  sécu- 
rité de  l'Italie  et  du  Saint-Siège  que  mes  trou- 
pes, déjà  préposées  à  la  garde  des  frontières, 
s'avancent  et  occupent  les  positions  qui  seront 
indispensables  à  la  sécurité  de  Votre  Sainteté 
et  au  maintien  de  l'ordre. 

«  Votre  Sainteté  ne  voudra  pas  voir  un  acte 
hostile  dans  cette  mesure  de  précaution.  Mon 
gouvernement  et  mes  forces  se  restreindront 
absolument  à  une  action  conservatrice  et  tuté- 
laire  des  droits  facilement  conciliables  des  po- 
pulations romaines  avec  l'inviolabilité  du  Souve- 
rain Pontife,  et  de  son  autorité  spirituelle  avec 
l'indépendance  du  Saint-Siège. 

«  Si  Votre  Sainteté,  comme  je  n'en  doute 
pas,  et  comme  son  caractère  sacré  et  la  bonté 
de  son  àme  me  donnent  le  droit  de  l'espérer, 
est  inspirée  d'un  désir  égal  au  mien,  d'éviter 
tout  conflit  et  d'échapper  aux  périls  d'une  vio- 
lence, elle  pourra  prendre,  avec  le  comte  Ponza 
di  San-Martino,  qui  lui  remettra  cette  lettre  et 
qui  est  muni  des  instructions  opportunes  par 
mon  gouvernement,  les  accords  qui  paraîtront 
mieux  devoir  conduire  au  but  désiré. 

«  Que  Votre  Sainteté  me  permette  d'espérer 
encore  que  le  moment  actuel,  aussi  solennel 
pour  l'Italie  que  pour  l'Église  et  pour  la  Pa- 
pauté, rendra  efficace  l'esprit  de  bienveillance, 
qui  n'a  jamais  pu  s'éteindre  dans  votre  cœur, 
envers  cette  terre  qui  est  aussi  votre  patrie,  et 
les  sentiments  de  conciliation  que  je  me  suis 
toujours  étudié,  avec  une  persévérance  infati- 
gable, à  traduire  en  actes,  afin  que,  tout  en 
satisfaisant  aux  aspirations  nationales,  le  chef 
de  la  catholicité,  entouré  du  dévouement  des 
populations  italiennes,  conservât  sur  les  rives 
du  Tibre  un  siège  glorieux  et  indépendant  de 
toute  souveraineté  humaine. 

«  Votre  Sainteté,  en  délivrant  Home  des 
troupes  étrangères,  en  l'enlevant  au  péril  con- 
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tinuel  d'être  le  champ  de  bataille  des  partis 
subversifs,  aura  accompli  une  œuvre  merveil- 
leuse, rendu  la  paix  à  l'Église  et  montré  à  l'Eu- 
rope, épouvantée  par  les  horreurs  de  la  guerre, 
comment  on  peut  remporter  des  victoires  im- 
mortelles par  un  acte  de  justice  et  par  un  seul 
mot  d'affection. 

«  Je  prie  Votre  Sainteté  de  vouloir  bien  ni'ac- 
corder  sa  bénédiction  apostolique,  et  je  renou- 
velle à  Votre  Sainteté  l'expression  des  senti- 
ments de  mon  profond  respect.  » 

Arrivé  à  Rome,  le  comte  di  San-Martino 
demanda  une  audience  au  cardinal  Anto- 
nelli,  qui  le  reçut  aA^ec  sa  politesse  habi- 
tuelle, mais  refusa  de  l'entretenir  sur  le 
sujet  de  sa  mission:  «  Quant  à  ce  qui  vous 
amène,  lui  dit-U,  souffrez  que  nous  nous 
abstenions  d'en  parler.  Je  sais  tout  ce  que 
vous  pourriez  me  dire  et  vous  savez  tout  ce 
que  je  vous  répondrais.  La  parole  est,  pour 
le  moment,  à  la  force  et  non  à  la  logique.  » 

Le  lendemain,  10  septembre,  le  messager 
du  roi  Victor-Emmanuel  fut  introduit  près 
du  Saint-Père.  Celui-ci  venait  de  donner 
audience  à  des  zouaves,  en  grande  partie 
Canadiens.  Il  avait  longuement  considéré, 
d'un  visage  triste,  mais  serein,  ces  géné- 
reux jeunes  gens  que  l'on  représentait 
comme  des  perturbateurs  du  repos  public, 
et  comme  un  danger  pour  l'Italie,  et  qu'on 
se  préparait  à  écraser  sous  des  forces  dix 
fois  plus  nombreuses.  «  Mes  enfants,  leur 
avait-il  dit,  nous  avons  deux  ennemis,  celui 
du  dehors,  contre  lequel  nous  ne  pouvons 
nous  promettre  qu'une  seule  chose  :  faire 
notre  devoir,  et  celui  du  dedans,  qu'avec 
la  grâce  de  Dieu  nous  sommes  toujours 
sûrs  de  vaincre  quand  nous  le  voulons.  Ce 
dernier  est  le  plus  redoutable,  ou  pour 
mieux  dire,  le  seul  redoutable.  Craignez 
donc  le  péché,  mes  enfants,  évitez  le  péché, 
et  pour  le  reste,  qu'importe?  il  n'arri\'era 
que  ce  que  le  bon  Dieu  voudra.  » 

Ce  fut  à  midi  que  le  comte  remit  en 
tremblant  la  lettre  du  roi  et  exposa  lui- 
même  au  Pape  l'objet  de  sa  mission.  Quand 
il  eut  fini  de  parler.  Pie  IX  se  mit  à  hre  la 
missive  royale  h  haute  voix,  s'arrétant 
presque  à  chaque  phrase  pour  intercaler 
ses  réponses  et  reprocher  au  roi  son  hypo- 


crisie et  ses  injustices.  Il  montrait  du  reste 
plus  de  tristesse  que  de  surprise  à  la  lec- 
ture d'un  si  étrange  message.  Depuis  long- 
temps il  s'attendait  à  voir  Rome  et  le  reste 
de  ses  États  pontificaux  tomber  aux  mains 
du  roi  italien.  Il  l'avait  prédit  dès  le  début 
de  cette  guerre  sacrilège  ;  et  en  parti- 
culier, le  6  décembre  1866,  il  avait  fait  les 
adieux  suivants  aux  soldats  de  Napoléon  111 
qui  quittaient  Rome,  conformément  à  la 
célèbre  convention  de  septembre  : 

«  Votre  drapeau  qui  partit  de  France,  il  y 
a  dix-huit  ans,  avec  la  mission  de  défendre 
les  droits  du  Saint-Siège,  fut  alors  accom- 
pagné par  les  vœux  et  les  acclamations  de 
toute  la  chrétienté.  Aujourd'hui,  il  rentre 
en  France.  .Je  désire,  mes  chers  enfants, 
qu'il  y  soit  accueilh  avec  les  mêmes  accla- 
mations, mais  j'en  doute.  On  voit  trop  bien, 
en  effet,  que  parce  qu'il  aura  paru  cesser 
de  me  couvrir,  mes  ennemis,  eux,  ne  ces- 
seront pas  de  m'attaquer;  au  contraire. 

«  Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  :  la  Révo- 
lution viendra  ici;  elle  l'a  proclamé,  elle 
le  proclame  encore.  Un  personnage  haut 
placé  disait  naguère  que  l'Itahe  est  faite, 
mais  non  complète.... 

«  Autrefois,  il  y  a  six  ans,  je  parlais  à  un 
représentant  de  la  France.  II  me  demandait 
si  j'avais  quelque  chose  à  faire  transmettre 
à  l'Empereur.  Je  répondis  :  Saint  Augustin, 
évêque  d'Hippone,  ville  aujourd'hui  fran- 
çaise, voyant  les  barbares  aux  portes  de  la 
ville,  demanda  au  Seigneur  de  mourir  avant 
leur  entrée,  parce  que  son  esprit  s'effrayait 
des  maux  qu'ils  amèneraient  avec  eux. 
J'ajoutai  :  Dites  cela  à  l'Empereur,  il  com- 
prendra. L'ambassadeur  me  répondit  :  Très 
Saint-Père,  rassurez-vous,  les  barbares  n'en- 
treront pas;  mais  l'ambassadeur  n'était 
point  prophète.  » 

Toutefois  une  chose  surprit  et  surtout 
affligea  le  cœur  de  Pie  IX,  ce  fut  le  ton  de 
cette  lettre  royale  qu'il  avait  entre  les 
mains.  Comme  Jésus-Christ  dont  il  tenait 
la  place,  il  était  trahi  par  un  baiser.  C'était 
en  demandant  sa  bénédiction  apostohque, 
c'était  en  protestant  de  son  titre  de  roi 
cathoUque,  tout  dévoué  aux  intérêts  de  la 
religion  et  du  Saint-Siège,  que  le  roi  de  la 
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Révolution  s'apprêtait  à  foulci-  aux  j)ifids 
les  droits  les  plus  sacrés!  «  Voilà  donc, 
murmura  l'auguste  Pontife,  jusqu'où  la 
Révolution  a  pu  abaisser  un  prince  de  la 
maison  de  Savoie!  11  ne  lui  suffit  pas 
de  chasser  les  rois,  toutes  les  fois  qu'elle 
le  peut,  ou  même  de  faire  tomber  leur 
tête  sous  le  couteau;  elle  s'amuse  à  les 
déshonorer.  » 

Et  comme  le  comte  di  San-Martino,  in- 
terdit par  cette  réception  inattendue,  bal- 
butiait quelques  mots  de  justification  pour 
son  maître,  et  objectait,  entre  autres  choses, 
la  sincérité  du  roi  et  les  sérieuses  garanties 
qu'il  offrait  pour  l'indépendance  du  Saint- 
Siège  :  <c  Et  qui  me  les  garantira,  ces  ga- 
ranties, répartit  Pie  IX?  Votre  roi  ne  peut 
rien  promettre.  Votre  roi  n'est  plus  roi.  11 
dépend  de  son  parlement,  qui  aujourd'hui 
dépend  des  sociétés  secrètes.  » 

Ne  sachant  que  répondre,  le  messager  du 
roi  allègue  alors  la  difficulté  des  temps;  et 
continuant  son  rôle  hypocrite,  ose  mettre 
en  avant  les  vœux  de  24  millions  d'hommes 
qui  poussent  le  roi  à  agir  :  «  Vous  mentez, 
Monsieur,  s'écria  aussitôt  Pie  IX  indigné; 
vous  calomniez  l'Italie!  Sur  ces  vingt-quatre 
milUons,  vingt-trois  me  sont  dévoués,  m'ai- 
ment, me  respectent  et  ne  demandent  qu'une 
chose,  c'est  que  la  Révolution  nous  laisse 
tranquilles,  eux  et  moi.  11  y  a  un  million  de 
malheureux  que  a-ous  avez  empoisonnés  de 
fausses  doctrines  et  de  honteuses  convoi- 
tises. Ce  sont  là  les  amis  de  votre  roi  et 
les  fauteurs  de  ses  ambitions  ;  mais  ils  le 
précipiteront  quand  ils  n'auront  pas  besoin 
de  lui.  Allez,  Monsieur,  je  vous  ferai  par- 
venir ma  réponse  demain.  Je  suis  trop  ému 
de  douleur  et  d'indignation  pour  écrire  en 
ce  moment.  » 

Et  d'un  geste,  il  congédia  le  comte  Ponza, 
lequel  tout  honteux,  oppressé  et  couvert  de 
sueur,  sortit,  traversa  les  salles  du  Vatican 
et  se  jeta  en  sa  voiture  en  blasphémant. 

Après  cette  pénible  audience,  Pie  IX 
voulut  retremper  son  âme  dans  la  prière. 
On  vit  l'auguste  Pontife  descendre  dans  la 
basilique  de  Saint-Pierre  et  prier  longue- 
ment devant  le  Saint-Sacrement,  les  bras 
en  croix,  les  yeux  baissés,  absorbé  dans  de 


douloureuses  réflexions.  Puis  ce  fut  à  la 
Vierge  des  douleurs  ({u'il  s'adressa  devant 
le  groupe  de  Michel-Ange.  Le  peui)le  ému 
l'avait  suivi  et  répondit  aux  Utanies  que 
commença  le  Saint-Père. 

JJans  l'après-midi  du  même  jour,  Pic  IX 
devait  présider  une  de  ces  fêles  de  famille 
comme  Rome  en  avait  tant  sous  le  gouver- 
nement paternel  de  ses  pontifes.  Il  s'agissait 
de  l'inauguration  de  VAcfjua  fia  sur  la 
place  des  Thermes  de  Dioclétien.  Le  spec- 
tacle en  soi  n'avait  rien  de  rare;  mais  les 
populations  romaines  voulurent  profiter  de 
leurs  derniers  instants  de  hberté  pour  faire 
une  nouvelle  manifestation  en  l'honneur  de 
leur  Pontife  et  Roi  bien-aimé. 

Les  Romains  ont  toujours  été  passionnés 
pour  les  belles  eaux.  Pie  IX  avait  voulu 
leur  en  donner  une  de  plus,  en  amenant 
sur  la  place  des  ïhei'mes,  en  face  du 
chemin  de  fer,  une  source  magnifique  et 
très  abondante,  dont  on  changea  le  nom  de 
Marcia  en  celui  de  Acqua  Pin.  Au  milieu 
d'un  square  élégant,  devant  l'ancienne 
entrée  des  Thermes  de  Dioclétien,  qui  était 
alors  une  superbe  Chartreuse,  avait  été 
creusé  le  bassin  central  d'où  l'onde  limpide 
devait  partir  pour  alimenter  ce  quartier  de 
Rome,  qui  n'en  était  pas  encore  aussi  riche- 
ment pourvu  que  le  reste  de  la  ville.  Une 
gracieuse  estrade  avait  été  préparée  pour 
le  Pape  et  sa  cour,  pour  les  évêques  encore 
à  Rome,  pour  le  sénateur  et  les  princes 
romains.  Le  peuple  avait  envahi  toute  la 
place,  et,  suivant  la  coutume  locale,  toutes 
les  conditions  sociales  étaient  là  réunies 
dans  une  foule  sans  désordre  et  sans  cla- 
meurs confuses. 

Pie  IX,  raconte  un  témoin  oculaire,  arriva 
salué,  comme  toujours,  par  les  cris  d'en- 
thousiasme de  son  peuple.  Le  comte  Ponza 
di  San-Martino  avait  eu  de  son  côté  la 
curiosité,  très  innocente  en  apparence, 
de  jouir  du  coup  d'oeil  pour  son  propre 
compte.  Seulement,  il  s'était  fait  précéder 
d'une  assez  généreuse  distribution  d'or 
piémontais,  dans  le  but  de  troubler  la  fête 
par  des  acclamations  au  roi  d'ItaUe;  on  ne 
sut  qu'un  peu  plus  tard  ce  détail,  qui  ne 
surprit  personne.  Une  société  de  jeunes 
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romains  le  reconnut,  et  manœuvrant  aussi- 
tôt pour  le  séparer  de  ses  émissaires,  orga- 
nisa autour  du  diplomate  une  sorte  de 
presse  factice,  qui  l'obUgea  de  rester  jusqu'à 
la  fin,  mais  autrement  et  plus  isolé  qu'il  ne 
se  l'était  proposé. 

A  un  signe  du  Saint-Père,  qui  étend  la 
main  pour  bénir,  les  robinets  d'eau  s'ou- 
vrent et  des  jets  d'eau  sans  nombre  com- 
mencent à  sourdre  du  milieu  de  la  verdure 
et  des  fleurs;  l'eau  ruisselle  en  nappes  cris- 
tallines, et  une  gracieuse  jeune  fille,  la 
marchesina  Cavaletti,  fille  du  sénateur, 
vêtue  de  blanc,  s'approche  de  la  source 
jaillissante  et  remplit  un  verre  qu'elle 
apporte  h  Pie  IX,  sur  un  plateau  de  ver- 
meil. Le  Saint-Père  approcha  la  coupe  de 
ses  lèvres  et  manifesta  le  désir  que  chacun 
des  assistants  goûtât  ce  Liquide  bienfaisant, 
plus  utile  et  plus  précieux  que  tous  les 
liquides  d'invention  humaine. 

Cette  charmante  enfant,  modestement 
agenouillée  aux  pieds  d'un  vieillard  octo- 
génaire, lui  offrant  quelques  gouttes  d'une 
eau  dont  la  reconnaissance  publique  avait 
changé  le  nom,  tout  le  monde  désormais 
l'appelant  l'Acqua-Pia,  la  joie  enthousiaste 
d'une  population  vraiment  romaine  cette 
fois,  témoignant  par  des  Evviva!  et  des 
applaudissements  immenses,  de  sa  grati- 
tude et  de  son  amour  :  voilà  des  fêtes  et  des 
joies  que  rien  n'efface;  voilà  des  sentiments 
que  tout  l'or  du  Piémont  ne  payera  jamais. 

M.  Ponza  put  constater  à  loisir  que 
Pie  IX  était  bien  là  un  père  au  milieu  de 
ses  enfants.  Cette  fête  de  famille  dut  lui 
devenir  encore  plus  amère  par  la  pensée 
qu'n  était  venu  la  changer  en  deuil  et  que 
déjà  cheminaient  vers  la  ville  sainte  ces 
corps  d'armée  qui  devaient,  quelques  jours 
plus  tard,  couvrir  ces  mêmes  lieux  d'une 
grêle  de  projectiles  et  arracher  à  ce  pauvre 
peuple  toute  sa  joie  innocente.  On  prétend 
qu'en  quittant  cette  place,  il  maudit  l'heure 
où  il  avait  mis  le  pied  à  Rome,  et  qu'on 
l'entendit  dire  :  «  C'était  bien  la  peine  de 
payer  si  cher  pour  assister  à  une  pareille 
ovation  '  I  « 

'  yie  IX,  sa  vie  et  son  siècle,  par  J.  M.  Villefranche. 


Le  lendemain  H  septembre,  Pie  IX 
répondit  à  la  lettre  à  la  fois  hypocrite  et 
insolente  que  venait  de  lui  remettre  le 
comte  di  San-Martino.  Il  le  fit  dans  les 
termes  suivants  : 

<i  Sire,  le  comte  Ponza  di  San-Martino 
m'a  remis  une  lettre  qu'il  a  plu  à  Votre 
Majesté  de  m'adresser;  mais  elle  n'est  pas 
digne  d'un  flls  affectueux  qui  se  fait  gloire 
de  professer  la  foi  cathoUque  et  s'honore 
d'une  loyauté  royale.  Je  n'entre  pas  dans 
les  détails  de  la  lettre  même,  pour  ne  pas 
renouveler  la  douleur  qu'une  première 
lecture  m'a  causée.  Je  bénis  Dieu  qui  a 
souffert  que  Votre  Majesté  comblât  d'amer- 
tume la  dernière  période  de  ma  vie.  Au 
reste,  je  ne  puis  admettre  les  demandes 
exprimées  dans  votre  lettre,  ni  me  rallier 
aux  principes  qu'elle  renferme.  J'invoque 
de  nouveau  Dieu  et  je  remets  entre  ses 
mains  ma  propre  cause,  qui  est  entièrement 
la  sienne.  Je  le  prie  d'accorder  des  grâces 
abondantes  à  Votre  Majesté,  de  la  déUvrer 
de  tout  pérO.,  et  de  lui  faire  part  des  miséri- 
cordes dont  elle  a  besoin.  » 

Déjà  le  temps  n'était  plus  aux  paroles,  à 
la  logique  du  bon  droit,  mais  à  la  force,  au 
désordre  de  la  violence.  Victor-Emmanuel, 
avant  de  recevoir  cette  réponse  de  Pie  IX, 
qu'il  avait  si  maladroitement  provoquée, 
s'était  préparé  à  mettre  le  siège  devant  la 
capitale  du  monde  chrétien.  Il  avait  gagné 
à  sa  cause  le  comte  de  Bismarck,  en  aban- 
donnant la  France  à  son  malheureux  sort  ; 
et  la  Prusse  Adctorieuse,  reprenant  pour 
son  compte  la  poUtique  de  Napoléon  en 
Italie,  lui  donnait  carte  blanche  pour  achever 
l'œuvre  commencée  par  les  soldats  français 
au  détrirnent  de  leur  pays.  «  La  Prusse, 
disait  l'ambassadeur  de  Bismarck  à  Flo- 
rence, défendra  l'Italie  contre  toute  puis- 
sance qui  voudrait  lui  disputer  Rome.  La 
Prusse  victorieuse,  qui  dictera  la  paix, 
aura  soin  que  la  France  ne  moleste  pas 
l'Italie  à  cause  de  Rome.  »  Ce  danger  même 
était  peu  à  craindre  avec  le  gouvernement 
issu  de  la  révolution  du  4  septembre.  Le 
gouvernement  de  la  défense  nationale  se 
tut  devant  les  préparatifs  de  l'Italie;  il  ne 
sut  pas  rappeler  aux  ministres  de  Victor- 
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Emmanuel  les  promesses  qu'ils  avaient 
faites,  il  y  avait  un  mois  à  peine,  de  res- 
pecter et  de  faire  respecter  les  frontières 
du  territoire  pontifical.  II  crut  faire  assez 
en  laissant  faire  l'Italie,  en  lui  laissant  la 
responsabilité  de  ses  actes.  M.  de  Banneville 
comprit  autrement  son  devoir  :  ne  voulant 
pas  voir  son  nom  mêlé  au  brigandage  qui 
allait  s'accomplir  avec  l'appui  de  Bismarck 
et  le  consentement  tacite  du  gouvernement 
français,  il  se  hâta  d'envoyer  sa  démission 
à  M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires 
étrangères.  M.  Lefèvre  de  Behaine,  pre- 
mier secrétaire  d'ambassade,  le  remplaça 
auprès  du  Pape,  en  qualité  de  chargé 
d'affaires . 

Le  12,  le  territoire  du  Pape  était  envahi 
de  trois  côtés  à  la  fois  par  les  généraux  Ca- 
dorna,  Bixio  et  Angioletti,  ayant  chacun 
vingt  mille  hommes  sous  leurs  ordres. 
Cadorna,  prêtre  apostat,  se  dirigea  sur 
Civita-Castellana,  pendant  que  Bixio,  l'ami 
de  Garibaldi,  marchait  sur  Acquapendente, 
et  qu'Angioletti  prenait  le  chemin  de  Geprano 
et  de  Frosinone.  Fait  digne  de  remarque  : 
tous  les  pas  de  l'armée  italienne  étaient 
marqués  par  des  étapes  correspondantes 
de  l'armée  allemande  sur  le  territoire  fran- 
çais. Nous  avons  signalé  la  coïncidence  de 
l'abandon  de  Rome  avec  les  désastreuses 
batailles  de  Wissembourg  et  de  Reischoffen. 
Le  19  septembre,  les  soldats  de  Cadorna 
assiégeaient  la  capitale  du  monde  chrétien, 
et  le  même  jour,  les  soldats  prussiens 
commençaient  le  siège  de  Paris. 

Le  13  septembre,  deux  appels  étaient 
adressés  aux  soldats  et  aux  habitants  de 
Rome.  Le  ministre  des  armes  dénonçait, 
dans  la  première,  les  nouveaux  attentats 
du  roi  d'itahe  et  invitait  les  citoyens  à 
rester  paisiblement  chez  eux  pour  ne 
donner  aucun  prétexte  aux  perturbateurs 
de  la  sécurité  publique. 

'(  Romains!  On  veut  tenter  d'accomplir  le 
plus  horrible  méfait.  Le  Souverain  Pontife  est 
menacé,  sans  aucune  raison,  par  les  troupes 
d'un  roi  catholique  dans  la  libre  possession  de 
sa  capitale  et  des  quelques  provinces  laissées 
en  son  pouvoir  par  l'usurpation. 

"  Pour  ce  motif  et  avec  l'autorisation  supé- 
Annales  e  celés. 


ricure,  Rome  est  déclarée  en  état  de  siège.  Les 
citoyens  paisibles  et  honnêtes  sont  invités  à 
rester  tranquillement  chez  eux,  afin  que  la 
troupe  puisse  veiller  sur  le  peu  d'hommes  ma- 
lintentionnés qui  chercheraient  à  troublcrPor- 
dre  et  à  attenter  à.  la  sécurité  publique.  » 

La  seconde  proclamation  provenait  du 
camp  ennemi  et  s'efforçait  de  corrompre  la 
ûdélité  des  soldats  indigènes  du  Pape.  Elle 
était  ainsi  conçue  : 

«  Soldats  romains, 

«  La  valeureuse  armée  italienne  marche  sur 
Rome  pour  vous  délivrer  des  mercenaires  étran- 
gers qui,  depuis  dix  ans,  vous  oppriment  et 
vous  déshonorent.  Vous  unirez-vous  avec  le 
zouave  pour  la  repousser,  en  obéissant  aux 
ordres  d'un  chef  répudié  par  sa  patrie?  Tour- 
nerez-vous  vos  fusils  contre  vos  frères  d'armes 
qui  viennent  vous  délivrer  d'un  ignominieux 
esclavage?  Non,  pour  Dieul  Vous  êtes  honorés 
et  valeureux.  Vous  imiterez  l'exemple  des  sol- 
dats espagnols,  français  et  napolitains  qui, 
pour  le  bien  de  la  patrie,  ont  préféré  briser 
leur  épée  plutôt  que  de  servir  le  tyran.  Vous 
ne  serez  pas  fratricides,  mais  de  libres  et  valeu- 
reux soldats  d'Italie.  Dans  les  patriotiques  ba- 
tailles de  48-49,  sous  le  drapeau  de  la  liberté, 
à  Vicence,  Bologne,  Velletri  et  Saint-Pancrace, 
vous  avez  été  les  vrais  fils  de  la  Rome  antique, 
et  l'histoire  vous  a  écrit  ses  plus  belles  pages. 
Voudrez-vous  les  renier  aujourd'hui? 

«  Vivent  les  soldats  romains  I  Vive  Rome, 
capitale  de  l'Italie  !  Vive  Victor-Emmanuel,  roi 
au  Capitole  !  » 

Ce  dernier  appel  à  la  trahison  ne  fut  pas 
plus  écouté  par  les  soldats  romains  que 
par  les  fidèles  habitants  de  Rome.  Il  n'y 
eut  pas  de  manifestations  italiennes  dans 
la  vUle,  avant  l'entrée  des  envahisseurs. 

Une  autre  communication,  adressée  au 
général  Kanzler  le  15  septembre,  n'obtint 
pas  un  meilleur  résultat.  Il  s'agissait  d'ob- 
tenir enfin  du  Pape  l'entrée  de  la  ville  sans 
combat,  sans  effusion  de  sang.  Le  comte 
Craccialupi  fut  envoyé  à  cet  effet  par 
Cadorna.  Conduit  en  ville,  les  yeux  bandés, 
il  présenta  une  lettre  du  général,  demandant 
la  libre  entrée  pour  les  troupes  du  roi,  qui 
n'avait  d'autre  but,  suivant  les  termes  de 
la  lettre,  que  de  défendre  le  Saint-Père. 
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Le  jour  suivant,  Bixio  s'étant  emparé  de 
Civita-Vecchia,  un  second  parlementaire  se 
présenta  au  général  Kanzler,  pour  l'engager 
à  se  rendre,  appuyant  cette  nouvelle  dé- 
marche sur  la  prise  de  Ci^dta-Vecchia  qui, 
par  sa  résistance,  avait  sauvé  l'honneur 
des  armes  et  dont  l'occupation  rendait 
impossible  la  défense  de  Rome.  Comme 
toujours,  il  ajoutait  une  chaleureuse  invita- 
tion à  éviter  une  inutile  effusion  de  sang. 
Le  général  répondit  que  «  c'était  au  général 
Cadorna  de  s'inspirer  de  sentiments  d'hu- 
manité, lui  qui  avait  d'une  façon  si  déloyale 
attaqué  des  provinces  pacifiques  ;  que  c'était 
à  lui  à  redouter  le  jugement  de  Dieu  et  de 
l'histoire,  pour  s'être  déjà  avancé  si  loin 
dans  les  voies  de  la  \iolence.  » 

Le  baron  d'Arnim,  ministre  de  Prusse, 
ne  fut  pas  plus  heureux.  Le  17  septembre, 
il  avait  convoqué  le  corps  diplomatique, 
afin  de  faire  signer  à  tous  ses  membres  une 
adresse  au  Saint-Père,  le  suppliant  d'ouvrir 
les  portes  'de  Rome  aux  troupes  itahennes 
pour  éviter  un  bombardement.  Mais  tous 
les  ministres,  M.  Lefèvre  de  Behaine  en 
tête,  repoussèrent  énergiquement  cette  pro- 
position du  ministre  prussien,  «  véritable 
AcMtophel,  qui,  au  dire  de  Pie  IX  lui- 
même  tenait  au  Vatican  un  langage  dia- 
métralement opposé  à  celui  dont  il  se 
servait  au  camp  ennemi  :  loquebatur  pacem 
cum  proximo  suo,  mala  autem  in  corde  suo.  » 

Il  fallut  donc  en  venir  aux  voies  de  fait 
et  bombarder  la  ville  pour  défendre  le  Saint- 
Père.  Le  19  septembre,  les  trois  corps 
d'armée  étaient  réunis  autour  de  Rome. 
Pie  IX  n'avait  à  leur  opposer  que  dix  à 
douze  mille  hommes.  Il  résolut  cependant 
de  se  défendre,  assez  du  moins  pour  qu'on 
pût  constater  la  violence  de  son  adversaire. 
C'est  ce  qu'il  déclara  au  général  Kanzler 
dans  une  lettre,  qui  ne  fut  communiquée 
aux  soldats  que  plus  tard  : 

«  Monsieur  le  général,  maintenant  que 
l'on  va  consommer  un  grand  sacrilège  et  la 
plus  énorme  injustice,  maintenant  que  les 
troupes  d'un  roi  catholique  sans  provo- 
cation, sans  même  l'apparence  d'un  motif, 

i  Allocution  à  la  noblesse  romaine,  le  21  juin  1875. 


assiègent  la  capitale  du  monde  catholique, 
je  sens  d'abord  le  besoin  de  vous  remer- 
cier, vous,  monsieur  le  général,  et  toutes 
nos  troupes,  de  la  conduite  généreuse  que 
vous  avez  tenue  jusqu'à  présent,  de  l'affec- 
tion dont  vous  avez  donné  des  preuves  au 
Saint-Siège,  et  de  votre  volonté  de  a^ous 
consacrer  entièrement  à  la  défense  de  cette 
métropole. 

«  Que  ces  lignes  restent  comme  un  do- 
cument solennel  pour  certifier  la  discipUne, 
la  loyauté  et  la  valeur  des  troupes  qui  ont 
été  au  service  de  la  sainte  Église. 

«  Quant  à  la  durée  de  la  défense,  il  est  de 
mon  devoir  d'ordonner  qu'elle  consiste 
uniquement  en  une  protestation  constatant 
la  violence,  et  rien  de  plus;  c'est  vous  dire 
qu'on  entamera,  dès  que  la  brèche  sera 
ouverte,  des  négociations  pour  la  reddition 
de  la  ville. 

«  Dans  un  moment  où  l'Europe  déplore 
les  très  nombreuses  victimes  d'une  guerre 
entre  deux  puissantes  nations,  on  ne  pourra 
jamais  dire  que  le  Vicaire  de  Jésus-Christ, 
quoique  assailli,  ait  consenti  à  une  grande 
effusion  de  sang.  Notre  cause  est  celle  de 
Dieu,  et  nous  mettons  en  lui  toute  notre 
confiance. 

«  Je  vous  bénis  de  cœur,  vous,  monsieur 
le  général,  et  toutesnos  troupes.  » 

Pie  IX  se  rendit  ensuite  à  la  basilique  de 
Lalran  et  près  de  là  à  la  chapelle  de  la 
Scala  Santa.  C'est  là  que  se  conserve  l'es- 
caUer  que  Jésus  monta,  dans  la  maison  de 
Pilate,  quelques  heures  avant  son  cruci- 
fiement. Pie  IX,  lui  aussi,  n'avait  plus  que 
quelques  heures  avant  d'être  crucifié  sur 
le  Vatican.  Cette  croix  à  laquelle  il  allait 
être  attaché,  il  devait  la  porter  jusqu'à  la 
dernière  année  de  son  pontificat.  Encore 
quelques  instants,  et  il  sera  prisonnier  dans 
son  propre  palais,  il  ne  pourra  plus  par- 
courir cette  ville  de  Rome,  qui  l'a  si  sou- 
vent acclamé.  Cette  ville  deviendra  la  proie 
d'une  bande  de  sectaires  qui  s'acharneront 
à  lui  enlever  tout  cachet  religieux,  et  plus 
encore  à  déraciner  la  foi  dans  le  cœur  de  la 
population.  Ces  douloureuses  pensées  assié- 
geaient sans  doute  l'esprit  du  Saint-Père, 
quand  il  gravit  à  genoux,  malgré  son  grand 
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âge,  les  vingt-neuf  marches  de  la  Santa 
Scala  consacrées  par  la  passion  d'un  Dieu. 
Arrivé  au  sommet,  il  se  prosl(îrna  devant 
la  chapelle  des  reUques,  et  s'écria  d'une 
voix  pleine  de  larmes  : 

«  0  toi,  grand  Dieu,  toi  dont  je  suis  le 
serviteur  des  serviteurs  et  le  très  indigne 
représentant,  je  t'en  supplie  par  ce  sang 
précieux  répandu  par  ton  divin  Fils  en  ces 
heux  mêmes,  et  dont  je  suis  le  suprême 
dispensateur  ;  je  t'en  prie  par  les  tourments, 
par  le  sacrifice  de  ton  divin  Fils,  qui  a 
monté  volontairement  ce  même  chemin 
d'opprobre  pour  s'offrir  en  holocauste  de- 
vant le  peuple  qui  l'insultait  et  pour  lequel 
il  allait  mourir  sur  une  croix  infâme  ;  oh  ! 
je  t'en  prie,  aie  pitié  de  ton  peuple,  de  ton 
Église,  ton  épouse  bien-aimée;  suspends 
ton  courroux,  ta  juste  colère.  Ne  permets 
pas  à  des  mains  infâmes  de  venir  souiller 
ta  demeure.  Pardonne  à  mon  peuple  qui 
est  le  tien;  et,  s'il  faut  une  victime,  oh!  mon 
Dieu,  prends  ton  indigne  serviteur,  ton 
indigne  représentant!  N'ai-je  pas  assez 
vécu?...  Pitié,  mon  Dieu,  pitié,  je  t'en  prie; 
et  quoi  qu'il  arrive,  que  ta  sainte  volonté 
soit  faite!  » 

Une  émotion  indicible  s'était  emparée  de 
tous  les  assistants.  Et  quel  cœur  assez  dur 
n'aurait  pas  pleuré  en  voyant  couler  les 
larmes  de  l'auguste  vieUlard,  qui  tenait 
ici-bas  la  place  de  Jésus-Christ,  et  en  en- 
tendant cette  touchante  et  sublime  prière? 
Qui  oserait  dire  qu'une  telle  prière  n'a  pas 
été  entendue  du  ciel? 

Pie  IX,  étant  descendu  de  la  chapelle,  jeta 
un  coup  d'oeil  sur  cette  vaste  campagne  où 
l'on  voyait  s'étendre  au  loin  les  tentes  de 
l'ennemi  et  ses  nombreuses  troupes.  Por- 
tant ensuite  les  yeux  sur  le  petit  groupe  de 
soldats  romains  rangés  sur  la  place  Saint- 
Jean  de  Latran,  il  dit  au  lieutenant-colonel 
de  Charette,  qui  le  priait  de  bénir  ses 
soldats  :  «  Mon  Dieu  I  ils  sont  bien  peu 

nombreux        c'est  à  peine  si  je  puis  les 

distinguer...  mais  que  la  volonté  de  Dieu 
soit  faite  1  »  Et  il  les  bénit.  Il  donna  encore 
sa  bénédiction  à  la  foule  qui  l'entourait, 
puis  U  regagna  le  Vatican,  qui  allait  devenir 
sa  prison. 


Le  lendemain,  en  effet,  Rome  toniijait  au 
pouvoir  des  Piémontais.  Dés  le  malin,  à 
cinq  heures  précises,  un  formidable  coup 
de  canon  donna  le  signal  de  l'attaque  à 
toutes  les  divisions  de  l'armée  italienne. 
Cadorna  avait  résolu  de  bombarder  la  ville 
sur  cinq  points  à  la  fois  :  aux  Tre-Arcid. 
par  où  le  chemin  de  fer  pénètre  dans  la 
vUle,  à  la  porte  San-Giovanni,  à  la  porte 
Sainl-Sébastien,  au  Transtévère  et  à  la 
porte  Pia.  Ce  sera  donner  une  idée  de  ces 
attaques  diverses  que  de  raconter  avec 
quelques  détails  la  principale,  celle  de  la 
porte  Pia,  où  la  brèche  devait  être  pratiquée 
et  donner  entrée  aux  assiégeants. 

Cet  endroit  était  un  des  plus  faibles  de 
l'enceinte.  La  muraille  avait  quinze  siècles, 
et  au  point  môme  où  la  brèche  fut  ouverte, 
elle  avait  été  refaite  anciennement,  en 
mauvaises  briques  et  en  tuf,  sur  deux  pieds 
d'épaisseur.  Du  côté  des  Itahens  il  y  avait 
cinquante-deux  canons  rayés  et  deux  divi- 
sions entières,  avec  Cadorna  et  la  réserve. 
Du  côté  des  pontificaux,  une  compagnie  de 
ligne,  deux  de  zouaves  et  quelques  artil- 
leurs et  gendarmes,  en  tout  la  valeur  d'un 
régiment  et  huit  canons  à  âme  lisse. 

Les  carabiniers  défendirent  plus  d'une 
heure,  en  avant  des  remparts,  la  vUla 
Patrizzi.  Au  moment  d'être  enveloppés, 
ils  se  replièrent  lentement,  tandis  que  la 
batterie  piémontaise  délie  Barrache  était 
obligée  de  se  déplacer,  sous  le  feu  des  pon- 
tificaux. Mais  à  huit  heures  et  demie,  les 
deux  seules  pièces  qu'on  avait  pu  loger  sur 
le  tambour  de  la  porte  Pia  furent  succes- 
sivement démontées.  L'ennemi  avança  les 
siennes  jusqu'à  500  mètres.  De  là,  il  acca- 
blait le  tambour  d'innombrables  obus.  Les 
pontificaux  l'évacuèrent,  après  avoir  encloué 
une  de  leurs  pièces  et  emmené  l'autre.  Des 
zouaves  y  retournèrent,  sous  la  pluie  des 
projectiles,  pour  enlever  un  caisson  oublié. 
La  rapidité  et  la  précision  de  leur  mous- 
queterie  suppléaient  au  défaut  d'artiUerie. 
Les  distances  avaient  été  mesurées  au  déca- 
mètre quelques  jours  auparavant.  Bientôt 
les  artUleurs  piémontais  décimés  sur  leurs 
pièces  durent  se  reculer  à  800  mètres, 
puis  à  1:200  mètres.  Pour  les  couvrir,  le 
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général  Cosenz,  un  des  lieutenants  de 
Cadorna,  fit  déployer  en  avant  de  nom- 
breux tirailleurs  qui  se  postèrent  dans  les 
vignes.  Il  put  regagner  ainsi  un  peu  de 
terrain. 

L'artillerie  pontificale  tonnait  en  mênae 
temps  tout  à  côté,  du  haut  du  Maccao, 
ancien  camp  prétorien,  et  du  mont  Pincio. 
Les  lieutenants  Niel  et  Brondeis  tombaient 
criblés  de  blessures,  en  criant  :  «  Vive 
Pie  IX I  »  Un  zouave  alsacien,  nommé 
Claudot,  frappé  à  leurs  côtés  et  couché  sur 
le  sol,  mêlait  ce  même  nom  de  Pie  IX  à 
celui  de  sa  mère.  Un  zouave  canadien, 
Hormisdas  Sauvet,  blessé  à  son  tour^  s'esti- 
mait plus  heureux  que  tant  de  ses  compa- 
triotes qui  étaient  restés  deux  ans  au  service 
pontifical  sans  avoir  eu  la  même  bonne 
fortune.  Un  autre  zouave,  Burel,  la  langue 
et  la  bouche  traversées  d'une  balle,  fit  signe 
qu'il  voulait  écrire.  On  lui  donna  une  feuille 
de  papier.  Il  traça  son  testament  :  «  Je 
lègue  au  Pape  tout  ce  que  je  possède.  »  Il 
mourut  le  lendemain.  Pie  IX,  auquel  on 
apporta  ce  papier  couvert  de  sang,  le  cou- 
vrit à  son  tour  de  ses  larmes  et  voulut  le 
garder. 

Mais  le  tir  des  Piémontais  convergeant 
vers  le  point  où  devait  se  faire  la  brèche, 
entre  les  portes  Pia  et  Salaria,  avait  fait 
crouler  un  pan  de  mur  d'une  largeur  de 
trente  mètres.  Les  zouaves  ne  connaissaient 
plus  de  danger  ;  postés  sur  la  partie  voisine 
et  debout,  ils  faisaient  un  feu  plongeant  et 
meurtrier,  mais  meurtrier  aussi  pour  eux- 
mêmes.  D'autres,  en  chargeant  et  en  déchar- 
geant leurs  armes,  chantaient  avec  un 
sublime  entrain  V Hymne  à  Pie  IX ^  œuvre 
magistrale  de  Gounod. 

Cadorna,  Jugeant  la  brèche  praticable,  fit 
arborer  sur  la  villa  Patrizzi  le  signal  con- 
venu pour  faire  cesser  le  feu  d'artillerie  et 
lancer  les  colonnes  d'assaut'. 

Il  était  dix  heures.  Le  pape  était  alors 
entouré  de  tous  les  ambassadeurs  et  mi- 
nistres des  cours  étrangères,  qui  avaient 
tenu  à  lui  accorder  ce  dernier,  mais  im- 
puissant témoignage  de  sympathique  bien- 

*  Villefranchc,  Histoire  de  Pie  IX,  p.  321. 
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veUlance.  Il  célébra  la  messe,  selon  son 
habitude,  à  sept  heures  et  demie,  au  miheu 
des  éclats  d'obus  qui  tombaient  jusque 
dans  les  jardins  du  Vatican.  Le  corps  diplo- 
matique eut  l'honneur  d'y  assister  et,  vers 
neuf  heures,  fut  introduit  auprès  du  Saint- 
Père. 

Pie  IX  reçut  les  ambassadeurs  et  minis- 
tres dans  son  grand  cabinet  de  travail,  en 
adressant  à  chaque  personne  un  mot  bien- 
veillant. Puis,  les  ayant  fait  asseoir,  il 
prononça  devant  eux  quelques  paroles 
pleines  d'abandon,  sous  la  forme  d'une 
conversation  plutôt  que  d'une  allocution. 

«  Le  corps  diplomatique,  leur  dit-il,  s'est 
réuni  une  autre  fois  autour  de  moi,  dans  une 
circonstance  pareille;  c'était  au  Quirinal.  Je 
me  rappelle  que  les  provisions  manquant  pour 
donner  à  dîner  à  tous,  on  fut  chercher  chez 
tous  les  camériers  secrets  qui  logeaient  au 
Quirinal,  tout  ce  que  l'on  put  trouver,  et  qu'on 
en  fit  une  soupe,  qui  était  une  espèce  d'Olla 
podrida  espagnole'.  Aujourd'hui,  nous  sommes 
dans  une  autre  situation. 

((  J'ai  écrit  au  roi;  je  ne  sais  pas  s'il  a  reçu 
ma  lettre  ;  je  l'avais  cependant  envoyée  sous 
l'adresse  de  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Je  pense  qu'elle  lui  sera  parvenue,  mais 
je  n'en  sais  rien. 

«  Bixio,  le  fameux  Bixio  est  là,  avec  l'armée 
italienne.  Aujourd'hui  il  est  général.  Bixio,  du 
temps  où  il  était  républicain,  avait  formé  le 
projet  de  jeter  au  Tibre,  quand  il  entrerait  dans 
Rome,  le  Pape  et  les  cardinaux.  En  hiver,  c'eût 
été  peu  agréable;  en  été  c'eût  été  peut-être 
autre  chose.  Il  est  là,  à  la  porte  San-Pancrazio  : 
ce  côté-là  est  le  plus  exposé.  Il  y  a  des  mai- 
sons qui  souffriront,  entre  autres  celle  deTor- 
lonia.  Les  souvenirs  du  Tasse  courent  beau- 
coup de  risques  avec  les  libérateurs  de  l'Italie. 
Mais  ces  gens-là  s'en  inquiètent  peu  

«  Hier,  j'ai  été  à  la  maison  où  fut  condamné 
Jésus-Christ.  J'ai  monté  l'escalier  saint,  et  c'était 
avec  beaucoup  de  peine,  et  j'avais  un  soutien  ; 
enfin  j'y  suis  parvenu.  C'est  cet  escalier  que 
Jésus-Christ  a  monté  pour  être  condamné.  En 
le  montant,  je  me  disais  :  peut-être  demain, 
moi  aussi,  je  serai  condamné  par  les  catholi- 
ques d'Italie  :  Filii  inalris  mcx  pugnaverunt  con- 

'  En  disant  ce  mot,  le  Saint-Père  regardait  M.  Per- 
nandez  et  Gimencz,  le  cliaigé  d'affaires  d'Espagne. 
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Ira  me.  Il  me  faut  beaucoup  de  force,  et  IJioii 
me  la  donne.  Deo  gratins  ! 

«  Les  élèves  du  séminaire  américain  m'ont 
demandé  de  prendre  les  armes,  mais  je  les  ai 
remerciés  et  leur  ai  dit  de  se  joindre  à  ceux 
qui  soignent  les  blessés. 

«  Voici  maintenant  que  Rome  est  enveloppée 
et  que  l'on  commence  à  manquer  de  beaucoup 
de  choses.  Les  maçons  n'ont  plus  de  pouzzolane 
pour  travailler  et  ne  peuvent  plus  avoir  de  tuf 
pour  bâtir.  C'est  une  pierre  très  molle,  mais 
qui  devient  très  dure  à  l'air  et  avec  le  temps. 
Les  vivres  commencent  aussi  à  devenir  plus 
chers,  et  le  peuple  pourrait  s'agiter. 

«  Hier  en  revenant  de  la  Scula  Santa,  j'ai  vu 
tous  les  drapeaux  que  l'on  a  mis  dans  Rome 
pour  se  protéger.  Il  y  en  a  d'anglais,  d'améri- 
cains, d'allemands,  et  même  de  turcs.  Le  prince 
Doria  en  amis  un  anglais,  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi. 

«  Quand  je  suis  revenu  de  Gaëte,  j'ai  vu  aussi 
sur  mon  passage  beaucoup  de  drapeaux  qui 
avaient  été  mis  alors  en  mon  honneur.  Aujour- 
d'hui, c'est  différent;  ce  n'est  pas  pour  moi 
qu'on  les  a  mis. 

«  Ce  n'est  pas  la  fine  fleur  de  la  société  qui 
accompagne  les  Italiens,  quand  ils  attaquent  le 
Père  des  catholiques.  C'est  une  miniature  de  ce 
que  faisaient  les  jeunes  Romains  qui  se  rendi- 
rent au  camp  de  César  quand  il  passa  le  Rubi- 
con.  Le  Rubicon  est  passé  :  Fiat  volnntas  tua  in 
cœlo  et  in  terra.  Poi  viene  PU  codice  dei  falti  com- 
puiti. 

«  Messieurs,  je  voudrais  pouvoir  dire  que  je 
compte  sur  vous,  et  que  quelqu'un  d'entre 
vous  aura,  comme  jadis,  l'honneur  de  tirer 
l'Église  de  ses  tribulations.  Les  temps  sont 
changés;  le  pauvre  vieux  Pape  ne  compte  plus 
sur  personne  ici-bas.  Mais  l'Église  est  immor- 
telle :  messieurs,  ne  l'oubliez  pas.  » 

Pendant  ce  temps,  les  diplomates  qui 
connaissaient  leurs  maîtres  restaient  muets. 
Un  officier  d'état-major  vint  alors  apporter, 
de  la  part  du  général  Kanzler,  la  nouvelle 
que  les  brèches  étaient  praticables.  Les 
membres  du  corps  diplomatique  se  reti- 
rèrent aussitôt  et  laissèrent  le  Saint-Père 
délibérer  avec  le  cardinal  Antonelli.  Après 
quelques  instants  le  Pape  les  fit  appeler, 
et,  les  larmes  aux  yeux,  leur  adressa  ces 
mots  : 

«  Je\'iens  de  donner  l'ordre  de  capituler. 
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On  ne  pouvait  plus  se  défendre  sans  ré- 
pandre beaucoup  de  sang,  ce  que  je  ne 
veux  pas.  Je  ne  vous  parle  pas  de  moi. 
Ce  n'est  pas  sur  moi  que  je  pleure,  mais 
sur  ces  pauvres  enfants  qui  sont  venus  me 
défendre  comme  leur  Père.  Vous  vous 
occuperez  chacun  de  ceux  do  votre  pays.  Il 
y  en  a  de  toutes  les  nations,  surtout  des 
Français.  Pensez  aussi,  je  vous  prie,  aux 
Anglais  et  aux  Canadiens,  dont  personne 
ne  représente  les  intérêts  ici.  Je  vous  les 
recommande  tous,  pour  que  vous  les  pré- 
serviez des  mauvais  traitements  dont  d'au- 
tres eurent  tant  à  souffrir,  il  y  a  quelques 
années. 

«  Je  délie  mes  soldats  du  serment  de 
fidélité  qu'ils  ont  fait,  afin  de  leur  laisser 
leur  liberté. 

«  Pour  les  conditions  de  la  capitulation, 
Ufaut  voir  le  général  Kanzler,  c'est  avec  lui 
qu'il  faut  s'entendre.  » 

D'après  les  ordres  du  Saint-Père,  le  dra- 
peau blanc  fut  donc  arboré  sur  la  porte  Pis. 
Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  Cadorna 
avait  déjà  lancé  ses  colonnes  à  l'assaut  du 
rempart;  le  39''  d'infanterie  piémontaise, 
soutenu  par  le  36"  de  bersaglieri  et  par 
d'innombrables  tirailleurs,  s'était  élancé 
sur  la  brèche.  Mais  un  feu  bien  nourri 
l'arrêtait  et  le  faisait  hésiter.  Les  zouaves 
immobiles  et  tirant  toujours  se  préparent, 
au  cri  de  :  Yiv^e  Pie  IX!  à  combattre,  corps 
à  corps,  avec  les  ennemis  du  Pape,  et  à 
commencer  la  guerre  des  rues,  quand 
arrive  l'ordre  formel  du  général  de  cesser 
toute  attaque  et  d'arborer  le  drapeau  blanc, 
en  signe  de  capitulation.  Les  zouaves  se 
regardent  mornes,  consternés;  quelques- 
uns  pleurent  de  rage.  Mais  il  fallait  obéir, 
tous  obéissent  immédiatement.  Le  lieute- 
nant Mauduit  prend  le  drapeau  blanc  et 
monte  l'aborer  sur  la  brèche. 

Mais  ni  le  drapeau  blanc  qu'agite  Mauduit, 
ni  le  silence  des  fusils  pontificaux,  ni  les 
sonneries  de  leurs  clairons,  n'arrêtent  les 
Piémontais.  Ils  se  mettent  à  gravir  le  pas- 
sage qui  ne  leur  était  plus  disputé  et  se 
ruent,  baïonnette  en  avant,  sur  les  zouaves, 
qui,  debout  et  l'arme  au  pied,  ne  répondent 


422 


ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 


[1870 


ni  à  leurs  menaces,  ni  à  leurs  coups.  Une 
pluie  d'injures  grossières  sortait  en  même 
temps  delà  bouche  des  bersaglieri  contre  les 
soldats  du  Pape.  Deux  zouaves  furent  tués 
dans  les  rangs;  un  officier  fit  feu.  à  bout 
portant,  sur  le  lieutenant  de  Kerchove  et  le 
manqua;  et  un  autre  se  jeta,  le  révolver  au 
poing,  sur  le  capitaine  de  Couessin  et  lui 
arracha  ses  décorations. 

Cependant  l'arrivée  des  voitures  diplo- 
matiques fit  cesser  les  hostilités,  sinon  les 
injures.  Le  général  Kanzler,  suivi  du  corps 
diplomatique,  se  rendit  au  quartier  général 
piémontais,  pour  y  discuter  les  conditions 
de  la  capitulation.  Bixio,  digne  de  son  ami 
Garibaldi,  voulait  exterminer  tous  les  pon- 
tificaux. Cadorna  fut  plus  sensé;  U  n'en 
fallut  pas  moins  passer  par  toutes  les 
exigences  du  plus  fort.  La  capitulation 
fut  arrêtée  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  1°''.  —  La  ville  de  Rome  (sauf  la  partie 
limitée  au  sud  parles  bastions  San-Spiritu,  qui 
comprend  le  mont  Vatican,  le  château  Saint- 
Ange,  et  constitue  la  cité  Léonine),  son  arme- 
ment complet,  drapeaux,  armes,  magasins  de 
poudre,  tous  les  objets  appartenant  au  gouver- 
nement, seront  rerais  aux  troupes  de  Sa  Majesté 
le  roi  d'Italie. 

«  Aux.  2.  —  Toute  la  garnison  de  la  place 
sortira  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  empor- 
tant ses  di-apeaux,  armes  et  bagages.  Les  hon- 
neurs militaires  une  fois  rendus,  elle  déposera 
ses  drapeaux  et  ses  armes,  â  l'exception  des 
officiers,  qui  garderont  leur  épée,  leurs  chevaux 
et  tout  ce  qui  leur  appartient.  Les  troupes  étran- 
gères sortiront  les  premières;  les  autres  vien- 
dront ensuite,  selon  leur  rang  de  bataille,  avec 
la  gauche  en  tête.  La  sortie  de  la  garnison  aura 
lieu  demain  matin  à  sept  heures. 

;<  Art.  3.  —  Toutes  les  troupes  étrangères 
seront  dissoutes  et  les  soldats  renvoyés  immé- 
diatement dans  leurs  foyers  par  les  soins  du 
gouvernement  italien,  qui  les  dirigera  dès  de- 
main par  le  chemin  de  fer  vers  la  frontière  de 
leur  pays.  Le  gouvernement  a  la  faculté  de 
prendre  ou  non  en  considération  les  droits  à 
pension  que  ces  troupes  pourraient  avoir  régu- 
lièrement stipulés  avec  le  gouvernement  pon- 
tifical. 

«  Art.  4.  —  Les  troupes  indigènes  seront 
constituées  en  dépôt  sans  armes,  avec  les  allo- 
cations qu'elles  ont  actuellement.  Le  gouver- 


nement du  roi  se  réserve  de  statuer  sur  leurs 
positions  futures. 

«  Art.  5.  —  Elles  seront  envoyées  à  Civita- 
Vecchia  dans  la  journée  de  demain. 

«  Art.  6.  —  Les  deux  parties  nommeront 
une  commission,  composée  d'un  officier  d'artil- 
lerie, d'un  officier  du  génie  et  d'un  fonction- 
naire d'intendance,  pour  la  remise  dont  il  est 
question  à  l'article  premier.  » 

Le  sacrilège  forfait,  préparé  depuis  si 
longtemps  par  les  loges  maçonniques, 
était  accompU  :  Rome  appartenait  à  l'Italie, 
Pie  IX  avait  en  vain  essayé  de  repousser 
les  ennemis  de  sa  couronne.  Vaincu,  il 
ne  lui  restait  plus  qu'à  interjeter  un  der- 
nier appel  à  la  justice  des  hommes,  en 
réclamant  contre  la  violence  inique  qui  lui 
était  faite.  Dès  le  20  septembre,  le  jour 
même  de  la  capitulation,  le  cardinal  Anto- 
nelh,  par  une  circulaire  datée  du  Vatican, 
adressa  la  protestation  suivante  aux  mem- 
bres du  corps  diplomatique  accrédités  près 
le  Saint-Siège  : 

«  Votre  Excellence  connaît  parfaitement 
les  usurpations  violentes  de  la  plus  grande 
partie  des  États  de  l'ÉgUse,  accomplis  en 
juin  1859  et  en  septembre  de  l'année  sui- 
vante par  le  gouvernement  qui  s'est  installé 
à  Florence.  On  connaît  également  les  so- 
lennelles protestations  et  réclamations 
faites  par  Sa  Sainteté  contre  cette  sacrilège 
spoliation... 

«  Le  gouvernement  envahissant  n'au- 
rait certainement  pas  manqué  de  consom- 
mer la  spohation  sacrilège,  si  le  gouverne- 
ment français,  instruit  de  ses  ambitieux 
projets,  ne  l'avait  arrêté,  en  prenant  sous 
sa  protection  la  ville  de  Rome  et  son  ter- 
ritoire déjà  restreint,  en  y  maintenant  une 
garnison. 

«  Mais  à  la  suite  d'accords  conclus  entre  le 
gouvernement  français  et  celui  de  Florence, 
accords  par  lesquels  on  croyait  assurer  la 
conservation  et  la  tranquilUté  des  États 
restés  au  Saint-Siège,  les  troupes  fran- 
çaises se  retirèrent.  Ces  conventions  tou- 
tefois ne  furent  point  respectées  ;  et,  en 
septembre  1867,  quelques  hordes,  pous- 
p('es  par  des  impulsions  occultes,  se  jetèrent 
sur  le  territoire  pontifical,  avec  le  dessein 
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pervers  de  surprendre  et  d'occuper  Rome. 
C'est  alors  que  revinrent  les  troupes  fran- 
çaises, et,  prêtant  main-forte  à  nos  fidèles 
soldats  qui  luttaient  déjà  victorieusement 
contre  l'invasion,  elles  achevèrent  dans  les 
plaines  de  Mentana  de  réprimer  l'audace 
des  envahisseurs,  et  firent  complètement 
échouer  leurs  iniques  desseins. 

«  Cependant,  le  gouvernement  français 
ayant  retiré  ses  troupes,  à  l'occasion  de  la 
guerre  déclarée  à  la  Prusse,  ne  négligea 
poiat  de  rappeler  au  gouvernement  de  Flo- 
rence les  engagements  qu'il  avait  contrac- 
tés par  les  conventions  signalées  ci-dessus, 
et  de  se  faire  donner  les  assurances  les 
plus  formelles  au  sujet  de  leur  observa- 
tion. Mais  le  sort  des  armes  ayant  été  dé- 
favorable à  la  France,  le  gouvernement  de 
Florence,  profitant  de  ces  revers,  au  mépris 
des  accords  conclus,  prit  la  déloyale  ré- 
solution d'envoyer  une  forte  armée  pour 
consommer  la  spohation  des  domaines  du 
Saint-Siège,  tandis  que,  malgré  les  plus 
puissantes  instigations  venues  du  dehors, 
la  plus  parfaite  tranquillité  régnait  partout, 
et  qu'il  se  produisait  de  toutes  parts  et 
particulièrement  ici,  à  Rome,  des  démons- 
trations spontanées  et  incessantes  de  fi- 
délité, d'attachement  et  de  filial  amour 
envers  la  personne  auguste  du  Saint- 
Père. 

«  Avant  de  perpétrer  ce  dernier  acte  de 
la  plus  affreuse  injustice,  on  envoya  à  Rome 
le  comte  Ponza  di  San-Martino,  porteur 
d'une  lettre  écrite  au  Saint-Père  par  le  roi 
Victor-Emmanuel  :  cette  lettre  portait  que 
le  gouvernement  de  Florence,  ne  pouvant 
contenir  l'ardeur  des  aspirations  nationales, 
ni  l'agitation  du  parti  de  l'action,  comme 
on  l'appeUe,  se  voyait  forcé  d'occuper 
Rome  et  le  territoire  qui  lui  reste.  Votre 
Excellence  peut  aisément  s'imaginer  la 
profonde  douleur  et  la  vive  indignation 
dont  fut  saisi  le  cœur  du  Saint-Père  par 
suite  d'une  communication  si  étrange.  Tou- 
tefois, inébranlable  dans  l'accomplissement 
de  ses  devoirs  sacrés,  et  se  confiant  plei- 
nement en  la  divine  Providence,  il  repoussa 
résolument  toute  proposition,  attendu  qu'il 
doit  conserver  intacte  sa  souveraineté,  telle 


qu'elle  lui  a  été  transmise  par  ses  prédéces- 
seurs. 

«Enprésence  de  ce  fait,  qui  s'est  accompli 
sous  les  yeux  de  toute  l'Europe  et  par  le- 
quel sont  foulés  aux  pieds  les  principes  les 
plus  sacrés  de  tout  droit,  et  spéciale- 
ment du  droit  des  gens.  Sa  Sainteté  a  or- 
donné au  soussigné,  cardinal  secrétaire 
d'État,  de  réclamer  et  de  protester  haute- 
ment, comme  en  effet  il  réclame  et  proteste 
en  son  auguste  nom,  contre  l'indigne  et 
sacrilège  spoUation  des  domaines  du  Saint- 
Siège  qui  vient  d'être  accomplie,  déclarant 
en  même  temps  le  roi  et  son  gouverne- 
ment responsables  de  tous  les  dommages 
qui  résultent,  pour  le  Saint-Siège  et  pour 
les  sujets  pontificaux,  de  cette  violente  et 
sacrilège  usurpation.  Sa  Sainteté  a  ordonné 
en  outre  de  déclarer,  comme  en  effet  le 
soussigné  déclare  en  son  auguste  nom,  que 
cette  usurpation  est  privée  de  tout  effet, 
nulle  et  sans  valeur  aucune,  et  qu'elle  ne 
peut  jamais  porter  préjudice  aux  droits 
incontestables  et  légitimes  de  domaine  et 
de  possession,  soit  du  Saint-Père,  soit  de 
ses  successeurs  h  perpétuité,  et  si  la  force 
empêche  l'exercice  de  ces  droits.  Sa  Sain- 
teté entend  et  veut  les  conserver  intacts, 
pour  en  reprendre  en  son  temps  la  posses- 
sion réelle. 

«  En  informant  Votre  Excellence,  par 
ordre  exprès  du  Saint-Père,  de  l'inquali- 
fiable événement  qui  vient  de  se  produire, 
et  des  protestations  et  réclamations  qui  en 
sont  la  suite,  afin  qu'elle  puisse  porter  le 
tout  àla  connaissance  deson  gouvernement, 
le  cardinal  soussigné  nourrit  la  confiance 
que  ce  gouvernement  voudra  bien  prendre 
à  cœur  l'intérêt  dû  au  chef  suprême  de  l'É- 
glise  catholique,  placé  désormais  dans  des 
conditions  telles  qu'il  ne  peut  plus  exercer 
son  autorité  spirituelle  avec  cette  pleine 
liberté  et  cette  entière  indépendance  qui  lui 
sont  indispensables. 

«  Après  avoir  ainsi  exécuté  la  volonté 
suprême  du  Saint-Père,  il  ne  reste  plus  au 
soussigné  [qn'h  vous  donner  l'assurance... 
etc.  » 

Cet  appel  de  la  faiblesse  et  de  la  justice 
opprimée  ne  fut  pas  entendu  des  gouver- 
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nements.  Le  retentissement  de  la  lutte  dont 
la  France  était  le  théâtre  amortit  un  peu 
celui  de  la  chute  du  pouvoir  temporel. 
Cette  coïncidence  faA'orisa  l'inertie  natu- 
relle aux  gouvernements,  qui  ne  firent  rien 
en  faveur  du  Pape  ou  ne  répondirent  que  par 
des  paroles  évasives  et  sans  portée.  Bien 
plus,  il  se  trouva  un  plénipotentiaire  pour 
applaudir.  L'avocat  Sénard,  ambassadeur 
français  près  de  Yictor-Emmanuel,  repré- 
sentant non  de  la  France,  mais  de  Jules 
Favre  et  des  hommes  sans  mandat  qui 
achevaient  de  ruiner  leur  pays,  eut  le  cou- 
rage de  féliciter  l'Italie  d'avoir  violé  ses 
engagements  contractés  avec  la  France 
et  avec  Rome.  Cette  honteuse  note  est  du 
22  septembre  : 

«  La  convention  de  1864  cesse  virtuelle- 
ment d'exister  avec  la  proclamation  de  la 
république  française.  Je  félicite  le  roi,  au 
nom  du  gouvernement  français  et  en  mon 
nom  personnel,  pour  la  délivrance  de  Rome 
et  la  consécration  définitive  de  l'unité  ita- 
lienne. » 

La  république  française  espérait  par  ses 
avances  obtenir  le  concours  de  l'Italie  dans  sa 
lutte  contre  les  Prussiens.  Sénard  fut  reçu 
au  palais  Pitti.  Le  roi,  qui  s'attendait  à  une 
demande  de  secours,  s'empresse  d'aller  au- 
devant  de  l'envoyé  français,  lemhrasse  sur 
les  deux  joues,  et  l'assure  de  toutes  ses  sym- 
pathies pour  la  France,  en  exprimant  le 
regret  de  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  pour 
notre  malheureux  pays. 

Aussitôt  après  la  capitulation  dont  nous 
avons  donné  le  texte,  avec  la  protestation 
du  cardinal  Antonelh,  Rome  fut  envahie 
par  les  Piémontais,  qui  y  introduisirent  les 
soi-disant  émigrés  romains,  repris  de  jus- 
tice, gens  de  désordre,  rebut  de  toutes  les 
villes  de  l'ItaUe,  que  quatre  ou  cinq  trains 
venus  de  Naples  ou  de  Florence,  aA^ec  dra- 
peau tricolore  en  tête,  versèrent  instantané- 
ment, pour  les  besoins  de  l'ovation  à  la- 
quelle l'Europe  doit  paraître  croire. 

La  nuit  qui  suivit  fut  affreuse  pour  Rome, 
abandonnée  aux  garibaldiens  et  aux  forçats 
que  les  libérateurs  de  la  ville  se  hâtèrent 
de  mettre  en  Uberté.  Au  témoignage  d'un 
témoin  oculaire,  on  ne  se  peut  faire  une 


idée  de  ces  désordres  vraiment  dignes  de 
l'enfer.  Les  forçats,  par  une  coquetterie 
d'un  genre  tout  nouveau,  avaient  conservé 
au  pied  leurs  chaînes  et  leurs  boulets;  on 
en  entendait  le  bruit  sur  le  pavé  des  rues. 
On  compta  jusqu'à  quatre-vingts  assassinats 
commis  durant  ces  premières  heures.  On 
assaillait  les  maisons,  surtout  celles  où 
demeuraient  les  femmes  des  zouaves.  Ces 
désordres  ^continuèrent  le  lendemain  et  jla 
nuit  suivante  ;  une  sœur  de  charité  qui  pas- 
sait, emmenant  dans  sa  voiture  deux  blessés, 
fut  jetée  dans  le  Tibre  avec  les  deux  mal- 
heureux soldats.  Un  jésuite,  coupable  du 
même  crime,  fut  également  noyé  aA^ec  son 
protégé.  Tout  ce  qui  sortait  de  la  cité  Léo- 
nine ou  y  entrait  était  fouillé,  menacé  du 
poignard  ou  du  révolver;  tout  ce  qui  était 
soupçonné  appartenir  aux  zouaves  était 
jeté  au  Tibre.  Les  garibaldiens,  nepouvant 
assassiner  les  zouaves,  s'en  prirent  aux 
morts.  Au  Pincio,  on  coupa  les  deux  bras 
et  la  tête  d'un  cadavre,  on  planta  ces  restes 
sur  un  bois,  on  les  revêtit  d'un  képi  et 
d'une  veste,  et  on  promena  ce  hideux  man- 
nequin par  les  rues  épouvantées.  A  la  porte 
Pia,  un  autre  cadavre  était  étendu  ;  chaque 
garibaldien  vint  noblement  cracher  à  la 
tête  de  ce  mort  et  lui  donner  un  coup  de 
pied*.  Parmi  les  Piémontais,  beaucoup  sem- 
blaient réprouver  ces  actes,  auxquels  les 
officiers  applaudissaient.  Cadorna  ne  fit  rien 
pour  arrêter  ces  désordres,  dignes  d'un 
peuple  sauvage  :  «  Lasciate  il  popolo  sfoga- 
rsi;  laissez  le  peuple  se  dégonfler  «,  répon- 
dait-il flegmatique  ment  à  ceux  qui  le  sup- 
pliaient de  mettre  un  terme  à  de  telles 
horreurs. 

«  L'heure  du  départ  des  prisonniers  était 
arrivée.  La  sortie  de  la  garnison,  raconte 
le  même  auteur  cité  plus  haut,  devait  avoir 
lieu  le  21,  au  matin,  à  sept  heures;  elle  ne 
commença  qu'à  onze  heures.  Ce  furent  des 
soldats  de  la  légion  d'Antibes,  des  Fran- 
çais qui  ouvrirent  cette  marche  triomphale 
des  martyrs  du  calhoUcisme  au  xix'^  siècle. 
Ils  sont  dirigés  vers  la  Porta-Angelica,  dé- 
filent devant  les  troupes  de  Cadorna  et  de 
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Bixio,  et  tous,  en  face  et  la  tête  haute, 
jettent  le  cri  de  :  Vive  Pie  IX  ! 

«  Les  carabiniers  suisses  les  suivent  et 
répètent  dans  leur  langue  :  Vive  Pie  IX! 
C'est  le  prologue  de  cette  litanie  en  action, 
que  le  régiment  des  zouaves,  composé  dos 
représentants  de  toutes  les  nations  de  la 
terre,  résume  si  énergiquement. 

«  Le  colonel  Allet  réunit  autour  de  lui, 
sur  la  place  Saint-Pierre,  les  quatre  batail- 
lons qu'U  commande  :  il  fait  présenter  les 
armes,  ouvrir  le  ban,  puis,  levant  son  épée 
en  l'air  de  toute  la  longueur  de  son  bras, 
il  s'écrie  :  Vive  Pie  IX  !  Un  hurrah  formi- 
dable sort  de  toutes  les  poitrines  : 

«  Vive  Pie  IX! 

«  Vive  Pie  IX!  s'écrie  la  ligne. 
«  Vive  Pie  /A7  répètent  les  chasseurs  pon- 
tificaux. 

«  Vive  Pie  IX!  reprend  l'artUlerie. 

«  Les  échos  sont  ébranlés...  une  fenêtre 
s'ouvre  :  Pie  IX  captif  parait  et  donne  une 
dernière  bénédiction  à  son  armée  qui  va 
disparaître.  » 

Les  zouaves  sortent  par  la  porte  Ange- 
lica;  ils  passent  muets  et  pensifs;  pas  un 
cri  dans  les  rangs;  le  silence  règne  aussi 
parmi  les  Piémontais. 

Après  le  défilé,  on  dépose,  ou  plutôt  on 
jette  les  fusils  dans  un  champ,  puis  l'armée 
continue  son  chemin  sans  armes,  à  côté  des 
soldats  de  Bixio.  Le  sort  de  ce  général  est 
de  commander  à  des  insulteurs  qui  couron- 
nent leur  peu  glorieuse  victoire  en  lançant 
des  huées  et  des  sifflets  à  leurs  ennemis 
vaincus  ! 

On  marche  ainsi  jusqu'à  Ponte-Galère, 
station  de  chemin  de  fer,  où  l'on  monte 
dans  un  train  préparé,  se  rendant  à  Ci^^ta- 
Vecchia.  Là,  les  zouaves  sont  diAdsés  par 
nations  ;  les  Canadiens  sont  envoyés  immé- 
diatement à  Livourne. 

Près  de  monter  sur  les  vaisseaux  qui  de- 
vaient les  séparer,  les  zouaves  présents  à 
Ci\ita-Vecchia  tombèrent  dans  les  bras  les 
uns  des  autres,  et  s'embrassèrent  en  pleu- 
rant et  se  disant  :  à  une  autre  fois,  au  re- 
voir! Puis,  quand  dans  le  port  on  leva 
l'ancre,  ceux  qui  partaient  et  ceux  qui  de- 
meuraient encore  sur  le  rivage,  confondant 


leur  cœur  dans  un  dernier  élan,  poussèrent 
un  immense  et  unanime  hurrah  !  pour 
Pie  IX.  Les  frégates  italiennes  et  les  soldais 
rangés  sur  les  bastions  purent  comprendre 
une  fois  de  plus  que  Pie  IX  n'avait  pas 
cessé  d'être  roi. 

Malgré  les  lâchetés  diplomatiques  de  la 
France,  le  corps  entier  des  zouaves  ponti- 
ficaux se  serait  volontiers  retiré  en  ce  pays 
pour  se  mettre  à  son  service.  Le  gouverne- 
ment italien,  désireux  de  faire  sa  cour  à  la 
Prusse  victorieuse,  ne  le  permit  pas.  Il  fit 
diriger  soigneusement,  après  les  avoir 
abreuvés  d'outrages  et  exposés,  tout  le 
long  de  la  route,  aux  insultes  de  la  popu- 
lace, les  zouaves  hollandais  sur  la  Hollande, 
les  belges  sur  la  Belgique,  les  suisses  sur  la 
Suisse.  Les  français  seuls,  au  nombre  de 
six  cents  environ,  purent  gagner  la  France. 
Nous  les  verrons  bientôt,  engagés  volon- 
taires, mettre  leur  dévouement  et  leur  ar- 
deur au  service  de  leur  patrie.  S'ils  ne  peu- 
vent repousser  les  troupes  prussiennes, 
ils  sauront  du  moins,  à  Orléans,  au  Mans, 
à  Loigny,  illustrer  la  France  de  leurs  ex- 
ploits et  sauver  l'honneur  de  leur  pays  et 
de  la  religion  qui  les  inspire. 

Octobre, 

4.  —  Annexion  de  Rome  à  l'Italie. 

Après  s'être  emparé  violemment  de  la  ca- 
pitale du  monde  catholique,  et  en  avoir 
chassé  les  défenseurs  pour  éviter  toute 
cause  de  collision,  les  ravisseurs  voulurent 
en  quelque  sorte  légitimer  leur  brigandage 
aux  yeux  de  l'Europe  et  de  la  postérité.  Rien 
de  plus  simple  pour  des  hommes  sans  foi 
ni  loi.  Ils  avaient  espéré  entrer  dans  Rome 
avec  la  permission  et  l'approbation  du 
Souverain  Pontife;  on  se  rappelle  les  lettres, 
modèles  d'hypocrisie,  que  le  roi  Victor- 
Emmanuel  envoya  à  Pie  IX,  avant  de  com- 
mencer sa  glorieuse  campagne.  Mais  elles 
étaient  demeurées  sans  résultat.  Les  mes- 
sagers de  Cadorna,  les  démarches  du  comte 
d'Arnim  n'avaient  pas  obtenu  plus  de  suc- 
cès. On  résolut  alors  de  s'adresser  aux 
populations  romaines,  aux  sujets  du  Pape, 
pour  leur  demander  s'ils  voulaient  faire 
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partie  de  l'Italie.  On  sait  ce  que  valent  ces 
plébiscites,  faits  après  'coup,  et  sous  la 
pression  des  gouvernements.  Jamais  ce- 
pendant le  suffrage  universel  ne  mérita 
mieux  qu'en  cette  circonstance  le  nom  de 
mensonge  universel. 

Le  scrutin  fut  ouvert  le  2  octobre.  Le 
plébiscite  proposé  était  celui-ci  :  «  Nous 
voulons  notre  union  au  roj'aume  d'Italie 
sous  le  gouvernement  monarcliique  du  roi 
Victor-Emmanuel  et  de  ses  successeurs.  » 

Sur  une  population  de  225,000  âmes,  les 
vainqueurs  du  20  septembre  avaient  environ 
pour  eux  1,500  adhérents. 

Avec  un  plébiscite  loyalement  pratiqué, 
Victor-Emmanuel  eût  dû  plier  bagage  et 
rentrer  dans  sa  bonne  Adlle  de  Turin  ;  jus- 
qu'au bout,  U.  fallut,  pour  assurer  le  succès, 
joindre  la  ruse  à  la  violence.  On  réussit  au 
delà  de  toute  espérance,  mais  aussi  au-delà 
de  toute  vraisemblance  :  le  2  octobre, 
46,783  oui  contre  47  non  prouvèrent  au 
monde  que,  dans  la  ville  des  Papes,  toutes 
les  sympathies  étaient  acquises  au  gouver- 
nement de  Victor-Emmanuel.  C'était  vrai- 
ment trop  beau  pour  être  possible,  trop 
concluant  pour  prouver  autre  chose  que  la 
violence  et  la  supercherie  du  scrutin.  Les 
journaux  italianissimes  eux-mêmes  nom- 
mèrent tout  simplement  cette  parodie  :  Une 
comédie  plus  sotte  encore  quinfâme. 

Voici  maintenant  quelques-uns  des  moyens 
employés  pour  amener  ce  triomphant  résul- 
tat. La  junte  gouvernementale  eut  soin  tout 
d'abord,  en  alléguant  le  défaut  de  temps,  de 
ne  point  publier  de  Ustes  électorales.  Rome 
comptant  emdron  60,000  électeurs,  il  s'agis- 
sait de  trouver  au  moins  40,000  voix  pour 
le  gouvernement  usurpateur.  Le  ministre 
Lanza  ne  fut  pas  embarrassé.  Il  imagina  de 
faire  affluer  les  électeurs  à  Rome,  en  y  rap- 
pelant de  tous  les  points  de  l'Italie  les  par- 
tisans du  nouveau  régime.  Tous  ces  étran- 
gers, piémontais,  lombards,  romagnols, 
napohtains,  etc.,  munis  de  cartes  déUvrées 
par  les  préfets  et  sous-préfets,  furent  ame- 
nés gratuitement  à  Rome,  toujours  sous  le 
nom  d'émigrés.  On  peut  évaluer  à  10,000, 
sans  exagération,  les  électeurs  de  commande 
qui  vinrent  grossir,  à  cette  occasion,  la  po- 


pulation romaine.  Jointe  aux  aventuriers 
déjà  entrés  à  Rome  et  aux  1,500  transfuges 
qui  avaient  abandonné  le  Pape  pour  Victor- 
Emmanuel,  cette  recrue  élevait  à  12  ou 
13,000  le  nombre  des  électeurs  favorables 
au  plébiscite.  C'était  encore  bien  insuffisant, 
mais  le  ministre  Lanza  était  un  homme  de 
ressources.  Les  cartes  d'électeurs  se  distri- 
buaient à  tout  [venant  dans  les  bureaux, 
et  les  mêmes  électeurs  purent  voter  dans 
trois  ou  quatre  bureaux  différents.  Ainsi, 
quoique  la  population  romaine  s'abstint  en 
masse  d'aller  voter,  on  ne  trouva  pas  moins 
à  Rome  les  46,783  bulletins  favorables  à 
Tannexion,  avec  47  votes  contraires. 

Quarante-sept  non,  dans  une  capitale  où 
presque  tous  les  fonctionnaires,  tant  miU- 
taires  que  civils,  qui  purent  se  retirer  des 
services  publics,  protestèrent  par  leur  dé- 
mission ! 

Du  reste,  de  nombreuses  protestations, 
de  véritables  démonstrations  de  l'attache- 
ment des  Romains  à  leur  Pontife-roi,  vinrent 
maintes  fois  démentir  le  vote  du  2  octo- 
bre. Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple. 

Le  24  juillet  1871 ,  moins  d'un  an  après  le 
plébiscite,  les  directeurs  de  la  Société  des 
intérêts  ca</to%ues  présentaient  au  Saint- 
Père,  dans  la  salle  consistoriale,  une 
adresse  signée  par  27,161  Romains,  tous 
majeurs.  Chacun  d'eux  avait  donné  sa  si- 
gnature dans  sa  paroisse,  de  telle  sorte 
qu'aucun  double  emploi,  qu'aucun  doute  sur 
leur  quaUté  de  citoyens  de  Rome  n'était 
possible. 

«  Nos  adversaires,  qui  sont  ceux  du  Saint- 
Siège,  remarquait  à  ce  sujet  le  journal  La 
voce  délia  Vérita,  diront  qu'on  a  voulu 
faire  un  contre-plébiscite.  La  condamnation 
qui  vient  de  nous  frapper  ne  nous  donne 
aucune  envie  d'en  encourir  une  autre  (le 
rédacteur  du  journal  venait  d'être  condamné 
à  six  mois  de  prison  et  à  cinq  mille  francs 
d'amende)  ;  mais  ni  le  fisc  ni  nous  ne  pou- 
vons faire  taire  l'histoire  :  elle  confrontera 
impartialement  l'acte  du  2  octobre,  que  par 
respect  pour  le  dit  lise  nous  ne  voulons  pas 
quaUiier,  avec  ce  Ubre,  courageux  et  irré- 
fragable suffrage  que  vingt-sept  mille  cent 
soixante-un  (27,161)  citoyens  Romains,  tous 
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majeurs,  ont  signé  de  leur  propre  main,  et 
cela  sous  la  pression  du  gouvernement  que 
nous  savons,  et  dans  une  saison  oh  la 
moitié  des  familles  romaines,  surtout  des 
classes  les'  plus  dévouées,  se  trouve  hors 
de  Rome.  Le  gouvernement  a  tout  droit,  ou 
du  moins  grand  besoin,  de  garder  avec  une 
vigilance  jalouse  son  suffrage  du 2 octobre; 
autrement  il  ne  lui  resterait,  pour  justifier 
son  occupation  de  Rome,  que  les  balles  de 
Cadorna  et  les  bombes  de  Bixio. 

«  Les  irrégularités  dans  le  compte 
des  bulletins,  quand  ils  entraient  dans 
l'urne  et  surtout  quand  ils  en  sortaient,  le 
défaut  absolu  de  listes  électorales  et  de  toute 
espèce  de  registre  et  de  contrôle,  l'indus- 
trieuse agilité  de  ceux  qui,  rôdant  autour 
des  urnes,  ont  voté  jusqu'à  douze  fois,  ne 
sont  que  de  petits  points  noirs  et  n'ôtent 
rien  à  la  majesté  de  ce  gros  clùffre  : 
46,000  oui  contre  47  misérables  «on.  Mais 
le  gouvernement  italien  est  trop  Ubéral 
pour  ne  pas  nous  permettre  de  compter 
pour  quelque  chose  ces  27,161  Romains 
qui  évidemment  n'approchèrent  pas  des 
urnes  le  2  octobre. 

«  On  dira  peut-être  :  ils  y  étaient,  et  ont 
voté  oui.  Une  telle  supposition  serait  telle- 
ment injurieuse  au  gouvernement  italien 
que  c'est  à  peine  si  nous  osons  en  parler. 
Il  s'ensuivrait,  en  effet,  qu'après  avoir 
éprouvé  les  douceurs  du  nouveau  gouver- 
nement, 27,161  des46,000ont  changéd'avis. 
En  ce  cas,  il  y  aurait  aujourd'hui  vingt-sept 
mille  suffrages  pour  le  Vatican,  et  il  n'en 
resterait  que  dix-neuf  mille  au  Quirinal...  » 

Les  cinq  provinces  qui,  en  dehors  de 
Rome,  constituaient  l'État  pontifical,  furent 
également  appelées  à  voter.  Le  chiffre  des 
votants  étant  plus  considérable  qu'à  Rome, 
on  voulut  bien  élever  aussi  le  nombre  des 
votes  négatifs.  Rome,  Civita-Vecchia,  Vel- 
letri,  Frosinone'  et  Viterbe  donnèrent  les 
chiffres  suivants  :  133,681  oui  ;  1,507  non, 
sur  135,291  électeurs. 

Il  dcA'enait  donc  urgent  de  donner  satis- 
faction aux  vœux  unanimes  des  populations 
romaines  ;  le  gouvernement  de  Florence  le 
comprenait  ainsi,  et,  sans  aucun  retard, 
prenait  acte  du  plébiscite  pour  déclarer, 
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dans  un  décret  approuvé  par  le  roi  (4  octo- 
bre) : 

«Art.  1'^'.  —  Rome  ot  les  provinces  ro- 
niaiiiGs  font  partie  intégrante  du  royaume 
d'Italie. 

«  Art.  2.  —  Le  Souverain  Pontife  conserve 
la  dignité,  l'inviolabililé  et  toutes  les  prérof/a- 
tives  du  souverain. 

«  Art.  3.  —  Une  loi  spéciale  sanctionnera 
les  conditions  propres  à  garantir,  même 
par  des  franchises  territoriales,  l'indépen- 
dance du  Souverain  Pontife  et  le  libre 
exercice  de  l'autorité  spirituelle  du  Saint- 
Siège.  » 

Par  ce  décret,  qui  se  résume  tout  entier 
dans  l'article  premier,  l'unité  italienne  se 
trouvait  réaUsée.  Le  roi  Victor-Emmanuel 
avait  quadruplé  en  étendue  son  petit  royaum  e 
de  Piémont,  et  «  le  plus  battu  des  rois  », 
comme  on  l'a  nommé  si  justement,  parve- 
nait enfin,  de  défaites  en  défaites,  et  de  tra- 
hisons en  trahisons,  au  pinacle  où  les  con- 
quérants sont  portés  d'ordinaire  par  la  vic- 
toire. 

Le  18  octobre,  M.  Visconti-Venosta 
adressait  une  circulaire  aux  gouvernements 
de  l'Europe  pour  leur  expliquer  les  événe- 
ments du  20  septembre  et  du  4  octobre 
précédents,  et  les  tranquilUser  sur  le  sort 
fait  à  la  Papauté  par  la  suppression  du  pou- 
voir temporel.  Nous  savons  déjà  que  les 
paroles  ne  coûtaient  rien  à  ces  disciples 
de  celui  qui  a  été  menteur  dès  le  commence- 
ment. A  les  en  croire,  il  ne  pouvait  résul- 
ter qu'avantages,  pour  l'ÉgUse,  du  nouvel 
état  de  choses. 

«  Notre  premier  devoir,  en  prenant  pos- 
session de  Rome,  j  disait  le  ministre  des 
afïaires  étrangères,  est  de  déclarer  que  le 
monde  cathoUque  ne  sera  pas  menacé  dans 
sa  croyance  par  l'accomplissement  de  notre 
unité  nationale. 

«  Et  d'abord  la  haute  position  qui  appar- 
tient personnellement  au  Saint-Père  ne  sera 
gênée  en  l'ien.  Son  caractère  de  souverain, 
sa  prééminence  sur  les  autres  princes  catho- 
liques, les  immunités  et  la  liste  civile  qui 
lui  appartiennent  en  cette  qualité,  lui  seront 
amplement  garantis. 
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«  Ses  palais  et  ses  résidences  auront  le 
privilège  des  territoires  neutres.  L'exercice 
de  sa  mission  spirituelle  lui  sera  assuré  par 
une  double  sorte  de  garanties  :  par  les  com- 
munications libres  et  non  interrompues 
avec  les  fidèles,  par  les  nonces  qu'U  conti- 
nuera d'accréditer  auprès  des  puissances, 
et  par  les  représentants  que  ces  puissances 
continueront  à  lui  envoyer...  » 

Cette  circulaire,  qui  chaque  jour  était 
démentie  par  de  nouveaux  attentats  contre 
la  dignité  du  Saint-Père,  fut  amplement 
réfutée  par  le  cardinal  Antonelli  dans  une 
lettre  du  8  novembre  adressée  aux  repré- 
sentants du  Saint-Siège  près  des  cours  étran- 
gères. Elle  révèle  en  même  temps  la  triste 
situation  où  se  trouvait  le  Souverain  Pon- 
tife. 

«  La  circulaire  du  18  octobre,  par  laquelle 
M.  Visconti-Venosta  prétend  justifier  l'usurpa- 
tion des  domaines  du  Saint-Siège  et  l'accepta- 
tion du  plébiscite  romain  par  Victor-Emmanuel, 
n'aura  certainement  pas  échappé  à  votre  Sei- 
gneurie Illustrissime.  Une  phraséologie  trop 
bien  connue,  dénuée  de  sens  et  en  contradic- 
tion avec  la  réalité  des  faits  qui  se  sont  pro- 
duits aux  yeux  de  tous,  voilà  la  base  et  l'essence 
de  ce  document  diplomatique. 

<<  M.  le  ministre  débute  par  exalter  la  liberté 
et  la  spontanéité  du  vote  d'adhésion  à  la  mo- 
narchie italienne,  émis  le  2  octobre  par  le 
peuple  romain.  Comme  si  l'Europe  qui  a  vu 
crouler  le  trône  d'un  puissant  monarque,  quatre 
mois  à  peine  après  une  démonstration  analo- 
gue et  plus  solennelle,  n'était  pas  désormais 
édifiée  sur  l'importance  qu'il  convient  d'atta- 
cher à  des  manifestations  de  ce  genre  et  sur  la 
valeur  de  l'argument  qu'on  en  tire  !  Il  est 
étrange  en  vérité  de  voir  M.  le  ministre  recou- 
rir à  de  telles  considérations.  Personne  mieux 
que  lui  ne  devrait  être  plus  intimement  per- 
suadé que  l'Europe,  instruite  de  tous  les  évé- 
nements survenus  en  Italie  durant  ces  dix  der- 
nières années,  instruite  aussi  des  moyens  mo- 
raux et  des  artifices  habituellement  mis  en 
œuvre  par  le  gouvernement  italien  pour  arri- 
ver à  ses  fins,  que  l'Europe,  dis-je,  se  résoudra 
difficilement  à  admettre  la  valeur  de  cette  argu- 
mentation et  se  persuadera  plus  difficilement 
encore  que  les  choses  se  soient  passées  comme 
il  les  représente.  Alors  môme  que  l'on  ne  tien- 
drait pas  compte  des  événements  antérieurs  à 


1867  et  de  ceux  qui  se  sont  produits  à  cette 
époque,  il  suffit  de  signaler  que  les  Romains 
ont  donné  un  témoignage  plus  éclatant  et  plus 
assuré  de  leur  véritable  esprit  et  de  leurs  sen- 
timents réels,  lorsque  tout  récemment  le  terri- 
toire pontifical  s'est  trouvé  cerné  par  plus  de 
60  000  Italiens.  Des  émissaires  avaient  répandu 
l'argent,  distribué  des  armes,  multiplié  les 
promesses,  les  manifestes,  les  articles  de  jour- 
naux pour  pousser  à  la  révolte  contre  le  gou- 
vernement légitime.  Non  seulement  les  Ro- 
mains restèrent  impassibles  en  présence  de 
ces  excitations,  mais  ils  se  réunirent  en  très 
grand  nombre,  ils  offrirent  spontanément  leur 
vie  et  s'armèrent  pour  défendre  contre  toute 
attaque  leur  bien-aimé  souverain.  Après  cela 
on  est  bien  en  droit  de  demander  à  M.  le  mi- 
nistre s'il  croit  que  pareille  attitude  se  serait 
produite  chez  les  habitants  de  toute  autre  par- 
tie de  l'Italie,  soumise  au  gouvernement  de 
Florence,  en  présence  d'une  armée  ennemie 
paraissant  sur  la  frontière  avec  un  dessein  pré- 
médité d'agression,  et  sous  le  coup  de  la  pres- 
sion que  devait  nécessairement  produire  sur 
les  Romains  et  sur  les  autres  habitants  des  pro- 
vinces du  Saint-Siège,  la  présence  des  troupes 
italiennes  le  long  des  confins  pontificaux  et  sous 
les  murs  mêmes  de  la  capitale. 

«Il  est  vrai  toutefois  qu'un  mouvement  s'est 
produit  â  Rome  après  feutrée  des  troupes 
royales;  mais  tout  le  monde  sait  qu'il  fut  la 
conséquence  inévitable  de  l'attitude  prise,  non 
par  notre  peuple,  mais  par  cette  bande  im- 
mense d'émigrés  et  de  gens  de  toute  espèce 
et  de  tout  pays  qui  accompagnait  l'armée.  Il 
serait  à  désirer  qu'on  pût  effacer  à  tout  jamais 
la  mémoire  de  ce  mouvement  :  l'impartiale  his- 
toire n'aurait  pas  alors  à  consigner  dans  ses 
annales  le  but  des  perturbateurs,  les  outrages 
prodigués  aux  personnages  les  plus  considé- 
rables de  la  ville  et  aux  citoyens  honnêtes  et 
pacifiques;  les  vengeances  sanglantes  dont 
furent  victimes  les  soldats  du  Saint-Père  dis- 
persés dans  les  rues,  le  pillage,  prolongé  pen- 
dant deux  jours,  des  casernes  et  de  certains 
établissements  publics,  sous  les  yeux  d'une 
armée  spectatrice  de  ces  désordres. 

«  Quant  aux  garanties  de  sincérité  et  de  pu- 
blicité dont,  selon  M.  le  ministre,  le  vote  a  été 
entouré,  j'en  appellerai  volontiers  à  la  bonne 
foi  de  tous  ceux  qui  se  trouvaient  présents  à 
Rome,  le  jour  du  2  octobre.  Je  m'en  référerai 
surtout  au  témoignage  si  honorable  de  mes- 
sieurs les  représentants  des  puissances  étran- 
gères auprès  du  Saint-Siège.  Ils  savent  comment 
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les  opérationsontété  conJaitos  ;  ils  (uil,  pucons- 
tater  de  leurs  yeux  la  classe  et  lacoiidilion  so- 
ciale de  la  grande  majorité  des  votants.  Leur 
loyauté  bien  connue  les  aura  engagés  à  s'en- 
quérir de  certains  faits  de  notoriété  publique, 
et  ils  se  seront  fait  sans  aucun  doute  un  de- 
voir de  rapporter  fidèlement  à  leurs  gouverne- 
ments respectifs  ce  qui  s'est  passé  ce  jour-là, 
faisant  ainsi  ressortir  la  fausseté  d'une  appré- 
ciation basée  sur  un  vote  de  cette  nature.  Il  est 
donc  superflu  de  m'arrèter  sur  ce  sujet;  j'ai 
d'ailleurs  lieu  de  croire  que  le  cabinet  auprès 
duquel  vous  êtes  accrédité  possède  déjà,  comme 
tous  les  autres,  les  éléments  nécessaires  pour  se 
former  sur  ce  fait  un  jugement  juste  et  complet. 

«  Je  m'occuperai  plutôt  d'examiner  si  les 
conséquences  de  ce  grand  fait,  comme  l'appelle 
M.  Visconti-Venosla,  loin  d'être, comme  il  le  pré- 
tend, favorables  au  catholicisme, ne  pouvenjtau 
contraire  et  ne  doivent  pas  en  causer  la  ruine 
dans  cette  pauvre  Italie.  Pour  ne  pas  sortir  des 
limites  de  la  péninsule,  j'en  appelle  ici  à  tous 
ceux  à  qui  la  passion  politique  n'a  pas  fait 
perdre  tout  sentiment  catholique  ;  et  je  leur 
demande  si  les  lois  hostiles  à  l'Église,  déjà  pu- 
bliées dans  le  royaume,  si  le  renversement  de 
tout  principe  de  moralité  publique,  renverse- 
ment sanctionné  par  la  loi,  si  la  suppression 
de  tous  les  ordres  religieux,  si  Tincamération 
des  biens  ecclésiastiques,  si  les  entraves  impo- 
sées à  l'épiscopat,  si  l'enrôlement  des  jeunes 
clercs,  sil'emprisonnement  des  ministres  du 
sanctuaire  refusant  d'obéir  à  des  lois  condam- 
nées parleur  conscience,  si  les  obstacles  appor- 
tés à  l'exercice  du  culte,  si  la  diffusion  des  doc- 
trines les  plus  impies  dans  les  chaires  univer- 
sitaires, où  l'on  va  jusqu'à  soutenir  l'origine 
simienne  de  l'homme  et  l'essence  phosphorique 
de  l'àme,  je  demande  si  l'ensemble  de  ces  faits, 
si  cette  situation  est  propre  à  maintenir  dans 
sa  vigueur  le  sentiment  religieux  et  à  procurer 
le  progrès  de  la  société  catholique.  Je  voudrais 
demander  aussi  si  tout  ce  qui  se  passe  dans 
cette  capitale  depuis  l'entrée  des  troupes  ita- 
liennes,si  l'immoralité  qu'on  cherche  à  répandre 
dans  le  peuple,  si  le  mépris  déversé  sur  le  chef 
auguste  de  l'Église  par  des  gravures,  des  litho- 
graphies, des  photographies,  si  la  diffusion  des 
livres  obscènes  et  impies  favorisée  par  un  débit 
à  vil  prix,  si  la  guerre  quotidienne  et  acharnée 
livrée  par  le  journalisme  à  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  respectable  et  de  plus  sacré  sur  la  terre;  si 
les  insultes  prodiguées  aux  prêtres,  aux  dignités 
ecclésiastiques,  au  Saint-Père  lui-même;  si  les 
décrets  déjà  rendus  et  entravant  la  libre  pos- 


session dos  biens  et  des  revenus  appartenant 
aux  communautés  religieuses,  aux  institutions 
[)ieuses,  aux  chapitrtss  ;  si  l'extension  donnée 
dans  les  domaines  du  Saint-Siège  aux  lois  anti- 
canoniques  en  vigueur  dans  le  reste  do  l'Italie; 
je  voudrais  demander,  dis-je,  si  tous  ces  faits 
sont  bien  de  nature,  comme  le  pense  M.  le  mi- 
nislrc,  à  convaincre  les  catholiques  que  leur 
sentiment  religieux  sera  plein(!mcnt  respecté 
et  que  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  trou- 
veront sur  de  telles  bases  une  application  vé- 
ritablement catholique. 

«  La  nécessité  pour  le  chef  auguste  de  la 
religion  d'avoir  un  domaine  temporel  pour 
exercer  avec  une  pleine  indépendance  son  pou- 
voir spirituel  ressort  à  l'évidence  de  ce  que 
nous  venons  de  dire.... 

«  Quel  degré  de  confiance  mérite  une  pro- 
messe du  gouvernement  italien,  lors  même 
qu'elle  est  entourée  de  la  plus  grande  solen- 
nité et  sanctionnée  par  des  conventions  inter- 
nationales, des  décrets,  des  lois  du  parlement? 
Aucun.  C'est  ce  qu'attestent  à  l'évidence  la  viola- 
tion des  traités  de  Zurich  et  de  Villafranca,  les 
usurpations  commises  au  détriment  de  tous  les 
princes  d'Italie,  la  manière  dont  a  été  exécutée 
la  convention  du  14  septembre  relative  au 
rappel  des  troupes  françaises  et  aux  obliga- 
tions contractées  de  ce  chef  par  le  gouverne- 
ment de  Florence;  c'est  ce  que  démontrent 
encore  les  assurances  prodiguées  du  haut  de 
la  tribune,  et  dernièrement  encore  la  promesse 
donnée  d'observer  fidèlement  l'esprit  et  la 
lettre  de  ladite  convention;  c'est  enfin  ce  que 
permettent  d'apprécier  la  correspondance 
échangée  sur  les  affaires  de  l'Italie  entre  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Florence,  et  le  démenti 
éclatant  donné  à  ces  engagements  et  à  ces  pro- 
testations, aussitôt  que  la  puissance  militaire 
de  la  France  eut  été  abaissée.  M.  le  ministre 
lui-même  fait  à  cet  égard  un  précieux  aveu 
dans  sa  circulaire,  lorsqu'il  déclare  que  la 
grande  œuvre  de  l'unification,  commencée  par 
le  roi  Charles-Albert,  a  été  poursuivie  et  fina- 
lement achevée  par  le  roi  Victor-Emmanuel, 
grâce  à  sa  constante  persévérance. 

«  J'ai  donc  lieu  de  croire  que  le  monde  catho- 
lique et  tous  les  honnêtes  gens  accorderaient 
difficilement  leur  confiance  à  un  tel  gouverne- 
ment, et  qu'ils  le  voudront  bien  moins  encore 
lorsqu'ils  auront  connaissance  des  prétextes 
par  lesquels  on  veut  colorer  une  œuvre  de  honte 
et  de  sang.  Lorsque  avec  une  indifférence  sans 
pareille  on  foule  aux  pieds  la  foi  jurée,  et 
qu'avec  un  cynisme  sans  exemple  on  fait  litière 
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des  principes  d'honnêteté  et  de  justice,  on  perd 
tout  droit  d'être  cru  sur  parole.  Je  pourrais 
donc  me  dispenser  de  parler  des  deux  sortes  de 
garanties  dont  il  est  question  dans  la  dépêche 
de  M.  Visconti-Venosta;  Elles  se  résument  dans 
la  libre  et  constante  communication  du  Souve- 
rain Pontife  avec  les  fidèles,  dans  le  maintien 
des  représentants  des  puissances  auprès  du 
Saint-Siège  et  des  nonces  de  celui-ci  auprès 
des  cours  étrangères,  dans  la  séparation  de 
rÉglise  et  de  l'État,  dans  une  liberté  complète 
accordée  à  l'Eglise,  si  bien  qu'on  ne  puisse 
soupçonner  le  pouvoir  d'exercer  une  pression 
quelconque  sur  les  décisions  du  Saint-Siège,  en 
cherchant  à  faire  de  la  religion  un  instrument 
de  gouvernement. 

«  Cependant,  sans  m'engager  dans  une  dis- 
cussion superflue,  je  me  borne  à  poser  simple- 
ment les  questions  suivantes  :  Est-ce  que  ces 
garanties  contribueront  à  protéger  efficace- 
ment l'indépendance  du  Souverain  Pontife? 
Est-ce  qu'elles  écarteront  le  soupçon  qu'on 
veuille  le  rendre  esclave?  Fermeront-elles  la 
voie  à  l'arbitraire  du  pouvoir  séculier  ?  Pré- 
viendront-elles les  conflits  qui,  dans  maintes 
circonstances,  seront  inévitables  entre  les  deux 
autorités?  Empêcheront-elles  enfin  que  le  chef 
de  l'Église  ne  devienne,  d'un  jour  à  l'autre,  à 
la  suite  d'un  dissentiment,  le  prisonnier  poli- 
tique de  l'État  où  il  réside?  Et  comment  alors 
rassurer  le  monde  au  sujet  des  décisions  pon- 
tificales, comment,  en  un  mot,  réaliser  cette 
indépendance  complète  et  réelle  qui  donne  à 
l'univers  catholique  la  certitude  du  libre  exer- 
cice du  pouvoir  spirituel?...  » 

A  l'appui  de  ce  langage  de  la  logique,  on 
pourrait  citer  de  nombreux  faits  et  méfaits, 
qui  ne  tournent  pas  à  l'honneur  de  l'ilalie. 
Tandis,  en  effet,  que  les  ministres  déclaraient 
solennellement  que  l'ordre  ne  serait  pas 
troublé  à  Rome,  que  «  le  Pape  conservait 
la  dignité,  l'inviolabilité  et  toutes  les  pré- 
rogatives personnelles  du  souverain  »,  et 
qu'en  particulier  «  ses  palais  et  ses  résidences 
jouiraient  du  privilège  de  territoire  neutre,  » 
la  ville  était  livrée  au  pillage,  les  casernes 
et  un  grand  nombre  d'établissements  publics 
étaient  indignement  saccagés.  On  ne  res- 
pectamêmepas  la  cité  Léonine,  c'est-à-dire 
cette  partie  de  Rome  dans  laquelle  se  trou- 
vent la  basilique  de  Saint-Pierre,  le  Vati- 
can et  le  fort  Saint-Ange,  et  que  la  capitu- 


lation du  20  septembre  avait  expressément 
réservée  au  Pape.  Mais  capitulations,  traités, 
serments,  importent  peu  à  la  foi  punique 
des  Piémontais.  Dès  le  20  septembre,  on 
voyait  tomber  sous  la  violence  des  enva- 
hisseurs toutes  les  barrières  de  la  cité 
Léonine.  Là  comme  partout,  une  avant- 
garde  était  allée  préparer  le  terrain.  Une 
bande  de  ces  claqueurs  introduits  à  Rome 
par  les  conquérants  et  appelés  par  le  jour- 
nal Fanfulla  lui-même  des  Romains  d'occa- 
sion, s'empresse  de  porter  ses  déprédations 
jusque  dans  le  quartier  réservé  au  Saint- 
Père.  Ces  brigands  osent  même  assiéger 
les  portes  de  la  basilique  qu'on  venait  de 
fermer  à  leur  approche.  Dans  la  lutte  un 
gendarme  du  Pape  est  tué  et  un  autre 
ble'ssé.  De  leur  côté,  les  bandits  comptent 
deux  morts  et  deux  blessés. 

Pie  IX,  pour  éviter  les  derniers  malheurs, 
est  obligé  d'abandonner  ce  reste  de  souve- 
raineté dérisoire  sur  un  territoire  de  quatre 
hectares  d'étendue.  Par  l'entremise  du  trop 
complaisant  d'Arnim,  Cadorna  est  invité 
à  se  charger  de  défendre  cette  enceinte 
réservée  au  Pape.  L'armée  s'y  trouve  bien- 
tôt installée  avec  les  patriotes. 

Il  y  eut  alors  quelques  jours  de  trêve, 
jusqu'au  27  septembre.  A  cette  date,  les  ra- 
visseurs, chargés  de  la  défense  du  Saint- 
Père,  s'emparèrent  du  fort  Saint-Ange  et 
firent  main  basse  sur  le  trésor  pontifical, 
dont  le  montant,  quatre  millions,  passa  dans 
les  caisses  piémontaises.  La  spoliation  était 
entièrement  consommée.  Réduit  à  une  con- 
dition pire  que  celle  du  dernier  citoyen, 
Pie  IX  n'avait  plus  qu'un  foyer,  et  ce  foyer 
devenait  une  prison. 

Bientôt  il  fallut  un  palais  pour  Victor- 
Emmanuel,  bien  que  Rome  ne  fût  pas  encore 
déclarée  capitale  de  ITtalie  et  que  le 
siège  du  gouvernement  fût  encore  à 
Florence.  Le  Quirinal,  le  palais  des  con- 
claves, était  désigné  d'avance  par  les  ar- 
rière-loges pour  devenir  la  résidence  des 
rois  de  la  révolution.  L'avant-garde  de  pa- 
triotes, qui  avaitdéjà  envahi  la  cité  Léonine, 
prêta  encore  une  fois  son  concours  au  nou- 
veau roi  de  Rome.  Une  grande  manifesta- 
tion fut  organisée  le  5  novembre  par  ce 
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ramas  de  malfaiteurs.  Réunis  sur  la  place  de 
Venise,  ils  traversèrent  le  Corso,  la  place 
d'Espagne,  et  se  rendirent  devant  le  Quirinal. 
Tout  le  long  de  cette  course  tumultueuse, 
la  consigne  était  de  crier  et  on  criait  : 
«  Nous  voulons  le  Quirinal,  nous  voulons 
le  collège  des  Jésuites.  A  bas  le  Pape! 
A  bas  les  Jésuites  !  »  Quand  la  manifestation 
fut  achevée,  des  patriotes  vinrent  dire  qu'il 
serait  donné  satisfaction  aux  vœux  du  peuple 
romain.  En  effet,  le  7  novembre,  La  Mar- 
mora  écrivit  au  cardinal  AntonelU  que  le 
conseil  des  ministres  avait  résolu  d'annexer 
le  Quirinal  au  domaine  royal  et  priait  en 
conséquence  le  ministre  d'envoyer  les  clefs 
du  palais.  A  cette  nouvelle.  Pie  IX  se  les  fit 
apporter  et  les  déposa  sur  son  bureau. 
«  Depuis  quand,  dit-il,  les  voleurs  ont-ils 
besoin  de  clefs  pour  ouvrir  les  portes  ? 
Qu'ils  les  crochètent  ou  qu'ils  les  abattent! 
Les  soldats  de  Bonaparte,  voulant  enlever 
Pie  Vil,  entrèrent  par  les  fenêtres  du  Qui- 
rinal, et  n'eurent  pas  l'insolence  de  demander 
les  clefs.  » 

Le  9  noA'embre,  le  gouvernement  italien 
fit  crocheter  les  portes  par  le  serrurier 
Capanna.On  dit  que  le  malheureux  ouvrier, 
maudit  de  tous  pour  avoir  coopéré  à  cette 
œuvre  détestable,  fut  abandonné  de  ses 
clients,  réduit  à  la  misère  et  que  finalement 
il  mourut  d'une  mort  subite.  Il  n'était  ce- 
pendant pas  le  plus  coupable.  Aujourd'hui 
encore  le  roi  d'ItaUe  trône  dans  le  palais 
apostolique  du  Quirinal.  On  lit  sur  la  façade 
du  palais  cette  dénomination;  à  l'intérieur, 
on  voit  encore  plusieurs  désignations  qui 
prouvent  que  le  roi  n'est  pas  chez  lui. 

Les  promesses  du  gouvernement  étaient 
donc  en  contradiction  avec  ses  actes.  Le 
Pape  avait  perdu  sa  liberté  et  son  indépen- 
dance. Dans  l'exercice  de  la  souveraineté 
apostolique  il  demeurait  assujetti  à  tous  les 
caprices  de  ceux  qui  l'avaient  dépouillé  ;  et 
pour  faire  parvenir  ses  décisions  dans  les 
autres  pays  du  monde,  il  devait,  comme  au- 
jourd'hui encore  il  doit  passer  par  la  poste 
itaUenne.  Pie  IX  s'en  plaignit  amèrement 
devant  les  cardinaux  de  la  sainte  Église 
romaine,  peu  de  temps  après  l'attentat  du 
20  septembre.  «  Il  est  impossible  à  nos 
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ennemis,  disait-il,  de  prétendre  que  nos 
I)rotestations  ne  sont  pas  fondées,  lorsque 
nous  disons  qu'on  nous  a  enlevé  et  coiiiisqué 
notre  liberté.  Dès  l'instant  qu'on  nous  enlève 
cette  libre  et  suprême  autorité  dont  nous 
jouissions,  en  vertu  de  notre  pouvoir  civil, 
pour  la  direction  des  postes  et  par  là  même 
pour  l'expédition  de  nos  lettres;  et  attendu 
que  nous  ne  pouvons  avoir  aucune  con- 
fiance dans  le  gouvernement  qui  s'est  emparé 
de  notre  autorité,  il  n'y  a  aucun  esprit  sensé 
qui  puisse  nier  que,  dès  ce  moment,  nous 
nous  trouvons  complètement  dépourvu  des 
moyens  nécessaires  pour  traiter  et  expédier 
les  affaires  que  le  Vicaire  de  Jésus-Christ, 
le  Père  commun  des  fidèles,  est  appelé  à 
traiter  à  la  demande  de  ses  enfants  qui,  de 
toutes  les  parties  du  monde,  s'adressent  à 
lui  ' .  » 

«  Les  observations  qui  précèdent,  disait 
encore  le  Souverain  Pontife,  sont  confirmées 
plus  explicitement  par  un  fait  qui  s'est  passé 
il  y  a  peu  de  jours.  Des  personnes  qui  ve- 
naient de  quitter  notre  résidence  du  Vatican, 
en  avaient  à  peine  franchi  le  seuil,  qu'elles 
furent  arrêtées  par  les  soldats  du  gouver- 
nement nouveau  et  complètement  fouillées, 
pour  voir  si  elles  n'avaient  rien  de  caché 
dans  leurs  vêtements.  Sur  les  réclamations 
qui  furent  faites  contre  ces  attentats,  il  fut 
répondu  que  la  chose  avait  eu  lieu  par  suite 
d'une  méprise.  Mais  personne  n'ignore  qrie 
ces  méprises  peuvent  se  renouveler  à  chaque 
instant  et  qu'une  foule  d'autres  méprises  du 
même  genre  peuvent  se  produire.  » 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  griefs  dont 
se  plaignait  le  Souverain  Pontife  en  pré- 
sence des  éminentissimes  cardinaux. 

«  Un  autre  malheur,  excessivement  grave 
pour  cette  grande  cité,  c'est  la  situation  de 
l'instruction  publique.  En  effet,  on  doit  re- 
prendre sous  peu  de  jours  le  cours  des 
études  de  l'Université  romaine.  Cette  Uni- 
versité, devenue  illustre  par  l'immense 
concours  de  près  de  douze  cents  élèves  et 
par  les  exemples  de  calme  et  d'amour  de 
l'ordre  qu'elle  a  donnés  jusqu'ici,  cette 

1  Allocution  du  '29  septembre,  fête  de  l'archange 
saint  Michel. 
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Université  devenue  l'unique  espoir  de  tant 
de  pères  de  famille  honnêtes  et  chrétiens 
qui  lui  confient  l'instruction  de  leurs  enfants 
sans  péril  pour  leur  moralité,  cette  Univer- 
sité, ainsi  qu'il  est  facile  de  le  prévoir,  tom- 
bera dans  une  situation  bien  différente  de 
sa  situation  ancienne,  soit  par  la  faute  des 
professeurs  qui  seront  chargés  d'y  donner 
l'enseignement,  soit  par  les  doctrines 
fausses  et  erronées  qui  y  seront  enseignées. 

«  En  outre,  il  avait  été  déclaré  que  les 
lois  en  Adgueur  à  Rome,  même  après  l'occu- 
pation, seraient  maintenues  dans  leur  inté- 
grité ;  et  néanmoins,  au  mépris  de  ces  décla- 
rations, on  s'empare  de  force  des  registres 
paroissiaux  de  cette  ville,  et  on  se  met  à  les 
compulser  dans  lebutévident  de  s'en  serA'ir 
pour  la  formation  des  listes  destinées  à 
établir  la  conscription  militaire,  et  pour 
d'autres  fins  qu'U  est  facile  de  deviner. 

«  Joignez  à  cela  que  l'impunité  est  assurée 
aux  injures,  aux  outrages  et  aux  actes  de 
vengeance  des  sectaires  et  que  cette  même 
impunité  est  accordée,  à  la  grande  douleur 
des  honnêtes  gens,  aux  indi^ddus  qui  diri- 
gent les  grossières  et  les  plus  indignes 
attaques  contre  nos  fidèles  soldats  qui  ont 
si  bien  mérité  de  la  religion  et  de  la  société ...  » 

«  Depuis  ce  jour  (20  septembre),  s'accom- 
plissent sous  nos  yeux  des  choses  qu'on  ne 
peut  mentionner  sans  soulever  l'indigna- 
tion de  tous  les  bons  :  des  Uvres  infâmes, 
remplis  de  mensonge,  de  turpitudes,  d'im- 
piété, exposés  en  vente  àbas prix  etrépandus 
partout,  de  nombreux  journaux  publiés 
chaque  jour  pour  corrompre  les  esprits  et 
les  mœurs,  pour  vilipender  et  calomnier  la 
religion,  pour  enflammer  l'opinion  publique 
contre  nous  et  ce  Siège  apostoUque  ;  d'im- 
pures et  indignes  images  et  autres  œuvres 
du  même  genre,  publiées  pour  exposer  à 
l'insulte  et  au  ridicule  les  personnes  et  les 
choses  sacrées  ;  des  honneurs  et  des  monu- 
ments accordés  à  ceux  que  la  justice  et  les 
lois  ont  punis  pour  leurs  crimes;  les  mi- 
nistres de  l'ÉgUse,  contre  lesquels  on  sou- 
lève les  passions,  insultés  pour  la  plupart; 
quelques-uns  même  frappés  et  blessés 
traîtreusement  ;  plusieurs  maisons  reli- 
gieuses soumises  à  d'injustes  perquisitions; 


notre  palais  du  Quirinal  violé,  un  cardinal 
de  la  sainte  Église  romaine  violemment 
chassé  des  appartements  qu'U  y  occupait; 
d'autres  ecclésiastiques  appartenant  à  notre 
maison  exclus  de  cette  demeure  et  accablés 
de  A'^exations  ;  des  lois  et  des  décrets  portés, 
qui  blessent  manifestement  et  suppriment 
la  liberté,  l'immunité  de  la  propriété  et  les 
droits  de  l'Église  de  Dieu  ;  el  tous  ces  maux 
déjà  si  graves,  si  Dieu  n'y  met  obstacle, 
s'aggraveront  encore,  comme  nous  avons 
tout  lieu  de  le  craindre.  Et  cependant  notre 
condition  présente  nous  empêche  d'y  ap- 
porter aucun  remède,  et  nous  avertit  ainsi 
de  la  captivité  où  nous  sommes  et  de 
l'absence  de  cette  pleine  liberté  que  le  gou- 
vernement intrus,  dans  ses  mensongers  rap- 
ports, dit  au  monde  qu'U  nous  laisse  dans 
l'exercice  de  notre  ministère  apostolique, 
qu'U  prétend  entourer  des  garanties  néces- 
saires » 

Voilà  le  tableau  que  le  Souverain  Pontife 
traçait  de  la  situation  de  Rome,  pendant  le 
premier  mois  qui  suivit  l'occupation  de  la 
vUle  par  les  Italiens.  Certes,  U  n'exagérait 
lien  en  dénonçant  au  monde  catholique  la 
captivité  dans  laquelle  U  était  retenu.  Sans 
doute.  Pie  IX  n'était  pas  chargé  de  chaînes, 
enfermé  sous  des  verrous,  el  gardé  par  des 
geôliers  comme  Pie  VI  à  Valence  et  Pie  VII 
à  Savone.  Mais  U  y  a  une  prison  morale 
aussi  réeUe  qu'une  prison  matérielle.  Si 
Pie  IX  ne  trouvait  pas  à  la  porte  de  son  pa- 
lais des  soldats  et  des  sbires  pour  lui  inter- 
dire d'en  franchir  le  seuU,  U  ,y  trouvait  son 
propre  honneur  et  sa  dignité  de  Pontife  et 
de  Roi  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  sortir 
du  Vatican.  Partout,  dans  les  rues,  sur  les 
places  publiques,  U  aurait  été  exposé  aux 
insultes  d'une  vile  populace.  II  ne  pouvait 
sortir  sans  rencontrer  sous  ses  pas  d'igno- 
bles caricatures,  exposées  à  la  curiosité 
publique,  et  qui  ne  respectaient  même  pas 
son  auguste  personne,  sans  constater, 
témoin  impuissant,  la  mise  en  vente  délivres 
obscènes  et  impies,  sans  entendre  de  jeunes 
vauriens  crier  à  pleine  voix  l'annonce  des 
injures  que  lui  prodiguaient  les  journaux. 

'  Encyclique  du  1<""  novembre  1870. 
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Le  Pape  était  si  pou  libre  à  Rome,  mal- 
gré les  protestations  contraires  de  ses  gar- 
diens,  qu'il  dut  faire  Imprimer  à  Genève 
une  encyclique,  du l''°novembre, adressée  à 
tous  les  prélats  en  communion  avec  le  Saint- 
Siège.  Et  pour  qu'il  ne  restât  aucun  doute 
au  sujet  des  entraves  apportées  par  les  nou- 
veaux maîtres  de  la  ville  éternelle  h  l'indé- 
pendance du  Souverain  Pontife,  ceux-ci  se 
hâtèrent  de  confisquer  les  journaux,  amis 
ou  ennemis,  qui  s'étaient  permis  d'insérer 
les  paroles  du  Pape  dans  leurs  colonnes. 

Mais,  ainsi  que  le  disait  saint  Paul,  «  la 
parole  de  Dieu  ne  fut  pas  enchaînée,  ver- 
bum  Dei  non  est  alligalum.  »  L'intrépide 
Pontife  ne  laissa  point  le  bâillon  lui  fermer 
la  bouche.  Sa  parole  éclata  soudain,  sem- 
blable à  la  foudre;  en  quelques  mots  éner- 
giques Pie  IX  dévoila  au  monde  le  rôle 
hypocrite  du  roi  d'Italie,  raconta  la  sacrilège 
invasion  qui  venait  de  s'accomplir  et  lança 
solennellement  l'excommunication  contre 
les  usurpateurs. 

Voici  ce  document  important  : 

«  En  présence  des  manœuvres  auxquelles, 
depuis  des  années,  le  gouvernement  subalpin 
se  livre  sans  relâche  pour  renverser  le  princi- 
pal civil  accordé  par  une  providence  particu- 
lière de  Dieu  à  ce  Siège  apostolique,  afin  de 
donner  aux  successeurs  de  saint  Pierre  la  sécu- 
rité et  la  pleine  liberté  qui  leur  est  nécessaire 
dans  l'exercice  de  leur  juridiction  spirituelle, 
il  nous  est  impossible,  Vénérables  Frères,  de 
contenir  l'intime  douleur  de  notre  cœur  dans 
une  si  vaste  conspiration  contre  l'Église  de  Dieu 
et  contre  ce  Saint-Siège;  et  dans  ces  jours  fu- 
nestes où  ce  même  gouvernement,  suivant  les 
conseils  des  sectes  de  perdition,  vient,  contre 
tout  droit,  d'accomplir  par  la  violence  et  les 
armes  l'invasion  sacrilège,  qu'il  méditait  depuis 
longtemps,  de  notre  capitale  et  des  autres  villes 
qui  nous  restaient  depuis  la  précédente  usur- 
pation, nous  devons,  tout  en  vénérant  humble- 
ment aux  pieds  de  Dieu  les  secrets  conseils  de 
sa  providence,  emprunter  au  prophète  ces  pa- 
roles :  «  Je  pleure  et  mon  œil  verse  des  larmes, 
parce  que  le  consolateur  qui  relèverait  mon 
âme  s'est  éloigné;  mes  fils  ont  été  perdus, 
parce  que  l'ennemi  s'est  emporté.  »  (Jérémie, 
Thr.1, 16.) 

«  L'histoire  de  cette  guerre  infâme  a  été  assez 
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exposiT!  par  nous,  Vénérables  Frères;  elle  est 
mise  depuis  longtemps  sous  les  yeux  du  momie 
catholique,  grâce  à  plusieurs  allocutions,  ency- 
cliques et  brefs,  donnés  par  nous  à  diverses 
époques;  le  t"""  novembre  ISiiO  ;le  22  janvier  et 
le  26  juin  18;).");  le  18,  le  28  juin  et  le  20  sep- 
tembre dSj'J;  le  P.)  janvier  1860;  grâce  à  nos 
lettres  apostoliques  du  26  mars  1860,  et  enfin 
il  nos  allocutions  du  28  septembre  1860,  ilu 
18  mars  et  du  30  septembre  1861,  du  20  se))- 
Icmbre,  du  17  octobre  et  du  14  novembre  1867. 

«  Cette  série  de  documents  démontre  et  expose 
les  graves  injures  que  le  gouvernement  subal- 
pin, môme  avant  d'entreprendre,  dans  ces  der- 
nières années,  l'occupation  du  domaine  de 
l'Église,  aintligéesà  noire  suprême  autorité  et 
à  celle  de  ce  Saint-Siège,  soit  en  proposant  des 
lois  contraires  au  droit  naturel,  divin  et  ecclé- 
siastique, soit  en  soumettant  à  d'indignes  vexa- 
tions les  ministres  sacrés,  les  ordres  religieux 
et  les  évêques  eux-mêmes,  soit  en  manquant 
à  la  foi  jurée,  à  des  traités  solennels  passés 
avec  le  Siège  apostolique,  et  en  niant  audacieu- 
sement  leur  force  inviolable,  au  moment 
même  où  il  se  déclarait  prêt  à  ouvrir  avec  nous 
de  nouvelles  négociations.  Ces  mêmes  docu- 
ments, Vénérables  Frères,  mettent  en  pleine 
lumière  et  feront  voir  â  toute  la  postérité  les 
ruses,  les  habiles  et  indignes  manœuvres  qui 
ont  aidé  ce  gouvernement  à  écraser  la  justice; 
ils  établiront  aussi  la  sainteté  des  devoirs  de  ce 
Siège  apostolique,  et  en  même  temps  les  peines 
que  nous  avons  prises  pour  briser,  autant  qu'il 
était  en  nous,  une  ambition  chaque  jour  plus 
audacieuse,  et  pour  défendre  la  cause  de  l'Église. 
Vous  savez  comment,  en  1859,  cette  puissance 
subalpine  excita  à  la  révolte  les  principales 
villes  de  PEmilie,  en  y  envoyant  des  écrits,  des 
conspirateurs,  des  armes  et  de  l'argent;  et 
bientôt  après,  convoquant  les  comices  popu- 
laires, fabriqua  un  plébiscite  de  yoles  achetés, 
pour  enlever,  par  ce  titre  mensonger  et  malgré 
l'opposition  des  bons,  nos  provinces  dans  cette 
contrée  à  notre  pouvoir  paternel.  On  sait  éga- 
lement que,  l'année  suivante,  ce  même  gou- 
vernement, pour  s'emparer  d'autres  provinces 
du  Saint-Siège  dans  les  Marches,  l  Ombrie  et  le 
Patrimoine,  lança  à  l'improviste,  et  sous  de 
faux  prétextes,  une  nombreuse  armée  contre 
nos  soldats  et  contre  une  poignée  de  jeunes  vo- 
lontaires catholiques,  qui,  poussés  par  leur 
esprit  religieux  et  par  leur  amour  pour  le  Père 
commun  des  fidèles,  étaient  accourus  du  monde 
entier  pour  nous  défendre;  et  qui,  ne  s'allen- 
dant  pas  à  cette  subite  irruption,  furent,  nial- 
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gré  leur  intrépidité,  immolés  pour  leur  religion 
dans  cette  lutte  sanglante. 

«  Personne  n'ignore  la  singulière  impudence 
et  l'hypocrisie  avec  laquelle  ce  gouvernement, 
pour  diminuer  l'odieux  de  cette  sacrilège  usur- 
pation, n'hésita  pas  à  se  A'anter  d'avoir  envahi 
ces  provinces  pour  y  rétablir  les  principes  de 
l'ordre  moral,  tandis  qu'en  réalité  il  répandait 
et  consacraitpartoutles  plus  fausses  doctrines, 
lâchait  partout  la  bride  aux  passions  et  à  l'im- 
piété, frappait  même  de  peines  injustes  les  pré- 
lats et  les  ecclésiastiques  de  tout  grade,  qu'il 
jeta  en  prison  ou  permit  d'insulter  publique- 
ment, alors  que  les  persécuteurs  et  ceux  qui 
n'épargnaient  pas  même  la  dignité  du  Pontife 
suprême  dans  la  personne  de  notre  humilité 
jouissaient  de  l'impunité.  On  sait  encore  que 
toujours,  suivant  les  devoirs  de  notre  office, 
nous  nous  sommes  opposés  aux  conseils  réité- 
rés et  aux  demandes  qui  nous  furent  présen- 
tés dans  le  but  de  nous  faire  trahir  honteuse- 
ment nos  obligations,  soit  en  abandonnant  et 
trahissant  les  droits  et  possessions  de  l'Église, 
soit  en  opérant  une  honteuse  conciliation  avec 
les  usurpateurs. Bien  plus, à  ces  efforts  iniques 
et  à  ces  forfaits  contraires  à  tout  droit  divin 
ou  humain,  nous  avons  opposé  de  solennelles 
protestations  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
et  nous  avons  déclaré  que  leurs  auteurs  et  leurs 
fauteurs  étaient  atteints  par  les  censures  ecclé- 
siastiques, et,  suivant  qu'il  était  nécessaire, 
nous  avons  renouvelé  contre  eux  ces  censures. 

«  Enfin,  le  susdit  gouvernement  persévéra 
dans  son  opposition  et  dans  ses  manœuvres,  et 
chercha  sans  relâche  à  soulever  les  provinces 
qui  nous  restaient,  et  surtout  la  ville  de  Rome, 
en  y  envoyant  des  perturbateurs  et  par  des  ar- 
tifices de  tout  genre.  Mais  comme  ces  efîorts 
n'aboutissaient  pas,  grâce  à  l  inviolable  fidé- 
lité de  nos  soldats  et  à  l'amour  et  au  dévoue- 
ment si  particulièrement  et  si  constamment 
témoigné  par  nos  peuples,  en  1867  s'éleva  enfin 
contre  nous  cette  tempête  violente  qui,  à  l'au- 
tomne, versa  sur  nos  frontières  et  contre  cette 
ville  des  cohortes  de  scélérats,  que  le  crime 
et  la  fureur  enflammaient,  qu'aidaient  les 
subsides  du  même  gouvernement,  et  dont  plu- 
sieurs môme  étaient  depuis  longtemps  cachés 
à  Rome.  Leur  violence,  leur  cruauté,  leurs 
armes  autorisaient  évidemment  des  craintes 
terribles  et  sanglantes  pour  nous  et  nos  sujets 
bien-aimés,  si  Dieu,  plein  de  miséricorde, 
n'avait  anéanti  leurs  efforts,  et  par  la  valeur 
de  nos  troupes  et  par  le  puissant  secours  des  lé- 
gions que  l'illustre  nation  française  nous  envoya. 


«  Au  milieu  de  tant  de  luttes,  dans  cette 
longue  suite  de  périls,  d'inquiétudes  et  d'amer- 
tumes, la  divine  Providence  nous  ménageait 
une  grande  consolation,  grâce  à  l'éminente 
piété  et  au  dévouement  que  vous.  Vénérables 
Frères,  et  vos  fidèles  avez  constamment  mon- 
trés poumons  et  pour  ce  Siège  apostolique,  par 
des  témoignages  éclatants  et  par  les  œuvres  de 
la  charité  chrétienne.  Et  bien  que  ces  graves 
dangers  nous  laissassent  à  peine  quelque  trêve, 
nous  n'avons  pourtant  rien  relâché,  grâce  au 
secours  divin,  des  soins  que  demandait  la 
prospérité  temporelle  de  nos  sujets;  et  toutes 
les  nations  purent  apprécier  quelles  étaient 
parmi  nous  la  tranquillité  et  la  sécurité  pu- 
bliques, quels  soins  on  donnait  aux  beaux-arts 
et  à  toutes  les  études,  quels  étaient  la  fidélité 
et  l'attachement  de  nos  peuples  envers  nous; 
car  de  nombreux  étrangers  affluèrent  plusieurs 
fois  dans  cette  ville  à  l'occasion  des  fêtes  et 
des  solennités  que  nous  avons  plusieurs  fois 
célébrées. 

«  Sur  ces  entrefaites,  tandis  que  les  peuples 
jouissaient  d'une  paix  profonde,  le  roi  de 
Piémont  et  son  gouvernement,  saisissant  l'occa- 
sion de  la  grande  guerre  qui  divise  deux  puis- 
santes nations  de  l'Eui'ope,  à  l'une  desquelles 
ils  avaient  promis  de  respecter  l'état  actuel  du 
domaine  ecclésiastique  et  d'en  interdire  la 
violation  aux  factieux,  résolurent  tout  à  coup 
d'envahir  le  reste  de  ce  domaine  et  jusqu'à 
notre  Siège  et  de  les  réduire  sous  leur  puis- 
sance. Mais  pourquoi  cette  invasion  hostile,  et 
quelles  causes  y  assigner?  On  connaît  aujour- 
d'hui, en  tout  lieu,  la  lettre  que,  le  8  septembre 
dernier,  le  roi  nous  écrivit  et  nous  fit  remettre 
par  son  envoyé  auprès  de  nous,  dans  laquelle, 
par  une  série  longue  et  mensongère  de  mois 
et  de  phrases,  et  tout  en  affichant  les  noms  de 
fils  dévoué  et  de  catholique,  sous  le  prétexte 
de  maintenir  l'ordre  et  de  sauver  le  pontificat 
et  notre  personne,  on  nous  demandait  de  ne 
point  considérer  comme  un  acte  d'hostilité  le 
renversement  de  notre  pouvoir  temporel,  et  de 
renoncer  volontairement  à  ce  pouvoir,  en  nous 
fiant  aux  vaines  promesses  qui  nous  étaient 
faites,  afin  de  concilier  ce  qu'on  appelait  le  vœu 
des  Italiens  avec  le  droit  suprême  et  la  liberté 
de  l'autorité  spirituelle  du  Pontife  romain. 
Nous  dûmes  sans  doute  trouver  fort  étrange  ce 
procédé  destiné  à  couvrir  et  à  déguiser  la  vio- 
lence qu'on  allait  bientôt  nous  faire,  et  plain- 
dre du  fond  du  cœur  ce  roi  qui,  poussé  par 
d'injustes  conseils,  inflige  chaque  jour  de 
nouvelles  blessures  à  l'Église,  et  tenant  plus 
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compte  des  hommes  que  de  Dieu,  ne  songe  pas 
qu'il  est  au  ciel  un  Uoi  des  rois,  Seigneur  des 
seigneurs,  sans  faveur  pour  aucune  person- 
nalité, sans  crainte  pour  aucune  grandeur, 
parce  qu'il  a  fait  également  le  petit  et  le  grand, 
et  qu'il  réserve  aux  puissants  des  châtiments 
proportionnés  à  leur  puissance.  Non  sublidhcl 
personain  cajusquain,  nec  vercbilur  mayniludinein 
cujmquam,  qwmiam  pusillion  el  magnum  ipse 
fecit,  fortioribus  autcm  fortior  inslat  cruciatio 
(Sap.  VI,  8). 

«  Quant  aux  demandes  qu'on  nous  adressait, 
nous  n'avions  pas  à  hésiter,  et  obéissant  aux 
lois  du  devoir  et  de  la  conscience,  nous  sui- 
vîmes les  exemples  de  nos  prédécesseurs,  et 
particulièrement  de  Pie  VU,  d'heureuse  mé- 
moire, dont  nous  voulons  rapporter  ici  et  em- 
prunter les  courageuses  paroles,  prononcées 
dans  des  circonstances  toutes   semblables  : 
(<  Nous  nous  rappelions,  comme  saint  Ambroise, 
"  que  le  saint  homme  Naboth, possesseur  d'unevigne, 
»  fut  sollicité  au  nom  du  roi,  d'abandonner  sa  pro- 
»prié(é,  pour  que  le  roi  pût  remplacer  les  vignes 
<i  par  de  vils  Ugumcs,  et  qu'il  répondit  :  Loin  de 
«  moi  la  pensée  de  livrer  l'hdritage  de  mes  pères. 
«  Bien  moins  encore,  nous  croyons-nous  permis 
i<  délivrer  cet  héritage  si  antique  et  si  sacré,  ce 
«  pouvoir  temporel  du  Saint-Siège,  qu'un  des- 
>i  sein  si  évident  de  la  Providence  a  conservé 
(1  pendant  tant  de  siècles  aux  pontifes  romains, 
«  nos  prédécesseurs  ;  de  consentir,  même  tacite- 
"  ment,  à  ce  qu'un  autre  possède  la  capitale  du 
!■  monde  catholique,  pour  y  troubler  et  détruire 
»  la  sainte  forme  de  gouvernement  que  Jésus- 
('  Christ  a  laissée  à  sa  sainte  Église,  et  que  les 
<i  saints  canons  portés  par  l'esprit  de  Dieu  ont 
<<  organisée,  pour  y  substituer  un  code  contraire 
"  et  opposé  aux  règles  et  aux  maximes  évangé- 
«  liques,  et  introduire  un  nouvel  ordre  de 
;<  choses,  tendant  manifestement  à  faire  asso- 
«  cier  et  confondre  ensemble  toutes  les  sectes  et 
«  toutes  les  superstitions  avec  l'Église  catho- 
«  lique. 

«  Naboth  défendit  sa  vigne  au  prix  de  son  sang. 
'<  Pouvions-nous,  quoi  qu'il  dût  arriver,  ne  pas 
"  défendre  les  droits  et  les  possessions  de  la 
'I  sainte  Église  romaine,  à  la  défense  desquels, 
<'  dans  les  limites  du  possible,  nous  nous  sommes 
"  engagés  par  un  serment  solennel?  Pouvions- 
"  nous  ne  pas  revendiquer  la  liberté  du  Siège 
!■  apostolique,  à  laquelle  est  si  intimement  unie 
«  la  liberté  et  l'unité  de  l'Église  universelle? 

'<  Quant  à  la  grande  convenance  et  à  la  né- 
"  ccssilé  de  ce  pouvoir  temporel,  pour  assurer 
«  au  chef  suprême  de  l'Église  le  libre  exercice 


«  du  pouvoir  spirituel  qu'il  a  reçu  de  Dieu  sur 
"  tout  l'univers,  les  événements  présents,  à  dé- 
<i  faut  d'autres  preuves,  suffiraient  amplement  à 
"  les  démontrer.  »  (Lett.aposlol.du  10  juinlSO'J.) 

«  Fidèle  à  ces  sentiments  que  nous  avons 
toujours  professés  dans  plusieurs  allocutions, 
nous  avons,  dans  notre  réponse  au  roi,  ré- 
prouvé SCS  injustes  demandes,  tout  en  lui  dé- 
couvrant àla  fois  et  noire  amère  douleur  etnolre 
amour  paternel  qui  ne  peut  refuser  sa  sollici- 
tude même  à  des  enfants  imitateurs  du  rebel 
Absalon.  Cette  lettre  n'était  pas  encore  remise 
au  roi,  que  son  armée  s'était  déjà  emparée  de 
villes  tranquilles  et  intacics  jusqu'alors,  dans 
notre  domaine  pontifical,  après  avoir  aisément 
dispersé  les  garnisons  qui  avaient  essayé  de 
résister.  Et  bientôt  après  se  leva  ce  funeste 
jour  du  20  septembre,  où  nous  vîmes  cette  ville 
de  Rome,  siège  du  prince  des  apôtres,  centre 
de  la  religion  catholique  et  refuge  de  toutes  les 
nations,  assiégée  par  des  milliers  de  soldats, 
livrée  aux  armes  et  à  la  violence,  avec  une 
brèche  ouverte  en  ses  murs  et  sous  la  terreur 
d'un  bombardement,  par  ordre  de  celui  qui 
venait  de  nous  attester  solennellement  son 
afl'ection  filiale  envers  nous  et  sa  fidélité  en- 
vers la  religion.  Fut-il  jamais,  pour  nous  et 
pour  tous  les  hommes  honnêtes,  rien  de  plus 
triste  que  ce  jour,  où  nous  avons  vu  troubler 
et  renverser  complètement  l'ordre  public,  in- 
sulter d'une  voix  impie  dans  la  personne  de 
notre  humilité  la  diguité  et  la  sainteté  du 
suprême  Pontificat,  abreuver  d'opprobres  nos 
fidèles  cohortes  et  introniser  la  licence  effré- 
née et  l'émeute  là  où  naguère  on  n'apercevait 
que  les  sentiments  de  fils  dévoués  qui  cher- 
chaient à  consoler  la  douleur  du  Père  commun? 
Depuis  ce  jour  ^'accomplissent  sous  nos  yeux 
des  choses  qu'on  ne  peut  mentionner  sans  sou- 
lever l'indignation  de  tous  les  hommes  de  bien  : 
des  livres  infâmes  remplis  de  mensonge,  de  tur- 
pitude, d'impiété  

«  Nous  ne  pouvons  ici  passer  sous  silence  un 
crime  audacieux  que  vous  connaissez  sans 
doute,  Vénérables  Frères.  Comme  si  les  posses- 
sions et  les  droits  du  Siège  apostolique,  sacrés 
et  inviolables  à  tant  de  titres,  toujours  respec- 
tes pendant  tant  de  siècles,  pouvaient  être  con- 
troversés et  disputés,  comme  si  les  graves  cen- 
sures qui  frappent  ipso  facto,  et  sans  nouvelle 
déclaration,  les  violateurs  de  ces  droits  et  pos- 
sessions, pouvaient  perdre  leur  force  par  la 
rébellion  et  l'audace  populaire,  pour  couvrir 
la  spoliation  sacrilège  que  nous  avons  soufTerte, 
au  inépris  du  droit  commun  de  la  nature  et  des 
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gens,  on  eut  recours  à  la  parodie  et  à  la  comé- 
die d'un  plébiscite,  déjà  employé  autrefois  dans 
les  autres  provinces  usurpées  ;  et  ceux  qui  se 
réjouissent  dans  le  mal,  ne  rougirent  pas  d'éta- 
ler, en  cette  occasion,  comme  en  triomphe, 
dans  des  villes  italiennes,  la  rébellion  et  le  mé- 
pris des  censures  'ecclésiastiques,  insultant 
ainsi  les  vrais  sentiments  de  la  très  grande 
majorité  des  Italiens,  dont  la  religion  et  la  fidé- 
lité envers  nous  et  la  sainte  Église,  comprimée 
de  toute  manière, ne  peut  librement  se  produire. 

«  Quant  à  nous,  chargé  par  Dieu  de  régir  et 
de  gouverner  toute  la  maison  d'Isi'aël,  et  éta- 
bli défenseur  suprême  de  la  religion,  de  la 
justice  et  des  droits  de  l'Église,  pour  qu'on  ne 
nous  reproche  pas,  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  de  nous  être  tu,  et  d'avoir  par  notre 
silence  consenti  à  cette  injuste  révolution, 
renouvelant  et  confirmant  ce  que  nous  avons 
déjà  déclaré  dans  les  allocutions,  encycliques 
et  brefs  rappelés  plus  haut,  et  tout  récem- 
ment dans  la  protestation  que,  par  notre  ordre 
et  en  notre  nom,  le  cardinal  secrétaire  d'État 
communiqua,  le  20  mars,  aux  ambassadeurs, 
ministres  et  chargés  d'affaires  des  nations 
éti'angères  accrédités  près  de  nous  et  de  ce 
Saint-Siège,  nous  déclarons  de  nouveau  devant 
vous,  Vénérables  Frères,  avec  toute  la  solen- 
nité possible,  que  notre  inlention,  résolution 
et  volonté  est  de  retenir  dans  leur  intégrilé, 
intacts  et  inviolables,  tous  les  domaines  et 
droits  de  ce  Siège  apostolique,  et  de  les  trans- 
mettre à  nos  successeurs  ;  que  toute  usurpa- 
tion de  ces  droits,  récente  ou  ancienne,  est  in- 
juste, violente,  nulle  et  sans  valeur;  et  que 
tous  les  actes  des  rebelles  et  des  envahisseurs, 
accomplis  déjà  ou  à  accomplir  pour  confirmer 
d'une  manière  quelconque  cette  usurpation, 
sont  par  nous,  dès  à  présent,  condamnés,  an- 
nulés, cassés  et  abrogés.  Nous  déclarons,  en 
outre,  et  nous  protestons  devant  Dieu  et  l'uni- 
vers catholique,  c[ue  nous  subissons  une  cap- 
tivité telle  qu'il  nous  est  complètement  impos- 
sible d'exercer  notre  autorité  pastorale  avec 
sécurité,  facilité  et  liberté.  Enfin,  suivant  l'avis 
de  saint  Paul  :  «  Quelle  participation  y  a-l-il 
«  entre  la  justice  et  l'iniquité  ?  ou  quelle  société 
«  entre  la  lumière  et  les  ténèbres?  quel  contrat 
«  entre  le  Christ  et  BéVia.l'l  Qux  par  ticipatio  justi- 
((  lixcum  iniquilale? aut  qux socictas  luci  a  llene- 
((  bras?  quse  autem  conventio  Chrisli  ad  lîelial?  » 
(II  Cor.  VI,  14  et  15.)  Nous  énonçons  et  nous 
déclarons  publiquement,  ouvertement  que, 
fidèle  à  notre  office  et  au  serment  solennel 
qui  nous  lie,  nous  ne  consentons  et  ne  consen- 
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tirons  jamais  à  aucune  conciliation  qui,  d'une 
manière  quelconque,  détruise  ou  diminue  nos 
droits,  qui  sont  les  droits  de  Dieu  et  du  Saint- 
Siège.  Grâce  au  secours  divin  et  malgré  notre 
grand  âge,  prêt  à  boire  jusqu'à  la  lie,  pour 
l'Église  de  Jésus-Christ,  le  calice  qu'il  a  bu  le 
premier  pour  elle,  nous  ne  ferons  jamais  la 
faute  de  céder  ou  d'acquiescer  aux  injustes 
demandes  qui  nous  sont  adressées.  Car,  comme 
le  disait  notre  prédécesseur  Pie  VII  :  «  Faire 
«  violence  à  cet  empire  souverain  du  Siège  apos- 
"  tolique,  séparer  son  pouvoir  temporel  du  spi- 
«  rituel,  disjoindre  les  offices  de  Pasteur  et  de 
«  prince,  n'est  autre  chose  que  de  vouloir  dé- 
"  truire  et  perdre  l'œuvre  de  Dieu,  que  de  tra- 
«  vailler  à  la  plus  grande  perte  de  la  religion, 
"  que  de  la  priver  d'un  boulevard  très  eflicace, 
"  afin  que  son  suprême  Recteur,  Pasteur  et 
»  Vicaire  de  Jésus-Christ  ne  puisse  donner  aux 
»  catholiques  qui,  répandus  sur  toute  la  terre, 
«  lui  demandent  aide  et  secours,  l'assistance 
«  qu'ils  réclament  de  sa  puissance  spirituelle 
«  et  que  nul  ne  peut  empêcher.  » 

<<  Mais  puisque  nos  avertissements,  demandes 
et  protestations  ont  été  sans  effet,  par  l'auto- 
rité de  Dieu  tout-puissant,  des  saints  apôtres 
Pierre  et  Paul,  et  par  la  nôtre,  nous  déclarons 
à  vous,  Vénérables  Frères,  et  par  vous  à  toute 
l'Église  que  tous  ceux  qui  ont  perpétré  l'inva- 
sion, l'usurpation,  l'occupation  de  provinces 
quelconques  de  notre  domaine,  ou  une  partie 
de  ces  actes,  de  quelque  autorité  qu'ils  soient 
revêtus,  et  quand  même  il  en  faudrait  faire 
une  mention  toute  spéciale  ;  et  de  même  tous 
les  mandants,  fauteurs,  aides,  conseillers,  adhé- 
rentsettous  autres  procurant  l'exécution  de  ces 
choses,  sous  un  prétexte  et  d'une  manière  quel- 
conque, ou  les  exécutant  par  eux-mêmes,  ont 
encouru,  suivant  la  forme  et  la  teneur  de  nos 
lettres  appelées  du  26  mars  1860,  l'excommu- 
nication majeure  et  les  autres  censures  et 
peines  ecclésiastiques  édictées  par  les  saints 
canons,  les  constitutions  apostoliques  elles  dé- 
crets des  conciles  généraux,  et  particulièrement 
du  concile  de  Trente  (sess.  22,  chap.  U). 

«  Mais  nous  rappelant  que  nous  tenons  sur 
la  terre  la  place  de  celui  qui  est  venu  chercher 
et  sauver  ce  qui  était  perdu,  nous  ne  désirons 
rien  tant  que  d'embrasser  dans  un  paternel 
amour  les  fils  égarés  qui  reviendraient  à  nous. 
C'est  pouniuoi  levant  les  mains  au  ciel  dans 
l'humilité  de  notre  cœur,  remettant  et  recom- 
mandant à  Dieu  la  plus  juste  des  causes,  qui 
est  la  sienne  encore  plus  que  la  nôtre,  nous  le 
conjurons  et  le  supplions,  par  les  entrailles  de 
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sa  miséricorde,  de  nous  assister  de  ses  secours, 
d'assister  son  Église,  et  de  taire  par  sa  clé- 
mence et  sa  piété  que  les  ennemis  de  l'Église, 
songeant  à  la  perte  éternelle  qu'ils  se  prépa- 
rent, '^'efTorcent,  avant  le  jour  de  la  vengeance, 
d'apaiser  sa  formidable  justice,  et  consolent 
par  leur  conversion  les  gémissements  de  leur 
mère  la  sainte  Église  et  notre  propre  douleur. 

«  Pour  obtenir  de  la  divine  clémence  des 
bienfaits  aussi  signalés,  nous  vous  exliorlons 
avec  instance,  Vénérables  Frères,  à  joindre  à 
nos  vœux  vos  ferventes  prières  et  celles  des 
fidèles  confiés  à  vos  soins:  et  nous  rendant 
tous  ensemble  au  pied  du  trône  de  grâce  et  de 
miséricorde,  employons  rinlercession  de  l'im- 
maculée Vierge  Marie,  Mère  de  Dieu,  el  colle 
des  bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul. 
«  L'Église  de  Dieu  depuis  son  origine  jusqu'à 
.  nos  jours  a  été  souvent  troublée,  souvent  elle 
.  a  été  délivrée.  C'est  elle  qui  s'écrie  :  souvent  ils 

m'ont  attaquée  depuis  ma  jeunesse,  et  iisn'ont  rien 
i'  jiu  contre  moi.  Les  pécheurs  ont  travaillé  contre 
«  moi,  ils  ont  prolongé  leur  iniquité.  Aujourd'hui 
.1  encore  le  Seigneur  ne  permettra  pas  au  sceptre 

des  pécheurs  de  régler  le  sort  des  justes.  Le 

bras  du  Seigneur  n'est  pas  raccourci,  ni  inca- 
i<  pable  de  sauver.  Il  délivrera  sans  doute  son 
«  épouse  cette  fois  encore,  lui  qui  l'a  rachetée 
•<  de  son  sang,  l'a  dotée  de  son  Esprit,  l'a  ornée 
"  des  dons  célestes,  et  l'a  en  outre  enrichie  des 
"  dons  de  la  terre.  »  (S.  Bernard,  ép.  245 .) 

«  En  attendant  nous  demandons  à  Dieu  du 
fond  du  cœur  les  trésors  abondants  des  grâces 
célestes  pour  vous,  Vénérables  Frères,  et  pour 
les  clercs  et  laïques  confiés  à  la  vigilance  de 
chacun,  et  comme  gage  de  notre  amour  singu- 
lier, nous  vous  accordons  affectueusement  et 
du  fond  du  cœur  la  bénédiction  apostolique.  » 

Les  protestations  du  Pape  trouvèrent 
dans  le  monde  catholique  de  fidèles  échos. 
La  phipart  des  évêques  y  répondirent  par 
lettres  collectives  ou  par  des  adresses. 
«  Cette  invasion,  écrivirent  à  leur  faible 
empereur  les  évêques  du  Brésil,  cette  inva- 
sion accomplie  de  vive  force,  sans  décla- 
ration préalable  de  guerre  et  sans  la  moindre 
provocation  du  gouvernement  pacifique  du 
Saint-Père,  a  violé  en  face  de  l'Europe  et 
du  monde  tous  les  principes  de  la  justice, 
toutes  les  règles  du  droit  des  gens  et  de  la 
morale  sociale,  sur  lesquels  reposent  la 
vie  et  la  sécurité  des  peuples  civilisés... 


C'est  notre  patrimoine,  disaicnl-ils  on  par- 
lant des  pjtats  du  l'a[)o,  c'est  l'apanage  du 
catholicisme  :  de  sa  tranquille  possession 
dépend  la  lii)erté  de  son  auguste  chef  et  par 
conséquent  la,  nôtre.  Cette  petite  monarchie 
pontificale,  suivant  l'expression  d'un  écri- 
vain célèbre;,  est  comme  l'appendice  hu- 
main, l'enveloppe  corporelle  de  la  divine 
('[louse  du  Christ.  La  dépouiller  de  cette  mo- 
narchie, c'est  plus  qu'un  crime,  c'est  un 
sacrilège.  » 

Cependant  les  cathoU([ues  n'avaient  pas 
attendu  l'encychque  de  Pie  IX  pour  élever 
la  voix  et  répandre  au  moins  leurs  larmes, 
quoique  impuissantes,  à  la  vue  des  attentats 
commis  contre  leur  Père  bien-aimé,  contre 
le  Vicaire  de  Jésus-Christ.  Malgré  le  reten- 
tissement douloureux  delà  guerre  qui  alors 
absorbait  tous  les  esprits  en  France,  en 
Allemagne  et  même  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope, de  nombreuses  manifestations  eurent 
lieu  pour  protester  et  demander  le  rétablis- 
sement du  pouvoir  temporel.  C'est  ainsi 
que,  le  8  octobre,  quelques  cathoUques 
éminents,  réunis  àOenève  sous  les  auspices 
de  deux  évêques,  NN.  SS.  Spalding,  arche- 
vêque de  Baltimore,  et  Mermillod,  évêque 
d'Hébron,  adressèrent  l'appel  suivant  à  tous 
les  gouvernements  et  aux  fidèles  enfants  de 
l'Éghse  : 

«...  Eu  égard  aux  circonstances  actuelles, 
nous  faisons  appel  à  nos  frères  du  monde 
entier,  les  engageant  à  se  rallier  aux  mani- 
festations qui  déjà  se  produisent  à  Vienne, 
à  Fulda,  à  Mahnes,  comme  en  Amérique. 

«  Que  les  cathoUques  se  lèvent  donc  et 
qu'ils  supplient  le  Dieu  miséricordieux  de 
nous  pardonner  nos  péchés  et  de  mettre  fin 
à  l'injustice  triomphante.  Qu'ils  organisent 
des  comités,  qu'ils  multiplient  des  pétitions, 
et  qu'ils  réclament  auprès  de  leurs  gouver- 
nements respectifs. 

«  Les  pouvoirs  humains  doivent  compter 
avec  nos  droits  et  avec  la  liberté  de  nos  cons- 
ciences.Il  n'est  pas  possible  que  les  gouver- 
nements reconnaissent  le  fait  de  la  spohation 
de  la  puissance  temporelle  du  Pape. 
Y  fussent-ils  sollicités,  il  faut  qu'ils  entendent 
sans  retard  le  cri  de  la  justice  et  la  voix 
unanime  des  cathoUques  opprimés. 


438 


ANNALlîS  ECCLÉSIASTIQUES. 


[1870  ' 


«  No  nous  laissons  pas  séduire  par  les 
apparences  libérales  dont  l'astuce  des  usur- 
pateurs cherche  à  masquer  la  réelle  capti- 
vité du  Souverain  Pontife.  Notre  silence 
serait  complice  de  cette  iniquité. 

«  Que  les  actes  persévérants  de  notre  cou- 
rage public,  fortifiés  par  nos  prières,  ob- 
tiennent pour  le  magnanime  Pie  IX,  chef 
de  l'ÉgUse  et  pasteur  de  nos  âmes,  le  réta- 
blissement de  ses  droits  les  plus  légitimes 
et  les  plus  sacrés! 
«  Groupons-nous  autour  de  notre  Père! 
«  Répétons  avec  lui  les  invincibles  paroles 
de  l'Évangile  :  Non  licet,  Non  possumus. 

«  Malgré  les  insolents  succès  delà  force, 
espérons  que  la  foi,  la  justice  et  l'honneur 
ne  seront  pas  toujours  méconnus.  » 

Les  gouvernements  firent  la  sourde  oreille 
aux  justes  réclamations  des  catholiques. 
Les  uns  complices  de  la  Révolution,  les  au- 
tres terrifiés  par  elle,  restèrent  muets  devant 
le  fait  accompli.  Il  n'y  eut  que  deux  pro- 
testations, et  pour  la  honte  des  nations 
civiUsées,  elles  vinrent  l'une  des  montagnes 
Rocheuses,  dans  l'Amérique  du  Nord,  et 
l'autre  de  la  petite  république  de  l'Équateur, 
qui  était  gouvernée  par  son  intrépide  pré- 
sident Garcia  Moreno. 

Voici  ce  qu'écrivait  des  montagnes  Ro- 
cheuses la  petite  tribu  des  Cœurs-d'Alaine  ; 
un  demi-million  de  francs,  adressé  «  au  plus 
grand  chef  de  toutes  les  robes  noires  », 
accompagnait  cette  lettre  collective  qui 
mérite  d'être  connue  : 

«  Très  miséricordieux  Père,  ce  n'est  point 
la  présomption,  c'est  l'amour  qui  nous  en- 
gage à  nous  adresser  à  toi.  Certes,  nous 
sommes  une  tribu  d'Indiens  très  insignifiante 
en  elle-même,  et  toi,  tu  es  le  plus  élevé  ici- 
bas...  Nous  osons  donc  nous  adresser  à  toi, 
ô  Père,  dans  ces  jours  de  ton  affiiction, 
pour  te  remercier,  pour  t'assurer  de  notre 
amour  pour  toi  et  pour  t'exprimer  notre 
profonde  tristesse  en  apprenant  que  quelques 
méchants  de  tes  enfants  t'affligent  cons- 
tamment et  ont  volé  tout  ce  que  tu  possèdes, 
même  ta  propre  maison. 

«  Bien  que,  pauvres  Indiens,  nous  con- 
naissions fort  peu  de  ce  qui  constitue  les 
bonnes  manières,  nous  jugeons  cependant 


que  c"est  criminel  de  te  traiter  de  la  manière 
qu'on  le  fait.  Nous-mêmes,  il  y  a  quarante 
ou  cinquante  hivers,  nous  n'aurions  pas  osé 
te  traiter  de  la  sorte...  » 

Garcia  Moreno,  de  son  côté,  avait  suivi, 
scène  par  scène,  la  passion  de  Pie  IX'. 
Il  avait  applaudi  aux  touchantes  mais  fermes 
protestations  de  l'agneau  luttant  contre  les 
loups;  la  croisade  des  zouaves  pontificaux 
contre  les  nouveaux  Sarrazins  l'avait  trans- 
porté d'admiration.  Combien  de  fois  ne  lui 
était-il  pas  arrivé  de  s'écrier,  en  Avariant  un 
peu  le  mot  de  Clovis  :  Que  ne  suis-je  à  la  tête 
des  Francs  !  Mais  s'il  lui  manquait  Tépée  de 
Clovis  ou  de  Charlemagne,  le  grand  cœur 
de  ces  héros  battait  dans  sa  poitrine.  Quand 
le  crime  fut  consommé,  il  résolut  de  pousser 
au  moins  le  cri  du  centurion  romain  sur  le 
Calvaire  :  c'est  le  Fils  de  Dieu  que  vous  avez 
attaché  à  la  croix.  Les  révolutionnaires  ai- 
guiseront leurs  poignards,  les  grands  rois 
d'Europe  frémiront  de  colère  à  la  pensée  de 
ce  principicule  américain  qui  les  dénonce 
à  l'indignation  du  monde  civilisé  :  qu'im- 
porte? Dieu  ne  meurt  pas.  L'encychque  du 
Pape  parut  à  l'Équateur  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  1871  :  le  18,  on  lisait  au 
journal  officiel  cette  énergique  protestation 
adressée,  selon  la  forme  constitutionnelle, 
au  ministre  de  Victor-Emmanuel  : 

«  Le  soussigné,  ministre  des  afl'aires  étran- 
gères de  la  République  de  l'Équateur,  a  l'hon- 
neur d'adresser  la  protestation  suivante  à  Son 
Excellence  le  ministre  des  affaires  étrangères 
du  roi  Victor-Emmanuel,  à  l'occasion  des  évé- 
nements douloureux  survenus  depuis  sep- 
tembre dernier  dans  la  capitale  du  monde  ca- 
tholique. 

i<  L'existence  même  du  catholicisme  étant 
attaquée  dans  la  personne  de  son  auguste  chef, 
le  représentant  de  l'unité  catholique,  lequel 
s'est  vu  dépouiller  de  son  domaine  temporel, 
unique  et  nécessaire  garantie  de  sa  liberté  et 
de  son  indépendance  dans  l'exercice  de  sa  mis- 
sion divine.  Votre  Excellence  reconnaîtra  que 
tout  catholique,  et  A  plus  forte  raison  tout  gou- 
vernement qui  régit  une  portion  notable  de  catho- 
liques, a  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir 

1  Oai-cia  Moreno  Vengeur  et  Martyr  du  droit 
chrétien,  par  lo  R.  P.  Herlhe. 
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de  protester  contre  cet  odieux  et  sacrilèfio 
attentat. 

«  Cependant,  avant  d'élever  la  voix,  le  gouver- 
nement de  l'Equateur  attendit  la  protestation 
autorisée  des  États  puissants  de  rEuroi)e  contre 
l'injuste  et  violente  occupation  de  Rome,  ou, 
mieux,  que  Sa  Majesté  le  roi  Victor-Emmanuel, 
rendant  spontanément  hommage  à  la  justice 
et  au  caractère  sacré  du  noble  Pontife  qui 
gouverne  l'Église,  restituât  au  Saint-Siège  le 
territoire  dont  il  l'a  dépouillé. 

«  Mais  son  attente  a  été  vaine  :  les  rois  du 
vieux  continent  ont  jusqu'ici  gardé  le  silence, 
et  Rome  continue  Èi  gémir  sous  l'oppression  de 
Victor-Emmanuel.  C'est  pourquoi  le  gouverne- 
ment de  l'Équateur,  malgré  sa  faiblesse  et 
l'énorme  distance  qui  le  sépare  du  vieux 
monde,  accomplit  le  devoir  de  protester, 
comme  il  proteste  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  au  nom  de  la  justice  outragée,  au  nom 
surtout  du  peuple  catholique  de  l'Equateur, 
contre  l'inique  invasion  de  Rome  et  l'esclavage 
du  Pontife  romain,  nonobstant  les  promesses 
insidieuses  toujours  répétées  et  toujours  vio- 
lées, nonobstant  les  garanties  dérisoires  d'in- 
dépendance au  moyen  desquelles  on  entend 
déguiser  l'ignominieux  asservissement  de 
l'Église.  Il  proteste  enfin  contre  les  consé- 
quences préjudiciables  au  Saint-Siège  et  à 
l'Église  catholique,  qui  ont  déjà  résulté  ou  ré- 
sulteront encore  de  cet  indigne  abus  de  la 
force. 

«  En  vous  adressant  cette  protestation  par 
ordre  formel  de  l'Excellentissime  président  de 
cette  République,  le  soussigné  veut  espérer 
encore  que  le  roi  Victor-Emmanuel  réparera 
noblement  les  déplorables  effets  d'un  moment 
de  vertige,  avant  que  le  trône  de  ses  illustres 
aïeux  ne  soit  réduit  en  cendres  par  le  feu  ven- 
geur des  révolutions  » 

Garcia  Moreno  ne  se  contenta  pas  de  cette 
protestation  personnelle.  Il  en  envoya  copie 
à  tous  les  gouvernements  d'Amérique,  les 
exhortant  vivement  h  réprouver  avec  lui 
«la  violente  et  injuste  occupation  de  Rome.  » 
—  «  Une  violation  si  flagrante  de  la  justice 
contre  l'auguste  chef  de  l'Église  catholique, 
disait-il,  ne  peut  être  regardée  avec  indiffé- 
rence par  les  gouvernements  de  la  libre 
Amérique.  Si  les  rois  du  vieux  monde  ne 

^El  Nficionat,  18  janvier  1871. 
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lui  opposentqucle  silence,  elle doitcnconrir 
dans  le  nouveau  l'énergique  réprobation 
des  peuples  et  des  gouvernements  qui  les 
représentent.  » 

Hélas  I  aucun  chef  d'État,  pas  plus  en 
Amérique  qu'en  Europe,  ne  fit  écho  au 
grand  justicier.  Du  reste  il  ne  se  faisait 
aucune  illusion  sur  le  résultat  de  sa  dé- 
marche. «  Je  n'espère  pas,  écrivait-il  h  un 
ami,  que  les  républiques  sœurs  répondront 
à  notre  invitation  de  protester  contre  la 
sacrilège  et  mille  fois  infâme  occupation 
dos  États  pontificaux.  Par  cette  invitation, 
d'ailleurs,  je  n'ai  eu  en  vue  que  d'accomplir 
mon  devoir  de  catholique  et  de  donner  à 
notre  protestation  la  plus  grande  publicité 
possible.  La  Colombie  m'a  donné  une  ré- 
ponse négative  en  termes  modérés;  Costa- 
Rica,  également  une  réponse  négative  en 
termes  insolents;  la  Bolivie  m'a  fait  dire 
avec  une  grande  courtoisie  qu'elle  prendrait 
mon  projet  en  considération;  quant  au  Chili, 
au  Pérou  et  aux  autres  États,  ils  n'ont  pas 
même  daigné  m'adresser  un  accusé  de  ré- 
ception. Après  tout,  qu'importe?  Dieu  n'a 
besoin  ni  de  nous,  ni  de  rien  pour  accomplir 
sa  promesse,  et  il  l'accomplira,  en  dépit  de 
l'enfer  et  de  ses  satellites  les  francs-maçons, 
qui,  par  le  moyen  des  gouvernements,  sont 
plus  ou  moins  les  maîtres  de  l'Amérique, 
à  l'exception  de  notre  patrie.  » 

Mais  si  les  rcis  et  les  présidents  de  répu- 
blique firent  la  sourde  oreille,  l'efTet  de 
cette  protestation  fut  immense  sur  les 
peuples.  A  l'Équateur,  elle  provoqua  une 
véritable  manifestation  nationale,  à  laquelle 
s'associèrent  tous  les  dignitaires  do  l'ordre 
civil,  militaire  et  judiciaire.  Dans  de  ma- 
gnifiques adresses  au  délégat  apostolique, 
tout  le  peuple  disait  comme  les  habitants 
de  Qiiito  :  «  Nous  ne  pouvons  rien  contre 
ces  odieux  attentats,  mais  nous  les  réprou- 
vons, nous  les  condamnons  de  tout  notre 
cœur,  et  nous  demandons  au  Dieu  des  na- 
tions et  des  armées  d'abréger  ces  temps  de 
tribulation,  en  rendant  au  chef  de  l'Église 
sa  liberté  et  son  indépendance.  » 

Garcia  Moreno  avait  donné,  pour  ainsi 
dire,  une  voix  à  la  conscience  pubUque;  il 
s'en  réjouit,  et  fit  peu  de  cas  des  insultes 


que  lui  prodiguèrent  à  cette  occasion  les 
journaux  révolutionnaires.  Mais  son  cœur 
déborda  littéralement  de  joie  quand  il  apprit 
de  Rome  que  sa  protestation  avait  grande- 
ment consolé  et  fortifié  le  captif  du  Vatican. 
A  la  lecture  de  cette  énergique  réprobation 
des  sacrilèges  apostats  qui  l'avaient  trahi, 
Pie  IX  s'écria  :  «  Ah!  si  celui-là  était  un  roi 
puissant,  le  Pape  aurait  un  appui  en  ce 
monde!  »  Et  le  21  mars  1871,  il  envoyait 
au  président  un  bref  de  reconnaissance  et 
de  félicitation,  et  le  nommait  «  chevalier  de 
première  classe  de  l'ordre  de  Pie  IX.  » 

20.  —  Suspension  du  concile. 

Après  le  vote  sur  la  constitution  Pastor 
scternus,  une  permission  générale  de  quitter 
Ptome  avait  été  accordée  à  tous  les  J'ères 
et  devait  s'étendre  jusqu'au  11  novembre 
suivant.  Mais  tous  les  prélats  n'usèrent  pas 
de  cette  autorisation;  un  bon  nombre, deux 
cent  cinquante  environ,  restèrent  dans  la 
ville  éternelle  et  poursuivirent  les  travaux 
commencés. 

11  fallut  tout  d'abord  reconstituer,  par  de 
nouvelles  élections,  la  commission  de  disci- 
pline ecclésiastique.  Dix  membres  supplé- 
mentaires furent  ainsi  élus,  dans  la  congré- 
gation du  13  août,  pour  remplacer  jusqu'à 
leur  retour  ceux  qui  s'étaient  absentés  de 
Rome. 

On  profita  aussi  du  ralentissement  des 
travaux  de  l'assemblée  conciliaire,  pour 
célébrer,  le  9  août,  un  service  solennel  pour 
les  Pères  que  la  mort  avait  frappés  durant 
le  concile.  Trois  cardinaux,  un  archevêque, 
seize  évêques  et  deux  généraux  d'Ordre, 
soit  vingt-deux  prélats,  étaient  passés  dans 
l'espace  de  huit  mois  à  une  ^^e  meilleure, 
après  aA^oir  pris  part  aux  délibérations  du 
concile  œcuménique.  Cinq  d'entre  eux 
étaient  morts  depuis  la  dernière  session  pu- 
blique; et  n  n'est  pas  douteux  que  les  cha- 
leurs, les  fatigues,  les  préoccupations  de 
toutes  sortes  n'aient  grandement  contribué 
à  leur  fin  prématurée. 

La  mort  préserva  du  moins  le  vénérable 
prévôt  général  des  carmes  déchaussés  de 
la  douleur  que  lui  aurait  causée  la  défection 
définilivc  d'un  de  ses  enfants.  On  sç  rappelle 
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les  lettres  sipaternelles  et  si  fermes  à  la  fois' 
que  le  P.  de  Saint-Joseph  écrivit  l'année 
précédente  au  P.  Hyacinthe  Loyson,  lors- 
qu'il se  mit  en  révolte  contre  l'ÉgUse.  On 
sait  aussi  comment  le  malheureux  religieux 
en  appela  à  un  concile  œcuménique,  ou,  à 
son  défaut,  au  tribunal  de  Jésus-Christ. 
Mais  le  concile  du  Vatican  ayant  pris  des 
décisions  contraires  aux  idées  du  moine  ré- 
A'olté,  ce  fut  évidemment  le  concile  qui  eut 
tort  et  qui  fut  dans  l'erreur,  malgré  l'assis- 
tance du  Saint-Esprit.  Voilà,  en  effet,  ce 
que  l'ancien  prédicateur  de  Notre-Dame 
trouvait  bon  de  dire  dans  une  lettre  du 
20  juillet  adressée  à  la  France  et  au  Journal 
des  Débats.  Le  piège  était  par  trop  grossier  ; 
et  si  l'on  excepte  im  petit  groupe  de  prêtres 
révoltés  et  corrompus,  personne  en  France 
ne  suivit  le  nouveau  Luther  dans  son  op- 
position au  concile. 

Du  reste,  on  doit  le  proclamer,  tous  les 
évêques,  même  ceux  qui  avaient  été  le  plus 
opposés  à  la  définition,  envoyèrent  leur 
adhésionàla  Constitution  du!  8  juUlet.  Nous 
avons  déjà  dit  que  les  deux  seuls  prélats 
qui  avaient  voté  non  p lacet  dans  la  session 
publique  avaient  fait  aussitôt  acte  de  la 
soumission  lapins  entière  à  la  décision  qui 
les  condamnait.  Voici  ce  qu'écrivait  l'un 
d'eux,  Mgr  Louis  Riccio,  évêque  de  Cajazzio 
(royaume  de  Naples),  à  V  Unita  caltolica  de 
Turin,  dès  le  24  juillet  : 

«  Dans  le  numéro  167  de  votre  journal 
vous  avez  donné  les  noms  des  deux  évêques 
qui  ont  voté  non  placet  à  la  constitution 
dogmatique  promulguée  dans  la  quatrième 
session  du  concile  œcuménique  du  Vatican. 
Je  suis  l'un  d'eux,  et  voulant  que  mon  vote 
ne  puisse  donner  heu  à  de  fâcheuses  inter- 
prétations, je  m'empresse  de  déclarer,  dans 
le  même  esprit  de  sincérité  et  de  soumis- 
sion avec  lequel,  interrogé  par  l'Église,  j'ai 
répondu  non  placet,  qu'aussitôt  après  que 
l'immortel  pontife  Pie  IX  eut  confirmé  la- 
dite constitution,  je  me  jetai  à  genoux  en 
disant  de  toute  mon  âme  Credo,  Je  m'unis 
ensuite  à  Sa  Sainteté  et  auxPères  du  concile, 
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rendant  grâces  à  Dieu  par  le  chant  du  Te  Demi 
et  je  promis  de  défendre  avec  l'aide  de  Dieu 
la  constitution  Pastor  œternus  et  en  parti- 
culier l'infailUbilité  des  successeurs  de  saint 
Pierre,  même  s'il  le  fallait,  au  prix  de  ma  vie. 

«  Veuillez  avoir  la  complaisance  d'insérer 
cette  lettre  dans  votre  journal  pour  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu  et  de  la  foi  que  je 
professe,  et  croyez,  etc.  » 

Cependant  quelques  chercheurs  de  faux- 
fuyants,  comme  il  s'en  trouve  toujours 
aprèsla  condamnation  des  hérésies,  préten- 
dirent que  les  décrets  du  concile  du  Vatican 
n'avaignt  point  force  obligatoire,  tant  que  le 
concile  n'était  point  terminé  ou  que  les  évê- 
ques  n'avaient  pas  promulgué  ses  défini- 
tions. Quelques  évêques  mêmes  donnèrent 
dans  le  piège.  L'évêque  de  Verdun,  par 
exemple,  de  retour  dans  son  diocèse,  écri- 
vait à  son  clergé  «  que  l'heure  n'était  pas 
encore  venue  de  notifier  officiellement  aux 
lidèles  la  solennelle  proclamation  du  iSjuU- 
let,  sur  les  prérogatives  du'Souverain  Pon- 
tife, et  particulièrement  sur  son  infailUbi- 
Uté  doctrinale.  La  publication  des  vérités 
de  la  foi,  ajoutait-il,  exige  un  caractère 
d'authenticité  qu'un  journal,  quelque  véri- 
dique  qu'il  paraisse,  ne  peut  offrir.  Nous 
attendons  avec  un  pieux  empressement 
les  bulles  pontificales  qui  nous  permettront 
de  faire  partager  à  nos  chers  diocésains 
la  croyance  que  nous  professions  longtemps 
avant  la  définition  du  18  juillet.  » 

Ce  fut  pour  répondre  à  ces  hésitations 
mal  fondées  que  le  cardinal  AntonelU  écri- 
vit au  nonce  apostoUque  de  Bruxelles  la 
lettre  suivante  du  11  août  : 

«  Illustrissime  et  révérendissime  Sei- 
gneur. 

«  Il  est  venu  à  la  connaissance  du 
Saint-Siège  que  quelques  fidèles,  et  peut- 
être  même  l'un  ou  l'autre  évêque,  pensent 
que  la  constitution  apostoUque  proclamée 
au  concile  œcuménique  du  Vatican,  dans 
la  session  du  18  juillet  dernier,  n'est  pas 
obligatoire  aussi  longtemps  qu'elle  n'est 
pas  publiée  solennellementparun  acte  ulté- 
^^eur  du  Saint-Siège.  Il  n'est  personne  qui 


ne  comprenne  combien  une  supposition  de 
ce  genre  est  étrange.  La  constitution  dont 
il  s'agit  a  été  l'objet  do  la  promulgation  la 
plus  solennelle  possible,  le  jour  même  où 
le  Souverain  Pontife  l'a  solennellement  con- 
firmée et  promulguée  dans  la  basilique  du 
Vatican,  en  présence  de  plus  de  cinq  cents 
évoques.  En  outre,  elle  a  été  affichée,  avec 
les  formalités  ordinaires,  dans  les  lieux  où 
les  publications  se  font  habituellemout  à 
Home,  bien  que  cette  mesure  no  fût  nulle- 
ment nécessaire  dans  le  cas  présent.  En 
conséquence,  d'après  la  règle  connue,  celte 
constitution  est  devenue  obligatoire  pour 
le  monde  catholique  entier  sans  qu'il  soit 
besoin  qu'elle  soit  notifiée  par  quelque  autre 
promulgation  que  ce  soit. 

«  J'ai  cru  devoir  adresser  ces  courtes 
observations  à  Votre  Illustrissime  Seigneu- 
rie, afin  qu'elles  puissent  lui  servir  de  règle, 
dans  le  cas  où  il  se  produirait  des  doutes, 
de  quelque  part  que  ce  soit,  » 

Deux  mois  après  l'envoi  de  cette  lettre, 
la  demi-suspension  du  concile  du  Vatican 
se  transformait  en  une  véritable  proroga- 
tion. Les  événements  avaient  marché  rapi- 
dement ;  le  séjour  des  évêques  du  monde 
catholique  était  devenu  impossible  :  ce  qui 
obligea  Pie  IX  à  publier  le  bref  suivant,  du 
20  octobre  : 

«  PIE  IX,  PAPE. 

<<  Lorsque,' par  la  grâce  de  Dieu,  il  nous  fut 
donné  jfannée  dernière, de  commencer  la  célé- 
bration du  concile  œcuménique  du  Vatican, 
Nous  reconnûmes  que,  par  la  sagesse,  la  vertu 
et  la  sollicitude  des  Pères  qui,  de  tous  les  points 
de  la  terre,  y  étaient  venus  en  grand  nombre, 
cette  œuvre  grave  et  sainte  procédait  de  façon 
à  nous  donner  l'espoir  certain  qu'elle  produi- 
rait les  plus  heureux  fruits  que  nous  désirons 
ardemment,  pour  le  bien  de  la  religion  et 
l'avantage  de  l'Église  et  de  la  société  humaine. 
Et  en  effet,  dans  les  quatre  sessions  publiques 
et  solennelles  qui  se  sont  tenues,  Nous  avons 
déjà  publié  et  promulgué,  avec  l'approbation 
du  sacré  concile,  de  salutaires  et  opportunes 
constitutions  touchant  la  foi  ;  et  d'autres  ques- 
tions regardant  soit  la  foi,  soit  la  discipline 
ecclésiastique,  ont  été  examinées  par  les  Pères  ; 
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elles  pouvaient  être  bientôt  sanctionnées  et 
promulguées  parla  suprême  autorité  de  l'Éf^lise 
enseignante.  Nous  espérions  que  ces  travaux, 
grâce  au  zèle  commun  des  Pères,  pourraient 
être  conduits  heureusement  et  facilement  au 
but  désiré. 

«  Mais  tout  à  coup  la  sacrilège  invasion  de 
cette  chère  cité,  de  notre  Siège  et  des  autres 
provinces  de  notre  domaine  temporel,  invasion 
par  laquelle,  contre  toute  loi  et  avec  une  per- 
fidie et  une  audace  incroyables,  ont  été  violés 
les  droits  imprescriptibles  de  notre  principauté 
et  du  Siège  apostolique.  Nous  a  réduit  à  une 
telle  condition  que,  Dieu  le  permettant  dans 
ses  desseins  impénétrables,  nous  nous  trou- 
vons sous  une  domination  et  une  puissance 
ennemie. 

«  Dans  cette  douloureuse  condition,  le  libre 
et  rapide  exercice  de  l'autorité  suprême  que 
Dieu  nous  a  conférée,  nous  étant  enlevé;  sa- 
chant bien  d'ailleurs  que  les  Pères  du  concile 
du  Vatican  ne  pourraient  avoir  en  cette  chère 
cité,  tant  que  durera  le  présent  état  de  choses, 
la  liberté,  la  sécurité  et  la  tranquillité  néces- 
saires pour  traiter  dignement  avec  nous  les 
affaires  de  l'Église;  d'autre  part,  les  besoins 
des  fidèles  s'opposant  à  ce  que,  au  milieu  de  si 
nombreuses  et  si  tristes  calamités  qui  désolent 
l'Europe,  les  pasteurs  s'éloignent  de  leurs 
Eglises;  voyant  avec  une  profonde  douleur 
l'impossibilité  pour  le  concile  du  Vatican  de 
suivre  son  cours  en  de  pareilles  circonstances; 
après  mûre  délibération,  de  notre  propre  mou- 
vement, avec  notre  autorité  apostolique,  par  la 
teneur  des  présentes,  nous  ampendons  et  annon- 
çons être  suspendue  la  célébration  du  concile  dii 
Vatican,  jusqu'à  des  temps  plus  opportuns  et  plus 
propices  qu'indiquera  le  Saint-Siège,  et  nous 
prions  Dieu,  auteur  et  vengeur  de  son  Église, 
d'écarter  enfin  tous  les  obstacles  et  de  rendre 
au  plus  lot  la  liberté  et  la  paix  à  la  société 
bouleversée. 

«  Et  comme,  lorsque  l'Église  est  éprouvée 
par  des  périls  et  des  maux  plus  graves,  on  doit 
d'autant  plus  insister,  nuit  et  jour,  auprès  de 
Dieu,  Père  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ, 
Père  des  miséricordes  et  de  toute  consolation, 
nous  voulons  et  nous  ordonnons  que  les  choses 
que  nous  avons  établies  et  disposées  dans 
notre  lettre  apostolique  du  1 1  avril  de  l'année 
dernière,  demeurent  dans  leur  force  et  leur 
vigueur,  suivant  le  mode  et  le  rite  prescrits, 
comme  si  la  célébration  du  concile  continuait. 
On  peut  encore  gagner  l'indulgence  plénière 
ijue  nous  avons  concédée  par  cette  lettre  du 
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H  avril,  en  forme  de  jubilé,  à  l'occasion  du 
concile  œcuménique. 

(c  Telles  sont  les  choses  que  nous  établissons, 
déclarons  et  ordonnons,  nonobstant  toute  chose  j 
à  ce  contraire,  déclarant  vain  et  non  avenu  ' 
tout  ce  qu'on  oserait  faire  à  l'encoiitre,  sciem- 
ment ou  par  ignorance,  et  par  quelque  autorité 
que  ce  puisse  être. 

«  Qu'il  ne  soit  donc  licite  à  personne  de 
lacérer  cette  page  par  laquelle  nous  annonçons 
notre  volonté,  le  commandement  et  décret  de 
suspension,  ou  de  la  contester  témérairement. 

«  Si  quelqu'un  se  rendait  coupable  de  cet 
attentat,  qu'il  sache  qu'il  encourt  l'indignation 
du  Dieu  tout-puissant  et  des  bienheureux 
apôtres  Pierre  et  Paul. 

«  Et  afin  que  les  présentes  lettres  soient 
connues  de  tous  ceux  qu'elles  intéressent,  nous 
voulons  que  ces  lettres,  ou  à  leur  défaut,  des 
copies  soient  publiées  aux  portes  de  l'église  de 
Latran  et  de  la  basilique  du  prince  des  apôtres, 
ainsi  qu'à  celles  de  Sainte-Marie-Majeure  de  la 
ville,  et  que  ces  lettres  ainsi  publiées  et  affi- 
chées obligent  par  là  même  tous  ceux  qu'elles 
concernent,  chacun  en  particulier,  comme  si 
elles  étaient  notifiées  à  chacun  d'eux  nomina- 
tivement et  personnellement. 

(c  Donué  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  sous  l'anneau 
du  Pêcheur,  le  20  octobre  1870,  la  vingt-cin- 
quième année  de  notre  pontificat.  » 

Ainsi  se  termina  la  première  partie  du 
concile.  Vingt  années  se  sont  écoulées 
depuis  cette  époque  ;  et  le  Saint-Siège  n'a 
pas  encore  trouvé  les  temps  opportuns  qui 
permettront  aux  évoques  de  la  catholicité 
de  reprendre  les  débats  interrompus  soit 
sur  l'ensemble  des  schemala  que  les  com- 
missions préparatoires  avaient  élaborés,  soit 
sur  la  série  des  puslulata  émanant  directe- 
ment des  Pères  du  concile.  Il  convient  de 
dire  quelques  mots  des  uns  et  des  autres. 
Ces  pièces  ont,  en  effet,  leur  utilité,  en 
manifestant  les  tendances  de  l'Église  ainsi 
que  les  projets  du  Saint-Siège  et  de  l'épis- 
copat  au  moment  où  le  concile  fut  inter- 
ron)pu  pour  un  temps  indéterminé. 

Parmi  les  schemala  qu'avait  préparés 
la  commission  théologico-dogmatique  et 
qui  ne  purent  recevoir  la  sanction  du  con- 
cile œcuménique,  se  trouvait  un  projet  de 
décret  relatif  à  l'Église  considérée  dans  ses 
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rapports  avec  l'État.  Un  premier  paragraphe 
traitait  de  l'harniouie  qui  doit  exister  entre 
la  société  civile  et  la  société  religieuse; 
dans  un  second  point  étaient  définis  les 
droits  du  pouvoir  civil,  et  par  là  même 
étaient  condamnés  et  ceux  qui  amoindrissent 
et  ceux  qui  exagèrent  ces  droits  ;  enfin  le 
troisième  paragraphe  était  consacré  aux 
privilèges  qui  appartiennent  à  l'Église,  et 
qui  à  notre  époque  sont  si  souvent  violés 
par  l'État.  En  particulier,  les  auteurs  du 
schéma  revendiquaient  pour  l'Eglise  le 
droit  d'élever  chrétiennement  la  jeunesse, 
de  pratiquer  publiquement,  dans  la  vie  reli- 
gieuse, les  conseils  évangéliques,  enfin  le 
droit  de  posséder  des  biens  temporels, 
meubles  ou  immeubles. 

Un  autre  sf^ema,  provenant  également  de 
la  commission  dogmatique,  avait  pour  objet 
lemariagechrétien,  sa  dignité,  ses  avantages 
sur  le  mariage  dans  l'ordre  naturel,  enfin  la 
puissance  de  l'Église  sur  ce  sacrement. 

«  L'énoncé  seul  des  questions  montre  de 
quelle  importance  eût  été  le  décret  ;  il  nous 
fait  regretter  qu'un  pareil  sujet  n'ait  pas 
subiles  épreuves  d'une  discussion  publique, 
et  n'ait  pas  abouti  à  l'une  de  ces  grandes 
définitions  qui  mettent  un  terme  ù  de  dan- 
gereuses controverses  sur  la  foi 

«  La  dogmatique  chrétienne,  poursuit  le 
même  auteur,  n'a  pourtant  rien  perdu  au 
silence  du  concile  sur  ce  point  ;  car  dans  la 
série  de  ses  magnifiques  encycliques,  le 
pape  Léon  XIII  a  entièrement  comblé  cette 
lacune.  L'encyclique  Arcanum,  du  10  fé- 
vrier 1880,  résume  admirablement  les  ensei- 
gnements de  la  foi  sur  le  mariage  chrétien  : 
contrat  essentiellement  identifié  avec  le 
sacrement,  de  sorte  que  nile  contratn'existe 
en  dehors  du  sacrement,  ni  le  sacrement 
ne  vient  s'ajouter,  comme  un  accessoire,  au 
contrat  déjà  formé  par  la  volonté  humaine 
et  sanctionné  par  la  loi.  D'où  suit  la  nullité 
(lu  mariage  civil,  et  la  juridiction  exclusive 
de  l'Église  dans  les  causes  matrimoniales 

1  Études  des  Pèies  de  la  Compagnie  de  Ji'sus 
(août  18'J1). 

2  Quand  Pie  IX  convoqua  les  cvêqucs  au  Vatican, 
une  des  principales  craintes  des  hommes  d'fitat  fut 
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«  Non  seulciHcul  laqneslifiu  dognialiquc 
sur  le  mariage  devait  occu[ior  les  l'éres , 
maisaussi  de  noiiil)reux  i)oinls(le  (liscii)liao 
relatifs  à  ce  sacrement.  Dans  l'indication 
des  schemata  préparés  parla  commission  /Je 
disriplina,  il  en  est  quatre  touchant  aux 
empêchements  diriuumls,  surtout  à  ceux  de 
parenté  légale  (adoption),  d'honnêteté  pu- 
blique et  d'affinité  ;  aux  mariages  civils 
ou  mariages  mixtes  et  aux  questions  de 
domicile. 

((  En  outre,  dans  les  poslulala  présentés 
par  les  évêques  de  diverses  régions,  on 
demandait  de  modifier  l'ancienne  législa- 
tion canonique  touchant  les  empêchements 
existants,  et  l'on  sollicitait  l'extension  des 
pouvoirs  épiscopaux  par  rapport  aux  dis- 
penses. Si  le  concile  n'a  pas  pu  faire  droit 
àces  vœux,  le  Saint-Siège  ena  tenu  compte  ; 
des  concessions  ont  été  accordées  par  la 
voix  des  congrégations  romaines,  etle  Saint- 
Père  ne  refuse  pas  aux  évêques  certains 
induits  assez  larges  pour  les  dispenses  ur- 
gentes. » 

Après  cette  courte  digressionsur  l'impor- 
tant sujet  du  mariage,  revenons  aux  autres 
schemata  de  la  commission  disciplinaire. 
Ils  étaient  nombreux.  Mgr  Cecconi,  dans 
son  ouvrage  sur  le  concile  du  Vatican,  en  cite 
vingt-huit  ;  les  principaux  étaient  relatifs 
aux  synodes  provinciaux  et  diocésains,  à 
la  vacance  du  siège  épiscopal,  aux  chapitres 
des  cathédrales.  D'autres  traitaient  de  la  pro- 
motion aux  cures,  des  devoirs  des  curés,  des 
honoraires  de  messe,  de  la  prédication  de 
la  parole  de  Dieu,  du  petit  catéchisme.  Ce 
dernier  projet  d'un  petit  catéchisme  ,  qui 
serait  adopté  dans  toute  l'Eglise,  fut  dis- 
cuté par  les  Pères,  ainsi  qu'il  a  été  raconté 
plus  haut.  Il  aurait  sans  doute  reçu  la  pro- 
mulgation solennelle  qui  lui  eût  donné  force 
de  loi,  si  l'usurpation  piémontaise  n'avait 
pas  interrompu  le  concQe.  Les  autres  sche- 
mnla  disciplinaires  regardaient  plus  spécia- 
lement les  simples  fidèles  ;  ils  avaient  pour 

de  voir  le  concile  réprouver  les  doctrines  du  mariage 
civil  :  les  notes  diplomatiques  et  les  discussions  pu- 
bliques portent  plus  d'une  fois  l'empreinte  de  celte 
inquiétude. 
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objet  l'indifférence  religieuse,  rhabitude 
du  blasphème,  l'ivrognerie,  etc.,  la  sancti- 
fication du  dimanche  et  des  fêtes,  Tabsti- 
nence  et  le  jeûne,  le  duel  et  le  suicide,  le 
magnétisme  et  le  spiritisme,  enfin  les  so- 
ciétés secrètes. 

La  commission  des  réguUers  se  proposait 
tout  d'abord  de  venger  la  vie  religieuse  des 
attaques  dont  elle  est  l'objet  de  la  part 
d'une  fausse  philosophie  et  d'une  fausse 
poUtique,  acharnées  à  combattre  des  com- 
munautés qui  jetèrent  un  si  vif  éclat,  dans 
le  passé,  sur  la  société  chrétienne,  et  qui, 
de  nos  jours  encore,  prêtent  un  puissant 
secours  à  l'ÉgUse  dans  l'accomplissement 
de  sa  divine  mission.  Puis  venaient  divers 
projets  dans  lesquels  il  était  question  prin- 
cipalement du  vœu  d'obéissance,  de  la  vie 
commune,  de  la  clôture,  des  petits  cou- 
Agents,  des  noviciats,  des  affiUations,  des 
études,  des  grades,  des  titres,  des  saints 
ordres,  de  la  visite,  des  religieux  incorri- 
gibles, de  la  juridiction  des  évêques  sur  les 
rehgieux  coupables,  des  rehgieuses,  des 
instituts  qui  font  des  vœux  simples,  des 
retraites  et  des  privilèges. 

Ce  A^aste  champ  d'exploration,  qu'avaient 
ouvert  et  en  partie  aplani  les  diverses  com- 
missions préparatoires,  était  encore  agrandi 
par  les  postulata  des  évêques  eux-mêmes, 
membres  du  concile.  C'est  ici  le  heu  d'en 
donner  au  moins  un  aperçu  sommaire. 

Un  des  vœux  les  plus  ardents  des  fidèles 
catholiques  était,  et  est  encore  aujourd'hui, 
de  voir  de  nouveaux  honneurs  accordés  à 
la  sainte  Vierge  par  la  définition  dogma- 
tique de  son  Assomption  corporelle  au  ciel. 
On  aA^ait  même  dit  et  écrit,  au  grand  dé- 
plaisir de  certains  Ubéraux  peu  amateurs 
de  définitions  nouvelles,  que  le  concile 
définirait  par  acclamation  et  l'infaillibilité 
du  Pape  et  l'Assomption  de  la  bienheu- 
reuse Vierge-Marie. 

Le  R.  P.  Louis  Vacari,  des  bénédictins 
du  Mont-Cassin,  s'est  fait  l'interprète  de  ces 
sentiments,  en  rédigeant  le  poslnlahim  sui- 
vant, que  nous  nous  faisons  un  devoir  de 
reproduire  : 

«  L'Eglise  cnseig|iante  et  enseignétî,  dil-il, 


en  Occident  et  en  Orient,  a  fait  profession, 
dès  l'origine  et  dans  tous  les  tSmps,  d'admettre 
l'Assomption  corporelle  de  la  Mère  de  Dieu. 
Mais  un  fait  de  ce  genre,  saA'oir,  qu'une  créa- 
ture humaine  est  en  corps  dans  le  ciel,  ne  peut 
élre  connu  ni  par  les  sens,  ni  par  les  voies  or- 
dinaires. Si  la  Sainte  Écriture  nous  apprend 
qu'Hénoch  et  Elie  ont  été  enlevés  dans  le  ciel, 
il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'ils  ont  le  bonheur 
de  la  vision  intuitive.  L'Assomption  corporelle 
de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  appartient 
dès  lors  au  domaine  certain  de  la  foi,  ou  ce 
ne  serait  qu'une  vaine  crédulité,  ce  que  per- 
sonne ne  pourrait  dire  sans  impiété.  Ainsi, 
cette  vérité  nous  vient  de  la  tradition  divine 
apostolique,  c'est-à-dire  elle  a  sa  source  dans 
la  révélation.  Ce  fait  glorieux  a  pu  être  révélé 
à  l'évangéliste  saint  Jean,  après  la  mort  de 
l'auguste  Mère... 

<i  Des  raisons  théologiques  d'un  poids  décisif 
militent  en  faveur  de  ce  sentiment  pieux.  Si 
la  chair  du  Christ  est  la  chair  de  Marie,  de 
raôme  que  celle-là  n'a  pas  connu  la  corruption, 
de  même  celle-ci  nel'apoint  subie.  La  Concep- 
tion immaculée  est  également  un  fondement 
de  cette  vérité.  Si  Marie  a  été  préservée  de  la 
tache  du  péché  originel,  elle  a  dû  au  mAme 
titre  être  exempte  de  la  corruption  de  la  chair. 
Nous  passerons  sous  silence  d'autres  argu- 
ments. Puisque  la  bienlieureuse  Vierge  est  la 
Reine  des  anges,  il  ne  serait  pas  convenable 
que  les  esprits  angéliques  fussent  en  possession 
de  la  gloire  béatitique  dans  leur  nature  par- 
faite, tandis  que  leur  Reine  devrait  attendre  le 
jour  du  dernier  jugement  pour  être  admise  à 
la  vision  intuitive  dans  son  corps.  » 

Dix  demandes  conçues  dans  le  même 
sens  aA^aient  été  présentées  au  concile  du 
Vatican  et  étaient  signées  par  cent  quatre- 
Adngt-sept  prélats,  affirmant  tous  non  seu- 
lement la  certitude,  mais  encore  la  dt'fini- 
hilité  de  l'Assomption  corporelle  de  la  sainte 
Vierge  au  ciel. 

Une  autre  série  de  postulata  Avisait  le 
glorieux  époux  de  Marie,  saint  Joseph;  ils 
aA^aient  réuni,  au  sein  du  concile,  trois 
cent  quatorze  signatures,  appartenant  à 
tous  les  ordres  de  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique, cardinaux,  patriarches,  archevêques, 
évoques  et  abbés. 

<(  Personne  n'ignore,  disaient  les  véné- 
rables prélals,  que  le  bienheureux  Joseph 
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a  été  choisi  par  une  proWdenco  toute  par- 
ticulière de  Dieu,  entre  tous  les  autres 
hommes,  pour  être  l'époux  de  la  Yierge 
mère  de  Dieu,  et  le  père  du  Verbe  incarné, 
non  par  la  génération,  mais  par  la  charité, 
par  l'adoption  et  par  le  droit  du  mariage. 
Aussi,  non  seuhunent  lisons-nous  qu'il  est 
appelé  le  père  du  Christ  en  plusieurs  endroits 
des  saints  Évangiles,  et  par  la  bienheureuse 
Vierge  elle-même,  mais  encore  que  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  lui-même  a  daigné, 
pendant  les  jours  de  sa  vie  mortelle,  lui 
être  humblement  soumis  comme  à  son  père. 

«  Les  évêques  soussignés,  considérant 
attentivement  ces  choses  et  sachant  bien 
en  même  temps  qu'U  y  a  dès  longtemps 
dans  tout  l'univers  un  ardent  désir  de  voir 
s'accroître,  autant  qu'il  est  juste,  le  culte 
public  de  saint  Joseph,  demandent  avec 
d'instantes  prières  et  avec  supplication  que 
le  saint  concile  œcuménique,  touché  par 
des  vœux  si  nombreux  et  si  vifs,  use  de 
son  autorité  pour  décréter  solennellement  : 

«  1°  Que  le  bienheureux  Joseph,  en  sa 
qualité  de  père  du  Christ,  ayant  été  placé 
d'autant  plus  au-dessus  de  toutes  les  créa- 
tures, qu'il  a  reçu  en  héritage  un  nom  plus 
difTérent  du  leur,  reçoive  à  l'avenir,  dans 
r Église  cathoUque  et  dans  la  liturgie  sacrée, 
un  culte  de  dulie  supérieur  à  celui  de  tous 
les  autres  saints,  après  la  bienheureuse 
Mère  de  Dieu; 

«  2"  Que  le  même  saint  Joseph,  à  quia  été 
autrefois  confiée  la  garde  de  la  sainte 
famille,  soit  déclaré,  après  la  bienheureuse 
Vierge,  le  premier  patron  de  l'ÉgUse  uni- 
verselle. » 

D'autres  évêques  demandèrent,  en  troi- 
sième lieu,  que  la  fête  du  patronage  de 
saint  Joseph  fût  élevée  au  rite  de  pre- 
mière classe,  avec  octave. 

On  sait  comment  une  partie  de  ces  désirs 
si  légitimes  furent  remplis  par  les  papes 
Pie  IX  et  Léon  XIII.  Le  8  décembre  1870,  un 
décret  de  la  sacrée  congrégation  des  rites 
déclarait  saint  Joseph  patron  de  l'Eglise 
universelle  et  élevait  sa  fête  au  rite  double 
de  première  classe. 

Les  postulala  relatifs  à  la  discipline 
ecclésiastique  ne  sont  ni  moins  curieux  ni 


moins  importants.  Signalons  le  mémoire 
de  plusieurs  évêques  français,  précédé 
d'une  lettre  de  onze  prélats  à  l'un  des  cai'- 
dinaux  légats.  Les  vénérables  auteurs  de 
ce  long  mémoire  traitent  d'abord  des  grands 
séminaires;  ils  désirent  qu'on  en  érige 
partout  et  qu'ils  soient  séparés  des  petits 
séminaires.  Il  y  aurait  aussi  des  écoles 
normales  de  professeurs  pour  ces  établisse- 
ments ecclésiastiques;  l'hébreu  et  le  grec 
seraient  soigneusement  cultivés  par  ce 
jeune  clergé;  on  établirait  de  grands  col- 
lèges ou  des  Universités  pour  l'enseigne- 
ment des  sciences  supérieures;  la  collation 
des  grades  serait  entourée  de  sévères 
garanties;  des  examens  annuels  pour  les 
jeunes  prêtres,  des  conférences  ecclésiasti- 
ques, des  retraites  annuelles  et  générales 
où  les  confesseurs  seraient  munis  d'amples 
pouvoirs  perpétuellement  accordés  par  le 
Saint-Siège,  telles  étaient  les  mesures  dont 
l'adoption  était  instamment  recommandée 
aux  membres  du  concile.  Le  postutatum 
traitait  ensuite  de  la  vie  commune  à  propager 
dans  le  clergé  séculier;  des  personnes  de 
service  chez  les  prêtres;  du  soin  spirituel 
des  enfants;  des  réguliers  et  de  leurs 
exemptions,  qui  n'étaient  point  vues  avec 
plaisir;  des  congrégations  de  religieuses 
enseignantes  ou  hospitalières;  des  chapitres 
et  du  moyen  d'empêcher  qu'Us  n'entrent  en 
conflit  avec  les  évêques  ;  des  dispenses  que 
les  prélats  devraient  pouvoir  accorder  plus 
largement,  et  sans  être  obligés  de  recourir 
si  souvent  à  Rome;  de  la  visite  arcluépis- 
copale  qu'U  faudrait  rétabUr;  des  appels  au 
Saint-Siège  trop  fréquents;  des  titres  hono- 
rifiques en  cour  de  Rome  et  du  canonicat 
honoraire,  qui  ne  seraient  conférés  que 
sur  l'avis  de  l'ordinaire  ;  de  la  composition 
du  sacré-collège,  des  congrégations  et  tri- 
bunaux romains,  où  devraient  être  admis 
beaucoup  d'hommes  pratiques,  choisis  dans 
toutes  les  nations.  On  demandait  aussi  la 
célébration  plus  fréquente  des  conciles 
œcuméniques,  la  convocation  des  conciles 
pléniers,  et  tous  les  cinq  ans  ceUe  des  con- 
ciles provinciaux  qui  devraient  être  plus 
indépendants  de  la  S.  Congrégation  du  con- 
cUe.  On  sollicitait  encore  une  nouvelle 
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organisation  de  YIndex,  la  révision  du 
bréviaire,  un  examen  conciliaire  des  lois 
sur  l'abstinence  et  le  jeûne;  une  exacte 
surveillance  des  images  de  piété,  des  récits 
miraculeux,  des  dévotions  nouvelles;  la 
modération  et  la  répression  du  journalisme 
catholique  [de  diards  catholicls  moderandis 
et  compescendis).  La  prudence  des  mêmes 
évêques  les  obligeait  à  ne  désirer  aucune 
définition  dogmatique  nouvelle,  nisi  ex 
omnino  necessaria  causa,  et  à  demander  des 
ménagements  dans  la  condamnation  des 
erreurs  modernes. 

Assurément  ni  le  concile,  ni  le  Souverain 
Pontife  n'auraient  accueilli  sans  examen 
cette  longue  série  de  réformes  proposées 
par  quelques  évêques  de  France  manifeste- 
ment entachés  de  libéralisme;  et  un  bon 
nombre  d'entre  elles  n'auraient  pu,  sans 
aucun  doute,  subir  l'épreuve  d'une  discus- 
sion conciliaire.  Cette  énumération  a  cepen- 
dant son  importance,  ne  fût-ce  que  pour 
montrer  les  divers  courants  d'opinion  qui 
traversaient  en  tous  sens  le  monde  catho- 
lique. 

La  révision  du  bréviaire,  qu'on  trouve 
parmi  les  poslulata  énumérés  plus  haut, 
était  également  réclamée  par  d'autres 
prélats.  Les  uns  demandaient  que  le  psau- 
tier fût  entièrement  récité  toutes  les  se- 
maines et  que  l'office  fût  moins  long  aux 
jours  de  grandes  fatigues  pastorales.  Lesau- 
tres  auraient  voulu  plus  de  critique  dans  les 
légendes.  L'évéque  de  Vicence  proposait 
déjà,  ce  que  plus  tard  le  pape  Léon  XIll  de- 
vait réaliser,  de  ne  point  transférer  les 
fêtes  empêchées  par  de  plus  solennelles, 
mais  d'en  faire  seulement  mémoire.  Enfin, 
le  général  de  l'Ordre  des  Minimes  expri- 
mait le  désir  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  seul 
missel  dans  toute  l'Église  latine,  même  pour 
les  réguliers;  quant  aux  fêtes  propres  elles 
seraient  réduites  à  une  neuvième  leçon,  à 
une  commémoraison,  tout  au  plus  à  une 
messe  solennelle. 

Diverses  œuvres  et  associations  -itaient 
vivement  recommandées,  comme  le  Gesel- 
lenverein  fondé  en  184G  par  le  pieux  et  zélé 
Adolphe  Kolping,  comme  les  conférences 
de  saint  Vincent  de  Paul,  l'œuvre  de  la 
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propagation  de  la  foi,  celle  de  la  Sainte- 
Enfance,  celle  des   écoles  d'Orient,  etc. 

Les  abbés  Lémann,  deux  Juifs  convertis, 
avaient  obtenu  la  signature  de  cinq  cent 
six  évêques  en  faveur  des  Israélites,  pour 
que  le  concile  «  daigne  aussi  prévenir  par 
une  invitation  toute  paternelle  la  très  in- 
fortunée nation  d'Israël,  c'est-à-dire  qu'il 
exprime  le  vœu  que,  fatigués  enfin  d'une 
attente  non  moins  vaine  que  longue,  les 
Juifs  s'empressent  de  reconnaître  le  Messie, 
notre  Sauveur  Jésus-Christ,  véritablement 
promis  à  Abraham  et  annoncé  par  Moïse, 
achevant  et  couronnant  la  religion  mo- 
saïque sans  la  changer.  » 

Le  R.  P.  Daniel  Comboni,  missionnaire 
d'Afrique  et  préfet  des  nègres  de  l'Égypte, 
s'efTorçait  d'intéresser  le  monde  catholique 
à  la  malheureuse  contrée  qui  lui  était 
échue  en  partage.  Lui  et  plusieurs  autres 
Pères  «  conjuraient  très  instamment  le 
saint  concile  œcuménique  de  vouloir  bien, 
sous  forme  d'une  bienveillante  exhorta- 
tion ou  de  toute  autre  manière,  engager  les 
évêques  à  envoyer  de  leurs  diocèses  à  cette 
vigne  du  Seigneur  qui  est  abandonnée, 
soit  de  dignes  ouvrie-rs  de  l'Évangile,  soit 
quelque  autre  secours,  et,  s'il  le  juge 
opportun,  d'user  de  sa  haute  autorité  pour 
faire  un  solennel  appel  à  tout  l'univers  ca- 
tholique en  faveur  de  ce  malheureux  pays.  » 

L'appel  du  protestant  Urquhart,  relatif 
au  rétablissement  du  droit  public  des  na- 
tions*, trouva  un  écho  au  sein  du  concile 
du  Vatican.  Le  18  février  1870,  quarante 
Pères  présentaient  un  posiulatum  intitulé  : 
De  re  militari  et  bcllo.  Le  10  mars  suivant, 
le  patriarche  et  tous  les  évêques  arméniens 
en  présentaient  un  autre  beaucoup  plus 
développé  sur  le  même  sujet.  «  Signé  par 
tous  les  évêques  qui  faisaient  partie  des 
commissions  conciliaires  et  par  un  grand 
nombre  d'autres  prélats,  le  postulatum  ne 
fut  positivement  repoussé  que  par  deux  des 
plus  ardents  antagonistes  de  l'infaillibilité 
pontificale,  l'un  Croate  et  l'autre  Français. 
La  commission  des  postulata  l'admit  à 
l'unanimité  et  le 'soumit  au  Pape,  qui 

i  Voir  plus  haut,  p.  89. 


décembre.] 


LOIGNY  ET  LES  ZOU 


AVKS  PONTIFICAUX. 


447 


ordonna  de  le  communiquer  au  concile.  Ce 
mstutatum  avait  pour  objet  d'obtenir  que 
la  sainte  assemblée  promulguât  solennel- 
lement les  grands  principes  du  droit  des 
gens  et  rappelât  les  conditions  indispensa- 
bles pour  ûter  à  reflusion  du  sang  humain 
le  caractère  d"un  crimiriel  homicide. 

«  Tout  porte  à  croire  que,  si  les  travaux 
du  concile  n'eussent  point  été  violemment 
interrompus,  il  aurait  été  donné  suite  à 
cette  demande  et  promulgué,  avec  les  lois 
qui  doivent  régler  les  rapports  des  peuples, 
les  obligations  qui  en  découlent  pour  les 
individus.  Ce  qui  n'a  pu  être  fait  alors 
redeviendra  possible  lorsque  la  grande 
assemblée  reprendra  son  œuvre,  plus  né- 
cessaire par  suite  des  malheureux  événe- 
ments qui  l'ont  entravée  » 

Décembre. 

2.  —  Loignij  cl  les  zouaves  pontificaux. 

Pour  que  l'investissement  de  la  capitale 
n'interrompit  pas  les  rapports  entre  le  gou- 
vernement central  elles  départements,  une 
Délégation  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale,  composée  de  Crémieux,  de  Glais- 
Bizoin  et  de  l'amiral  Fourichon,  était  allée 
s'établir  à  Tours  (12  septembre).  Le  6  octo- 
bre, Gambelta  part  de  Paris  en  ballon  ;  le 
9,  il  est  à  Tours,  et  exerce  dès  lors  une  vé- 
ritable dictature.  Il  parcourt  la  France, 
appelant  aux  armes  les  populations,  prê- 
chant la  résistance,  faisant  appel  à  toutes 
les  énergies.  Il  proclame  la  levée  en  masse; 
et  cet  avocat,  avec  ces  mots  de  Défense 
nationale,  obtient  tout  ce  qu'il  veut  :  il  a  des 
armées  sur  la  Loire,  dans  le  Nord,  dans 
l'Ouest. 

Mais  ce  qui  lui  manque,  c'est  l'art  de  la 
guerre.  Absorbée  dans  sa  pensée  poUtique, 
la  Délégation  tenait  essentiellement  à  im- 
poser au  pays  une  forme  de  gouvernement 
qui  seule,  suivant  elle,  pouvait  garantir  sa 
délivrance.  N'ayant  d'ailleurs  aucune  idée 
des  principes  fondamentaux  qui  constituent 
la  force  des  armées  ;  voulant  masquer  ses 

1  R.  p.  Ramière.ta  restauration  du  droit  n'es  gens, 
p.  38. 


faiblesses  et  rirrésoliition  qui  en  'Hait  la 
conséquence  en  faisant  f/uelt/ue  chose, 
sous  la  pression  des  gens  qui  l'entouraient, 
elle  se  laissa  entraîner  à  envoyer  les  troupes 
au  combat  à  mesure  qu'elle  pouvait  en 
réunir,  avant  même  de  les  avoir  organisées, 
armées  et  équipées,  avec  le  matériel  qu'elle 
avait  sous  la  main,  afin  de  répondre  aux 
solhcitations  des  contrées  menacées  ou 
exploitées  parles  coureurs  ennemis. 

«  Vivant  au  jour  le  jour,  et  semblable  au 
noyé  qui  saisit  la  première  branche  qui 
s'olire  à  sa  portée,  sans  s'inquiéter  si  elle 
pourra  le  soutenir,  le  gouvernement  de 
Tours  chercha  le  salut  du  pays  dans  la  levée 
en  masse,  sans  se  rendre  compte  des  résul- 
tats de  cette  mesure  lors  de  notre  première 
révolution. 

«  Aux  efforts  de  l'invasion,  on  opposa 
d'abord  une  multitude  de  francs-tireurs  et 
de  gardes  nationaux  qui  immobilisèrent  et 
perdirent  la  plus  grande  partie  d'armes 
qu'on  ne  pouvait  remplacer  ;  la  loi  du 
29  septembre  sur  les  gardes  nationales  mo- 
bihsées  vint  en  outre  priver  les  ateliers  qui 
restaient  ouverts  sur  le  territoire,  du  peu 
d'ouvriers  qui  n'avaient  pas  été  appelés  par 
les  lois  antérieures.  Des  contingents  plus  ou 
moins  réguliers  furent  rassemblés,  mais  les 
ressources  limitées  de  la  fabrication  par 
suite  des  levées  en  masse,  et  les  marchés 
qui  furent  passés  avec  l'étranger  au  détri- 
ment du  pays,  dont  le  gouvernement  ne 
soupçonnait  pas  les  ressources,  entravèrent 
et  retardèrent  beaucoup  leur  armement  et 
leur  équipement,  en  même  temps  qu'ils 
limitaient  leur  nombre. 

«  C'est  ainsi  que  les  troupes  engagées 
dans  les  premières  affaires  d'Orléans  et  que 
nombre  de  régiments  de  mobiles  marchaient 
au  feu  avec  des  fusils  à  percussion,  alors 
qu'il  existait  en  France  plus  de  500,000  fusils 
se  chargeant  par  la  culasse,  dont 
400,000  chassepots. 

«  Nourris  dans  les  traditions  des  écrivains 
révolutionnaires  de 93,  les  membresdu  gou- 
vernement et  ses  conseillers  ont  cru  qu'ils 
pourraient  créer  tout  d'une  pièce  une  orga- 
nisation puissante,  dont  ils  ne  connaissaient 
pas  les  plus  simples  détails.  La  plupart, 
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plus  confiants  dans  le  nombre  que  dans 
l'organisation  et  l'instruction  des  combat- 
tants, se  figuraient  que  chaque  paysan,  plus 
ou  moins  braconnier  par  état,  sortirait  la 
nuit  pour  tuer  «  son  Prussien  »  ;  que  par 
conséquent  l'effectif  de  l'armée  ennemie 
irait  sans  cesse  et  rapidement  en  diminuant. 
Ils  étaient  persuadés  qu'il  suffisait  de 
surexciter  et  d'enflammer  les  masses  par  des 
discours  et  des  proclamations  pour  les 
lancer  à  corps  perdu  sur  l'ennemi. 

«  Ils  ne  devaient  cependant  pas  ignorer, 
pour  les  avoir  fréquentés,  que  les  gens  qui 
se  nourrissent  de  cette  éloquence  exaltée  des 
clubs  ne  sont  en  général  que  des  fainéants 
trop  énervés  pour  demander  leur  existence 
au  travail  et,  à  plus  forte  raison,  à  la  vie 
des  camps.  Ils  ne  devaient  pas  non  plus 
ignorer  que  cette  éloquence  factice  n'a 
d'autre  durée  que  celle  des  discours  qui 
l'enfantent  ou  des  Libations  dont  ils  sont  le 
prétexte;  que  s'il  est  difficile  d'amener  les 
hommes  les  mieux  trempés  à  se  faire  tuer, 
sous  le  joug  de  la  plus  austère  et  de  la  plus 
inflexible  discipline,  on  doit  faire  peu  de 
fonds  sur  des  gens  qui  ne  s'organisent  en 
franchises  d'allures,  'à  de  rares  et  très  ho- 
norables exceptions  près,  que  pour  échap- 
per à  l'obligation  d'entrer  en  hgne  dans  des 
corps  où  il  y  a  de  dures  privations  à  suppor- 
ter, des  coups  assurés  à  donner  ou  à  rece- 
voir en  tout  temps,  et  non  plus  seulement 
quand  tel  est  votre  bon  plaisir. 

«  Engagé  dans  cette  voie,  le  gouverne- 
ment perdit  un  temps  qui  ne  se  retrouva 
plus  ;  l'arrivée  sur  ces  entrefaites  de 
M.  Gambetta,  qui  prétendit  remplacer 
l'ordre  et  la  méthode,  indispensables  pour 
préparer  l'efficacité  de  l'action,  par  sa  con- 
fiance en  lui-même  et  dans  l'habileté  de  ses 
combinaisons  stratégiques,  acheva  la  ruine 
miUtaire  de  la  France  déjà  commencée  par 
tant  de  malheurs  ^  » 

Et  la  raison  en  est  évidente.  L'armée  a  ses 
lois,  ses  usages,  ses  attributions  spéciales, 
qui  demandent  une  longue  pratique  pour 
être  bien  connus.  Si,  comme  l'a  dit  un 

*  Campagne  de  1870-1871,  par  le  général  Martin 
des  Pallièrùs. 


illustre  homme  d'État,  il  faut  un  an  pour 
faire  un  bon  caporal,  est-U  permis  de  penser 
qu'on  puisse  s'improviser  du  jour  au  len- 
demain ministre  de  la  guerre  ?  Aussi 
M,  Gambetta  a  complètement  échoué  dans 
la  mission  qu'il  s'était  fait  donner.  En  vain 
il  s'évertuait  à  prodiguer  au  pays  et  aux 
armées  des  proclamations  destinées  à 
enflammer  l'enthousiasme  et  à  relever  les 
esprits  abattus.  Son  langage  n'était  pas 
compris  de  l'armée,  froissait  tous  les  sen- 
timents de  dignité,  d'amour-propre  des 
officiers,  et  jetait,  sans  le  vouloir,  la  dé- 
fiance dans  le  cœur  des  soldats,  déjà  trop 
enclins  à  se  croire  trahis  quand  ils  ne  sont 
pas  favorisés  par  la  fortune. 

Une  armée  s'était  formée  sur  les  bords 
de  la  Loire,  sous  les  ordres  du  général  de  La 
Mothe-Rouge.  Le  10  octobre,  elle  fut  battue 
à  Arthenay  par  50  000  Prussiens  qui  nous 
firent  2000  prisonniers  et  s'emparèrent 
d'Orléans. 

Cette  occupation  n'eut  pas  heu  sans  coup 
férir  ;  les  quelques  milliers  d'hommes  qu 
formaient  l 'arrière-garde  de  l'armée  fran 
çaise  défendirent  bravement  le  terrain  e 
firent  éprouver  à   l'ennemi  des  perte 
sérieuses.  C'est  à  ce  combat  qu'on  vit  ap 
paraître  pour  la  première  fois  les  zouaves 
pontificaux.  Quoique  fort  peu  nombreux, 
ils  surent,  presque  à  eux  seuls,  arrêter  une 
grande  partie  de  l'armée  ennemie.  Couchés 
dans  des  taillis,  des  deux  côtés  de  la  route, 
ils  laissèrent  approcher  les  Bavarois,  et 
quand  ceux-ci,  qui  ne  se  doutaient  de  rien, 
furent  à  cent  pas,  une  décharge  soudaine 
mit  par  terre  leur  premier  rang  et  les  ar- 
rêta. Les  zouaves  firent  une  seconde  charge 
et   reculèrent   pour  attendre  plus  loin, 
toujours  cachés.  Ils  mirent  ainsi  plus  d'une 
heure  à  faire  deux  kilomètres,  et  avec  un 
feu  si  elficace  que  l'ennemi  crut  avoir 
devant  lui  un  régiment  et  s'arrêta. 

Le  15  octobre,  par  un  décret  inséré  au 
Moniteur,  le  capitaine  des  zouaves  pontifi- 
caux, le  brave  Le  Gonidec,  était  promu  au 
grade  de  chef  de  bataillon. 

Cependant,  pendant  que  l'ennemi,  déjà 
maître  d'Orléans,  s'emparait  de  Châteaudun, 
malgré  l'héroïque  résistance  de  ses  habi- 
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tants,  l'armée  de  la  Loire  s'organisait  sur 
de  nouvelles  bases.  Le  général  de  la  Mothe- 
Uouge  avait  été  relevé  de  son  commande- 
ment et  remplacé  par  le  général  d'Aurelle 
de  Paladines.  La  tâche  imposée  au  nouveau 
commandant  était  lourde  et  difficile  :  les 
jeunes  recrues  qui  composaient  presque 
toute  son  armée  étaient  peu  hai)ituces  au 
feu  ;  d'un  autre  côté,  elles  manquaient  de 
tout  et  aA'aient  pris  i  l'habitude  de  faire  ce 
qu'elles  voulaient  sans  se  soucier  de  la  dis- 
cipline. 

L'armée  de  la  Loire  se  composait  alors 
des  quinzième  et  seizième  corps  ;  le  pre- 
mier était  sous  le  commandement  du  gé- 
néral Martin  des  Pallières  et  le  second  sous 
celui  du  général  Chanzy. 

Ces  deux  corps  d'armée,  après  une  dizaine 
de  jours  de  repos,  se  disposèrent  à  mar- 
cher sur  Orléans,  occupé  par  l'ennemi.  Un 
premier  combat  eut  lieu  le  7  novembre  ;  le 
résultat  en  fut  favorable  à  nos  armées,  et 
nos  soldats  encouragés  par  ce  premier 
succès  ne  demandaient  qu'à  marcher  en 
aA'ant. 

Cependant  les  Allemands,  fortement  re- 
tranchés dans  les  villages  et  les  bois  qui 
avoisinent  Orléans,  nous  attendaient  de 
pied  ferme,  confiants  dans  leurs  travaux 
de  défense  et  dans  la  force  de  leur  artille- 
rie. 

Dès  le  surlendemain,  9  novembre,  le  gé- 
néral d'Aurelle  de  Paladines  les  attaqua  vio- 
lemment et  cette  fois  encore  obtint  un  plein 
succès.  Un  corps  de  Bavarois,  commandé 
par  Von  derTann,  fut  culbuté  à  la  bataille  de 
Coulmiers,  etbatliten  retraite  surÂrlhenay, 
abandonnant  ses  blessés  et  plus  de  2000  pri- 
sonniers. 

Pour  compléter  la  victoire,  il  aurait  fallu 
marcher  sur  Paris,  attaquer  l'armée  assié- 
geante et  la  forcer  à  lever  le  siège.  Mais, 
pour  exécuter  ce  plan,  il  eût  fallu  des 
soldats  plus  aguerris  que  ceux  du  général 
d'Aurelle.  Malgré  le  courage  dont  ils  venaient 
de  donner  tant  de  preuves  à  Coulmiers,  ils 
ne  pouvaient  marcher  sur  Paris  sans  s'expo- 
ser aux  plus  grands  dangers. 

On  se  rabattit  donc  sur  Orléans  pour  y 
trouver  des  renforts  et  y  former  un  camp 
Annales  ecclén. 
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retranché.  Deux  nouveaux  corps  d'armée 
furent  adjoints  aux  tioupes  du  général 
d'Aurelle  de  Paladines,  tout  on  demeurant 
sous  les  ordres  directs  du  ministre  de  la 
guerre.  Avec  ces  nouvelles  forces  on  se 
préparait  à  de  nouveaux  combats,  quand 
on  apprit  que  le  général  Ducrot  se  disposait 
à  sortir  de  la  cai)itale  h  la  tète  d'une  armée 
considérable.  Le  gouvernenuMit  de  Tours 
donna  en  même  temps  l'ordre  de  voler  au 
secours  des  Parisiens,  en  s'avançant  par 
Pithiviers  sur  Fontainebleau.  L'armée  de  la 
Loire  se  mit  doncen  marche.  Le 2  décembre, 
elle  rencontrait  l'armée  allemande  qui,  de 
l'est  à  l'ouest,  d'Orgère  à  Santilly,  occupait 
une  longue  ligne  de  bataille. 

Le  combat  commença  vers  neuf  heures. 
La  division  Barry  se  porta  avec  une  grande 
impétuosité  sur  le  village  de  Loigny,  y 
trouva  peu  de  résistance,  et  s'en  empara 
sans  pertes  sensibles.  Elle  continua  sa 
marche  en  avant  jusqu'au  château  de  Gourny , 
qu'elle  enleva  aux  Prussiens  malgré  les  dé- 
charges meurtrières  de  leur  nombreuse 
artillerie. 

Mais  ceux-ci  revinrent  à  la  charge  avec 
des  renforts  considérables  et  une  artillerie 
trois  fois  supérieure  à  la  nôtre  ;  et  nos  sol- 
dats, écrasés  par  le  nombre  et  broyés  par 
une  pluie  d'obus,  furent  obligés  de  battre 
en  retraite  sur  Loigny. 

Le  général  Chanzy  mesure  d'un  coup 
d'œil  rapide  la  situation  critique  de  son 
corps  d'armée,  et  il  s'empresse  d'appeler  à 
son  secours  le  général  deSonis,  qui  venait,  à 
son  grand  étonnement,  de  recevoir  le  com- 
mandement du  dix-septième  corps  d'armée. 
La  fin  de  cette  journée  a  été  marquée  par 
un  acte  de  valeur  si  héroïque,  accompli  par 
les  zouaves  pontificaux  placés  sous  les  ordres 
du  commandant  du  dix-septième  corps,  que 
nous  croyons  devoir  céder  la  parole  au  gé- 
néral de  Sonis  lui-même.  Il  raconte,  mieux 
que  nous  ne  pourrions  le  faire,  cet  acte  che- 
valeresque digne  de  passer  à  la  postérité 

«...  Nous  cheminions  encore  une  fois 
dans  la  nuit  (du  l"""  au  2  décembre).  Nous 
avions  de  douze  à  quinze  degrés  de  froid. 

1  Vie  du  général  de  Sonfs,  par  Mgr  Bauuard,  p.  315' 
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Nous  avancions  lentement  sur  une  route 
large  et  glacée  ;  nos  chevaux  marchaient 
avec  peine.  En  me  retournant  pour  recon- 
naître ceux  qui  me  suivaient,  j'aperçus  le 
colonel  de  Charette  (qui  commandait  la  lé- 
gion des  volontaires  de  l'Ouest).  Il  venait 
de  mettre  pied  à  terre  pour  se  réchauffer. 
J'en  fis  autant  et  nous  nous  mimes  à  causer 
en  marchant.  Nous  ne  tardâmes  pas  à  être 
rejoints  par  MM.  de  BouUlé,  de  Cazenove,  de 
Troussures,  et  parlePèreDoussot,  reUgieux 
dominicain  et  aumônier  des  zouaves 
pontificaux. 

«  Là  je  puis  dire  que  la  conversation  devint 
très  intime.  La  victoire  de  Coulmiers  rem- 
portée le  9  novembre  nous  remplissait  d'es- 
pérance. Nous  parlions  de  choses  de  Dieu, 
et  nous  écoutions  avec  le  plus  vif  intérêt 
les  paroles  ardentes,  convaincues,  pleines 
de  patriotisme,  que  le  saint  prêtre  nous  di- 
sait. Nous  étions  pleins  de  confiance  ;  nous 
sentions  que  nous  allions  accomplir  un  grand 
devoir  ;  nous  nous  préparions  au  combat.  » 

Le  père  Doussot  ajoute  :  «  Je  marchais  à 
pied  entre  le  général  de  Sonis  et  le  colonel 
de  Charette.  Nous  parlions  ensemble  du 
grand  et  seul  moyen  de  salut  qui  restât  à 
la  France  et  à  ses  armées  :  celui  de  rede- 
venir franchement  chrétienne.  Alors,  nous 
montrant  son  fanion  que  portait  un  de  ses 
spahis,  M.  de  Sonis  nous  dit:  «  Voilà pour- 
«  quoi,  ayant  à  mettre  un  signe  sur  mon  fa- 
«  nion,  j'ai  mis  celui  que  vous  voyez.  »  C'é- 
tait une  croix  blanche  sur  un  fond  bleu. 
«  Mais,  général,  dit  Charette,  je  voudrais 
<i  quelque  emblème  rehgieux  plus  marqué. 
«  —  C'est  vrai,  cette  croix  héraldique  ne 
«  parle  pas  assez  de  Jésus-Christ.  J'y  avais 
«  bien  fait  peindre  d'abord  un  crucifix, 
«  mais  il  était  si  mal  fait  que  je  n'en  voulus 
«  pas.  —  Eh  bien,  mon  général,  tenez,  j'ai 
«  ce  qu'n  vous  faut.  » 

«  Alors,  continue  de  Sonis,  le  colonel 
nous  parla  d'une  magnifique  bannière,  bro- 
dée par  les  visitandines  de  Paray-le-Monial 
et  portant  l'image  4u  Sacré-Cœur  de  Jésus. 
Après  l'avoir  richement  dessinée  et  confec- 
tionnée, les  religieuses  l'avaient  déposée, 
durant  un  mois,  sur  le  tombeau  de  la  bien- 
heureuse Marguerite-Marie,  dont  on  lui  avait 


fait  toucher  les  rehques.  Leur  intention 
était  de  la  fake  parvenir  au  général  Trochu, 
pour  qu'il  la  fit  arborer  sur  les  remparts  de 
Paris.  Elles  l'adressèrent,  à  cet  effet,  à 
M.  Dupont,  de  Tours,  qui  leur  fit  savoir 
qu'à  cette  date  Paris  était  fermé  par  l'entier 
investissement  de  l'armée  allemande.  «  Eh 
«  bien,  vous  le  donnerez  aux  volontaires  des 
«  contrées  del'ouest,  »  lui  répondirent-elles. 
Qu'entendaient- elles  par  ce  nom  alors  sans 
application?  Elles-mêmes  s'en  rendaient 
mal  compte.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  jus- 
tement sous  ce  nom  de  légion  des  volon- 
taires de  l'ouest  que,  peu  de  temps  après, 
M.  de  Charette  obtint  de  mettre  au  service 
de  la  France  son  épée  et  celle  de  ses  zouaves 
pontificaux.  M.  Dupont  comprit  alors  qu'à 
eux  appartenait  l'étendard  du  Sacré-Cœur, 
et  il  le  leur  envoya.  » 

Cette  histoire  du  drapeau  enthousiasma 
Sonis  ;  il  en  pleurait.  «  Eh  bien,  répondit-il, 
puisque  c'est  à  vos  zouaves  qu'il  était  des- 
tiné, c'est  un  de  vos  zouaves  qui  le  portera. 
Vous  me  choisirez  et  me  désignerez  vous- 
même  mon  porte-fanion  ». 

«  L'entretien  en  était  là  lorsque,  vers  onze 
heures  et  demie  du  soir,  poursuit  M.  de 
Sonis,  nous  atteignîmes  un  grand  château, 
près  de  Saint-Péravy-la-Colombe.  J'en  fis 
mon  quartier  général,  et  je  priai  M.  de  Cha- 
rette de  m'envoyer  ceux  de  ses  zouaves 
qui  étaient  trop  jeunes  ou  trop  déhcatspour 
coucher  dehors,  en  cette  rude  saison. 

«  Je  fis  faire  un  grand  feu.  A  force  de 
chercher,  nous  pûmes  nous  procurer  du 
pain,  du  saucisson  avec  quelques  fruits.  Ce 
fut  tout  notre  souper.  Nous  étions  là  réunis 
dans  une  grande  salle,  lorsque  je  vois 
entrer  avec  M,  de  Charette  un  jeune  homme 
blond,  d'une  figure  charmante,  qui  m'appa- 
rut  à  la  lueur  d'un  feu  vif  et  pétillant  : 
c'était  le  jeune  comte  Henri  de  Verthamon. 
naguèz'e  défenseur  du  Pape,  déjà  père  d'une 
famLQe  de  deux  petits  enfants,  qu'il  venait 
de  quitter  pour  le  service  volontaire  de  la 
France.  «  Général,  dit  le  colonel  en  frappant 
«  sur  l'épaule  de  son  jeune  homme,  voilà 
«  votre  porte-fanion  et  voici  le  drapeau.  » 

«  Disant  cela,  M.  de  Charette  me  présenta 
un  volumineux  rouleau,  qu'on  ouvrit  et  qui 
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enfin  nous  laissa  A'oir  une  bannière  magni- 
fique, de  la  forme  de  celles  qu'on  porte  aux 
processions.  Elle  était  en  moire  blanche,  bro- 
dée d'or,  portant  au  centre  le  Sacré-Cœur  de 
Jésus  en  A'elours  cramoisi.  Au-dessus  etau- 
dessousdel'image,  onUsait  cette  invocation  : 
«  Cœur  sacré  de  .Jésus,  sauvez  la  France!  » 

«  Cette  vue  me  remplit  de  confiance.  Me 
tournant  A'ers  M.  de  Charette  :  «  Colonel, 
«  merci;  vous  m'avez  ofTerl  cette  bannière; 
«  maintenant  c'est  moi  qui  vous  la  donne 
«  pour  votre  régiment.  Qu'elle  en  soit  le 
«  drapeau;  faites-la  porter  devant  lui;  elle 
«  lui  convient  trop  bien  !  »  Un  officier  d'état- 
major  fit  observer  que,  vu  l'esprit  sceptique 
de  l'armée,  il  serait  mieux  d'attendre  pour 
déployer  ce  signe  rebgieux  le  moment  où 
le  canon  se  ferait  entendre.  «  Alors  per- 
«  sonne,  dit-il,  n'a  envie  de  rire.  —  Oui, 
«  c'est  vrai,  attendons  ce  signal,  qui  ne 
«  peut  guère  tarder.  »  On  remit  pour 
l'instant  la  bannière  dans  son  fourreau, 
mais  je  fis  donner  tout  de  suite  une  lance 
à  Verthamon  pour  y  suspendre  l'étendard 
lorsque  l'heure  en  serait  venue.  » 

Cette  heure  ne  tarda  pas.  Sonis  réveillait 
ses  amis  pour  se  rendre  avec  eux  à  l'église 
du  village  et  entendre  la  messe  qu'y  devait 
célébrer  le  père  Doussot.  «  C'était  le  premier 
vendredi  du  mois,  2  décembre;  et  par  une 
heureuse  coïncidence,  remarque  M.  de  Sonis, 
le  religieux,  se  conformant  à  la  liturgie  de 
son  ordre,  disait  ce  jour-là  l'office  du  Sacré- 
Cœur.  J'eus  le  bonheur  de  communier  avec 
plusieurs  zouaves.  » 

Après  l'action  de  grâces,  l'ordre  fut  donné 
aux  troupes  de  se  mettre  en  route  pour 
Patay,  conformément  à  l'ordre  du  jour  du 
général d'Aurelle.  «  Moi-même,  raconteM.  de 
Sonis,  Je  partis  pour  Patay  à  quatre  heures 
du  matin  avec  ce  que  j'avais  sous  la  main  : 
la  réserve  d'artillerie,  les  zouaves  pontifi- 
caux et  les  mobiles  des  Cûtes-du-Nord.  Vers 
six  heures  et  demie  nous  arrivâmes  à  Patay, 
où  j'étabUs  mon  bivouac  à  l'entrée  de  ce 
bourg.  Je  vis  le  général  Chanzy.  J'accourais 
à  son  appel;  mais  je  le  priai  d'épargner 
mes  troupes  qui  n'en  pouvaient  plus.  Il  me 
le  fit  espérer,  puis  me  quitta  brusquement 
pour  aller  rejoindre  son  corps  d'armée  déjà 


en  marche.  Bientôt  on  entendit  le  bruit  for- 
midable de  la  bataille  engagée  depuis  le 
matin;  et  à  onze  heures  et  demie,  un  simple 
sous-officier  me  remit  un  billet  de  Chanzy 
qui  me  disait  :  Nous  sommes  vivement  en- 
gagés à  Loigny;  venez  à  notre  secours.  » 

Loigny  était  occupé  par  le  2"  et  le  .3°  batail- 
lon du 37'=  qui  avaient  ordre  de  tenir  jusqu'à 
la  dernière  extrémité.  Il  était  urgent  de  les 
secourir.  M.  de  Sonis  allait  se  lancer  à  leur 
secours,lorsqu'il  s'aperçut  qu'un  grand  trou- 
ble se  manifestait  dans  sa  ligne  de  bataille. 
On  vint  bientôt  lui  dire  :  «  Votre  centre  se 
replie.  »  D'un  bond  de  son  cheval,  il  se  porte 
vers  deux  régiments  de  marche  d'un  efTectif 
considérable,  le  48"  et  le  51^  Il  alla  vers 
l'un  d'eux,  le  51%  qui  lâchait  pied;  et, 
criant  de  toutes  ses  forces  :  «  En  avant! 
avez- vous  peur?  »  Puis  les  voyant  reculer  : 
«  Misérables,  vous  nous  perdez!  »  et,  en 
deux  mots,  il  leur  montre  les  désastres  qu'ils 
préparent  :  les  Prussiens  les  poursuivant 
dans  leur  fuite  honteuse;  notre  armée  cou- 
pée en  deux;  toute  notre  artillerie  enlevée  ; 
le  16"  corps  surpris  et  écrasé  dans  sa  retraite. 
«  Mes  paroles  furent  impuissantes,  rapporte 
le  général.  Ce  malheureux  régiment  reculait 
toujours,  sans  que  j'aie  pu  comprendre  cette 
panique.  Indigné,  je  menaçai  de  brûler  la 
cervelle  aux  soldats  que  j'avais  devant  moi. 
Je  criais  :  «  Vous  êtes  des  lâches,  vous  nous 
perdez,  vous  nous  déshonorez;  vous  êtes 
des  misérables,  indignes  du  nom  français; 
je  flétrirai  le  numéro  de  votre  régiment.  » 
Les  spahis  de  mon  escorte  frappaient  les 
fuyards  à  coups  de  plat  de  sabre  pour  les 
ramener  au  devoir.  Ils  subirent  ce  dernier 
outrage,  mais  sans  avancer  d'un  pas. 

«  C'est  alors  que  je  leur  dis  :  «  Eh  bien, 
«  puisque  vous  ne  savez  pas  mourir  pour 
«  la  France,  je  vais  faire  déployer  devant 
«  vous  le  drapeau  de  l'honneur.  Regardez- 
«  le  et  tâchez  de  le  suivre,  lorsqu'il  va 
«  passer  devant  vos  rangs.  » 

«  Là-dessus  je  partis  et  je  me  lançai  au 
galop  vers  ma  réserve  d'artillerie,  où  j'avais 
placé  mes  zouaves,  mon  bataillon  sacré.  Je 
criai  à  Charette  :  «  Mon  ami,  amenez-moi 
<(  un  de  vos  bataillons.  »  Il  en  avait  deux. 
Puis,  m'adressant  aux  zouaves  :  «  Il  y  a  là- 
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"  bas  des  lâches  qui  refusent  de  marcher. 
<<  Ils  A^ont  perdre  rarmée.  A  vous  de  les 
«  ramener  au  feu.  En  avant!  suivez-moi. 
«  Montrez-leur  ce  que  valent  des  hommes 
«  de  cœur  et  des  chrétiens.  » 

«  Un  cri  d'honneur  s'échappa  de  ces 
nobles  poitrines.  Ces  braves  enfants  se  pré- 
cipitèrent vers  moi;  tous  voulaient  courir 
à  la  mort.  J'en  pris  trois  cents,  le  reste 
devant  rester  à  la  garde  de  l'artillerie.  Le 
bataillon  partit,  accompagné  par  les  francs- 
tireurs  de  Tours  et  de  BUdah,  les  mobiles 
des  Côtes-du-Nord  et  précédé  par  une  Ugne 
de  tirailleurs.  C'était  en  tout  huit  cents 
hommes. 

»  11  était  quatre  heures  et  demie.  Le  jour 
tombait.  Je  dis  au  colonel  de  Charette  : 
«  A'oici  le  moment  de  déployer  la  bannière 
«  du  Sacré-Cœur.  »  Elle  se  déploya,  on  la 
voyait  de  partout.  C'était  électrisant.  Nous 
marchâmes  ainsi  d'un  pas  assuré,  bien  con- 
vaincus que  nous  remplissions  un  grand 
devoir.  J'avais  toujours  l'espoir  que  la 
3=  division  arriverait  enfin  et  appuierait  mon 
mouvement.  Je  ne  doutais  pas  non  plus  que 
cette  poignée  de  braves  ne  ramenât  au  feu 
les  troupes  qui  battaient  en  retraite.  Arrivé 
à  la  hauteur  du  51"  :  «  Soldats!  dis-je  à  ces 
«  hommes,  A'oilà  le  drapeau  de  l'honneur, 
«  suivez-le,  en  avant!  »  Mais  rien,  rien.  Se- 
couant mon  képi  de  la  main  gauche,  et 
brandissant  mon  épée  de  la  main  droite,  je 
leur  criai  :  «  Vous  n'avez  donc  plus  de  cœur? 
«  Marchez!  »  Ils  ne  marchèrent  pas. 

«  Et  nos  zouaves  avançaient  toujours. 
J'avais  à  ma  droite  le  colonel  de  Charette, 
à  ma  gauche  le  commandant  de  Troussures. 
Ce  dernier  se  jetant  à  mon  cou  :  «  Mon 
«  général,  me  dit-il,  que  vous  êtes  bon 
«  de  nous  mener  à  pareille  fête!  »  Noble 
cœur!  ce  devait  être  sa  dernière  parole. 

«  Dans  ce  moment,  il  y  avait  un  tel  entrain 
dans  cette  troupe  qu'elle  décida  même  un 
mouvement  en  avant  de  la  part  de  mes 
Ugnes  restées  jusqu'alors  immobiles;  ce  qui 
me  rendit  l'espoir.  Devant  cette  fusillade, 
les  Aile  mand  s,  qui  occupaient  depuis  le  matin 
la  ferme  de  Villours,  l'abandonnèrent  et  se 
sauvèrent.  Mais  arrivés  en  face  du  petit 
bouquet  de   bois  d'acacias,  à  deux  ou 


trois  cents  mètres  du  village,  nous  fûmes 
accueilUs  à  bout  portant  par  un  feu  de  mous- 
queterie  très  violent,  et  beaucoup  des  nôtres 
tombèrent  pour  ne  plus  se  relever.  Le  51", 
que  j'avais  ramené  un  instant  au  combat,  ne 
soutint  pas  cette  épreuve;  il  nous  quitta 
pour  ne  plus  reparaître. 

«  Je  restai  à  la  tête  des  zouaves  pontifi- 
caux qui  faisaient  une  résistance  héroïque, 
disait  Sonis  à  l'enquête.  Je  ne  voyais  pas 
paraître  la  3'  division  que  j'avais  envoyé 
chercher  ;  et  à  part  l'amiral  Jauréguiberry, 
qui  tenait  toujours  à  Villepion,  je  n'avais 
aucune  nouvelle  du  16'  corps.  Que  devais-je 
faire  alors?  Je  ne  voulus  pas  me  déshonorer 
en  abandonnant  ces  trois  cents  zouaves  qui 
marchaient  derrière  moi,  et  qui  ne  m'auraient 
jamais  pardonné  ce  crime.  Je  me  sentis  fort 
pour  le  sacrifice  que  j'allais  accomplir,  du 
consentement  de  ces  braves.  Ils  s'appelaient 
les  soldats  du  Pape,  et  il  me  parut  bon  de 
mourir  sous  le  drapeau  qui  les  abritait.  Tous 
ensemble,  nous  poussâmes  un  dernier  cri  : 
«  Vive  la  France!  Vive  Pie  IX I  »  Ce  fut 
notre  acte  de  foi. 

«  Trois  cents  zouaves  s'étaient  donc  élancés 
avec  moi.  Je  ne  les  avais  destinés  qu'à  une 
chose  :  produire  un  grand  effet  moral,  capa- 
ble d'entraîner  au  devoir  une  troupe  démo- 
raUsée.  De  ces  trois  cents  hommes,  cent 
quatre-A'ingt-dix-huit  tombèrent  devant  Loi- 
gny,  et  avec  eux  dix  des  quatorze  officiers 
qui  les  commandaient.  La  plupart  de  ces 
héros  tombèrent  à  mes  côtés. 

«  Moi-même  je  fus  blessé  d'un  coup  de 
feu  à  la  cuisse  tiré  à  bout  portant.  Je  n'eus 
plus  la  force  de  tenir  mon  cheval.  Je  criai 
à  mon  officier  d'ordonnance,  M.  le  capitaine 
Bruyère  :  «  Mon  ami,  prenez-moi  dans  vos 
«  bras,  c'est  fini  pour  aujourd'hui.  »  Il  me 
déposa  ensuite  à  terre,  aidé  en  cela  par 
M.  de  Harscourt,  Ueutenant  aux  zouaves 
pontificaux.  J'ordonnai  ensuite  à  M.  de 
Bruyère  de  se  retirer,  et  d'aller  prévenir  le 
plus  ancien  officier  général  de  prendre  le 
commandement  du  17"^  corps  et  de  diriger 
la  retraite. 

«  J'eus  en  ce  moment  la  consolation 
d'entendre  rouler  derrière  moi  toute  mon 
artillerie;  et  je  suis  heureux,  en  finissant 
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ce  récit,  de  pouvoir  constater  que  le  17"corps 
n'a  pas  perdu  une  seule  bouche  à  feu  pen- 
dant le  temps  où  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
commander.  » 

La  grave  blessure  qui  mettait  ainsi  hors 
de  combat  le  général  de  Sonis  n'arrêta  pas 
l'intrépide  troupe  des  zouaves  pontificaux. 
Se  portant  toujours  en  avant,  elle  emporta, 
en  courant,  la  ferme  de  Villours,  et  elle 
arriva  à  ce  petit  bois  de  lilas  et  d'acacias 
que  l'on  appelait  le  bois  Bourgeon.  Les 
zouaves  s'y  précipitèrent,  la  baïonnette  en 
avant,  et  en  chassèrent  les  Prussiens.  Enfin 
Us  atteignent  Loigny,  dont  ils  prennent 
d'assaut  les  premières  maisons,  et  l'éten- 
dard du  Sacré-Cœur  flotte  dans  les  rues.  Ils 
allaient  se  rendre  maîtres  de  la  position  et 
rejoindre  le  37%  qui  s'y  défendait  toujours, 
quand  l'ennemi,  s'apercevant  de  leur  tout 
petit  nombre,  redouble  de  rage  contre  le 
village  et  son  héroïque  garnison.  Les  obus 
pleuvent,  les  maisons  prennent  feu,  l'incen- 
die se  propage;  les  braves  qui  n'ont  pas 
reculé  devant  les  boulets  sont  obligés  de 
reculer  devant  les  flammes,  et  les  derniers 
débris  des  zouaves  rapportent  à  Vniepion 
la  bannière  ensanglantée.  Des  mains  du 
sergent  de  Verthamon,  blessé  mortelle- 
ment, l'étendard  avait  passé  dans  celles 
de  M.  Bouillé  père,  puis  de  M.  Bouille  fils, 
frappés  bientôt  à  mort  eux  aussi.  Ce  fut 
enfin  le  jeune  Le  Parmentier  qui  eut  l'hon- 
neur de  disputer  et  d'enlever  à  l'ennemi  le 
précieux  drapeau. 

Cependant  le  37%  resté  presque  seul  à 
Loigny,  voulut  du  moins  mourir  héroïque- 
ment et  chrétiennement.  Nos  soldats  se 
serrèrent  autour  de  l'égUse,  et  leur  dernier 
champ  de  bataille  fut  le  cimetière  :  «  Un 
cimetière,  une  église,  c'était  tout  ce  que  la 
France  pouvait  leur  ofi'rir  encore,  c'est-à- 
dire  la  mort  et  l'immortaUté!  » 

Nous  avons  laissé  le  général  de  Sonis 
étendu  sur  le  champ  de  bataille,  le  genou 
brisé.  «  Bientôt,  raconte-t-U  lui-même,  le 
silence  se  fit  autour  de  moi,  silence  trou- 
blé par  la  voix  des  mourants,  appelant  en 
vain  au  secours.  Jamais  je  n'oublierai  ces 
cris  déchirants:  «  Docteur  !  docteur  !  l'ambu- 
'<  lance I  l'ambulance!  »  Hélas!  il  n'y  avait 
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dans  ce  champ  de  carnage  ni  docteur,  ni 
ambulance. 

«  La  nuit  vint  augmenter  les  douleurs  de 
notre  agonie,  et  nous  fûmes  bientôt  entou- 
rés par  un  grand  cercle  de  feu.  Les  Prus- 
siens incendiaient  les  hameaux  des  environs  ; 
et  celui  de  Loigny,  situé  à  deux  cents  mètres 
de  moi,  paraissait  déjà  un  vaste  brasier.  .\. 
la  lueur  de  l'incendie,  je  pouvais  distinguer 
les  silhouettes  des  soldats  allemands  se 
chaufl'ant  autour  des  maisons  qui  brûlaient, 
et  le  bruit  de  leurs  rires  arrivait  jusqu'à 
moi  

«  Avant  la  guerre,  j'avais  fait  un  pèle- 
rinage h  la  grotte  miraculeuse  de  Notre- 
Dame  de  Lourdes,  et  j'en  avais  rapporté  les 
plus  vives  et  les  plus  salutaires  impressions. 
Depuis  ce  moment,  je  ne  voyais  la  sainte 
Vierge  que  sous  l'aspect  de  la  statue  de 
Lourdes.  Je  puis  dire  que  cette  douce  image 
me  fut  constamment  présente  pendant  toute 
la  nuit  que  j'ai  passée  sur  ce  sol  sanglant 
où  j'ai  attendu  la  mort  durant  de  longues 
heures.  Grâce  à  Notre-Dame,  ces  heures, 
pour  être  longues,  n'ont  pas  été  sans  conso- 
lations; mes  souffrances  ont  été  alors  si 
peu  senties  que  je  n'en  ai  point  conservé 
le  souvenir. 

«  Je  perdais  cependant  beaucoup  de  sang. 
Ma  jambe  était  brisée  en  vingt-cinq  mor- 
ceaux, comme  on  l'a  vu  depuis. 

«  Vers  onze  heures  du  soir,  la  neige  com- 
mença à  tomber  à  gros  flocons.  Peu  à  peu 
les  cris  cessèrent,  les  moribonds  rendaient 
l'âme,  le  froid  engourdissait  tout;  il  se  fit 
un  silence  de  mort.  Au  sein  de  ce  calme 
profond,  je  vis  deux  formes  humaines  se 
traîner  vers  moi.  C'étaient  deux  jeunes 
zouaves  pontificaux...  Ils  venaient  me  de- 
mander de  leur  parler  de  Dieu.  Je  les  entre- 
tins de  la  mort  avec  cette  liberté  que  donne 
la  foi  dans  l'immortahté.  Nous  étions  sur  le 
seuU  de  ces  espérances  éternelles  qui  for- 
ment comme  le  prix  de  ce  grand  combat 
qu'on  appelle  la  vie;  et  sur  ce  seuil  l'Église 
a  placé  Marie,  afin  d'inspirer  confiance  à 
ceux  qui  doivent  le  francliir.  La  Vierge 
immaculée  fut  donc  l'objet  de  mon  entretien 
avec  ces  deux  jeunes  gens.  » 

Plus  loin,  le  général  revient  encore  sur 
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ces  grandes  pensées  chrétiennes  qui  mon- 
trent si  bien  la  vivacité  de  sa  foi  et  son 
indomptable  énergie  :  «  La  neige  tombait 
toujours,  continue  le  récit;  mon  sang  cou- 
lait, mais  sans  souffrance;  encore  une  fois 
je  ne  perdis  pas  connaissance  un  seul  ins- 
tant. Je  me  représentais  toujours  Notre- 
Dame  de  Lourdes,  et  je  ne  cessais  de  res- 
sentir une  paix,  une  consolation  intérieure 
ineffable.  Je  ne  commençai  à  souffrir  que 
lorsque  les  hommes  s'occupèrent  de  moi.  » 

M.  de  Sonis  devait  attendre  encore  long- 
temps ce  secours  des  hommes.  Ce  ne  fut 
que  le  lendemain,  vers  dix  heures,  qu'il  fut 
découvert  et  put  être  transporté  au  presby- 
tère de  Loigny.  Nous  ne  referons  pas  le  ré- 
cit de  ses  souffrances  et  de  son  admirable 
patience.  Suivant  l'expression  de  M.  de  Cha- 
rette,  il  était  impossible  d'avoir  passé  un 
quart  d'heure  avec  le  général  de  Sonis,  sans 
sortir  d'auprès  de  lui  plus  soldat  et  plus 
chrétien.  Le  4  décembre,  on  dut  procéder  à 
l'amputation  de  la  cuisse.  «  Docteur,  avait 
dit  de  Sonis,  je  vous  appartiens:  à  la  vo- 
lonté de  Dieu!  Seulement  tâchez  de  m'en 
laisser  assez  pour  que  je  puisse  encore 
monter  à  cheval  et  servir  la  France  !  » 

L'Italie  en  s'emparant  de  Rome  avait 
rendu  inutile  la  présence  de  ces  braves 
zouaves  pontificaux,  qui  n'eurent  rien  de 
plus  pressé  que  de  venir  se  sacrifier  pour 
leur  patrie.  Mais  le  royaume  de  Victor-Em- 
manuel nous  envoyait  en  même  temps 
d'autres  renforts  :  une  troupe  de  Garibal- 
diens, celte  élite  des  nations  civilisées,  au 
dire  de  quelques-uns. 

Un  certain  Bordone,  ancien  apothicaire 
d'Avignon,  où  il  avait  eu  pas  mal  de  dé- 
mêlés avec  la  justice,  s'était  imaginé  que  la 
France  serait  sauvée  si  Garibaldi  posait 
seulement  le  pied  sur  le  sol  de  notre  patrie. 
Il  était  en  conséquence  parti  pour  Caprera 
et  n'avait  pas  eu  beaucoup  de  mal  à  déci- 
der le  vieux  conspirateur  italien  à  quitter 
son  île. 

Pour  donner  une  idée  de  la  confiance  que 
ce  triste  personnage,  cet  ennemi  de  la 
France,  devait  inspirer  au  gouvernement 
de  Tours  qui  accepta  ses  services,  voici  ce 
qu'il  écrivait  de  Caprera  le  7  septembre  1870, 


à  la  veille  de  prendre  les  armes  contre  les 
Prussiens  : 

«  A  mes  amis, 

«  Hier,  je  vous  disais  :  guerre  à  outrance 
à  Bonaparte.  Aujourd'hui,  je  vous  dis  : 
soutenez  la  République  française  par  tous 
les  moyens. 

«  Oui,  mes  concitoyens,  nous  devons 
considérer  comme  un  devoir  sacré  de  secou- 
rir nos  frères  de  France. 

«  Notre  but  ne  sera  pas  certainement  de 
combattre  nos  frères  d'Allemagne,  lesquels 
ont  été  l'instrument  de  la  Providence  pour 
renverser  dans  la  foussière  l'incube  de  la 
tyrannie  qui  pesait  sur  le  monde  ;  mais  nous 
irons  soutenir  le  seul  système  qui  puisse 
assurer  la  paix  et  la  prospérité  des  nations.  » 

De  cette  petite  proclamation  il  résulte  au 
moins  une  indication  bien  nette.  C'est  qu'a- 
vant le  4  septembre  (1870)  Garibaldi  faisait 
des  vœux  pour  la  défaite  de  la  France.  Sans 
doute  il  détestait,  avant  tout,  ce  qu'il  ap- 
pelait la  tyrannie  de  Bonaparte  qui  contra- 
riait ses  plans  de  république  universelle; 
mais  est-ce  que  «  les  frères  allemands  », 
qui  avaient  toutes  ses  sympathies,  étaient 
en  république?  n'étaient-ils  pas  au  con- 
traire les  sujets  d'une  monarchie  très  ab- 
solue, que  la  "\dctoire  allait  bientôt  trans- 
former en  empire  non  moins  absolu?  C'est 
donc  pour  l'Allemagne  non  républicaine  et 
contre  la  France  que  Garibaldi  échauffait 
alors  le  zèle  de  ses  amis. 

Même  après  la  proclamation  de  la  répu- 
blique française,  il  persistait  «  à  ne  pas 
vouloir  combattre  les  frères  de  l'Alle- 
magne. »  Alors  pourquoi  venir  en  France, 
sinon  pour  y  apporter  le  pillage,  le  désordre 
et  la  terreur?  —  En  même  temps,  il  exci- 
tait les  Italiens  à  reprendre  Nice,  «  dont  on 
ne  pouvait,  disait-il,  nier  l'itaUanité,  sans 
nier  la  lumière  du  soleiL  »  Il  appelait 
encore  cette  ville  «  une  pomme  de  discorde 
qui  ne  disparaîtrait  que  lorsque  le  Var  au- 
rait semé  de  cadavres  la  Méditerranée.  » 

Voilà  l'homme  appelé  à  sauver  la  France! 
Il  était  digne  assurément  des  Gambetta  et 
des  Freycinet  qui  exerçaient  une  véritable 
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dictature  dans  les  provinces,  et  qui  prirent 
sur  eux-mêmes  la  responsabilité  de  donner 
un  commandements  ce  héros  de  rencontre, 
dont  toutes  les  victoires  avaient  été  prépa- 
rées et  obtenues  par  la  félonie,  et  dont  la 
vie  entière  s'était  usée  à  travailler  au  bou- 
leversement de  la  société  au  profit  de  la 
révolution. 

Envoyé  dans  les  "Vosges,  Garibaldi  n'y 
reçut  pas  l'accueil  qu'il  attendait  :  le  brave 
général  Cambriels  et  M.  Keller,  qui  était 
à  la  tête  de  francs-tireurs,  étaient  peu  flattés 
du  secours  inattendu  qu'on  leur  envoyait, 
et  ils  refusèrent  de  partager  avec  le  nou- 
veau venu  le  commandement  des  troupes 
de  l'Est.  Les  difficultés  qui  surgirent  furent 
si  considérables  que  Gambetta  dut  se  ren- 
dre dans  les  Vosges  pour  les  aplanir,  mais 
il  n'y  put  parvenir.  Garibaldi  dut  aller  fixer 
son  quartier  général  à  Dûle. 

C'est  là  que  les  Garibaldiens  commen- 
cèrent la  série  de  ces  tristes  exploits  par 
lesquels  ils  devaient  s'illustrer  jusqu'à  la 
fin  de  lacampagne.  Pendant  que  les  francs- 
tireurs  de  Bordeaux  et  de  la  Bretagne  fai- 
saient réellement  des  excursions  dans  les 
environs  de  la  ville,  les  chemises  rouges 
battaient  le  pavé  de  Dôle  du  matin  au  soir 
et  leurs  officiers  ne  se  refusaient  aucune 
des  douceurs  de  la  vie;  ils  réquisitionnaient 
tout  ce  qui  était  à  leur  convenance  et  se 
faisaient  traîner  dans  de  magnifiques  équi- 
pages. Dûle  ressemblait  à  une  ville  prise 
par  une  bande  de  pillards  ;  les  égUses,  le 
clergé  avaient  surtout  l'honneur  de  voir  se 
déployer  contre  eux  la  bravoure  des  enva- 
hisseurs. 

Mêmes  exploits  à  Autun. 

«  Je  vois  avec  plaisir  par  votre  journal,  écri- 
vait lin  habitant  d'Autun  au  Courrier  de  Lyon, 
que  l'on  commence  à  entrevoir  la  vérité  sur 
l'occupation  gaiibaldienne,  qui  nous  a  pres- 
surés pendant  deux  longs  mois;  un  long  soupir 
de  soulagement  est  sorti  de  toutes  les  poitri- 
nes dès  qu'on  a  été  sûr  du  départ  du  liéros  dont 
la  petite  troupe,  du  9  novembre  au  8  janvier,  a 
coûté  à  l'État  la  modeste  somme  de  cinq 
millions  et  demi,  sans  compter  les  dons  de 
toute  nature  et  ce  qui  reste  en  réquisitions  et 
en  fournitures.  Enfin,  après  quarante  jours 


d'inaction  la  plus  complète,  depuis  l'attaque  de 
notre  ville,  lo  général  s'est  décidé  à  aller  soi- 
gner sa  goutte  à  Dijon,  en  compagnie  do  son 
fidèle  ami  et  factotum,  le  médecin  Bordone; 
car  le  fameux  colonel  qui  remplit  les  journaux 
du  bruit  de  ses  exploits  n'est  pas  autre  chose. 
Il  est  parti  avec  toute  sa  suite. 

«  En  attendant,  les  dégâts  matériels,  les  pil- 
lages aux  édifices  publics,  maisons  d'éducation 
et  maisons  particulières,  s'élèvent  à  plus  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs;  et  tous  ces 
dégâts,  vols  et  pillages,  ont  été  exécutés  h 
plaisir,  froidement,  parfois  sous  l'œil  d'un 
officier.  » 

Telles  étaient  les  plaintes  que  laissait 
après  elle  la  troupe  des  garidaldiens.  Pen- 
dant ce  temps,  des  télégrammes,  portés 
dans  tous  les  coins  du  monde,  les  faisaient 
manœuvrer  sur  les  champs  de  bataille, 
ou  assister  à  des  combats  dont  ils  s'étaient 
toujours  tenus  à  distance.  Nos  gouvernants 
eux-mêmes  n'avaient  pour  ces  gens-là 
qu'éloges  emphatiques,  bulletins  glorieux, 
pendant  qu'ils  abreuvaient  nos  généraux 
d'injustes  accusations.  C'est  ainsi  que 
de  Freycinet,  dans  une  dépêche  au  général 
Bourbaki,  du  24  janvier  1871,  vantait  V hé- 
roïsme de  Garibaldi,  qui  jusque-là  avait  pré- 
servé la  ville  de  Dijon  de  tomber  aux  mains 
de  l'ennemi.  Et  cependant,  le  délégué  au 
ministère  de  la  guerre  était  bien  instruit 
des  faits  et  gestes  de  ce  prétendu  héros, 
puisque,  cinq  jours  seulement  avant  la  dé- 
pèche au  général  Bourbaki,  il  adressait  se- 
crètement de  sanglants  reproches  au  chef 
d'état-major  de  ce  même  Garibaldi,  Bor- 
done : 

«Je  ne  comprends  pas,  lui  disait-il,  les  in- 
cessantes questions  que  vous  me  posez  pour 
savoir  qui  commande,  non  plus  que  les  difficultés 
qui  surgissent  toujours  au  moment  où,  dites-vous, 
vous  allez  faire  quelque  chose... 

«  Vous  êtes  le  seul  qui  invoquez  sans  cesse 
des  difficultés  et  des  conflits,  pour  justifier 
sans  doute  votre  inaction. 

«  Je  ne  vous  cache  pas  que  le  gouvernement 
est  fort  peu  satisfait  de  ce  qui  vient  de  se 
passer.  Vous  n'aurez  donné  à  l'armée  de  Bourbaki 
aucun  appui,  et  votre  présence  à  Dijon  a  été 
absolument  sans  résultat  pour  la  marche  de 
l'ennemi  de  l'Ouest  à  l'Est. 
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«  En  résumé,  moins  d'explications  et  plus 
d'actes.  Voilà  ce  qu'on  vous  demande.  » 

A  ce  témoignage  d'un  ministre,  ajoutons 
ceux  de  quelques  généraux,  non  moins 
bons  juges  en  ces  matières  : 

«  Illusion  sur  opérations  de  Garibaldi  en 
Franche-Comté,  écrivait  le  général  Rolland,  le 
14  décembre  1870.  Troupes,  officiers  surtout, 
marcheraient  avec  lui  avec  la  plus  grande 
répugnance  et  sans  confiance.  » 

—  «  Je  serais  d'avis,  écrivait  aussi  le  général 
Bressolles  au  ministre  de  la  guerre  à  Tours,  de 
ne  leur  rien  donner  (aux  garibaldiens),  et  de 
traduire  en  cour  martiale  tous  les  chefs.  » 

Pour  être  juste,  n'oublions  pas  la  fameuse 
victoire  des  Garibaldiens  sous  Dijon,  les 
21,  22  et  23  janvier  1871,  victoire  qui  se 
réduit  à  ce  seul  fait  :  avec  25,000  hommes, 
Garibaldi  repoussa  une  attaque  de 
3,000  hommes,  après  trois  jours  de  com- 
bat; et,  pendant  qu'U  se  laissait  ainsi  amu- 
ser, l'armée  de  Manteuffel,  qu'il  devait  et 
pouvait  parfaitement  arrêter,  se  glissait 
entre  Dijon  et  Langres,  et  allait  rejeter  en 
Suisse  l'armée  de  Bourbaki. 

Force  est  donc  de  conclure  que  le  héros 
de  Caprera  n'a  eu,  dans  cette  triste  cam- 
pagne, que  le  seul  mérite  d'avoir  été  fidèle 
à  son  engagement  de  ne  pas  cumhattre  les 
frères  de  r Allemagne.  C'est  au  point  qu'on 
a  pu  justement  soupçonner  Garibaldi  de 
trahison.  Et  cela  ressort  pleinement  des 
conclusions  du  rapport  présenté  à  l'Assem- 
blée nationale  sur  ses  opérations. 

«  Si,  est-il  dit  dans  ses  conclusions,  si  le  gé- 
néral Garibaldi  avait  été  un  général  français, 
nous  aurions  été  contraints  de  vous  demander 
que  ce  rapport  et  les  pièces  qui  le  justifient 
fussent  renvoyés  par  l'Assemblée  au  ministère 
de  la  guerre,  afin  d'examiner  si  le  général 
Garibaldi  ne  devrait  pas  être  traduit  devant 
vin  conseil  de  guerre  pour  y  répondre  de  sa  con- 
duite, comme  ayant  abandonné  à  Vennemi  de 
propos  délibéré  et  sans  combat  des  positions  qu'il 
avait  reçu  mission  de  défendre,  et  comme  ayant 
par  là  occasionné  la  peiie  d'une  armée  fran- 
çaise. » 


Ainsi  concluaient  les  enquêteurs,  parmi 
lesquels  figuraient  MM.  Albert  Grévy  et 
Bardoux,  dont  personne  ne  suspectera  le 
républicanisme. 

On  peut  maintenant  comparer  la  conduite 
des  garibaldiens  avec  celle  des  zouaves 
pontificaux,  et  juger,  pièces  en  mains,  de 
quel  côté  se  trouvaient  la  bravoure,  la  gran- 
deur d'âme,  le  dévouement  et  le  véritable 
amour  de  la  France. 

«  La  piété  est  utile  h  tout  »,  suivant  la 
parole  de  saint  Paul;  mais  elle  est  plus 
spécialement  nécessaire  à  ceux  qui  par 
leur  vocation  sont  exposés  à  une  longue 
et  dure  série  d'épreuves  et  de  souffrances. 
Or,  tel  est  le  sort  du  soldat  pendant  une 
campagne,  surtout  sur  le  champ  de  bataille. 
S'il  n'a  pas  de  soUdes  principes  religieux, 
si  toutes  ses  espérances  sont  bornées  à  la 
vie  présente,  il  doit  avant  tout  éviter  la 
mort;  il  désertera  quand  il  pourra  déserter. 
—  «  Vous  vous  confessez  et  vous  commu- 
niez, et  nos  troupes  ne  le  font  pas,  voilà 
la  force  mystérieuse  qui  fait  de  vous  les 
premiers  soldats  de  la  îVance,  »  disaient 
aux  zouaves  du  Pape  ces  généraux  de  l'ar- 
mée de  la  Loire  qui  voyaient  leurs  batail- 
lons se  débander  sous  le  feu  allemand, 
comme  de  timides  oiseaux,  pendant  que 
les  braves  de  Charette  et  de  Cathelineau, 
sous  ce  même  feu,  faisaient  des  prodiges  de 
valeur,  et  sauvaient  au  moins  l'honneur 
de  la  journée.  Car  ces  glorieuses  légions 
des  zouaves  pontificaux  et  des  mobiles  de 
la  Bretagne  et  de  la  Vendée  devinrent  un 
objet  d'admiration  pour  la  France  entière 
et  furent  applaudies  même  par  les  enne- 
mis. Ceux-ci  assurèrent  que  si  l'armée 
française  du  Rhin  avait  été  de  même  trempe 
que  les  zouaves  de  Pie  IX  et  les  légion- 
naires, bi'etons  et  vendéens,  jamais  un 
allemand  n'aurait  mis  le  pied  sur  le  sol 
de  la  France.  Leur  fermeté  dans  la  disci- 
pline et  leur  héroïsme  dans  les  combats 
étaient  fondés  sur  la  foi  catholique  qui  en- 
llammait  ces  cœurs  généreux  dont  le  dra- 
peau portait  dans  les  airs  les  images  du 
Christ  et  de  sa  divine  Mère.  Malheureuse- 
ment ce  n'était  là  qu'une  exception.  Le 
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reste  de  l'armée  française  était  proforidi^- 
ment  impie  ;  la  religion  n'eXéf  ^ail  pas  une 
ombre  d'autorité  sur  elle.  On  peut  même 
dire  que  l'armée  prussienne  était  plus  ca- 
tholique que  l'armée  française. 

A  ce  propos,  il  ne  sera  pas  inutile  d'allé- 
guer le  témoignage  du  P.  Marchai,  au^ 
mônier  de  la  garde  impériale j  témoignage 
que  nous  trouvons  dans  son  récit  intitulé 
le  Drame  de  Metz.  Voici  les  graves  pa- 
roles par  lesquelles  il  s'efforce  d'expliquer 
les  causes  des  incroyables  défaites  de  la 
France  :  Soyons  justes  envers  nos  enne- 
mis et  avouons  que,  sous  le  rapport  de  la 
religion  et  de  la  morale,  l'armée  allemande 
pourrait  en  remontrer  à  l'armée  française. 
Nos  troupiers  trouvent  tout  naturel  de  pro- 
férer des  blasphèmes  qui  font  frémir.  Beau- 
coup se  plongent  dans  des  excès  déplo- 
rables d'ivrognerie  et  de  débauches,  et 
pour  le  reste  s'occupent  plus  souvent  du 
superflu  que  du  nécessaire.  Dans  nos  hôpi- 
taux militaires,  nous  avons  pu  mille  fois 
constater  que  nos  blessés  guérissaient  diffi- 
cilement et  que  les  amputés  mouraient 
presque  tous.  Cela  venait  certainement  du 
manque  de  vivres  et  de  médicaments 
qu'ils  enduraient  pendant  l'investissement 
de  la  place;  mais  en  même  temps,  cela  in- 
diquait que  leur  sang  était  bien  gâté.  Le 
troupier  allemand  est  plus  chaste,  plus 
sain  et  guérit  plus  promptement. 

«  Le  soldat  français  a  conservé  bien  peu 
de  foi  et  rien  ne  parait  moins  en  lui  que 
l'idée  de  la  reUgion.  A  l'entendre  parler, 
il  semblerait  que  pour  lui  il  suffit  de  servir 
l'empereur  pour  se  dispenser  de  servir 
Dieu.  A  l'heure  delà  mort,  il  accepte  faci- 
lement le  ministère  du  i)rêtre,  mais  il  est 
rare  qu'il  le  demande.  L'Allemand  est  bien 
plus  croyant  et  bien  plus  prudent.  Dans 
son  sac  il  porte  sa  Bible  et  son  livre  de 
prières,  et  il  a  écrite  sur  son  casque  et  gra- 
vée dans  son  cœur  cette  belle  devise  : 
«  Avec  Dieu  et  avec  le  roi,  pour  la  terre  de 
«  nos  ancêtres.  » 

«  Quant  à  nos  officiers,  le  prêtre  peut  h 
peine  rester  au  milieu  d'eux,  parce  que,  à 
leurs  yeux,  il  représente  des  préceptes  im- 
praticables   et  des  croyances  absurdes. 


Qiiciqliès-uhs  cependant  se  montrent  fran- 
chement calholi([ues  et  même  très  piciiix  ; 
parmi  les  nôtres,  il  y  a  des  déistes,  des  spi- 
ritcs  et  surtout  des  matérialistes.  Les  pre- 
miers peuvent  être  braves,  parce  qu'un 
homme  convaincu  qu'une  mort  héroïque 
lui  ouvrira  les  portes  d'un  monde  meilleur 
pciil  affrontet  cette  mOrt  aved  intrépidité  ; 
mais  on  ne  saurait  comprendre  comment 
les  autres  peuvent  être  courageux...  Que 
l'on  me  pardonne  cette  sincérité  si  dure, 
et  que  personne  ne  m'accuse  de  manquer 
de  patriotisme.  Dieu  sait  combien  j'aime 
nos  pauvres  soldats;  il  sait  ce  que  j'ai  fait 
pour  eux  et  combien  il  m'en  coûte  de 
rendre  ainsi  justice  aux  ennemis  de  ma 
patrie.  Mais  la  vérité  a  ses  droits  impres- 
criptibles, et  le  moyen  de  remédier  au  mal 
n'est  pas  de  le  dissimuler.  » 

Si  on  veut  encore  considérer  de  quelle 
manière  on  commença  la  lutte,  on  s'aper- 
cevra que  le  gouvernement  français  ne  son- 
gea même  pas  à  invoquer  sérieusement  et 
humblement  le  Dieu  des  armées.  Napoléon 
eut  l'air  d'avoir  honte  de  prier  Dieu  et  d'en 
demander  publiquement  Passistance.  Dans 
sa  proclamation  de  guerre,  il  se  contenta 
de  promettre,  avec  une  assurance  ridicule, 
que  Dieu  bénirait  ses  efforts.  Aucunes 
prières  publiques  ne  furent  demandées, 
et  on  alla  au  combat  comme  si  les  forces  ter- 
restres et  maritimes  de  la  France  se  fussent 
composées  d'hommes  qui  n'avaient  pas  reçu 
le  baptême  et  ne  croyaient  pas  en  Dieu. 
Les  chants  remis  en  honneur  par  Napo- 
léon m  et  ses  courtisans  étaient  ces  tristes 
couplets  qu'entonnait  la  populace  de  Marat 
et  de  Robespierre,  dans  les  funestes  jour- 
nées de  la  grande  Révolution.  Nous  ne  vou- 
lons cependant  pas  nier  que  des  soldats 
français,  en  grand  nombre,  n'aient  donné 
de  sublimes  exemples  de  foi  et  de  piété 
cathohque  ;  mais  le  gouvernement  fil  la 
guerre  en  athée. 

Au  contraire,  le  chef  des  armées  alle- 
mandes, quoique  protestant,  commanda 
un  jeûne  et  des  prières  solennelles  dans 
tous  ses  États,  et  dans  ses  proclamations 
aux  peuples  et  aux  armées  d'Allemagne,  il 
tint  envers  Dieu  et  ses  diyine^  perfections 
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un  langage  si  pieux  et  si  humble,  qu'il  au- 
rait dû  faire  rougir,  s'ils  en  eussent  été 
capables,  Napoléon  et  ses  ministres,  qui 
pourtant  se  disaient  catholiques. 

Aussi,  que  les  conditions  morales  d'ordre, 
de  discipline  et  de  reUgion  aient  rendu  l'ar- 
mée allemande,  bien  qu'aux  deux  tiers  pro- 
testante, plus  digne  de  combattre  pour  la 
bonne  cause  que  l'armée  française,  c'est 
un  fait  que  reconnurent  bien  des  publicistes 
français  qui  eurent  occasion  d'admirer  l'ac- 
tivité, la  bonne  conduite  et  l'observance 
de  la  hiérarchie  dans  les  troupes  qui  assié- 
geaient Paris.  C'est  ce  qui  fit  écrire  ces 
Ugnes  à  un  journal  cathohque  belge  très 
ami  de  la  France  :  «  Les  belles  quaUtés  de 
l'armée  allemande,  admirée  môme  par  les 
Français,  devraient  être  pour  ce  peuple  une 
source  d'excellentes  leçons.  On  voit  tout  de 
suite  que  les  immortels  principes  de  1789, 
c'est-à-dire  la  révolte  permanente  et  la 
désobéissance  érigée  en  dogme,  n'ont 
point  encore  pénétré  là.  Malgré  le  protes- 
tantisme, qui  n'est  autre  chose  que  la  révo- 
lution dans  l'ÉgUse,  l'Allemagne  a  conservé 
dans  ses  traditions  et  dans  ses  mœurs  le 
respect  à  Dieu,  le  respect  au  roi,  le  respect 
au  père  de  famille  :  trois  choses  que  le  hbé- 
ralisme  révolutionnaire  a  réussi  à  anéantir 
en  France.  » 

D'où  il  suit  que  les  bons  protestants, 
qui  ne  sont  pas  encore  tombés  dans  l'or- 
nière du  rationahsme,  sont  meilleurs  que 
les  catholiques  admirateurs  de  la  grande 
Révolution  de  89,  vu  que  l'apostasie  reli- 
gieuse sociale  de  la  Révolution  renferme 
une  négation  plus  étendue  des  principes 
que  l'apostasie  religieuse-catholique  du  pro- 
testantisme, et  que  les  protestants  conser- 
vent en  fait  un  reste  de  cathoUcisme  que 
rejettent  follement  les  révolutionnaires. 

7.  —  Le  clergé  pendant  (a  guerre.  Décret 
contre  les  séminaristes. 

Les  Chambres,  convoquées  à  la  hâte,  au 
mois  d'août  1870,  pour  faire  face  aux  né- 
cessités de  la  guerre,  se  prêtèrent  à  tous 
les  sacrifices;  en  particulier,  elles  décré- 
tèrent la  levée  de  tous  les  célibataires  âgés 
de  moins  de  trente-cinq  ans  et  avisèrent 


au^  autres  mesures  à  prendre  pour  renfor- 
cer nos  armées. 

Les  populations  avaient  accueilli  sans 
murmurer  cet  appel  à  leur  dévouement. 
La  Bretagne,  l'Anjou  et  la  Vendée  surtout 
se  montrèrent  prêtes  à  la  lutte.  Fidèles  à 
leur  devise  :  «  avec  Dieu,  pour  la  patrie  », 
les  conscrits,  les  mobiles  et  les  volontaires 
de  ces  pays  se  réunirent,  le  15  août,  aux 
chefs-Ueux  de  leurs  cantons  respectifs  et  y 
donnèrent  à  la  France  un  pieux  spectacle. 
Trop  nombreux  pour  être  reçus  dans  les 
églises,  ils  improvisèrent  dans  les  forêts, 
dans  les  prairies,  des  autels  où  furent  cé- 
lébrés les  offices  reUgieux;  ils  y  commu- 
nièrent et  partirent  ensuite  aux  cris  de 
Yive  la  France!  mort  à  l'étranger!  Mais  à 
Paris  comme  partout  où  les  caractères 
s'étaient  amollis  dans  les  joies  frivoles  de 
nos  dernières  années  de  paix,  une  certaine 
tendance  au  mécontentement  se  manifesta. 

La  loi  du  10  août  1870  avait  maintenu  la 
dispense  du  service  militaire  pour  tous  les 
ministres  sacrés  ainsi  que  pour  les  sémina- 
ristes qui  se  disposent  à  recevoir  les  saints 
ordres.  Ce  privilège,  dont  jouirent  tous  les 
prêtres  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays,  devait  exciter  l'envie  et  la  haine  de 
ces  hommes  trop  nombreux,  ennemis  irré- 
conciUables  de  l'ÉgUse,  que  le  décret  d'en- 
rôlement venait  surprendre  dans  leur  vie 
grasse  et  oiseuse,  dans  leur  concubinage 
organisé  et  paisible.  Pourquoi,  disaient-ils, 
ce  privilège  qui  éloigne  du  champ  de  ba- 
taille tant  de  jeunes  gens  forts  et  robustes? 
«  Qui  donc,  lisait-on  dans  le  Siècle  du 
21  août  1870,  les  a  marqués  en  naissant 
pour  cet  heureux  sort?  qu'est-ce  que  cette 
caste  à  part  de  lévites,  soustraits  à  toutes 
les  obUgations  civiques,  qui  ne  doivent  à  la 
patrie  que  des  fables,  et  jamais  du  sang. 
Les  nôtres  si  utiles  et  si  chers,  que  la 
guerre  va  pourtant  saisir,  font  le  compte 
de  ton  faux  poids  éternel,  société  injuste; 
ils  pensent  à  ce  qu'ils  quittent,  soupirent 
et  passent  le  sourcil  froncé.  » 

«  11  faut,  Usait-on  dans  les  pétitions 
adressées  au  Corps  législatif,  que  les  légions 
inutiles  enfermées  dans  les  séminaires 
marchent  à  l'ennemi  comme  tous  les  autres 
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citoyens,  pour  le  salut    de    la  Franco. 

«  Nous  demandons,  écrivait-on  encore, 
qu'on  ne  puisse  plus  se  réfugier  dans  les 
séminaires  pour  échapper  aux  devoirs 
qu'impose  la  défense  de  la  patrie.  Il  faut 
que  toutes  les  corporations  religieuses 
quelconques  soient  soumises  à,  la  loi  com- 
mune ;  que  les  moines,  que  les  religieux  de 
tous  Ordres,  que  les  frèi-fes  de  la  Doctrine 
chrétienne  quittent  leur  robe  et  prennent 
le  mousquet.  » 

Certaines  pétitions  n'excluaient  même  pas 
ceux  qui  étaient  revêtus  d'un  caractère 
sacré,  comme  si  le  prêtre,  ministre  du  par- 
don et  non  de  la  vengeance,  pouvait  ravir 
à  personne  le  temps  de  se  repentir.  «  Vu 
le  danger  que  court  la  patrie,  le  besoin 
qu'elle  a  de  tous  ses  enfants  pour  la  défendre, 
nous  demandons  que  tous  les  prêtres  qui 
ne  desservent  pas  directement  une  cure  ou 
une  succursale  soient  aussi  incorporés  dans 
les  armées  nationales.  » 

Le  colportage  de  toutes  ces  pétitions  dans 
le  pays  ne  fut  pas  sans  péril,  même  pour 
l'ordre  matériel.  Les  passions  mauvaises 
sont  toujours  prêtes  à  accepter  les  para- 
doxes les  plus  insensés.  11  y  eut  en  plusieurs 
endroits  des  violences  regrettables.  Ainsi  à 
Blois,  lorsque  les  gardes  mobiles  commen- 
cèrent à  se  centraliser  dans  cette  ville, 
plusieurs  d'entre  eux  organisèrent,  à  la  suite 
de  Ubations  trop  prolongées,  une  démons- 
tration devant  le  grand  séminaire.  Des 
vitres  furent  brisées  aux  cris  de:  «  En  Prusse 
les  séminaristes  !  » 

Ces  pétitions,  revêtues  de  dix  à  douze 
mille  signatures,  furent  adressées  aux  dé- 
putés de  la  gauche,  à  MM.  Arago,  Barthé- 
lemy-Saint-Hillaire,  Crémieux,  Desseaux, 
Esquiros,  Ferry,  Gambetta,  Girault,  Raspail, 
Jules  Simon,  etc. 

A  la  séance  du  10  août,  le  député  Girault 
avait  déjà  proposé  im  amendement  qui  au- 
rait soumis  au  service  miUtaire  tous  les  sé- 
minaristes. L'amendement  fut  rejeté.  Jules 
Ferry  ne  fut  pas  plus  heureux,  quelques 
jours  plus  tard,  quand  il  reproduisit  l'amen- 
dement de  M.  Girault  sous  forme  de  projet 
de  loi. 

«  Les  réclamations  s'élèvent  de  toutes 


les  parties  du  ten  itoiro,  s'écriiiil,  (ininbcl la. 
—  Vous  avez  dix  mille  signatures,  lui  ré- 
pondait le  comte  d'Aiguesvives,  et  vous 
appelez  cola  la  France  entière?  » 

Les  pétitions  émanaient,  en  réalité,  de 
cette  population  de  Paris  dans  laquelle  la 
Commune  recruta  plus  tard  ses  prétoriens 
massacreurs  de  [)i'êtres.  Elles  avaient  été 
signées  aussi  par  les  mutins  indisciplinés 
de  quelques  bataillons  de  mobiles;  enfin 
elles  étaient  venues  de  vingt-cinq  départe- 
ments seulement.  Elles  devaient  donc  être 
rejetées  par  une  très  grande  majorité  de  la 
Chambre  des  députés. 

Mais  après  la  capitulation  de  Sedan,  les 
choses  changèrent  de  face.  Le  Corps  légis- 
latif fut  dissous,  les  députés  de  la  gauche, 
jusque  là  en  minorité,  se  hissèrent  au  pou- 
voir et  établirent  la  république  sur  les  ruines 
de  l'empire  écroulé.  Chacun  s'attendait  à 
l'enrôlement  immédiat  des  séminaristes. 
Il  n'en  fut  rien.  On  pense  autrement  sur 
les  sièges  du  pouvoir  que  dans  les  rangs  de 
l'opposition. 

Toutefois,  dans  les  provinces,  surtout 
dans  l'est  et  le  midi  de  la  France,  on  vit 
s'établir  des  proconsuls  indépendants  et  des 
conseils  administratifs,  qui  furent  moins 
tolérants.  Dès  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre, le  conseil  municipal  de  Marseille 
déclarait  que  les  corporations  reUgieuses, 
rentrant  dans  le  droit  commun,  devaient 
participer  à  la  défense  du  pays.  Et,  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  départemental, 
l'administrateur  des  Bouches-du-Rhône  ar^ 
rêtait  : 

«  Les  élèves  des  séminaires,  les  étudiants 
ecclésiastiques,  les  membres  des  congréga- 
tions religieuses,  les  Frères  de  la  Doctrine 
Chrétienne  devront  être  immédiatement  in- 
corporés dans  l'armée,  dans  la  garde  mo- 
bile ou  dans  la  garde  nationale  suivant  les 
contingents  auxquels  ils  appartiennent.  » 

Sans  retard  on  exécute  cet  arrêté;  et 
trente  élèves  prêts  à  recevoir  les  ordres  sa- 
crés sont  appelés  devant  le  conseil  de  révi- 
sion, en  dépit  de  la  loi  ci"\àle  et  ecclésias- 
tique qui  les  protégeait,  par  le  pur  caprice 
d'un  préfet. 

Cet  exemple  fut  sui^^  à  Lyon,  à  Dragui- 
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gnan,  à  Saint-Étienne,  à  Toulouse,  etc< 
Dans  ces  dernières  villes,  on  associa  aux 
séminaristes  les  instituteurs  congréga- 
nistes,  qui  jouissaient  de  l'exemption  du 
ser\ice  militaire,  non  pas  comme  religieux, 
mais  comme  instituteurs  de  la  jeunesse. 
Défense  fut  faite  par  le  conseil  municipal 
de  Lyon  aux  congrégations  religieuses  de 
se  livrer  à  l'instruction  de  l'enfance.  Dans 
notre  siècle  Ubre-penseur,  de  quel  droit, 
disait-on,  souffle-t-on  dans  l'enfant  l'esprit 
du  catholicisme  ?  Les  Frères  des  Écoles 
chrétiennes  étaient  ainsi  exclus  des  corps 
enseignants;  le  préfet  Challamel  en  prit 
prétexte  pour  les  incorporer  dans  la  garde 
nationale  et  les  soumettre  à  tous  les  décrets 
relatifs  à  la  défense  du  pays. 

La  même  mesure  était  étendue  aux  reli- 
gieux des  autres  congrégations  et  aux 
élèves  des  séminaires,  par  ce  motif  que 
«  l'union  si  désirée  de  toutes  les  classes  de 
la  société  ne  s'effectuera  que  quand  tous  les 
citoyens,  à  quelques  conditions  qu'ils  ap- 
partiennent, s'inspireront  sous  les  mêmes 
drapeaux  des  mêmes  sentiments  d'amour.  » 

Les  villes  de  Saint-Étienne,  de  Perpignan, 
de  Toulouse,  avons-nous  dit,  renouvelèrent 
ces  mêmes  mesures  vexatoires  contre  le 
clergé.  L'archevêque  de  Toulouse  écrivit,  à 
cette  occasion,  une  énergique  protestation 
adressée  au  ministre  de  l'intérieur  (29  sep- 
tembre). 

(<  A  Dieu  ne  plaise,  disait-il,  que  nous  mar- 
chandions nos  sacrifices,  ni  même  le  tribut  de 
notre  sang  k  la  patrie  en  péril;  toutefois  nous 
demandons  de  verser  notre  sang  d'une  manière 
qui  ne  soit  pas  la  négation  implicite  de  notre 
sacerdoce.  Le  prêtre  décline  le  combat,  mais  il 
accepte  le  martyre.  Qu'on  nous  permette  de 
mourir  sur  le  champ  de  bataille  en  arrachant 
les  blessés  au  massacre  et  en  emportant  les  vic- 
times dans  nos  bras,  nous  en  serons  recon- 
naissants ;  mais  exiger  de  nous  le  sacrifice  de 
la  vie,  les  armes  à  la  main...,  ce  ne  serait 
pas  seulement  outrager  notre  caractère,  mais 
encore  fouler  aux  pieds  la  justice  et  la  reli- 
gion naturelle. 

«  C'est,  en  effet,  un  dogme  de  foi,  reconnu 
par  presque  toutes  les  religions,  que  le  sacer- 
doce ne  peut  être  militant,  parce  que  les 
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mains  qui  bénissent  ne  doivent  pas  tuer,  et 
que  les  intermédiaires  placés  entre  la  divinité 
et  les  hommes  doivent,  au  besoin,  savoir 
souffrir  la  mort,  sans  la  donner... 

«  Une  loi  ancienne  et  commune  à  tous  les 
peuples  de  l'Europe  dispense  du  service  mili- 
taire les  ministres  sacrés...  La  république  des 
États-Unis  et  celle  de  l'Amérique  méridionale 
admettent  le  principe  d'exemption...  La  répu- 
blique de  Genève  n'est  pas  moins  libérale  à  cet 
égard.  La  république  de  1792  ne  comprit  pas 
les  sous-diacres  dans  sa  levée  en  masse.  La  lé- 
gislation de  1802  et  celle  de  1848  restèrent  fi- 
dèles aux  mêmes  principes. 

«  On  peut  défier  la  république  actuelle  d'être 
plus  rigoureuse  envers  nous,  sans  intligerà  ses 
exigences  le  caractère  odieux  de  la  persécution, 
et  sans  paraître  moins  soucieuse  de  sauver  la 
patrie  que  de  rabaisser  la  religion.  Aucun 
peuple  de  l'Europe  dans  ses  défaites  les  plus 
désespérées  n'a  requis  le  concours  armé  de  ses 
prêtres...  » 

La  réponse  du  ministère  de  l'intérieur, 
retiré  à  Tours,  fut  le  décret  suivant  du 
7  décembre  : 

«  Tout  Français,  entré  dans  un  séminaire  à 
partir  du  16  août  1870,  reste  soumis  aux  lois 
et  décrets  militaires.  Il  ne  peut  invoquer  d'autre 
exemption  que  celle  résultant  d'intirmités."  La 
réclamation,  dans  ce  cas,  serait  jugée  souve- 
rainement par  le  conseil  de  révision  établi  par 
le  décret  du  7  novembre  1870.  Ce  décret  rece- 
vra son  exécution  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre.  » 

Les  dates  de  cet  arrêté  sont  à  remarquer  : 
signé  le  7  décembre  à  Tours,  il  était  pro- 
mulgué seulement  le  24  du  même  mois  à 
Bordeaux.  Entre  ces  deux  dates  avait  eu  lieu 
rémigration  de  la  délégation  de  l'une  à 
l'autre  de  ces  villes.  Ce  départ  fut  salué  par 
les  applaudissements  de  la  libre-pensée. 
Logée  pendant  trois  mois  h  l'archevêché  de 
Tours,  la  délégation  était  suspecte  de  bien- 
A^eillanco  envers  son  hôte. 

Le  décret  concernant  les  séminarrites 
parut  être  le  premier  soupir  de  liberté 
poussé  par  la  délégation.  «  Nous  félicitons 
grandement  le  gouvernement,  disait  le  jour- 
nal le  Siècle,  au  sujet  du  décret  relatif  aux 
élèves  des  séminaires;  U  donne  une  satis- 
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faction  longtemps  réclamée  par  le  pays,  la 
loi  égale  pom-  tous.  » 

Il  faut  cependant  noter  que  ce  décret  du 
7  décembre  n'avait  aucun  effet  rétroactif,  et 
qu'il  ne  s'étendait  pas  aux  instituteurs  con- 
gréganistes,  ainsi  que  l'auraient  voulu  et 
l'avaient  déjà  décrété  les  préfets  du  midi 
de  la  France.  Il  ne  pouvait  pas  non  plus 
s'étendre  aux  frères  convers,  frères  servants 
des  ordres  religieux.  La  législation  ne  tient 
pas  compte  de  leurs  vœux.  Seuls  les  sémina- 
ristes étaient  atteints.  Mais  déjà  un  grand 
nombre  d'entre  eux  avaient  prévenu  le  dé- 
cret. Touchés  des  malheurs  de  la  France, 
ils  avaient  renoncé  d'eux-mêmes  à  leur 
privilège  et  étaient  accourus  pour  défendre 
la  patrie  en  danger.  Plusieurs  évèques 
avaient  encouragé  ces  enrôlements  volon- 
taires. Au  premier  rang  parut  l'illustre  évo- 
que d'Angers. 

L'héritier  d'un  grand  nom,  d'un  nom  qui 
est  comme  un  drapeau  (disait  le  préfet  de 
Nantes),  CatheUneau  avait  été  autorisé, 
par  un  arrêté  du  21  septembre,  à  créer  un 
corps  franc  de  volontaires  de  la  Vendée. 
Ses  affiches  couvraient  les  murs  d'Angers 
et  de  Nantes;  aux  Bretons,  aux  Vendéens, 
à  tous  les  habitants  de  l'Ouest,  il  disait  : 
«   Pleins  de  confiance  en  Marie  et  cou- 
verts de  son  égide,  partons.  Que  votre  cri 
de  guerre  soit  :  Dieu  et  la  France  !  et  nous 
serons  victorieux.  » 

Mgr  Freppel  s'empressa  de  lui  prêter  son 
concours.  Par  une  circulaire  il  autorisa  les 
conseils  de  fabrique  à  voter  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'habillement  et  l'armement 
d'un  ou  plusieurs  hommes.  Il  invita  aussi 
les  curés  à  s'entendre  pour  supporter  les 
mêmes  frais  d'équipement. 

«  Nous  ne  devons,  leur  disait-il,  nous 
épargner  aucun  sacrifice  à  cette  heure  so- 
lennelle où,  sans  un  effort  suprême,  c'en 
est  fait  de  l'honneur  et  de  l'avenir  du  pays... 
C'est  le  moment,  pour  les  fils  de  l'Anjou  et 
delà  Vendée,  de  renouveler  les  prodiges  de 
leurs  pères.  Il  s'agit  d'une  cause  qui  rallie 
autour  d'elle  tous  les  enfants  de  la  patrie 
sans  exception.  Nous  luttons  contre  une 
puissance  qui  rêve  l'abaissement  de  l'Église 
catholique,  non  moins  que  la  ruine  de  la 


France...  Servir  l'Eglise  ou  la  France,  c'est 
tout  un.  » 

Ces  sentiments  devaient  amener  le  prélat 
à  faire  appel  au  dévouement  môme  de  ses 
séminaristes:  c'est  ce  qu'il  lit  le  i)  no- 
vembre, par  une  circulaire  adressée  aux 
supérieurs  des  séminaires.  Le  langage  qii  il 
tint  n'eût  pas  été  différent  s'il  se  fût  agi 
d'une  croisade.  On  on  jugera  par  l'extrait 
suivant  de  sa  lettre. 

<'  Il  faut  que  la  nation  se  lève  tout  entière 
pour  repousserloind'clle  la  honte  et  le  déshon- 
neur. Or,  c'est  au  clergé  à  donner  l'exemple, 
autant  qu'il  est  en  lui.  Sous  l'empire  d'une  lé- 
gislation protectrice  des  droits  et  des  intérêts 
delà  religion,  les  élèves  du  sanctuaire  ont  joui, 
jusqu'à  présent, de  l'exemption  militaire;  et,  je 
le  dis  à  l'honneur  des  autorités  locales,  nulle 
d'entre  elles  n'a  songé  à  la  leur  disputer.  Mais 
en  face  de  la  patrie  humiliée  et  meurtrie,  je 
n'hésite  pas  à  croire  que  nos  braves  sémina- 
ristes sont  tout  prêts  à  renoncer  d'eux-mêmes 
au  bénéfice  de  la  loi  jusqu'à  ce  que  l'étranger 
soit  chassé  du  territoire  français.  » 

Puis,  après  avoir  invité  les  séminaristes 
engagés  dans  les  ordres  à  se  mettre  à  sa 
disposition  pour  servir  d'infirmiers,  il  con- 
tinue : 

«  Quant  aux  autres  qui  ne  trouveraient  pas 
d'empêchements  dans  l'état  de  leur  santé  ou 
dans  la  faiblesse  de  leur  complexion,  je  vous 
prie  de  leur  faire  savoir  que  je  les  verrais  avec 
grand  plaisir  s'engager  dans  la  garde  mobile 
ou  dans  la  garde  nationale  mobilisée,  ou 
dans  les  légions  de  MM.  de  Cathelineau  et 
de  Charette.  Déjà  une  vingtaine  d'entre  eux  ont 
devancé  mon  appel,  je  les  en  félicite.  Ou  ils 
tomberont  martyrs  de  la  patrie,  et  ils  auront 
rendu  à  la  religion  le  plus  signalé  des  services  ; 
ou  ils  reviendront  au  séminaire  avec  l'auréole 
du  dévouèment,  et  le  sacerdoce  ne  comptera 
pas  de  membres  plus  fortifiés  par  l'épreuve  du 
sacrifice,  et  plus  honorés  de  la  coiiliance  des 
peuples.  Et  quoi  qu'il  puisse  arriver,  nous 
aurons  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  nous  pour 
le  salut  de  la  France,  notre  mère  à  tous.  » 

Cette  instruction  reçut  les  éloges  de  la 
presse  : 

«  Cette  lettre  restera  comme  un  des  signes 
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les  plus  éclatants  de  l'ébranlement  national 
que  la  guerre  a  produit  dans  les  âmes.  Les 
radicaux  qui  demandent  l'enrôlement  des 
séminaristes  seront  obUgés  de  rendre  hom- 
mage à  l'appel  du  prélat,  qui  invite  lui- 
même  les  séminaristes  à  marcher  à  l'en- 
nemi. »  {Étoile  belge,  18  novembre.) 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
dit  à  son  tour  la  Pat7ie{l&  novembre),  nous 
avons  eu  maintes  fois  l'occasion  de  féhciter 
le  clergé  sur  ses  sentiments  et  son  attitude 
patriotique...  Les  injures,  les  injustices, 
les  mesures  illégales  et  révolutionnaires 
dont  le  clergé  a  été  victime,  ne  lui  ont  ar- 
raché aucune  plainte  et  n'ont  en  rien  re- 
froidi son  ardeur  pour  la  cause  sacrée  de 
la  patrie...  A  ces  persécutions  honteuses 
et  ridicules  il  a  répondu  par  des  actes 
éclatants  d'abnégation  et  de  courage... 
MM.  Flourens,  Mottu  et  Clemenceau  peu- 
vent contraindre  les  écoles  à  enlever  les 
croix  de  leurs  classes  ;  cette  croix,  les  élèves 
des  séminaires  la  porteront  en  avant  des 
bataillons.  » 

Sept  mois  plus  tard,  la  même  lettre  pas- 
torale de  l'cvêque  d'Angers  devait  recueilUr 
de  nouveaux  éloges.  Lorsqu'il  s'agit  de 
compléter  l'assemblée  nationale,  l'Union 
Parisienne  de  la  presse  adopta  la  candida- 
ture de  Mgr  Freppel.  Pour  justifier  ce  choix, 
tous  les  journaux  de  l'Union  rééditèrent 
et  commentèrent  de  nouveau  les  circu- 
laires pastorales  du  prélat  relatives  à  la 
guerre,  surtout  celle  qui  avait  ouvert  ses 
séminaires  au  recrutement  mihtaire.  C'était 
une  initiative  patriotique  dont  on  le  féhci- 
tait  à  l'envi,  initiative  qui  fut  suivie  par 
d'autres  évêques,  notamment  par  Mgr  David, 
ëvêque  de  Saint-Brieuc,  dans  la  vaillante 
et  catholique  Bretagne. 

Mais  une  armée  ne  se  compose  pas  seu- 
lement de  soldats;  sur  le  champ  de  bataille 
il  lui  faut  des  brancardiers  pour  arracher 
les  blessés  au  massacre,  des  infirmiers 
pour  soigner  ceux  qui  ont  été  mis  hors  de 
combat,  enfin  des  aumôniers  qui  doivent 
prendre  soin  des  âmes,  sans  négUger  les 
besoins  du  corps.  A  ce  triple  point  de  vue, 
le  clergé,  tant  séculier  que  réguUer,  rendit 
les  plus  grands  services. 


Dès  l'entrée  en  campagne,  un  grand 
nombre  de  prêtres  solUcitèrent  l'autorisa- 
tion de  suivre  nos  soldats  sur  les  champs 
de  bataille.  Ils  offraient  spontanément  de 
compléter  le  service  insuffisant  de  l'aumû- 
nerie  mihtaire,  que  le  gouvernement  venait 
d'organiser  de  la  manière  suivante  : 

Un  aumônier  au  grand  quartier  général 
de  l'armée  du  Rhin. 

Un  aumônier  au  quartier  général  de  cha- 
cun des  huit  corps  d'armée. 

Lîn  aumônier  près  de  chacune  des  divi- 
sions composant  ces  corps  d'armée. 

Au  total,  46  aumôniers. 

Quarante-six  prêtres  seulement,  pour  des- 
servir toute  une  armée  de  plus  de  deux  cent 
mille  hommes,  c'était  une  dérision.  Dès  la 
bataille  de  Reischofîen,  ce  nombre  était  di- 
minué de  deux  (MM.  de  Beuvron  et  Garday 
y  avaient  été  faits  prisonniers). 

Évidemment,  celui  qui  avait  décrété  une 
organisation  aussi  défectueuse  n'entendait 
rien  au  ministère  du  prêtre  ou  il  faisait  fi 
de  ses  attributions  sacrées. 

Sur  ce  point  encore,  nous  devons  le  dire 
à  la  honte  du  gouvernement  napoléonien, 
l'armée  allemande  nous  faisait  la  leçon, 
bien  qu'elle  fût  aux  deux  tiers  composée 
de  protestants.  L'autre  tiers  comprenait 
des  cathoUques  de  Bavière,  de  Westphalie, 
de  la  Prusse  rhénane,  de  Posen  et  d'autres 
pays  qui,  en  fait  de  reUgion  jointe  au  cou- 
rage, ne  le  cédaient  à  aucun  cathoUque  de 
n'importe  quelle  autre  contrée.  Chacun  de 
leurs  régiments  avait,  comme  toujours,  un 
aumônier  cathoUque.  Mais  pour  la  cir- 
constance de  la  guerre,  le  gouvernement 
prussien  accepta  de  bonne  grâce,  en  qua- 
lité d'aumôniers  extraordinaires,  beaucoup 
de  prêtres  auxquels  il  donna  le  traitement 
et  la  solde  de  capitaines,  afin  qu'ils  assis- 
tassent de  leur  ministère  les  soldats  catho- 
Uques dans  les  camps  et  les  ambulances 
miUtaires.  C'est  pourquoi  on  vit,  au  com- 
mencement de  la  guerre,  des  centaines 
d'ecclésiastiques  ou  de  reUgieux,  et  des 
centaines  de  sœurs  de  charité  accompagner 
et  suivre  les  trois  armées  allemandes,  et 
s'empresser,  au  péril  même  de  leur  vie,  de 
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donner  les  soins  spirituels  et  corporels  né- 
cessaires aux  soldats  catholiques.  Et  après 
les  combats  de  Wissembourg  et  de  Wœrtli, 
les  corps  cathoUques  allemands  qui  envahi- 
rent l'Alsace  et  la  Lorraine  causèrent  tant 
d'édification  dans  ces  contrées  que,  au  din; 
des  journaux,  les  églises  catholi([ncs  furent 
plus  fréquentées  par  les  Allemands  dans  le 
seul  jour  de  l'Assomption  qu'elles  ne 
l'avaient  été  toute  l'année  parles  Français. 

En  France,  au  contraire,  non  seulement 
le  nombre  des  aumôniers  militaires  était 
dérisoire,  mais  le  gouvernement  refusa  obs- 
tinément d'utiliser  le  zèle  des  prêtres  qui 
s'offraient  pour  suppléer  ù  l'indifférence  im- 
pie des  autorités.  Ces  prêtres  vinrent  se 
heurter  contre  la  bureaucratie  dont,  le 
16  août,  M.  Keller  signalait  à  la  tribune  la 
résistance.  On  semblait  redouter  ces  volon- 
taires ecclésiastiques  comme  l'approche 
d'un  danger. 

Le  clergé  s'adressa  alors  au  Corps  législa- 
tif, au  moment  où  il  venait  de  recevoir  une 
pétition  relative  à  l'enrôlement  des  sémina- 
ristes. M,  Keller  appuya  les  demandes  des 
archevêques  et  évêques  de  toute  la  France; 
ils  solUcitaient  pour  leurs  prêtres  et  leurs 
clercs  la  faculté  de  suivre  nos  armées,  soit 
comme  infirmiers,  soit  comme  aiimôniers  : 
rien  de  plus.  Ils  ne  demandaient  pour  eux 
ni  titres,  ni  indemnités,  mais  seulement  le 
droit  aux  vivres  de  campagne. 

Plusieurs,  notamment  l'évêque  d'Angers, 
offraient  même  de  supporter  les  frais  de 
voyage  des  prêtres  et  des  séminaristes  de 
leur  diocèse,  jusqu'au  poste  qui  leur  serait 
assigné  par  le  gouvernement. 

La  faveur  sollicitée  ne  devait  donc  pas 
grever  le  budget.  Elle  présentait,  au  con- 
traire, des  avantages  que  signalait  au  Corps 
législatif  M.  de  Damas,  lorsque  le  1"  sep- 
tembre, rapportant  quelques-unes  de  ces 
pétitions,  il  disait  : 

«  La  part  que  les  membres  du  clergé 
sollicitent  l'honneur  de  prendre  dans  la  dé- 
fense nationale  aurait  le  double  résultat  : 
de  rendre  à  l'armée  active  les  infirmiers 
nécessaires  et  de  montrer  aux  envahisseurs 
que  la  nation  tout  entière  se  dresse  contre 
eux  dans  la  ferme  résolution  de  faire  tous 


les  sacrifices  plutôt  que  de  céder  un  pouce 
(lu  sol  de  la  patrie  '.  » 

Le  Corps  législatif  rendit  liomniagc  aux 
sentiments  de  patriotisme  ex[jri[nés  dans 
ces  pétitions  et  les  renvoya  au  ministère  de 
la  guerre.  Celui-ci  songea-t-il  enfin  à  leur 
donner  satisfaction?  (Certains  faits  semblent 
indiquer  qu'il  était  animé  du  meilleur  vou- 
loir ;  mais  la  Révolution,  trois  jours  plus 
tard,  emportait  ministère  et  gouvernement. 

La  Révolution  du  A  septembre  rendit  au 
clergé  toute  la  Uberté  de  son  action.  Les 
entraves  qui  la  neutraUsaient  disparurent 
dans  cette  tourmente. 

Dés  lors  on  vit  des  desservants  et  prin- 
cipalement des  vicaires  quitter  leurs  pa- 
roisses ;  des  religieux  de  toutes  couleurs, 
bénédictins,  dominicains,  franciscains, 
jésuites,  récollets,  rédemptoristes,  etc., 
sortir  de  leurs  couvents  et  se  mettre  à  la 
suite  de  nos  nouvelles  armées. 

Les  bataillons  de  mobiles  et  de  mobilisés 
qui,  à  la  différence  des  troupes  de  ligne , 
se  composaient  de  jeunes  gens  du  même 
arrondissement,  partirent  accompagnés  de 
prêtres  de  leur  pays.  La  présence  de  ces 
derniers,  au  moment  du  départ  et  des  tris- 
tesses de  la  séparation,  fut  une  grande  con- 
solation pour  les  familles  ;  on  épuisait  au- 
près d'eux  toutes  les  recommandations. 

Dans  l'impossibiUté  d'énumérer  tous  les 
traits  de  dévouement  de  ces  braves  aumô- 
niers volontaires,  U  suffira  de  constater  qu'ils 
partagèrent,  dans  la  vie  des  camps,  les  mi- 
sères des  soldats  et  furent  pour  eux  une 
véritable  providence.  On  cite  en  particulier 
le  zèle  de  l'abbé  Marc'hallach,  vicaire  gé- 
néral de  Quimper,  qui  accompagna  à  Paris 
le  bataillon  des  mobiles  du  Finistère.  Pen- 
dant toute  la  durée  du  siège,  n  ne  cessa  de 
prodiguer  ses  soins  à  ses  fidèles  Bretons  ;  il 
était  leur  médecin  autant  que  leur  aumônier. 

Les  journaux  signalèrent  aussi,  au  mois 
de  septembre,  un  jésuite,  le  Père  de  Bengy, 
qui  fit  à  pied,  derrière  une  ambulance,  la 
retraite  de  Sedan  à  Paris.  Ancien  aumônier 
de  l'armée  de  Crimée,  il  avait,  au  moment 
delà  déclaration  de  la  guerre  entre  la  France 

1  Cette  dcrnièfe  phrase  était  empruntée  à  la 
pétition  de  Mgr  Freppel. 
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et  la  Prusse,  sollicité  en  vain  un  poste  dans 
les  régiments.  Éconduit,  il  était  parti,  avec 
plusieurs  de  ses  confrères,  à  ses  risques  et 
périls.  Rentré  k  Paris,  il  se  fit  l'aumônier 
des  troupes  assiégées.  Nous  le  retrouverons 
bientôt  parmi  les  otages  et  les  victimes  de 
la  Commune. 

Tel  fut  le  dévouement  de  ces  prêtres  si 
souvent  calomniés.  Leur  présence  à  l'armée, 
hier  encore  un  objet  de  dérision,  recevait 
partout  l'accueil  le  plus  sympathique.  Les 
temps  étaient  bien  changés  ;  la  guerre 
n'offrait  plus  à  nos  regards'  que  son  côté 
terrible.  Les  conscrits  nouveaux  ne  pou- 
vaient guère  se  faire  illusion  ;  ils  compre- 
naient ce  que  le  gouvernement  exigeait 
d'eux  :  une  résignation  désolée  à  des  souf- 
frances sans  nom,  à  des  priA^ationsde  chaque 
jour  dans  une  saison  polaire  où  il  sem- 
blait que  le  cœur  même  mourait  de  froid  ; 
et  une  acceptation  sous-entendue  de  la 
mort.  Avec  de  telles  perspectives,  la  foi 
renaît  au  cœur  du  soldat,  il  a  besoin  d'un 
aumônier  pour  pouvoir  décharger  le  poids 
de  sa  conscience  et  voler  plus  tranquille  au 
combat  et  à  la  mort.  L'idée  abstraite  du 
devoir  civil  est  un  faible  stimulant  pour 
l'homme  qui,  au  delà  d'une  mort  obscure, 
ne  voit  que  le  néant,  le  néant  absolu  ;  car  en 
succombant  sur  le  champ  de  bataille,  il  n'a 
pas  même  une  tombe  qui  rappelle  son  sou- 
venir. C'est  ce  que  constatait  de  nouveau  le 
Constilulionnel  du  20  décembre  1870  : 

«  Sur  les  champs  de  bataille,  disait-il,  les 
chefs  qui  ont  le  plus  de  vaillance  et  qui  se 
rapprochent  le  plus  de  la  victoire,  les  soldats 
qui  savent  le  plus  noblement  mourir,  quels 
sont-ils  ?  Si  l'on  veut  retrouver  les  traces  de 
ce  bel  héroïsme  français  qui  nous  a  rendus 
jadis  si  redoutables  et  si  grands,  il  faut  se 
détourner  des  palingénésistes  ;  il  faut  aller 
droit  aux  chrétiens.  Les  mobiles  de  Bretagne, 
de  Vendée,  de  Poitou,  de  la  Dordogne,  les 
zouaves  de  M.  de  Charette,  les  francs-tireurs  de 
M.  de  Cathelineau,  voilà  des  Français.  Il  nous 
en  eût  fallu  deux  cent  mille  dans  l'armée  de 
la  Loire;  il  nous  en  faudrait  cent  mille  dans 
les  murs  de  Paris,  et  l'on  n'aurait  point  le 
triste  exemple  de  ces  défaillances,  de  ces 
troubles,  de  ces  fuites  où  l'on  ne  reconnaît 
plus  la  grande  et  forte  nation  de  nos  pères. 


Ah  !  revenons  au  plus  vite  à  ces  sources 
divines  du  patriotisme  et  du  devoir.  » 

Après  la  bataille,  U  faut  prendre  soin  des 
blessés;  il  faut  les  tirerde  ce  champ  de  car- 
nage, les  porter  en  lieux  sûrs  et  leur  pro- 
diguer tous  les  soins  que  demande  leur  état. 
Le  clergé  et  les  corporations  reUgieuses 
ouvrent  leurs  portes  à  nos  malheureux 
soldats  :  les  maisons  d'éducation,  les  édi- 
fices diocésains,  les  couvents,  les  presby- 
tères, et  parfois  même  les  églises,  devien- 
nent de  vastes  et  saines  ambulances. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  le  très  honoré 
frère  Philippe,  supérieur  général  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes,  avait  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  et  son  nombreux 
personnel  et  ses  nombreuses  maisons.  La 
lettre  qu'il  adressa  au  ministre  et  que  pu- 
blièrent les  journaux  était  conçue  en  ces 
termes  : 

<(  Monsieur  le  ministre, 

«  Malgré  les  travaux  de  l'année  scolaire, 
opérés  sous  les  excessives  chaleurs  qui  ont  eu 
lieu  pendant  l'été,  nos  Frères  veulent  profiter 
du  temps  des  vacances  pour  payer  à  la  patrie 
un  nouveau  tribut  de  dévouement. 

«  En  conséquence,  monsieur  le  ministre,  je 
viens  mettre  à  votre  disposition  tous  les 
établissements  libres  que  nous  possédons,  tels 
que:  Passy,  Saint-Omer,  Thionviile,  Dijon, 
Beauvais,  Dreux,  Lille,  Reims,  Lyon,  Chambéry, 
Le  Puy,  Béziers,  Toulouse,  Marseille,  Avignon, 
Rodez,  Nantes,  Quimper,  Tours,  Orléans, 
Moulins,  Glermont,  notre  maison-mère,  rue 
Oudinot,  à  Paris,  etc.,  etc.,  et,  en  ce  qui  nous 
concerne,  les  maisons  et  écoles  communales 
que  nous  dirigeons  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire  pour  être  transformées  en  ambulances. 

((Tous  les  Frères  qui  dirigent  ces  établis- 
sements, libres  ou  publics,  s'offrent  pour  pro- 
diguer leurs  soins  aux  malades  et  aux  blessés 
qui  leur  seront  confiés. 

<<  Les  soldats  aiment  nos  Frères  et  nos  Frères 
les  aiment  ;  un  grand  nombre  d'entre  eux 
ayant  été  élevés  dans  nos  écoles  seront  heu- 
reux de  recevoir  des  soins  inspirés  par  le  zèle 
et  le  dévouement  de  leurs  anciens  maîtres....» 

Le  gouvernement,  qui  repoussait  les 
avances  des  ecclésiastiques,  comme  aumô- 
niers militaires,  ne  refusa  pas  du  moins  les 
offres  généreuses  du  frère  Philippe.  On  sait 
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les  services  que  rendirent  ces  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  notamment  pendant  le 
siège  de  Paris.  On  les  vit  réclamer  le  pé- 
rilleux honneur  d'aller,  au  fort  mémo  du 
combat,  relever  les  blessés  et  ensevelir  1rs 
morts.  Cette  conduite  courageuse,  que  la 
religion  seule  pouvait  inspirer  et  soutenir, 
força  l'admiration  même  de  ces  feuilles 
parisiennes  qui  se  sont  montrées  les  adver- 
saires implacables  et  passionnées  des  con- 
grégations reUgieuses.  Qui  s'attendait,  en 
effet,  à  trouver  dans  VOpinion  nationale, 
dansle  Progrèsde  Paris,  des  phrases  comme 
celles-ci  : 

«  Nous  avons  bien  souvent,  dit  le  premier 
de  ces  journaux,  lutté  contre  le  caractère 
envahissant  des  corporations  religieuses, 
([uand  le  gouvernement  leur  accordait  toutes 
ses  faveurs  (?).  C'est,  un  devoir  pour  nous  de 
rendre  hommage,  aujourd'hui,  au  zèle  des  reli- 
gieux pour  nos  malades,  et  particulièrement 
au  courageux  dévouement  avec  lequel  les 
Frères  des  écoles  chrétiennes  vont  ramasser 
les  blessés  jusque  sous  les  balles  ennemies, 
rivalisant  de  stoïcisme  avec  le  personnel 
admirable  de  médecins  et  les  volontaires  des 
ambulances.  Dans  l'ère  nouvelle  que  la  répu- 
blique de  1870  a  ouverte,  la  lutte  a  changé  de 
nature.  Liberté  pour  tous  sous  la  loi  commune, 
et  honneur  à  qui  fera  le  mieux:  l'opinion 
publique  sera  juge,  et  le  pays  profitera  des 
loyaux  efforts  des  combattants.  Nous  devons 
constater  qu'en  ce  moment  les  Frères  des 
écoles  chrétiennes  ont  pris  une  avance. 

<<  A  force  de  dévouements  héroïques,  ces 
modestes  instituteurs  des  enfants  du  peuple 
viennent  de  conquérir  la  première  place  dans 
la  reconnaissance  et  l'admiration  publique. 
Ceux  mêmes  qui  déblatéraient  le  plus  contre 
les  institutions  religieuses  sont  forcés,  par 
l'évidence,  à  faire  chorus  avec  nos  blessés, 
nos  généraux,  nos  médecins,  qui  n'ont  pas 
assez  d'éloges  pour  les  services  et  le  courage 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes.  »  (Le  Progrès 
de  Paris.) 

Le  Figaro,  autre  feuille  peu  suspecte  de 
cléricalisme,  donne  sur  le  dévouement  des 
Frères  un  aperçu  plus  détaillé  : 

«  Ils  ont  recueilli  dans  leur  maison  de  Poissy, 
où  ils  les -nourrissent,  cent  cinquante  vieillards, 
précédemment  logés  dans  les  hôpitaux,  afin 
Annales  ecclés. 


que  leurs  lits  restent  à  la  disposition  des  bles- 
sés. —  A  Passy,  ils  ont  créé  une  ambulance  de 
(•(!iit  cinquante  lits,  admirablement  aménagée. 
—  lUie  Saint-Antoine,  H2,  ils  viennent  d'ouvrir 
une  ambulance  de  cinquante  lits,  qui  a  été 
litl(;ralement  prise  d'assaut  au  retour  de  Cham- 
pigny.  —  Hue  Oudinot,  à  leur  Institut,  ils  ont 
encore  établi   une  ambulance  de  deux  cent 
dix  lits,  véritable  hôpital   parfaitement  amé- 
nagé et  où  les  blessés  sont  admirablement 
traités,  le  tout  aux  frais  des  bons  frères.  - 
Enfin,   dix-sept  ambulances   de   la  presse, 
comprenant  cinq   cents  lits  environ,  n'ont 
d'autres  infirmiers,  d'autres  serviteurs  que  ces 
dignes  religieux.  Si  la  communauté  a  quelques 
réserves,  il  est  certain  qu'elles  s'épuiseront 
pendant  le  siège  de  Paris.  Ce  n'est  pas  de 
cela  que  se  préoccupent  les  frères.  Ils  ont  livré 
aux  blessés  leurs  dortoirs,  leurs  réfectoires, 
leurs  salles  d'études...  Les  frères  se  sont  retirés 
volontairement   dans   les  recoins    de  leur 
maison.  Ils  ont  pris  pour  eux  la  privation,  la 
fatigue,  la  gène...  Voilà  donc  les  hommes  que 
l'on  attaque  tant,  et  que  les  amis  des  tirailleurs 
de  Belleville  injurient  journellement  comme 
des  lâches  ou  des  corrupteurs.  A  peine  les 
circonstances  les  obligent-ils  à  sortir  de  leur 
obscurité  voulue,  que  le  monde,  qui  ne  les 
connaissait  pas,  est  obligé  de  confesser  leur 
dévouement  et  leur  courage.  » 

Nous  devions  citer  ces  témoignages  flat- 
teurs, que  personne  n'accusera  departiaUté  ; 
Ils  prouvent,  une  fois  de  plus,  que  la  reli- 
gion sait  combattre  efficacement  l'égoïsme 
et  inspirer  le  véritable  amour  delà  patrie. 
Car  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  ne 
furent  pas  les  seuls  religieux  à  se  dévouer 
pour  nos  malheureux  soldats.  Prêtres  et 
religieux,  à  Paris  comme  en  province, 
rivalisèrent  de  zèle  durant  cette  douloureuse 
période  de  notre  histoire.  Les  Jésuites 
transformèrent  aussi  en  ambulances  leurs 
divers  établissements  ;  les  Pères  Carmes, 
les  Oratoriens,  à  Paris,  les  clercs  de  Saint- 
Viateur  dans  l'Hérault,  les  frères  de  Saint- 
Gabriel  dans  la  Vienne,  les  Pères  Oblats, 
les  Maristcs,  etc.,  etc.,  tous  offrirent  les 
maisons  qu'ils  occupaient.  Dè  simples 
prêtres,  dans  les  paroisses,  transformèrent 
leur  presbytère  en  hôpital,  pendant  que  les 
évêques  mettaient  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  leurs  édifices  diocésains. 
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2U.  —  Capitulation  de  Paris.  —  Bataille 
du  Mans.  —  L'événement  de  Pontmain. 

Paris  continuait  à  se  débattre  avec  éner- 
gie sous  l'étreinte  des  retranchements  for- 
midables qui  l'entouraient  de  toutes  parts. 
Mais  ses  défenseurs  touchaient  à  la  fin  de 
leurs  approvisionnements  ;  le  pain  et  la 
viande  de  cheval,  la  seule  qu'ils  eussent 
encore,  allaient  leur  manquer,  et  déjà  les 
maladies,  causées  par  une  alimentation  in- 
suffisante, exerçaient  leurs  ravages.  Le 
1"  janvier  1871  le  prix  des  denrées  était 
devenu  inabordable  :  un  chou-fleur, 
7  francs;  une  livre  de  jambon,  10  francs  ; 
la  livre  de  beurre,  de  40  à  70  francs  ;  un 
lièvre,  65  francs  ;  un  pigeon,  25 francs,  etc. 
Les  éléphants  du  Jardin  d'acclimatation 
étaient  mangés,  après  avoir  été  achetés 
27,000  francs  par  M.  Deboos,  propriétaire 
de  la  boucherie  anglaise.  Le  kilo  d'éléphant 
se  vendait  105  francs.  Le  recensement  de 
la  population  de  Paris,  en  y  comprenant 
les  réfugiés,  mais  sans  compter  l'armée,  la 
garde  mobile  et  les  marins,  avait  donné 
au  commencement  de  janvier  le  chiffre  de 
2  005  709  habitants. 

A  ces  souffrances  de  la  faim  et  aux  fa- 
tigues de  combats  fréquents  s'ajoutèrent  les 
horreurs  du  bombardement,  qui  depuis 
le  6  janvier  dura  sans  interruption  jusqu'à 
la  fin  du  siège.  Les  Prussiens  mirent  en 
batterie  sur  plusieurs  points,  en  particulier 
sur  la  hauteur  deMontretout,  près  de  Saint- 
Cloud,  des  canons  prodigieux  (dits  canons 
Krupp,  du  nom  de  l'inventeur),  et  d'une 
portée  inconnue  jusqu'alors.  Ils  couvrirent 
de  monstrueux  projectiles  les  quartiers  de 
la  rive  gauche  delà  Seine,  plusieurs  forts 
détachés  et  aussi  le  plateau  d'Avron,  posi- 
tion importante  qu'il  fallut  abandonner. 

A  la  nouvelle  de  ce  terrible  bombarde- 


ment, l'Europe  entière  s'émut  et  protesta 
par  la  voix  de  ses  représentants  les  plus 
autorisés.  Mais  que  faisaient  à  un  insolent 
vainqueur,  enivré  de  sa  force  et  de  ses 
triomphes,  les  timides  remontrances  qui 
s'exhalaient  en  phrases  diplomatiques  !  Il  est 
une  protestation,  cependant,  qui  mérite 
d'être  citée,  car  celle-là,  au  moins,  partait 
d'un  cœur  dévoué  à  la  France.  En  appre- 
nant la  conduite  des  Prussiens  à  l'égard  de 
Paris,  le  comte  de  Chambord  avait  adressé 
aux  journaux  la  lettre  suivante  : 

«  Il  est  impossible  de  me  contraindre  plus 
longtemps  au  silence. 

«  J'espérais  que  la  mort  de  tant  de  héros 
tombés  sur  le  champ  de  bataille,  que  la  résis- 
tance énergique  d'une  capitale  résignée  à  tout 
pour  maintenir  l'ennemi  en  dehors  de  nos  murs, 
épargneraient  à  mon  pays  de  nouvelles  épreu- 
ves ;  mais  le  bombardement  de  Paris  arrache  a 
ma  douleur  un  cri  que  je  ne  saurais  contenir. 

«  Fils  des  rois  chrétiens  qui  ont  fait  la  France, 
je  gémis  à  la  vue  de  ses  désastres.  Condamné 
à  ne  pouvoir  les  racheter  au  prix  de  ma  vie, 
je  prends  à  témoin  les  peuples  et  les  rois,  et 
je  proteste  comme  je  le  puis,  à  la  face  de  l'Eu- 
rope, contre  la  guerre  la  plus  sanglante  et  la 
plus  lamentable  qui  fût  jamais. 

((  Qui  parlera  au  monde,  si  ce  n'est  moi, 
pour  la  ville  de  Clovis,  de  Clotilde  et  de  Gene- 
viève, pour  la  ville  de  Charlemagne,  de  saint 
Louis  et  de  Henri  IV,  pour  la  ville  des  sciences 
et  de  la  civilisation? 

«  Non,  je  ne  verrai  pas  périr  la  grande  cité 
que  chacun  de  mes  aïeux  a  pu  appeler  :  «  Ma 
«  bonne  ville  de  Paris  !  » 

«  Et,  puisque  je  no  puis  rien  de  plus,  ma 
voix  s'élèvei'a  du  fond  de  l'exil  pour  protester 
contre  les  ruines  de  ma  patrie  ;  elle  criera  à  la 
terre  et  au  ciel,  assurée  de  rencontrer  la  sym- 
pathie des  hommes  et  en  attendant  tout  de  la 
justice  de  Dieu. 

«  HENRI. 

«  *  janvier  1871 .  » 
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Malgré  ces  protestations,  le  bombarde- 
ment continuait  toujours.  Alors  commen- 
cèrent à  circuler  dans  Paris,  sur  les  armées 
de  la  province,  des  nouvelles  sinistres  que 
ne  confirmaient  pas  les  trompeuses  dépêches 
de  la  légation  extérieure.  Paris,  irrésolu, 
inquiet,  mécontent  de  ses  chefs  dont  il 
accusait  l'inaction  et  se  confiant  aveuglé- 
ment dans  le  nombre  de  ses  défenseurs, 
voulut  tenter  un  efTort  suprême  pour  rompre 
les  lignes  ennemies.  Dans  la  journée  du 
19  jan\-ier,  une  sortie  générale  fut  ordonnée 
par  le  général  Trochu,  qui  venait  de  lancer 
la  proclamation  suivante  : 

«  Citoyens,  l'ennemi  tue  nos  femmes  et  nos 
enfants;  il  nous  bombarde  jour  et  nuit;  il 
couvre  d'obus  nos  hôpitaux.  Un  cri;  Akx  armc:>! 
est  sorti  de  toutes  les  poitrines.  Ceux  d'entre 
nous  qui  peuvent  donner  leur  vie  sur  le  champ 
de  bataille  marcheront  à  l'ennemi;  ceux  qui 
restent,  jaloux  de  se  montrer  dignes  de  l'hé- 
roïsme de  leurs  frères,  accepteront  au  besoin 
les  plus  durs  sacrifices  comme  un  autre  moyen 
de  se  dévouer  pour  la  patrie.  Souffrir  et  mou- 
rir s'il  le  faut;  mais  vaincre.  Vive  la  Hépu- 
blique  ! 

«  Les  membres  du  gouvernement: 

Jules  Favre,  Jlles  Ferry,  Jules  Simok,  Emma- 
nuel Arago,  Er.nest  Picard,  GARMER-PAciis, 
Eugène  Pelletan.  » 

L'armée  du  général  Trochu  se  composait 
de  84230  hommes  qui  furent  divisés  en 
trois  colonnes.  L'attaque  fut  dirigée  sur  les 
lignes  prussiennes  entre  Sain  t-Cloud,  Garche 
et  Buzenval,  sous  le  mont  Valérien.  L'en- 
nemi laissa  arriver  les  Français;  ceux-ci 
occupèrent  Montretout  et  vinrent  se  bri- 
ser contre  les  inexpugnables  retranche- 
ments des  Allemands.  Cependant  les  postes 
âA^ancéssont  d'abord  enlevés;  maisl'ennemi 
reçoit  de  nouveaux  renforts,  et  les  posi- 
f  tiens  emportées  le  matin  sont  reprises  par 
des  forces  écrasantes.  La  nuit  tombe  :  les 
Parisiens  sont  rejetés  dans  la  ville,  où 
bientôt  il  ne  fut  plus  possible  de  déguiser 
la  vérité  sur  la  situation  des  armées  de  la 
province. 

Toutes  nos  armées  battaient  en  retraite. 
Le  général  Faidherbe,  dans  le  Nord,  après 


la  victoire  de  Bapaume,  était  arrêté  et  dé- 
fait h  Saint-Quentin,  et  se  retirait  sur  Lille. 
Dans  ri^st,  Garibaldi,  après  son  échec  sous 
Dijon,  était  investi  dans  cette  place,  bien- 
tôt réoccupée  par  l'ennemi.  Bourbaki,  vain- 
queur à  Montbéliard,  n'avait  pu  réussir 
dans  son  projet  de  débloquer  Belfort  et  de 
tourner  les  armées  allemandes  :  il  se  reli- 
rait avec  peine  devant  des  forces  supé- 
rieures en  se  dirigeant  vers  la  frontière 
suisse.  Enfin  la  deuxième  armée  de  la 
Loire  était  en  pleine  retraite  sur  Laval.  Le 
général  Chanzy,  placé  à  la  tête  de  cette  ar- 
mée, avait  dû  se  retirer  sur  la  ligne  du 
Loir,  après  la  reprise  d'Orléans.  Le  9  jan- 
vier, il  se  trouvait  sous  les  murs  du  Mans, 
en  face  du  prince  Frédéric-Charles  et  du 
grand-duc  de  Mecklembourg,  résolus  d'en 
finir  avec  l'armée  de  la  Loire.  Le  H,  malgré 
l'héroïsme  des  volontaires  de  l'ouest  qui 
s'emparèrent,  sous  une  pluie  de  balles,  de 
l'important  plateau  d'Auvours,  le  général 
Chanzy  était  obligé  de  céder  devant  l'en- 
nemi, qui  fit  son  entrée  dans  le  Mans. 

Cependant  le  ciel  se  laissait  toucher;  Dieu 
allait  bientôt  exaucer  les  prières  de  ces  popu- 
lations décimées  par  l'étranger.  Tel  est 
l'étonnant  message  que  la  Reine  du  ciel 
elle-même  se  chargea  de  porter  à  la 
terre,  le  17  janvier,  en  apparaissant  à  quel- 
ques enfants  de  la  paroisse  de  Pontmain, 
au  diocèse  de  Laval.  Voici  le  récit  que  fit 
de  ce  prodige  MgrWicart,  évêque  de  Laval, 
dans  une  lettre  pastorale  du  2  février  1872  : 

«  Nous  vous  disions  (dans  une  précédente 
lettre  écrite  après  l'événement)  que  «  l'É- 
glise ne  précipite  pas  ses  jugements,  sur- 
tout en  matière  si  grave,  et  qu'avant  de 
nous  prononcer,  nous  ferions  ce  qu'elle  a 
toujours  fait.  Mais,  ajoutions-nous,  si  le 
moment  vient,  comme  nous  avons  lieu 
de  l'espérer,  où  il  nous  sera  possible 
et  permis  de  déclarer  qu'il  n'y  a  point  là 
un  abominable  concert  de  quatre  jeunes 
enfants  qui  auraient  inventé  cette  histoire 
étrange,  mais  que  ces  enfants,  dont  le  plus 
âgé  n'a  que  douze  ans,  appartiennent  à  de 
très  honnêtes  familles,  bien  sincèrement 
chrétiennes;  qu'ils  ne  manquent  pas  d'in- 
telligence, qu'ils  sofit  vertueux  et  pieux,  et 
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qu'il  n'y  a  pas  ombre  d'hallucination  ni  de 
monsonge  dans  leurs  dires,  cela  sera  très 
certainement  déclaré.  » 

«  Grâces  en  soient  rendues  à  Dieu,  nous 
pouvons  dès  aujourd'hui  tenir  cette  pro- 
messe. Mais  avant  tout  examen  et  toute 
discussion,  il  paraît  nécessaire  de  dessiner, 
au  moins  à  grands  traits,  la  prodigieuse 
scène  du  17  janvier,  et  d'en  préciser  les 
principales  circonstances. 

«  Un  seul  enfant  d'abord  (Eugène  Barbe- 
dette,  âgé  de  douze  ans)  sorti  de  la  grange 
où  il  travaillait  avec  son  père,  «  rien  que 
«  pour  voir  le  temps  »,  dit-n,  puis  son  jeune 
frère,  et  un  peu  plus  tard  deux  petites  filles 
amenées  là  sans  avoir  été  averties  de  ce 
qui  se  passait,  pensionnaires  l'une  et  l'autre 
de  l'école  des  sœurs,  et  comme  les  jeunes 
garçons,  âgées  de  dix  à  douze  ans,  préten- 
dent apercevoir  dans  les  airs,  au-dessus  de 
la  maison  placée  en  face  de  la  grange,  une 
grande  et  belle  dame,  vêtue  d'une  longue 
robe  bleue,  parsemée  d'étoiles  d'or,  et  le 
front  ceint  d'une  couronne  également  d'or. 

«  Aux  cris  de  joie  et  d'enthousiasme  des 
enfants,  on  accourt  de  tous  côtés,  et  bientôt 
plus  d'un  tiers  de  la  population  de  la  petite 
bourgade,  ayant  à  sa  tète  son  vénérable 
pasteur,  se  trouve  réunie  au  lieu  où  se  ra- 
content ces  merveilles. 

«  Dans  cette  foule  émue,  attentive,  les 
cœurs  sont  partagés.  S'il  en  est  qui  croient, 
la  plup  art  doutent  ou  refusent  toute  croyance 
aux  affirmations  réitérées  et  constantes  des 
enfants,  lorsque  tout  tà  coup,  pendant  que 
se  chantait  le  sublime  cantique  de  l'humilité 
etdelafoide  Marie, le  Magnifical,  une  longue 
banderole  blanche  se  développe  sous  les 
pieds  de  la  belle  Dame,  et  une  invisible 
main  y  trace  en  grands  caractères  d'or  ces 
mots  : 

MAIS   PRIEZ  MES  ENFANTS. 

«  D'autres  chants  succèdent  aux  premiers, 
etaux  regards  ravis  des  enfants  apparaissent 
de  nouvelles  lettres,  qu'ils  épèlent  et  répè- 
tent vingt  fois  «  à  qui  plus  tôt  »  ;  et  se 
rangeant  à  la  suite  des  autres,  ces  lettres 
achèvent  la  phrase  commencée,  en  ajou- 
tant : 
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DIEU  vous  EXAUCERA  EN  PEU  DE  TEMPS. 

«  Unpoint  resplendissant  comme  le  soleil 
avait  clos  la  hgne.  11  semblait  que  tout  fût 
fini.  Mais  non;  de  nouveaux  cris  de  joie 
éclatent  parmi  les  enfants.  C'est  Tin  visible 
main  qui  reprend  son  mystérieux  travail; 
et  l'inscription,  continuée  sur  une  seconde 
hgne,  se  complète  par  ces  émouvantes 
paroles  : 

MON  FILS  SE  LAISSE  TOUCHER. 

«  La  foule  étonnée,  attendrie,  priait  en  si- 
lence. Cependant  une  voix  se  fait  entendre 
et  entonne  le  cantique  :  Mère  de  VEipé- 
rance.  Et  soudain  la  belle  Dame,  en  qui 
toute  l'assistance  avait  déjà  salué  l'au- 
guste Mère  de  Dieu,  élève,  à  la  hauteur 
de  ses  épaules,  ses  mains  auparavant 
abaissées  et  étendues;  et  remuant  lente- 
ment les  doigts,  elle  regardait  les  enfants 
avec  un  sourire  d'une  incomparable  dou- 
ceur. 

«  Mais  un  peu  plus  tard,  quel  contraste 
inattendu  !  On  avait  chanté  le  cantique  : 

Mon  doux  Jésus,  enfin  voici  le  temps 
De  pardonner  à  nos  cœurs  pénitents, 

et  un  nuage  de  tristesse  couvrait  les  traits 
de  la  belle  Dame.  Elle  tenait  entre  ses  mains, 
en  avant  de  la  poitrine,  une  croix  rouge 
portant  un  Christ  également  rouge, et  sur- 
monté d'un  écriteau  blanc  sur  lequel  se  dé- 
tachait, en  lettres  rouges,  le  nom  de  jÉsus- 
cuRiST.  En  même  temps,  elle  remuait  les 
lèvres^et  semblait  prier. 

«  C'était  la  dernière  grande  phase  de 
l'événement  ;  et  tandis  que,  sur  la  demande 
de  M.  le  curé,  on  récitait  la  prière  du  soir, 
une  sorte  de  Unge  blanc,  partant  des  pieds 
de  la  Dame  et  montant  lentement,  finit  par 
la  couvrir  tout  entière.  La  couronne,  restée 
seule  un  moment,  disparut  à  son  tour; 
l'apparition  était  finie.  Elle  avait  duré  près 
de  trois  heures. 

«  Voilà,  concluait  Mgr  Wicart,  le  fait 
avec  ses  détails  essentiels,  le  fait  tel  qu'il  a 
été  raconté  par  les  quatre  enfants  privilé- 


janvier.] 

giés  de  Pontmain,  tel  aussi  qu'il  résulte  des 
constatations  juridiques  que  nous  avons  or- 
données et  dirigées  avec  tout  le  soin  et  la 
sollicitude  que  réclamait  l'importance  delà 
cause.  » 

Il  importe  aussi  de  noter,  avec  le  véné- 
rable évèque  de  Laval,  «  que  le  jour  môme 
où  ces  étonnantes  choses  se  passaient  à 
Pontmain  l'armée  prussienne  lançait  ses 
avant-postes  jusque  dans  le  plus  proche 
voisinage  de  Laval  ;  et  le  lendemain,  à  deux 
lidomètres  de  la  ville,  se  faisaient  entendre 
les  derniers  coups  de  canon  (les  derniers 
au  moins  pour  nos  contrées  de  l'Ouest)  de 
cette  effroyable  guerre  qui  a  inondé  de 
sang  et  couvert  de  tant  de  ruines  le  sol  de 
notre  infortunée  patrie.  Trois  jours  plus 
tard,  les  troupes  ennemies  disséminées  sur 
la  zone  comprise  entre  la  Mayenne  et  la  li- 
mite orientale  du  département  commen- 
çaient à  se  replier  sur  le  Maine-et-Loire  et  la 
Sarthe.  Enfln  les  parties  belligérantes  con- 
cluaient un  armistice  et  signaient  les  préli- 
minaires de  la  paix  le  28  janvier.  C'était 
par  conséquent,  jour  pour  jour,  le  onzième 
après  celui  où,  sur  la  blanche  banderolle, 
avaient  resplendi  en  lettres  d'or  les  paroles 
bénies  :  dieu  vous  exaucera  en  peu  de  temps. 
Nous  citons  ces  faits  et  ces  dates,  sans  en 
déduire  aucune  conclusion.  Mais  il  n'est 
personne  qui,  en  les  rapprochant  de 
l'événement  de  Pontmain,  n'ait  été  frappé 
de  l'exacte  concordance  des  paroles  que 
nous  venons  de  rapporter,  avec  les  circons- 
tances décisives  qui  ont  suivi  l'événement 
lui-même.  » 

La  guerre,  en  effet,  touchait  à  sa  fin.  Le 
lendemain  de  l'apparition  de  Pontmain,  dans 
la  grande  galerie  des  glaces  du  palais  de 
Versailles,  devant  les  bas-reliefs  qui  repré- 
sentent Louis  XIV  foulant  le  Rhin,  Guil- 
laume 1"  se  faisait  proclamer  empereur 
d'Allemagne.  Pendant  ce  temps,  le  général 
Trochu,  qui  avait  déclaré  que  Paris  ne  ca- 
pitulerait pas,  donnait  sa  démission  de  gou- 
verneur de  Paris,  et  aussitôt  des  négocia 
lions  étaient  entamées  avec  les  chefs  de  l'ar- 
mée assiégeante. 

Le  succès  en  est  d'abord  compromis, 
le  22  janvier,  par  des  manifestations  insen- 
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sées  de  ces  mômes  bataillons,  auteurs  ou 
complices  de  la  fatale  insurrection  du  31  oc- 
tobre. De  nouveau  ils  essayèrent  d'enlever 
l'Hôtel  de  Ville  et  de  renverser  le  gouver- 
nement du  4  septembre  pour  lui  substituer 
un  gouvernement  nouveau  qui  imposât  la 
lutte  par  la  terreur.  Les  membres  du  gou- 
vernement se  crurent  perdus,  et  plusieurs 
cherchèrent  une  cachette  jusque  dans  des 
caves  ;  mais  l'énergie  des  mobiles  bretons 
lesdéUvra. 

Les  négociations  furent  alors  reprises 
entre  M.  de  Bismarck  et  M.  Jules  Favre,  et 
Paris  capitula  aux  conditions  suivantes  :  la 
ville  payera  200  millions  pour  contribu- 
tions de  guerre,  et  tous  ses  forts  seront 
hvrés  aux  Prussiens.  L'armée  régulière, 
moins  12000  hommes,  déposera  les  armes. 
La  garde  nationale,  où  fermentaient,  hélas  I 
tant  d'éléments  démagogiques,  conservera 
les  siennes.  Ce  furent  ces  armes  laissées,  à 
la  demande  de  M.  Jules  Favre,  entre  les 
mains  des  gardes  nationaux,  qui  fusillèrent 
le  général  Lecomte,  M.  Clément  Thomas, 
et  les  otages  de  la  Commune. 

Un  armistice  de  vingt  et  un  jours,  durant 
lequel  les  Prussiens  ne  devaient  pas  entrer 
dans  Paris,  était  conclu  afin  de  permettre 
à  la  France  d'élire  une  Assemblée  nationale. 
L'armistice  s'étendait  à  toutes  les  armées 
de  province.  Le  vainqueur  cependant  y  mit 
des  conditions  dont  la  dureté  et  la  per- 
tidie  ne  pouvaient  pas  toujours  être  sen- 
ties du  négociateur  français,  à  cause  de  son 
ignorance  des  situations  stratégiques.  M.  de 
Bismarck  tint  particulièrement  à  excepter 
de  l'armistice  l'armée  de  l'Est.  M.  Jules 
Favre  dut  y  consentir,  et  par  un  étrange 
oubli  il  omit  d'en  avertir  la  délégation  du 
gouvernement  en  province.  Victime  d'une 
fausse  sécurité,  le  général  Bourbaki  sus- 
pendit son  mouvement  de  retraite,  tandis 
que  les  Prussiens,  mieux  informés,  conti- 
nuaient leur  marche  pour  l'enfermer  dans 
un  cercle  sans  issue.  Quand  il  s'aperçut  du 
désastre  qui  le  menaçait,  le  général  eut  un 
moment  d'égarement  ;  H  voulut  se  tuer  et 
se  blessa  grièvement.  Le  général  Clinchant 
prit  le  commandement,  et  trouva  assez 
d'énergie  pour  continuer  la  retraite  au  ^rix 
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de  combats  acharnés,  dans  la  neige,  avec 
des  troupes  jeunes,  mal  vêtues,  mal  chaus- 
sées, succombant  au  froid,  à  la  fatigue,  à 
la  faim,  et  obUgées  d'abandonner  les  bles- 
sés et  les  malades.  La  Suisse  recueillit  les 
débris  de  cette  malheureuse  armée  et  de  son 
matériel. 

FcTrier. 

8.  —  Les  élections.  Le  traité  de  paix 
[i"^  mars). 

Le  vainqueur,  en  signant  l'armistice,  avait 
permis  au  gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale de  former  une  assemblée  qui  pût  traiter 
de  la  paix.  C'était  un  bienfait  inestimable. 
Il  se  trouva  cependant  des  hommes  pour 
diQmSiXiàev  la  guerre  à  outrance .  M.  Gambetta, 
à  la  nouvelle  de  l'armistice,  se  mit  en  oppo- 
sition avec  le  gouvernement  de  Paris  et, 
adoptant  une  politique  de  fou  furieux,  pré- 
tendit repousser  le  remède  cruel  mais  néces- 
saire de  la  paix.  Recevant  la  dépêche  du 
gouvernement  de  Paris  qui  convoquait  les 
électeurs  pour  le  8  février,  il  voulut  élimi- 
ner de  la  liste  électorale  une  longue  série 
d'hommes  haut  placés  sous  l'Empire  et 
tous  les  candidats  qui  avaient  figuré  depuis 
vingt  ans  sur  les  listes  officielles.  C'était 
porter  une  grave  atteinte  à  la  Uberté  des 
élections.  Il  n'en  persista  pas  moins  dans 
ses  prétentions  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Jules 
Simon,  chargé  par  le  gouvernement  de  la 
défense  nationale  de  maintenir  les  termes 
primitifs  du  décret  de  convocation. 

Les  élections  eurent  donc  Ueu  au  jour 
indiqué,  8  février.  Jamais  campagne  électo- 
rale n'avait  été  aussi  courte;  l'expression  du 
suffrage  universel  n'en  fut  que  plus  sincère. 
La  France  reconnaissait,  malgré  tous  les 
efforts  des  démagogues,  qu'il  eût  été  insensé 
de  continuer  la  guerre,  lorsque  tout  moyen 
de  vaincre  était  enlevé.  Le  besoin  de  la 
paix  dominait  les  esprits  dans  tous  les  rangs 
de  la  société,  et  U  prévalut  auprès  des  élec- 
teurs, dont  presque  partout  la  seule  préoc- 
cupation fut  d'éUre  des  députés  probes  et 
résolus  il  leur  assurer  les  bienfaits  de  la 
paix  et  de  la  sécurité  intérieure.  Leurs  choix 
tombèrent  sur  dos  hommes  appartenant  <i 


LÉSIASTIQUES.  [I8ii 

tous  les  partis;  mais  les  conservateurs  mo- 
narcliiques  se  trouvèrent  en  grande  majorité 
dans  l'Assemblée,  d'où  furent  cependant 
presque  absolument  exclus  les  partisans  du 
gouvernement  impérial. 

A  Paris,  la  plus  grande  partie  des  élec- 
teurs fit  défaut;  cette  abstention  coupable 
livra  le  scrutin  aux  démagogues  et  aux 
ultrarévolutionnaires.  Sur  43  nominations 
faites  dans  la  capitale,  les  radicaux  en  ob- 
tenaient 31 .  Louis  Blanc  arrivait  en  tête  de  la 
liste,  avec  216,530  voix;  Victor  Hugo  en 
avait  213,686;  Gambetta,  202,399;  Thiers, 
103,226;  Ledru-Rolhn,  75,78i.  Mais  l'hu- 
miliation la  plus  amère  fut  de  voir  Gari- 
baldi  obtenir  à  Paris  200,239  voix,  en  même 
temps  qu'U  était  élu  par  trois  départements. 
Il  est  vrai  qu'il  ne  tarda  pas  à  donner  sa  dé- 
mission de  député  (13  février). 

Le  succès  des  hommes  du  4  septembre 
était  fort  inégal.  M.  Jules  Favre  avait  obtenu 
les  sufl'rages  de  Paris  et  de  cinq  départe- 
ments, tandis  que  M.  Jules  Simon  échouait 
à  Paris  et  ne  passait  que  le  cinquième  sur 
huit  dans  le  département  de  la  Marne.  Le 
triomphe  de  M.  Ernest  Picard  ne  fut  pas 
moins  modeste  dans  les  deux  départements 
quil'éhirent  ;  il  succomba  aussi  à  Paris.  La 
candidature  de  M.  Gambetta  réussit  dans 
dix  départements.  Enfin  M.  Thiers  était  élu 
à  Paris  et  dans  vingt-cinq  départements. 

L'assemblée  nationale  réunie  à  Bordeaux 
(13  février)  reçut  d'abord  la  démission  de 
tous  les  membres  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale  et  nommaM.  Thiers,  d'une 
voix  unanime,  chef  du  pouvoir  exécutif,  en 
lui  donnant  le  droit  de  choisir  les  ministres 
et  de  les  présider.  Pour  former  son  premier 
cabinet,  M.  Thiers  tint  assez  peu  de  compte 
du  caractère  significatif  des  élections  ;  car 
il  affecta  de  mettre  sur  un  môme  pied  d'éga- 
Uté  les  divers  partis  qu'il  voulait  concilier, 
et  même  on  peut  dire  que  le  gouvernement 
révolutionnaire  du  4  septembre  gardait  la 
prépondérance,  avec  M.  Jules  Favre  aux 
affaires  étrangères,  M.  Ernest  Picard  à  l'inté- 
rieur, et  M.  Jules  Simon  t\  l'instruction 
publique.  Les  autres  ministres  furent 
MM.  Dufaure  (sceaux),  général  Le  Flû 
(guerre),  amiral  Potluiau  (marine),  Pouyer- 
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Quertier  (finances),  Lambrechl  (commerce), 
de  Larcy  (travaux  publics). 

L'Assemblée  nomma  ensuite  des  commis- 
saires pour  débattre  et  arrêter,  avec  M.  de 
Bismarck,  les  préliminaires  de  la  paix. 
M.  Thiers  et  M.  Jules  Favre  les  accompa- 
gnèrent à  Versailles  où  furent  longuement 
discutés  les  divers  articles  du  traité  de 
paix.  Il  fallut  accepter  les  exigences  du 
vainqueur,  promettre  l'énorme  rançon  de 
cinq  milliards  et  subir  la  perte  de  deux 
belles  provinces,  l'Alsace  avec  Strasbourg, 
la  Lorraine  dite  allemande  avec  Metz.  Le 
payement  de  la  rançon  devait  être  garanti 
par  l'occupation  d'une  partie  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  de  plusieurs  autres 
départements  tout  entiers. 

Malgré  sa  belle  défense,  Belfort  ne  put 
être  conservé  à  la  France  qu'à  la  condition 
formelle  qu'une  partie  des  armées  alleman- 
des, n'excédantpas  30, OOOhommes,  entrerait 
dans  Paris,  donteUe  occuperait  un  quartier 
qu'elle  évacuerait  aussitôt  après  la  ratifica- 
tion des  préliminaires  de  la  paixpar  l'Assem- 
blée nationale. 

M.  Thiers  soumit,  le  28  février,  ces  préli- 
minaires aux  députés  réunis  à  Bordeaux  et 
leur  exposa,  avec  l'accent  de  la  plus  dou- 
loureuse con\action,  les  motifs  qui  le  por- 
taient à  inviter  l'Assemblée  à  les  subir.  Les 
députés  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  pro- 
testèrent avec  force  contre  un  traité  qui  les 
séparait  de  la  France. 

«  Dans  cette  situation  qui  nous  est  faite, 
s'écriait  M.  Keller,  député  de  l'Alsace,  notre 
honneur  nous  reste  entier.  Pour  demeurer 
français,  nous  avons  fait  tous  les  sacrifices, 
nous  sommes  prêts  à  en  faire  encore.  Il  n'y 
a  pas  de  puissance  au  monde,  pas  de  signa- 
ture qui  puisse  nous  empêcher  de  rester 
Français.  » 

On  ne  relira  pas  non  plus  sans  intérêt  la 
magistrale  lettre  que,  le  13  février  1871, 
Mgr  Freppel,  évêque  d'Angers,  adressait  au 
roi  de  Prusse,  au  nom  de  ses  malheureux 
compatriotes. 

«  Sire, 

«  Au  moment  où  l'Assemblée  nationale  va 
délibérer  à  Bordeaux  sur  les  conditions  de  la 
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paix,  permclLez  à,  un  évèquc  franrais,  (■niant 
de  l'Alsace,  d'élever  la  voix  pour  plaider 
auprès  de  Votre  Majesté  la  cause  do  la  patrie. 
Jo  cède  à  un  besoin  du  cœur,  comme  je  remplis 
un  devoir  de  conscience  en  faisant  une 
(iéinarche  à  laquelle  je  me  sens  autorisé  par 
mon  origine  et  mon  caractère. 

«  La  guerre  a  été  favorable  à  vos  armes  ; 
vous  avez  eu.  Sire,  la  plus  haute  fortune  mili- 
Laire  qui  puisse  échoir  à  un  souverain,  celle  de 
vaincre  les  armées  de  la  France.  Ne  soyez  pas 
surpris  d'entendre  dire  à  un  ministre  de 
l'Évangile  qu'il  vous  resté  à  vous  vaincre  vous- 
même.  Autant  le  succès  peut  flatter  une  âme 
guerrière,  autantla  modération  après  lavictoire 
peut  séduire  un  cœur  généreux.  L'Écriture 
Sainte  l'a  dit  :  «  Celui  qui  sait  se  dominer  est 
"  supérieur  àceluiquiprenddes  villes.  »  Dans  la 
vie  des  peuples,  d'ailleurs,  la  guerre  ne  saurait 
être  qu'un  accident  ;  c'est  à  leur  procurer  le 
bienfait  d'une  paix  durable  que  doivent  tendre 
les  efforts  de  ceux  qui  les  gouvernent. 

«  Il  semble  résulter  de  plusieurs  documents 
que  la  cession  de  l'Alsace  serait  une  des  condi- 
tions proposées  pour  la  paix  future.  Si  telle 
était  votre  pensée,  Sire,  je  supplierais  Votre 
Majesté  de  renoncer  à  un  projet  non  moins 
funeste  à  l'Allemagne  qu'à  la  France,  croyez- en 
un  évéque  qui  vous  le  dit  devant  Dieu  et  la 
main  sur  la  conscience  :  l'Alsace  ne  vous 
appartiendra  jamais.  Vous  pourrez  chercher 
à  la  réduire  sous  le  joug;  vous  ne  la  domp- 
terez pas.  Ne  vous  laissez  pas  induire  en  erreur 
par  ceux  qui  voudraient  faire  naître  dans 
votre  esprit  une  pareille  illusion  :  j'ai  passé 
en  Alsace  vingt-cinq  années  de  ma  vie;  je 
suis  resté  depuis  lors  en  communauté  d'idées 
et  de  sentiments  avec  tous  ses  enfants;  je  n'en 
connais  pas  un  qui  consente  à  cesser  d'être 
Français. 

«  Catholiques  ou  protestants,  tous  ont  sucé 
avec  le  lait  de  leur  mère  l'amour  de  la  France  ; 
cet  amour  a  été,  comme  il  demeurera,  une 
des  passions  de  leur  vie.  Pasteur  d'un  diocèse 
où,  certes,  le  patriotisme  est  ardent,  je  n'ai  pas 
trouvé,  je  puis  le  dire  à  Votre  Majesté,  un  atta- 
chement à  la  nationalité  française  plus  vif  ni 
plus  profond  que  dans  ma  province  natale. 


((Et  la  France,  Sire,  la  France  qui  peut  être 
vaincue,  mais  non  anéantie,  acceptera-t-elle 
dans  l'avenir  une  situation  qu'on  la  forcerait 
de  subir  aujourd'hui  ?  Pour  elle,  céder 
l'Alsace  équivaut  au  sacrifice  d'une  mère 
à  laquelle  on  arrache  l'enfant  qui  ne  veut  pas 
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se  séparer  d'elle.  Ce  sacrifice,  l'Assemblée 
nationale  le, fera  ou  ne  le  fera  pas  :  elle  est 
souveraine,  et  je  m'incline  d'avance.  Mais  ce 
qu'elle  ne  pourra  pas  faire,  malgré  son  bon 
vouloir,  c'est  de  détruire  dans  l'àme  des  Alsa- 
ciens leur  attachement  à  la  mère-patrie  ;  ce 
qu'elle  ne  fera  jamais,  c'est  de  fermer  une 
plaie  qui  restera  saignante  au  cœur  de  la 
France. 

(>  Votre  Majesté  a  trop  de  pénétration  d'esprit 
pour  ne  pas  voir,  avec  toute  l'Europe,  qu'un 
pareil  démembrement  ouvrirait  la  voie  à  des 
revendications  perpétuelles.  Au  lieu  d'opérer 
un  rapprochement  qui  est  dans  les  vœux  de 
tous,  on  ne  ferait  qu'allumer  entre  les  deux 
grands  peuples  des  haines  irréconciliables.  11 
est  impossible  de  se  le  dissimuler,  une  si  grave 
atteinte  portée  à  l'intégrité  du  territoire  fran- 
çais laisserait  dans  les  cœurs  des  ferments  de 
colère  qui  éclateraient  tôt  ou  tard,  et  ramè- 
neraient la  guerre  avec  toutes  ses  horreurs. 
Quelle  triste  perspective  pour  les  deux  pays! 
Serions-nous  donc  condamnés  à  voir  des 
guerres  de  trente  ans  à  une  époque  où  les 
progrès  de  la  civilisation  et  la  multiplicité  des 
relations  industrielles  et  commerciales  sem- 
blaient avoir  rendu  impossible  à  jamais  le 
retour  de  ces  luttes  fratricides  !  Et  qui  donc 
voudrait  assumer  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  la  responsabilité  d'un  pareil  ave- 
nir ?. . .  » 

Cette  lettre  si  noble  et  si  lière  n'eut 
aucune  influence  sur  l'esprit  du  roi  Guil- 
laume; l'Assemblée  nationale  dut  courber 
la  tête  et  ratifier  les  cruelles  conditions  de 
paix  qui  lui  étaient  imposées.  Mis  aux  voix, 
les  préliminaires  de  la  paix  furent  adoptés 
par  516  députés  contre  107,  et  ratifiés  le 
3  mars  à  Versailles.  Des  conférences  s'ouvri- 
rent immédiatement  à  Bruxelles,  puis  à 
Francfort,  pour  la  conclusion  de  la  paix 
définitive,  qui  fut  signée  en  cette  dernière 
ville  le  il  mai  suivant. 

Dans  la  même  séance,  l'Assemblée  natio- 
nale, confirmant  la  déchéance  de  Napo- 
léon III  et  de  sa  dynastie,  «  le  déclai'a  res- 
ponsable de  la  ruine,  de  l'invasion  et  du 
démembrement  de  la  France.  »  Depuis  cette 
époque,  les  partis  se  sont  renvoyé  l'un  à 
l'autre  ces  accusations,  qu'il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  discuter.  31ais,  en  s'élevant 
plus  haut,  il  est  facile  de  voir,  dans  ces 


catastrophes  inouïes,  à  la  fois  le  châtiment 
providentiel  et  le  résultat  logique  de  ce 
mépris  du  droit  chrétien  qui  avait  créé 
l'unité  itahenne  au  détriment  de  la  papauté, 
de  cette  impiété  révolutionnaire  qui  bafouait 
l'autorité  de  l'Église  et  ne  reconnaissait 
dans  l'autorité  civile  que  la  souveraineté 
du  nombre,  et  de  ces  mœurs  sensuelles 
qui  rappelaient  le  paganisme  des  anciens 
temps.  «  Quand  Dieu,  disait  Mgr  Hacquard, 
évêque  de  Verdun,  dans  un  mandement  de 
1871,  quand  Dieu  ne  peut  plus  se  faire 
entendrepar  l'organe  méconnu  de  ses  minis- 
tres, ni  émouvoir  les  cœurs  par  les  douces 
invitations  de  sa  grâce,  il  les  arrête  dans 
le  sentier  de  l'iniquité  par  l'aiguillon  de  la 
douleur  et  la  verge  du  châtiment.  Aussi  la 
foudre  n'a-t-eUe  jamais  retenti  avec  plus 
d'éclat  et  sur  les  puissants  de  ce  monde  et 
sur  ces  esprits  orgueilleux  qui  prétendaient 
exiler  Dieu  du  gouvernement  de  la  terre  et 
revendiquer  pour  eux  seuls  l'honneur  de 
nos  apparentes  prospérités.  » 

Mars. 

18.  —  Paris.  — J^'insuirectiondu  18  7na?'s. 

On  ne  peut  se  rendre  compte,  même  super- 
ficiellement, des  affreux  événements  qui  ont 
suivi  la  capitulation  de  Paris,  si  l'on  ignore 
de  quels  éléments  se  composait  alors  la 
population  et  dans  quelles  circonstances 
exceptionnelles  Paris  se  trouvait  à  cette 
époque.  Les  habitants  d'origine  parisienne, 
remarquables  par  un  esprit  vif  et  impres- 
sionnable à  l'excès,  d'une  nature  sympa- 
thique, mais  inconstante  et  mobile,  sont 
[leu  aptes  parleurs  quahtés  comme  par  leurs 
défauts  à  réagir  avec  force  contre  les  entre- 
prises violentes ,  anarchiques  et  sanguinaires 
de  l'élément  malsain,  étranger  et  nomade 
que  leur  ville  renferme  et  a  toujours  ren- 
fermé dans  sou  enceinte.  Cette  immense  cité, 
comme  la  plupart  des  vastes  capitales  de 
l'Europe,  ville  de  luxe,  de  dissipation  et  de 
plaisir,  a  toujours  contenu  une  très  grande 
multitude  exotique  :  là  so  rencontrent  tous 
les  ambitieux  de  la  province,  tous  ceux 
qu'attirent  l'espoir  d'une  fortune  rapide  et 
l'attrait  des  mœurs  faciles;  là  aussi  affluent 
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les  déclassés,  les  hommes  sans  aveu  et  qui 
fuient  la  lumière,  l'écume  des  villes  et  des 
campagnes'.  Ce  mal,  do  tout  temps  très 
sensible,  l'était  beaucoup  plus  encore  à  la 
fin  de  l'empire,  depuis  qu'entraîné  par 
Taveugle  désir  debouleviirser  Paris  pour  le 
reconstruire  sur  des  plans  nouveaux,  et 
d'étendi'e  démesurément  sa  vaste  enceinte, 
le  gouvernement  impérial  y  avait  attiré  du 
dehors  200,000  ouvriers,  dévolus  d'avance, 
pour  la  plupart,  à  l'armée  du  socialisme,  de 
l'insurrection  et  de  l'anarchie. 

Déjà,  par  l'imprudent  abus  du  suffrage 
universel,  cette  population  flottante  avait 
obtenu  le  droit  de  vote  dans  les  élections 
parisiennes;  on  se  crut  obligé  de  l'armer 
tout  entière  contre  les  Prussiens;  il  fallut 
solder  les  hommes  et  entretenir  les  femmes 
et  les  enfants.  Chaque  garde  national  rece- 
vait du  gouvernement  un  franc  cinquante 
parjour  ;  on  y  ajouta  bientôt  soixante-quinze 
centimes  pour  la  famille.  Ces  subventions 
extraordinaires  devaient  nécessairement 
cesser  avec  la  guerre.  Malheureusement, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  en  signant 
l'armistice,  commit  la  faute  de  laisser  à  la 
garde  nationale  ses  armes  et  son  organisa- 
tion. Paris  fut  dès  lors  livré  de  fait  aux  for- 
cenés qui,  vivant  de  la  guerre,  voulaient  la 
poursuivre  à  outrance,  et  le  péril  d'une 
insurrection  formidable  devint  imminent. 

L'Assemblée  nationale,  se  rendant  compte 
de  la  situation  et  ne  voulant  pas  livrer  les 
destinées  de  la  France  aux  chefs  de  l'Inter- 
nationale, n'avait  pu  se  déterminer  à  pren- 
dre Paris  pour  lieu  de  ses  réunions.  Plu- 
sieurs représentants  avaient  même  demandé 
qu'on  se  fixât  dans  une  ville  beaucoup  moins 
rapprochée  que  Versailles.  M.  Thiers  et  les 
fonctionnaires  du  gouvernement  étaient 
néanmoins  rentrés  dans  la  capitale.  En  pre- 
nant cette  décision,  ils  n'obéissaient  pas 
seulement  à  des  convenances  d'installation  ; 
ils  espéraient  faire  prévaloir  les  pensées  de 
modération  et  de  sagesse.  Bientôt  ils  durent 
reconnaître  que  leur  influence  était  annulée 
par  une  autre.  Un  comité  occulte  dirigeait 
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la  garde  nationale,  profitait  de  la  surexci- 
tation produite  par  les  souflVances  du  siège, 
reprochait  aux  propriétaires,  notamment 
à  l'occasion  des  loyers  qui  avaient  couru 
pendant  la  guerre,  de  continuer  à  s'enrichir 
au  milieu  de  la  misère  générale,  traitait  le 
gouvernement  de  bourgeoisie  égoïste  et 
accusait  l'Assemblée  de  vouhjir  renverser 
la  République. 

Les  chefs  du  mouvement  insurrectionnel 
trouvèrent,  dans  l'entrée  des  Prussiens  à 
Paris,  l'occasion  favorable  pour  enflammer 
les  passions  et  hâter  l'exécution  de  leurs 
sinistres  projets.  L'armée  allemande  avait  à 
peine  évacué  Paris,  lorsque  éclata  la  fureur 
populaire.  Les  cris  de  trahison!  mort  aux 
traîtres  !  furent  poussés  en  plusieurs  quar- 
tiers; des  meurtres  odieux  furent  commis; 
on  accusa  le  gouvernement  de  vouloir  hvrer 
aux  Prussiens  les  canons  de  la  garde  natio- 
nale, et  sous  prétexte  de  les  défendre,  les 
bataillons  séditieux  s'en  emparèrent.  Ils  les 
conduisirent  àBellevUle  et,  sur  les  hauteurs 
de  Montmartre,  mirent  les  pièces  en  position 
dans  des  enceintes  retranchées,  refusant 
de  reconnaître  aucune  autre  autorité  que 
celle  du  comité  central  .des  officiers  de 
la  garde  nationale.  Ce  comité  prétendait  avoir 
été  nommé  par  les  délégués  de  200  batail- 
lons et  représenter  dans  Paris  la  seule  force 
légitime;  en  réalité,  ces  messieurs  s'étaient 
nommés  eux-mêmes,  ou  l'avaient  été  par 
quelques-uns  de  leurs  amis,  appartenant  à 
l'Internationale. 

Devant  cette  attitude,  la  conduite  du  gou- 
vernement était  toute  tracée;  il  ne  pouvait 
supporter  longtemps  qu'il  y  eut  deux  auto- 
rités dans  Paris.  L'enlèvement  des  canons 
fut  donc  décidé  pour  le  18  mars  au  matin 
et  le  général  Vinoy  fut  chargé  de  l'exécution 
de  cette  mesure  militaire.  Au  point  du  jour, 
plusieurs  régiments  commandés  parle  géné- 
ral Lecomte  s'emparèrent  de  la  butte  de 
Montmartre,  après  une  faible  résistance  des 
gardes  nationaux.  11  n'y  avait  plus  qu'à 
emmener  les  pièces.  Malheureusement  les 
équipages  n'étaient  pas  là,  et  il  fallut  atten- 
dre une  heure  et  demie  pour  qu'ils  vinssent 
de  l'école  militaire.  Ils  n'arrivèrent  qu'à 
huit  heures,  quand  la  population  avait  eu 


L'INSUliUEGTlON  UC  1H  MAHS. 


474 


ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 


[1871 


le  temps  de  s'éveiller  et  l'agitation  de  se 
produire  dans  tous  les  quartiers.  Quelques 
régiments  fraternisèrentavec  l'insurrection, 
et  les  canons  furent  repris.  Les  compagnies 
demeurées  fidèles  durent  s'ouvrir  un  pas- 
sage à  la  baïonnette. 

L'insurrection  victorieuse  se  répandit  dans 
Paris  comme  une  mer  qui  rompt  ses 
digues  ;  elle  signala  le  même  jour  (18  mars) 
son  triomphe  par  deux  grands  crimes,  par 
le  meurtre  des  généraux  Clément  Thomas 
et  Lecomte,  tombés  tous  deux  en  son  pou- 
voir, et  qui,  Uvrés  à  une  cour  martiale  déri- 
soire, furent  barbarement  fusillés.  Vers  le 
soir,  les  insurgés  étaient  maîtres  de  Paris, 
et  le  gouvernement  se  repliait  sur  Versailles, 
où  siégeait  déjà  l'Assemblée. 

Le  lendemain  19,  le  comité  central  de  la 
garde  nationale,  démasquant  ses  batteries 
et  Livrant  au  public  les  noms  des  maîtres 
de  Paris,  faisait  afficher  la  proclamation  sui- 
vante : 

K  Citoyens, 

«  Le  peuple  de  Paris  a  secoué  le  joug  qu'on 
essayait  de  lui  imposer.  Calme,  impassible 
dans  sa  force,  il  a  attendu  sans  crainte,  comme 
sans  provocation,  les  fous  éhontés  qui  voulaient 
toucher  à  la  République. 

«  Cette  fois  nos  frères  de  l'armée  n'ont  pas 
voulu  porter  la  main  sur  farche  sainte  de  nos 
libertés.  Merci  à  tous,  et  que  Paris  et  la  France 
jettent  ensemble  les  bases  d'une  République 
acclamée  avec  toutes  ses  conséquences,  le  seul 
gouvernement  qui  fermera  pour  toujours  l'ère 
des  invasions  et  des  guerres  civiles. 

«  L'état  de  siège  est  levé. 

«  Le  peuple  de  Paris  est  convoqué  dans  ses 
sections  pour  faire  ses  élections  communales. 

«  La  sûreté  de  tous  les  citoyens  est  assurée 
par  le  concours  de  la  garde  nationale. 

«  Hôtel  de  ville,  Paris,  ce  19  mars  1871. 
«  Le  comité  central  de  la  garde  nationnle  : 

«  Assi,  Billioray,  Ferrât,  Babick,  Ed.  Moreau, 
C.  Dupont,  Varlin,  Boursier,  Mortier,  Gouhier, 
Lavalette,  F.  Jourde,  Rousseau,  Ch.  Lullier, 
Blanchet,  GroUard,  Barroud,  Geresme,  Fabre, 
Pougeret.  » 

Une  autre  proclamation,  conçue  dans  le 
même  esprit,  était  adressée  à  la  garde  na- 


tionale. Quels  étaient  ces  hommes,  convo- 
quant le  peuple  dans  ses  comices?  c'est  ce 
que  chacun  pouvait  se  demander.  Deux 
noms  seulement  rappelaient  quelques  sou- 
venirs :  c'étaient  celui  d'Assi,  le  célèbre 
agitateur  du  Creuzot,  bien  connu  pour  ap- 
partenir à  l'Internationale,  et  celui  de 
Charles  Lullier,  cet  officier  de  marine  vi- 
cieux et  déclassé,  qui  s'était  fait  arrêter 
plusieurs  fois  pour  ses  excentricités  déma- 
gogiques. 

Les  élections  municipales  avaient  été 
fixées  au  22  mars.  Ce  jour-là  les  membres 
de  la  Commune,  «  obscurs  il  y  a  quelques 
jours,  devaient  rentrer  obscurs  dans  les 
rangs  du  peuple,  et,  suivant  leurs  propres 
expressions,  montrer  aux  gouvernants  que 
l'on  peut  descendre  la  tête  haute  les  mar- 
ches de  l'Hôtel  de  vUle,  avec  la  certitude 
de  trouver  en  bas  l'étreinte  de  la  loyale  et 
robuste  main  du  gouvernement  établi.  » 
Ce  langage,  pour  n'être  pas  vulgaire,  n'en 
était  pas  plus  franc.  Les  insurgés  de  l'Hôtel 
de  ville  étaient  prêts  à  garder  leur  pouvoir 
per  fas  et  nefas,  en  dépit  de  toutes  les  pro- 
testations des  électeurs  auxquels  Us  faisaient 
appel.  Les  violences  de  la  place  Vendôme 
levèrent  tous  les  doutes  à  ce- sujet.  Voici 
les  faits  : 

Une  très  nombreuse  manifestation  des 
amis  de  l'ordre  s'était  formée  sur  la  place 
du  nouvel  Opéra  :  plusieurs  milUers  de 
gardes  nationaux  sans  armes  s'y  étaient 
donné  rendez- vous  le  21  mars;  ils  suivaient 
un  drapeau  tricolore  en  signe  de  ralliement 
Le  lendemain,  les  conservateurs  voulurent 
recommencer  leur  manifestation  ;  comme 
la  veUle,  ils  se  présentèrent  sans  armes,  en 
criant  :  Vive  l'ordre  I  Vive  V Assemblée  na- 
tionale! S'engageant  dans  la  rue  delà  Paix, 
compacte,  énergique,  cette  foule  composée 
de  bourgeois,  d'artisans,  de  gardes  natio- 
naux, ne  rencontra  d'abord  aucune  résis- 
tance delà  part  de  la  compagnie  des  fédérés 
qui  gardait  la  rue  :  «  Nous  venons  à  vous 
sans  armes,  nous  sommes  vos  frères!  » 
criait- on  aux  gardes  nationaux  de  la  Com- 
mune ;  et  les  soldats  et  les  officiers,  par  un 
premier  bon  mouvement,  remettaient  sa- 
bres et  baïonnettes  au  fo'urreau. 


mars.)  LES  ÉLECTIONS 

Mais  tout  à  coup,  sur  la  place  Vendôme, 
un  bataillon  d'insurgrs  fit  feu  sur  cette 
foule  désarmée;  il  y  eut  des  morts  et  des 
blessés,  et  les  manifestants  durent  se  dis- 
perser. Paris  tout  entier  était  encore  con- 
damné à  subir  la  loi  d'une  multitude  sau- 
vage que  dominait  une  poignée  d'hommes 
ou  complètement  ignorés,  ou  connus  seu- 
lement pour  leur  audace  criminelle,  leurs 
violences  et  leur  cynisme  révolutionnaire. 

26.  —  Les  élections  de  la  Commune. 

Un  nouveau  décret  avait  fixé  au  diman- 
che 26  mars  les  élections  annoncées  d'abord 
pour  le  22.  Suivant  la  ligne  d'abstention 
qui  leur  avait  été  donnée  par  les  journaux, 
et  ne  voulant  pas  donner  par  leur  présence 
à  ces  luttes  électorales,  dont  ils  contes- 
taient la  légalité,  une  apparence  sérieuse 
qu'elles  ne  devaient  pas  avoir,  les  électeurs 
parisiens  s'abstinrent  en  grand  nombre  de 
paraître  au  scrutin.  Le  résultat  était  prévu 
d'avance.  Sauf  très  peu  d'exceptions,  les 
hommes  désignés  par  le  Comité  furent  élus, 
et  la  Commune  de  Paris  se  trouva  définiti- 
vement constituée. 

Ces  élus,  parmi  lesquels  se  retrouvaient 
presque  tous  les  membres  du  Comité  cen- 
tral, étaient  d'anciens  ouvriers  (plombier, 
chapeUer,  ciseleur,  mécanicien,  emballeur, 
cordonnier,  maçon,  fondeur),  ou  des  ora- 
teurs de  clubs,  des  journalistes  et  gens  de 
lettres  de  second  ordre.  Ils  n'avaient  aucun 
système  pohtique;  les  uns  rebattaient  les 
A'ieilles  voies  jacobines,  sans  faire  la  diffé- 
rence des  temps,  attachant  une  grande  im- 
portance à  des  dénominations  puériles, 
tandis  que  les  autres  se  perdaient  dans  les 
fausses  théories  de  l'Internationale.  Leur 
programme  se  résumait  en  ces  mots  hau- 
tement reproduits  dans  les  clubs  de  cette 
époque  :  Abolition  des  cultes,  abolition  du 
mariage  comme  institution  religieuse  et  civile, 
abolition  de  la  propriété. 

Pour  facihter  l'expédition  des  affaires  et 
l'examen  des  projets  de  décrets,  la  Com- 
mune décida  que  les  94  élus  seraient  ré- 
partis en  dix  commissions,  chaque  com- 
mission comprenant  les  attributions  des 
anciens  ministères,  moins  les  cultes,  dont 
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le  budget  fut  aussitôt  supprimé.  Le  minis- 
tère des  cultes  fut  remplacé  par  la  commis- 
sion de  sûreté  générale.  Chargée  de  la  po- 
lice, de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique, 
elle  devait  veiller  spécialement  à  la  sécu- 
rilé  de  la  Republique  révolutionnaire  et 
surveiller  les  citoyens  suspects.  A  sa  tète 
furent  placés  les  citoyens  Raoul  Rigault, 
Ferré,  Assi,  Cournet,  Oudet,  Chalain  et 
Gérardin. 

La  Commune  tint  sa  première  séance  le 
mercredi  29  mars.  Elle  commença  par  pu- 
blier une  proclamation  dans  laquelle  elle 
annonçait  au  peuple  de  Paris  son  existence 
et  son  installation  : 

«  Citoyens, 

«  Votre  Commune  est  constituée.  Le  vote  du 
26  mars  a  sanctionné  la  Révolution  victorieuse. 

«  Un  pouvoir  lâchement  agresseur  vous  avait 
pris  à  la  gorge  :  vous  avez,  dans  votre  légitime 
défense,  repoussé  de  vos  murs  ce  gouverne- 
ment qui  voulait  vous  déshonorer  en  vous  im- 
posant un  roi. 

«  Aujourd'hui  les  criminels  que  vous  n'avez 
pas  voulu  suivre  abusent  de  votre  magnanimité 
pour  organiser  aux  portes  mômes  de  la  cité  un 
foyer  de  conspiration  monarchique.  Ils  invo- 
quent la  guerre  civile;  ils  mettent  en  œmTe 
toutes  les  corruptions  ;  ils  acceptent  toutes 
les  complicités,  etc. 

«  Citoyens,  vous  venez  de  vous  donner  des 
institutions  qui  défient  toutes  les  tentatives. 
Vous  êtes  maîtres  de  vos  destinées.  Forte  de 
votre  appui,  la  représentation  que  vous  venez 
d'établir  va  réparer  les  désastres  causés  par 
le  pouvoir  déchu  :  l'industrie  compromise,  le 
travail  suspendu,  les  transactions  commerciales 
paralysées  vont  recevoir  une  impulsion  vigou- 
reuse. 

«  Dès  aujourd'hui,  la  décision  attendue  sur 
les  loyers.  Demain  celle  des  échéances...  Tels 
seront  nos  premiers  actes.  » 

En  effet,  à  peine  installée,  la  Commune 
vota  d'urgence  le  célèbre  décret  sur  les 
loyers,  aux  termes  duquel  remise  géné- 
rale était  faite  aux  locataires,  des  termes 
d'octobre  1870  à  avril  1871.  Toutes  les 
sommes  payées  par  les  locataires  pendant 
ces  six  mois  seraient  imputables  sur  les 
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termes  futurs.  Ce  décret  si  radical  devait 
naturellement  faire  beaucoup  d'amis  à  la 
Commune,  parmi  les  ouvriers.  C'était  du 
moins  le  but  qu'on  se  proposait,  et  il  faut 
dire  qu'il  fut  atteint. 

Une  autre  mesure,  non  moins  absolue, 
fut  également  prise  sur  la  proposition  de  la 
commission  militaire  et  de  celle  des  fi- 
nances :  la  conscription  fut  abolie.  C'eût 
été  parfait,  sans  un  léger  correctif  qui  im- 
posait le  service  militaire  dans  la  garde 
nationale,  de  19  à  40  ans. 

La  Commune  installée,  le  Comité  central 
devait  disparaître.  Le  19  mars,  on  lui  avait 
voté  des  remerciements,  comme  ayant  bien 
mérité  non  seulement  de  Paris,  mais  en- 
core de  la  France  entière  et  de  la  Républi- 
que universelle.  C'était  le  moment  de  se 
dissoudre.  Mais,  en  dépit  des  gens  qui 
s'étonnaient  et  murmuraient  de  ce  qu'après 
avoir  remis  ses  pouvoirs  à  la  Commune, 
il  ne  s'était  pas  retiré,  le  Comité  resta 
constitué  et  comme  en  permanence.  C'était 
sur  lui  que  comptaient  les  impatients  et 
les  exaltés  pour  imprimer  à  la  République 
le  mouvement  et  l'action  qui  lui  feraient 
peut-être  défaut.  Il  resta  donc  h  son  poste. 

Du  reste,  vingt  autres  comités  s'étaient 
formés  dans  la  capitale,  inconnus  les  uns 
des  autres,  tous  décorés  de  noms  préten- 
tieux qui  faisaient  appel  aux  plus  tristes 
souvenirs  des  révolutions  antérieures,  et 
remplis  d'un  pêle-mêle  hideux  de  français, 
de  polonais,  d'italiens,  de  grecs,  de  russes, 
d'américains,  de  journalistes,  d'avocats,  de 
repris  de  justices,  de  gens  sans  aveu,  de 
bandits  de 'tous  les  pays  de  l'Europe.  Ces 
comités,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils 
s'étaient  donnés  à  eux-mêmes,  expédiaient 
sans  cesse  des  ordres  de  tous  côtés. 
C'étaient  comme  des  bandes  d'oiseaux  de 
proie  qui  s'abattaient  sur  tous  les  centres 
du  gouvernement  et  de  l'administration. 
Dans  la  cour  de  la  préfecture  de  poUce, 
une  troupe  de  citoyens  débraillés  et  de 
femmes  dignes  d'eux  dansaient  ordinaire- 
ment en  chantant  ou  plutôt  en  hurlant 
le  Ça  ira.  Autour  de  l'Hôtel  de  ville  et 
dans  tous  les  quartiers  avoisinants,  s'en- 
tassaient et  paradaient  les  défenseurs  de 
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la  Commune,  multitude  sans  nom,  hordes 
grouillantes,  indisciplinées,  adonnées  à 
l'ivrognerie  et  à  tous  les  vices.  De  tels  dé- 
fenseurs pouvaient  bien  jeter  le  trouble  et 
la  consternation  dans  la  ville  où  ils  étaient 
les  maîtres  ;  mais  ils  ne  sauraient  tenir  de- 
vant des  troupes  tant  soit  peu  aguerries 
et  disciplinées.  L'armée  de  Versailles 
n'avait  donc  qu'à  s'avancer  pour  reprendre 
Paris. 

Avril. 

3.  —  Guerre  civile. 

De  tous  les  départements  voisins  des 
forces  considérables  avaient  été  appelées 
en  hâte  par  M.  Thiers  à  Versailles.  Le  maré- 
chal de  Mac-Mahon  fut  nommé  par  lui  au 
commandement  en  chef  de  cette  armée 
improvisée,  qu'il  divisa  en  armée  active 
et  en  armée  de  réserve.  La  première  for- 
mait trois  corps,  dont  deux  d'infanterie 
sous  les  ordres  des  généraux  de  Ladmirault 
et  de  Cissey.  Le  général  du  Barrail  com- 
mandait la  cavalerie,  qui  formait  le  troi- 
sième corps.  Un  peu  plus  tard,  cette  armée 
fut  encore  grossie  par  de  nouveaux  régi- 
ments et  par  une  partie  de  nos  prisonniers 
venus  d'Allemagne.  Toutes  ces  forces, 
évaluées  à  plus  de  100000  hommes  et  réu- 
nies autour  de  Versailles,  comprenaient, 
outre  les  régiments  de  ligne,  plusieurs 
corps  de  nos  braves  marins,  deux  beaux 
régiments  de  gendarmes  à  pied  et  à  cheval 
et  la  garde  républicaine  de  Paris.  Cette 
armée,  pourvue  d'une  artillerie  formidable, 
se  montrait  ferme,  dévouée,  animée  d'un 
esprit  patriotique  et  militaire;  elle  occu- 
pait, avec  le  mont  Valérien,  la  plupart  des 
positions  abandonnées  par  les  Prussiens 
entre  Paris  et  Versailles. 

Les  insurgés  avaient  une  armée  à  peu 
près  aussi  nombreuse,  recrutée  dans  les 
bas-fonds  delà  démagogie;  ils  disposaient 
de  l'immense  matériel  de  guerre  qui  avait 
servi  à  la  défense  de  Paris  contre  les  Prus- 
siens. Ils  prirent  d'abord  l'ofTensive  et 
tentèrent,  le  3  avril,  un  coup  de  main  sur 
Versailles.  Leurs  bataillons  étaient  com- 
mandés par  Bergcret,  ancien  sous-oflicier, 
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puis  typographe,  commis  en  librairie, 
garçon  d'écurie,  et  finalement  général  de 
la  Commune.  C'était  lui  qui  avait  commandé 
de  faire  feu  sur  les  manifestants  de  la 
place  Vendôme,  le  22  mars.  Les  troupes  de 
Versailles  ne  furent  pas  longtemps  à  jeter 
le  désordre  dans  les  rangs  des  insurgés  et 
à  les  ramener  jusqu'à  la  ligne  des  fortifi- 
cations. Au  nombre  des  morts  se  trouva 
Gustave  Flourens,  un  des  principaux  chefs 
de  la  Commune,  un  des  plus  capables  et 
des  plus  dangereux. 

Inutile  de  nous  attarder  à  raconter  les 
différenls  combats  qui  se  livrèrent  sous 
les  murs  de  la  capitale;  ce  furent  autant 
d'échecs  pour  les  insurgés  du  18  mars.  Di- 
sons seulement  que  l'attaque  de  Paris  fut 
conduite  par  M.  Thiers  et  par  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  avec  autant  de  prudence  que 
d'humanité,  pour  éAdter  une  trop  grande 
effusion  de  sang,  comme  aussi  pour  épar- 
gner de  cruelles  souffrances  à  la  grande 
majorité  inoffensive  des  habitants  de  la 
capitale  assiégée.  L'approvisionnement  de 
Paris  en  subsistances  ne  rencontra  de 
la  part  des  assiégeants  aucun  obstacle  ; 
néanmoins  les  opérations  de  l'armée  ne 
furent  pas  un  instant  suspendues  :  tous  les 
bourgs  ou  villages  qu'occupaient  les  insur- 
gés, Gourbevoie,  Asnières,  Neuilly,  Meu- 
don,  Ghàtillon,  etc.,  etc.,  furent  successi- 
vement emportés  et  repris  par  nos  troupes. 
Avant  la  fin  d'avril,  l'insurrection  était 
circonscrite  dans  Paris  et  ses  forts  exté- 
rieurs. 

6. — Paris.  — Excès  de  la  Commune.  Loi 
des  otages.  Pillage  des  églises. 

Le  6  avril,  un  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale brisait  et  brûlait  la  guillotine,  aux 
applaudissements  de  la  foule  :  les  chefs 
et  les  soldats  de  l'insurrection  voulaient 
des  moyens  d'assassinats  plus  nouveaux 
et  surtout  plus  expéditifs.  La  Commune^ 
A'aincue  par  l'armée  française,  accusait  les 
bandits  de  Versailles  d'égorger  les  prison- 
niers et  de  mutiler  leurs  cadavres.  Aussi 
ajoutait-elle  dans  le  Journal  officiel  :  «  Tou- 
jours généreux  et  toujours  juste,  même 
dans  sa  colère,  le  peuple  abhorre  le  sang 


comme  il  abhorre  la  guerre  civile;  mais  il 
a  le  droit  de  se  protéger  contre  les  atten- 
tats sauvages  de  ses  ennemis;  et  quoi 
qu'il  lui  en  coûte,  il  rend  œil  pour  œil,  dent 
pour  dent.  » 

C'est  alors  qu'on  vit  apparaître  ce  décret 
que  n'auraient  i)as  désavoué  Robespierre  et 
Saint-.Iust  : 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  que  le  gouvernement  de  Ver- 
sailles foule  ouvertement  aux  pieds  les  droits 
de  l'humanité  comme  ceux  de  la  guerre;  qu'il 
s'est  rendu  coupable  d'horreurs  dont  ne  se  sont 
pas  même  souillés  les  envahisseurs  du  sol 
français; 

«  Considérant  que  les  représentants  de  la 
Commune  ont  le  devoir  impérieux  de  défendre 
l'honneur  et  la  vie  des  deux  millions  d'habi- 
tants qui  ont  remis  entre  leurs  mains  le  soin 
de  leurs  destinées  ; 

«  Considérant         décrète  : 

«  Art.  1^'".  —  Toute  personne  prévenue  de 
complicité  avec  le  gouvernement  de  Versailles 
sera  immédiatement  décrétée  d'accusation  et 
incarcérée. 

«  Art.  2.  —  Un  jury  d'accusation  sera  insti- 
tué dans  les  vingt-quatre  heures  pour  con- 
naître des  crimes  qui  lui  seront  déférés. 

«  Art.  3.  —  Le  jury  statuera  dans  les  qua- 
rante-huit heures. 

<<  Art.  4.  —  Tous  accusés  retenus  par  le  ver- 
dict du  jury  seront  les  otages  du  peuple  de 
Paris. 

«  Art.  0.  —  Toute  exécution  d'un  prisonnier 
de  guerre  ou  d'un  partisan  du  gouvernement 
régulier  de  la  Commune  de  Paris  sera,  sur-le- 
champ,  suivie  de  l'exécution  d'un  nombre  tri- 
ple des  otages  retenus  en  vertu  de  l'article  4, 
et  qui  seront  désignés  par  le  sort. 

«  Art.  6.  —  Tout  prisonnier  de  guerre  sera 
traduit  devant  le  jury  d'accusation,  qui  déci- 
dera s'il  sera  immédiatement  remis  en  liberté 
ou  gardé  comme  otage.  » 

Armés  de  ce  décret,  les  gens  de  la  Com- 
mune multiplièz'ent  les  arrestations.  Cent 
vingt  prêtres  furent  ainsi  arrêtés  comme 
suspects,  emprisonnés  et  gardés  comme 
otages.  Le  mardi  saint,  4  avril,  pendant 
le  conseil  épiscopal,  qui  avait  lieu  à  deux 
heures,  une  troupe  de  gardes  nationaux 
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en  armes  envahit  l'archevêché.  Le  citoyen 
Révol,  capitaine  d'état-major,  qui  com- 
mandait ces  sicaires,  était  porteur  de  l'ordre 
suivant,  signé  de  Raoul  Rigault  :  «  Ordre 
est  donné  au  citoyen  Révol  de  se  rendre 
à  l'archevêché  pour  y  arrêter  le  sieur 
Darboy,  se  disant  archevêque  de  Paris,  et  y 
saisir  tous  ses  papiers,  dont  il  sera  fait  la 
plus  minutieuse  perquisition.  » 

Sur  sa  demande,  l'abbé  Lagarde,  vicaire 
général,  consent  à  accompagner  son  arche- 
vêque à  la  préfecture  de  poUce.  Tous  deux 
se  présentent,  le  chapeau  sous  le  bras,  de- 
vant le  féroce  préfet,  jeune  homme  de 
vingt-quatre  ans  que  l'agitation  réA^olution- 
naire  des  derniers  temps  a  détourné  de  ses 
études.  Dès  qu'il  aperçoit  Mgr  Darboy, 
Rigault,  sans  se  lever,  l'apostrophe  d'une 
voix  brutale,  et  avec  un  geste  non  moins 
violent  : 

«  C'est  vous  qui  êtes  le  citoyen  Darboy  ? 

C'est  bien!  A  notre  tour  maintenant...  » 
L'archevêque  s'avançantde  quelques  pas  : 
«  Pourrais-je  savoir  pourquoi  je  suis 

arrêté?  » 

Rigault  se  renversant  en  arrière  sur  son 
fauteuil  et  la  main  étendue  : 

(c  II  y  a  dix-huit  cents  ans  que  vous 
nous  embastionnez  (sic)  dans  vos  supersti- 
tions. Il  est  temps  que  cela  cesse;  vos 
chouans  massacrent  nos  frères.  Eh  bien  ! 
chacun  son  tour.  C'est  nous  qui  avons  ici 
la  force,  l'autorité,  le  droit  ;  nous  en  usons. 
Oh  1  nous  ne  vous  brûlerons  pas,  nous  : 
non,  nous  sommes  plus  humains!  Mais... 
nous  vous  fusillerons.  » 

L'archevêque,  croyant  sans  doute  encore 
à  la  possibiUté  d'un  appel  à  la  raison, 
essaie  de  répondre.  Mais  ses  paroles  sou- 
lèvent une  véritable  tempête. 

Cependant  Rigault,  s'adressant  à  l'abbé 
Lagarde  : 

«  Et  vous,  qui  êtes-vous? 

—  Vicaire  général  de  Mgr  l'archevê- 
que, et  j'ai  l'honneur  de  l'accompagner.  » 

Mais  Rigault,  qui  vit  sans  doute  quelque 
affectation  dans  cette  réponse,  reprit  avec 
hauteur  : 

'<  Allons  !  ne  prenez  donc  pas  vos  airs, 
vous  aussi.  Tout  cela  est  connu.  » 


L'archevêque  prenant  la  parole  dit  alors  : 

«  Monsieur  l'abbé  est  en  effet  mon  vi- 
caire général  ;  il  n'y  avait  pas  de  mandat 
contre  liù;  il  n'est  maintenant  à  côté  de 
moi  que  parce  qu'il  a  consenti,  sur  ma  de- 
mande, à  m'accompagner.  Je  vous  prie  en 
grâce  de  le  laisser  partir.  » 

A  quoi  le  préfet  réplique  avec  un  sau- 
vage sourire  : 

«  Ah!  ah!  ah!  Le  citoyen  est  pris,  et 
il  reste  pris.  Allons  !  vite,  un  ordre  d'écrou 
pour  les  citoyens  Lagarde  et  Darboy...  Et 
tous  deux  au  dépôt  immédiatement,  sépa- 
rés l'un  de  l'autre...  Jamais  deux  prêtres 
ensemble  » 

Le  vénérable  curé  de  la  Madeleine, 
M.  Deguerry,  était  de  même  enlevé,  au  mi- 
lieu de  la  nuit,  de  son  presbytère  et  con- 
duit à  la  Conciergerie,  qu'U  ne  devait  quit- 
ter que  pour  aller  à  la  mort  glorieuse  du 
martyre.  Sur  un  autre  point  de  Paris,  rue 
Lhomond,  une  bande  de  gardes  fédérés  fai- 
saient irruption  dans  la  maison  des  Pères 
jésuites;  et,  après  avoir  tout  saccagé,  pillé 
et  volé,  conduisaient  en  prison  tous  les 
Pérès  qu'ils  avaient  pu  saisir.  Les  mêmes 
scènes  se  renouvelaient  à  quelques  pas  de 
là  chez  les  missionnaires  du  Saint-Esprit, 
et  dans  un  autre  quartier  chez  les  Pères 
dominicains. 

Les  jésuites  ont  le  don  tout  particulier 
d'être  détestés  des  ennemis  de  l'Église,  qui 
les  jugent  capables  de  tous  les  crimes,  aussi 
leur  maison  de  la  rue  de  Sèvres  n'obtint 
pas  un  meilleur  sort  que  celle  de  la  rue 
Lhomond  :  elle  fut  fouUlée  de  la  cave  au 
grenier.  Comme  on  n'y  trouva  ni  les 
armes,  ni  surtout  les  sommes  fabuleuses 
qu'on  espérait  y  rencontrer,  le  père  OUvaint, 
qui  était  le  supérieur  de  la  maison,  et  le 
père  Caubert,  durent  suivre  à  la  préfec- 
ture de  pohce  leurs  persécuteurs. 

M.  le  curé  de  Saint-Séverin,  le  vénérable 
abbé  Croze,  aumônier  général  des  prisons, 
l'abbé  Petit,  secrétaire  général  de  l'arche- 
vêché, et  bon  nombre  d'autres  prêtres  fu- 
rent également  incarcérés  îi  Mazas  ou  à  la 
Conciergerie. 

1  La  Commutie,  par  le  comte  d'Hérisson, 


avril.]  IMf.LAUE  D 

Une  des  arrestations  qui  émurent  peut- 
être  le  plus  la  population  parisienne,  ce  fut 
celle  du  frère  Pliilippe,  supérieur  des  frères 
des  écoles  chrétiennes,  vieillard  vénérable, 
populaire  entre  tous,  depuis  qu'il  avait  ren- 
du à  son  pays  d'incomparables  services 
pendant  la  guerre 

Les  gardes  nationaux  faisaient  en  même 
temps  ce  qu'ils  appelaient  la  chasse  aux 
sergents  de  ville  et  aux  gendarmes.  Tous 
ceux  qu'ils  pouvaient  atteindre  étaient  im- 
médiatement mis  sous  les  verrous;  on  ne 
voulait  point  conserver  ces  braves  gens 
comme  otages,  mais  c'était  par  vengeance 
qu'on  les  poursuivait  :  les  partisans  de  la 
Commune  avaient  eu  si  souvent  affaire  à 
eux  sous  l'Empire,  qu'ils  prenaient  leur  re- 
vanche, et  cela  au  nom  de  la  Uberté  et  de 
la  fraternité...  républicaine. 

Ces  rigueurs,  exercées  dans  l'enceinte  de 
Paris  contre  des  personnes  inoffensives, 
ne  servirent  point  à  donner  du  courage  aux 
guerriers  de  l'insurrection  qui  combattaient 
au  dehors,  ni  à  ramener  quelque  ordre  dans 
le  prétendu  gouvernement  issu  du  18  mars. 
Les  chefs  de  la  Commune  ne  savaient  que 
se  décrier  les  uns  les  autres;  à  l'Hôtel  de 
ville,  c'était  le  chaos  le  plus  complet.  La 
Commune  nommait,  installait,  révoquait 
tour  à  tour  ses  principaux  agents,  particu- 
lièrement ceux  qu'elle  déléguait  au  minis- 
tère de  la  guerre.  A  Lullier  qu'elle  destitue, 
succède  Cluseret,  qu'elle  fait  arrêter,  puis 
Rossel,  jeune  capitaine  du  génie  qui  se 
voit  aA-ec  dégoût  impuissant  au  milieii  de 
tant  d'autorités  en  conflit,  et  qui,  le  9  mai, 
finit  par  donner  sa  démission,  en  deman- 
dant une  cellule  dans  la  prison  de  Mazas. 
On  le  fit  arrêter;  mais  peu  confiant  dans  la 
justice  de  ses  amis,  il  prit  la  fuite  en  com- 
pagnie du  citoyen  Gérardin  chargé  de  veil- 
ler à  sa  sûreté.  Il  fut  remplacé  par  le  cé- 
lèbre Delescluze,  qui  devait  signer  l'in- 
cendie de  Paris  et  la  mort  des  otages. 

La  Commune  de  Paris  règne  donc  par  la 
terreur.  Comme  sa  devancière  d'alTreuse 
mémoire,  elle  avait  créé  une  commission  de 
sûreté  générale.  Quand  la  situation  devint 
plus  pressante,  elle  pensa  tout  sauver  en 
créant  un  comité  de  salut  public.  FèUx  Pyat 
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en  eut  la  présidence.  Mais  ce  comité  môme 
ne  dura  que  du  4  au  9  mai.  A  cette  date, 
on  accusait  FcUx  Py.1t  d'être  cause,  par  son 
incurie,  que  les  troupes  de  Versailles  se 
fussent  emparées  dufortd'Issy.  Un  nouveau 
comité  fut  constitué,  et  Delescluze  y  prit  la 
place  de  F.  Pyat. 

Seul,  le  farouche  Raoul  Rigault  parait 
avoir  joui  d'une  autorité  plus  durable. 
Préfet  de  pohce  jusqu'au  23  avril,  il  appor- 
tait dans  ses  fonctions  une  froide  cruauté 
et  l'absolutisme  le  plus  dédaigneux  de  toute 
règle.  Il  multiplia  cependant  tellement  les 
arrestations  arbitraires  et  les  abus  de  l'au- 
torité, il  montra  une  férocité  si  révoltante, 
se  jouant  de  toute  formalité,  condamnant 
pour  s'amuser  et  assaisonnant  d'ironie  ses 
sentences,  que  la  Commune  s'en  émut  à  la 
fin.  Dans  la  séance  du  23  avril,  après  une 
vive  discussion,  elle  supprima  le  secret, 
voile  commode  pour  tant  d'excès,  et  auto- 
risa chacun  de  ses  membres  à  visiter  les 
prisons  et  les  établissements  publics  et 
militaires.  Raoul  Rigault  donna  aussitôt  sa 
démission;  mais  deux  jours  après,  par  dé- 
dommagement, il  fut  nommé  procureur  de 
la  Commune.  On  avait  créé  le  22  avril  un 
jury  d'accusation,  il  en  devint  président. 
Ces  nouvelles  fonctions  ne  lui  convenaient 
pas  moins  que  les  précédentes.  Au  reste  la 
préfecture  de  police,  remplie  de  ses  créa- 
tures,demeurait  sous  son  influence.  Cournet, 
son  successeur,  qui  affectait  de  suivre  la 
légaUté,  ne  put  tenir  au-delà  du  4  mai.  Il 
eut  pour  remplaçant  Ferré,  admirateur 
fanatique  et  imitateur  de  Rigault. 

Mgr  Darboy  avait  été  enfermé  à,  Mazas, 
où  il  occupait  la  cellule  n"  44  ;  un  petit  ht 
en  bois  noir,  une  gamelle,  une  table,  deux 
chaises,  tel  était  le  mobiUer  du  prince  de 
l'ÉgUse,  devenu  le  principal  otage  et  bien- 
tôt la  victime  de  la  Commune.  Volontiers 
cependant  il  croyait  à  la  modération  des 
révolutionnaires  ses  persécuteurs  et  les  per- 
sécuteurs de  rÉgLise;trop  facilement  il  ne 
voyait  entre  le  clergé  et  la  Commune  qu'un 
simple  malentendu  dont  le  résultat  était  de 
les  diviser.  Quoi  qu'il  en  soit,  sur  les  faux 
récits  et  d'après  le  désir  de  certains  mem- 
bres qui  siégeaient  à  l'Hôtel  de  ville,  Far- 
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chevêque  de  Paris  écrivit  à  M.  Thiers  pour 
lui  signaler  les  excès  que  l'on  reprochait  à 
l'armée  contre  les  prisonniers  et  les  bles- 
sés; aux  conseils  de  modération  dans  la 
lutte,  il  ajoutait  des  paroles  de  conciliation 
et  de  paix.  Un  peu  plus  tard  la  Commune 
voulut  échanger  le  prélat  contre  Auguste 
Blanqui,  le  vieux  révolutionnaire  que  son 
élection  comme  membre  du  gouvernement 
insurrectionnel  avait  trouvé  dans  le  Midi, 
où  il  fomentait  l'agitation,  et  que  M.  Thiers 
avait  fait  arrêter  et  emprisonner.  Cédant 
aux  instances  qui  lui  furent  faites,  Mgr  Dar- 
boy  appuya  encore  ce  projet  dans  une 
lettre  à  M.  Thiers.  Il  le  fit  avec  d'autant 
plus  de  dignité  que  cet  échange  devait  rendre 
à  la  liberté  non-seulement  lui-même,  mais 
sa  sœur,  M.  Bonjean,  ancien  sénateur, 
M.  Deguerry,  curé  de  la  Madeleine  et  M.  La- 
garde,  vicaire  général.  M.  Thiers  refusa 
toute  négociation  à  ce  sujet  pour  ne  pas 
paraître  mettre  le  gouvernement  de  la 
Commune  sur  un  pied  d'égahté  avec  celui 
de  Versailles. 

Bientôt  cependant  la  lutte  entre  dans  une 
nouvelle  phase.  Les  insurgés  du  18  mars, 
non  contents  d'incarcérer  et  de  garder 
comme  otages  les  principaux  personnages 
de  la  capitale,  osèrent  mettre  la  main  sur 
les  églises  de  Paris  et  y  installer  leurs  clubs, 
après  les  avoir  pillées  et  saccagées.  Un 
nouveau  décret,  digne  pendant  de  la  loi  des 
otages,  avait  légitimé  et  ordonné  cette  nou- 
velle attaque.  Il  faut  Ure  cette  profession 
de  foi  : 

<<  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  que  le  premier  des  principes 
de  la  République  française  est  la  liberté  ; 

«  Considérant  que  la  liberté  de  conscience 
est  la  première  des  libertés  ; 

«  Considérant  que  le  budget  des  cultes  est 
contraire  à  cette  liberté,  puisqu'il  impose  les 
citoyens  contre  leur  propre  foi; 

«  Considérant,  de  fait,  que  le  clergé  a  été  le 
complice  des  crimes  de  la  monarchie  contre  la 
liberté, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  L'Église  est  séparée  de  l'État. 
«  Art.  2.  —  Le  budget  des  cultes  est  sup- 
primé. 


«  Art.  3.  —  Les  biens  dits  de  main-morte, 
appartenant   aux   congrégations  religieuses,  M 
meubles  et  immeubles,  sont  déclarés  propriété  I 
nationale.  ■ 

«  Art.  4.  —  Une  enquête  sera  immédiate-  ■ 
ment  ouverte  sur  ces  biens  pour  en  constater  | 
la  nature  et  les  mettre  à  la  disposition  de  la 
nation.  » 

Grâce  à  ces  nouveaux  principes  de  justice 
et  de  civiUsation,  la  majeure  partie  des 
égUses  de  Paris  furent  souillées  et  pillées 
par  les  hordes  sans  nom  que  la  Commune 
avait  à  sa  solde.  A  Montmartre,  les  gardes 
nationaux,  après  avoir  arrêté  M.  l'abbé 
Olmer  et  l'avoir  conduit  à  la  Conciergerie, 
enlevèrent  de  l'égUse  tout  ce  qu'ils  trou- 
vèrent à  leur  convenance  ;  et  le  lendemain 
on  put  tire  sur  la  porte  la  pièce  suivante 
qui  mérite  de  passer  à  la  postérité  : 

«  Attendu  que  les  prêtres  sont  des  bandits  et 
que  les  églises  sont  des  repaires  où  ils  assassi- 
nent moralement  les  masses,  en  les  courbant 
sous  la  griffe  des  infâmes  Bonaparte,  Favre  et 
Trochu,  le  délégué  civil  des  Carrières  ordonne 
que  l'église  de  Saint-Pierre  (Montmartre)  soit 
fermée,  et  décrète  l'arrestation  des  prêtres  et  . 
des  ignorantins.  »  (12  avril.)  j 

L'égUse   de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas 
reçut  également  la  \is\te  des  délégués  de  j 
la  Commune.  C'était  un  dimanche,  pendant  , 
la  célébration  de  la  grand'messe.  Les  gardes 
nationaux  entrent  le  chapeau  sur  la  tête, 
expulsent  hommes  et  femmes,  s'emparent  ; 
des  clefs  de  l'église  et  de  la  sacristie  et  j 
pendant  trois  heures  se  livrent  à  une  per-  j 
quisition  minutieuse.  Même  scène,  le  jour  \ 
de  Pâques  et  les  jours  suivants,  à  Saint-Roch,  \ 
à  Saint-Séverin,  à  Saint-Jean-Saint-Fran-  ' 
çois,  etc.  Cette  dernière  église  possédait 
un  autel  de  bronze  doré  qui  disparut:  tous 
les  objets  d'art  furent  enlevés  pendant  la 
nuit;  le  Unge  et  les  ornements  prirent  le 
même  chemin.  On  pilla  ensuite  le  presby. 
tére  ;  la  cave  surtout  ne  fut  pas  oubliée  ; 
enfin  il  n'est  pas  jusqu'aux  lapins  et  aux 
quelques  A'^olailles  du  sacristain  qui  ne  || 
tentèrent  la  cupidité  des  braves  fédérés,  I 
devenus  gardiens  de  la  sûreté  publique.  I 

Les  journaux  les  moins  cléricaux  ne  pu-H 
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rent  s'empêcher  de  protester  contre  ce  van- 
dalisme outré,  et  cette  atteinte  injurieuse 
et  criinincllo  portée  à  la  liberté  de  cons- 
cience. La  Commune  leur  fit  répondre  en 
ces  termes  par  Paris  libre  : 

«  Los  journaux  de  la  réaction  continuent 
leurs  ineptes  calomnies.  Ils  annoncent  que  les 
églises  ont  été  livrées  au  pilla^a^  La  vérité 
exacte  est  celle-ci  :  tout  l'or  et  tout  l'argent 
qu'on  a  trouvés  dans  les  églises  ont  été  envoyés 
à  la  Monnaie,  ainsi  que  l'argenlerio  des  minis- 
tères, pour  en  faii'e  des  écus  d'or  et  d'argent, 
qui  jetés  dans  la  circulation  seront  bien  plus 
utiles  au  travail"  et  aux  affaires.  C'est  donc  un 
changement  d'usage  que  la  ville  de  Paris  a  fait 
subir  à  sa  propriété.  Le  droit  de  transformer 
ce  qui  lui  appartient  pour  le  plus  grand  bien 
de  tous  ne  saurait  être  contesté  à  Paris.  >■> 

Tout  n'alla  cependant  pas  augré  des  com- 
munards, danslavUle  qu'ils  tyrannisaient  si 
honteusement.  Ils  rencontrèrent  parfois  de 
la  part  des  fidèles  les  plus  vives  résistances 
et  les  plus  énergiques  protestations.  Citons, 
comme  exemple,  ce  qui  se  passa  à  Saint- 
Sulpice  le  11  mai,  alors  que  la  Commune, 
de  plus  en  plus  impuissante  contre  les 
troupes  de  Mac-Mahon,  avait  tourné  toute 
sa  rage  contre  les  prêtres  et  les  honnêtes 
gens. 

«  Le  bruit  se  répandit  qu'un  club  serait 
installé  dans  l'église.  Les  prêtres  de  la  pa- 
roisse portèrent  leurs  réclamations  à  la 
mairie  ;  et  là  un  délégué  leur  répondit 
qu'ils  avaient  la  liberté  de  faire  leurs  gri- 
maces pendant  le  jour,  mais  que  le  soir  la 
Commune  tiendrait  un  club  dans  l'égUse. 
Chaque  soir  les  exercices  du  mois  de  Marie 
sont  suivis  à  Saint-Sulpice  avec  vme  dévo- 
tion extraordinaire.  Les  trois  nefs  sont 
remplies  de  trois  à  quatre  mille  personnes, 
à  qui  le  vénérable  curé  M.  Hamon  adresse 
quelques  pieuses  paroles,  et  rien  n'est  tou- 
chant comme  le  chant  des  litanies  répété 
par  la  foule  immense  des  fidèles.  Cette  foule 
arriva  encore  plus  nombreuse,  à  la  chute 
du  jour,  pour  les  offices  du  mois  de  Marie. 
Mais  un  cordon  de  gardes  nationaux  bar- 
rait l'entrée  de  l'égUse.  Grand  tumulte  alors 
sur  la  place  et  dans  les  rues  avoisinantes  : 

Annales  ecclés. 


«  Nous  entrerons  malgré  vous,  disaient  les 
femmes  aux  gardes  nationaux,  et  vos  fu- 
sils ne  nous  font  pas  peur.  »  De  fait,  elles 
pénétrèrent  dans  l'égLise  avec  les  clubistes. 
Ceux-ci  criaient  :  «  Yive  la  Commune!  » 
Les  femmes  répondaient  avec  énergie  : 
«  Vive  l'Église,  vive  .lésus-Christ !  »  Et 
toute  la  place  éclata  en  protestations  contre 
les  clubistes.  Quelques  femmes  furent  frap- 
pées; mais  les  crosses  des  soldats  de  l'Hôtel 
de  ville,  loin  de  les  effrayer,  augmentèrent 
leur  courage;  elles  ne  souffrirent  pas  qu'on 
profanât  leur  église.  En  présence  de  l'atti- 
tude hostile  de  la  population  du  quartier, 
les  envahisseurs  résolurent  de  ne  pas  don- 
ner suite  à  leur  projet  ce  soir-là  et  sor- 
tirent.... 

«  Le  lendemain,  les  hommes  de  la  veille 
se  présentèrent  de  nouveau  à  l'égUse  Saint- 
Sulpice,  vers  sept  heures  et  demie.  La 
grande  nef  était  occupée  par  les  femmes  de 
la  paroisse;  les  menaces  et  les  injures  leur 
furent  adressées  sans  mesure;  mais  ni  me- 
naces, ni  injures  ne  purent  les  décider  à 
abandonner  leurs  places  pour  laisser  s'ins- 
taller un  club  dans  l'égUse.  Alors  des  jeunes 
gens  en  guenilles  et  des  hommes  à  figure 
étrange  pénétrèrent  dans  le  temple,  la  cas- 
quette sur  la  tête,  vociférant  le  nom  de 
Dieu  et  chantant  des  hymnes  de  la  Révo- 
lution. Les  femmes,  loin  de  s'intimider, 
tinrent  bon  sur  leurs  sièges  et  entonnèrent 
avec  beaucoup  d'ensemble  le  Magnificat  et 
le  Parce,  Domine.  Le  chant  des  femmes  re- 
tentit pendant  une  heure  sous  les  voûtes 
sacrées  et  réduisit  au  silence  la  voixrauque 
des  jacobins.  La  chaire  fut  ensuite  envahie 
par  deuxjeunes  gens  qui  déroulèrent  un  chif- 
fon rouge  en  hurlant  :  «  Vive  la  Commune  I  « 
Les  femmes  se  tinrent  alors  debout,  agi- 
tant leurs  mouchoirs  en  signe  de  protesta- 
tion, tout  en  continuant  le  cantique  du 
pardon. 

«  Vers  neuf  heures,  cent  cinquante  gar- 
des nationaux,  la  plupart  étrangers  à  l'ar- 
rondissement, vinrent  en  armes  prêter 
main-forte  aux  clubistes,  qui  finirent  par 
se  rendre  maîtres  de  l'égUse.  Les  femmes 
ont  été  insultées,  battues,  arrachées  de 
leurs  chaises  par  la  force  brutale  et  jetées 
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à  la  porte.  Nous  avons  assisté  à  cette  scène 
sauvage;  nous  avons  vu  d'odieux  républi- 
cains frapper  des  femmes,  au  nom  de  la 
liberté  de  conscience. 

«  A  neuf  heures  et  demie,  un  ouvrier  fut 
nommé  président  du  club  par  quatre  ou 
cinq  camarades  chargés  de  ce  soin.  De  la 
chaire  et  du  banc  d'œuvi-es,  il  déversa  par 
trois  fois,  sur  les  prêtres  et  sur  l'Église, 
toutes  les  injures  déjà  débitées  par  les  jour- 
nalistes de  la  rue'.  » 

Sur  la  profanation  des  églises  de  Paris, 
nous  pouvons  citer  le  rapport  du  général 
Appert,  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
par  ordre  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon, 
duc  de  Magenta,  président  de  la  République 
française.  Il  résume  en  quelques  lignes 
ces  dévastations  sacrilèges  des  temples 
consacrés  au  culte  divin  : 

<(  Églises  et  comtnunaitlés  religieuses  pillées  : 

»  Les  édifices  consacrés  au  culte  catholique, 
les  presbytères  et  quantité  d'habitations  pri- 
vées furent  envahies,  profanées,  dévalisées. 
Pendant  la  période  qui  nous  occupe,  nous  cite- 
rons :  Saint-Eustache,  envahi  le  11  avril; 
Notre-Dame  de  Lorette,  pillée  le  13;  Saint- 
Vincent -'de-Paul,  Saint- Jean- Saiat- François, 
le  9;  Saint-Martin,  le  24 ;  Saint-Pierre,  le  10; 
Notre-Dame  de  Clignancourl,  le  12;  Saint-Leu, 
le  13;  Saint-Bernard,  le  14;  Saint-Roch,  le  lo; 
Saint-Honoré,  Saint-Médard,  Saint-Jacques-du- 
Haut-Pas,  la  chapelle  Bréa,  le  15  et  le  16;  Notre- 
Dame  de  la  CroLx,  le  17;  Saint-Ambroise,  le  22  ; 
Notre-Dame  de  Bercy,  brûlée  plus  tard  ;  Saint- 
Lambert,  Saint-Christophe,  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  Sainte-Marguerite,  Saint-Pierre  de 
Montrouge,  du  28  au  30  avril.  Après  cette  liste 
viendrait  celle  des  communautés  religieuses, 
des  hôtels  publics  et  particuliers,  mais  il  faut 
restreindre  cette  énumération  qui  embrasserait 
tous  les  quartiers  de  Paris  et  se  borner  à  indi- 
quer les  caractères  généraux  de  ces  crimes  qui 
sont  partout  les  mêmes.  Un  commissaire  de 
police  ou  un  délégué  militaire  ou  civil  se  pré- 
sentait entouré  de  baïonnettes,  insultait  et 
arrêtait  le  clergé  et  procédait  à  une  perquisi- 
tion minutieuse,  sous  prétexte  de  trouver  soit 
des  armes,  soit  la  preuve  d'intelligences  avec 

'  La  guerre  civile  et  la  Commune,  par  d'Arsac. 
'  Extrait  du  Journal  officiel,  5,  7  et  8  janvier  1876. 


Versailles.  Les  troncs  étaient  brisés  et  vidés  ; 
les  vases  sacrés,  les  objets  d'or  et  d'argent,  sai- 
sis et  envoyés  à  la  Monnaie  ou  au  Garde- 
Meuble,  et  pendant  ce  temps  les  acolytes  du 
délégué,  les  gardes  nationaux  faisaient  dispa- 
raître tout  ce  qui  leur  tombait  sous  la  main, 
médailles,  menue  monnaie,  etc.,  non  sans 
avoir  lacéré  les  tableaux,  les  étoffes,  souillé 
les  autels,  les  statues,  tous  les  objets  du 
culte. 

«  Enfin  l'église  était  réquisitionnée  et  on  y 
installait  un  club,  où  chaque  soir  la  population 
venait  applaudir  les  divagations  et  les  motions 
sanguinaires  de  quelques  énergumènes.  » 

Jusqu'au  17  mai,  les  hommes  de  la  Com- 
mune, si  grande  que  fût  leur  impiété,  ne 
s'étaient  pas  attaqués  au  sanctuaire  le  plus 
vénéré  de  Paris,  àNotre-Dame-des-Victoires. 
Cette  église,  si  chère  aux  membres  de  i'ar- 
chiconfrérie,  était  restée  ouverte  ;  elle  n'avait 
subi  aucune  perquisition.  Les  offices  accou- 
tumés y  étaient  célébrés  avec  solennité,  et 
on  ne  craignait  pas  de  recommander  publi- 
quement aux  prières  des  fidèles  la  France, 
le  Saint-Père,  l'archevêque  et  les  prêtres 
prisonniers.  Cette  ère  de  paix  devait  finir. 
Le  mercredi  17  mai,  veille  de  l'Ascension, 
un  commissaire  de  pohce,  du  nom  de  Le 
Moussu,  qui  s'est  fait  une  triste  célébrité 
par  ses  exécutions,  envahit  l'éghse  à  la 
tête  du  ISQ""  bataillon,  appartenant  au 
XX"  arrondissement  (quartier  de  Belleville), 
à  cinq  heures  moins  un  quart,  au  moment 
où  finissait  l'exercice  du  mois  de  Marie. 

Pendant  qu'il  expulsait  brutalement, 
mais  non  sans  peine,  les  fidèles  restés  dans 
la  chapelle  de  la  très  sainte  Vierge,  M.  l'abbé 
Delacroix,  sous-directeur  de  l'archicon- 
frérie,  sauvait  les  saintes  espèces,  qu'il 
emportait,  escorté  d'un  marguilher,  dans 
l'égUse  de  Saint-Roch.  Le  Moussu,  après 
avoir  mis  en  état  d'arrestation  deux  vicaires 
de  la  paroisse,  MM.  les  abbés  du  Caurroy 
et  Amodru,  et  deux  membres  du  conseil 
de  fabrique,  ordonna  le  sac  de  l'égUse.  Une 
rage  vraiment  infernale  fut  déployée  dans 
cette  orgie  communeuse.  Toutes  les  dalles 
du  lieu  saint  furent  descellées  et  brisées;  la 
tombe  du  saint  fondateur  de  l'archiconfrérie 
fut  mise  à  découvert.  On  défonçait  les  la- 
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bernaclc'S  à  coups  de  pied.  On  jetait  les 
saints  ii  terre,  au  vent  les  reliques.  Des 
enfants  de  quinze  ans  à  peine,  revêtus  des 
aubes  et  des  chasubles,  couraient  les  uns 
après  les  autres  en  chantant  des  refrains 
obscènes,  parodiaient  la  Uturj^ie  et  se  je- 
taient des  poignées  d'hosties  ;i  la  tête  en 
criant  :  «  Tiens,  communie-toi  !  »  et  cent 
mille  horreurs  qu'une  plume  sacerdotale 
se  refuse  à  décrire,  et  tout  cela  avec  ac- 
compagnement de  Ubations,  etc.  L'église 
était  devenue  un  vrai  cloaque.  Un  délégué 
ad  hoc,  le  citoyen  Roussel,  ami  intime  de 
Raoul  Rigault,  faisait  décrocher  les  ex-voto, 
les  lampes  et  les  bronzes.  Le  tout  était  mis 
en  tas,  dans  la  sacristie,  aA'ec  les  soieries, 
les  joyaux  précieux  et  les  vases  sacrés.  Le 
nombre  de  cœurs  d'or  et  d'argent  était  sur- 
tout considérable.  On  découvrit  aussi  une 
cassette  qui  contenait  pour  plus  de  cent 
mille  francs  d'objets  d'art  finement  travail- 
lés ;  c'étaient  les  belles  couronnes  de  la  sta- 
tuemiraculeuse,  lesjoyaux  olïerts  en  actions 
de  grâces  depuis  plus  d'un  demi-siècle  par 
la  piété  des  fidèles  des  deux  mondes.  La 
fureur  de  ces  misérables  ne  s'arrêta  que 
lorsque  le  sanctuaire  de  Notre-Dame-des- 
Victoires  ne  présenta  plus  que  l'aspect  de 
la  ruine. 

Alors  commença  une  autre  orgie  non 
moins  navrante.  L'argent  trouvé  dans  l'é- 
gUse  avait  été  partagé  entre  ces  héros  de 
pillage  *  .11  servit  à  payer  les  frais  d'une  ri- 
paille à  laquelle  prirent  part  des  cantinières 
et  d'autres  femmes  de  mœurs  plus  que 
douteuses.  La  saturnale  ne  cessa  que  lors- 
que la  fatigue  et  lïvresse  eurent  couché 
les  pillards  sur  le  carreau. 

Un  exemple  de  l'effronterie  criminelle 
des  uns  et  de  la  sotte  ignorance  des  autres 
donnera  une  idée  des  sentiments  qui  ani- 
maient la  foule  pendant  ces  sauvages  exé- 
cutions. Il  y  avait  sous  l'autel  privilégié  de 
Notre-Dame-des-Victoires,  derrière  un  châs- 
sis de  cristal,  le  corps  recouvert  de  cire 
d'une  jeune  sainte  (sainte  Aurélie),  tiré 

i  Le  lendemain,  une  cantinière  se  présentait  chez 
un  joaillier  du  Palais-Royal  avec  une  croix  en  pier- 
reries fju'on  estimait  vingt  mille  francs. 


des  catacombes  de  Rome  ;  c'était  la  pieuse 
offrande  du  Saint-l'ère  à  la  vénérable  cha- 
pelle de  la  Vierge.  Les  fédérés  coupèrent  la 
téte  de  la  martyre  ;  et  après  l'avoir  lixée  h 
la  pointe  d'une  baïonnette,  ils  l'exposèrent 
au  fond  de  l'égUse,  en  ayant  soin  de  fer- 
mer les  grilles  du  chœur  pour  qu'on  ne  pût 
approcher  de  trop  près.  Cette  tête  pâle  et 
triste,  encadrée  d'épais  cheveux  blonds, 
était,  dans  la  demi-obscurité,  d'un  effet  sai- 
sissant. «  Voyez,  criaient-ils  alors  au  peu- 
ple, voilà  l'œuvre  des  prêtres,  de  ces  mons- 
tres que  vous  défendez  encore.  Voilà  la 
dernière  jeune  fille  qu'ils  ont  égorgée.  Nous 
croirez-vous  maintenant  ?  —  Eh  bien  !  oui, 
ma  chère,  disait  une  femme  à  sa  voisine, 
je  ne  l'aurais  pas  cru  si  on  me  l'avait  dit, 
mais  je  l'ai  vu  et  j'y  crois  ;  c'était  une  jeune 
fenmie  de  Adngt  ans  à  peine,  pâle  et  flétrie  : 
elle  aA' ait  une  magnifique  chevelure  blonde!  » 
Et  nous  sommes  au  xix®  siècle  ?  Vraiment 
c'est  à  décréter  l'instruction  obligatoire  ou 
la  mort.'. 

On  découvrit  aussi  dans  les  caveaux  de 
l'église  treize  cadavres,  ossements  dessé- 
chés des  religieux  augustins  qui  étaient 
morts  dans  cet  ancien  couvent.  Les  treize 
cadavres  étaient  évidemment  des  jeunes 
femmes  assassinées  par  les  prêtres.  Le  ci 
toyen  Pothier,  membre  de  la  Commune, 
maire  du  IP  arrondissement,  l'avait  déclaré 
du  haut  de  son  infailUble  écliarpe  rouge, 
comme  aussi  il  affirmait,  devant  la  popu- 
lace indignée,  que  les  couronnes  elles  joyaux 
sur  lesquels  on  avait  si  heureusement  mis 
la  main  n'étaient  que  les  dépouilles  des  mal- 
heureuses victimes  trouvées  dans  l'égUse  ! 

Le  rôle  des  morts  dans  ces  attaques  sys- 
tématiques dirigées  contre  le  clergé  parais- 
sait, du  reste,  devoir  être  fort  important  ; 
car  il  fut  souvent  renouvelé.  Les  reUgieuses 
de  Picpus,  au  nombre  de  quatre-vingt-qua- 
tre, avaient  été  arrêtées  et  conduites  à 
Saint-Lazare,  sous  l'absurde  prétexte  qu'on 
avait  trouvé  dans  leur  communauté,  outre 
des  traces  de  séquestrations  et  des  instru- 
ments de  tortures,  des  berceaux  et  des  sque- 

i  Récit  de  M.  l'abbé  Giraudet,  témoin  oculaire  : 
Univers,  5  juillet. 
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lettes  d'enfanls.  On  avait  découvert  égale- 
ment à  l'église  de  Saint-Laurent,  sous 
l'autel  de  la  Vierge,  une  sorte  de  caveau 
contenant  une  douzaine  de  squelettes,  que 
l'on  disait  être  tous  des  squelettes  de  femmes 
(ce  qui  n'a  jamais  été  prouvé)  ;  et  cette  dé- 
couverte rappelant  à  la  mémoire  des  habi- 
tants du  quartier  la  légende  d'une  dispari- 
tion de  jeune  fille,  laquelle  remontait  à 
plusieurs  années,  on  bâtit  sur  cette  circons- 
tance toute  une  histoire  de  violences  et  de 
meurtres  qu'on  imputait  aux  prêtres  qui 
depuis  quarante  ans  desservaient  l'égUse. 

Tout  le  monde  a  pu  Ure  sur  les  murs  de 
Paris  une  affiche  quasi-officielle  (elle  était 
imprimée  sur  papier  blanc)  qui,  acceptant 
comme  prouvés  tous  les  faits  coupables  que 
l'on  attribuait  ainsi  aux  prêtres  et  aux  re- 
ligieuses, concluait  dans  les  termes  les 
plus  cyniques  contre  la  religion  et  ses  mi- 
nistres. Ici,  la  main  de  l'Internationale  se 
retrouvait  encore.  Sous  la  fin  de  la  Com- 
mune, il  est  difficile  de  dire  où  ces  recher- 
ches repoussantes  dans  les  Adeux  ossuaires 
des  églises  se  seraient  arrêtées.  Nous  ne 
croyons  véritablement  pas  que  la  généra- 
tion de  1793  ait  vu,  dans  cet  ordre  d'idées, 
des  choses  plus  honteuses  ni  plus  révol- 
tantes ;  la  haine  des  ministres  de  la  reU- 
gion  n'a  jamais  été  poussée  plus  loin  à  au- 
cune époque. 

Tels  sont  les  principaux  faits  qui  se  rat- 
tachent à  la  célèbre  loi  des  otages  que  nous 
avons  citée,  et  au  décret  non  moins  fameux 
mettant  l'ÉgUse  à  la  merci  de  l'État.  Et  par 
quels  hommes  tout  cela  a-t-il  été  accompli  ? 
Ah  !  le  contraste  est  grand  !  Et  si  quelque 
chose  peut  surprendre  davantage  que  leur 
manque  absolu  de  talent  poUtique,  lorsqu'on 
étudie  ces  fonctionnaires  de  la  Commune, 
c'est  l'insatiable  appétit  de  jouissances 
matérielles  et  brutales  qui  les  distinguait 
et  a  peut-être  été  le  seul  mobile  de  leur 
(ièvreuse  ambition.  Les  uns  se  hvrent  à  de 
crapuleuses  orgies  :  Raoul  Rigault,  de  san- 
guinaire mémoire,  file,  comme  Hercule, 
aux  pieds  d'une  Omphale  de  petit  théâtre, 
dont  il  est  follement  amoureux  ;  Rillioray 
entretient  à  grands  frais  des  beautés  de 
troisième  ordre  ;  Paschal  Groussct,  le  dé-  ' 


légué  aux  affaires  étrangères,  va  passer  ou- 
vertement ses  nombreux  moments  perdus 
avec  une  maîtresse  qui  exige  de  lui  un  tes- 
tament à  la  manière  antique.  Les  autres, 
moins  déUcats  encore,  ne  comprennent  le 
pouvoir  et  ses  avantages  qu'en  présence 
d'une  table  luxueusement  et  abondamment 
fournie,  et  surtout  sous  l'empire  des  excès 
bachiques  les  plus  dégradants.  Deux  sont 
des  repris  de  justice  ;  un  se  fait  arrêter  par 
ses  collègues,  parce  qu'il  porte  un  faux 
nom  et  que,  sous  le  vrai,  il  a  servi  déjà  la 
poUce  impériale  contre  ses  nouveaux  amis. 
A  part  Flourens,  aucun  n'a  de  couA'ictions 
arrêtées  et  sincères.  La  lubricité,  l'ambition, 
l'orgie,  tels  étaient  surtout  leurs  mobiles 
et  leur  objectif 

2G.  — •  Manifestation  maçonnique  ;  rôle  de 
la  franc-maçonnerie  dans  la  Commune. 

Le  4  septembre,  la  franc-maçonnerie 
n'avait  pu  voir  qu'avec  satisfaction  la  pro- 
clamation d'une  forme  de  gouvernement  à 
laquelle  conduisaient  ses  principes  et  qui 
ouvrait  aux  membres  des  loges  l'accès 
du  pouvoir  à  Paris  et  dans  les  provinces. 
Elle  se  mêla  activement  au  mouvement  ra- 
dical qui,  dans  les  premiers  jours,  déborda 
le  gouvernement  delà  défense  nationale. 

«  Trois  éléments  me  semblent  avoii ,  dès 
l'origine,  entravé  la  défense  nationale  et 
finalement  préparé  les  événements  du 
18  mars,  dit  un  des  témoins,  M.  Bourgouin, 
entendu  par  la  commission  d'enquête  par- 
lementaire. Ces  trois  éléments  sont  : 

«  Les  loges  maçonniques  de  Paris, 

«  Les  socialistes  connus  sous  le  nom  de 
positivistes, 

«  L'Internationale. 

...  «  Les  francs-maçons  se  mirent  dans 
toutes  les  commissions,  même  parmi  les 
délégués  de  la  boucherie,  avec  des  mem- 
bres de  l'Internationale  ;  on  pérorait  dans 
les  loges,  on  paradait  dans  les  enterrements, 
on  siégeait  dans  les  commissions  munici- 
pales et  gouvernementales.  Toute  idée  de 
défense  nationale  était  mise  de  côté.  » 

'  Le  Vtc  de  Bcaïunout-Vassy,  Histoire  aullicn- 
tlilii".  de  ta  Commimc  de  l'avis,  pag.  140. 
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L'explosion  du  18  mars  fut  sans  doute 
l'œuvre  principale  des  jacobins  et  des  so- 
cialistes ;  mais  elle  eut  immédiatement 
l'appui  de  toute  la  franc-maçonnerie  de 
Paris  et  de  la  province,  qui  voulut  proiiter 
de  ce  mouvement  pour  dépouiller  l'Assem- 
blée nationale  de  son  pouvoir,  ou  au  moins 
obtenir,  à  titre  de  transaction,  la  proclama- 
lion  définitive  de  la  république. 

Le  2G  avril  1.871,  une  grande  manifesta- 
tion maçonnique  vint  donner  des  preuves 
éclatantes  de  la  sympathie  qui  existait  entre 
la  Commune  et  les  sociétés  secrètes.  Une 
grande  assemblée  de  francs-maçons  de  tous 
les  rites  se  réunit  auChâtelet,  et  après  avoir 
élu  pour  orateur  un  des  membres  les  plus 
connus  du  parti  radical,  le  F.-.  Floquet,  elle 
prit  la  résolution  suivante  : 

«  Ayant  épuisé  tous  les  moyens  de  con- 
ciliation avec  le  gouvernement  de  Ver- 
sailles S  la  Franc-maçonnerie  est  résolue  à 
planter  ses  bannières  sur  les  remparts  de 
Paris;  et  si  une  seule  balle  les  touchait,  les 
FF  .-.  MM  .'.  marcheraient  d'un  même  élan 
<;ontre  l'ennemi  commun.  » 

L'assemblée  prit  ensuite  le  chemin  de 
l'Hôtel  de  ville  et  grossit  à  chaque  pas.  Les 
frères  se  trouvèrent  plus  de  dix  miUe  pour 
saluer  le  gouvernement  de  la  Commune  ; 
€t  le  frère  Thirifocque,  leur  orateur,  s'écria 
que  la  Commune  était  la  plus  grande  révo- 
lution qu'il  eût  été  donné  au  monde  de  con- 
templer; qu'elle  était  le  nouveau  temple  de 
Salomon  que  les  francs-maçons  ont  le  de- 
voir de  défendre. 

La  Commune  tout  entière  s'était  placée 
sur  le  balcon  du  haut  de  l'escalier  d'honneur 
•devant  la  statue  de  la  république,  ceinte 
d'une  écliarpe  rouge.  Les  bannières  ma- 
çonniques vinrent  se  grouper  successive- 
ment sur  les  marches  de  l'escalier,  étalant, 
aux  yeux  de  tous,  les  maximes  humani- 
taires qui  sont  les  bases  delà  franc-maçon- 
nerie et  que  la  Commune  s'était  donné  à 

i  Elle  venait  d'adresser  un  manifeste  aux  maîtres 
tle  la  Commune  et  au  gouvernement  de  Versailles, 
pour  les  adjurer,  au  nom  de  l'iuimanitc,  «  d'arrêter 
l'effusion  d'un  sang  précieux  qui  coulait  des  deux 
côtés  et  de  poser  les  bases  d'une  paix  définitive  qui 
serait  l'aurore  d'un  avenir  nouveau.  » 
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tâche  de  mettre  en  pratique.  (Jii  remarquait 
entre  autres  une  bannière  blanche,  portant 
cette  devise  en  lettres  rouges  :  «  Aimons- 
nous  les  uns  les  autres  !  » 

Dès  que  la  cour  fut  pleine,  les  cris  de  : 
Vive  la  Commune  !  vive  la  franc-maçonne- 
rie !  vive  la  république  universelle  !  »  se 
font  entendre  de  toutes  parts.  Le  citoyen 
Lefrançais,  un  des  membres  qui  siègent  à 
l'Hôtel  de  ville,  déclare  ensuite  que  «  depuis 
longtemps  il  était  de  cœur  avec  la  franc- 
maçonnerie,  ayant  été  reçu  dans  la  loge 
écossaise  n"  133,  passant  à  cette  époque 
pour  une  des  plus  républicaines,  et  qu'il 
s'était  depuis  longtemps  assuré  que  le  but  de 
l'association  était  le  même  que  celui  de  la 
Commune,  la  régénération  sociale.  » 

Après  divers  discours,  dans  lesquels  do 
chaleureux  remerciements  étaient  adressés 
«  aux  frères,  citoyens  de  la  grande  patrie, 
résolus  d'aller  tendre  une  main  désarmée 
aux  hommes  de  Versailles  et  de  protester 
contre  leurs  balles  homicides  et  Iturs  bou- 
lets fratricides  »,  le  drapeau  rouge  de  1a 
Commune  fut  offert  aux  députations  ma- 
çonniques. «  Ce  drapeau,  disait  alors  le 
citoyen  Léo  Meillet,  doit  accompagner  vos 
bannières  pacifiques  :  c'est  le  drapeau  de 
la  paix  universelle,  le  drapeau  de  nos  droits 
fédératifs,  devant  lequel  nous  devons  tous 
nous  grouper.  » 

A  quelques  jours  de  là,  le  29  avril,  les 
francs-maçons,  exécutant  leur  résolution 
du  26,  allèrent  sur  les  remparts  opposer 
leurs  bannières  aux  troupes  commandées 
par  le  maréchal  de  Mac-JIahon,  et  les  véné- 
rables des  loges  de  Paris  se  posaient  hau- 
tement comme  médiateurs  entre  l'Assem- 
blée, souveraine  légale  du  pays,  et  la  bande 
de  révolutionnaires  cosmopolites  qui  terro- 
risait la  capitale.  «  Le  groupe  principal  des 
délégués,  raconte  un  franc-maçon  au 
nombre  de  quarante  environ,  franchit  les 
travaux  de  la  porte  Maillot  et  s'avance, 
bannières  en  tête,  par  la  grande  avenue 
de  NeuUly,  sur  la  barricade  versaillaise  du 

'  Les  francs-maçons  et  la  Commune  de  l'avis.  Du 
rôle  qu'a  joué  la  franc-maçonnerie  dans  la  guerre 
civile. 
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pont  de  Courbevoie.  On  les  suit  des  yeux 
avec  angoisse.  Mais  décidément  les  canons 
de  Versaillesontsuspendu  leur  feu.  Aupont, 
le  général  ***  reçoit  les  délégués  et  les  con- 
duit au  général  commandant  supérieur  des 
opérations  sur  ce  point.  Trois  délégués  seu- 
lement, les  frères  Thirifocque,  Fabrequette 
et  Levacque,  eurent  la  permission  de  passer, 
les  yeux  bandés,  les  lignes  versaillaises.  Le 
général  ***,  franc-maçon  lui-même,  ac- 
cueillit ses  frères  avec  déférence,  courtoisie 
et  par  les  saluts  maçonniques,  mais  il  leur 
déclara  qu'il  n'est  que  le  soldat,  le  bras  qui 
exécute.  Il  a  pu  prendre  sur  lui  d'arrêter 
le  feu,  à  la  vue  des  bannières  maçonniques; 
mais  il  n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder  une 
trêve  bien  longue.  Il  engage  donc  les  frères 
à  envoyer  des  députés  à  Versailles.  Il  met 
une  voiture  à  leur  disposition  et  deux  des  di- 
gnitaires se  mettent  aussitôt  en  route  pour 
aller  trouver  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  » 
M.  Thiers  consentit  h  les  recevoir,  mais  re- 
fusa de  prendre  aucun  engagement. 

Irritésde  cetéchec,les  frères  ne  gardèrent 
plus  aucune  mesure.  Quelques  jours  après, 
le  5  mai,  la  Fédcralion  des  francs-maçons  de 
Paris  adressait  un  manifeste  h  leurs  frères 
de  France  et  du  monde  entier  pour  les  ap- 
peler aux  arm«s  : 

u  ....  lù'ères  en  maçonnerie  et  frères  com- 
pagnons, nous  n'avons  plus  à  prendre  d'autre 
résolution  que  celle  de  combattre  et  de  couvrir 
de  nolte  égide  sacrée  la  cause  du  droit. 

«Armons-nous  pour  la  défense! 

<c  Sauvons  Paris  ! 

«  Sauvons  la  France! 

«  Sauvons  l'humanité! 

«  Paris,  à  la  tète  du  progrès  humain,  dans 
une  crise  suprême,  fait  son  appel  à  la  maçon- 
nerie universelle,  aux  compagnons  de  toutes 
les  corporations  ;  il  crie  :  A  moi  les  enfants  de 
la  veuve  ! 

('  Cet  appel  sera  entendu  partons  les  francs- 
maçons  et  compagnons  ;  tous  s'uniront  pour 
l'action  commune,  en  protestant  contre  la 
guerre  civile,  que  fomentent  les  souteneurs  de 
la  monarchie. 

«  Vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie  univer- 
selle, vous  ayez  assuré  le  bonheur  des  peuples 
pour  l'avenir. 

«  Vive  la  République  ! 
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Il  Vivent  les  communes  de  France  fédérées 
avec  celle  de  Paris  !  » 

En  même  temps,  joignant  les  actes  aux 
paroles,  la  franc-maçonnerie  de  Paris  ap- 
portait son  concours  actif  à  la  lutte  terrible 
que  soutint  bientôt  la  Commune.  On  en  a 
la  preuve  incontestable  dans  les  lignes  sui- 
vantes publiées  par  le  Journal  officiel  de  la 
Commune,  dans  les  premiers  jours  de  mai  : 

«  Les  francs-maçons  et  compagnons  fé- 
dérés ont  établi  pour  les  vingt  arrondisse- 
ments, par  une  délégation,  un  service  offi- 
cieux qui  a  pour  but  de  signaler  à  toutes  les 
administrations  civiles  et  militaires  les  abus 
qui  existent.  Ils  recueilleront  également  les 
plaintes  pour  y  porter  remède.  Ils  se  pro- 
posent de  faire  exécuter  strictement  les 
décrets  de  la  Commune  :  un  bureau  est 
établi  dans  chaque  mairie.  » 

On  ne  saurait  donc  douter  de  la  bonne 
entente  qui  existait  entre  les  insurgés  du 
1  18  mars  et  les  francs-maçons.  C'est  bien  en 
vain  que  quelques  membres  du  Grand- 
Orient  et  du  suprême  conseilfirent  entendre, 
à  cette  époque,  contre  ces  manifestations 
des  protestations  équivoques.  «  La  franc- 
maçonnerie,  disaient-ils,  ne  s'occupe  pas 
de  politique  !  »  Ce  n'étaient  là  que  de  sim- 
ples mesures  de  précautions  qui  ne  peuvent 
tromper  personne. 

26.  —  Espagne.  —  Les  Corlès  et  le  gouver- 
nement d'Amédée. 

La  Constitution  votée  par  les  Cor  tes  en 
mai  1869'  s'était  prononcée  pour  la  monar- 
chie. Mais  que  devait  être  cette  monarchie'? 
Ceux  qui  la  pouvaient  faire,  consultantleurs 
goûts,  non  les  intérêts  de  la  nation,  sau- 
tant même  par  dessus  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, voulaient  ime  monarchie  Ubé- 
rale,  une  sorte  de  république  déguisée,  qui 
n'avait  pas  même  l'intention  d'être  conser- 
vatrice. Le  trône  était  prêt,  mais  lo  roi 
manquait.  Montpensier,  trop  Bourbon,  trop 
constitutionnel,  pas  assez  libéral,  devenait 
impossible  ;  le  roi  de  Portugal  refusait  de 
joindre  sa  couronne  à  celle  d'Espagne;  le 

1      '  Voir  plus  haut,  p.  147. 
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duc  de  (îônes,  qu'avait  découvert  .M.  Olo- 
zaga,  n'était  pas  agréé  à  Madrid.  C'est  alors 
(jue  Prim  se  niôla  des  négociations,  et  alla 
droit  à  Berlin  frapper  à  la  porte  dos  llohen- 
zollern,  sans  daigner  consulter  les  Tuileries 
où  tant  de  prévenances  cependant  lui 
avaient  été  faites.  Le  prince  Léopold  eût  ac- 
cepté la  couronne  et  Prim  serait  devenu,  au 
delà  des  Pyrénées,  le  lieutenant  du  comte 
de  Bismarck,  si  la  France  ne  s'était  opposée 
à  cette  combinaison.  On  sait  ce  qui  advint 
de  cette  funeste  candidature. 

Pendant  la  terrible  guerre  de  1870-71, 
Prim  se  retourna  vers  l'Italie  :  la  main  de 
la  Prusse  y  était  encore,  et  contribua  beau- 
coup, comme  on  l'a  assuré,  à  lui  amener 
le  duc  d'Aoste,  second  fils  du  roi  Victor- 
Emmanuel.  Grâce  aux  avertissements,  aux 
menaces  et  aux  réticences  de  Prim,  les  Gor- 
tès  constituantes  acceptèrent  le  prince 
Amédée,  le  16  novembre  1870,  par  cent 
quatre-vingt-onze  voix  sur  trois  cent  qua- 
rante-quatre votants.  Parmi  les  cent  cin- 
quante-trois membres  de  la  minorité, 
soixante-trois  se  déclarèrent  pour  la  répu- 
blique et  dix-neuf  seulement  pour  la 
royauté  de  don  Garlos  ou  du  prince  Al- 
phonse. 

Prim  ne  jouit  pas  longtemps  de  son 
triomphe  :  le  faiseur  de  rois  tomba  sous 
les  coups  d'assassins  soudoyés  (27  décem- 
bre) et  expira  deux  jours  plus  tard,  le  jour 
même  où  son  protégé  débarquait  à  Gartha- 
gène.  Voici  en  quels  termes  la  Gazette  de 
Madrid  rendit  compte  de  cet  événement  : 

«  L'attentat  commis  en  cette  capitale, 
dans  la  soirée  du  27,  contre  la  vie  de  l'il- 
lustre marquis  de  los  Castillejos,  a  eu  la 
mort  pour  résultat.  En  vous  communiquant 
une  si  triste  nouvelle,  Son  Altesse  le  Ré- 
gent du  royaume  m'ordonne  expressément 
de  vous  faire  part  de  la  profonde  douleur 
qu'il  éprouve,  à  l'occasion  de  la  perte  de 
l'éminent  patricien,  et  du  valeureux  capi- 
taine qui  se  trouvait  à  la  tète  de  l'armée  et 
du  gouvernement  de  Son  Altesse. 

«  Son  Altesse  est  persuadée  que  tous  les 
corps  d'armée  sans  exception  prendront 
part  h  sa  douleur  pour  la  perte  irréparable 
du  vaillant  chef  de  l'armée  et  de  l'homme 


d'État,  qui  rendit  tant  de  services  à  la  cause 
de  la  hberté  et  de  l'ordre.  » 

Cet  éloge  nécrologique,  —  on  sait  ce  qu'il 
vaut,  —  était  [jrécédé  d'un  décret  on  trois 
articles  relatif  à  la  liste  civile  et  aux  dé- 
penses de  la  royauté  nouvelle,  qui  venait 
de  prendre  possession  de  la  catholique 
Espagne  : 

Art.  i".  —  Uolation  de  S.  M.  le  roi,  six  millions 
de  [ùécettes. 

Art.  2.  —  Dotation  du  prince  héritier,  cinq 
cent  mille  piécettes. 

Art.  3. —  Frais  d'entretien  et  de  conserva- 
lion  affectés  aux  édifices  faisant  partie  du  do- 
maine de  la  couronne,  sept  millions  cinq  cent 
mille  piécettes. 

Le  2  janvier  1871 ,  le  prince  Amédée  en- 
trait dans  Madrid,  prêtait  le  serment  de 
fidéUté  à  la  Constitution,  et  le  Régent  Ser- 
rano  déposait  ses  pouvoirs  entre  les  mains 
du  président  des  Cortès.  L'Espagne,  après 
deux  années  de  provisoire,  avait  un  roi, 
mais  un  roi  progressiste,  Ubéral,  un  roi 
bourgeois  sans  aucun  prestige  royal.  Bien- 
tôt on  le  vit  parcourir  les  rues  de  la  A'ille 
dans  une  simple  voiture  de  louage,  entrer 
dans  les  cafés,  tendre  la  main  au  premier 
venu.  Les  progressistes  étaient  ravis  ;  les  en- 
nemis du  roi  étaient  contents,  parce  qu'un 
tel  roi  ne  pourrait  jamais  se  faire  respecter. 

Les  premiers  jours  furent  consacrés  par 
Amédée  à  faire  part  de  son  heureux  avène- 
ment aux  souverains  de  l'Europe,  et  même 
à  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX. 

c(  Don  Amédée,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  roi  d'Espagne,  etc. 

«  Les  Cortès  constituantes  et  souveraines  delà 
nation  espagnole  nous  ayant  offert  la  couronne 
de  ce  noble  pays,  nous  avons  jugé,  après  avoir 
acquis  la  certitude  que  leur  choix  ne  pouvait 
apporter  d'obstacles  à  la  paix  de  l'Europe, 
devoir  accepter  avec  reconnaissance  une  pro- 
position si  honorable  pour  nous,  et  qui  est  aussi 
un  pesant  fardeau,  puisqu'elle  nous  impose 
des  devoirs  dont  l'accomplissement  est  si  diffi- 
cile. Nous  ne  nous  sommes  donc  déterminé  à 
donner  notre  consentement  que  dans  la  ferme 
et  inéi)ranlable  résolution  d'employer  tous  nos 
efforts  et  de  consacrer  toute  notre  existence  au 
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bonheur  et  à  la  prospérité  de  ce  grand  peuple. 
Un  des  plus  sûrs  moyens  de  parvenir  à  ce  but 
doit  être  certainement  d'entretenir  des  relations 
mutuelles  de  cordiale  amitié  avec  les  autres 
souverains  et  les  États  étrangers,  principale- 
ment avec  ceux  avec  lesquels  l'Espagne  se  trouve 
unie  depuis  longtemps  par  les  liens  d'une  étroite 
intimité.  C'est  pourquoi,  en  portant  à  la  con- 
naissance de  Votre  Majesté  notre  avènement 
au  trône,  qui  eut  lieu  le  2  courant,  après  avoir 
préalablement  juré  de  garder  et  de  faire  obser- 
ver la  Constitution  de  la  monarchie,  nous 
prions  Votre  Majesté  de  daigner  nous  honorer 
de  son  amitié,  et  d'agréer  en  même  temps  celle 
que  nous  nous  empressons  de  lui  offrir,  dans 
la  pleine  espérance  qu'elle  sera  inaltérable  et 
sans  interruption.  Animé  de  cette  confiance, 
nous  demandons  à  Dieu  qu'il  ait  Votre  Majesté 
et  la  nation  que  vous  gouvernez  en  sa  sainte 
et  digne  garde. 

«  Donné  à  Madrid,  le  20  janvier  1871. 

«  Améûée.  » 

Une  lettre  spéciale  avait  été  composée 
pour  le  roi  Victor-Enamanuel.  On  y  lisait  : 

«  Votre  Majesté  connaît  nos  sentiments  et 
noire  ferme  résolution  de  nous  consacrer  inces- 
samment à  travailler  au  bonheur  et  à  la  pros- 
périté de  notre  nouvelle  patrie,  aussi  bien 
qu'elle  connaît  le  sincère  désir  qui  nous  anime 
de  maintenir  les  rapports  de  la  meilleure  ami- 
tié avec  les  puissances  étrangères,  principale- 
ment et  à  commencer  par  celle  où  nous  avons 
reçu  le  jour,  laquelle  est  gouvernée  par  un 
souverain  qui  nous  est  si  cher  et  à  qui  nous 
unissent  des  liens  si  sacrés.  Tout  d'abord,  nous 
avons  dans  Votre  Majesté  un  grand  modèle  à 
imiter;  en  second  lieu,  nous  y  sommes  poussé, 
quant  à  ce  qui  regarde  l'Italie,  non  seulement 
par  une  tendance  naturelle,  mais  aussi  par  la 
communauté  d'intérêts,  d'institutions,  de  tra- 
ditions, de  race  et  presque  de  langage  des 
deux  péninsules.  Nous  comptons  en  outre, 
pour  l'accomplissement  de  cette  grande  entre- 
prise, sur  la  paternelle  bénédiction  de  Votre 
Majesté,  bénédiction  que  nous  nous  empres- 
sons de  lui  demander,  et  que,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  vous  daignerez  nous  accorder  pendant 
que  nous  prions  Dieu  d'avoir  Votre  Majesté  et 
aussi  notre  royale  maison  et  la  nation  italienne 
en  sa  sainte  et  digne  garde.  » 

Comment,  après  avoir  écrit  ces  lignes  à 
un  prince  excommunié  qui  détenait  injus 
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tementles  biens  du  Saint-Siège,  le  roi  Amé- 
dée  pouvait- il,  le  même  jour,  dire  au  Pape  : 

«  Très-Saint  Père, 

«  Né  et  élevé  dans  le  sein  d'une  croyance 
dont  Votre  Sainteté  est  reconnue  pour  le 
chef  visible,  et  nous  trouvant  maintenant 
chef  d'une  nation  calhoUque  dont  les  ci- 
toyens, qui  jouissent  de  la  liberté  de  choisir 
et  de  pratiquer  le  culte,  objet  de  leur  pré- 
férence, conservent,  en  leur  grande  majo- 
rité, la  foi  vive  et  pure  de  leurs  aïeux, 
notre  principale  sollicitude  jointe  au  respect 
et  à  l'adhésion  de  Votre  Béatitude  sera 
d'obtenir  que  les  constantes  relations  entre 
Votre  Sainteté  et  cette  généreuse  nation 
soient  celles  que  doivent  conserver  avec 
leur  père  spirituel  ses  véritables  enfants. 

«  Par  suite  de  l'avis  que  nous  vous  don- 
nons de  notre  avènement  à  la  couronne, 
lequel  a  eu  heu  le  2  du  présent  mois,  après 
avoir  préalablement  juré  d'observer  et  de 
faire  observer  la  Constitution  de  la  monar- 
chie, que  Votre  Béatitude  veuUle  bien  per- 
mettre qu'un  des  premiers  'actes  de  notre 
règne  soit  de  protester  de  l'amour  filial  et 
de  la  profonde  vénération  que  nous  lui  poin- 
tons. En  priant  Votre  Sainteté  de  daigner 
nous  accorder  sa  sainte  bénédiction  aposto- 
lique, laquelle  nous  sera  une  garantie  que 
nous  pourrons  accomplir  noblement  nos 
nouveaux  et  importants  devoirs,  nous  de- 
mandons de  tout  notre  cœur  au  Tout-Puis- 
sant de  conserver  votre  précieuse  existence, 
de  la  prolonger  et  de  la  rendre  prospère. 

«  Très  Saint  Père,  de  Votre  Béatitude 
l'humble  et  dévoué  fils, 

«  Amédée.  » 

Pour  compléter  cet  aperçu  sur  le  pro- 
gramme que  se  traçait  le  gouvernement 
d'Amédée,  citons  encore  quelques  extraits 
de  la  circulaire  que  le  ministre  d'État,  l'avo- 
cat Martos,  adressa  au  corps  diplomatique. 
Cette  circulaire,  où  la  sonorité  et  l'emphase 
allaient  de  pair,  n'était  en  résumé  que  la 
glorification  du  pronunciamento  de  Cadix, 
qui  avait  amené  la  chute  dTsabelle.  Suivant 
l'auteur  de  cette  pièce,  «  l'Espagne  peut 
être  fière  de  figurer  maintenant  parmi  les 
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peuples  les  plus  libies  et  les  plus  avanf(''s 
dans  la  civilisation.  Le  trône  a  du  prestige 
et  de  l'autorité  on  Espagne.  Le  citoyen  y 
a  conquis  le  droit  et  la  dignité  :  et  cela, 
grâce  aux  hommes  illustres  qui  ont  placé  si 
liaut  dans  les  fastes  de  l'histoire  contem- 
poraine le  nom  de  la  dernière  assemblée; 
où  les  débats  ont  offert  des  exemples  re- 
marquables de  modération  et  de  patrio- 
tisme, des  modèles  de  science,  d'éloquence 
et  de  sagesse.  » 

Après  un  si  hel  historique,  le  ministre 
d'Étal  parlait  de  la  mission  du  gouverne- 
ment :  à  l'intérieur,  défendre  la  Constitution, 
maintenir  l'ordre,  consoUder  la  légalité 
monarcluque,  réorganiser  l'administration 
et  recomposer  les  finances  ;  à  l'extérieur, 
vivre  en  paix  avec  toutes  les  nations,  main- 
tenant surtout  que  «  l'Espagne,  plus  que 
jamais,  était  entrée  dans  le  grand  concert 
des  peuples  les  plus  civiUsés  du  monde.  » 

A  la  fin  de  la  circulaire,  le  ministre  don 
Martos  déclarait  que  quatre  puissances 
avaient  reconnu  le  nouvel  état  de  choses  de 
l'Espagne  et  que  les  autres  entretenaient 
avec  elle  des  relations  amicales.  «  Le  gou- 
vernement, ajoutait-il,  désirerait  fort  en 
étabUr  avec  le  Saint-Siège,  et  d'aussi  cor- 
chales  que  celles  qm,  depuis  longtemps, 
existent  entre  le  Saint-Père  et  les  nations 
où  ont  été  établies  des  réformes  civiles  pa- 
reilles aux  nôtres,  sans  aucun  détriment 
pour  les  liens  rehgieux  qui  unissent  les 
calhohques  au  chef  de  l'Église.  » 

Mais  il  est  temps  de  voir  à  l'œuvre  le 
gouvernement  d'Amédée  ;  il  est  temps  de 
constater  son  prestige  et  son  autorité,  ainsi 
que  le  droit  et  la  dignité  du  citoyen  espagnol. 
Les  occasions  ne  manquent  point.  Au  mois 
de  mars  avaient  lieu  les  élections  pour  les 
Cortès;  on  sait  ce  que  sont  des  élections 
■en  Espagne,  quels  sont  les  arguments  favoris 
des  candidats  comme  des  électeurs.  La  chro- 
nique électorale  est  toujours  grosse  de  vio- 
lences etde  manœuvres  effrontées.  Les  élec- 
tions de  1871  n'échappèrent  pas  à  cette 
fatalité.  On  y  vit  la  fraude  marcher  de  pair 
avec  l'assassinat.  A  Somolinos,  par  exemple, 
un  électeur  fut  tué  raide,  au  moment  où  U 
allait  déposer  son  vote.  A  Caravaca,  don 


Juan  Boit,  un  des  chefs  du  parti  modéré, 
futarqucbusé  par  une  tourho  de  matassins 
armés  d'nspingoles,  et  mourut  des  bles- 
sures qu'il  reçut.  Son  oncle,  M.  Rodenas, 
le  député  élu,  fut  assiégé  pendant  trois 
jours  dans  son  logis.  A  Elche,  ce  futle  poi- 
gnard et  le  pistolet  sous  la  gorge  que  l'on 
put  émettre  son  vote.  A  Ocana,  des  misé- 
rables menaçaient  d'incendier  la  demeure 
des  électeurs  indépendants,  etc. 

Grâce  à  ces  mesures  électorales,  le  gou- 
vernement d'Amédée  obtint  dans  les  Cortès 
une  majorité  de  vingt  voix  environ.  Aussi 
ce  ne  fut  pas  seulement  de  l'opposition 
qu'il  rencontra  bientôt  dans  les  Chambres, 
mais  une  hostiUté  acharnée.  Les  carlistes 
surtout  parlèrent  avec  l'énergie  et  la  con- 
liance  que  leur  inspirait  la  bonté  de  leur 
cause.  Dans  le  Sénat,  M.  Gandana  s'étant 
permis  d'affirmer  que  la  Navarre  n'était 
pas  carliste,  fut  vertement  repris  par 
M.  Aparisi  y  Huijarro  qui  fit  entendre  un 
noble  langage  auquel  les  progressistes 
espagnols  étaient  peu  accoutumés  : 

«  Ces  nobles  provinces,  vous  les  calom- 
niez, s'écria  l'orateur.  Elles  ont,  dans  le 
passé,  accompli  de  grandes  choses,  sous 
cette  vigoureuse  et  saine  constitution  con- 
servée et  vivifiée  par  des  mœurs  reUgieuses 
et  austères,  mais  ce  n'a  point  été  sous  une 
constitution  dans  le  genre  de  celle  que 
vous  proclamez  un  jour  pompeusement 
pour  la  fouler  le  lendemain  aux  pieds.  Oui, 
messieurs,  la  Navarre  est  carliste,  parce 
qu'elle  est  unanimement  Ubre.  Quelles  sont 
d'ailleurs  les  provinces  les  plus  carlistes 
d'Espagne,  sinon  celles  qui  ont  gardé  l'atta- 
chement le  plus  vif  à  leurs  franchises  ?  Ne 
sont-ce  point  les  provinces  basques?  —  Ces 
malheureuses  provinces,  vous  les  persécu- 
tez. La  Navarre  et  le  pays  basque  ont  souf- 
fert l'état  de  siège,  au  mépris  des  lois  et  de 
la  constitution  que  vous  avez  faite.  Et 
qu'est- il  arrivé?  C'est  que,  malgré  toutes 
vos  entraves,  les  candidats  carhstes  l'ont 
emporté  en  quatre  districts  sur  sept. . . 

«  Messieurs,  nous  hvrons  une  grande 
bataille.  D'une  part,  sont  ceux  qui  veulent 
une  Espagne  selon  leur  caprice;  de  l'autre, 
sont  ceux  qui  aspirent  à  restaurer  l'Espagne 
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de  nos  pères.  M.  Gandana  nous  dit  qu'il  est 
libéral  et  qu'il  représente  l'Espagne.  M.  Gan- 
dana se  trompe,  parce  que  la  Navarre  veut 
ce  qu'elle  possédait  autrefois,  et  non  pas 
ce  que  vous  appelez  la  liberté,  laquelle,  à 
Madrid,  se  réduit  à  quelque  chose  comme 
la  licence,  dans  les  proA'inces  devient  l'op- 
pression et  n'est  la  justice  en  aucun  lieu. 
Nous  voulons  la  liberté  qui  impUque  le  res- 
pect des  lois,  et  non  pas  la  liberté  de  votre 
souveraineté,  laquelle  conduit  fatalement  à 
l'anarchie.  Notre  combat  est  le  bon  combat. 
Si  nous  sommes  A^aincus,  nous  serons 
les  derniers  Espagnols  ;  si  nous  sommes 
A'ainqueurs,  ce  sera  pour  restaurer  la  paix, 
la  justice  et  la  liberté  en  Espagne  «(20 avril). 

A  quelque  temps  de  là,  un  autre  débat 
était  agité  par  les  mêmes  sénateurs;  et 
quarante-six  voix  contre  quarante  déci- 
dèrent que  les  évêques  et  les  archevêques 
ne  pouvaient  pas  être  élus  députés  ou  séna- 
teurs dans  les  provinces  ressortissant  de 
leur  administration  diocésaine.  La  raison 
qu'ils  en  donnèrent,  c'estque  l'évêque  étant 
nommé  par  le  gouvernement  devient  par 
là  même  fonctionnaire  de  l'État,  dans  toute 
l'étendue  de  son  diocèse  :  argument  insou- 
tenable et  dont  fit  bonne  justice  l'évêque 
de  Cuenca,  élu  sénateur  en  dehors  de  son 
diocèse.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  rétablir  les 
vrais  principes,  en  montrant  (\nQ\<\.présenta- 
tion  aux  évêchés  n'avait  rien  à  voir  aA^ec  V  ins- 
titution, que  par  conséquent,  l'État  ne  faisant 
pas  les  évêques,  ceux-ci  ne  pouvaient  deve- 
nir ses  fonctionnaires.  Le  contraire  serait 
la  ruine  complète  de  la  religion  catholique. 
Le  sentiment  du  républicain  Figuerola  n'en 
fut  pas  moins  accepté,  comme  nous  l'aA'ons 
dit,  et  en  conséquence  de  ce  vote  on  an- 
nula les  élections  des  évêques  d'AAdla,  de 
Yittoria  et  de  Tortosa  (26  avril). 

Mai. 

12.  —  Le  schisme  des  Vieux-catholiques. 
—  Révolte  et  excommunication  de  Dœllinger. 
Appel  au  pouvoir  civil. 

M.  le  chanoine  Dœllinger,  le  principal 
promoteur  du  schisme  des  Vieux-catho- 
liques, est  né  à  Bamberg,  le  28  février  1799. 


Après  avoir  étudié  dans  cette  A'ille  et  à 
l'université  de  Wurtzbourg,  il  fut  ordonné 
prêtre  en  1822,  et  peu  de  temps  après, 
nommé  chapelain  d'une  petite  paroisse  ru- 
rale. En  1833,  on  l'appela  à  la  chaire  de 
théologie  du  lycée  d'Achaffenbourg,  et  trois 
ans  plus  tard,  l'université  de  Murdch  s'ou- 
vrait devant  lui. 

A  cette  époque,  il  guerroya  aA^ec  succès 
contre  les  mariages  mixtes.  Il  se  révéla  à 
la  Chambre  comme  un  orateur  abondant 
et  concis,  véhément  etpassionné.  Sa  parole 
brillante,  nerveuse,  attira  bientôt  autour 
de  lui,  dans  les  salles  de  l'université,  toute 
la  jeunesse  catholique  allemande.  Parmi 
ses  élèves  les  plus  enthousiastes  figurait  le 
jeune  baron  Ketteler,  qui  deAdnt  archevêque 
de  Mayence. 

A  la  diète  de  Francfort,  où  il  siégea 
en  1838,  il  fut  un  des  chefs  de  la  fraction 
catholique  et  défendit  A-aillamment  les 
droits  de  l'ÉgUse.  Il  aA'ait  déjà  écrit  l'^Mc/ia- 
ristie  dans  les  trois  premiers  siècles  (1826), 
un  Manuel  de  Ihlstoire  de  i Eglise  (1828), 
les  Origines  du  christianisme  (1833-35),  la  Re- 
ligion de  Mahomet,  son  développement  et 
son  influence  sur  les  peuples  (1838).  Dix  ans 
plus  tard,  il  publiait  la  Réforme,  son  dévelop- 
pement intérieur  et  ses  effets  (1848),  puis  une 
Esquisse  sur  Luther  (1851).  La  composition 
de  ces  deux  derniers  ouvrages  fut  fatale  à 
l'auteur.  Vinrent  ensuite  des  griefs  person- 
nels, une  réception  froide  à  Rome,  le  refus 
de  confier  un  évêché  au  docteur  qui  comp- 
tait tant  d'évêques  parmi  ses  élèves.  Tout 
cela  aA^ait  tellement  froissé  son  ambition, 
que  dès  186011  déclara  à  son  ami  l'historien 
Bœhmer  que  s'il  aA^ait  encore  à  écrire  son 
histoire  ecclésiastique,  il  la  poserait  sur 
une  base  protestante.  Dès  lors  toutes  les 
publications  subséquentes  du  chanoine 
Dœllinger  faisaient  pressentir  une  crise  iné- 
vitable. 

La  Correspondance  de  la  Civiltà  caltolica,. 
du  0  février  1869',  fut  non  pas  la  cause, 
mais  une  occasion  de  faire  paraître  dans  la 
Gazette  d' Augsbourg  les  cinq  articles  qui 
devinrent  Janus  et  que  le  docteur  tenait 

'  Voir  ci-dessus. 
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prêts  depuis  longtemps.  Les  accointances 
politiques  tlu  docteur  avec  le  cabinet  prus- 
sien, qui  pesait  à  sou  tour  sur  la  Bavière 
par  le  prince  de  Holienlolie,  ne  sont  plus 
un  mystère  pour  personne.  Bismarcli  était 
précisément  à  la  recherche  d'un  théologien 
en  vue,  actif,  remuant,  ennemi  des  Jésuites, 
rusé  et  ambitieux,  qui  lût  capable  de  rallier 
les  anti-infailhbiUstes  et  de  les  pousser  à 
une  insurrection  violente.  Ordre  fut  donné 
à  M.  d'Arnim,  ambassadeur  à  Rome  pendant 
le  concile,  de  fournir  à  M.  Dœllinger  des 
documents  et  des  notes,  pour  battre  en 
brèche  le  nouveau  dogme. 

Malgré  les  clameurs  de  la  presse,  malgré 
l'opposition  suscitée  de  tous  côtés,  ou  plu- 
tôt à  cause  même  de  cette  opposition,  les 
Pères  du  concile  jugèrent  opportun  de  dé- 
clarer infaillible  le  magistère  du  Souverain 
Pontife,  parlantes  ca^^ei/î-a  (18  juillet  1870). 
Il  ne  restait  plus  aux  opposants  qu'à  se 
soumettre  humblement,  ou  à  arborer  l'éten- 
dard de  la  révolte.  Tous  les  évèques,  sans 
exception,  qui  avaient  fait  partie  de  la  mi- 
norité, se  soumirent  pubhquement  les  uns 
plus  tôt,  les  autres  plus  tard.  L  immense 
majorité  des  fidèles  ou  avait  accueilli  avec 
transport  la  définition  de  l'infaillibilité  pon- 
tificale ou  l'avait  acceptée  à  la  suite  de  leurs 
Pasteurs.  Mais  en  Allemagne  il  y  eut  un 
groupe  d'opposants.  Forts  de  leur  préten- 
due science  et  pleinement  convaincus  de 
leur  propre  infaillibilité,  ils  refusèrent  de 
se  soumettre. 

Le  lendemain  même  du  retour  de  l'ar- 
chevêque de  Munich,  Mgr  Scherr  (21  juillet), 
-Dœllinger  découvrit  le  fond  de  son  cœur. 
L'archevêque  avait  appelé  la  Faculté  de 
théologie  afin  de*  lui  expliquer  les  motifs  de 
son  adhésion  au  dogme  de  l'infaillibilité. 
Dœllinger  écoute  en  silence.  Alors,  l'arche- 
vêque s'adresse  à  lui,  et  dit  comme  conclu- 
sion de  son  discours  :  «  Commençons  donc 
de  nouveau  à  travailler  pour  la  sainte 
Église.  —Oui,  réplique  l'auteur  de /am<s, 
pourlaMei//e£'5'/«se.  — Iln'y  aqu'uneÉglise, 
répond  l'archevêque,  ni  nouvelle,  ni  vieille. 
—  On  en  a  fait  une  nouvelle,  »  riposte 
Dœllinger  et  il  se  retire. 

Mis  en  demeure  de  se  soumettre,  le  cha- 


noine préféra  l'apostasie  et  le  schisme.  Ver.s 
la  fin  du  mois  suivant  il  tint  à  Nuremberg, 
avec  quelques  adeptes,  un  anti-concile  qui 
se  borna  à  une  protestation  contre  les  em- 
piétements du  pouvoir  pontilical.  L'homme 
qui  à  Itome  avait  servi  d'espion  à  Dudlin- 
ger  fut  chargé,  après  le  retour  des  évèques, 
d'agir  auprès  des  prélats  de  la  minorité  qui 
s'étaient  émancipés  de  l'autorité  du  grand 
maître  de  Munich.  M.  d'Arnim  envoya  ii 
chacun  d'eux  un  exemplaire  delà  déclaration 
de  Nuremberg,  avec  une  brochure  intitu- 
lée :  Lei.lre  à  un  évêque  allemand.  On  es- 
sayait d'y  prouver,  à  l'aide  de  falsifications 
plus  ou  moins  habiles,  que  les  évèques  de 
la  minorité  avaient  rejeté  l'infaillibilité  du 
Pape  comme  une  hérésie  et  ne  pouvaient 
pas  accorder  au  synode  du  Vatican  le  carac- 
tère d'œcuménicité.  L'évêque  de  IMayence,. 
Mgr  de  Ketteler,  reconnaissant  dans  ce  fac- 
tum  la  main  de  Dœllinger  lui-même,  crut 
devoir  le  réfuter.  Il  repoussa  en  particulier 
l'honneur  d'avoir  jamais  donné  l'impulsion 
au  chanoine  de  Munich  ou  de  l'avoir  jamais 
reçue  de  lui,  et  montra  que  celte  publica- 
tion, remplie  de  mensonges  et  de  suspi- 
cions déloyales,  parlait  de  principes  con- 
traires à  la  doctrine  de  l'Église. 

Le      décembre  de  la  même  année,  l'ar- 
chevêque de  Munich  publia  une  lettre  pas- 
torale dirigée  entièrement  contre  le  cha- 
noine obstiné,  bien  que  le  nom  de  Dœllin- 
ger ne  fût  pas  prononcé.  Celui-ci  répondit 
dans  la  Gazette  d'Augsbourg.  L'archevêque 
défendit  alors  aux  étudiants  en  théologie 
de  suivre  les  cours  du  prêtre  apostat.  Le 
parti  prussien  à  Munich  s'émut  de  ces  me- 
sures et  poussa  de  belliqueuses  clameurs. 
On  se  fût  dit  à  la  veille  d'une  guerre  de  re- 
ligion. Les  partisans  de  Dœllinger  tinrent 
des  meetings.  Dans  une  réunion  publique, 
un  cordonnier  proposa  d'offrir  la  bourgeoi- 
sie d'honneur  à  celui  qui«  avait  levé  contre 
Rome  le  drapeau  de  l'Allemagne  ».  Ce  cor- 
donnier fut  couvert  d'applaudissements,  et 
lorsqu'U  apporta  à  M.  Dœllinger  le  diplôme 
de  la  bourgeoisie  d'honneur,  il  lui  dit  : 
<■  Monsieur  le  chanoine,  vous  ressemellerez 
l'Église.  » 

En  effet,  l'orgueUleux  et  infaillible  doc- 
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teiir  se  disposnit,  sinon  à  refaire  la  consti- 
tution de  l'Église,  à  préparer  du  moins  une 
apologie  de  sa  conduite,  qui  devait  terri- 
blement embarrasser  ses  adversaires.  Lui- 
même  s'en  expliquait  dans  le  billet  suivant, 
adresséle  IGmars  1871  au  P.  Hyacinthe L03'- 
son,  assurément  digne  d'être  associé  à  la 
fondation  du  Vieux-catholicisme  :  «  Non, 
mon  cher  ami,  ne  craignez  rien  de  ma  part, 
je  resterai  ferme  et  fidèle  à  la  doctrine  de 
l'ÉgUse.  Je  me  suis  préparé  de  longue  main 
à  tout  ce  qu'on  pourra  entreprendre  contre 
ma  personne.  Actuellement  j'écris  à  l'arche- 
vêque de  Munich  une  lettre  assez  longue, 
qui  révélera  des  choses  auxquelles  le  iparti 
infaïllibiliste  ne  s'attend  pas  et  qui  méritera 
d'être  connue  ailleurs  qiien  AUemagiie.  « 

Cette  fameuse  lettre,  si  pompeusement 
annoncée,  parut  le  28  mars.  DœlUnger  de- 
mandait une  conférence  devant  les  évêques 
allemands  ou  devant  une  commission  choi- 
sie parmi  les  membres  du  chapitre,  en  pré- 
sence d'un  fonctionnaire  de  l'État  familier 
avec  les  sciences  historiques  et  le  droit  ca- 
nonique, et  il  énonçait  les  thèses  qu'il  offrait 
d'établir  devant  ces  juges.  D'un  mot  dédai- 
gneux, il  écartait  et  condamnait  l'inoppor- 
tunité, ce  grand  argument  de  l'opposition 
concihaire  :  «  Peut-U  être  jamais  inop- 
portun, disait-il,  de  donner  aux  croyants 
la  clef  de  tout  l'édilice  de  la  foi,  de  promul- 
guer l'article  fondamental  sur  lequel  re- 
posent tous  les  autres?  »  S'établissant  en- 
suite sur  un  terrain  où  il  se  croyait  inexpu- 
gnable :  «  J'offre  de  démontrer,  disait-il, 
que  les  questions  de  l'infailhbiUté  et  de 
l'étendue  de  la  puissance  papale  ont  été 
résolues  au  quinzième  siècle  par  deux  con- 
ciles généraux  (conciles  de  Constance  et  de 
Bâle),  dont  les  conclusions  ont  été  solen- 
nellement publiées  dans  les  décrets  de  di- 
vers Papes.  » 

Une  objection  cependant  se  présentait 
d'elle-même  et  n'avait  pu  échapper  à  la 
perspicacité  du  docteur  bavarois  :  Comment 
le  concile  œcuménique  du  "Vatican  pou- 
vait-il contredire  la  doctrine  soutenue  par 
deux  conciles  précédents?  DœlUnger  y  ré- 
pond sans  hésiter,  en  renversant  les  rôles, 
c'est-à-dire  en  attribuant  l'œcuménicité  aux 
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conciles  de  Bàle  et   de  Constance  dansfl 

toutes  leurs  parties,  ce  qui  est  insoute-B 
nable,  et  en  la  refusant  au  dernier  con-B 
cile  qui,  selon  lui,    fut  un  vrai  brigan-H 
dage,  un  second  concile  d'Éphèse.  «  DansH 
l'histoire  de  l'ÉgUse,  je  ne  connais  qu'unH 
seul    parmi    les   conciles  généraux,  où.1 
les  chefs  aient  empêché  les  discussions^! 
approfondies    des   traditions.    C'est  le 
second  concile  d'Éphèse,  en  449  ;  là,  dans 
le  synode  dit  des  brigands ,  on  étouffait 
la  discussion  sous  une  tyrannie  tumul- 
tueùse;  au  Vatican,  c'était  l'ordre  du  jour, 
la  commission  du  Pape  et  la  volonté  de  la 
majorité  qui  ne  voulaient  aucunement  d'un 
examen  régulier  et  approfondi...  L'immense 
majorité  des  évêques  latins  manquait  d'in- 
telligence et  de  volonté.  » 

«En tenant  ce  langage,  dit  M.  Emile  Olli- 
vier  que  nous  suivons  ici  ',  DœlUnger  déraille 
visiblement.  Comparer  le  concile  paisible 
et  Ubre  du  Vatican  au  brigandage  d'Ephèse, 
c'est  dépasser  toutes  les  Umites  connues  de 
l'exagération.  Déclarer  ex  cathedra,  du  haut 
de  la  chaire  de  Munich,  que  la  majorité  des 
évêques,  institués  divinement  les  succès-  • 
seul  s  des  apôtres,  et  que  leur  chef  sont  • 
des  ignorants  et  des  lâches,  c'est  un  acte 
d'omnipotence  et  d'infailUbiUté,  bien  plus  1 
intolérable  que  l'infaillibilité  pontificale,  J 
qui  après  tout  n'est  que  celle  de  l'ÉgUse 
même  en  action.  Tant  qu'on  reste  dans  la 
donnée  cathoUque  à  laquelle  DœlUnger  ne 
cesse  d'affirmer  sa  fidélité,  le  juge  de  la  ' 
science  des  évêques  n'est  ni  un  professeur  j 
quelque  érudit  qu'il  soit,  ni  une  Faculté  de  I 
théologie,  quelle  que  soit  la  distinction  de  ,f 
ses  membres;  c'est   le  Saint-Esprit   qui  j 
prononce  par  la  majorité"  des  Pères,  c'est 
Pierre  qui  parle  par  son  successeur.  » 

Un  autre  grief  de  DœlUnger,  c'est  que 
«  les  nouveaux  décrets  avec  leurs  corol- 
laires inévitables,  les  bulles  l^nam  sanctani, 
Cum  ex  apostolalus  officio,  le  Syllabus  de 
Pie  IX  et  tant  d'autres  déclarations  et  édits 
maintenant  devenus  des  décisions  infaU- 
libles,  sont  incompatibles  avec  la  constitu- 
tion des  États  européens.  »  Ce  fut  là  le 

'  Le  Concile  du  Vatican,  t.  II,  p.  387. 
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grand  prétexte  mis  en  avant  pour  déclarer  la 
guerre  ù  l'Église,  en  Allemagne,  en  Au- 
triche et  eu  Suisse.  Tous,  hormis  les  ca- 
tlioH(iues  restés  lidèles,  les  seuls  par  consé- 
quent (lui  acceptaient  la    définition  de 
l'infaillibilité  pontificale,  tous,  instruits  ou 
ignorants,  vieux  catholiques  ou  protestants, 
juifs  ou  francs-maçons  crièrent  de  toutes 
leurs  forces  à  la  déification  de  l'homme,  h 
l  affront  fait  à  la  raison  humaine,  au  danger 
qui  menaçait  l'indépendance  des  Étals  et  la 
liberté  des  peuples.  Le  tumulte  n'aurait  pas 
été  plus  grand,  si  la  définition  du  concile 
eût  placé  le  Pape  à  la  tête  d'un  million  de 
soldats  invincibles,  pour  contraindre  cha- 
cun à  croire  la  vérité  révélée.  Il  est  donc 
évident  qu'il  n'y  avait  pas  la  moindre  rai- 
son valable  pour  tout  ce  mouvement  et 
qu'il  ne  pouvait  être  qu'artiûcieusement 
provoqué.  Du  reste,  Dœllinger  et  ses  par- 
tisans n'avaient  qu'à  exposer  leurs  doutes 
au  Saint-Père  ou  à  leurs  propres  Pasteurs. 
Mais  U  n'était  pas  même  nécessaire  de  re- 
courir au  Pape  et  de  demander  de  nouvelles 
explications  ;  car  déjà,  sur  les  plaintes  du 
comte  Daru,  le  cardinal  AntoncUi,  dans 
une  longue  dépêche  du  19  mars,  que  nous 
avons  déjà  citée     avait  montré  combien 
était  excessive  la  portée  qu'on  accordait  à 
l'infaillibilité  pontificale.  Plus  récemment 
encore,  Pie  IX,  dans  une  audience  publique, 
s'était  eft'orcé  de  dissiper  les  méprises  à  ce 
sujet  (20  juillet  1870)  :  «  C'est  une  erreur 
pernicieuse,  disait-U,  de  représenter  l'infail- 
libilité comme  renfermant  le  droit  de  dépo- 
ser les  souverains  et  de  délier  les  peuples  de 
leur  serment  de  fidélité.  Ce  droit  a  été,  en 
effet,    dans  des   circonstances  extrêmes, 
exercépar  les  Papes,  mais  n  n'a  absolument 
rien  de  commun  avec  l'infaillibilité  pontifi- 
cale. Il  était  une  conséquence  du  droit  pubUc 
alors  en  vigueur  et  du  consentement  des 
nations  chrétiennes  qui  reconnaissaient  dans 
le  Pape  l'arbitre  suprême  de  la  chrétienté, 
et  le  constituaient  juge  sur  les  princes  et 
les  peuples,  môme  dans  les  matières  tem- 
porelles. Or  la  situation  présente  est  tout  à 
fait  différente.  La  mauvaise  foi  seule  peut 
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confondre  des  objets  si  (li\'ers  et  des  épo- 
ques si  [)(!U  scniblablos,  connue  si  un  juge- 
ment infaillible  porté  sur  ime  vérité  révélée 
a  quelque  analogie  avec  un  droit  que  les 
Papes,  sollicités  parle  vœu  des  peuples,  ont 
dCi  exercer  quand  le  bien  général  l'exigeait. 
De  pareilles  affirmations  ne  sont  qu'un 
prétexte  pour  exciter  les  princes  contre 
l'Église.  » 

Cette  déclaration  si  cbiire,  reproduite  par 
les  évêriues  d'Allemagne  dans  leurs  instruc- 
tions sur  le  devoir  de  se  soumettre  aux  dé- 
finitions du  Concile,  n'empêchera  pas  le 
chanoine  Dœllinger  de  conclure  sa  lettre 
à  l'archevêque  de  Munich  par  ces  violentes 
paroles  :  «  Le  Pape,  maintenant  infaillible, 
peut  en  un  moment  avec  le  seul  mot  orbi, 
c'est-à-dire  en  s'adressant  à  toute  l'Église, 
faire  un  article  de  foi  de  toute  sentence, 
de  toute  doctrine,  de  tout  mandement.  Il 
n'y  a  pas  de  droit  en  opposition  avec  sa 
volonté;  pas  de  liberté  individuelle  ni  cor- 
porative. Le  tribunal  du  Pape  et  celui  de 
Dieu  sont  identiquement  la  même  chose. 
Ce  système  est  marqué  au  front  de  son  ori- 
gine romaine.  Jamais  il  ne  pénétrera  dans 
les  régions  germaniques.  Comme  chré- 
tien, comme  théologien,  comme  historien, 
comme  citoyen,  je  ne  puis  l'admettre. 
Comme  chrétien,  je  ne  puis  admettre  cette 
doctrine  parce  qu'elle  est  en  opposition 
avec  l'esprit  de  l'Évangile  et  les  sentences 
formelles  du  Christ  et  des  apôtres  ;  elle  veut 
l'empire  de  ce  inonde  que  le  Christ  refusa; 
elle  veut  le  pouvoir  que  Pierre  s'interdit  à 
lui-même  et  interdit  aux  autres.  Je  ne  puis 
adopter  cette  doctrine  comme  théologien, 
parce  que  la  vraie  tradition  s'y  oppose  im- 
placablement ;  ni  comme  historien,  car  je 
sais  que  ces  aspirations  persistantes  ont 
coûté  à  l'Europe  des  torrents  de  sang, 
troublé  et  anéanti  des  pays  entiers,  boule- 
versé la  belle  organisation  de  l'ancienne 
Eglise  et  suscité  les  abus  les  plus  déplo- 
rables. Je  dois  la  rejeter  comme  citoyen, 
parce  qu'elle  ouvre  une  source  de  discorde 
perpétuelle  entre  l'Église  et  l'État,  entre  le 
clergé  et  les  laïques,  par  sa  prétention  d'as- 
sujettir les  États,  le  monarque  et  tout  ordre 
politique  à  la  seule  puissance  du  Pape.  Enfin 
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je  ne  puis  me  dissimuler  que  si  cette  doc- 
trine parvient  ci  dominer  la  partie  catholique 
de  la  nation  allemande,  elle  déposera  bien- 
tôt le  germe  d'une  langueur  incurable  dans 
l'empire  nouvellement  construit,  comme  ja- 
dis elle  fut  la  cause  de  la  décadence  com- 
plète du  premier  empire  allemand.  » 

Contre  un  tel  orgueil  et  une  telle  mau- 
vaise foi,  les  moyens  de  douceur  ne  pou- 
vaient pas  être  employés  avec  succès.  Aussi, 
quinze  jours  après  la  publication  de  cette 
lettre  qui  «  méritait  d'être  connue  ailleurs 
qu'en  Allemagne  »,  une  sentence  d'excom- 
munication majeure  fut  lancée  contre  le 
prêtre  qui  osait  soutenir  publiquement  son 
hérésie  (17  avril).  Voici  le  texte  de  cette 
sentence  qui  fait  connaître  plusieurs  détails 
intéressants  : 

(•  La  curie  de  l'archevêché  de  Munich  et  Frisin- 
gen  au  professeur  D''  Dœlliiiger. 

«  Nous  sommes  autorisé  par  S.  E.  R.  Myr  Gré- 
goire, archevêque  de  Muuich  et  Frisingen,  à 
vous  déclarer  en  son  nom  que  vous  avez  encouru 
l'excommunication  majeure  avec  toutes  les 
conséquences  canoniques  qu'elle  entraîne. 

(<  Les  décrets  du  18  juillet  1870,  émanés  du 
concile  œcuménique  du  Vatican  et  confirmés 
par  le  Pape  Pie  IX,  vous  sont  suffisamment 
connus.  L'opposition  publique  que  vous  faites 
au  concile  a  contraint  Mgr  l'archevêque  de  vous 
demander  une  déclaration  expresse  sous  ce 
rapport,  et  de  vous  avertir  que  vous  devez  faire 
acte  de  soumission.  Cette  demande  fut  faite 
le  20  octobre  de  l'année  dernière  ;  et  le  4  jan- 
vier de  l'année  courante,  Monseigneur,  par  les 
paroles  les  plus  bienveillantes  et  les  plus  pa- 
ternelles, vous  a  pressé  encore  de  donner  une 
réponse  définitive.  Néanmoins  vous  avez  écrit, 
le  29  janvier  et  le  14  mars,  deux  lettres  dila- 
toires, que  Mgr  l'archevêque  a  accueillies  avec 
la  plus  grande  tolérance.  Finalement  vous  avez 
publié,  le  29  mars,  une  déclaration  aux  termes 
de  laquelle,  non  seulement  vous  refusez  de 
reconnaître  les  susdits  décrets  conciliaires, 
mais  vous  soutenez  et  défendez  des  principes 
hérétiques,  y  ajoutant  les  plus  odieuses  accu- 
sations contre  l'Église.  Par  suite,  le  3  avril 
courant,  Mgr  l'archevêque  vous  a  fait  tenir  une 
résolution  par  laquelle  vous  étiez  expressément 
averti  des  conséquences  qu'entraînait  pour  vous 
inévitablement  votre  publication  du  29  mars. 
Nonosbtant  et  jusqu'à  ce  jour,  pas  le  moindre 


indice  n'est  venu  nous  faire  savoir  que  vous 
voulussiez  abandonner  votre  opposition  aux 
décrets  de  l'Église.  1 

«  Ainsi  vous  avez  opposé  sciemment  et  obsti-I 
nément  la  dénégation  la  plus  tenace  aux  décret! 
lumineux  et  indiscutables  de  l'Église  catholi-l 
que;  vous  y  avez  persévéré,  vous  n'avez  donna 
aucune  attention  aux  avertissements  paterneli 
et  souvent  répétés  de  votre  évêque;  au  contrairJ 
vous  avez  publiquement  fait  acte  d'oppositioia 
à  l'Église,  vous  avez  cherché  à  gagner  des  dis- 
ciples, et  il  est  devenu  nécessaire  de  faire  céder 
à  la  considération  du  péril  que  courent  les 
fidèles  et  au  souci  du  propre  salut  de  votre 
âme  les  égards  qu'on  a  eus  si  longtemps  pour 
vous,  à  cause  de  la  haute  position  que  vous 
occupez  dans  l'Église  et  dans  l'État,  de  vos 
mérites  incontestables  dans  l'enseignement, 
dans  les  sciences  et  dans  la  vie  publique. 

«C'est  pourquoi,  et  afin  qu'un  exemple  salu- 
taire soit  donné  à  tous,  nous  déclarons  par 
cette  sentence  spéciale  que  vous  êtes  convaincu 
du  crime  d'hérésie  extérieure  et  formelle,  et 
que  par  suite  vous  encourez  ipso  facto  l'excom- 
munication majeure  établie  en  général  par  la 
loi  de  l'Église,  et  spécialement  par  le  concile 
œcuménique  du^Vatican  contre  ceux  qui  résis- 
k'iit  à  ses  décrets.  Cette  sentence  recevra  la 
publicité  nécessaire. 

«  D.  Joseph  de  Praud, 
Prcvot,  vicaire-général. 

«  Munich,  le  17  avril  1871.  » 

Désormais  la  guerre  était  déclarée.  Les 
partisans  de  Dœllinger  prirent  le  nom  de 
Vieux-catholiques.,  prétendant  qu'une  nou- 
velle Église  s'était  élevée  avec  le  dogme  de 
l'infaillibilité  papale.  Un  comité  d'action 
fut  institué  à  Munich,  et  de  cette  capitale 
le  mouvement  s'étencUt  à  Karlsruhe,  à  Ber- 
lin, à  Vienne,  à  Pestb.  Tout  ce  qu'il  y  avait 
de  vieille  et  sourde  opposition  à  l'Église 
romaine  dans  les  cabinets,  dans  les  bureaux, 
dans  les  écoles  et  dans  les  municipalités 
se  produisit  au  grand  jour.  Derrière  l'insu- 
bordination de  Dœllinger  envers  le  Saint- 
Siège,  l'esprit  césarien  et  protestant  se 
montra  avec  tout  ce  qu'il  a  produit  de  mau- 
vais en  Allemagne,  même  au  sein  du  clergé. 
L'antique  rivalité  du  sacerdoce  et  de  l'em- 
pire trouva  aussi  une  occasion  de  reparaître 
et  avec  elle  l'idée  d'une  Eglise  nationale. 


uiai.:  LIi  SCHISME  DKS  VI 

La  Gazelle  de  Karki-uke,  journal  oriiciel 
du  gouvernement  du  grand-duché  de  liade, 
applaudissantiila rébellion  dos  vieux-cutho- 
liques,  disait  :  »  La  position  et  les  paroles 
de  Dœllingernous  rappellent  Luther  devant 
la  diète  de  Wonns.  Tout  dépendra  mainte- 
nant de  la  position  que  prendront  les  gou- 
vernements vis-à-vis  de  cette  querelle.  » 

C'était  bien  juger  l'état  des  choses.  Mais 
heureusement  les  conditions  n'étaient  plus 
les  mêmes  qu'au  temps  de  Lutlier.  Malgré 
la  protection  des  gouvernements,  une  Eglise 
nationale  ne  pouvait  durer  en  Allemagne. 
Dès  le  début  cependant,  le  roi  de  Bavière 
montra  ses  sympathies  au  prêtre  révolté  : 
«  C'est  avec  le  plus  vif  regret,  lui  écrivait-il, 
que  j'ai  appris  votre  excommunication,  et 
je  vous  en  exprime  toute  ma  compassion.  » 
Puis,  pendant  que  les  évéques  de  Bavière 
recevaient  défense  de  publier  dans  leurs  dio- 
cèses la  bulle  Paslov  xlernus,  les  Dœllingé- 
riens  avaient  toute  permission  de  faire  cir- 
culer à  Munich  et  dans  les  provinces  une 
adresse  contre  le  dogme  de  l'infaillibilité. 
Mais,  malgré  tous  leurs  efforts,  ils  ne  purent 
obtenir  qu'un  nombre  fort  restreint  d'adhé- 
sions. Cela  ne  les  empêcha  pas  d'envoyer 
cette  adresse  au  roi  de  Bavière,  avec  prière 
(.  d'écarter  par  tous  les  moyens  légaux  les 
suites  dangereuses  de  cette  doctrine,  de  dé- 
fendre sou  enseignement  dans  les  institu- 
tions publiques  et  de  prendre  de  promptes 
et  énergiques  mesures,  en  établissant  un 
nouveau  règlement  constitutionnel  des  re- 
lations entre  l'Église  et  l'État»  (12mai  1871). 

C'était  un  appel  au  pouvoir  séculier,  un 
appel  à  la  persécution  ! 

Trouvant  peu  d'adeptes  parmi  les  catho- 
liques, le  schisme  des  Vieux  accepte  les  pro- 
testants et  les  francs-maçons,  et  même  les 
juifs,  toujours  prêts  à  attaquer  l'ÉgUse 
romaine  par  n'importe  quelle  arme.  Aussi 
la  chute  de  ces  partisans  de  la  vieille 
Éghse  est-elle  rapide.  Réunis  en  assemblée 
(juin  1871)  pour  donner  un  exposé  de  leurs 
principes,  ils  ne  se  bornent  plus  à  attaquer 
les  décisions  du  concile  du  Vatican,  à 
remettre  en  \'igueur  tous  les  arguments 
que  nous  avons  déjà  rencontrés.  Ils  veulent 
«  à  la  centraUsation  romaine  opposer  un 
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nouvcd  état  de  choses,  où  ciiaqne  [jcuple 
civihsé  de  la  confession  culholi(pjc,  sans 
préjudice  de  son  union  avec  l'KgUse  uni- 
verselle, mais  Ubredujoug  d'une  domina- 
tion étrangère,  ordonnera  et  pcrfectionnri  a 
sa  constitution  (!cclésiasti([ue  selon  son 
caractère  particulier  et  en  harmonie  avec 
sa  propre  mission  ci  viUsatrico,  dans  l'accord 
et  le  concours  du  clergé  et  des  laïques.  •> 
C'est  ce  qu'exprimait  encore  Uœllinger 
quand,  ré|)()iidaiit  à  une  adresse  dos  catho- 
hques  hbéraux  de  Prosijourg,  il  les  féUcitait 
(juin  1871)  «  d'avoir  été  les  premiers  à  re- 
connaître clairement  qu'une  participation 
juridiquement  organisée  des  laï(iueg  à  la 
fixation  et  à  l'administration  des  affaires 
ecclésiastiques  était  absolument  nécessaire 
àl'ÉgUse.  »  Car,  continuait-il,  «  c'est  dans 
cette  participation  qu'ils  trouveront  les 
moyens  de  se  défendre  contre  le  despotisme 
qui  a  trouvé  sa  formule  complète  dans  les 
décrets  du  concile  du  Vatican,  décrets  qui 
mettent  tout  le  monde  cathoUque  sous  la 
domination  arbitraire  d'une  hiérarclue  com- 
posée presque  exclusivement  d'Italiens  et  le 
plient  sous  le  joug  de  l'ordre  des  Jésuites, 
qui  est  intimement  Ué  à  la  curie  romaine.  » 

Ces  principes,  qu'on  croirait  empruntés 
à  la  Constitution  civile  del'Éghse  de  France, 
se  passent  de  commentaires  ;  et  s'ils  avaient 
besoin  d'une  réfutation,  il  sufiirait  de  dire 
quel  accueil  empressé  leur  fut  fait  par  les 
protestants  d'Allemagne,  et  par  tous  ceux 
qui,  à  l'exemple  du  P.  Hyacinthe,  étaient  en 
révolte  ouverte  avec  l'Église.  Ils  donnèrent 
à  la  déclaration  du  prévôt  de  Munich  leur 
adhésion  la  plus  entière  et  la  plus  explicite, 
espérant  «  que  ce  grand  acte  de  foi,  de 
science  et  de  conscience  sera  le  point  de 
départ  et  le  centre  du  mouvement  réforma- 
teur, qui  seul  peut  sauver  l' Éghse  catho- 
Uque et  qui  la  sauvera.  »  «  Tant  que  les  Ro- 
mains s'étaient  contentés  de  soutenir  leurs 
doctrines  comme  l'expression  de  la  vérité, 
sans  prétendre  en  faire  un  dogme  pesant  sur 
nos  consciences.  Dieu  a  permis  aux  phari- 
siens (ultramontains)  d'occuper  le  premier 
rang  dans  son  Éghse  ;  mais  à  cette  heure  ils 
sont  diminués,  et  s'ils  sont  encore  debout,  ils 
ne  le  sont  que  comme  les  membres  de  la 
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synagogue  au  moment  de  la  Aenue  de 
Notre-Seigneur.  Le  Christ  était  né  et  ces 
docteurs  superbes  l'ignoraient.  L'Eglise 
renouvelée  renaît  à  cette  heure,  on  l'ignore 
encore  à  Rome;  mais  bientôt  elle  grandira 
assez  pour  chasser  les  vendeurs  du  Temple.» 

Ainsi  pensaient  et  parlaient  les  vieux- 
catholiques,  aveuglés  par  leur  haine  de 
Home  et  leurs  vaines  utopies  de  liberté  et 
d'indépendance.  Leurs  illusions  ne  dureront 
pas  longtemps. 

13.  —  Rome.  —  Loi  des  garanties.  Persé- 
cution. 

Depuis  que  la  porta  Pia  avait  donné 
entrée  aux  sectaires  de  l'Italie,  Rome  était 
devenue  la  risée  du  monde  ;  la  ville  sainte 
était  devenue  le  cloaque  de  toutes  les  im- 
mondices et  le  scandale  des  nations. 

L'invasion  de  tous  les  maux  eut  pour 
accompagnement  et  pour  punition,  dès  cette 
première  année,  une  efï'royable  inondation 
du  Tibre.  Le  temps,  après  des  alternatives 
de  froids  intenses  et  d'étouffantes  chaleurs, 
devint  tout  à  coup  très  pluvieux.  Pendant 
ce  temps,  le  gouvernement itahen  préparait 
fiévreusement  l'entrée  triomphale  de  son 
roi  dans  la  capitale  du  monde  chrétien.  Le 
27  décembre,  malgré  la  fête  de  saint  Jean, 
qui  est  d'obligation  à  Rome,  il  employait 
des  milliers  d'ouvriers  dans  les  rues  et  sur 
les  places  publiques. 

Mais  le  lendemain ,  les  ouvriers  sont  arrêtés 
par  l'inondation  des  rues.  A  trois  heures 
du  matin,  le  Corso  était  envahi  subitement 
par  une  crue  du  Tibre  qui  dépassa  les 
grandes  inondations  de  1846  et  1805.  Des 
désastres  immenses  avaient  déjà  frappé  les 
campagnes.  Impossible  de  décrire  le  déses- 
poir des  habitants.  On  a  entendu  une 
pauvre  femme  crier  du  haut  d'une  maison 
d'où  elle  voyait  couler  à  ses  pieds  le  fléau: 
«  E  la  scommunia  dm  passa.  Yoilà  l'excom- 
munication qui  passe.  » 

De  tous  côtés  s'élevaient  des  malédictions 
contre  Yictor-Emmanuel  et  contre  les 
Italiens,  que  l'on  accusait  d'avoir  attiré  sur 
Romelacolère  de  Dieu.  On  n'épargnait  pas 
la  municipaUté  composée  de  gens  complè- 
tement incapables.  Le  lléau  pouvait  être 


prévu;  mais  la  municipaUté  ne  songeait 
qu'à  fêter  le  roi  d'Italie  et  à  dépenser  en 
folles  décorations  près  d'un  million  de  francs! 
Le  Tibre  charrie  des  troupeaux  de  bœufs,  de 
chevaux,  de  moutons  morts  ;  des  cadavres 
d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants;  des 
débris  de  toute  espèce.  On  n'a  pu  sauver 
des  malheureux  qui,  réfugiés  sur  les  toits, 
ont  vu  l'eau  monter,  monter  et  les  engloutir. 
Des  maisons  se  sont  écroulées. 

Au  milieu  de  ce  désastre  universel,  le 
général  Lamarmora  fait  afficher  un  télé- 
gramme du  voi,  du  galant  homme,  qui  donne 
aux  Romains...  vingt  mille  francs.  Cette 
ladrerie  du  roi  piémontais  exaspéra  le 
peuple.  Quand  on  a  volé  un  royaume, 
disait-il,  on  peut  se  permettre  de  telles  géné- 
rosités. En  1840,  Pie  IX,  qui  n'avait  volé 
personne,  donna  immédiatement  soixante 
mille  écus,  c'est-à-dire  321,000  francs.  Et  il 
n'était  pas  riche. 

Il  serait  trop  long  de  raconter  les  scènes 
de  désolation  et  de  dévouement  dont  Rome 
fut  le  théâtre  en  cette  circonstance.  Tout  est 
morne  et  lugubre.  La  pluie  continue  à 
tomber  et  l'eau  monte  toujours.  Les  per- 
sonnes qui  habitent  les  premiers  étages  ne 
se  croient  plus  en  sûreté.  La  vUle  est 
éclairée  par  dos  lampes  que  l'on  place  aux 
fenêtres,  afin  que  les  bateliers  puissent  se 
conduire. 

Du  haut  du  Pincio,  on  voit  toutes  les 
campagnes  sous  l'eau  jusqu'au  pied  du 
mont  Marins.  C'est  d'un  aspect  navrant. 
Pie  IX,  des  fenêtres  de  sa  chambre,  peut 
suivre  les  progrès  du  fléau.  Il  se  tient  sou- 
vent immobile,  contemplant  ces  scènes  de 
désolation.  Il  pleure,  tend  ses  bras  vers  le 
ciel  et  va  s'agenouiller  au  pied  du  crucifix, 
puis  revient  et  plonge  son  regard  baigné 
de  larmes  dans  les  profondeurs  de  l'horizon  : 
Pavera  Roma  !  s'écria-t-il.  Il  avait  dit  : 
Povera  /'"ra»cm  Aujourd'hui  c'est:  Povera 
lloma!  que  tes  libérateurs  l'ont  fait  de  mal! 

Dès  le  premier  moment,  le  Saint-Père  en- 
voya par  Mgr  de  Mérode  des  sommes  consi- 
dérables aux  curés  de  Rome  chargés  de  les 
distribuer  aux  Aiclimes  de  l'inondation; 
ils  ont  en  outre  été  prévenus  qu'un  crédit 
illimité  leur  était  ouvert  pour  cette  œuvre. 


Miiti.  ' 

Le  roi  Victor-Emmanuel,  touché  des 
malheurs  de  son  peuple,  annonce  subite- 
ment son  arrivée  à  Rome.  Il  y  entre,  en 
elfet,  le  30  décembre,  à  quatre  heures  du 
anatin,  c'est-à-dire  avant  le  jour.  Le  géné- 
ral Lamarmora,  le  prince  Doria  et  (jucl(|U(js 
membres  de  la  municipaUté  l'attendaient 
à  la  gare. 

Après  quelques  heures  de  repos,  il  reçoit 
les  chefs  mihtaires  ;  le  prince  Doria  lui 
récite  une  harangue.  Un  Doria  des  temps 
passés  se  fût  coupé  la  langue  plutôt  que 
de  l'employer  à  une  telle  forfaiture.  Puis, 
montant  en  voiture,  le  roi  parcourt  la  ville 
i\e  Rome,  en  ayant  soin  toutefois  d'éviter 
les  rues  atteintes  par  l'inondation,  quoique 
alors  les  eaux  se  fussent  retirées.  Dans 
■(■ette  rapide  excursion,  le  roi  était  précédé 
par  une  de  ces  bandes  de  coquins  qui  depuis 
le  iO  septembre  avaient  -déjà  commis  tant 
■de méfaits.  Cette  bande,  pour  rendre  encore 
plus  manifeste  la  connivence  du  gouverne- 
ment italien,  entrait  tumultueusement  dans 
les  églises  et  prétendait  forcer  le  clergé  à 
illuminer  tous  les  autels,  à  sonner  les 
<:-loches  et  à  ouvrir  au  roi  les  grandes  portes 
réservées  au  passage  du  Souverain  Pontife. 
Voyant  qu'on  ne  cédait  pas  à  leurs  injonc- 
tions, cette  horde  de  brigands  se  porta  à 
des  voies  de  fait.  Ainsi,  pour  ne  parler  que 
de  l'égUse  de  Sainte-Marie-Majeure,  on 
souffleta  le  sacristain,  plusieurs  prêtres 
furent  battus,  pendant  que  le  lieu  saint 
retentissait  des  plus  horribles  blasphèmes, 
mêlés  des  cris  :  Vive  \  iclor  Emmanuel  ! 

De  retour  au  Quirinal,  le  roi  écrivit  une 
lettre  au  Pape  et  chargea  le  colonel  Spinola 
<le  la  porter  au  cardinal  Antonelli  avec 
prière  de  la  remettre  au  Saint-Père.  La  ré- 
l)onse  ne  tarda  pas  à  venir,  et  satisfit  peu 
Victor-Emmanuel,  qui  quitta  Rome  sans 
délai. 

Ayant  appris  que  le  Pape  avait  donné 
cent  mille  francs  aux  inondés,  tandis  que 
lui-même  n'en  avait  promis  que  vingt 
mille  :  «  Ah  !  diable,  dit  le  roi  au  général 
Lamarmora,  je  ne  veux  pas  que  le  Pape 
donne  plus  que  moi;  faites  afficher  que  je 
donne  deux  cent  mille  francs.  » 

Le  débordement  du  Tibre  ayant  retardé 
Annales  ecclés. 
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les  préparatifs,  Pentrée  solennelle  du  roi 
d'Italie  qui  devait  avoir  lieu  le  10  janvier 
fut  renvoyée  au  23.  Et  encore  Victor-Em- 
manuel ne  parut  pas.  A  la  place  du  roi,  ce 
fut  le  i)rince  royal  Humbert,  accompagné 
(1(!  sa  femme,  la  princesse  Marguerite,  fille 
de  l'ancien  duc  de  Gènes,  qui  vint  prendre 
officiellement  possession  de  Rome  et  s'ins- 
taller dans  le  palais  des  Papes,  au  Quirinal. 
Le  zèle  de  la  municipaUté  et  (b's  juifs  du 
(ihetto  ne  parvint  pas  à  suppléer  l'enthou- 
siasme, ni  même  à  dissimuler  la  tristesse  et 
la  froideur  de  la  véritable  population  ro- 
maine. C'est  ce  (pie  constate  le  cardinal 
Antonelli,  dans  le  récit  qu'il  fit  des  év('- 
nements  de  cette  journée  et  que,  dès  le 
lendemain,  janvier,  il  adressa  aux  dif- 
férents nonces  apostoliques. 

«  flier,  disait-il,  à  quatre  heures  de  l'après- 
midi,  le  prince  Humbert  de  Savoie  et  son 
épouse  ont  fait  leur  entrée  solennelle  à 
Rome  et  se  sont  installés  dans  l'apparte- 
ment du  Saint-Père  au  Quirinal,  complè- 
tement transformé  et  approprié  au  nouvel 
usage  qu'on  se  propose  d'en  faire.  Pour 
que  le  peuple  accourût  en  foule  et  que  les 
princes  fussent  l'objet  d'une  démonstration 
de  joie,  les  avis  de  la  municipalité,  les 
articles  des  journaux,  les  proclamations  des 
cercles,  avaient  convié  la  population  à  se 
porter  en  grand  nombre  sur  leur  passage. 
Néanmoins  l'accueil  n'a  guère  présenté  un 
caractère  de  fête;  et,  si  l'on  excepte  une 
partie  de  la  populace,  qui  ramassée  dans 
les  rues,  au  son  de  la  trompette,  annonçait 
le  cortège  et  applaudissait  les  nouveaux 
venus,  tous  les  autres  curieux  qui  ont  cou- 
tume de  s'assembler  partout  et  pour 
un  motif  quelconque,  se  tenaient  dans  un 
silence  plein  de  dignité.  Lorsque  les  deux 
voyageurs  furent  montés  au  quartier  destiné 
à  devenir  leur  habitation,  ceux  qui,  pen- 
dant le  trajet,  avaient  crié  et  applaudi,  se 
mirent  à  réclamer  l'apparition  des  princes 
sur  le  balcon  principal  du  palais.  Ce  désir 
fut  aussitôt  exaucé  qu'exprimé.  Un  garnit 
d'un  tapis  de  soie  rouge  cette  môme  loge 
d'où  l'on  avait  coutume  d'annoncer  au 
peuple  catholique  l'élection  du  Pontife, 
suzerain  de  Rome  et  chef  auguste  de  l'Église, 
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et  le  prince  et  la  princesse  se  montrèrent 
au  peuple.  Le  soir,  on  voulait  que  les 
maisons  fussent  illuminées  ;  mais  les  habi- 
tants ne  se  mirent  pas  en  peine  de  répondre 
à  cette  exigence,  de  telle  sorte  que  la  vUle 
resta  complètement  plongée  dans  les  té- 
nèbres. Cependant  on  entendait  gronder  le 
canon  des  forts,  et  les  cloches  du  Capitole,  son- 
nées comme  pour  un  jour  de  fête,  annonçaient 
à  la  capitale  du  monde  chrétien  l'arrivée 
du  fds  aîné  de  Victor-EmmanueL  Je  m'abs- 
tiens de  présenter  ici  des  commentaires  et 
de  parler  des  impressions  qui  durent  néces- 
sairement se  produire  à  la  suite  de  ce 
dernier  outrage  fait  aux  droits  souverains 
du  Saint-Père  et  à  la  dignité  du  Pontife.  Si 
tous  les  gens  de  bien  restèrent  profondé- 
ment affligés,  il  est  facile  de  s'imaginer  que 
le  cœur  de  Sa  Sainteté  dut  être  bien  plus 
douloureusement  affecté  par  chaque  coup  de 
canon  et  de  cloche  qui  lui  rappelait  sa  com- 
plète spoliation,  et  plus  encore  les  maux 
extrêmement  graves  qui  en  résultent  pour 
la  religion  et  pour  F  Église.  » 

Les  nouveaux  habitants  du  Quirinal  ne 
se  laissèrent  pas  intimider  par  Taccueil  des 
Romains.  Tandis  que  le  prince  s'emparait 
de  la  chambre  occupée  précédemment  par 
Pie  VII  et  par  Pie  IX,  la  princesse  faisait 
placer  dans  celle  qu'elle  s'était  réservée,  un 
Mt  provenant  des  dépouUles  de  la  duchesse 
de  Parme.  Néanmoins,  pour  ménager  quel- 
que peu  la  susceptibihté  des  Romains,  on 
avait  songé  à  placer  au  Quirinal,  à  côté  de 
tous  les  éléments  de  la  vie  la  plus  mondaine, 
l'organisation  du  service  religieux,  et  l'on 
avait  envoyé  par  avance  à  Rome  l'aumônier 
des  princes,  l'abbé  Ânzino,  pour  obtenir 
du  cardinal- vicaire  l'autorisation  de  célébrer 
la  messe  au  Quirinal.  Or,  l'excommuni- 
cation, fulminée  contre  les  envahisseurs 
des  domaines  ecclésiastiques,  n'atteint  pas 
seulement  leurs  personnes,  mais  encore 
les  lieux  qu'ils  souillent  de  leur  présence. 
Ce  palais  pontifical,  l'ancienne  résidence 
d'été  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  le  lieu  où 
les  cardinaux  élisaient  en  conclave  le  Sou- 
verain Pontife,  était  donc  frappé  d'interdit. 
Pour  toute  réponse,  l'aumônier  fut  informé 
qu'il  lui  était  loisible  de  célébrer  partout 
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ailleurs  qu'au  Quirinal,  pourvu  qu'il  ne  le 
fit  pas  en  présence  de  personnes  frappées 
des  censures  ecclésiastiques.  Malgré  cette 
défense,  le  malheureux  aumônier  crut  pou- 
voir dire  deux  fois  la  messe  dans  les  églises 
de  Rome,  en  présence  de  ses  maîtres,  pour 
satisfaire  la  dévotion  des  princes,  une  pre- 
mière fois  à  Sainte-Agnès  sur  la  place 
Navone,  et  une  autre  fois  à  Sainte-Marie- 
Majeure.  Mais  ensuite,  effrayé  de  la  sus- 
pense qu'il  avait  encourue,  il  s'éloigna  de 
Rome  précipitamment. 

Les  princes  prirent  gaîment  leur  parti 
des  refus  du  Pape.  Débarrassé  de  tout  carac- 
tère religieux,  le  Quirinal  devint  bientôt  un 
lieu  déshonoré  par  une  Cour  avilie.  L;ti 
chapelle  du  conclave,  où  Pie  IX,  avant  de 
partir  pour  Gaëte,  avait  célébré  les  saints- 
mystères,  devint  une  espèce  de  casino  pour 
les  maestri  orphéoniques,  pour  les  bals  et 
les  festins,  c'esL-à-dire  un  lieu  plus  que  pro- 
fane, où  le  saint  sacrilice  était  remplacé 
par  la  danse,  les  chants  religieux  par  des 
airs  lascifs,  les  agapes  chrétiennes  par  des 
festins  de  Balthasar,  le  prêtre  par  des  his- 
trions, en  un  mot,  Dieu  par  Satan.  C'était 
une  douloureuse  blessure  pour  le  cœur  de 
Pie  IX  que  la  pensée  des  orgies  du  Quirinal. 
llnepouvait  s'en  taire:  «  J'ai  deux  blessures 
au  cœur,  disait-il  en  soupirant,  les  scènes 
dont  le  Quirinal  est  le  théâtre,  et  l'expul- 
sion des  religieux  de  leurs  monastères.  » 

Le  gouvernement  italien  ne  se  contentait 
pas,  en  effet,  de  dépouiller  le  Pape,  de 
s'installer  dans  ses  palais,  il  lui  fallait 
encore  mettre  la  main  sur  les  demeures  des 
religieux  et  des  religieuses  pour  l'installa- 
tion des  administrations  et  des  ministères, 
Après  avoir  injustement  et  sacrilègement 
envahi  un  royaume,  reculerait -on  devant 
quelques  maisons,  dont  les  habitants 
étaient  sans  défense  '?  En  décembre  1870,  le- 
gouveinementaA'ait  présenté  aux  Chambres 
italiennes  un  projet  de  loi  ainsi  conçu: 

i<  Art.  1".  —  La  capitale  du  royaume  sera 
d'ici  à  six  mois  transportée  à  Rome. 

<<  Aux.  2.  —  Les  frais  de  translation  seront 
inscrits  au  budget  extraordinaire  du  ministère 
(les  travaux  publics  pour  l'année  1871,  et  s'élè- 
veront à  dix-sept  millions  de  livres. 
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«  Art.  ,'(.  —  Le  ;/ouvernemcnl  royal  conservera 
pour  deux  annces  le  droit  d'exproprier  les  corpo- 
rations et  personnes  morales  des  Mtiments,  situes 
à  Rome,  qui  seront  reconnus  d'ulililé  publique 
pour  l'installation  des  administrations  et  des 
ministères.  L'estimation  de  ces  immeubles  sera 
faite  à  juste  prix,  et  les  corporations  seront 
désintéressées  par  une  inscription  en  rente 
cinq  pour  cent  italienne,  au  pair,  a 

Inutile  d'ajouter  que  la  loi  fut  votée  et 
ne  tarda  pas  h  être  appliquée  au  grand  dé- 
triment des  congrégations  et  instituts  reli- 
gieux. Dès  le  4  mars  1871,  parut  un  décret, 
qui  autorisait  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics à  occuper  d'abord  huit  couvents,  pour 
cause  d'utilité  publique.  Ces  couvents  jus- 
tement célèbres  avaient  été  fondés  et  étaient 
conservés,  on  peut  le  dire,  par  la  piété  des 
catholiques  de  tous  pays,  et  plusieurs  étaient 
sous  la  protection  de  divers  gouvernements. 
Étaient  confisqués  les  couvents  : 

1°  Des  dominicains  de  la  Minerve  ; 

2°  Des  cordeliers,  près  de  l'Église  des 
Saints-Apôtres; 

3°  Des  théatins,  à  Saint-André  délia  Va/le  ; 

4°  Des  religieuses  augustines,  à  Sainte- 
Marie  dei  \irgini; 

5°  Des  religieuses  de  Sainte -Claire,  à 
Saint-Sylvestre  in  capile; 

6°  Des  lazaristes,  à  Saint-Sylvestre  du 
Quirinal  : 

7°  Des  augustins,  à  Saint-Augustin; 

8°  Enfin  des  oratoriens,  à  Sainte-Marie  in 
ValUcella. 

Quinze  jours  étaient  accordés  pour  la 
remise  de  ces  monastères  !  ReUgieux  et  re- 
hgieuses  devaient,  en  ce  court  espace  de 
temps,  se  pourvoir  d'autres  résidences. 

Ce  n'était  encore  que  le  prélude  d'autres 
confiscations,  d'autres  vexations  de  tout 
genre.  Quant  à  l'indemnité  promise,  elle 
était  bien  insuffisante,  et  n'entra  jamais 
dans  la  caisse  des  propriétaires  dépossédés. 
Ceux-ci,  lésés  dans  leurs  droits,  s'adres- 
sèrent en  vain  aux  représentants  des  divers 
gouvernements  :  «  Les  divers  établisse- 
ments, disaient-ils,  avec  les  biens  qui  leur 
appartiennent,  avec  les  œuvres  principales 
qui  s'y  rattachent,  portent  évidemment  le 
caractèrele  mieuxmarqué  d'internationalité. 


Ils  sont,  pour  l'EgUse  romaine  et  pour  la 
catholicité  tout  entière,  d'une  utilité  générale 
et  d'un  intérêt  universel.  Dès  lors,  les  con- 
fisquer au  profit  du  gouvernement  italien  et 
du  municipe  romain,  c'est  violer,  c'est  fou- 
ler aux  pieds  non  seulement  les  titres  sa- 
crés de  propriété  légitime,  mais  r-nrore  les 
droits  spirituels  et  les  droits  essentiels  du 
Souverain  Pontife  et  de  tous  les  ICvêques.  » 
Ainsi,  la  confiscation  de  la  Minerve  n'attei- 
gnait pas  seulement  les  dominicains,  mais 
encore  les  callioUques  de  tous  les  pays,  et 
plus  particulièrement  de  France,  d'Autriche, 
d'Angleterre,  de  Belgique  et  de  Bavière, 
puisque  le  collège  de  Saint-Thomas  était 
fondé  et  entretenu  par  ces  nations. 

«  LePape  ne  peut  pas  manifestement  gou- 
verner l'Éghse  à  lui  seul;  il  lui  faut  des  aides, 
des  coopérateurs.  Tous  ces  actifs  auxiliaires 
du  gouvernement  spirituel  pontifical  se 
verront  dans  l'impossibihté  de  remplir  leur 
importante  mission,  d'exécuter  leurs  utiles 
travaux,  si  on  les  dépouille  des  fondations, 
des  ressources  qui  leur  servent  à  les  nourrir 
et  à  les  entretenir,  si  on  les  expulse  des  mo- 
nastères et  des  maisons  qui  les  abritent,  si 
on  confisque  leurs  bibliothèques,  leurs  ar- 
cliives,  leurs  trésors  d'archéologie  sacrée. 
De  plus,  ils  devront  renoncer  à  se  préparer 
des  seconds,  des  aides,  des  substituts,  des 
successeurs,  si  on  leur  enlève  leur  noviciat, 
leurs  collèges,  leurs  universités,  leurs  aca- 
démies. Les  hommes  de  sainteté,  de  science, 
d'expérience  et  d'érudition  ne  s'improvisent 
pas  » 

Ainsi  raisonnaient  les  supérieurs  de  re- 
Ugieux  atteints  parle  décretdu4  mars  1871. 
Mais  qu'importaient  les  raisonnements  au 
gouvernement  itahen?  Ce  que  voulait  ce 
dernier,  c'était  détruire  la  reUgion  catholique 
à  Rome  même,  centre  du  catholicisme,  en 
entravant,  autant  que  possible,  la  liberté  et 
l'indépendance  du  Souverain  Pontife,  en 
lui  arrachant  des  mains  les  moyens  les  plus 
puissants  et  les  plus  efficaces  du  gouverne- 
ment de  l'Église. 

Déjà,  le  29janvier,  les  œuvrespies  avaient 
été,  pour  employer  son  langage,  «  inca- 
mérées  »,  c'est-à-dire  confisquées,  malgré 
les  protestations  des  évêques  cardinaux  su 
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burbicaires.  Et  pendant  qu'on  dépouillait 
les  cathoUques,  on  appelait  les  protes- 
tants dans  la  ville  éternelle.  Un  des  pre- 
miers actes  des  dissidents,  agissant  sous  la 
haute  protection  gouvernementale,  ce  fut 
la  tentative  de  découronner  Rome  de  son 
glorieux  titre  de  Siège  de  saint  Pierre,  en 
prétendant  que  le  chef  du  collège  apostolique 
n'était  pas  venu  à  Rome.  Les  protestants 
essayèrent  d'accréditer  ce  vieux  thème,  dans 
la  capitale  même  de  l'Italie.  C'était  venir  se 
iH'iser  contre  le  roc  sur  lequel  Pierre  a  été 
placé  par  Jésus-Christ  :  l'antique  foi  se 
dressa  hardiment  contre  l'entreprise  des 
sectaires. 

Au  commencement  de  février,  un  certain 
Sciarelh.,  un  de  ces  ministres  évangéUques 
qui  avaient  répondu  à  l'appel  des  sectaires 
italiens,  ayant  invité  le  public  à  entendre 
un  discours  contre  la  venue  de  saint  Pierre 
à  Rome,  plusieurs  membres  de  la  Société 
1  omaine  pour  les  intérêts  catholiques,  d'accord 
avec  quelques  prêtres  romains,  pensèrent 
qu'il  était  de  leur  devoir  de  sortir  du  si- 
lence et  de  renouveler  les  disputes  dont 
Rome  fut  témoin  tant  de  fois,  au  temps  de 
la  Réforme. 

Dans  une  entrevue  que  provoquèrent  les 
catholiques,  une  conférence  fut  décidée 
entre  les  deux  partis.  On  convint  du  jour, 
de  l'heure  et  des  conditions  de  la  discussion, 
qui  devait  avoir  Lieu  publiquement.  Cette 
conférence  eut  lieu,  en  effet,  les  9  et  10  fé- 
vrier, à  neuf  heures  du  soir,  dans  la  salle 
deï Académie  iibérine,  au  palais  des  Sabins. 

Cette  dispute,  comme  il  était  facile  de  le 
prévoir,  fut  un  triomphe  pour  la  thèse  ca- 
IhoUque.  N'ayant  pu  sortir  honorablement 
du  combat,  les  évangéliques  appelèrent  la 
canaille  révolutionnaire  à  leur  aide.  De  là, 
des  coups  de  bâton,  des  insultes,  et  même 
des  tentatives  contre  les  prêtres  cathoUques. 

Trait  caractéristique  de  l'erreur  !  tout  en 
favorisant  les  protestants,  le  gouvernement 
italien  poussait  les  professeurs  et  les  élèves 
de  l'Université  à  se  jeter  dans  l'hérésie  des 
vieux-cathoUques.  Vingt-cinq  professeurs, 
au  commencement  de  cette  année  1871,  si- 
gnèrent une  adresse  au  fameux  DœlUnger, 
chanoine  de  Munich  ;  c'était  à  peu  près  le 
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quart  du  nombre  total  des  professeurs.  Mais 
parmi  ces  Adngt-cinq  déUnquants,  sept  seu- 
lement avaient  été  nommés  avant  la  prise 
de  la  ville  ;  les  dix-huit  autres  étaient  entrés 
par  la  porta  Pia,  à  la  suite  de  l'armée  ita- 
lienne. Sur  les  onze  cents  élèves  que  comp- 
tait l'Université,  quatre-vingts  seulement  se 
déclarèrent  admirateurs  de  DœlUnger.  Les 
menées  du  gouvernement  n'obtinrent  pas, 
comme  on  le  voit,  un  très  brillant  succès. 
Cependant  c'était  beaucoup  trop  encore. 
Aussi  professeurs  et  élèves  demeurés  fidèles 
s'empressèrent-ils  de  signer  des  adresses 
infaUUbilistes  au  Souverain  Pontife. 

Pour  corrompre  la  jeunesse,  on  organisa 
encore  dans  l'Université  et  les  écoles  des 
sociétés  secrètes,  où  l'on  faisait  prendre  à 
des  enfants  des  engagements  impies,  ca- 
pables de  les  jeter  et  plus  tard  de  les  retenir 
dans  le  crime.  Pour  exalter  le  patriotisme 
de  cette  jemiesse,  les  sectaires  francs-ma- 
çons avaient  leurs  journaux  immondes, 
leurs  cours  de  Uttérature,  d'histoire,  de  phi- 
losophie et  jusqu'à  leurs  Uvres  de  géo- 
graphie. Car  le  ministre  de  l'instruction 
publique  avait  fait  adopter,  même  dans 
les  plus  basses  classes,  un  Uvre  de  géo- 
graphie, où  l'on  traitait  des  Umites  de 
l'Italie  libre  et  de  l'Italie  noti  libre  ;  la 
première  comprenait  l'Istrie,  la  Dalmatie,  le 
Uttoral  triestin,  le  Tyrol,  la  Corse,  Nice,  la 
Savoie  et  Malte,  suivant  le  nouveau  pro- 
gramme du  gouvernement  du  16  octobre 
1867.  Et  pour  amener  l'abjuration  de  la  foi 
cathoUque,  des  récompenses  étaient  pro- 
mises aux  jeunes  gens  qui  consentiraient  à 
entrer  dans  les  sociétés  secrètes,  et  h  jurer 
sur  le  poignard  haine  et  mort  au  Pape. 

Voilà  ce  qui  se  faisait  secrètement  sous 
la  haute  protection  du  gouvernement  subal- 
pin installé  à  Rome.  La  connivence  du  gou- 
vernement n'était  pas  moins  manifeste  dans 
les  scènes  d'impiété,  dignes  de  Vandales, 
qui  éclataient  sans  cesse  dans  les  rues,  sur 
les  places  pubUques  et  jusque  dans  l'inté- 
rieur des  basiUques.  Choisissons  quelques 
faits  entre  mille. 

Parmi  les  propositions  émises  durant  le 
Concile  se  trouvait,  comme  nous  Tavons 
dit  plus  haut,  ceUe  de  déclarer  saint  Josei)h 
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patron  de  l'Éi^liso  universelle.  Pie  IX  la  ra- 
tifia par  un  décret  qui  porte  la  date  remar- 
quable du  8  décembre  4870.  Les  Romains, 
pour  témoigner  de  leur  allection  envers  leur 
souverain  prisonnier,  avaient  voulu  donner 
à  cette  occasion  des  marques  extraordinaires 
de  leur  piété.  Les  envahisseurs  y  opposèrent 
des  scènes  tumultueuses  qui  durèrent  pen- 
dant trois  jours.  On  assaillit  les  fidèles,  li- 
vrés aux  exercices  de"  la  dévotion  envers 
Marie  ;  on  attaqua  surtout  les  gardes  du  Va- 
tican, dans  le  dessein  sans  doute  d'effrayer 
le  Pape  et  de  le  réduire  à  quitter  Rome,  où 
sa  présence  paraissait  un  anathème  Avivant 
pour  les  spoliateurs. 

Mais  ce  fut  surtout  au  temps  du  carnaval 
que  ces  scènes  de  désordre  se  renouvelèrent 
avec  une  fureur  vraiment  satanique.  Les 
francs-maçons  et  les  juifs  dominaient  ;  toutes 
les  affaires  dépendaient  d'eux.  Ils  imagi- 
nèrent de  publier  une  sorte  de  parodie  du 
catéchisme  chrétien,  pour  légitimer  l'in- 
vasion prémontaise.  L'usurpateur  franc- 
maçon,  avec  son  fris  Humbert  et  leur  soi- 
disant  esprit  de  liberté,  y  prenait  la  place 
de  la  sainte  et  adorable  Trinité  ;  tous  les 
autres  mystères  de  la  religion  y  étaient  dé- 
figurés de  cette  façon  sacrilège. 

Le  mardi  gras,  15  février,  le  Corso  fut 
tout  à  coup  envahi  par  une  nombreuse  mas- 
carade ;  elle  était  composée  d'une  centaine 
de  personnes,  précédées  par  toute  la  musique 
dun  régiment  également  masqué  et  por- 
tant diverses  bannières.  Sur  l'une,  on  lisait  : 
Milice  de  Jésus-Clu-ist;  sur  l'autre,  \di  sainte 
croisade;  sur  une  troisième,  Christus  vincit, 
Christusimperat;  sur  d'autres,  d'autres  mots 
sacrés.  Nous  ne  décrirons  pas  les  costumes 
des  hommes  masqués  ;  il  suffit  de  dire  que 
la  religion  n'était  pas  moins  offensée  que  la 
morale,  qu'on  n'avait  rien  négligé  pour  ba- 
fouer le  Saint-Père  et  ses  principaux  mi- 
nistres. 

Et  cependant  la  questure  (la  police)  de 
Rome  avait  garanti^  par  une  ordonnance  sur 
les  fêtes  du  carnaval,  que  les  déguisements 
pouvant  offenser  la  religion  et  les  masca- 
rades politiques  ne  seraient  pas  tolérés. 
Mais  on  sait  ce  que  valent  ces  garanties  d'un 
gouvernement  usurpateur. 
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Ces  lupercalns  du  paganisme  se  piolon- 
gèrent  môme  pendantla  sainte  quarantaine. 
Une  société  s'établit  pour  la  destruction  de 
ces  madones  qu'un  pieux  usage  dos  Romains 
fait  rencontrer  à  chaque  instant  dans  les 
rues  de  la  ville  éternelle.  On  n'en  continua 
pas  moins  de  prodiguer  les  insultes  aux 
fidèles,  et  surtout  aux  prêtres  catholiques. 
Comme  dans  toutes  les  révolutions,  les  jé- 
suites eurent  l'honneur  d'une  persécution 
plus  acharnée.  Leurs  offices,  qui  attiraient 
une  grande  multitude  de  fidèles  dans  la 
célèbre  église  du  Gosu,  importunaient  la 
secte.  Le  10  mars,  trois  mille  bandits  s'y 
portèrent.  Non  contents  de  maltraiter  les 
fidèles  aux  abords  du  sanctuaire,  ils  pé- 
nètrent jusqu'à  l'intérieur,  attaquent  l'assis- 
tance en  prières  et  changent  la  maison  de  Dieu 
en  théâtre  bruyant  de  cris,  d'insultes  et 
d'agressions.  La  police  intervint,  mais  ce  fut 
pour  augmenter  le  désordre  et  arrêter,  non 
pas  les  brigands,  mais  plusieurs  catho- 
liques, victimes  de  ces  odieux  attentats. 
Interpellé  au  Parlement  de  Florence  sur 
ces  honteux  événements  du  Gesu,  le  mi- 
nistre Lanza  en  rejeta  la  responsabilité 
sur  les  jésuites,  et  acquitta  pleinement  les 
agresseurs. 

Ces  divers  faits  prouA^ent  jusqu'à  l'évi- 
dence le  caractère  satanique  de  l'invasion 
de  Rome  et  ne  justifient  que  trop  le  dou- 
loureux tableau,  tracé  par  Pie  IX,  du  travail 
de  corruption  qui  avait  commencé  aussitôt 
après  l'entrée  des  Piémontais  :  «  Le  but  de 
ces  grands  ouvriers  de  révolution,  écrivait- 
il  au  cardinal  Patrizzi  le  30  juin  1871,  n'était 
pas  seulement  d'occuper  une  ville  comme 
Rome  ;  leur  but  était  et  il  est  encore  de  dé- 
truire le  centre  du  catholicisme  même.  Pour 
cette  ruine  d'une  œuvre  indestructible,  tous 
les  impies,  tous  les  libres  penseurs,  tous 
les  sectaires  du  monde,  ont  donné  leur  con- 
cours, en  apportant  chacun  leur  part  de 
contingent  dans  cette  métropole.  Tous  ces 
petits  bataillons  se  sont  réunis  en  un  seul 
corps,  pour  insulter  et  briser  les  images  de 
la  très  sainte  Vierge  et  des  saints,  pour  vi- 
lipender et  pourchasser  les  ministres  du 
sanctuaire,  profaner  les  églises  et  les  jours 
de  fête,  multiplier  les  maisons  de  prostitu. 


502 


ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 


[1871 


tion,  assourdir  les  oreilles  de  leurs  clameurs 
sacrilèges,  et  infuser  dans  les  cœurs  et  les 
esprits,  surtout  parmi  la  jeunesse,  le  venin 
de  l'impiété  par  la  lecture  de  journaux  et 
de  livres  souverainement  impudents,  hypo- 
crites, menteurs  et  irréligieux.  » 

Or,  la  responsabilité  de  cette  situation 
doit  retomber  non  pas  seulement  sur  Tlta- 
lie,  mais  aussi  sur  tous  les  gouvernements 
de  l'Europe,  principalement  sur  ceux  qui  se 
turent,  lorsqu'ils  pouvaient  agir.  Le  roi  ita- 
lien triomphait  de  cette  lâche  connivence; 
comme  il  prit  soin  d'en  avertir  ses  séides 
par  la  bouche  du  prince  Humbert,  le 
1-4  mars,  au  milieu  d'une  fête  organisée  en 
l'honneur  de  Victor-Emmanuel.  Voici  ces 
paroles  tellement  insolentes  qu'on  a  jugé 
nécessaire  d'en  défendre  la  publication  aux 
journaux  : 

«  Messieurs,  il  n'y  a  aucune  raison  de  se 
préoccuper  de  la  situation  de  l'Italie;  nous 
sommes  à  Rome  et  nous  y  resterons  malgré 
l'Europe  (malgré  les  catholiques).  Du  reste, 
l'Europe  nous  a-t-elle  empêchés  de  prendre 
rOmbrie,  les  Marches  et  les  Légations?  Les 
puissances  nous  ont  laissé  pleine  liberté 
d'accomplir  nos  destinées.  EUes  sont  trop 
occupées  chacune  chez  elles  pour  intervenir 
aujourd'hui.  La  France,  qui  constituait  notre 
préoccupation  principale,  est  hors  d'état  de 
nous  nuire,  l'Autriche  est  tombée  dans  l'in- 
différentisme  et  l'Allemagne  nous  est  favo- 
rable. » 

Ce  fut  cependant  dans  ces  circonstances, 
après  cet  essai  de  liberté  et  d'indépendance 
accordée  au  prisonnier  du  Vatican  et  aux 
catholiques  de  Rome  et  du  monde  entier, 
que  le  gouvernement  italien  promulgua  la 
loi  des  garanties,  loi  qui  devait  assurer  au 
Saint-Siège  plus  de  paix,  de  prospérité  et 
d'indépendance  que  la  souveraineté  dont  il 
avait  joui  jusqu'alors.  On  se  souvient  que  le 
troisième  et  dernier  article  du  décret  qui 
annexait  Rome  au  royaume  italien  (2  octo- 
bre), était  ainsi  conçu  : 

«  Article  3.  —  Une  loi  spéciale  sanctionnera 
les  conditions  propres  à  garantir,  même  par  les 
franchises  territoriales,  l'indépendance  du  Sou- 
verain Pontife  elle  libre  exercice  de  l'autorité 
spiriinello  du  Saint-Siège.  » 


Victor-Emmanuel  n'oubliait -pas  ces  cau- 
teleuses déclarations  faites  aux  puissances 
de  l'Europe.  La  loi  promise  fut  présentée 
aux  Chambres,  examinée  et  discutée.  Le 
13  mai,  jour  anniversaire  de  la  naissance 
de  Pie  IX,  elle  était  signée  de  Victor-Emma- 
nuel et  de  ses  ministres,  et  publiée  le  16 
par  la  Gazelta  ufficiale  di  Roma\  Cette 
loi,  il  est  vrai,  n'étant  pas  un  contrat  bila- 
téral, n'a  aucune  valeur;  elle  n'obUge  au- 
cunement le  Saint-Siège,  qui  n'eut  aucune 
part  à  sa  confection  et  refusa  toujours  de 
la  reconnaître.  Nous  pourrions  donc  la  né- 
gliger et  le  passer  sous  silence.  Toutefois, 
ce  monument  insigne  d'hypocrisie  devant 
fournir  à  ses  auteurs  tous  les  moyens  de 
A'exation,  de  spoliation  et  de  tyrannie  envers 
i'Éghse,  il  parait  utile  de  le  reproduire  en 
entier,  sans  commentaires. 

Loi  du  13  mai  1871,  sur  les  prérogatives  du 
Souverain  Pontife  et  du  Saint-Siège,  et  sur  les 
relations  de  l'État  avec  l'Église. 

TiTRK  I".  —  Prérogatives  du  Souverain  Pontife 
et  du  Saint-Siège. 

Art.  1".  —  La  personne  du  Souverain  Pontife 
est  sacrée  et  inviolable. 

Art.  2.  —  L'attentat  contre  la  personne  du  Sou- 
verain Pontife  et  la  provocation  à  le  commettre 
sont  punis  des  peines  établies  pour  l'attentat 
contre  la  personne  du  roi  et  pour  la  provocation 
à  le  commettre. 

Les  offenses  et  les  injures  publiques,  commi- 
ses directement  contre  la  personne  du  Souverain 
Pontife  par  des  discours,  des  actes  ou  par  les 
moyens  indiqués  dans  l'article  1"'  de  la  loi  sur 
la  presse,  sont  punies  des  peines  établies  à 
l'article  19  de  cette  même  loi. 

Lesdits  délits  tombent  sous  l'action  publique 
et  sont  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises. 

La  discussion  sur  les  matières  religieuses  est 
pleinement  libre. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  italien  lend  au 
Souverain  Pontife,  sur  le  territoire  du  royaume, 
les  honneurs  souverains  et  la  prééminence 
d'honneur  qui  lui  est  reconnue  par  les  souve- 
rains catholiques. 
Le  Souverain  Pontife  a  la  faculté  de  conserver 

i  Cette  loi  lij  pocrite  avait  été  votée  le  2  mai,  par  le 
Sénat,  à  la  majorité  do  105  voix  contre  20,  et  par  la 
Chambre  élective,  le  9  du  môme  mois,  par  I.M  voix 
contre  70. 
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le  nombre  accoutumé  de  gardes  attachés  à  sa 
personne  et  à  la  garde  des  palais,  sans  préju- 
dice des  obligations  et  du  devoir  résultant  pour 
ceux-ci  envers  les  lois  en  vigueur  dans  l'Elut. 

Art.  4.  —  Est  conservée  en  faveur  du  Saint- 
Siège  la  dotation  d'une  rente  annuelle  de 
3,223,000  livres. 

Avec  cette  somme,  égale  à  celle  inscrite  au 
budget  romain  sous  le  titre  :  «  Palais  sacrés 
apostoliques,  sacré  Collège,  congrégations  ec- 
clésiastiques, secrétairerie  d'État  et  représenta- 
tion diplomatique  à  l'étranger,  »  il  sera  pourvu 
au  traitement  du  Souverain  Pontife  et  aux 
divers  besoins  ecclésiastiques  du  Saint-Siège, 
à  la  manutention  ordinaire  et  extraordinaire  et 
à  la  garde  des  palais  apostoliques  et  de  leurs 
dépendances,  aux  salaires,  gratifications  et 
pensions  des  gardes  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle précédent,  et  des  attachés  à  la  Cour  pon- 
tificale, aux  dépenses  éventuelles,  ainsi  qu'à 
la  manutention  et  à  la  garde  des  musées  et  des 
bibliothèques  qui  en  font  partie,  et  aux  trai- 
tements, gages  et  pensions  de  ceux  qui  y  sont 
employés. 

Ladite  dotation  sera  inscrite  au  Grand-Livre 
de  la  dette  publique,  sous  forme  de  rente 
perpétuelle  et  inaliénable  au  nom  du-  Saint- 
Siège,  et,  pendant  la  vacance  du  Siège,  on 
continuera  à  la  payer  pour  faire  face  aux  néces- 
sités de  l'Église  romaine  pendant  cet  intervalle. 

Elle  sera  exempte  de  toute  espèce  de  taxe  et 
de  charge  gouvernementale,  communale  ou 
provinciale,  et  elle  ne  poun-a  être  diminuée 
(juand  bien  même  le  gouvernement  italien  se 
résoudrait  postérieurement  à  prendre  à  sa 
charge  la  dépense  concernant  les  musées  et  les 
bibliothèques. 

Art.  o.  —  Le  Souverain  Pontife,  outre  la 
dotation  établie  dans  l'article  précédent,  con- 
tinuera à  jouir  des  palais  apostoliques  du 
Vatican  et  de  Latran,  avec  tous  les  édifices, 
jardins  ou  terrains  qui  en  dépendent,  ainsi  que 
de  la  villa  Castel-Gandolfo  avec  toutes  ses 
attenances  et  dépendances. 

Lesdits  palais,  villas  et  annexes,  comme 
aussi  les  musées,  les  bibliothèques,  les  collec- 
tions d'art  et  d'archéologie  y  existant  sont 
inaliénables,  exempts  de  toute  taxe  ou  charge, 
et  ne  peuvent  être  expropriés  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Art.  6.  —  Durant  la  vacance  du  Siège  ponti- 
fical, aucune  autorité  judiciaire  ou  politique 
ne  pourra,  pour  quelque  raison  que  ce  soit, 
apporter  ni  empêchement,  ni  restriction  à  la 
liberté  personnelle  des  cardinaux. 


Le  gouvernement  pourvoit  à  ce  que  les  as- 
semblées du  conclave  ne  soient  troublées  par 
aucune  violence  extérieure. 

AuT.  7.  —  Aucun  repi'é.scntant  de  l'autorité 
[)ubliqu('  ou  agcntde  la  force  pui)lique  ne  peut, 
pour  accomplir  des  actes  de  son  office,  s'intro- 
duire dans  les  palais  et  lieux  qui  sont  la  rési- 
dence habituelle  ou  la  demeure  temporaire  du 
Souverain  Pontife,  ou  dans  lescjucls  se  trouve 
rassemblé  un  conclave  ou  un  concile  œcumé- 
nique, sinon  avec  l'autorisation  du  Souverain 
Pontife,  du  conclave  ou  du  concile. 

AuT.  8.  —  11  est  interdit  de  procéder  à  des 
visites,  pci^quisitions  ou  séquestres  de  papiers, 
documents,  livres  ou  registres  dans  les  offices 
ou  congrégations  pontificales  investis  d'attri- 
butions purement  spirituelles. 

Art.  9.  —  Le  Souverain  Pontife  est  pleine- 
ment libre  de  remplir  toutes  les  fonctions  de 
son  ministère  spirituel  et  de  faire  afficher  à  la 
porte  des  basiliques  et  des  églises  do  Rome  tous 
les  actes  du  susdit  ministère. 

Art.  10.  —  Les  ecclésiastiques  qui  par  leurs 
fonctions  participent,  à  Rome,  à  la  publication 
des  actes  du  ministère  spirituel  du  Saint-Siège, 
ne  peuvent,  pour  cette  cause,  être  soumis  à 
aucune  vexation  ou  investigation  de  l'autorité 
publique,  à  aucune  obligation  de  lui  en  rendre 
compte. 

Toute  personne  étrangère,  investie  d'une 
charge  ecclésiastique  à  Rome,  jouit  des  garan- 
ties personnelles  appartenant  aux  citoyens 
italiens  par  les  lois  du  royaume. 

Art.  H.  —  Les  envoyés  des  gouvernements 
étrangers  près  de  Sa  Sainteté  jouissent,  dans  le 
royaume,  de  toutes  les  prérogatives  et  immu- 
nités accordées  aux  agents  diplomatiques  selon 
le  droit  international. 

Les  ofTenses  dont  ils  seraient  l'objet  seront 
punies  des  peines  portées  contre  les  offenses 
faites  aux  envoyés  des  puissances  étrangères 
près  du  gouvernement  italien. 

Les  envoyés  de  Sa  Sainteté  près  des  gouver- 
nements étrangers  sont  assurés,  dans  le  terri- 
toire du  ro^'aume,  des  prérogatives  et  immunités 
en  usage,  suivant  le  même  droit,  tant  pour  se  ren- 
dre au  lieu  de  leur  mission  que  pour  en  revenir. 

Art.  12.  —  Le  Souverain  Pontife  correspond 
librement  avec  l'épiscopat  et  avec  tout  le  monde 
catholique,  sans  aucune  ingérence  du  gouver- 
nement italien. 

A  cette  fin,  faculté  lui  est  donnée  d'établir  au 
Vatican  ou  dans  ses  autres  résidences  des 
bureaux  do  poste  ou  de  télégi'aphe  servis  par 
des  employés  de  son  choix. 
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Le  bureau  de  poste  pontifical  pourra  corres- 
pondre directement,  sous  pli  fermé,  avec  les 
bureaux  de  poste  d'échange  des  administra- 
tions étrangères,  ou  remettre  ses  propres  cor  - 
respondances aux  bureaux  italiens.  Dans  les 
deux  cas,  le  transport  des  dépèches  ou  des 
correspondances,  munies  du  sceau  pontifical, 
sera  exempt  de  toute  taxe  ou  frais,  sur  le  terri- 
toire italien. 

Les  courriers  expédiés  au  nom  du  Souverain 
Pontife  seront  assimilés,  dans  le  roj'aume,  aux 
courriers  de  cabinet  des  gouvernements  étran- 
gers. 

Le  bureau  télégraphique  pontifical  sera  relié 
avec  le  réseau  télégraphique  du  royaume  aux 
frais  de  l'État. 

Les  télégrammes  transmis  par  ledit  bureau 
avec  la  mention  certifiée  de  services  pontificaux, 
seront  reçus  et  expédiés  avec  les  prérogatives 
établies  pour  les  télégrammes  d'État,  et  avec 
exemption  de  toute  taxe  dans  le  royaume. 

Les  mêmes  avantages  sont  assurés  aux  télé- 
grammes du  Souverain  Pontife,  ou  envoyés  par 
son  ordre,  qui,  munis  du  timbre  du  Saint-Siège, 
seront  présentés  à  quelque  bureau  télégra- 
phique que  ce  soit  dans  le  royaume. 

Les  télégrammes  adressés  au  Souverain  Pon- 
tife seront  exempts  des  taxes  mises  à  la  charge 
des  destinataires. 

Art.  13.  —  Dans  la  ville  de  Rome  et  dans  les 
six  sièges  suburbains,  les  séminaires,  les  aca- 
démies, les  collèges  et  les  autres  institutions 
catholiques  fondées  pour  l'éducation  et  la  for- 
mation des  ecclésiastiques,  continueront  à 
dépendre  uniquement  du  Saint-Siège,  sans 
aucune  ingérence  des  autorités  scolastiques  du 
royaume. 

Titre  II.  —  Relations  de  VÉtat  avec  VÊglise. 

Art.  14.  —  Est  abolie  toute  restriction  spé- 
ciale à  l'exercice  du  droit  de  réunion  des  mem- 
bres du  clergé  catholique. 

Art.  15.  —  Le  gouvernement  renonce  aux 
droits  de  légation  apostolique  en  Sicile  et  dans 
tout  le  royaume,  ainsi  qu'au  droit  de  nomina- 
tion et  de  proposition  aux  bénéfices  majeurs. 

Les  évêques  ne  seront  pas  requis  de  prêter 
serment  au  roi. 

Les  bénéfices  majeurs  ou  mineurs  ne  peuvent 
être  conférés  qu'à  des  citoyens  du  royaume, 
excepté  dans  la  ville  de  Rome  et  dans  les  sièges 
suburbains. 

Il  n'est  rien  innové  pour  la  collation  des 
bénéfices  de  patronage  royal. 


Art.  16.  —  Sont  abolis  l'exéquaturetleplacet 
royal  et  toute  autre  forme  d'autorisation  gou- 
vernementale pour  la  publication  et  l'exécution 
des  actes  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Cependant  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement 
pourvu  par  la  loi  spéciale  dont  il  sera  parlé  à 
l'article  18,  demeurent  soumis  à  l'exéquatur  et 
au  placet  royal  les  actes  de  cette  autorité  qui 
ont  pour  but  de  disposer  des  biens  ecclésias- 
tiques et  de  pourvoir  aux  bénéfices  majeurs  ou 
mineurs,  excepté  ceux  de  la  ville  de  Rome  et 
des  sièges  suburbains. 

11  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois 
civiles  relatives  à  la  création  et  au  mode  d'exis- 
tence des  corporations  ecclésiastiques  et  à 
l'aliénation  de  leurs  biens. 

Art.  17.  —  En  matière  spirituelle  et  disci- 
plinaire, il  n'est  admis  ni  réclamation,  ni  appel 
contre  les  actes  des  autorités  ecclésiastiques, 
et  il  ne  leur  est  accordé  ni  reconnu  aucune 
exécution  par  la  force  publique. 

La  connaissance  des  effets  juridiques,  tant 
de  ceux-ci  que  de  tout  autre  acte  de  ces  auto- 
rités, appartient  à  la  juridiction  civile. 

Cependant  ces  actes  sont  dépourvus  d'effet, 
s'ils  sont  contraires  aux  lois  de  l'État  ou  à 
l'ordre  public,  ou  lèsent  les  droits  des  particu- 
liers ;  et  ils  sont  soumis  aux  lois  pénales,  s"ils. 
constituent  des  délits. 

Art.  18.  —  Il  sera  pourvu  par  une  loi  posté- 
rieure à  la  réorganisation ,  conservation  et 
administration  des  propriétés  ecclésiastiques, 
dans  le  royaume. 

Art.  19.  —  Sont  et  demeurent  abrogées,  dans 
toutes  les  matières  qui  forment  l'objet  de  la 
présente  loi,  toutes  les  disi^ositions  qui  y 
seraient  contraires. 

Nous  ordonnons  que  la  présente,  munie  du 
sceau  de  l'État,  soit  insérée  dans  le  recueil 
officiel  des  lois  et  des  décrets  du  royaume- 
d'Italie,  enjoignant  à  tous  ceux  que  cela  regarde, 
de  l'observer  et  de  la  faire  observer  comme  loi 
de  l'État. 

Donné  à  Turin,  le  13  mai  1871. 
Victor-Emmanuel. 
G.  Lanza.  —  Visconti-Venosta.  —  Ricotti...  etc. 

Telles  sont  les  garanties  accordées  au 
chef  delà  catholicité.  Quelle  est  leur  valeur  ? 
Les  ministres  italiens  de  1871  ont  déclaré 
cette  loi  partie  intégrante  de  Tordre  consti- 
tutionnel. Mais  qui  empêchera  un  nouveau 
ministère  d'obtenir  une  déclaration  con- 
traire, ou  qui  obligera  les  députés  h  en  tenir 
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compte  ?  Celle  loi  des  garanties  ne  garantit 
rien;  c'est  l'avis  de  tons  les  hommes  com- 
pétents et  inipartianx,  que  n'avengle  pas  la 
haine  de  la  l'apaulé.  «  Oui,  Tindépendance, 
la  sécurité,  la  dignité  du  chef  de  la  reUgion 
catholique  sont  ;\  la  discrétion  d'une  voix  de 
majorité  dans  un  parlement  italien.  Du  jour 
au  lendemain,  un  vote  de  colère  peut  retirer 
le  Vatican  au  Saint-Siège,  et  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  Souverain  Pontife  ne  soit 
ji'(é  dans  la  rue,  comme  un  vagabond,  par 
un  carabinier  italien'.  »  La  justice  ne 
sera  pas  plus  violée,  que  lorsque  le  gouver- 
nement de  Victor-Emmanuel  s'empara  de 
la  A-ille  de  Rome  et  de  son  territoire  adja- 
cent, chassa  violemment  les  habitants  du 
Quirinal,et  dépouilla  siiniquementrebgieux 
et  religieuses  de  Rome,  sous  prétexte  d'uti- 
lité publique. 

Oublions  cependant  ce  vice  radical  de  la 
toi  SU)'  les  garanties  :  que  reste-t-il?  Il  reste 
toujours,  pour  le  Saint-Père,  la  spoliation, 
la  persécution  et  la  captivité,  avec  quelque 
tempérament.  L'Italie  imite  ce  voleur  qui 
revient  vers  le  volé,  laissé  sans  un  centime, 
et  lui  fait  l'aumône,  en  disant  :  «  Faisons  la 
paix:  je  garde  votre  or  qui  pour  vous  serait 
un  embarras  :  mais  acceptez  ces  quelques 
menues  monnaies,  et  sachez  que,  si  vous 
oubliez  de  me  remercier,  vous  êtes  un  in- 
grat. » 

La  loi  des  garanties  est,  en  outre,  grosse 
d'interprétations  contradictoires  et  de  con- 
flits inévitables,  dans  lesquels  le  plus  fort 
aura  toujours  raison.  Suivant  une  tactique 
bien  connue,  les  législateurs  piémontais 
donnent  d'une  main,  et  généreusement,  ce 
qui  ne  leur  appartient  nullement,  ce  qu'ils 
ne  peuvent  légitimement  ni  acquérir,  ni 
garder  ;  puis  ils  font  des  restrictions,  posent 
des  incidences,  à  peine  remarquées,  et  re- 
prennent ainsi  sournoisement  ce  qu'ils  sem- 
blaient avoir  accordé  sans  conditions.  De  la 
sorte,  il  y  a  contradiction  dans  le  texte  de  la 
loi  ;  mais,  en  pratique,  toute  difficulté  cesse 
devanlles  interprétations  qui  en  sontdonnées 
par  les  fabricateurs  et  les  intéressés. 

Les  exemples  de  ce  machiavélisme  éhonté 

•  F,.  OWWwr,  Le  Concile  du  Vatican,  t.  II,  p.  478. 
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sont  nombreux  dans  le  texte  qui  nousoccup*;. 
Rien  de  mieux,  eneflet,que  certains  arlicle» 
de  celte  loi,  proclanumt  que  «  la  personne 
du  Souverain  Pontife  est  sacrée  et  invio- 
lable..., que  les  palais  du  Souverain  Pontifo, 
bibliothèques,  musées  qui  en  dépendent, 
sont  exempts  de  toute  taxe  et  inali('nablus..., 
que  le  Pape  et  ses  ministres  sont  pleinement 
libr(;s  de  remplir  toutes  les  fonctions  de  leur 
ministère...  etc.  Mais  il  convient  d'exa- 
miner par  le  détail  ces  prérogatives,  qui  ne 
sont  du  reste  que  le  droit  commun,  et  de 
confronter  ensemble  les  divers  articles  de 
la  loi. 

Art.  1-'2.  «  Les  offemea  commiavs  contre  /r 
Souverain  Pontife  sont  punies  des  peines  établies 
par  l'article  19  de  la  loi  sur  la  presse.  —  Les  dits 
délits  sont  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises.  »■ 

Voilà  donc  le  Pape  sujet  du  roi  d'Italie, 
puisque  sa  vie  et  son  honneur,  comme  celles 
de  tout  citoyen ,  ne  sont  en  sûreté  qu'à  l' ombre 
du  drapeau  italien.  Sa  dignité  n'est  protégée 
que  par  la  loi  commune.  Si  le  Pape  est 
offensé,  il  ira  défendre  sa  cause  à  la  barre 
des  tribunaux,  devant  la  cour  d'assises.  Un 
jury  italien,  sous  Victor-Emmanuel  ou  ses 
successeurs,  voilà  à  quoi  se  réduit  la  ga- 
rantie du  Pape  contre  les  diffamations  qui 
atteignaient  tous  les  jours  sa  personne 
«  sacrée  et  inviolable  ». 

AssailU  des  outrages  les  plus  indignes, 
le  Pape  aura-t-U  même  la  consolation 
d'obtenir  justice  et  réparation?  Non,  s'il 
s'agit  de  matières  religieuses,  car  le  même 
article  2  se  termine  par  le  paragraphe 
suivant  : 

«  La  discussion  sur  les  matières  reli- 
gieuses est  pleinement  libre.  » 

Avec  cette  simple  phrase,  qui  ne  semble 
avoir  aucun  rapport  avec  ce  qui  précède,  on 
peut  aller  aussi  loin  qu'on  voudra  dans 
l'offense  et  l'injure.  Vous  accusez  la  Papauté 
d'être  la  grande  prostituée  de  Babylone  ; 
c'est  votre  opinion  en  matière  religieuse, 
c'était  aussi  celle  de  Luther.  Vous  accusez 
le  Pape  d'être  l'antechrist;  Calvin  l'a  dit  le 
premier  en  fondant  sa  secte.  Vous  accusez 
Pie  IX  d'être  le  chancre  de  l'Italie;  Gari- 
baldi  le  répétait  sur  tous  les  tons,  sans 
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qu'on  songeât  à  l'inquiéter.  Comment  dé- 
fendre à  la  philosophie  de  l'histoire  d'envi- 
sager la  Papauté  dans  ses  rapports  avec  la 
condition  politique  des  États?  Tout  cela  est 
de  la  discussion- en  matières  rehgieuses. 

Art.  4-5.  «  Est  conservée  en  laveur  du 
Saint-Siège  la  dotation  d'une  rente  annuelle 
de  3,22.^,000  livres,  pour  pourvoir  aux  divers 
besoins  ecclésiastiques.  » 

Que  le  Pape  reconnaisse  cet  article,  et  U 
aura  donné  son  acquiescement  à  l'usurpation 
du  gouvernement  piémontais.  Quand  on 
s'est  emparé  des  États  de  l'ÉgUse,  on  peut 
avoir  la  générosité  de  lui  offrir  une  rente 
annuelle,  que  l'on  pourra  supprimer  à  vo- 
lonté, pour  le  moindre  motif,  et  qui  en  tous 
cas  rendrait  le  Pape  le  débiteur  du  roi 
d'Italie. 

Aussi  la  première  fois  qu'on  présenta 
à  Pie  IX  le  mandat  des  trois  milhons,  voté 
par  la  Chambre  en  vertu  de  cette  loi,  il  re- 
poussa le  mandat  et  renvoya  celui  qui  le 
portait,  avec  ces  paroles  :  «  Certes,  j'ai 
grand  besoin  d'argent.  Mes  enfants,  par 
tout  l'univers,  se  saignent  en  quelque  sorte 
pour  subvenir  à  mes  besoins  et  à  tant 
d'autres  que  vous  créez  chaque  jour  ;  mais 
j'ai  beau  me  dire  qu'après  tout  c'est  une  par- 
tie de  mon  bien  volé  que  vous  rapportez  là, 
jamais  je  ne  l'accepterai  qu'klili'e  de  restilu- 
a'on  ;  et  jamais  je  ne  vous  donnerai  une  signa- 
ture qui  semblerait  impUquer  mon  acquies- 
cement au  vol.  » 

Les  années  suivantes,  le  mandat  annuel 
ne  fut  plus  voté  que  pour  la  forme,  et  passa 
sans  transition  du  chapitre  des  dépenses  à 
celui  des  recettes. 

En  vertu  de  l'article  5,  o  le  Souverain 
Pontife  continuera  à  jouir  des  palais  apos- 
toUques  du  Vatican  et  de  Latran...,  lesquels 
avec  leurs  annexes,  leurs  musées  et  leurs 
bibliothèques,  seront  inaUénables.  » 

Ainsi  le  Pape  n'est  pas  même  propriétaire 
de  sa  maison,  qui  appartient  au  roi  dTtalie, 
au  môme  titre  que  le  Quirinal.  On  lui  en 
concède  cependant  lajouissance.  Au  moins, 
le  Pape  pourrajouir  avec  assurance  des  deux 
palais  qu'on  lui  laisse,  ainsi  que  des  musées 


et  bibliothèques  qui  en  dépendent.  Oui,  si 
on  se  reporte  à  l'article  5,  qui  déclare  ces 
édifices  inaliénables  ;  non,  si  on  se  reporte 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  4,  où  s'est 
gUssé  subrepticement  ce  petit  correctif  con- 
cernant la  dotation  du  Pape  : 

«  Cette  dotation  ne  pourra  être  diminuée, 
quand  bien  même  le  gouvernement  italien  se 
résoudrait  à  prendre  à  sa  charge  la  dépense 
relative  aux  musées  et  aux  bibliothèques.  » 

Pour  conciher  ces  deux  articles,  il  ne  reste 
plus  qu'à  dire,  avec  francliise,  que  le  gouver- 
nement italien  se  regarde  comme  le  vrai  et 
unique  propriétaire  des  édifices  qu'il  déclare 
inaliénables. 

L'article  6  garantit,  pendant  la  vacance 
du  Siège  pontifical,  la  liberté  des  cardinaux 
et  du  conclave.  Redoutable  pouvoir  qui, 
dans  un  moment  de  crise  comme  celui  du 
grand  schisme,  favorisera  une  minorité  dissi- 
dente et  se  fera  le  protecteur  d'un  antipape. 

Par  les  articles  suivants,  le  gouvernement 
s'interdit  de  pénétrer  dans  la  demeure  du 
Pape,  dans  le  conclave,  dans  le  concile  et 
les  congrégations  pontificales,  revêtues 
d'attributions  purement  spirituelles,  et  il 
octroie  au  Souverain  Pontife  la  faculté  de 
remplir  toutes  ses  fonctions,  et  de  faire 
afficher  aux  portes  des  basiUques  tous  les 
actes  de  son  ministère  spirituel. 

D'où  il  suit  que  le  gouvernement  italitîn 
se  croit  pleinement  Ubre  de  faire  arracher 
des  portes  des  basihques  les  afliches  des 
actes  du  ministère  pontihcal  qui  ne  lui  sem- 
blent pas  purement  spirituels,  comme  il 
peut  procéder  à,  des  visites,  perquisitions 
saisies  de  papiers,  livres  ou  registres  dans 
les  congrégations  pontificales  revêtues  d'at 
tributions  spirituelles,  sous  prétexte  qu'elles 
auraient  empiété  sur  le  domaine  temporel 
Y  a-t-il  un  auditeur  au  conseil  d'État  qui 
ignore  la  manière  de  préparer  ces  conflits 
et  de  s'en  servir?  Tout  consiste  à  distinguer 
ce  qui  est  temporel  de  ce  qui  ne  l'est  pas 
Si  les  législateurs  piémontais  consentent  à 
s'en  tenir  à  la  décision  du  Pape,  tout  va 
pour  le  mieux.  Mais,  comme  c'est  le  cas 
présent,  s'ils  veulent  s'en  tenir  à  leurs  pro- 
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près  jugements  et  à  l'intérêt  de  leur  royauté, 
qui  est  la  négation  de  tout  principe  relig  ieux, 
tout  est  pour  le  pire,  et  la  loi  des  garanties 
ne  garantit  rien. 

D'après  l'article  13,  dans  la  A  ille  de  Home 
et  dans  les  six  évêcliés  suburbicaires,  les 
séminaires  et  institutions  ecclésiasti(iuos  ne 
dépendent  que  du  Saint-Siège,  sans  aucune 
ingérence  des  autorités  scolastiques  du 
royaume  italien. 

C'est  parfaitement  juste  et  conforme 
aux  droits  de  l'ÉgUse  sur  l'enseignement 
en  général,  et  en  particulier  sur  l'éducation 
et  l'instruction  des  jeunes  clercs.  Mais  il  y 
a  le  revers  de  la  médaille  :  l'article  iQ  (der- 
nier paragraphe)  soumet  à  l'Etat  toutes  les 
corporations  religieuses,  sans  exception; 
eUes  ne  pourront  exister,  elles  ne  pourront 
posséder  qu'avec  le  bon  vouloir  des  autorités 
civiles.  D'où  il  suit  que  ces  séminaires,  aca- 
démies, collèges  qu'on  dit  exempts  de  l'ins- 
pection gouvernementale,  pourront  facile- 
ment être  fermés  par  le  gouvernement.  Le 
tour  est  bien  simple  :  ces  établissements 
d'éducation  sont  à  peu  près  tous  dirigés  par 
des  membres  de  congrégations  religieuses, 
et  les  congrégations  religieuses  sont  assu- 
jetties aux  dispositions  de  la  loi  civile,  ({ui 
décide  de  leur  vie  et  de  leur  mort. 

A  peu  près  chaque  article  de  la  loi  du 
13  mai  prête  à  de  pareils  rapprochements,  h 
de  semblables  contradictions.  Contentons- 
nous  de  citer  encore  l'article  17  ainsi 
conçu  : 

«  En  matière  spirituelle  et  disciplinaire,  il 
n'est  admis  aucune  réclamation  ou  appel 
contre  les  actes  des  autorités  ecclésiastiques, 
et  il  ne  leur  est  reconnu  ou  accordé  aucune 
exécution  par  la  force  publique.  » 

C'est  la  doctrine  catholico-Ubérale  de  la 
neutralité  de  l'État.  Le  gouvernement  ne 
prend  parti  ni  pour  les  subordonnés,  ni  pour 
les  supérieurs  ecclésiastiques.  Chacun  suit 
sa  conscience  à  ses  risques  et  périls. 
L'appel  comme  d'abus  est  donc  enterré?  Oui, 
sauf  à  ressusciter  dans  les  deux  paragraphes 
que  voici  : 

"Quant  aux  effets  juridiques  de  ces  actes, 
comme  de  tout  acte  de  cés  mêmes  autorités. 
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c'est  à  la  juridiction  civile  (ju'il  .'ippartient  d'en 
connaître. 

«  De  tels  actes  demeurent  sans  oUcls,  s'ils 
sont  contraires  aux  lois  de  l'Etat  ou  à  l'ordre 
public,  ou  s'ils  lèsent  les  dioits  des  particu- 
liers; et  ils  demeurent  souinis  aux  lois  pé- 
nales s'ils  constituent  un  délit.  » 

Voilà  bien  des  conditions  qui  restreignent 
la  liberté  du  ministère  apostolique,  même 
spirituel.  Car  le  Pape  ne  commande  pas  à 
de  purs  esprits,  mais  i'i  des  hommes,  com- 
posés d'une  âme  et  d'un  corps.  Quelle  bulle, 
qucd  décret  pontifical  pourra  obtenir  grâce 
du  gouvernement  italien,  ne  sera  pas  con- 
traire aux  lois  d'un  État  impie,  ou  ne  lésera 
les  prétendus  droits  de  particuliers  qui  se 
croiront  offensés  quand  on  leur  dira  la  vérité? 
Voici  un  fait,  entre  beaucoup  d'autres  :  au 
moment  où  paraissait  la  loi  des  garanties, 
le  Pape  écrivait  au  cardinal-vicaire  qu'on 
ne  pouvait  s'abonner  à  certains  journaux 
sans  tomber  en  péché  mortel  ;  et  le  cardinal- 
vicaire  lança,  en  conséquence,  une  condam- 
nation en  régie  contre  la  Liberia,  la  Capitale, 
Il  Tempo,  La  nuova  Borna  et  autres  feuilles 
irréligieuses  et  immorales. 

Il  n'y  a  pas  besoin  d'être  avocat  fiscal 
pour  voir  que  cette  condamnation  lèse  les 
droits  de  particuliers  fort  considérables,  de 
MM.  les  rédacteurs  et  imprimeurs  des  jour- 
naux susnommés. 

Enfinl'article  IStenaitl'épée  deDamoclès 
suspendue  surl'ÉgUse.  L"Etat  disait  au  Pape: 
Je  suis  le  propriétaire  de  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques ;  je  ferai,  un  jour  ou  l'autre,  une  loi 
pour  la  conservation  et  la  bonne  adminis- 
tration de  ces  propriétés.  C'est  tout  simple- 
ment la  confiscation  et  le  a'oI.  La  razzia,  déjà 
commencée  alors,  s'est  accomplie  depuis. 

Après  avoir  pris  la  A'ille  et  les  provinces, 
prendre  quelques  biens  n'était  plus  qu'un 
jeu  d'enfant. 

Est-il  maintenant  besoin  de  dire  que 
Pie  IX  rej  eta  cette  loi  italienne  ?  Dès  le  2  mars 
en  ayant  eu  connaissance,  il  la  flétrit,  en 
termes  indignés,  dans  une  lettre  adressée 
au  cardinal  Patrizzi,  doyen  du  sacré  Collège  : 
et  n  y  revient  encore  dans  son  encyclique 
du  15  mai  1871,  deux  jours  après  Taccep- 
tation  de  la  loi  : 
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«  Le  propre  du  gouvernement  subalpin, 
disait-il  au  monde  catholique,  est  de  joindre 
une  honteuse  et  contiruielle  dissimulation  à 
un  impudent  mépris  de  notre  dignité  pon- 
tificale et  de  montrer  par  ses  actes  qu'il  ne 
compte  pour  rien  nos  protestations  et  nos 
censures  ;  c'est  pourquoi  nonobstant  le  juge- 
ment porté  par  nous  sur  les  dites  garanties 
(2  mars),  il  n'a  pas  cessé  d'en  presser  et  d'en 
promouvoir  la  discussion  et  l'examen  dans 
les  hautes  assemblées  du  royaume,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  chose  sérieuse.  Dans  cette 
discussion  ont  paru  au  grand  jour  et  la  vérité 
du  jugement  que  nous  avons  porté  sur  le 
caractère  et  la  nature  de  ces  garanties,  et 
l'inutiUté  des  efforts  de  nos  ennemis  pour 
en  dissimuler  la  maUce  et  la  perfidie.  Il  est 
assurément  incroyable,  vénérables  fi-ères, 
que  tant  d'erreurs  ouvertement  contraires 
H  la  foi  cathoUque  et  même  au  fondement 
du  droit  naturel,  tant  de  blasphèmes  profé- 
rés en  cette  occasion  aient  pu  retentir  au 
sein  de  cette  Italie  qui  a  toujours  mis  et  met 
encore  sa  principale  gloire  h  honorer  la 
reUgion  calhoUque  et  à  posséder  le  Siège 
apostoUque  du  Pontife  romain.  Nous  pou- 
vons le  dire  en  toute  vérité,  grâce  à  la  pro- 
tection que  Dieu  accorde  à  son  Église,  bien 
différents  sont  les  sentiments  que  nourrit 
l'immense  majorité  des  Italiens  

«  Nous  avons  jugé  que  c'est  le  devoir 
du  Siège  apostolique  de  déclarer  solennel- 
lement par  vous  à  l'univers,  que  non-seule- 
ment ces  prétendues  garanties,  oeuvre  A^aine 
du  gouvernement  subalpin,  mais  encordes 
titres,  honneurs,  immunités,  privilèges  quel- 
conques, et  quoi  que  ce  soit  qu'on  puisse 
nous  offrir  comme  caution  ou  garantie,  ne 
peuvent  en  aucune  manière  ni  assurer  notre 
indépendance  et  notre  Uberté  dans  l'exercice 
du  pouvoir  qui  nous  a  été  divinement  trans- 
mis, ni  mettre  hors  d'atteinte  la  Uberté 
nécessaire  à  l'ÉgUse. 

«  Les  choses  étant  ainsi  ,  nous  décla- 
rons que  nous  n'admettrons  et  n'accepterons 
jamais,  parce  que  cela  nous  est  absolument 
impossible,  les  immunités  ou  garanties  ima- 
ginées par  le  gouvernement  subalpin,  quelle 
que  soit  leur  teneur,  ni  autre  chose  de  ce 
genre,  de  quelque  sanction  qu'elle  soit  revê- 


tue ;  en  un  mot,  nous  n'admettrons  jamais  au- 
cune immunité  ou  garantie,  quelles  qu'elles 
puissent  être,  qui,  sous  prétexte  de  protéger 
notre  puissance  sacrée  et  notre  hberté, 
nous  serait  offerte  en  échange  et  pour  tenir 
lieu  de  cette  souveraineté  temporelle  dônt 
la  divine  Providence  a  voulu  que  le  Saint- 
Siège  fût  pourvu  et  fortifié,  et  que  nous 
assurentdes  titlre  légitimes  et  inattaquables 
et  une  possession  de  plus  de  onze  siècles. 

«  Il  est  évident,  d'une  évidence  à  laquelle 
tout  homme  sensé  est  forcé  de  se  rendre, 
que,  si  le  Pontife  romain  était  soumis  h  la 
domination  d'un  autre  prince,  il  ne  jouirait 
plus  dans  le  monde  poUtique  d'une  véritable 
autorité  souveraine,  il  ne  pourrait,  en  ce  qui 
concerne  soit  sa  personne,  soit  les  actes  de 
son  ministère  apostoUque,  se  soustraire  à 
la  volonté  du  maître  auquel  il  serait  soumis  ; 
que  ce  maître  pourrait  devenir  hérétique, 
ou  persécuteur  de  l'ÉgUse,  être  en  guerre 
ou  en  état  de  guerre  avec  d'autres  princes 
cathoUques. 

«  Et  certes  la  concession  même  des  garan- 
ties dont  nous  parlons  n'est- elle  pas  elle- 
même  une  preuve  éclatante  qu'on  prétend 
nous  imposer  des  lois,  à  nous  à  qui  a  été 
donné  de  Dieu  le  pouvoir  de  porter  des  lois 
relatives  à  l'ordre  moral  et  reUgieux,  à 
nous  qui  avons  été  établi  interprète  du  droit 
naturel  et  divin  dans  toute  l'étendue  de 
l'univers,  et  que  ces  lois  auxquelles  on  veut 
nous  soumettre,  bien  qu'elles  touchent  au 
gouvernement  de  l'ÉgUse  universelle,  ne 
peuvent  être  maintenues  et  exécutées  que 
par  et  selon  la  volonté  d'un  pouvoir  laïque? 
Quant  à  ce  qui  concerne  les  rapports  entre 
l'Église  et  la  société  civile,  vous  savez 
parfaitement,  vénérables  frères,  que  toutes 
les  prérogatives  et  tous  les  droits  nécessaires, 
pour  le  gouvernement  de  l'Église,  nous  les- 
avons  reçus  directement  de  Dieu  dans  la 
personne  du  bienheureux  Pierre  ;  ces  droits 
et  ces  prérogatives,  comme  la  liberté  même 
de  l'Eglise,  sont  le  fruit  et  la  conquête  du 
sang  de  Jésus-Christ,  et  doivent  être  esti- 
més au  prix  infini  de  ce  sang  divin.  Nous 
ferions  donc,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  outrage 
au  sang  de  notre  Rédempteur,  si  nous  pou- 
vions consentir  d  recevoir  des  princes  de  la 
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terre  ces  droits  qui  sont  les  nôtres,  surtout 
tels  qu'on  voudrait  nous  les  remettre  en  ce 
moment,  diminués  et  avilis.  Les  princes 
chrétiens  sont  les  fils,  non  les  maîtres  de 
l'Église;  et  saint  Anselme,  arclievè(iue  de 
Cantorbéry,  cette  grande  lumière  de  sainteté 
et  de  science,  leur  disait  justement  : 

«  Gardez-vous  de  croire  que  l'Église  vous 
«  a  été  donnée  comme  une  servante  h  un 

maître;  elle  vous  est  confiée  comme  ii  un 
■<  avocat  et  à  un  défenseur.  Dieu  n'aime  rien 
"  plus  en  ce  monde  que  la  liberté  de  l'Eglise.  >> 
Et  pour  les  exciter,  il  ajoutait  en  un  autre 
endroit  :  <>  Ne  croyez  pas  que  la  dignité  de 
«  votre  grandeur  soit  amoindrie,  quand  vous 
«  aimez  et  défendez  laliberlé  de  l'Épouse  de 
«  Dieu  et  de  votre  mère,  l  Église  ;  ne  vous 

regardez  pas  comme  abaissés  quand  vous 
<  l'exaltez,  comme  alTaiblis  quand  vous  la 
»  fortifiez.  Voyez,  regardez  autour  de  vous  : 
«  les  exemples  sontlà;considérezles  princes 
.(  qui  l'attaquent  et  l'oppriment  ;  quel  profit 
«  leur  en  revient-il?  A  quoi  arrivent-ils? 
«  Ceux  qui  la  glorifient,  seront  glorifiés  en 
«  elle  et  par  elle  '.  » 

Pour  compléter  cet  aperçu  sur  la  loi  des 
garanties,  citons  encore  deux  témoignages, 
celui  des  députés  italiens,  et  celui  d'un 
<liplomate  honnête.  La  Liberia,  feuille  minis- 
térielle, appréciait  ainsi  les  partis  dans  la 
Chambre  (I  parlili  nella  Caméra),  au  point 
de  vue  de  la  question  religieuse  ^  Cet 
article  jetait  une  lueur  sinistre  sur  la  situa- 
tion que  le  parlement  entendait  faire  à 
l'Église  et  à  la  Papauté  : 

«  Il  y  a  un  moyeu  de  i'aiie  dans  la  Ctiambre 
une  division  assez  claire,  pour  éviter  les  équi- 
voques. Ce  moyen  nous  est  fourni  précisément 
par  la  question  pontificale  et  par  le  choix  de 
la  manière  la  mieux  appropriée  de  la  résoudre. 

't  A  bien  considérer  nos  fiommes  politiques, 
ils  sont  séparés  nettement  en  deux  camps  sur 
la  question  du  pouvoir  temporel,  biea  que  ce 
piouvoir  ait  cessé  d'exister.  Laissant  de  côté 
les  principes  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de  diver- 
gence, deux  écoles  sont  en  présence.  La  pie- 
mière,  pleine  de  courage  et  d'énergie,  ne  voit 

1  Ep.  8  et  12. 

2  Article  du  8  octobre  1871. 
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pas  ou  méjirise  les  oijslacfcs  (jue  présente  la 
(picstion  poutilicaie,  blâme  avec  dprelt!  la  loi 
des  (jaranlics,  qu'elle  appelle  loi  de  privilège, 
n'admet  pas  que  le  Pape  soit  au-dessus  du  droit 
comnuui,  veut  en  faii'e  un  citoyen  quelconque  et 
par  conséquent  un  simple  sujet  du  roi  d'iLafic. 

«  Non  si!ulement  elle  repousse  toute  conci- 
liation avec  le  parti  catholique,  mais  elle 
considère  une  conciliation  comme  un  péri), 
comme  un  aclicminement  à  la  réaction.  Elle 
n'admet  pas  que  les  puissances  se  mêlent  de 
la  (juestioii  iiontificalo,  et  elle  croit  que  le  gou- 
vernement doit  proclamer  en  face  des  puissances 
son  droit  et  prendre  une  attitude  énergique  et 
quasi  méprisante.  Elle  affirme  bien  la  liberté 
de  l'Église,  mais  en  somme  elle  veut  la  supré- 
matie de  l'État  et  prend  ombrage,  en  ce  mo- 
ment, au  seul  bruit  que  le  Pape  prétend 
nommer  quelques  évèques. 

«  Cette  école  compte  sur  ralliance  de  cei- 
taines  puissances,  ainsi  (pie  sur  celle  des 
peuples,  qu'elle  croit  également  libéraux.  Il 
lui  faut  une  application  radicale  de  la  loi 
pour  l'abolition  des  corporations  religieuses, 
et  elle  demande  que  le  gouvernement  tienne 
en  respect  les  cléricaux. 

<<  En  lace  de  cette  école,  qui  compte,  il  ne 
faut  point  le  taire,  des  hommes  très  respec- 
tacles s'en  élève  une  autre  qui  n'a  jamais 
autantqu'aujourd'hui  mérité  le  nom  de  mode réc. 
Elle  reconnaît  que  le  pouvoir  temporel  est  fini 
pour  jamais  ;  elle  en  a  préparé  et  consommé 
la  lin.  Mais  elle  estime  qu'il  existe  encore  de 
nombreuses  difficultés  à  résoudre,  qu'il  est 
bon  d'agir  avec  précaution  plulùt  que  de  se 
satisfaire  tout  de  suite.  Épouvantée  des  terribles 
conséquences  que  pourrait  avoir  un  contlit, 
elle  reconnaît  qu'il  est  besoin  de  conserver  les 
sympathies  de  l'Europe.  Eu  butte  aux  récla- 
mations courtoises  des  puissances  qui  nous  sont 
le  plus  amies,  elle  serait  portée  à  transiger 
dans  les  questions  de  deuxième  et  de  troisième 
ordre,  pourvu  que  la  grande  question  de  l'unité 
demeure  intacte  et  à  l'abri  de  toute  menace. 

«  Aijant  les  mêmes  aspirations  que  l'aulre,  elle 
voudrait  procéder  prudemment  et  par  degrés, 
à  mesure  que  le  nouvel  État  se  consolide.  Elle 
comprend  que  tout  espoir  de  conciliation  avec 
le  Vatican  seravain,  mais  elle  est  à  la  recherche 
d'une  conciliation  avec  les  catholiques  qui, 
après  avoir  écouté  leur  conscience,  ne  demeu- 
rent pas  sourds  à  la  raison.  Enfin,  tout  en  es- 
timant à  un  haut  prix  ce  qu'elle  a  fait  jusqu'ici, 
elle  croit  que  le  reste  viendra  avec  le  temps, 
I  notre  meilleur  allié...  » 
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L'autre  témoignage  qui  nous  reste  à  invo- 
quer est  tiré  des  Éludes  sur  Vllalic  contem- 
poraine. L'auteur  de  ces  Éludes  commence 
ainsi  son  premier  article,  écrit  en  juin  1871  : 

«  J'ai  assisté,  il  y  a  onze  ans,  à  l'établisse- 
ment du  royaume  d'Italie,  je  viens  de  voir 
l'achèvement  de  l'œuvre,  le  couronnement  de 
l'édifice:  Rome  capitale...  Mes  observations 
seront  personnelles  et  impartiales,  sans  opinion 
préconçue.  Mes  nombreuses  citations  viennent 
en  grande  partie  de  sources  italiennes,  voir 
même  italianissimcs.  Ma  position  d'observateur 
indépendant,  qui  n'est  lié  par  aucune  respon- 
sabilité, me  permet  d'apprécier  les  événements 
sans  la  passion  qu'ils  peuvent  inspirer... 

«  Que  de  fois  j'ai  entendu  dire  que  la  Papauté 
et  la  royauté  italienne,  si  même  elles  n'arri- 
vaient pas  à  s'entendre,  pouvaient  du  moins 
se  comparer  à  deux  lignes  parallèles  qui  se 
prolongent  indéfiniment  et  pacifiquement  l'une 
à  côté  de  l'autre.  C'est  une  erreur  qui  provient 
d'un  jugement  fondé  sur  des  impressions,  et 
qui  dit  impression  dit  apparences. 

Dès  l'origine,  cette  loi  des  garanties  ét'àit  une 
tentative  unilatérale  et  stérile...  Le  gouverne- 
ment et  les  Chambres  n'ont  jamais  pu  mettre 
en  doute  le  refus  du  Pape.  Ainsi  cette  loi  était 
une  branche  d'olivier  présentée  au  bout  d'une 
épée,  un  correctif  d'occasion  pour  pallier  la 
violence  de  l'occupation  de  Rome.  Je  ne  pense 
pas  qu'un  seul  homme  politique  ait  pu  croire 
de  bonne  foi  au  succès  de  cette  loi,  autrement 
que  comme  décret  du  vainqueur. 

«  Outre  les  raisons  morales,  juridiques  et 
liistoriques,  qui  s'opposent  à  une  entente  entre 
un  Pape  et  un  roi  maître  de  Rome,  il  y  aurait 
encore  l'impossibilité  de  la  coexistence  avec 
un  pouvoir  qui  repose  sur  une  base  mouvante... 

«  La  première  idée  de  Rome  capitale  est  un 
reflet  des  études  classiques,  un  produit  de  rhé- 
torique, au  dire  du  sénateur  Stefano  Jacini... 
Si  l'Italie  officielle  avait  besoin  de  Rome, 
Rome  n'avait  nullement  besoin  de  l'Italie.  Et 
que  veut-on  faire  de  Rome?  Les  unitaires  mo- 
narchistes aspirent  à  la  transformer  en  capitale 
moderne,  comme  centre  de  tout  le  mouvement, 
de  toute  l'influence  que  l'Italie  unie  a  l'am- 
bition d'exercer  dans  le  monde.  Les  mazziniens, 
les  républicains  socialistes,  les  libres-penseurs, 
veulent  en  faire  le  centre  de  leurs  doctrines, 
qui  doivent  remplacer  le  cliristianisme.  Ces 
nouveaux  apôtres  ne  sont  pas  d'accord  entre 
eux;  mais  tous  battent  en  brèclie  l'organisation 


catholique,  ayant  pour  véritable  objectif  de 
détruire  l'esprit  chi'étien.  » 

17.  — Protestation  des  catholiques  autri- 
chiens. Suppression  du  concordat  de  1  855. 

Parmi  les  nombreuses  députations  qui  se 
succédèrent  au  Vatican  et  qui  toutes  venaient 
protester  contre  l'inique  occupation  de  Rome, 
U  convient  de  signaler  une  députation  autri- 
chienne qui  fut  reçue  le  17  mai.  Une  adresse 
latine  fut  lue  au  nom  de  tous  parle  chanoine 
Bahler,  qui  présenta,  en  outre,  à  Sa  Sainteté 
onze  volumes  contenant  les  noms  des  neuf 
cent  miUe  signataires  de  l'Adresse.  Le  pape 
répondit  à  peu  près  en  ces  termes  : 

((  Aumilieu  des  épreuves  et  des  vicissitudes 
cruelles  qui  affligent  l'Église  du  Christ,  les  té- 
moignages d'afïection  que  vous  m'offrez  au 
norn  de  tant  de  fidèles  sont  très  doux  à  mon 
cœur. 

«  La  guerre  actuelle  n'est  pas  seulement 
contre  moi,  mais  encore  contre  l'Église, 
contre  Dieu  et  contre  son  divm  Fils.  Et  certes 
les  bons  catholiques  savent  cela;  aussi  par- 
tout se  lèvent-ils  ardents  à  combattre  et 
à  repousser  le  fléau  des  doctrines  impies  qui 
va  se  répandant  de  tous  côtés. 

«  Puisse  Dieu  préserver  l'empire  d'Autri- 
che de  ce  fléau,  afin  qu'il  demeure  digne  du 
nom  de  Catholique-Apostolique.  Je  bénis 
l'empereur,  auquel  je  désire  que  le  Tout- 
Puissant  donne  de  bons  conseillers  ;  je  bénis 
la  famille  impériale,  les  évèques,  le  clergé, 
vous-mêmes,  vos  parents,  tous  les  mem- 
bres des  pieuses  Unions  de  rAutriche  et 
leurs  familles...  » 

Une  autre  Adresse  était  en  même  temps 
présentée  à  l'empereur  d'Autriche,  François- 
Joseph,  parles  évêques  de  ce  pays.  Ceux-ci 
déploraient  que  le  gouvernement  autricliien 
n'eût  point  fait  entendre  de  protestation  con- 
tre les  attentats  sacrilèges  de  Victor-Emma- 
nuel et  se  fût  trop  facilement  contenté  de  la 
promesse  de  respecter  la  liberté  et  l'indé- 
pendance personnelle  du  Saint-Père.  Ils 
déploraient  la  dépèche  adressée  le  15  sep- 
tembre 1870  à  l'ambassadeur  autrichien  de 
Florence,  alors  que  les  intentions  du  gou- 
vernement itahen  ne  pouvaient  être  dou- 
teuses pour  personne,  et  dans  laquelle  ne 
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se  trouve  pas  un  seul  mot  de  dés;i[»pro1iation 
au  sujet  de  l'acte  de  violence  qui  allait  ôtie 
coniinis.  Les  évè(iues  faisaient  aussi  ressor- 
tir le  peu  do  A-aleur  des  promesses  faites  par 
le  gouvernement  italien  à  T  Au  triche,  pro- 
messes auxquelles  le  minisire  autrichien 
des  affaires  étrangères  aA'ait  accordé  évi- 
demment plus  de  confiance  qu'elles  n'en 
méritaient  en  réalité.  On  ne  tarda  pas,  en 
effet,  à  s'apercevoir  que  la  promesse  du 
maintien  intact  des  droits  de  souveraineté 
était  illusoire,  puisque  le  Saint-Père  jouis- 
sait à  peine  d'une  véritable  sécurité. 

Enfin  les  évèques  faisaient  une  récapitu- 
lation détaillée  des  actes  arbitraires  commis 
à  Rome  depuis  le  20  septembre  par  le  gou- 
vernement italien  et  ils  protestaient  énergi- 
quement  contre  la  violation  de  la  parole  don- 
née et  les  autres  attentats  odieux  commis  par 
le  gouvernement  usurpateur.  Le  gouverne- 
ment autricliien  n'ayant  pas  encore  retiré  ses 
réclamations  au  sujet  du  maintien  de  l'indé- 
pendance du  Pape,  l'empereur  devait  ordon- 
ner à  son  ministre  des  affaires  étrangères  de 
blâmer  de  la  manière  la  plus  sévère  la  con- 
duite du  gouvernement  de  Victor-Emmanuel 
à  l'égard  de  Rome,  et  d'exiger  des  garanties 
sérieuses  et  positives  pour  assurer  la  liberté 
du  ministère  apostolique. 

«  Sire,  disaient  encore  les  évèques,  le  gou- 
vernement italien  a  profité  de  la  retraite  des 
troupes  françaises  et  du  trouble  apporté  en 
Europe  par  une  guerre  efîroj  able,  pour  terminer 
une  œuvre  commencée  déjà  depuis  longtemps: 
le  20  septembre  de  l'année  dernière,  il  s'est 
emparé  de  Rome.  Le  royaume  de  Sardaigne 
a  acquis  la  Lombardie  et  la  Vénétie  à  l'aide 
des  armes  étrangères  ;  la  Toscane,  Modène, 
Parme,  Naples  et  la  Sicile,  au  moyen  d'une 
alliance  avec  la  Révolution,  les  États  de  l'Église 
par  une  violence  ouverte.  Mais  ces  coupables 
usurpations  ne  sont  pas  à  comparer  avec  l'at- 
tentat que  l'on  vient  de  voir  se  renouveler 
une  fois  de  plus  ;  car  ici  il  s'agit  non  pas  de  la 
possession  de  quelques  centaines  de  lieues 
carrées,  mais  des  intérêts  les  plus  sacrés  de 
deux  cents  millions  de  catholiques.  Le  Pape 
doit  être  souverain  ou  sujet,  il  n'y  a  pas  de  mi- 
lieu possible.  Et  il  no  peut  être  sujet,  sans 
perdre  aussitôt  la  liberté  qui  lui  est  nécessaire 
pour  exercer  sa  sublime  mission.  Lessoussi- 
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gnés,  sujets  très  obéissants  de  Votre  Majesté, 
se  sont  souvent  prononcés  clairement  sur  ce 
point  depuis  l'invasion  du  territoire  |)ontiricaI, 
cl  eu  même  temps  ils  ont  llétri  pul)liquomenl 
le  criminel  attentat  (lomniis  contre  le  Saint- 
Siège  et  tous  les  catlioliijues... 

"  Le  gouvernement  italien  reconnaît  publi- 
quement que  dans  la  question  se  trouvent  en 
jeu  des  intérêts  au  sujet  desquels  un  État 
quelconque  ne  peut  à  lui  seul  prendre  une 
décision  ;  il  se  déclare  disposé  à  entamer  sur 
ce  point  des  négociations  qu'il  cherche  en 
même  temps  à  rendre  infructueuses  en  leur 
opposant  un  fait  accompli.  La  justice  exige 
que  les  États  de  l'Église  tout  entiers,  sans 
excepter  un  seul  vidage,  soient  restitués  au 
Saint-Siège;  car  il  n'y  a  pas  un  seul  village 
dont  le  gouvernement  de  Victor-Emmanuel  ait 
acquis  légitimement  la  possession.  Un  tel  acte 
de  réparation  serait  applaudi  comme  un  heu- 
reux événement,  non-  seulement  par  les  catho- 
liques, mais  encore  par  tous  les  amis  du  droit  ; 
et  cet  acte  n'est  pas  impossible.  Les  desseins 
de  Dieu  sont  admirables  :  au  commencement 
de  Tannée  1812,  Pie  VII  avait  bien  moins  de 
motifs  d'espérer  leTélablissement  de  son  pou- 
voir temporel  que  Pie  IX  n'en  a  au  commen- 
cement de  l'année  1871.  Il  est  absolument 
nécessaire,  pour  les  besoins  du  gouvernement 
ecclésiastique,  que  le  Pape  ait  un  territoire  où 
il  soit  souverain,  car  il  est  impossible  de  lui 
assurer  d'une  autre  manière  l'entière  liberté 
de  ses  actes.  » 

Après  avoir  démontré  que  le  consente- 
ment du  Saint- Père  était  une  condition 
indispensable  pour  tout  ce  qu'on  pourrait 
établir  à  l'égard  du  Saint-Siège,  les  huit 
archevêques  et  les  vingt  évèques  signataires 
de  l'Adresse  exprimaient  le  vœu  de  voir  les 
puissances  européennes  se  concerter  afin 
d'exiger  au  moins  du  gouvernement  italien 
de  sérieuses  garanties.  A  l'Autriche  de  pren- 
dre l'initiative  de  cette  démarche.  D'avance 
ils  promettaient  à  l'empereur  la  recon- 
naissance des  catholiques  du  monde  entier. 

Mais,  en  sa  qualité  de  souverain  consti- 
tutionnel, l'empereur  d'Autriche  ne  crut 
pas  pouvoir  répondre  lui-même  à  cette 
Adresse.  Il  laissa  ce  soin  à  son  premier 
ministre.  M.  de  Beustfit  savoir  aux  évèques 
que  le  gouvernement  n'agréait  pas  leur 
demande,  «  aucun  changement  ne  pouvant 
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avoir  lieu  dans  sa  politique.  »  Or  cette  poli- 
tique autrichienne  s'était  manifestée,  pen- 
dant le  concile  du  Vatican,  par  une  vive 
opposition  au  dogme  de  l'infaillibilité  pon- 
tificale, et  quand  ce  dogme  fut  solennelle- 
ment défini,  elle  se  manifesta  en  annulant 
le  concordat  de  1855,  conclu  entre  l'Autriche 
•et  le  Saint-Siège.  «  Le  Pape  infailUble, 
•disaient  les  ministres  de  S.  M.  l'empereur, 
n'est  pas  le  Pape  avec  lequel  l'Autriche  a 
conclu  un  concordat,  elles  évêques  ne  seront 
plus  désormais  les  prélats  auxquels  le  con- 
■cordat  a  accordé  certains  droits.  Par  le 
dogme  de  l'infaUUbihté  ce  dernier  contrat 
se  trouve  renversé...  11  est  bien  entendu, 
ajoutaient-ils,  que  l'État  reste  en  possession 
<le  tous  les  droits  qu'il  avait  jusqu'à  présent, 
-et  que  tous  ceux  dont  il  a  été  privé  par  suite 
du  concordat  doivent  lui  être  restitués.  » 

Ces  beaux  raisonnements  furent  écrits 
dans  la  Gazette  officielle,  ainsi  que  la  lettre 
suivante  inspirée  à  l'empereur  par  son  pre- 
mier ministre,  libéral  et  protestant,  M.  de 
Beust.  Elle  est  adressée  au  ministre  des 
•cultes. 

Cher  ministre  Strémayr, 

<(  Comme  la  convention  (concordat)  conclue  à 
Vienne,  le  18  août  1855,  avec  Sa  Sainteté  le 
Vape  Pie  IX  et  promulguée  par  ma  patente  du 

novembre  1855,  a  été  frappée  de  caducité 
par  suite  de  la  récente  déclaration  du  Saint- 
Siège,  concernant  la  plénitude  du  pouvoir  du 
Chef  de  l'Église  catholique,  et  que,  par  consc- 
([uent,  mon  ministre  des  affaii^es  étrangères 
lait  les  démarches  opportunes  pour  notifier  au 
Saint-Siège  l'abolition  formelle  de  cette  conven- 
tion, —  je  vous  engage  à  prendre  les  dispositions 
convenables  et  à  préparer,  surtout  pour  le 
Jteichsrath,  les  projets  de  loi  qui  seront  néces- 
saires pour  changer  les  prescriptions  encore 
valables  de  ma  patente  du  5  novembre  1855, 
en  vue  de  régler  les  rapports  de  TÉglise  catho- 
lique dans  mon  empire,  conformément  aux 
lois  fondamentales  et  eu  égard  aux  conditions 
indiquées  par  l'histoire. 

«  Vienne,  le  30  juillet  1870. 

François-Joseph.  » 

Cette  dénonciation  du  concordat  n'apporta, 
il  est  vrai,  aucune  modiiication  bien  accen- 
tuée dans  la  législation  autrichienne.  Depuis 


longtemps  déjà,  c'est-à-dire  depuis  que  M.  de 
Beust  avait  pris  en  mains  le  pouvoir,  le  con- 
cordat était  condamné  en  principe,  il  avait 
été  même,  en  plusieurs  i-irconstances,  notoi- 
rement foulé  aux  pieds.  Pie  IX  cependant 
craignit  un  moment  que  l'Autriche  ne 
s'engageât  dans  une  voie  liostile,  à  la  suite 
du  gouvernement  prussien,  et  ne  trabit  tout 
à  la  fois  et  ses  propres  intérêts  et  ceux  de  la 
reUgion.  Mais  l'empereur  François-Joseph 
comprit  enfin  qu'il  y  avait  dans  l'empire 
assez  d'autres  rivalités  intestines,  sans  qu'on 
y  ajoutât  encore  de  nouvelles  (querelles 
religieuses.  Il  fut  souvent  faible,  il  laissa 
plus  d'une  fois  ses  ministres  préparer  des 
lois  évidemment  inspirées  par  le  cabinet 
de  Berlin  et  dirigées  contre  les  catholiques  ; 
mais  il  empêcha  qu'elles  fussent  appliquées, 
au  moins  dans  toute  leur  rigueur.  Pie  IX  lui 
en  exprima  sa  gratitude  et  l'histoire  doit 
tenir  compte  au  pieux  empereur  de  sa 
bonne  volonté. 

25.  —  Incendie  de  Paris. 

Pendant  que  la  Commune  se  livrait  dans 
Paris  à  tous  les  excès  contre  les  personnes 
et  les  propriétés,  l'aimée  régulière  de  Ver- 
sailles se  rapprochait  tous  les  jours  de  la 
capitale.  Le  9  mai,  elle  s'empara  du  fort 
d'Issy  :  la  dernière  période  de  cette  lutte 
fratricide  commençait.  Le  fort  de  Vanves  est 
à  son  tour  enlevé  le  14  mai  ;  bientôt  les  corps 
assiégeants  occupent  toutes  les  approches  de 
Paris  depuis  Asnières,NeuUly,  Sèvres jus(iu'à 
Vanves. 

La  destruction  de  la  colonne  Vendôme 
contribua  encore  à  remplir  l'armée  d'indi- 
gnation et  de  fureur  contre  les  odieux  tyrans 
qui  s'acharnaient  à  renverser  les  monuments 
de  notre  gloire  nationale.  La  colonne  Ven- 
dôme, qui  s'appelait  d'abord  colonne  d'Aus- 
terlitz,  fut  fondue,  on  le  sait,  avec  les  canons 
des  armées  russe  et  autrichienne  pendant  la 
campagne  de  1805.  Douze  cents  canons 
avaient  été  mis  par  l'administration  de  la 
guerre  à  la  disposition  des  architectes. 
Haute  de  118  pieds,  elle  était  surmontée  de 
la  statue  de  Napoléon  l'  "'  ;  on  y  lisait  cette  ins- 
cription :  «  Ce  monument  a  été  élevé  à  la 
gloire  de  la  grande  armée.  »  Il  fallut  de 
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longs  efforts  pour  ébranler  la  colonne  sur 
son  socle  :[  elle  semblait  par  sa  résistance 
protester  contre  le  vandalisme  des  démo- 
lisseurs. Elle  tomba  enfin,  le  10  mai,  en 
présence  d'un  public  ofliciel  et  d'une  multi- 
tude hébétée,  dans  laquelle  circulaient  tous 
les  agents  secrets  de  la  police  communale. 
Cet  acte  stupide,  ce  crime  de  lèse-nation  fut 
dignement  flétri  par  Mac-Malion  dans  un 
bel  ordre  du  jour  : 

«  Soldats,  dit-il,  la  colonne  Vendôme  vient 
<îe  tomber.  La  Commune  l'a  renversée.' Des 
bommes  qui  se  disaient  Français  ont  osé 
détruire,  sous  les  yeux  des  Allemands  qui 
nous  observent,  ce  témoin  des  victoires  de 
nos  pères  contre  l'Europe  coalisée.  Espé- 
raient-ils, les  auteurs  de  cet  attentat  à  la 
gloire  nationale,  effacer  la  mémoire  des 
vertus  militaires  dont  ce  monument  était  le 
glorieux  symbole?  Soldats,  si  les  souvenirs 
■que  la  colonne  nous  rappelle  ne  sont  plus 
gravés  sur  l'airain,  ils  resteront  du  moins 
A-ivants  dans  nos  cœurs;  en  nous  inspirant 
d'eux,  nous  saurons  donner  à  la  France  un 
nouveau  gage  de  bravoure,  de  dévouement 
•et  de  patriotisme.  » 

L'heure  du  châtiment  était  venue.  Le 
•dimanche  21  mai,  à  midi,  les  approches  de 
la  place  continuaient  à  se  faire  méthodique- 
ment par  les  tranchées,  lorsqu'un  homme 
courageux  sortit  hardiment  de  la  porte  de 
Saint-Cloud  et  s'avança  vers  nos  soldais, 
tenant  à  la  main  un  mouchoir  blanc  qu'il 
agitait.  11  apprit  au  capitaine  que  la  porte 
n'était  plus  gardée  que  par  quelques  fédérés 
•et  que  les  défenses  étaient  abandonnées. 
Aussitôt  le  capitaine  se  porta  en  avant  avec 
ses  hommes,  s'empara  de  la  porte  et  l'ouvrit 
à  l'armée  :  nos  soldats  s'y  précipitèrent  et 
pénétrèrent  dans  Paris.  Il  était  temps  :  la 
Commune  s'apprêtait  à  incendier  la  ville, 
à  en  faire  un  monceau  de  ruines  fumantes. 
Delescluze  et  ses  complices  avaient  pris 
d'horribles  résolutions.  Jules  Vallès  avait 
ilit  dans  le  6'ri  du  peuple  que  les  Versaillais 
pourraient  s'emparer  de  toutes  les  fortifica- 
tions, que  néanmoins  pas  un  soldat  n'entre- 
rait dans  Paris,  que  les  pavés  se  soulèveraient 
pour  les  écraser  :  «  Si  M.  Thiers  est  chi- 
miste, ajoutait-il,  il  nous  comprendra.  » 
Annales  ecctés. 


DE  PARIS.  ol3 

A  cette  fin  on  avait  réquisitionné  tout  le 
pétrole,  toutes  les  matières  incendiaires 
qu'on  put  trouver.  Des  femmes  perdues, 
depuis  l'adolescence  jusqu'à  la  vieillesse, 
avaient  été  embrigadées  pour  l'œuvre  de 
destruction  :  ces  /y^'^ro/cwses  devaient  enduire 
les  édifices  de  leur  liquide  infernal  et  y 
mettre  le  feu. 

Le  premier  corps  entré  pai'  la  porte  de 
Saint-Cloud  était  celui  du  général  Douay. 
Les  généraux  de  Ladmirault  et  CUnchamp 
pénétrèrent  bientôt  après  dans  la  ville  par 
les  portes  de  Passy  et  d'Auteuil,  tandis  que 
le  général  du  Barrail,  avec  sa  cavalerie, 
battait  la  campagne  à  l'entour  et  rendait  aux 
insurgés  toute  sortie  impossible.  Dans  la 
soirée  du  22,  toute  la  partie  de  Paris  com- 
prise entre  le  boulevard  Malesherbes,  le 
faubourg  Saint-lionoré,  les  Champs-Élysées, 
le  Champ-de-Mars  et  la  rue  de  Vaugirard 
était  au  pouvoir  de  l'armée. 

De  grands  obstacles  restaient  encore  à 
surmonter.  La  Commune  vaincue,  ne  con- 
naissant plus  de  bornes  dans  sa  rage  im- 
puissante, s'était  dissoute  le  lundi,  22  mai  ;  les 
membres  s'étaient  dispersés  chacun  dans  son 
arrondissement  respectif.  A  l'hôtel  de  A'ille, 
il  ne  restait  que  la  délégation  à  la  guerre, 
avec  le  comité  de  salut  public.  En  dehors 
du  mot  d'ordre  général,  se  résumant  dans 
la  guerre  des  rues  et  dans  l'incendie  des 
positions  forcément  abandonnées,  tout  était 
laissé  à  l'initiative  individuelle  des  princi- 
paux chefs  communards.  La  guerre  des  rues 
et  des  barricades  commençait  :  celles-ci, 
gigantesques,  innombrables,  hérissées  de 
canons  et  de  mitrailleuses,  couvraient  Paris 
et  ne  pouvaient  être  attaquées  sans  de 
grands  dangers.  Avare  du  sang  français, 
le  maréchal  de  Mac-Mahon  prescrivit  de 
n'enlever  que  les  positions  principales, 
ordonnant  aux  troupes  de  tourner  les  autres 
obstacles.  Son  plan  obtint  un  plein  succès  : 
le  23  mai,  après  une  suite  de  combats  glo- 
rieux, l'armée  enlevait  les  boulevards  de  la 
rive  droite  jusqu'au  Château- d'Eau  et  s'avan- 
çait en  même  temps  par  la  rive  gauche  jus- 
qu'aux abordsdes  Tuileries.  En  m'ême  temps 
les  généraux  Douay  et  CUnchamp  s'empa- 
raient de  la  trop  fameuse  butte  de  Mont- 
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martre  et  refoulaient  les  insurgés  dans  les 
quartiers  du  Nord  et  de  l'Est. 

Alors  commence  le  terrible  drame  qui 
devait  à  jamais  rendre  odieux  le  nom  de  la 
commune  :  les  incendies  et  le  massacre 
des  prisonniers. 

C'est  dans  la  nuit  du  23  au  24  mai 
qu'éclatèrent  les  incendies  :  les  flammes 
dévorent  les  Tuileries,  palais  séculaire  des 
rois  de  France,  une  partie  du  Louvre,  le 
Palais-Royal,  le  Ministère  des  finances,  la 
Cour  des  comptes  et  le  Conseil  d'État,  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  palais 
de  la  Légion  d'honneur,  le  palais  de  justice, 
le  tribunal  de  commerce,  l'Hôtel  de  ville, 
le  grenier  d'abondance,  les  Gobelins,  etc. 
Des  rues  entières  sont  la  proie  du  feu.  Paris 
tout  entier  devait  être  anéanti  ;  on  a  trouvé 
sur  les  communards  plusieurs  ordres  qui 
méritent  d'être  cités  : 

«  Les  maisons  suspectes  seront  incendiées 
au  premier  signal.  —  Le  citoyen  Millière,  à  la 
tête  de  dSO  fuséens,  incendiera  les  maisons 
suspectes  et  les  monuments  publics  de  la  rive 
gauclie.  Le  citoyen  Dereure,  avec  100  fuséens, 
est  chargé  du  l"""  et  du  2=  arrondissement.  Le 
citoyen  Billioray,  avec  100  hommes,  est  chargé 
des  9*,  10"  ot  20'=  arrondissements...  Ces  citoyens 
devront  s'entendre  avec  les  chefs  de  barricade 
pour  assurer  l'exécution  de  ces  ordres.  »  — 
«  Voici  quelques  établissements,  écrivait-on  à 
la  Commune,  qui  doivent  être  brûlés  dans 
l'intérêt  des  travailleurs:  les  raffineries, l'usine 
Cail,  les  (lobelins...  En  général,  détruisez  les 
ateliers  occupant  plus  de  quinze  oiivrierx:  leur 
monopole  écrase  le  travailleur.  Incendiez  les 
compagnies  de  chemin  de  fer,  les  banques 
et  les  établissements  de  crédits.  » 

Pendant  cinq  jours  Paris  ne  fut  partout 
qu'un  immense  foyer  d'incendies.  Monu- 
ments publics  et  habitations  privées,  deve- 
nues la  proie  des  flammes,  éclairaient  comme 
de  gigantesques  flambeaux  la  scène  oùsedé- 
roulait  le  plus  allreux  drame  que  l'histoire 
ait  jamais  enregistré  ;  spectacle  vraiment 
saisissant  des  détestables  fureurs  que  peu- 
vent produire  des  doctrines  insensées,  exci- 
tant des  haines  et  des  convoitises  plus  in- 
sensées et  plus  coupables  encore. 

«  Paiis,  écrit  Louis  Veuillot,  se  tord  dans  I 


les  flammes  allumées  par  ses  «  idées  »  et 
par  les  mains  de  ses  fds.  Dernier  mot  de  la 
Commune,  dernier  mot  de  la  Révolution  ! 
Une  folie  incomparable  dans  l'histoire,  un 
crime  inouï  1  Ni  Babylone,  ni  ses  filles,  ni 
la  vieille  Sodome  et  la  vieille  Gomorrhe 
n'ont  ainsi  péri  de  leurs  propres  mains. 
Pluie  de  feu,  pluie  de  soufre,  averses  de  feu 
hquide,  trombes  de  fer  brûlant!...  Depuis 
longues  années,  depuis  quarante  ans  et 
plus  à  notre  connaissance,  un  esprit  de  pro- 
phétie courait  dans  le  monde  chrétien.  Des 
centaines  d'oracles  annonçaient  à  la  France 
d'immenses  catastrophes.  On  tenait  géné- 
ralement peu  de  compte  de  ces  prédictions 
étranges  et  incohérentes.  En  effet,  aucune 
ne  s'est  accomplie  de  point  en  point .  Néan- 
moins toutes  s'accordaient  en  une  circons- 
tance :  Paris  sera  brûlé.  » 

Quelques  monuments  échappèrent  au  feu 
comme  par  miracle  ;  les  égUses  furent  pré- 
servées. Les  conmiunards  avaient  tout  pré- 
paré pour  brûler  l'égUse  métropohtaine  ;  ils 
avaient  placé  au  milieu  de  la  nef  des  ton- 
neaux de  pétrole,  au-dessus  desquels  ils 
avaient  entassé,  en  un  bûcher  immense, 
tout  ce  qu'ils  avaient  pu  trouver  dans  l'égUse 
d'objets  combustibles.  Ils  cherchaient  en- 
core, lorsqu'on  les  avertit  de  l'arrivée  des 
troupes.  Pressés,  troublés,  déjà  poursuivis 
parlapeur,  ils  mirent  le  feu  au  pétrole  d'une 
main  tremblante  et  prirent  la  fuite.  A  ce 
moment,  les  internes  de  l'Hôtel-Dieu,  qui 
suivaient  leurs  agissements  avec  une  anxiété 
facile  à  comprendre,  se  précipitèrent  dans 
la  vieille  basilique,  renversèrent  le  bûcher, 
éloignèrent  ceux  des  tonneaux  qui  n'avaient 
pas  encore  pris  feu  et  finirent  par  éteindre 
ce  commencement  d'incendie.  Une  fois  de 
plus,  la  Commune  vil  sa  rage  impuissante. 
Elle  put  s'emparer  des  égUses,  les  piller  et 
les  profaner  ;  Dieu  ne  lui  permit  pas  de  les 
détruire. 

La  protection  divine  se  montra  particu- 
hèrement  éclatante  dans  la  conservation  de 
Notre-Dame  des  Victoires,  ce  sanctuaire  si 
vénéré  des  pieux  fidèles.  Pendant  sept  jours, 
du  17  au  24  mai,  l'enfer  régna  à  Notre-Dame 
des  Victoires.  Ce  fut  un  régne  beaucoup 
trop  long,  mais  il  aurait  pu  durer  davau- 
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tage  ;  surtout  il  aurait  pu  se  terminer  par 
une  catastrophe.  Déjà  des  tonneaux  de  pé- 
trole avaient  été  amenés  dans  la  cour  qui 
longe  l'église,  et  du  haut  des  fenêtres  voi- 
sines, on  avait  aperçu  les  préparatifs  de 
l'incendie  qui  devait  consumer  l'égUse  et  la 
mairie,  l'établissement  du  Timbre  et  la 
Bourse,  la  Banque  de  France  et  beaucoup 
il'autres  édifices.  Mais  Marie  veillait  sur  son 
sanctuaire.  Le  24  mai,  jour  où  l'Église  cé- 
lèbre la  fête  de  la  Sainte  Vierge  sous  le 
titre  de  Secours  des  chrétiens,  l'armée  fran- 
çaise, s'avançantde  plus  en  plus  dans  Paris, 
^  surprenait  et  mettait  en  fuite  les  insurgés 
I  qui  occupaient  et  devaient  détruire  le  sanc- 
I  tuaire  de  Marie.  Détail  touchant  !  Le  véné- 
rable curé  de  Notre-Dame  des  Victoires, 
M.  des  Genettes,  avait  réglé  que,  chaque 
dimanche,  à  l'office  de  l'Archiconfrérie, 
pendant  le  chant  solennel  des  Litanies,  tous 
les  assistants  tomberaient  à  genoux  pour  l'in- 
vocation :  AuxiUum  christianorum,  ora  pro 
iiobis.  Secouis  des  chrétiens,  priez  pour  nous, 
et  qu'ils  la  chanteraient  trois  fois  de  suite. 

Ce  cri  de  détresse,  répété  chaque  dimanche 
depuis  la  fondation  de  l'Archiconfrérie, 
.Notre-Dame  Au.xiliatrice  l'avait  entendu,  et 
Ta  exaucé  le  24  mai  1871.  Car,  non  seule- 
ment l'égUse  était  sauvée  par  l'arrivée  des 
soldats  français,  mais  pas  une  seule  maison 
de  la  paroisse  de  Notre-Dame  des  Victoires 
na  été  brûlée,  pas  un  seul  employé  n'a  péri, 
pas  un  seul  prêtre  de  cette  église  n'a  été  tué, 
malgré  l'arrêt  de  mort  cent  fois  proclamé. 
La  grande  Bibliothèque  de  la  rue  Richelieu, 
la  Banque  de  France,  la  Bourse,  le  Timbre, 
la  Mairie,  éditices  appartenant  à  cette  pa- 
roisse, furent  entièrement  conservés. 

Les  insurgés  n'osèrent  pas  porter  leurs 
mains  sacrilèges  sur  la  vénérable  statue  de 
Notre-Dame.  «  Le  19  mai,  écrit  à  ce  sujet 
M,  l'abbé  Amodru,  sous-directeur  général 
de  l'Archiconfrérie,  au  moment  où  l'on 
m'entraînait  en  prison,  je  me  mis  à  ge- 
noux devant  l'autel,  et  je  dis  à  ceux  qui  me 
conduisaient  à  la  mort  :  «  Vous  voyez  cette 
"  statue,  elle  est  vénérée  du  monde  entier.  Je 
«  ne  sortirai  pas  d'ici  sans  que  vous  m'ayez 
'< -promis  de  la  respecter  et  de  ne  pas  la  bri- 
"  ser.  Je  vous  le  demande  et  pour  vous  et 


«  pour  moi  ;  comprenez  bien  ce  que  je  vous 
«  dis.  » 

«  Le  commissaire  Maillot,  que  je  regar- 
dais en  face  en  prononçant  ces  mots,  parut 
impressionné  et  troublé;  les  deux  fédérés 
en  armes,  placés  à  mes  côtés,  le  regardèrent 
aussi  en  attendant  ses  ordres,  qui  pouvai(;nt 
être  pour  moi  un  arrêt  de  mort.  Mais,  après 
un  instant.  Maillot  me  dit  :  «  Je  vous  le  pro- 
«  mets,  on  n'y  touchera  pas.  »  De  fait,  on 
n'y  a  pas  touché 

Le  même  auteur  rapporte  un  autre  détail, 
également  plein  d'intérêt,  parce  qu'il  montre 
bien  clairement  la  puissante  intervention 
de  Marie  : 

«  En  partant  (le  19  mai),  nous  avions  dû 
passer  parmi  les  livres  lacérés,  les  registres 
décliirés,  les  papiers  en  lambeaux  et  foulés 
aux  pieds.  Nous  pensions,  hélas!  que  tous 
les  registres  importants  de  l'Archiconfrérie 
étaient  totalement  détruits.  C'est  une  erreur. 
La  Sainte  Vierge,  qui  veillait  sur  son  image 
vénérée,  mettait  aussi  la  main  sur  l'œuA^re 
de  l'Archiconfrérie.  Avant  l'envahissement 
il  y  avait  cent  soixante  volumes  in-quarto 
de  lettres  authentiques  d'affihation.  Les  cent 
soixante  volumes  ont  été  recueillis  çà  et  là  dans 
l'église.  11  n'en  manque  pas  un  seul  ;  tous 
les  titres  authentiques  qu'ils  contenaient 
y  sont  encore. 

«  Ne  nous  est-il  pas  permis  de  proclamer 
que  la  Sainte  Vierge  a  mis  la  main  sur  ces 
écrits,  disant  à  Satan  :  c'est  mon  œuvre,  tu 
ne  la  détruiras  pas  ^.  » 

Enfin,  le  secours  de  Marie  se  fit  sentir 
jusque  dans  la  prison  de  la  Roquette,  le 
jour  même  de  sa  fête.  Ce  jour,  il  est  vrai, 
fut  marqué  par  la  mort  violente  de  six 
otages  qui  y  étaient  détenus;  mais  ce  ne 
sont  pas  six,  ce  sont  soixante-huit  victimes 
qui  devaient  succomber  en  même  temps 
que  l'archevêque  de  Paris.  L'ordre  en  avait 
été  donné  et  fut  révoqué. 

24.  —  Massacre  de  six  otages  à  la  Roquette. 

L'exécution  du  décret  de  la  Commune 
sur  les  otages  commença  le  mardi  23  mai. 

>  La  Roquette,  p.  199. 

-  Annales  de  N.-D.  des  \'ictoi7'es,  mai  187.'. 
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Raoul  Higault  lui-même  commanda  le  pelo- 
ton qui  fusilla,  à  Sainte-Pélagie,  M.  Gustave 
Chaudey  et  trois  gendarmes.  La  journée  du 
lendemain  fut  plus  sinistre  encore;  ce  fut,  dit 
le  rapport  du  maréchal  Mac-Mahon,laj  ournée 
des  incendies  et  des  explosions.  L'armée 
occupait  plus  de  la  moitié  de  Paris  et  son 
front  de  bataille  formait  à  peu  près  une  ligne 
droite,  allant  des  gares  du  Nord  et  de  l'Est 
jusqu'au  parc  de  Montsouris. 

Cependant,  malgré  ces  efforts,  il  n'était 
pas  possible  d'atteindre  encore  le  centre  de 
la  résistance  au  delà  du  boulevard  Richard- 
Lenoir  et  du  canal.  Le  quartier  général  de 
l'insurrection  avait  été  établi  à  la  mairie  du 
11°  arrondissement,   boulevard  Voltaire. 
C'est  là  que  s'étaient  donné  rendez-vous  les 
combattants  chassés  des  barricades,  les 
bandes  de  pétroleurs,  les  bataillons  de  fem- 
mes. Cette  foule  hideuse,  ivre  de  sang  et 
de  vin,  entourait  la  mairie,  tumultueuse, 
menaçante,  réclamant  l'exécution  des  me- 
sures les  plus  sanguinaires  et  la  présence 
des  membres  de  la  Commune.  Un  grand 
nombre  de  ceux-ci  avaient  déjà  pris  la  fuite, 
et  leur  désertion  rendait  suspects  leurs  col- 
lègues moins  heureux  ou  moins  prudents. 
Prisonniers  à  leur  tour,  exposés  à  périr  de 
la  main  même  de  la  populace  s'ils  laissaient 
paraître  leur  abattement,  trop  lâches  pour 
la  ramener  au  combat  et  pour  se  faire  tuer 
à  sa  tête  sur  les  barricades,  ils  résolurent 
de  détourner  son  attention  vers  les  prisons, 
en  faisant  massacrer  les  otages  qui,  au 
nombre  de  près  de  quatre  cents,  avaient  été 
entassés  à  la  grande  Roquette. 

Le  22  mai,  le  président  Bonjean,  Mgr  Dar- 
boy,  l'abbé  Deguerry  (avec  trente-quatre 
autres  prêtres  et  quelques  otages  civils) 
avaient  été  transférés  de  Mazas  à  la  Ro- 
quette, sous  la  conduite  de  Raoul  Rigault  et 
de  Dacosta,  dans  une  tapissière  ouverte, 
réquisitionnée  au  chemin  de  fer.  A  leur 
départ,  la  foule  s'était  montrée  hostile  et 
menaçante;  le  blasphème,  l'injure  et  les 
menaces  étaient  proférés  contre  les  prison- 
niers :  «  A  bas  les  calotins  !...  Arrêtez!  n'al- 
lez pas  plus  loin  I  qu'on  les  mette  en  mor- 
ceaux. » 

«  A  la  vue  de  cette  foule  d'enfants  des 


[  deux  sexes,  de  femmes  du  peuple,  d'hom 
mes  en  blouse  à  la  figure  sauvage,  exas' 
I  pérés,  poussant  des  cris  d'une  joie  féroce, 
j'éprouvai,  écrit  un  des  témoins  qui  faisait 
partie  des  otages  ',  la  plus  pénible  im- 
pression de  toute  ma  vie.  Ce  flot  populaire, 
grossissant  de  minute  en  minute,  accom- 
pagna la  voiture.  Je  croyais  voir  une  légion 
de  démons  acharnés  à  notre  suite. 

«  Mgr  l'archevêque  baissait  les  yeux. 
Je  fixais  de  temps  en  temps  les  miens  sur 
ce  vénérable  prélat,  lui  disant  dans  mon  for 
intérieur  :  «  Voilà  votre  peuple  !  » 

Pour  mieux  faire  endurer  ce  supplice  au 
prélat  et  à  ses  compagnons,  la  voiture  mar- 
chait au  pas  et  prenait  le  chemin  le  plus 
long;  au  heu  de  suivre  la  grande  voie  des 
boulevards,  elle  suivit  la  rue  du  Faubourg 
Saint-Antoine  et  traversa  tous  ces  quartiers 
dévoués  à  la  Commune.  De  l'avis  des  vic- 
times qui  ont  survécu,  ces  scènes  infâmes 
avaient  été  préparées.  Dès  ce  jour,  le  crime 
du  24  put  être  prévu,  et  ceux  qui  devaient 
y  présider  commençaient  leurs  sinistres  pré- 
parâtes. Ils  firent  établir  sur  la  place  et  en  . 
face  de  la  Roquette  un  piquet  de  six  com- 
pagnies tirées  des  plus  mauvais  bataillons 
de  ce  quartier  (les  180°  et  206°).  Il  était  sous  i 
les  ordres  deVérig,  capitaine  fédéré,  repris 
de  justice,  qui  devait  commander  le  feu  et  i 
dépouiller  ensuite  les   victimes-.  Le  24,  ' 
après  avoir  déjeuné  avec  François,  le  di- 
recteur de  la  prison  de  la  Roquette  ^  et 
Genton,  juge   d'instruction   de  la  Com-  '< 
mune  \  H  descendait  pour  demander  des  ' 
hommes  de  bonne  volonté,  sans  leur  cacher  | 
le  motif  criminel  de  sa  démarche. 

Ce  Genton,  ex-porte-drapeau  au  66°  ba-  " 
taillon,  revint  ensuite  à  la  mairie  du  11"  ar- 
rondissement et  présida  une  sorte  de  cour  ' 
martiale  dont  les  juges  furent  un  sergent 
et  un  vieUlard  sordide  restés  inconnus.  Les 
membres  de  la  Commune  et  des  comités 
formaient  le  public  ;  ce  fut  ce  tribunal  qui 
rendit  la  sentence  de  mort,  sans  entendre 

i  p.  Pcrny,  Deux  mois  de  prison  sous  la  Com- 
mune. 

•  11  fut  tué  dans  la  guerre  des  rues. 
3  Condamné  à  mort  (exécuté  le  2  4  juillet  1872)  ' 
^  Condamné  à  mort  (exécuté  le  30  avril  1872). 
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personne,  sans  môme  connaître  le  nom  des 
victimes. 

Vers  sept  henies  du  soir  on  vit  arriver 
à  la  Roquette  une  cinquantaine  d'iiommes 
en  armes,  escortant  trois  délégués  de  la 
Commune  revêtus  de  l'écharpe  rouge.  La 
foule  ivre  qui  entourait  la  prison  —  on  ve- 
nait de  faire  la  solde  —  comprit  que  l'exé- 
cution allait  avoir  lieu  et  poussa  des  cris 
de  joie. 

Dans  la  journée,  un  premier  ordre  signé 
de  Théophile  Ferré  prescrivait  de  fusiller 
soixante-huit  otages,  surtout  les  prêtres, 
pai'ce  que,  disait  le  mandat,  les  bandits  de 
Versailles  avaient  tué  quelques  officiers  de 
la  Commune  pris  à  la  barricade  de  la  rue 
Caumartin.  Le  greffier  de  la  Roquette,  en 
recevant  ce  mandat  des  mains  d'un  citoyen 
aviné,  fut  frappé  de  consternation.  A  force 
d'habileté,  il  décida  le  délégué  à  retourner 
à  la  Commune  faire  vérifier  son  mandat  qui 
devait  être  erroné.  L'officier  de  la  Commune 
revint  bientôt,  et  cette  fois  il  ne  réclama  plus 
que  six  Aictimes.  Trois  noms  étaient  inscrits 
sur  sa  liste  :  Darboy,  Bonjean,  Deguerry. 
Trois  autres  furent  pris  au  hasard  sur  la 
liste  des  otages.  Quelques  instants  s'écou- 
lèrent ;  on  cherchait  les  clefs  jetées  dans 
un  coin  par  un  gardien,  qui  comprit  à  ce 
moment  qu'il  s'agissait  d'an  crime.  G.  Ran- 
les  réclamait  avec  imprécations;  on  les 
retrouva  et  tous  s'acheminèrent  vers  Tes- 
calier  conduisant  aux  cellules. 

Depuis  le  22  mai,  les  otages  menaient  la 
A'ie  la  plus  misérable;  incertains  du  sort 
qui  les  attendait,  sans  siège,  sans  eau,  sans 
table.  Du  moins  ils  avaient  la  consolation 
de  pouvoir  s'entr5tenir  soit  en  commun 
pendant  les  heures  de  réunion,  soit  par  les 
fenêtres  qui  se  touchaient  deux  à  deux  : 
avantage  dont  ils  étaient  privés  à  Mazas. 
Aussi  avec  quelle  vive  effusion  de  cœur, 
avec  quelle  charité  tous  ces  condamnés 
à  mort  s'embrassèrent-ils,  quand^  après  une 
longue  et  dure  captivité  en  prison  cellu- 
laire, ils  purent  épancher  leurs  cœurs  les 
uns  dans  les  autres! 

«  A  midi,  dit  M,  l'abbé  Lamazou,  quand 
nos  gardiens  nous  donnèrent  l'ordre  de  des- 
cendre, je  ressentis  une  douce  émotion  à  la 
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pensée  que  j'allais  revoir  mon  juchevôque, 
mon  curé...  Mgr  l'archevêque  était  <'i  peine 
reconnaissable;  les  privations  et  les  souf- 
frances avaient  exercé  d'affreux  ravages 
sur  cette  nature  frêle  et  délicate.  Il  fut  im- 
médiatement entouré  des  [)rêtres  qui  o(;cu- 
paient  les  bâtiments  de  l'est  ;  les  laïques 
ne  furent  pas  l(;s  moins  empressés  à  lui 
exprimer  leurs  respectueuses  sympathies.  » 

Pendant  la  récréation  commune  du  matin 
24,  la  majeure  partie  des  otages  conservaient 
encore  une  lueur  d'espéi  ance.  Plusieurs  ce- 
pendant ne  sefaisaient  pas  illusion.  Le  véné- 
rable curé  de  la  Madeleine  soutenait  que  le 
salut  de  Paris  ne  s'obtiendrait  que  par  l'elfu- 
sion  d'un  sang  innocent;  et  il  s'appuyait  de 
ce  texte  sacré  :  Non  fil  redcmptio  sine  san- 
guinis  e/Jusiune.  Dans  quelques  heures  sa 
mort  allait  confirmer  ce  pressentiment  pro- 
phétique. 

La  récréation  finie,  tous  les  otages  s'étaient 
retirés  dans  leurs  cellules.  Bientôt,  entre 
sept  heures  et  demie  et  huit  heures  du  soir, 
la  grille  qui  donne  sur  le  corridor  de  la 
4'  section  (1"  étage  du  bâtiment  de  l'ouest) 
s'ouvrit;  des  pas,  un  chquetis  d'armes  re- 
tentirent; une  bande  de  fédérés  s'avançait, 
précédés  d'un  individu  en  écharpe  rouge. 
L'appel  fait  au  milieu  des  lazzis  et  des  in- 
jures de  cette  troupe  immonde,  les  Aictimes 
descendirent  et  suivirent  le  chemin  de  ronde, 
mêlées  aux  gardes  nationaux,  n'opposant 
aux  violences  que  le  silence  ou  des  paroles 
dignes  et  calmes. 

C'étaient  :  Mgr  Darboy,  M.  Bonjean,  sé- 
nateur et  premier  président  à  la  cour  de  cas- 
sation; M.  l'abbé  Deguerry,  curé  de  la  Ma- 
deleine ;  les  RR.  PP.  Ducoudray  et  Clerc, 
jésuites,  et  M.  l'abbé  Allard,  missionnaire. 

Arrivé  sur  le  lieu  du  crime',  G.  Ranvier 
impose  silence  :  «  Il  faut  que  cela  finisse,  » 
dit-il.  Un  officier  commanda  aux  otages 
d'aller  en  avant  ;  puis  Ranvier  donna  le 
signal;  un  feu  de  peloton  prolongé,  suivi 
de  quelques  coups  isolés,  retentit.  Tous  les 
otages  tombèrent  :  Mgr  Darboy  se  tint  de- 
bout le  dernier  et  fut  achevé... 

Après  minuit,  le  gardien-ch-ef  Ramain, 

'  A  l'angle  sud-ouest  du  cliemin  de  ronde. 


318  ANNALES  ECC 

quelques  fédérés,  le  capitaine  Vérig  et  J. 
Clément  vinrent  sans  bruit,  éclairés  par  un 
fallût,  fouiller  les  cadavres  ;  l'un  d'eux  se 
blessa  en  voulant  arracher  la  boucle  d'ar- 
gent du  prélat.  Il  frappa  alors  la  victime  du 
pied  et  l'insulta  en  blasphémant.  Les  corps 
furent  portés  ensuite  au  Père-Lachaise  et 
enfermés,  pêle-mêle,  sans  suaires  et  sans 
cercueils,  à  l'extrémité  d'une  tranchée  ou- 
verte à  l'angle  sud-est  du  cimetière.  Puis 
vint  le  pillage  de  quelques  menus  objets 
abandonnés  dans  les  cellules  et  que  se 
partagèrent  François,  sa  maîtresse  et  ses 
hommes  de  confiance. 

Mgr  Darboy  avait,  le  2  mars,  envoyé  au 
Saint-Père  son  adhésion  pure  et  simple  aux 
décrets  du  Concile  et  particulièrement  à 
celui  du  18  juillet.  En  apprenant  la  mort  du 
prélat,  Pie  IX  fut  très  ému  :  «  Il  a  lavé  ses 
fautes  dans  son  sang,  dit-il,  et  il  s'est  re- 
vêtu de  la  robe  des  martyrs.  » 

Nous  croyons  être  agréable  aux  lecteurs 
en  remettant  sous  leurs  yeux  et  la  lettre  de 
l'archevêque  de  Paris  et  la  réponse  du  Pape  : 

<<  Archevêché  de  Paris. 

«  Paris,  le  2  mars  i8~l. 
«  Très  Saint  Père, 

«  Séparé  du  monde  depuis  cinq  mois  par  l'in- 
vestissement de  Paris,  et  ne  pouvant  corres- 
pondre avec  le  dehors  par  lettres  fermées  que 
iepuis  quelques  jours  seulement,  je  m'empresse 
d'user  de  ma  liberté  retrouvée  pour  vous  dire 
toute  la  peine  que  me  cause  la  situation  faite  à 
Votre  Sainteté  par  les  événements  survenus  à 
Rome  cet  hiver.  Toute  âme  catholique  doit  être 
profondément  afUigée  d'un  état  de  choses  qui 
est  un  attentat  sacrilège  en  même  temps  qu'un 
désordre  social.  Nous  avons  besoin  de  croire 
que  la  Providence  ne  voudra  pas  permettre 
qu'il  se  prolonge  ;  nos  prières  aideront  à  le 
faire  finir.  J'interprète  le  sentiment  de  tout 
mon  clergé  en  vous  offrant  l'hommage  de  nos 
condoléances  pleines  de  respect  et  nos  vœux 
pour  le  rétablissement  du  Saint-Siège  dans  tous 
ses  droits. 

<<  Je  m'en  voudrais,  si  je  ne  prenais  occasion 
de  la  présente  lettre.  Très  Saint  Père,  pour  vous 
déclarer  que  j'adhère  purement  et  simplement 
au  décret  du  18  juillet.  I*out-être  cette  décla- 
ration paraîtra  superllue  après  la  note  que  j'ai 
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eu  l'honneur  de  remettre  à  Votre  Sainteté  le 
16  juillet,  de  concert  avec  plusieurs  de  mes 
collègues  ;  mais  il  suftit  que  la  chose  vous  soit 
agréable,  comme  on  me  l'écrit,  pour  que  je  la,\ 
fasse  avec  plaisir,  surtout  dans  les  circontancesl 
que  vous  traversez.  Votre  Sainteté  peut  se  rap- 
peler que  dans  cette  note  nous  exprimions 
l'espoir  de  réunir  l'unanimité  des  suffrages, 
si  on  adoptait  deux  ou  trois  corrections  qui 
n'atteignaient  pas  le  fond  du  décret,  mais  qui 
en  adoucissaient  la  formule  K  C'est  surtout 
la  question  d'opportunité  qui  nous  tenait  au 
cœur,  ou  plutôt  à  l'esprit,  et  la  crainte,  hélas! 
de  voir  les  gouvernements  se  désintéresser  des 
affaires  de  la  Papauté.  Je  sais  bien  que  les 
hommes  ne  sont  pas  forts,  ils  viennent  encore 
de  le  montrer,  et  que  Dieu  n'a  pas  besoin  d'eux  ; 
mais  pourtant  il  s'en  sert  quelquefois.  Enfin 
c'est  fait. 

«  Par  suite  des  événements  qui  se  sont  pro- 
duits en  France  depuis  six  mois.  Votre  Sainteté 
jugera  peut  être  expédient  de  me  faire  savoir 
si  je  dois  tenir  pour  subsistante  encore  la  ju- 
ridiction que  j'avais,  comme  grand  aumônier, 
sur  quelques  maisons  et  personnes  placées 
hors  de  mon  diocèse;  et  en  cas  de  négative,  si 
je  dois  moi-même  prévenir  les  ordinaires  in- 
téressés dans  la  question. 

«  Je  n'ai  pas  encore  assez  d'éléments  pour 
apprécier  ce  que  fera  le  gouvernement  français 
au  sujet  des  questions  qui  louchent  soit  le 
pouvoir  temporel  du  Saint-Siège,  soit  le  bien 
de  la  religion  dans  notre  pays.  La  situation 
politique  et  financière  de  la  France,  l'agitation 
des  esprits,  l'incertitude  de  l'avenir  sont  autant 
de  choses  qui  empêchent  de  prévoir  quelles 
solutions  seront  données  à  certaines  difficultés 
relatives  aux  affaires  du  clergé  et  de  l'Église. 

«  Mon  diocèse  a  beaucoup  souffert  matériel- 
lement et  moralement  ;  soixante-dix  paroisses, 
composant  la  banlieue  de  Paris,  sont  à  moitié 
ruinées,  maisons,  églises,  presbytères.  Mes 
prêtres  ont  fait  avec  courage  et  générosité  tout 

'  «  Ces  deux  ou  trois  corrections  »  ne  consiste- 
raient-elles pas  à  ajouter  ces  «  trois  simples  mots  : 
innixus  Icslimonio  Ecclesiarum  »,  qui  reproduisaient 
le  système  gallican?  (Voir  ci-dessus,  p.  363).  Si,  au 
contraire,  les  quelques  changements  demandes  par  la 
miiioritc  «  n'atteignaient  pas  le  fond  du  décret,  » 
pourquoi  cette  lutte  acharnée  des  inopportunistes 
contre  la  définition?  pourquoi  surtout  cette  lettre 
signée  do  cinquante-cinq  prclals  déclarant,  à  la 
veille  môme  de  la  promulgation  du  dogme  do  l'infailli- 
bilité, qu'ils  vont  quitter  Home  pour  n'avoir  pas  à 
répéter  leur  Non  placel?  pour()uoi  celte  fuite? 
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ce  qu'ils  ont  pu  pour  soulager  les  pauvres,  les 
malades  et  les  blessés.  La  population  leur  en 
tient  grand  compte.  A  Paris,  toutes  les  églises 
sont  restées  ouvertes  et  fréquentées,  au  moins 
par  les  femmes  et  par  les  enfants,  une  partie 
des  hommes  étant  souvent  retenus  au  dehors 
par  les  exigences  du  service  militaire.  Les  pré- 
dications du  carême  se  font  comme  à  l'ordi- 
naire ;  les  auditoires  sont  sympathiques.  Si 
MOUS  parvenons,  comme  je  le  désire  vivement, 
a  conserver  ici  la  confiance  et  le  respect  du 
peuple,  tous  les  autres  diocèses  y  gagneront, 
et  l'Église  aussi. 

»  Je  me  mets,  avec  le  clergé  et  les  (idùles  du 
diocèse,  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  en  implo- 
l'ant  votre  bénédiction  apostolique. 

«De  Votre  Sainteté,  le  très  humble  et  tics 
obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  f  Ci.,  archevêque  de  Paris.  " 

RÉPONSE  DE  SA  SAINTETÉ  PIE  IX  A  MGR  DABBOY 

«  Vénérable  Frère, 
«  Salut  et  brnédiction  apostolique. 

«  Nous  étions  déjà  péniblement  affecté  des 
désastres  de  votre  patrie,  dont  nous  n'oublie- 
rons jamais  le  généreux  dévouement,  lorsque 
votre  lettre,  vénérable  Frère,  est  venue  encore 
ajouter  à  notre  douleur  par  le  récit  des  cala- 
mités inouïes  qui  ont  particulièrement  frappé 
cette  grande  capitale.  Mais  Dieu,  comme  vous 
le  remarquez,  les  ayant  fait  servir  pour 
réveiller  dans  le  peuple  la  foi  et  la  piété  as- 
soupies, pour  exciter  dans  le  clergé  un  redou- 
blement de  charité  et  de  zèle,  nous  pouvons 
reconnaître  dans  ces  coups  rigoureux  de  la 
justice  divine  un  père  qui  rappelle  au  devoir 
des  enfants  indociles,  plutôt  qu'un  juge  qui 
châtie  des  coupables.  Cette  pensée  apporte 
quelque  adoucissement  à  notre  douleur,  car 
elle  nous  fait  concevoir  l'espérance  de  plus 
grandes  miséricordes. 

«  Ce  qui  nous  apporte  aussi  une  bien  douce 
consolation,  c'est  votre  adhésion  pure  et  simple 
aux  définitions  dogmatiques  du  concile  œcu- 
ménique du  Vatican.  Nous  sommes  bien  per- 
suadé que  vous  vous  ferez  un  devoir  de 
proposer  sans  délai  à  la  croyance  de  votre 
peuple  ce  que  vous  faites  profession  de  croire 
vous-même. . . 

«  Du  reste,  plus  sont  gi^ands  les  malheurs  qui 
ont  accablé  votre  troupeau,  plus  nous  sommes 
assuré  que  vous  serez  atleiitif  à  vi'iller  sur 


ses  intérêts.  C'est  dans  ce  butijue  nous  appe- 
lons sur  vous  les  plus  puissants  et  les  plus 
aljondants  secours  du  ciel;  et  nous  souhaitons 
que  vous  en  trouviez  l'heureux  augure  dans  la 
bénédiction  apostolique  que  de  grand  C(j;ur 
nous  vous  accordons  à  vous,  vénérable  Frère, 
et  à  tout  votre  diocèse,  comme  témoignage  de 
notre  particulière  bienveillance. 

«  Donné  à  Honic,  près  Saint-Pierre,  le  20 
mars  1871. 

«  Signé  :  m:  IX  PAPE.  » 

Deux  mois  apivs  la  réception  de  cette 
lettre,  comme  on  l'a  vu,  Mgr  Darboy  tom- 
bait sous  les  coups  des  assassins  de  la  Com- 
mune, sans  avoir  pu  remplir  les  vœux  du 
Souverain  Pontife  en  promulguant  les  déci- 
sions dogmatiques  du  concile. 

12i5.  —  Massacre  des  Dominicains  {avenue 
d'Italie). 

Despropos  échappés  aux  gardiensde  la  Ro- 
quette faisaient  prévoir  un  nouveau  massacre 
pour  le  25.  Mais  les  délégués  de  la  Commune 
ne  revinrent  pas  ;  aucun  ordre  ne  fut  donné 
et  les  otages  anxieux  purent  espérer  encore, 
en  entendant  le  bruit  de  la  fusillade  et  du 
canon  qui  devenait  plus  distinct  et  leur  indi- 
quait l'approche  de  l'armée.  Il  n'en  fut  pas  de 
même  pour  les  Dominicains  du  tiers  ordre 
établis  à  Arcueil.  Plusieurs  d'entre  eux  tom- 
bèrent sous  les  balles  des  fédérés,  devant 
la  prison  du  9°  secteur,  avenue  d'Italie, 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

Leur  établissement  religieux, l'école  Albert- 
le-Grand,  semblait  devoir  être  épargné  entre 
tous  par  cette  raison  que,  transformé  en 
ambulance  dès  le  début  du  siège  de  Paris, 
il  ne  contenait  plus  que  des  blessés  de  l'in- 
surrection, objet  des  soins  les  plus  attentifs. 
Cette  charité  inépuisable  netrouvapasgrâce 
cependant  auprès  de  l'état-major  de  la  13^  lé- 
gion, composé  d'étrangers  et  de  repris  de 
justice,  commandé  par  Serizier',  membre 
actif  de  l'Internationale,  un  des  assaillants 
de  l'Hôtel  de  ville  au  31  octobre  1870.  Son  ba- 
taillon préféré,  le  101%  occupait  le  château 
du  marquis  de  La  Place  et  poursuivait  de  ses 
menaces  les  ambulanciers  ses  voisins. 

'  Condamné  à  mort  (exécuté  le      mai  IM72'. 
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Le  17  mai,  un  commencement  d'incendie, 
arrêté  grâce  au  dévouement  des  Dominicains 
eux-mêmes,  fut  le  prétexte  de  leur  arresta- 
tion. Les  Pères,  les  serviteurs,  les  employés, 
A'ingt-trois  hommes  et  deux  enfants,  furent 
conduits  sous  bonne  escorte  aufort.  Les  fem- 
mes, les  sœurs  de  Charité,  les  enfants  furent 
dirigés  sur  Saint- Lazare. 

Arrivés  à  Bicêtre  vers  sept  heures  du  soir, 
les  prisonniers  furent  entassés  à  deux  heures 
du  matin  seulement  dans  une  étroite  case- 
mate, après  avoir  été  dépouillés  de  leur 
montre,  de  leurs  papiers,  de  leur  argent. 
Ils  restèrent  dans  cette  situation,  insultés 
et  maltraités,  jusqu'au  matin  du  25  mai, 
sans  que  les  Pères  aient  pu  obtenir  l'élar- 
gissement de  leurs  serviteurs,  non  plus  que 
l'explication  de  leur  propre  captivité. 

Pendant  ce  temps,  l'école  Alberl-le-Grand 
était  pillée;  les  scellés  que  les  Dominicains 
avaient  eu  le  temps  de  poser  avant  leur 
départ  étaient  brisés,  les  portes  enfoncées. 
Linges,  meubles,  caisses,  le  tout  éA'alué 
ensuite  ù  (SOOOO  francs,  partirent  pour  Bicê- 
tre. L'orgie  succéda  au  pillage,  et  si  les 
fédérés  ne  mirent  pas  le  feu  aux  bâtiments, 
ce  fut  grâce  h  la  persuasion  que  les  batte- 
ries du  fort  allaient  les  démohr  à  coups  de 
canon. 

Cependantnos  troupes  légères  menaçaient 
les  forts  de  Montrouge  et  de  Bicêtre,  où 
elles  devaient  entrer  le  25.  Plusieurs  colon- 
nes de  fédérés  conduisirent  alors,  dès  le 
matin  de  ce  jour,  le  butin  dans  Paris.  Les 
prisonniers  crurent  un  instant  qu'on  les 
oubliait;  mais,  au  dernier  moment,  on  les 
emmena  réduits  au  nombre  de  A'ingt  et  un 
par  la  mise  enUberté  des  deux  enfants.  A  la 
hauteur  du  cimetière  dit  «  Champ  de  navets  » 
quelques  balles  sifflèrent  et  le  Père  Rousse- 
lin  profita  du  désordre  qui  s'ensuivit  pour 
s'échapper.  Il  était  sauvé. 

Après  avoir  souffert  tous  les  outrages  soit 
dans  le  parcours,  soit  à  la  mairie  du 
13''  arrondissement,  les  vingt  otages  qui 
restaient  furent  conduits,  vers  dix  heures 
du  matin,  à  la  prison  du  O''  secteur,  avenue 
d'ItaUc,  n"  38.  C'était  le  quartier  général  de 
Serizier.  A  une  heure,  l'attaque  de  l'armée 
f^e  dessinait;  on  vint  chercher  les  Domini- 
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cains  pour  les  conduire  aux  barricades. 
«  Allons!  soutanes,  levez-vous!  »  s'écriait 
Boin  dit  Bobèche,  le  gardien  général  de  la 
prison.  Le  Père  Cotrault,  au  nom  de  tous, 
refusa  de  prendre  les  armes  :  «  Nous  som- 
mes prêtres,  dit-il,  et  de  plus  nous  sommes 
neutraUséspar  notre  qualité  d'ambulanciers  : 
nous  ne  prendrons  pas  les  armes.  Tout 
ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est  d'aller 
chercher  vos  morts  et  vos  blessés  sous  les  . 
balles.  »  Sa  résolution,  son  calme  en  impo- 
sèrent aux  fédérés.  Tous  ses  compagnons- 
furent  ramenés  en  prison  ;  mais  ils  sentaient 
leur  perte  inévitable  et  se  préparaient  à 
mourir.  Tous  se  confessèrent,  reçurent 
l'absolution  et  ofTrirent  une  dernière  fois  le 
sacrifice  de  leur  \ie. 

A  quatre  heures  et  demie  environ,  nouvel 
ordre  du  citoyen  Serizier.  Tous  les  prison- 
niers sortent  et  défilent  dans  l'impasse  qui 
précède  la  prison,  pendant  que  les  fédérés 
du  101"  bataillon  chargent  leurs  armes  avec 
un  bruit  trop  significatif.  Déjà  tout  le  monde 
est  ;i  son  poste  :  des  pelotons  sont  placés  à 
toutes  les  issues  des  rues  voisines.  Sur 
l'avenue,  dit-on,  le  colonel  de  la  18"  légion 
est  assis  dans  une  voiture  avec  une  femme 
il  son  côté  :  c'est  ainsi  qu'il  préside  aux 
hautes  œuvres  de  la  commune  de  Paris. 
Alors  retentit  le  commandement  :  «  Sortez 
un  à  un  dans  la  rue.  »  Le  P.  Captier  se 
retourne  à  demi  vers  ses  compagnons  : 
«  Allons,  mes  amis,  pour  le  bon  Dieu!  » 

Aussitôt  le  massacre  commence.  Le  Père 
Cotrault  sort  le  premier  et  est  frappé  mor- 
tellement. Le  Père  Captier  est  atteint  d'une 
balle  qui  lui  brise  la  jambe  et  A'a  tomber, 
atteint  d'une  autre  balle,  à  plus  de  cent 
mètres,  vers  le  lieu  où,  en  1848,  les  insurgés 
de  juin  fusillèrent  le  général  Bréa.  Le  Père 
Bourard  aussi,  après  avoir  été  atteint,  peut 
faire  quelques  pas  dans  la  même  direction, 
puis  il  s'affaisse  sous  une  seconde  décharge. 
Les  Pères  Delhorme  et  Chatagneret  tombent 
foudroyés.  M.  GauqueUn,  maître  auxiliaire- 
de  l'école,  tombe  avec  eux.  M.  Voland  et 
cinq  doniesti(|ues,  sortis  de  l'impasse  à  la 
suite  des  Pères,  ont  le  temps  de  traverser 
l'avenue  d'Italie,  mais  ils  sont  frappés  à. 


mort  avant  d'avoir  trouvé  un  refuge. 


mai. 
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Les  autres  prisonniers  parviennunl  à 
s'échapper.  M.  l'abbé  Grancolas,  i\  peine 
touché  par  les  balles,  entre  dans  une  mai- 
son où  une  femme  lui  jette  les  vêtements 
de  son  mari.  M.  Rézillot  n'est  atteint  que 
d'une  manière  insigiiiliante... 

Cependant  le  massacre  accompli  ne  suffit 
pas  h  la  fureur  des  assassins  :  on  se  préci- 
pite sur  les  cadavres,  on  les  d(''C0Uvre  pour 
les  insulter  d'une  manière  plus  odieuse;  à 
coups  de  baïonnette  et  de  liaclie,  on  brise 
les  membres  et  les  crânes  ensanglantés. 
Pendant  ce  temps  Serizier  rentrait  dans  la 
prison  et  faisait  l'appel  d'une  trentaine  de 
noms,  hommes  et  femmes,  en  indiquant 
d'une  voix  brève,  par  les  mots  «  rentrez  I  » 
ou  «  sortez  »,  ceux  qui  devaient  être  élargis 
et  ceux  qui  devaient  être  fusillés,  lorsqu'un 
garde  national  accourut  et  annonça  qu'ils 
étaient  cernés.  Sérizier  prit  la  fuite.  C'est  le 
même  homme  qui  avait  préparé  et  ordonné 
l'incendie  des  Gobelinset  qui,  le  23  mai,  dans 
la  nuit,  après  avoir  dressé  sur  le  registre 
d'écrou  de  la  prison  de  la  Santé  la  liste  des 
otages,  disait  à  l'ofiicier  de  garde  :  «  Vous 
ferez  fusiller  tous  ces  gens-là,  dès  que  vous 
verrez  paraître  les  troupes  de  Versailles.  » 
Deux  fois  celles-ci  lui  avaient  arraché  ses 
victimes. 

Les  soldats  du  113'^^  régiment,  qui  entrè- 
rent en  vainqueurs  après  avoir  franchi  les 
barricades  de  l'avenue  d'Italie,  reconnais- 
sant ces  morts  glorieux,  se  penchèrent  sur 
leurs  cadavres,  s'emparèrent  des  rosaires 
qui  pendaient  à  leur  ceinture  et  se  les  par- 
tagèrent, grain  à  grain,  comme  de  saintes 
rehques.  Hélas!  eux  passés,  les  profanations 
recommencèz'ent,  et  pendant  plus  de  quinze 
heures  les  corps  des  martyrs  demeurèrent 
exposés  à  tous  les  outrages  imaginables'. 

C'est  ainsi  que  la  Commune  paya  à  ces 
religieux  la  dette  de  reconnaissance  que  la 
France  avait  contractée  envers  eux  pour 
leur  dévouement  pendant  le  siège  de  Paris. 
De  plus  terribles  massacres  devaient  encore 
s'accomplir  le  lendemain,  à  la  rue  Haxo. 

26.  —  Massacre  de  la  rue  Haxo. 

Depuis  quarante-huit  heures,  les  otages 

1  Les  Martyrs  d'Arcmil,  par  le  P.  Lecuyer. 


renfermés  à  la  Hoquette  connaissaient,  dan» 
tous  ses  détails,  le  crime  du  mercredi  24 niai, 
et  vivaient  dans  les  angoisses  les  plus 
cruelles.  «  Le  jeudi  à  midi,  écrit  M.  l'abbé 
Lamazou,  on  nous  permet  une  récn^ation 
commune  dans  la  morne  cour  que  la  veille. 
Les  visages  sont  plus  tristes,  mais  les  cœurs 
sont  aussi  fermes...  Je  m'entretiens  vingt 
minutes  avec  le  Père  Ohvaint;  frappé  dans 
ses  plus  chères  affections,  il  conserve  encore 
sur  ses  lèvres  ungracioux  sourire.  .Jercnonce 
à  dépeindre  sa  ligure  et  à  reproduire  sa 
conversation.  Son  visage  avait  quelque 
chose  de  vraiment  idéal,  et  sa  parole  était 
celle  d'un  ange.  Sur  la  proposition  de 
Mgr  Surat,  de  M.  Bayle  et  du  Père  OUvaint, 
les  prêtres  font  vœu,  si  Dieu  daigne  les 
arracher  à  la  mort,  de  célébrer  pendant 
trois  ans  le  premier  samedi  de  chaque  mois 
une  messe  d'action  de  grâces  en  l'honneur 
de  Marie.  » 

Le  Père  OUvaint  comptait  sur  une  autre 
délivrance.  Tous,  du  reste,  s'étaient  prépa- 
rés à  mourir;  plusieurs  même  offraient 
avec  joie  à  Dieu  le  sacrifice  de  leur  vie.  Il 
faut  Ure,  dans  la  notice  publiée  sur  M, 
l'abbé  Seigneret,  comment  ce  jeune  lévite 
était  dans  une  allégresse  continuelle.  «Nous 
sommes  ici,  écrivait-il  trois  jours  avant  sa 
mort,  dans  la  prison  des  condamnés;  j'en 
bénis  Dieu  de  toute  mon  àme.  Tout  me 
réussit  à  souhait  :  j'avais  si  souvent  demand('ï 
que,  s'il  devait  arriver  malheur  à  quelqu'un, 
ce  fût  à  moi.  » 

«  Mon  seul  regret,  écrivait-il  à  ses  parents, 
c'est  de  n'avoir  pas  plutôt  miUe  vies  qu'une 
à  offrir  à  Dieu  pour  le  pardon  du  moindre 
de  mes  torts  envers  lui  ou  envers  les  hom- 
mes... Je  vous  quitte  pour  une  vie  meil- 
leure dans  laquelle  depuis  longtemps,  vous 
le  savez,  j'ai  placé  toutes  mes  espérances  et 
toutes  mes  joies.  Je  mourrai  en  répétant  le 
Te  Deum.  Bientôt  nous  serons  réunis  pour 
nous  aimer  éternellement.  » 

Un  autre  ecclésiastique,  le  Père  Léon 
Guérin,  des  Missions  étrangères',  propo- 
sait avec  une  touchante  simplicité  à  son 

1  Aiijourd'liiii  religieux-chaitreuK  à  la  Grandc- 
(iltartreuse. 
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compagnon  de  captivité,  M.  Chevriaux,  pro- 
viseur du  lycée  de  Vanves,  de  répondre 
pour  lui  et  de  prendre  sa  place,  si,  lors  du 
premier  appel,  le  nom  de  ce  père  de  famille 
était  prononcé  le  premier.  Il  lui  faisait  obser- 
ver que  l'appel  des  condamnés  s'était  fait 
et  se  ferait  probablement  encore  sans  con- 
trôler leur  identité,  qu'il  était  vêtu  en  laïque 
et  que  par  suite  une  substitution  de  person- 
nes serait  chose  facile.  «  Vous  êtes  marié, 
ajoutait-il;  vous  avez  une  femme,  un 
enfant  auxquels  vous  devez  vous  conserver, 
s'il  est  possible  ;  ce  sont  des  liens  aussi  par 
trop  douloureux  à  briser  et  votre  sacrifice 
est  bien  autrement  pénible  que  le  nôtre. 
Pour  moi  prêtre,  missionnaire,  le  martyre 
que  j'ai  été  chercher  en  Chine  sans  le  trouver, 
eh  bien  !  je  le  trouverai  ici.  Ma  vie  aura  été 
utile,  si  elle  conserve  la  vôtre.  Laissez-moi 
répondre  pour  vous.  » 

Le  lendemain,  26  mai,  jour  de  l'exécution 
d'une  cinquantaine  de  victimes,  était  un 
vendredi.  Le  jour  ne  pouvait  être  mieux 
choisi;  aussi  bien  cette  fois  la  mort  allait 
être  accompagnée  d'une  passion  pleine 
d'ignominie  et  de  souffrances.  Les  victimes 
auront  à  marcher  et  à  gravir,  pour  aller 
trouver  bien  loin  leur  calvaire. 

Le  temps  était  à  la  pluie.  Pour  la  récréa- 
tion du  milieu  du  jour,  on  ne  permit  pas 
aux  prisonniers  de  descendre  dans  le  chemin 
de  ronde,  mais  seulement  de  se  promener 
dans  le  corridor  même.  Ils  étaient  rentrés 
dans  leurs  cellules  depuis  quelque  temps, 
quand  la  Roquette  fut  envahie  par  soixante 
fédérés  environ,  commandés  par  un  officier 
resté  inconnu.  Un  ordre,  signé  de  Ferré, 
enjoignait  au  directeur  de  remettre  immé- 
thatement  au  commandant  de  l'escorte  tous 
les  gendarmes  et  autant  de  prêtres  ou  autres 
otages  qu'il  en  pourrait  conduire.  François 
transmit  l'ordre;  Picon,  sous-brigadier,  alla 
chercher  les  gendarmes,  tandis  que  Ramain 
montait  vers  le  couloir  de  la  ¥  section  où  se 
I  rouvaient  les  prêtres  et  d'autres  prisonniers . 
«  Attention  !  dit-il,  qu'on  se  range,  il  m'en 
faut  quinze!  »  Et  il  lit  l'appel  sur  une  liste 
[jréparée  d'avance. 

«  Le  Père  OUvaint  est  appelé  le  premier  : 
«  Présent  »,  dil-il  aussitôt  en  traversant  le 


corridor;  puis  il  va  se  placer  vis-à-vis  des 
prisonniers  pour  commencer  la  rangée  des 
A'ictimes.  Le  Père  Caubort,  nommé  le  second, 
au  lieu  de  répondre  immédiatement,  rentre 
dans  sa  cellule  pour  y  prendre  quelque 
objet,  peut-être  le  divin  viatique  à  l'entrée 
de  la  voie  douloureuse.  Le  triste  héraut  de 
la  Commune  lève  la  tête,  et  se  donnant  un 
air  plaisant  :  «  Mais,  messieurs,  dit-il,  je 
vous  en  prie,  ne  soyez  donc  pas  effrayés.  — 
Et  quand  nous  le  serions,  répond  un  jeune 
prêtre  ;  certes,  avec  vous  nous  sommes  bien 
payés  pour  cela.  »  Après  un  instant  le  Père 
Gaubert  reparut  et  alla  prendre  sa  place 
près  du  Père  OUvaint. 

«  Le  nom  du  Père  de  Bengy,  le  troisième 
sur  la  liste,  mal  écrit,  fut  encore  plus  mal 
prononcé.  Il  se  contenta  de  répondre  avec 
un  naturel  parfait  :  «  Si  vous  voulez  dire 
de  Bengy,  c'est  moi,  me  voici'.  » 

Puis  furent  successivement  appelés  les 
Pères  Radigue,  Tuffier,  Rouchouse  et  Tar- 
dieu,  Picpussiens;  M.  l'abbé  Planchât,  direc- 
teur d'un  patronage  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  ami  des  pauvres,  des  souffrants  et  des 
délaissés  du  quartier  de  Charonne  ;  enfin 
M,  l'abbé  Sabatier,  vicaire  à  Notre-Dame 
de  Lorette,  et  M.  l'abbé  Seigneret,  simple 
clerc. 

A  ces  dix  ecclésiastiques  furent  adjoints 
deux  otages  laïques,  trente-cinq  gendarmes: 
ou  gardes  répubUcains  et  probablement 
encore  quelques  noms  demeurés  inconnus. 
Ces  infortunés  se  placèrent  eux-mêmes  au 
miUeu  des  rangs  du  peloton  de  fédérés  qui 
se  mit  en  marche  vers  quatre  heures,  monta 
vers  le  Père-Lachaise,  puis,  tournant  à 
gauche,  suivit  le  boulevard  de  Ménil montant 
jusqu'à  celui  de  BellevUle.  C'est  dans  la  rue 
Haxo,  à  trois  ou  quatre  kilomètres  de  la 
Roquette,  que  devait  se  passer  le  drame 
sanglant.  Pour  arriver  à  ce  nouveau  cal- 
vaire, le  chemin  est  presque  d'un  bout  à  j 
l'autre  montant  et  môme  rapide.  Dans  ces  \ 
quartiers  extrêmes,  les  rues  fourmillent  de 
peuple  :  Belleville,  simple  faubourg,  est  une 
vraie  ville  deooOOO  habitants  entre  la  Villettc, 

1  Ades  ae  la  captivilé  et  mort  des  RB.  PP.  OU- 
vaint... etc.,  par  le  P.  de  Ponlcvoy. 
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qui  en  compte  51000,  et  Ménilmontant  qui 
en  a  plus  de  40000. 
Reprenonsle  récit  du  II.  Pdve  dePonlevoy  : 
«  En  tête  du  cortège,  k  cinquante  pas  en 
avant,  marchait  un  garde,  tête  nue,  qui 
annonçait  à  haute  voix  qu'on  amenait  là 
(les  gens  désarmes,  des  Versaillais  faits  pri- 
■^onniers  le  matin  à  la  Bastille,  et  qui  com- 
juandait  aux  citoyens  le  calme  de  la  force 
et  la  dignité  de  la  victoire.  Venaient  ensuite 
les  condamnés,  à  la  file  et  deux  à  deux, 
ayant  l'air  très  calme.  On  leur  assurait  qu'ils 
étaient  seulement  transférés  dans  un  lieu 
plus  sûr  que  la  Roquette  et  qu'il  ne  leur 
serait  fait  aucun  mal.  Heureux  en  vérité 
ceux  qui  avaient  mis  ailleurs  leur  confiance  ! 
Dans  ce  long  convoi,  on  ne  remarquait 
qu'un  petit  nombre  de  prêtres  en  soutane, 
quatre  ou  cinq  environ;  les  autres  étaient 
revêtus  de  l'habit  laïque.  L'escorte,  à  l'en- 
tour  et  en  arrière,  se  composait  de  cent 
cinquante  hommes  armés,  gardes  nationaux 
du  173'=  bataillon,  auxquels  s'étaient  joints, 
pour  une  aussi  belle  occasion,  des  Enfants 
perdus  de  Bergeret  et  d'autres  bandits  de 
tous  les  noms. 

«  D'abord  sur  le  passage  du  cortège,  soit 
consternation,  soit  panique,  les  boutiques 
et  les  fenêtres  se  fermaient  ;  mais  la  scène 
changea  bientôt.  A  la  hauteur  du  boulevard 
Puebla,  les  femmes  et  les  enfants  accourent, 
affluent,  enveloppent  les  rangs  et  poursui- 
vent les  victimes  d'imprécations  et  de 
mille  cris  de  mort.  Les  héroïnes  de  la  Com- 
nmne  vont  faire  en  grande  partie  les  frais 
de  l'horrible  expédition.  Où  sont  mainte- 
nant ces  vierges  modestes  et  dévouées,  que 
nous  avons  rencontrées  naguère  apportant 
à  nos  chers  captifs  le  pain  de  la  terre  et  le 
pain  du  ciel  ?  La  religion  élève  la  femme 
au-dessus  de  son  sexe  et  quelquefois  même 
au-dessus  du  nôtre;  l'impiété  la  dégrade 
toujours  et  la  ravale  au-dessous  même  de  la 
nature.  Nous  n'avons  plus  que  des  bacchan- 
tes, ivres  de  luxure  et  altérées  de  carnage, 
vraies  furies,  le  blasphème  à  la  bouche  et  le 
revolver  au  poing.  La  foule  grossissait  tou- 
jours, la  presse  devenait  extrême  ;  les  gardes 
avaient  à  lutter  pour  protéger  leurs  victi- 
mes, non  contre  les  insultes,  mais  contre 
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les  dernières  violences.  On  parvint  h.  la  rue 
de  Belleville,  entre  l'égUse  et  la  mairie  du 
XX''  arrondissement.  Là  le  cortège  fit  une 
halte;  et,  comme  les  cris  du  peuple  devien- 
nent plus  menaçants,  on  est  au  moment  d'en 
venir  sans  plus  tarder  au  dénouement'. 
Cependant  on  poursuit  la  marche;  et,  pour 
couvrir  un  peu  les  clameurs  de  la  foule,  ou 
pour  donner  plus  de  solennité  à  l'action, 
on  ajoute  au  cortège  une  musique  miUtaire; 
des  clairons,  accompagnés  de  tambours, 
exécutent  des  fanfares,  et  l'on  va  au  sup- 
plice comme  on  irait  à  un  spectacle... 

«  Avant  d'arriver  à  la  rue  Haxo,  il  y  eut 
encore  un  arrêt  et  un  moment  d'hésitation. 
On  vint  à  rencontrer  une  barricade  armée 
d'une  mitrailleuse.  11  fut  aussitôt  question 
de  tout  finir  d'un  seul  coup.  Mais  on  se 
ravise  et  on  arrive  enfin  au  terme,  près  de 
l'entrée  de  la  cité  de  Vincennes^  » 

La  cité  de  Vincennes  est  au  n"  85  de  la 
rue  Haxo  ;  on  y  pénètre  en  traversant  un 
petit  jardin  potager;  vient  ensuite  une 
grande  cour  précédant  un  corps  de  logis  de 
peu  d'apparence,  dans  lequel  les  insurgés 
avaient  établi  un  quartier  général,  com- 
mandé alors  par  Hippolyte  Parent,  qui, 
sans  avoir  été  reconnu  par  la  commune,  se 
disait,  dans  les  derniers  jours  de  la  lutte, 
délégué  à  la  Guerre. 

Au  delà  et  à  gauche  de  ce  corps  de  logis 
se  trouve  un  second  enclos,  qu'on  aména- 
geait pour  recevoir  une  salle  de  bal  cham- 
pêtre quand  la  guerre  éclata.  A  quelques 
mètres  en  avant  d'un  des  murs  de  clôture 
règne,  en  effet,  jusqu'à  hauteur  d'appui,  un 
soubassement  destiné  à  recevoir  les  treOlis 
qui  devaient  former  la  salle  de  bal.  L'espace 
compris  entre  ce  soubassement  et  le  mur  de 
clôture  forme  comme  une  large  tranchée  de 
dix  à  quinze  mètres  de  longueur.  Un  soupi- 
rail carré,  donnant  sur  une  cave,  s'ouvrait 
au  milieu. 

1  Un  membre  de  la  Comrauue,  le  féroce  Gabi'iel 
Ranvier,  applaudissait  aux  fureurs  démagogiques. 
«  Vous  avez  un  quart  d'heure  pour  faire  votre  testa- 
ment, si  cela  vous  amuse,  "  cria-t-il  à  Belleville  aux 
otages;  puis,  se  tournant  vers  le  commandant  de 
l'escorte  :  «  Va  me  fusiller  tout  cela  aux  remparts.  » 

i  Actes  de  la  captivité  des  RR.  PP.  Olivaint, 
Ducoudvaij,  etc. 
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C'est  le  local  choisi  pour  l'assassinat. 
L'enclos  était  déjà  occupé  par  les  états- 
majors  de  diverses  légions.  Les  cinquante 
otages  et  les  bandits  qui  leur  faisaient  cor- 
tège achevèrent  de  le  remplir.  Les  malheu- 
reuses victimes  sont  poussées  brutalement 
dans  cette  fatale  salle  de  bal  et  acculés 
contre  le  grand  mur  du  fond. 

«  Allons,  s'écria  Parent  en  se  tournant 
versles  délégués  de  toutes  sortes  qui  l'entou- 
raient, c'est  le  moment  de  montrer  votre 
influence!  Empêchez  donc  vos  gens  de  dés- 
honorer la  Commune,  si  vous  le  pouvez!  » 
Mais  la  foule  n'écouta  que  sa  fureur.  YarUn, 
un  de  ces  délégués,  ayant  voulu  s'opposer 
au  massacre,  fut  lui-même  menacé  d'être 
fusillé  et  n'échappa  h  la  mort  que  par  la 
fuite. 

Enfin  un  officier  monta  sur  une  voiture  et 
fit  un  discours;  un  autre  grimpa  sur  le  mur 
et  lut  un  papier.  On  applaudit.  C'est  alors 
qu'un  boucher,  Victor  Bénot,  incendiaire 
des  Tuileries,  donna  le  signal  du  massacre 
en  criant  :  A  mort!  Ce  fut  une  véritable 
tuerie.  On  ne  fusillait  pas,  on  massacrait; 
et  les  odieuses  femmes  en  firent  presque 
autant  que  les  hommes.  Cette  boucherie 
indescriptible  dura  plus  d'un  quart  d'heure. 
Un  seul  acte  de  révolte  sublime  fut  signalé 
par  l'instruction  qui  fut  faite  :  un  vieux 
prêtre,  Aboyant  le  maréchal  des  logis  Genty 
présenter  sa  poitrine  à  un  marin  fédéré  qui 
le  mettait  en  joue,  ne  put  contenir  son 
indignation,  repoussa  l'assassin  et  couvrit 
inutilement  de  son  corps  ce  malheureux 
sous-officier. 

Quand  le  dernier  otage  fut  tombé,  la  foule 
fit  encore  pleuvoir  une  grêle  de  balles  sur 
les  cadavres;  puis  on  vit  une  femme,  trois 
officiers  et  deux  fédérés  marcher  en  trépi- 
gnant sur  ces  corps  palpitants,  d'où  le  sang 
n'avait  pas  cessé  de  jailhr.  S'ils  croyaient 
apercevoir  un  reste  de  souffle,  ils  frappaient 
h  coups  de  sabre  et  à  coups  de  revolver. 
Vers  sept  heures  tout  était  fini. 

Le  lendemain  du  massacre,  des  hommes 
armés  de  couteaux  de  boucher  ouvrirent 
en  les  lacérant  les  vêtements  des  victimes, 
pour  les  dépouUler  de  ce  qu'elles  pouvaient 
avoir  gardé;  et  les  cadavres  ainsi  dépouillés 
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furent  jetés  pêle-mêle  dans  le  caveau  dont 
nous  avons  parlé.  Impossible  de  redire  tous 
les  discours  infâmes  entendus  après  le  crime 
dans  les  cabarets  voisins,  ni  les  détails 
affreux  donnés  par  les  meurtriers  eux- 
mêmes. 

27.  —  Résistance  des  otages  de  la  Commune. 

«  Après  le  massacre  de  la  rue  Haxo,  il 
restait  encore  :  à  la  grande  Roquette, 
167  prisonniers  criminels  et  315  otages;  à 
la  petite  Roquette,  un  millier  de  soldats  de 
toutes  armes  ou  sergents  de  ville.  Tous  ces 
otages  (plus  de  1300  innocents)  devaient, 
dans  la  pensée  de  la  Commune,  succomber 
le  27  mai,  fusillés  ou  écrasés  sous  les  murs 
de  leurs  prisons  par  le  feu  d'une  batterie  de 
10  pièces,  munie  de  projectiles  incendiaires 
et  installée  tout  exprès  au  Père-Lachaise. 
Un  concours  de  cii'cons tances  providentielles 
put  seul  les  sauver^. 

«  Le  27  au  matin,  en  effet,  Ferré,  Tridon, 
G.  Ranvier,  Vaillant  et  quelques  autres  de 
ces  scélérats  annoncèrent  que  le  gouverne- 
ment de  la  Commune  allait  se  transporter  à 
la  Roquette  et  de  là  dicter  des  lois  aux 
Versaillais  en  les  menaçant  du  massacre 
des  otages.  Ils  partirent,  entourés  de  gardes 
nationaux,  suivis  de  plusieurs  chevaux  de 
selle  et  d'un  camion,  de  la  compagnie  de 
Lyon,  chargé  d'une  seule  petite  caisse,  pré- 
cieuse sans  doute,  à  en  juger  par  les  soins 
dont  elle  était  entourée.  Ferré  et  Ranvier 
parcouraient  les  barricades  dont  le  quartier 
était  couvert,  exhortant  les  fédérés.  Sans 
avoir  le  texte  de  leurs  paroles,  l'instruc- 
tion a  recueilli  des  affirmations  constatant 
qu'après  leur  passage  les  insurgés  avaient 
pour  consigne  de  ne  laisser  passer  aucun 
individu  suspect,  aucun  otage  FUGrru'. 

«  Vers  trois  heures.  Ferré  et  ses  compa- 
gnons arrivèrent  à  la  prison;  François  (le 
directeur)  les  reçut  à  cheval,  en  uniforme 
galonné,  et  fit  pénétrer  un  balcdllon  de 
fédérés  dans  la  cour.  Aussitôt  Ferré  remit 
au  gardien-chef  Ramain  l'ordre  écrit  de  livrer 
les  otages,  et  harangua  son  bataillon.  Les 
cris  de  :  Vive  la  commune  !  lui  répondirent, 

»  Extrait  du  Rapport  officiel  du  général  Appert. 
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pendant  que  le  sous-brigadier  (Ficon)  se 
dirigeait  vers  les  bâtiments  de  l'Est  (2'-  et 
S'  section),  pour  en  faire  sortir  les  prison- 
niers. C'en  était  fait  de  leur  vie,  lorsque  deux 
incidents  inattendus  vinrent  ciiangerla  face 
des  clioses. 

«  Depuis  le  matin  on  manquait  de  vivres  ; 
les  otages  n'avaient  reçu  qu'un  peu  de  soupe 
et  de  lard;  les  condamnés  criminels  presque 
rien.  Ceux-ci,  poussés  sans  doute  par  la 
faim  et  excités  par  deux  condamnés  à  mort, 
se  révoltèrent,  pillèrent  les  ateliers,  s'ar- 
mèrent de  couteaux,  de  tranchets,  de  barres 
de  fer,  et  descendirent  dans  la  cour  prêts  à 
se  précipiter  sur  le  bataillon  des  fédérés, 
«lont  la  présence  insolite  leur  semblait  une 
menace.  Ferré,  prévenant  le  danger,  courut 
à  eux,  leur  promit  liberté  entière  s'ils  se  joi- 
gnaient à  ses  hommes  (pour  massacrer  les 
otages),  et  d'ennemis  s'en  lit  des  complices. 
-Mais  tout  à  coup,  au  milieu  des  vivats,  quel- 
qu'un cria  :  Les  Versaillais  !  Ce  cri,  répété 
aussitôt,  fut  le  signal  d'une  panique  géné- 
rale; fédérés  et  condamnés  se  précipitèrent 
vers  la  porte  et  disparurent,  en  jetant  leurs 
armes,  malgré  les  efforts  de  Ferré  et  de 
François.  » 

C'était  une  fausse  alerte,  une  de  ces  cir- 
constances providentielles  qui  devaient  sauver 
la  A'ie  des  otages.  L'autre  incident,  plus 
remarquable  encore,  c'est  l'héroïque  résis- 
tance des  soldats  renfermés  dans  la  2"  et 
dans  la  3'=  section  du  bâtiment  de  l'Est. 
Nous  laisserons  un  témoin  oculaire  raconter 
cet  intéressant  épisode,  dans  lequel  la  reli- 
gion a  joué  un  rôle  important. 

«  Plusieurs  prêtres  delà  troisième  section  ' , 
qui  avaient  pu  se  voir  le  27  mai,  veille  de  la 
Pentecôte,  récitaient  pieusement  quelques 
prières.  On  avait  même  distribué  dans  la 
prison  la  prière  pour  la  France,  bien  connue 
de  tous  les  fidèles  qui  fréquentent  l'église 
de  Notre-Dame  des  Victoires.  On  se  disait  : 
«  Nous  sommes  au  temps  où  les  premiers 
«  fidèles  priaient  avec  Marie,  mère  de  Jésus. 

'  Cette  section,  qui  correspond  au  S»  étage  du 
bâtiment  de  l'Est,  contenait  dix  prêtres  :  le  R.  P.  Ba- 
zin S.  J.,  MM.  Juge,  Guillon,  Guébels,  Bacuez,  Arao- 
dru,  Lamazou,  Delmas,  Depontalier  et  Carré.  Il  y  avait 
aussi  trois  otages  civils,  et  quatre-vingt-deux  soldats 


«  Plions  comme  eux.  »  Ce  mot  fut  compris. 
Tous  ceux  qui  habitaient  la  troisième  sec- 
tion prièrent  avec  ferveur,  se  recommandant 
particulièrement  â  Notre-Dame  des  Victoires, 
et  lui  demandant  avec  instance  d'accorder  à 
Paris,  ù  la  France,  à  oux-rnêmes  et  à  tous 
ceux  qui  étaient  renfermés  dans  la  même 
section,  une  marque  éclatante  et  visible  de 
sa  protection. 

<'  Voici  une  des  prières  qui  furent  faites 
ce  jour-là  même  27  mai,  à  trois  heures  de 
l'après-midi  : 

«  Vierge  sainte,  voire  sanctuaire,  si  connu  du 
monde  entier,  est  profané;  les  prêtres,  qui  vous 
honorent  et  vous  aiment,  sont  emprisonnés  ou 
massacrés;  sans  vous,  nous  allons  tous  périr; 
il  nous  faut  un  miracle  de  votre  cœur;  il  le 
faut,  il  le  faut  ;  vous  nous  l'accorderez.  0  Notre- 
Dame  des  Victoires,  après  tant  de  désastres, 
vous  nous  accorderez  du  moins  cette  dernière 
victoire.  » 

«  11  était  alors  près  de  trois  heures.  Cha- 
cun priait  dans  sa  cellule,  chacun  se  sen- 
tait encouragé.  On  eût  dit  qu'une  force  mys- 
térieuse passait  en  ce  lieu  comme  un 
souffle  divin...  C'est  alors  que  l'ordre  fut 
donné  de  faire  descendre  tous  les  prison- 
niers du  second  et  du  troisième  étage  pour 
les  fusiller.  Vingt  à  vingt-cinq  minutes 
s'écoulèrent  avant  que  cet  ordre  pût  parvenir 
à  la  connaissance  des  victimes.  Les  Vengeurs 
de  Paris,  les  mêmes  qui,  la  veille  de  l'Ascen- 
sion, à  quatre  heures,  avaient  cerné  l'église 
de  Notre-Dame  des  Victoires,  étaient  au 
greffe,  la  veille  de  la  Pentecôte,  réclamant 
tous  les  otages. 

«  Bientôt  un  des  prisonniers  du  deuxième 
étage,  Laurent  Soissong,  qui,  la  veille,  avait 
eu  avec  un  prêtre'  un  entretien  intime  et 
religieux,  se  glisse  doucement  le  long  de 
l'escalier  ;  un  peu  avant  quatre  heures  il 
arrive  à  la  cellule  du  prêtre  qu'il  connais- 
sait, et  lui  dit  :  «  Mon  père,  vous  vous  rap- 
«  pelez  ce  que  je  vous  ai  dit  hier;  si  vous  le 
«  voulez,  c'est  le  moment.  Vous  n'avez  qu'un 
«  mot  à  dire,  vous  et  vos  confrères,  et  ces 

i  L'auteur  même  de  ce  récit,  M.  l'abbé  Laurent 
Amodru. 
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«  quatre-vingt-deux  soldais  VOUS  écouteront. 
«  Dites  oui,  et  nous  sommes  sauvés.  » 

«  AA'ant  lui,  le  caporal  Arnoux,  du  9°  de 
ligne,  était  accouru  au  guichet  de  ce  même 
prêtre;  les  lèvres  du  jeune  caporal  étaient 
pâles  :  «  Adieu,  mon  père,  dit-il,  on  nous 
«  appelle  tous  pour  être  fusillés.  Donnez- 
«  moi  votre  bénédiction  et  une  dernière  ab- 
«  solution.  » 

«  — Vous  fusiller  !  dit  le  prêtre;  non,  mes 
<(  enfants,  on  ne  vous  fusUlera  pas  :  Dieu 
«  A^ous  sauvera.  Ouvrez  à  tous  les  prêtres 
«  et  à  tout  le  monde  !  » 

«  Cela  dit,  toutes  les  cellules  des  prêtres 
et  des  autres  otages  furent  ouvertes.  Au 
même  instant,  comme  si  ces  quatre-vingt- 
deux  jeunes  soldats,  les  dix  prêtres  et  les 
trois  otages  civils,  n'eussent  eu  qu'une 
seule  tête  et  une  seule  volonté,  un  même 
cri  fut  poussé  de  toutes  parts  : 

«  Ne  descendons  pas,  barricadons-nous, 
«  défendons-nous  !  » 

a  En  moins  de  cinq  minutes,  le  lit  de 
camp  est  brisé;  paillasses,  matelas  et  che- 
valets de  lits  sont  jetés  aux  deux  extrémi- 
tés du  couloir;  des  sentinelles  y  sont  éta- 
blies ;  des  planches  de  Ut  sont  fendues  ;  on 
se  fait  des  épées  de  bois,  car  il  n'y  a  point 
d'armes.  On  attache  solidement  avec  de 
gros  fds  de  fer  les  barreaux  de  la  grille. 
Un  capitaine  des  fédérés  se  montre  dans  la 
cour  avec  des  forçats  munis  de  chassepots  ; 
ils  nous  menacent;  nous  appréhendons  les 
bombes  de  picrate,  l'incendie.  C'est  la  mort 
imminente  en  perspective. 

«  Les  prêtres  s'étaient  donné  mutuelle- 
ment l'absolution.  Plusieurs  de  ces  braves 
militaires  s'étaient  confessés  en  particulier, 
mais  quelques-uns  ne  l'avaient  pas  fait 
encore;  alors  un  prêtre  s'avance  A-ers  un 
groupe  de  la  barricade,  au  milieu  du  cor- 
ridor : 

«  Mes  enfants,  dit-il,  l'heure  est  solen- 
«  nelle;  soyez  prêts  à  paraître  devant  Dieu; 
(c  s'il  faut  mourir,  nous  mourrons  ensem- 
«  ble,  mais  il  faut  mourir  en  chrétiens. 
«  Rappelez-vous  vos  familles,  rappelez- vous 
"  votre  première  communion.  Le  temps 
"  presse;  demandez  pardon  à  Dieu  de  toutes 
"  les  fautes  de  votre  vie  ;  faites  un  signe  de 


«  croix,  je  A'ais  vous  bénir  au  nom  de  Dieu 
«  et  vous  donner  l'absolution.  » 

«  Tous,  excepté  un  seul,  ôtèrent  leurs 
képis,  firent  le  signe  de  la  ci'oix  et  s'incli- 
nèrent respectueusement.  Alors  une  seule 
voix  s'éleva  et  on  entendit  ces  mots:  «  Moi, 
«je  suis  franc-maçon,  et  je  propose,  en  cette 
«  qualité,  d'aller  parlementer,  car  on  pouiTait 
«  faire  sauter  la  maison.  «  —  On  lui  répondit  : 
«  Nous  aimons  mieux  sauter  avec  la  maison 
«  et  mourir  en  soldats  que  d'être  assassinés. 
«  Nous  nous  défendrons  tous  jusqu'à  la 
«  mort.  » 

«  Restait  à  se  mettre  en  communication 
avec  le  second  étage,  où  se  trouvaient  qua- 
rante-six sergents  de  ville  et  dix  artilleurs. 
Soudain  les  briques  du  corridor  sont  enle- 
vées et  on  s'en  fait  des  projectiles,  les 
plâtres  sont  repoussés  et  une  large  ouver- 
ture est  faite  au  plafond.  Les  sergents  de 
Aille  et  les  artilleurs,  appréhendant  une 
attaque,  font  le  cercle  au-dessous  de  cette 
ouverture.  Bientôt  ils  se  trouvent  rassurés 
en  entendant  Soissong,  l'un  de  leurs  cama- 
rades, qui  leur  crie  :  <>  Amis,  ne  craignez 
«  rien,  c'est  pour  nous  mettre  en  commu- 
«  nication  avec  vous.  » 

«  Un  des  prêtres  leur  dit  alors  à  haute 
voix  :  «  Mes  enfants,  nous  venons  de  faire 
«  un  serment  solennel  et  un  acte  de  reU- 
«  gion  ;  vous  êtes  chrétiens  comme  a^os  ca- 
«  marades  de  la  troisième  section...  De- 
«  mandez  pardon  à  Dieu  de  toutes  les  fautes 
«  de  A'otre  Ade,  et  soyez  prêts  à  mourir  en 
«  vous  défendant.  Ne  craignez  rien...  vous 
«  allez  écrire  une  des  plus  belles  pages  de 
«  l'histoire  de  France!...  Nous  sommes  ici 
(>  dix  prêtres,  nous  allons  tous  a'ous  bénir, 
«  et  je  vous  donnerai  ensuite  l'absolution.  » 

«Les  dix  prêtres  étendirent  la  main,  tan- 
dis que  tous  les  défenseurs  du  second  étage 
se  tenaient  rangés  en  cercle  et  en  silence. 
L'un  des  prêtres  prononça  solennellement 
ces  paroles  :  «  Benedicat  vos  omnipotens  Deus, 
Pater  et  Filius  et  Spiritus  Sanctus.  Atnen.  » 
Ensuite  les  paroles  de  l'absolution  furent 
prononcées  au  milieu  du  silence  le  plus 
solennel.  » 

Que  se  passait-il  au  dehors  ?  Après  la 
panique  qui  avait  mis  en  fuite  bon  nombres 
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Je  fédérés,  François,  Ferré  et  quelques  com- 
pagnons étaient  rentrés  au  greffe  fort  mé- 
contents. Bientôt  le  gardien-chef,  Hamain, 
vint  leur  raconter  que  les  otages  de  la  se- 
conde et  de  la  troisième  section  s'étaient 
barricadés  et  refusaient  de  descendre. 
François  entra  dans  une  colère  furieuse. 
Sur-le-champ  il  se  rendit,  accompagné  de 
complices,  auprès  des  otages  et  les  somma 
de  se  rendre.  Uefus.  Kamain  voulait  qu'on 
descellât  les  grilles.  François  parlementa. 
»  Si  vous  ne  sortez  pas,  je  ferai  bombarder, 
brûler  et  sauter  la  maison,  dit-il.  —  Faites 
ce  que  vous  voulez,  répondirent  les  otages, 
nous  ne  descendrons  pas.»  Le  directeur  partit 
alors  à  cheval  vers  le  cimetière  du  Père-La- 
chaise,  pour  faire  raser  la  prison.  Si  la 
Hoquette  n'a  pas  été  détruite,  si  les  canons 
des  insurgés  n'ont  pas  été  tirés  contre  les 
prisonniers  de  la  Commune,  on  l'a  su  de- 
puis, c'est  que  leurs  munitions  n'étaient  pas 
de  calibre. 

Quelques  fédérés  vinrent  faire  d'autres 
tentatives  près  des  otages.  Ils  crièrent  : 
Vive  la  Commune  !  on  leur  répondit:  Vive 
la  France!  Un  de  ces  bandits,  condamnés 
à  mort,  que  Ferré  venait  de  délivrer,  monta 
vers  une  des  barricades,  essaya  vainement 
de  la  défaire  et  se  contenta  de  mettre  le 
feu  à  un  des  matelas. 

Mais  tous  ces  faits  ne  se  passaient  qu'au 
bâtiment  de  l'Est,  et  ce  n'était  pas  le  seul 
qui  renfermât  des  otages.  De  l'autre  cùté 
de  la  cour,  dans  le  bâtiment  de  l'Ouest,  il 
restait  encore  quarante-cinq  prisonniers, 
prêtres,  soldats  ou  laïques,  exposés  aux 
mêmes  périls,  et  ceux-là  n'avaient  pas  eu 
l'idée  de  se  défendre.  Aussi,  quand  Ferré 
vit  qu"il  ne  pouvait  pas  prendre  de  force 
ceux  qu'il  voulait  avoir,  il  dit  à  Ramain: 
X  Puisqu'on  ne  peut  avoir  ni  les  curés,  ni 
les  sergents  de  ville,  vous  avez  des  soldats, 
eh  bien,  donnez-nous  des  soldats.  »  Ramain 
commanda  à  Picon  d'aller  chercher  dans 
un  dortoir  commun  des  bâtiments  de  l'Ouest 
vingt  militaires,  qui  descendirent  sac  au 
dos,  sans  savoir  où  on  les  conduisait. 

Au  moment  où  Ferré  demandait  à  Ramain 
de  lui  amener  des  soldats,  M.  Briant,  direc- 
teur de  la  petite  Eîoquette,  se  trouvait  au 
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greffe.  Il  enlendil  les  paroles  du  délégué 
de  la  Commune,  et  conmie  il  gardait  dans 
son  établissement  onze  h  douze  cents  mili- 
taires qui  pouvaient  d'un  moment  h  l'autre 
se  révoiler,  il  crut  opportun  de  s'en  débar- 
rasser. 11  les  lit  donc  sortir  aussi. 

Les  uns  et  les  autres  se  rencontrèrent  et 
se  confondirent  dans  une  seide  troupe,  dès 
leur  sortie  simullanéo  des  deux  prisons.  Ils 
formaient  une  colonne  assez  considérable 
pour  en  imposer  aux  fédérés.  Une  lutte 
paraissait  certaine  ;  la  foule,  un  instant 
hésitante,  finit  par  crier:  Vive  la  hgne!  On 
conduisit  ces  soldats  à  la  mairie  de  Belle- 
ville,  où  une  cour  martiale  montra  encore 
quelques  velléités  de  les  faire  fusiller  ;  mais 
les  assassins  manquaient...  L'armée  appro- 
chait et  le  massacre  de  plus  de  1,000  hom- 
mes dont  la  méliance  était  éveillée  et  qui 
étaient  résolus  h  ne  pas  se  quitter,  présen- 
tait de  grandes  difficultés.  On  se  contenta 
donc  de  les  enfermer  dans  l'église  de  Belle- 
ville,  qui  devait  être  incendiée  la  nuit. 
L'armée  arriva  à  temps  pour  les  sauver. 

Après  le  départ  des  soldats,  Ferré  et  ses 
compagnons,  jugeant,  aux  nouvelles  du 
combat,  que  peu  de  moments  leur  restaient 
pour  se  mettre  en  sûreté,  se  préparèrent  à 
fuir.  Ferré  se  déguisa  en  femme  ;  plusieurs 
chignons,  réquisitionnés  chez  un  coiffeur 
du  voisinage,  furent  retrouvés  ensuite. 
Quant  au  directeur  François,  il  pilla  ce  qui 
restait  dans  la  caisse  et  reprit  ses  vêtements 
sordides.  Vers  quatre  heures  et  demie  du 
soir,  la  prison  était  vide  d'insurgés.  Il  y 
restait  quatre  gardiens,  nullement  hostiles 
aux  prisonniers.  Parmi  ces  derniers,  quel- 
ques-uns allaient  encore  périr. 

Prévenus  par  les  gardiens  de  l'abandon  de 
laprison  et  pressés  par  eux  de  profiter  de  l'oc- 
casion de  s'enfuir,  les  vingt-cinq  otages  du 
bâtiment  de  l'Ouest  descendirent  dans  la 
cour.  Les  laïques  partagèrent  leurs  habits 
avec  les  prêtres,  de  façon  à  les  déguiser: 
puis,  chacun  suivit  son  inspiration.  Certains 
d'entre  eux,  ne  connaissant  pas  le  quartier 
et  n'osant  affronter  la  rencontre  des  fédé- 
rés, se  cachèrent  â  l'inlirmerie;  d'autres, 
affublés  de  costumes  de  condamnés,  mar- 
chèrent droit  aux  gardes  nationaux,  cau- 
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sèrent  avec  eux  et  francMrent  les  portes 
sans  encombre,  grâce  à  la  livrée  de  la 
prison. 

Quatre  de  ces  otages  fugitifs  n'échap- 
pèrent pas  aux  dangers  qui  les  menaçaient: 
Mgr  Surat,  premier  vicaire  général  de  l'ar- 
chevêque de  Paris,  M.  l'abbé  Bécourt,  curé 
de  Bonne-Nouvelle,  le  P.  Houillon,  des 
Missions  étrangères,  et  M.  Chaulieu,  em- 
ployé de  la  préfecture  de  police,  furent 
arrêtés  derrière  une  barricade  du  boulevard 
Voltaire.  Les  quatre  maheureuses  victimes 
furent  traînées  à  la  Roquette,  précédées 
par  une  ambulancière  tenant  un  drapeau 
rouge  à  lamain  et  unrévolver  à  la  ceinture. 
Placés  contre  le  mur  de  la  prison,  près  de 
la  rue  Servan,  ils  furent  fusillés  à  bout 
portant  par  leur  escorte  et  par  cinq  ou  six 
jeunes  détenus,  de  quinze  à  seize  ans,  que 
le  directeur  Briant  avait  fait  armer. 

Pendant  ce  temps,  les  quatre  gardiens 
lidèles,  restés  à  la  grande  Roquette,  avaient 
fait  fermer  les  grilles  et  les  portes  de  la 
prison,  afm  que  les  otages  barricadés  dans 
la  seconde  et  dans  la  troisième  section 
pussent  prendre  quelque  repos.  Néanmoins, 
les  jeunes  soldats,  armés  de  leurs  piques 
improvisées,  montèrent  scrupuleusement  la 
garde,  pendant  toute  la  nuit  du  27  au  28  mai. 
Ils  purent  entendre  les  sourdes  menaces 
de  mort  proférées  par  des  bandes  d'assas- 
sins, stationnant  devant  l'entrée  de  la 
Roquette.  Le  jour  parut.  Après  une  vive 
fusillade,  les  insurgés  furent  chassés,  et 
l'infanterie  de  marine,  heureuse,  rayon- 
nante, pénétra  dans  la  cour,  criant  :  «  Liberté  ! 
liberté!  vous  voilà  libres.  Descendez!  »  Il 
était  environ  cinq  heures  du  matin. 

L'armée  française  était  entrée  dans  Paris 
le  21  mai,  le  jour  même  où  le  Journal  officiel 
apprenait  à  la  France  que  l'Assemblée  na- 
tionale demandait  des  prières  publiques. 
Et,  huit  jours  après,  le  dimanche,  fête  de 
la  Pentecôte,  pendant  que  les  prières  offi- 
cielles avaient  lieu  à  Versailles,  à  l'église 
Saint-Louis,  devant  l'Assemblée  nationale 
et  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  Paris  était 
entièrement  et  définitivement  conquis  sur 
les  insurgés. 
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28.  —  Les  Volontaires  de  l'Ouest  consa- 
crés au  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

La  dévotion  au  Sacré-Cœur  de  Jésus, 
qui  a  pris  sa  source  dans  les  récits  évan- 
géliques,  s'est  surtout  développée  au  xn'' et 
au  xui''  siècle,  par  saint  Bernard  et  sainte 
Gertrude  la  grande  voyante  bénédictine. 
Mais  elle  prit  une  extension  nouvelle  vers 
la  fin  du  dix-septième  siècle,  au  monastère 
des  religieuses  de  la  Visitation  de  Paray- 
le-Monial.  Elle  y  fut  révélée  par  Notre-Sei- 
gneur  Jésus-Christ  lui-même  à  la  bien- 
heureuse Marguerite  -  Marie  ,  comme  le 
suprême  effort  de  la  charité  divine  pour  le 
salut  du  monde  et  comme  un  gage  parti- 
culier de  l'assistance  d'en  haut  pour  la 
régénération  et  le  bien  de  la  France.  La 
sainte,  faisant  communiquer  à  Louis  XIV 
quelque  chose  de  ses  révélations,  lui  disait 
en  parlant  du  Sacré-Cœur.-  «  Il  veut  régnei- 
en  votre  palais,  il  veut  être  peint  sur  vos 
étendards  et  gravé  sur  vos  armes  pour  les 
rendre  victorieuses  de  tous  a'os  ennemis.  » 
Cette  dévotion,  comme  on  sait,  prit  dès 
lors  le  caractère  d'un  culte  public,  et  en 
quelque  sorte  national,  en  sorte  que  l'Église 
romaine,  en  l'adoptant,  l'empiunta  pour 
ainsi  dire  à  la  France.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  nous  le  trouvions  en  honneur, 
d'une  manière  toute  spéciale,  dans  l'histoire 
du  régiment  des  zouaves  pontificaux,  qui 
représentaient  à  Rome  l'antique  foi  et  les 
anciens  principes  de  dévouement  sans  bor- 
nes de  la  France  chrétienne,  fille  ainée  de 
l'Église. 

Dans  la  campagne  de  1867,  qui  s'ouvrit 
à  Bagnorea  pour  se  terminer  parle  triomphe 
de  Mentana,  on  vit  la  poitrine  de  la  plupart 
de  ces  héroïques  défenseurs  de  la  foi  se 
couvrir  de  l'effigie  du  Sacré-Cœur  que 
Pie  IX  avait  voulu  bénir  à  leur  intention. 
Expulsés  de  Rome  lors  de  la  dernière  inva- 
sion piémontaise  (20  septembre  1870),  ils 
rapportèrent  en  France  le  précieux  em- 
blème. 

Nous  avons  déjà  raconté  comment  les 
religieuses  de  Paray-le-Monial,  confiantes 
dans  les  promesses  faites  à  la  bienheureuse 
Marguerite-Marie  et  convaincues  que  la 
dévotion  au  Sacré-Cœur  serait  le  salut  de 
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la  France,  avaient  brodé  la  sainte  Image 
sur  un  étendard,  et  comment  cet  étendard, 
ne  pouvant  être  envoyé  au  général  Trochu, 
gouverneur  de  Paris,  avait  été  remis  au 
général  de  Charette.  Celui-ci  venait  de  pré- 
senter au  gouvernement  français  le  corps 
des  zouaves  pontificaux,  qui  fut  officielle- 
ment reçu  et  admis  dans  l'armée  française 
sous  le  nom  de  Légion  des  Volontaires  de 
l'Ouest.  Nous  avons  raconté  levirs  hauts 
faits  d'armes;  comment  l'étendard  du  Sacré- 
Cœur  fut  arboré  pour  la  première  fois  le 
2  décembre,  premier  vendredi  du  mois, 
après  une  messe,  célébrée  en  I  honneur  du 
Sacré-Cœur,  par  le  P.  Doussot,  dominicain 
et  aumônier  des  zouaves  ;  comment  à  la 
bataUle  de  Patay  fut  décimé  avec  tant  de 
gloire  le  régiment  tout  entier  ;  comment  le 
lieutenant- colonel  de  Troussure  fut  mas- 
sacré après  le  combat  par  les  Prussiens; 
comment  le  colonel,  blessé  lui-même  et 
mis  hors  de  combat,  ne  fut  sauvé  que  par 
l'héroïque  dévouement  de  son  frère  Ferdi- 
nand de  Charette  ;  comment  le  général  de 
Sonis,  qui  avait  conduit  à  pareille  fête  ces 
trois  cents  héros,  fut  laissé  toute  la  nuit 
gisant  sur  la  neige  rougie  de  son  sang; 
comment  enfin  périrent  tant  de  braves, 
vrais  français,  vrais  chrétiens  et  vrais  ado- 
rateurs du  Cœur  de  Jésus. 

Celui  qui  porta  le  premier  le  glorieux 
étendard  et  fut  frappé  à  mort  en  le  portant, 
le  jeune  sergent  de  Verthamon,  avait  deman- 
dé,la  veUle  même  delabataille,  de  consacrer 
publiquement  le  régiment  au  Sacré-Cœur. 

Ce  vœu  devait  être  exaucé  le  28  mai  1871 , 
jour  de  la  Pentecôte,  au  lendemain  de  la 
prise  de  Paris  sur  la  Commune  et  du  mas- 
sacre odieux  des  otages.  Le  chef,  le  colonel 
de  Charette,  prévoyant  qu'après  la  signature 
de  la  paix  le  licenciement  de  ses  troupes 
ne  se  ferait  pas  attendre,  crut  que  l'heure 
était  venue,  avant  la  séparation,  de  mettre 
à  exécution  ce  désir  du  jeune  de  Verthamon, 
partagé  par  tous  ses  compagnons.  «  Le 
Sacré-Cœur  est  notre  drapeau,  disait-il  lui- 
même  dans  un  rapport  du  27  mai  ;  il  est 
teint  du  sang  de  nos  pauvres  camarades 
morts  sur  le  champ  de  bataille,  et  qui  ont 
illustré  le  régiment  en  France.  » 
Annales  ecclés. 


La  solennité  de  la  consécration  eut  lieu 
dans  la  chapelle  du  grand  séminaire  de 
Rennes.  «  Li'i,  devant  l'autel,  avant  la  com- 
munion, raconte  l'historien  du  général  de 
Sonis,  à  l'ombre  des  plis  sacrés  du  dra- 
peau de  Loigny,  l'aumônier  du  régiment, 
Mgr  Daniel,  évoqua  d'abord  le  souvenir  du 
noble  absent,  duquel  il  disait  :  Le  général 
de  Sonis,  celui,  Messieurs,  qui  vous  a  con- 
duits au  combat,  a  voulu  aujourd'hui  vous 
conduire  lui-même  au  Sacré-Cœur  de  Jésus. 
Avec  vous  à  la  bataille,  il  a  voulu  s'associer 
de  loin  à  votre  consécration.  Les  paroles 
en  sont  de  lui;  nous  n'y  changerons  rien, 
ce  sont  des  paroles  sacramentelles  pour 
nous.  >) 

«  Il  les  prononça  ensuite,  toutes  frémis- 
santes de  l'amour  de  Dieu  et  de  la  France  ; 
et  au  sein  d'un  silence  ému,  on  entendit 
monter  cette  sublime  prière  : 

«  0  Jésus  !  vrai  fils  de  Dieu,  notre  roi  et  notre 
frère,  rassemblés  tous  ici  au  pied  de  vos  autels, 
nous  venons  nous  donner  pleinement  à  vous  et 
nous  consacrer  à  votre  divin  Cœur. 

«  Vous  le  savez.  Seigneur,  nos  bras  se  sont 
armes  pour  la  défense  de  la  plus  sainte  des 
causes,  de  la  vôtre.  Seigneur,  puisque  nous 
sommes  les  soldats  de  votre  Vicaire. 

«  Vous  avez  permis  que  nous  fussions  associés 
aux  douleurs  de  Pie  IX,  et  qu'après  avoir  par- 
tagé ses  humiliations,  nous  fussions  violem- 
ment séparés  de  notre  Père. 

«  Mais,  Seigneur,  après  avoir  été  chassés  de 
cette  terre  romaine  où  nous  montions  la  garde 
au  tombeau  des  saints  Apôtres,vous  nous  prépa- 
riez d'autres  devoirs,  et  vous  permettiez  que  les 
soldats  du  Pape  devinssent  les  soldats  de  la 
Finance. 

«  Nous  avons  paru  sur  les  champs  de  bataille, 
armés  pour  le  combat.  Votre  Cœur  adorable, 
représenté  sur  nos  drapeaux,  abritait  nos  ba- 
taillons. 

(<  Seigneur,  la  terre  de  France  a  bu  notre  sang, 
et  vous  savez  si  nous  avons  bien  fait  à  la  patrie 
le  sacrifice  de  notre  vie.  Beaucoup  de  nos  frères 
sont  morts,  vous  les  avez  rappelés  à  vous, 
parce  qu'ils  étaient  mûrs  pour  le  ciel. 

«  Mais  nous,  nous  restons,  et  nous  ignorons 
le  sort  que  vous  nous  réservez.  Faites,  mon 
Dieu,  que  la  vie  que  vous  nous  avez  laissée 
soit  tout  entière  consacrée  à  votre  service. 

«  Nous  portons  tous  sur  nos  poitrines  l'image 
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de  votre  Sacré-Cœur  ;  faites  que  nos  cœurs  en 
soient  l'image  encore  plus  vraie;  rendez-nous 
dignes  du  titre  de  soldats  chrétiens. 

«  Faites  que  nous  soyons  soumis  à  nos  chefs, 
charitables  pour  le  prochain,  sévères  pour  nous- 
mêmes,  dévoués  à  nos  devoirs  et  prêts  à  tous 
les  sacrifices. 

«  Faites  que  nous  soyons  purs  de  corps  et 
d'àme  ;  qu'ardents  dans  le  combat,  nous  deve- 
nions tendres  et  compatissants  pour  les  blessés. 

«  0  Jésus,  dans  les  dangers  et  dans  les  souf- 
frances, c'est  de  votre  divin  Cœur  que  nous 
attendons  notre  plus  puissant  secours.  11  sera 
notre  refuge,  lorsque  tous  les  appuis  humains 
manqueront,  et  notre  dernier  soupir  sera  no- 
tre dernier  acte  d'espérance  dans  la  miséri- 
corde infinie. 

«  Et  vous,  ô  divine  Marie,  que  nous  avons 
choisie  pour  notre  mère,  à  vous  aussi  nous 
avons  rendu  témoignage. 

«  Nos  champs  de  bataille  ont  vu  le  long  cor- 
tège des  mères,  des  épouses  et  des  sœurs  en 
deuil  ;  et  lorsque  de  pieuses  mains  remuaient 
la  terre  q"i  i^ecouvre  la  mort,  on  savait  recon- 
naître les  nôtres  à  votre  scapulaire. 

«  Soyez  donc  notre  protectrice,  et  obtenez- 
nous  la  grâce  de  nous  tenir  chrétiennement 
unis  à  vous  dans  le  sacré  Cœur  de  Jésus,  du- 
rant la  vie  et  à  la  mort,  pour  le  temps  et  pour 
l'éternité.  Ainsi  soit  il  » 

M.  de  Charette  ratifia  ensuite  énergique- 
ment  cet  acte  de  consécration,  en  présence 
de  toute  sa  troupe  : 

«  A  Tombre  de  ce  drapeau,  teint  du  sang 
de  nos  plus  nobles  et  plus  chères  victimes, 
moi,  général  baron  de  Charette,  qui  ai  l'in- 
signe honneur  de  vous  commander,  je  con- 
sacre la  Légion  des  volontaires  de  l'Ouest, 
les  zouaves  pontificaux,  au  sacré  Cœur  de 
Jésus,  et  avec  ma  foi  de  soldat,  de  toute 
mon  âme,  je  dis  et  vous  demande  de  dire 
tous  avec  moi  : 

«  COEUR  DE  JÉSUS,  SAUVKZ  LA  FRANCE  !  » 

Ces  paroles  d'un  soldat  chrétien  enflam- 
mèrent d'une  sainte  ardeur  les  zouaves 
pontificaux  et  firent  briller  à  leui's  yeux,  au 
milieu  des  sombres  réalités  du  présent,  les 

'  Le  général  de  Sonis  d'après  ses  papiers  et  sa  cor- 
respondance, par  Mgr  Baunard,  p.  356. 


plus  magnifiques  espérances  pour  l'avenir 
de  la  patrie.  Ceux  mêmes  des  zouaves  qui 
n'avaient  pu  assister  à  la  consécration  de 
la  Légion  recueilUrent  précieusement  les 
paroles  de  leur  général.  Et  l'un  d'eux, 
M.  de  Beugny  d'Hagerue,  lui  écrivait  quel- 
ques semaines  plus  tard  : 

«...  Héroïque  légion  des  zouaves!  Quand 
la  Providence  fera  luire  le  jour  du  salut,  la 
France  alors  connaîtra  votre  œuvre,  lettre 
morte  à  ses  yeux  aujourd'hui;  elle  com- 
prendra ce  mystère  de  la  foi  qui  nous  sou- 
tient, de  la  foi,  mère  du  dévouement  sans 
bornes  et  de  l'honneur  sans  tache.  Tous  les 
Français  alors  salueront,  dans  un  même 
élan  de  reconnaissance  et  d'amour,  le  dra- 
peau de  Dieu  et  le  drapeau  du  roi,  l'ori- 
flamme du  Sacré-Cœur  et  l'étendard  de 
Jeanne  d'Arc,  ces  deux  symboles  de  notre 
rédemption  et  de  notre  gloire,  ces  deux 
drapeaux  qui  seuls  peuvent  garder  la  France 
dans  la  voie  glorieuse  de  l'honneur.  » 

A  quelque  temps  de  là,  la  légion  des  vo- 
lontaires de  l'Ouest,  chefs  et  soldats,  as- 
sistait de  nouveau  à  une  messe  célébrée 
dans  la  chapelle  du  même  séminaire  de 
Rennes.  C'étaient  les  adieux;  le  ministre  de 
la  guerre  venait  de  licencier  la  Légion 
(i3  août). 

Après  la  messe,  les  soldats  formèrent  le 
carré  dans  la  cour  du  séminaire,  et  le  gé- 
néral de  Charette,  entouré  de  tous  ses  offi- 
ciers, prononça  d'une  voix  forte  et  émue 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

X  Le  général  porte  à  la  connaissance  de  la 
légion  l'ordre  du  jour  suivant  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  le  général  de  Gissey  : 
«  Officiers,  sous-officiers  et  soldats, 
«  Au  moment  où  la  France  a  été  envahie  et 
accablée  sous  le  poids  des  malheurs,  vous 
n'avez  pas  hésité  à  venir  lui  offrir  vos  bras, 
votre  cœur  et  le  meilleur  de  votre  sang.  Partout 
où  votre  noble  légion  a  combattu,  particulière- 
ment à  Cercottes,  à  Brou,  à  Coulmiers,  à  Palay 
et  au  Mans,  elle  s'est  distinguée  au  premier  rang 
par  son  élan  devant  l'ennemi,  son  dévouement, 
sa  bonne  discipline  et  son  excellent  esprit. 
Vous  avez  un  noble  courage  qui  vous  fait  le  plus 
grand  honneur,  aussi  bien  qu'au  vailhuit  géné- 
ral de  Charette,  votre  commandant  et  votre 
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guide.  L'armée  vous  en  remercie  par  ma  voix. 
La  légion  tics  volontaires  de  l'Ouest  va  être  li- 
cenciée, niaisjavant  de  nous  séparer,  je  suis  sùr 
que  la  France  poura  toujours  compter  sur  votre 
dévouement  contre  les  ennemis  du  dedans  et 
«lu  deiiors.  » 

«  Signé  :  Génkual  de  Cissev.  » 

Î49.  —  L'Internationale  rn  Espagne. 

Les  communards  de  Paris,  vaincus  et  fu- 
gitifs, pourront-ils  aller  porter  sur  des 
terres  étrangères  leurs  théories  perversives 
de  la  société  ?  La  question  fut  examinée 
par  le  gouvernement  libéral  d'Amédée,  et, 
disons-le,  fut  résolue  négativement,  comme 
elle  devait  l'être.  A  la  suite  d'un  conseil, 
presque  entièrement  consacré  aux  tragiques 
événements  de  Paris,  les  ministres  de  don 
Âmédée  décidèrent  que  les  défenseurs  de 
la  Commune  de  Paris  ne  seraient  point  con- 
sidérés comme  des  réfugiés,  mais  comme 
des  criminels,  et  qu'on  leur  appliquerait 
rigoureusement  les  lois  d'extradition.  Du 
même  coup,  le  gouvernement  espagnol 
félicita  M.  Thiers  sur  l'entrée  des  troupes 
de  Versailles  dans  Paris.  A  quoi  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  de  la  République  française 
répondit  «  par  des  témoignages  d'une 
profonde  reconnaissance  pour  S.  E.  l'avo- 
cat Martos,  et  par  l'expression  de  ses  meil- 
leurs sentiments  et  de  sa  plus  vive  sympa- 
thie pour  Sa  Majesté  le  roi  Amédée  et  pour 
le  gouvernement  espagmol.  » 

Restait  à  mettre  à  exécution  la  résolution 
prise  au  conseil  royal,  et  à  donner  des  or- 
dres à  la  frontière  pour  Uvrer  aux  autorités 
françaises  tous  les  communards  fugitifs 
qu'on  y  rencontrerait.  Mais  les  choses  n'al- 
lèrent pas  si  facilement,  ni  si  vite.  Pendant 
que  le  roi  déUbérait  avec  son  conseil  sur 
les  mesures  à  prendre,  les  républicains, 
réunis  dans  une  séance  extraordinaire  à 
Madrid,  discutaient  et  acclamaient  lapropo-  I 
sition  suivante,  diamétralement  opposée  à  | 
l'arrêt  royal  :  j 

«  Les  signataires  prient  la  réunion  de 
vouloir  bien  approuver  et  publier  par  la 
voie  de  la  presse,  que  les  républicains  espa- 
gnols, affligés  des  malheurs  de  la  France, 
verraient  avec  le  plus  profond  chagrin  et 
la  plus  grande  indignation,  que  des  nations 


d'Europe,  et  principalement  l'Espagne,  fer- 
massent leurs  frontières  aux  vaincus  fugi- 
tifs de  Paris.  » 

El  en  môme  temps  les  républicains  espa- 
gnols, bien  loin  de  flétrir  les  excès  dont 
Paris  était  le  théâtre,  affirmaient  nettement 
leurs  sympathies  et  se  déclaraient  «  les  ad- 
mirateurs de  ceux  qui  ont  succombé  sous  le 
glorieux  drapeau  de  la  (Commune.  »  On  voit 
par  cette  audacieuse  manifestation  si  le 
monstre  de  l'Inlernalionale  (était  écrasé, 
s'il  avait  tout  entier  péri  sous  les  ruines 
amoncelées  par  lui  dans  la  capitale  de  la 
France. 

Cette  alfaire  fut  portée  devant  les  Cortès. 
M.  .love  y  Hevia,  clief  d'un  ancien  parti 
modéré,  demanda  au  gouvernement  d'Amé- 
dée ce  qu'il  pensait  faire  h  l'égard  des  ré- 
fugiés de  la  Commune  qui  se  présenteraient 
à  la  frontière.  M.  Sagasta,  ministre  de  l'in- 
térieur, ayant  alors  donné  connaissance  de 
la  décision  prise  au  conseil  royal,  grand  fut 
le  mécontentement  de  ceux  qui  avaient  fait 
l'éloge  des  malfaiteurs  de  la  Commune. 
On  entendit  le  citoyen  Castelar  s'apitoyer 
«  sur  les  malheurs  de  la  grande  nation  voi- 
sine, laquelle,  ainsi  que  l'Espagne,  avait 
été  doublement  ravagée  par  le  fléau  de  la 
guerre  étrangère  et  par  celui  de  la  guerre 
civile.  Les  infortunés  qui  en  sont  victimes 
se  réfugient  où  ils  peuvent.  Il  ne  serait 
donc  pas  juste  de  leur  refuser  rhospitaUté 
internationale.  »  D'aUleurs,  le  citoyen  Cas- 
telar ne  saurait  comprendre,  un  seul  mo- 
ment, que  des  ministres  qui,  avant  leur 
haute  fortune,  mangeaient  le  pain  de  l'exil, 
oublient  les  devoirs  de  la  réciprocité;  car 
alors  les  vaincus  seraient  exposés  à  souf- 
frir un  sort  analogue  à  cehii  dont  auraient 
été  victimes  eux-mêmes,  en  leur  disgrâce, 
les  conseillers  actuels  de  la  couronne,  s'ils 
n'avaient  d'aventure  rencontré  un  refuge 
auprès  des  nations  amies.  )> 

Ces  raisons,  qui  ne  manquaient  pas  d'une 
certaine  valeur  sarcastique  dans  une  cham- 
bre où  les  plus  importantes  figures  n'étaient 
pas  sans  ressemblance  avec  les  portraits 
communeux,  produisirent  leur  effet.  Le 
ministre  desaffaires  étrangères,  don  Martos, 
donna  les  explications  que  lui  réclamait  son 
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ami  Gastelar.  Au  risque  de  se  mettre  en 
opposition  avec  la  déclaration  que  venait 
de  faire  le  ministre  de  l'intérieur,  et  de 
montrer  ainsi  la  belle  harmonie  qui  régnait 
au  sein  du  cabinet,  il  déclama  beaucoup  de 
sa  voix  la  plus  creuse  «  sur  les  crimes  épou- 
vantables qui,  en  souillant  la  cause  des  mal- 
heureux vaincus  de  la  Commune,  avaient 
souillé  les  rues  de  Paris,  »  plaignit  le  sort 
«  du  vertueux  républicain  Thomas,  de 
l'abbé  Deguerry,  de  l'archevêque  de  Paris, 
prélat  si  vertueux,  si  respectable,  »  etfînale- 
ment  conclut  par  abonder  dans  le  sens  de  don 
Gastelar,  «  demeurant  d'accord  avec  lui  que 
les  frontières  de  la  patrie  espagnole  devaient 
être  ouvertes  à  tous  ceux  qui  les  franchis- 
saient pour  avoir  un  asile  à  l'abri  de  leurs 
persécuteurs  politiques.  Car,  ajoutait  le  mi- 
nistre, l'humanité  est  intéressée  dans 
cette  question.  Le  gouvernement  espagnol 
accueille  les  étrangers  et  ne  s'informe 
pas  de  ce  qu'ils  sont;  il  ne  lui  appar- 
tient pas,  non  plus  qu'aux  tribunaux  espa- 
gnols, de  connaître  la  pai't  de  chacun  dans 
ces  événements  poUtiques.  La  nation  voi- 
sine a  ses  représentants  auprès  de  nous, 
eux  seuls  sont  les  organes  de  la  justice  fran- 
çaise. » 

Ce  débat  se  termina  par  le  vote  d'une 
proposition  anodine,  qu'amis  et  ennemis 
pouvaient  signer,  parce  que  les  consciences 
élastiques  se  trouvaient  à  l'aise  dans  son 
interprétation.  La  voici  :  «  Le  Congrès  a 
entendu  avec  satisfaction  les  protestations 
énergiques  (?)  du  gouvernement  contre  les 
horribles  attentats  commis  par  la  Commune 
de  Paris,  et  il  s'associe  au  sentiment  d'in- 
dignation qu'éveille  dans  toutes  les  cons- 
ciences la  conduite  des  criminels  qui  ont 
violé  les  lois  de  l'humanité.  » 

Exprimer  sa  satisfaction  d'avoir  ouï 
d'énergiques  protestations  et  s'en  tenir  là, 
devait  peui  gêner  les  scélérats.  La  proposi- 
tion cependant  fut  loin  de  réunir  tous  les 
suffrages.  Pi  y  Margall,  un  des  chefs  de  la 
république  rouge  espagnole,  monta  à  la  tri- 
bune pour  déclarer  «  que  le  Congrès  se  lais- 
sait entraîner  par  la  passion.  Si  loin  du 
théâtre  de  la  guerre,  sait-on  seulement  ce 
qui  s'est  passé?  Pourquoi  condamner  des 
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crimes  dont  l'existence  n'est  pas  prouvée? 
Pourquoi  ne  pas  attendre  encore  quelques 
jours?  M.  Pi  comprendrait  que  l'on  approu- 
vât une  semblable  proposition,  s'U  apparte- 
nait à  un  pays  dont  la  révolution  fût  sans 
tache.  Mais  les  Espagnols  se  sont  souillés 
des  plus  grands  forfaits.  En  1834,  des  tour- 
bes de  peuple  ont  envahi  les  couvents  et 
y  ont  égorgé  les  moines.  A  Barcelone,  on 
a  vu  les  mêmes  tourbes  forcer  les  prisons, 
y  fusiller  tous  les  détenus  politiques,  sans 
même  épargner  ceux  qui  étaient  dans  les 
hôpitaux...  » 

Le  vote  du  Sénat  fut  un  peu  plus  éner- 
gique. Après  avoir  entendu  avec  satisfac- 
tion et  approuvé  les  protestations  du  gou- 
vernement contre  les  horribles  attentats  de 
la  Commune,  «  le  sénat,  disaient  les  signa- 
taires, a  l'espoir  que  les  mesures  néces- 
saires seront  prises,  afin  que  ceux  qui  cher- 
cheraient un  asile  chez  le  peuple  espagnol 
ne  puissent  pas  éviter  la  responsabiUté 
criminelle,  quand  ils  seront  réclamés  par 
les  tribunaux  français,  et  ne  puissent  égale- 
ment pas  préparer  dans  notre  patrie  des 
événements  pareils  à  ceux  qui  sont  aujour- 
d'hui un  outrage  à  la  morale  et  à  la  civili- 
sation. » 

Mais  en  pratique  le  gouvernement  espa- 
gnol oublia  complètement  ses  protestations 
et  ne  prit  aucune  mesure  contre  les  agisse- 
ments de  l'Internationale.  Il  la  toléra  et 
parut  même  disposé  à  regarder  son  exis- 
tence comme  légale.  La  Correspondencia^ 
feuille  officieuse,  était  parfois  très  explicite 
sur  ce  point  :  «  Tant  que  l'Internationale, 
disait  ce  journal,  ne  manquera  pas  aux  lois 
du  pays,  le  ministère  n'exercera  aucune 
poursuite  judiciaire  contre  cette  société. 
L'emploi  de  la  force,  dont  on  donne  le  con- 
seil, ne  profiterait  qu'aux  amis  intéressés 
de  la  situation  ou  à  ses  adversaires  dé- 
guisés. » 

Ainsi  il  était  loisible  à  des  milHers  de 
gredins  de  répandre  leur  doctrine  perverse, 
de  fomenter  la  basse  envie  des  déshérités 
de  ce  monde,  do  signaler  les  riches  comme 
des  ennemis,  de  prêcher  le  pillage,  le  vol, 
l'incendie,  l'assassinat  comme  des  moyens 
Mcites  de  se  procurer  des  jouissances. 


L'INTEIINATIONALK  EN  ESPAGNE. 


Étrange  interprétation  de  la  vérité!  pendant 
ce  temps,  des  prêtres,  des  évôques  même 
comparaissaient  devant  les  tribunaux  pour 
avoir  exercé  leur  saint  ministère,  en  aver- 
tissant les  ûdêles  de  se  tenir  en  garde  contre 
ces  docteurs  du  mal.  Ceux-ci  pouvaient 
saper  non  plus  seulement  l'Eglise,  mais  la 
société  civile,  par  sa  base  ;  et  ils  étaient  as- 
surés de  l'impunité,  tandis  que  de  paisibles 
citoyens,  de  simples  journalistes  étaient 
condamnés  à  dix,  quinze  et  vingt  ans  de 
bagne  pour  quelques  vivacités  de  langage 
à  l'adresse  d'un  prince  étranger,  devenu 
roi  des  Espagnes. 

Bientôt  cependant  la  secte  des  interna- 
tionalistes ne  connut  plus  de  bornes.  Son 
audace  grandissait  de  jour  en  jour.  D(^j;i, 
ainsi  que  l'avait  prédit  M.  Jove  y  lie  via, 
elle  traitait  de  puissance  à  puissance  avec 
Zorilla,  ministre  du  roi  Amédée;  elle  avait 
l'audace  de  dire  aux  représentants  de  la  jus- 
tice :  si  l'Internationale  vient  réaliser  le 
droit,  elle  est  au-dessus  des  lois.  A  ces  dc- 
lis  impudents,  Zorilla  ne  répondait  point. 
Il  gardait  le  silence  prudent  d'un  complice 
et  laissait  la  propagande  aller  son  train. 
Les  internationalistes  pouvaient  en  toule 
liberté  célébrer  des  congrès  et  prêcher  im- 
punément ces  doctrines  monstrueuses.  Dans 
l'université  de  Valence,  l'étude  des  pro- 
blèmes sociaux  avail  remplacé  celle  du 
droit.  Les  bases  mômes  de  la  société  étaient 
soumises  à  la  discussion.  Les  docteurs  at- 
taquaient le  capital  et  les  capitalistes,  le 
mariage  et  la  famille,  la  tyrannie  palernello 
et  la  tyrannie  maternelle. 

L'opinion  publique  s'émut  de  tant  d'excès  ; 
et  M.  Jove  y  Ilevia  en  profita  pour  porter 
de  nouveau  devant  les  Cortès  la  question 
de  l'Internationale.  Les  preuves  ne  lui 
manquèrent  pas  pour  appuyer  son  interpel- 
lation. Il  s'attacha  particulièrement  à  dé- 
montrer que  les  internationaUstes  belges 
et  espagnols  avaient  un  chef  commun,  un 
seul  et  même  maître,  auquel  ils  obéissaient 
aveuglément,  que  leur  but  était  de  dépos- 
séder les  propriétaires,  de  suspendre  les 
juges  et  de  détruire  toute  autorité,  enfin 
qu'une  vaste  association,  ayant  des  jour- 
naux à  son  service,  unissait  la  Catalogne, 


la  province  de  Valence  et  les  îles  Ba- 
léares, qu'à  Grenade  l'Internationale  pu- 
bliait le  /leOelle,  el  Hehelde,  et  que  lui,  Jove 
y  Hevia,  avait  reçu  un  billet  anonyme  où  on 
lui  disait  :  J'ai  l'honneur  de  vous  remettre 
un  numéro  de  la  Fédération;  en  y  souscii- 
vant,  vous  pourrez  vivre  tranquille.  Enfin, 
disait  en  terminant  l'orateur,  si  tous  les  ré- 
publicains n'appartiennent  pas  à  l'Interna- 
tionale, il  est  certain  que  tous  les  interna- 
tionalistes sont  républicains. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  qui  pour  loi-s 
était  don  Candau,  ainsi  interpellé,  répondit 
avec  une  fermeté  qu'on  était  loin  de  lui 
supposer. 

«  On  a  prétendu  dans  cette  assemblée, 
dit-U,  après  avoir  démontré  l'existence 
d'une  secte  niant  la  patrie,  la  famille  et  la 
reUgion,  que  les  faits  seuls  étaient  punis- 
sables. C'est  une  erreur.  Dès  lors  qu'il 
s'agit  de  sociétés,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  démonstration  du  délit,  que  cette 
société  soit  constituée  et  agisse,  il  suffit 
que  son  but  soit  immoral.  11  y  a  un  article 
de  notre  code  où  sont  désignées  les  sociétés 
illicites,  et  où  est  édictée  la  pénalité  dont 
sont  passibles,  non-seulement  ceux  qui  les 
constituent,  mais  aussi  ceux  qui  cherchent 
à  les  établir. 

«  Or,  continue  le  ministre,  plus  de  trois 
cents  émissaires  de  l'étranger  se  sont  en 
peu  de  temps  introduits  parmi  nous.  Ils  sé- 
duisent nos  malheureux  ouvriers,  et  sèment 
dans  leurs  cœurs  des  concupiscences  im- 
possibles à  satisfaire.  Et  ces  émissaires 
voyagent  avec  un  sybaritisme  raffiné,  ils 
dépensent  largement  et  prodigieusement 
l'obole  du  pauvre,  ils  fomentent  dans  nos 
villes  un  antagonisme  qui  peut  entraîner 
des  résultats  funestes  pour  la  nation  tout 
entière.  Il  faut  que  le  gouvernement  s'op- 
pose aux  progrès  désastreux  du  mal.  Ce 
serait  trop  facile  pour  nous  de  nous  croiser 
les  bi'as  ;  nous  serions  encore  beaucoup 
plus  insensés,  si,  armés  de  la  loi,  comme 
nous  le  sommes,  nous  ne  la  faisions  pas 
respecter.  Messieurs  les  députés,  si  l'Inter- 
nationale est  contraire  à  la  morale  publique 
et  à  la  sécurité  de  l'Etat,  elle  est  hors  la  loi.  » 
Ce  langage  inattendu  souleva  les  clameurs 


534 


ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 


[1871 


des  députés  républicains.  La  bande  rouge, 
en  effet,  qui  siégeait  au  Congrès,  ne  pouvait 
moins  faire  que  de  se  mêler  au  débat.  Selon 
la  tactique  ordinaire,  d'accusée,  elle  se  fit 
accusatrice.  Le  senor  Garridoprit  la  parole  : 
«Jem'étonne,  s'écria-t-il,  que  les  spoliateurs  ; 
et  les  assassins  des  moines  déclament  et  , 
poussent  de  si  hauts  cris  contre  une  société 
aussi  pacifique  que  celle  de  l'Internationale. 
L'ouvrier  est  un  homme  d'honneur,  un  mo- 
dèle de  vertu  ;  il  peut  obéir  à  un  pouvoir 
étranger,  tout  aussi  bien  que  les  catholiques 
obéissent  au  Pape.  Puis,  joignant  le  blas- 
phème à  la  sottise,  l'orateur  représenta 
Jésus-Christ  comme  un  grand  démagogue, 
accusé  par  les  Pharisiens  d'être  l'ennemi 
de  leur  patrie,  avec  beaucoup  plus  de  rai- 
son que  les  Etats  modernes  ne  suspectent 
l'Internationale  et  l'estiment  un  danger. 

Pendant  vingl-cinq  jours  les  représentants 
de  l'Espagne  furent  condamnés  à  entendre 
des  arguments  de  cette  force.  Enfin,  le 
10  novembre,  l'incident  fut  clos,  comme  il 
l'avait  été  précédemment,  par  la  déclaration 
que  «  le  congrès  avait  entendu  avec  plaisir 
les  explications  du  ministre  Candau.  »  Un 
mois  de  discussions  parleinentaires  pour  ar 
river  à  ce  résultat  :  accorder  un  vote  de  con-  j 
fiance  au  ministère  déclarant  que  la  Cons-  \ 
titution  espagnole  suffit  à  maintenir  l'inté-  | 
grité  du  territoire,  l'observance  des  lois  et 
le  respect  de  la  liberté.  » 

Assurément  les  internationalistes  n'avaient 
rien  à  craindre  de  ces  pacifiques  protesta- 
tions, si  laborieusement  mises  au  jour.  Ils 
le  savaient  bien  et  ils  ne  se  firent  pas 
faute  de  le  montrer.  Aux  discours  du  ministre 
Candau  et  du  député  Jove  y  He^da  ils  ré- 
pondirent par  un  défi  solennel,  en  couvrant 
les  murs  de  Madrid  de  grandes  affiches 
rouges  où  on  lisait  : 

«  Halte-la  ! 

«  L" Association  internationale  des  travailleurs  au 
peuple  de  Madrid. 

«  Les  Cortès  font  maintenant  notre  procès. 
Nous  protestons  contre  cet  acte,  et  puisqu'on 
ne  veut  pas  ouïr  notre  défense  aux  Cortès,  nous 
citons  devant  le  tribunal  do  l'opinion  publique 
ceux  qui  nous  ont  attaqués,  et  principalement 


les  députés  Jove  y  Hevia  et  Candau,  pour  les 
confondre  comme  des  calomniateurs  de  notre 
Association. 

«  L'opinion  publique,  constituée  en  jury, 
prononcera  sa  sentence. 

«  I^a  commission  de  propagande  du  conseil  de 
fédération  locale  madrilène  se  cliargera  de  la 
défense  de  l'Internationale,  et  elle  espère  que 
les  personnes  ci-désignées  et  citées  avec  leurs 
tenants  se  présenteront  à  la  réunion  que  nous 
célébrerons  dimanche  22  du  courant  (22  octo- 
bre), à  une  heure  du  soir,  en  la  salle  Rossini.où 
nous  leur  prouverons  leurs  calomnies. 

«  La  Commission  de  propagande.  » 

Conformément  à  cette  ordonnance  d'un 
pouvoir  occulte,  mais  autrement  fort  que 
celui  du  roi  Amédée,  la  réunion  eut  lieu  à 
l'heure  dite,  en  dépit  de  l'autorité.  Plus  de 
trois  mille  spectateurs  étaient  accourus.  Les 
docteurs  se  chargèrent  de  démontrer  que 
les  fins  de  l'Internationale  étaient  très  pures 
et  très  morales.  Mais  un  jeune  homme  ayant 
demandé  avec  insistance  qu'on  donnât, 
séance  tenante,  lecture  des  articles  secrets 
des  statuts  de  l'Internationale,  il  s'ensuivit 
un  vacarme  épouvantable.  On  vociférait, 
on  se  montrait  le  poing,  et  on  finit  par  ex- 
pulser l'audacieux  orateur,  qui  se  permet- 
tait de  ne  pas  admirer  les  grandes  œuvres 
de  la  secte,  pas  plus  que  l'éloquence  d'un 
cordonnier  faisant  un  fraternel  appel  aux 
riches  à  Avenir  partager  son  métier,  afin  que 
«  là  où  il  y  aura  moins  de  travail,  il  y  ait 
plus  de  jouissance.  » 

30.  —  Lettre  des  Evêques  allemands  sur 
la  soumission  due  aux  décrets  du  concile  du 
Vatican. 

Les  anti-infailUbilistes,  qui  prétendaient 
pour  la  plupart  avoir  été  seulement  inoppor- 
tunistes, devaient  se  rallier,  après  la  défini- 
tion, au  dogme  qu'ils  avaient  combattu  avec 
toute  la  passion  et  l'acharnement  du  déses- 
poir. Ils  avaient  trop  de  foi  pour  se  séparer 
ouvertement  de  l'ÉgUse,  trop  d'expérience 
de  la  vie  pour  ne  pas  reconnaître  que  le  temps 
des  schismes  était  passé.  Ils  se  soumirent 
donc  aux  décrets  du  concile,  les  uns  plus 
tôt,  les  autres  plus  tard.  Mgr  Maret  l'avait 
fait  publiquement  dès  le  13  octobre  1870;  il 
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letiia  même  de  la  circulation  son  livre  /ht 
(,'oncile  et  de  la  paix  religiem-c,  qui  était  peu 
de  nature  à  produire  la  pai\  dans  le  monde  ' . 
Nous  avons  l'ait  connaître  plus  haut  la  lettre 
que  Mgr  Darboy  écrivit  au  Saint-Père,  le 
2  raarsl871 ,  et  dans  laquelle  il  déclarait  adhé- 
rer purement  et  simplement  à  la  d(''fmilion 
du  18  juillet. 

Mgr  Dupanloup  avait  devancé  l'archevêque 
de  Paris  dans  sa  soumission.  Au  mois  de 
lévrier,  il  aA'ait  promulgué  la  bulle  Pasior 
xternus,  en  répétant  avec  tous  les  opposants 
que  s'il  aA'ait  écrit  et  parlé  contre  l'oppor- 
tunité de  la  définition,  il  avait  toujours  pro- 
fessé et  maintenu  le  dogme  lui-même.  Et 
même,  oubliant  alors  ses  propres  arguments, 
il  ajoutait  qu'il  promulguait  la  constitution 
Pasior  œlernits,  sans  craindre  «  ni  les  om- 
brages vainement  suscités,  auxquels  le  bon 
sens  des  vrais  hommes  d'État  sait  résister, 
ni  les  clameurs  des  ennemis  de  l'Église  et 
du  Saint-Siège.  » 

En  Allemagne,  où  l'opposition  s'était 
montrée  et  se  montrait  encore  plus  ardente, 
l'accord  des  évéques  était  fort  désirable.  Il 
ne  fut  pas  moins  complet  qu'en  France.  Dès 
leur  retour  de  Rome,  la  plupart  des  prélats 
allemands  publièrent  solennellement  dans 
leurs  diocèses  les  décrets  du  concile.  Cela 
ne  suffisant  pas,  ils  y  joignirent  des  ins- 
tructionspour  prémunir  leurs  peuples  contre 
les  sophismes  de  ceux  qu'on  appelait  déjà 
Vieux-catholiques.  «  Bien  que  j'aie  toujours 
admis  la  substance  de  cette  doctrine  de  l'in- 
failUbiUté  pontificale,  disait  à  ses  diocésains 
l'archevêque  de  Cologne,  Mgr  Melchers,  ce- 
pendant, avec  un  certain  nombre  d'évêques 
et  de  laïques,  j'ai  eu  différents  scrupules 


I  Mgr  Maret  aurait  désiré  corriger  seulement  son 
livre.  .Mais  il  reçut  de  Pic  IX  un  bref,  daté  du  28  no- 
vembre, qui  ne  lui  laissait  que  l'alternative  entre 
supprimer  son  œuvre  foncièrement  mauvaise  ou 
s'attendre  à  une  procliainc  condamnation  de  l'Index. 
Ce  ne  fut  néanmoins  qu'au  mois  d'août  suivant  qu'il 
désavoua  dans  une  lettre  au  pape  «  tout  ce  qui, 
dans  ses  écrits,  pourrait  être  ou  était  opposé  à  la 
constitution  du  concile  »  ;  et  il  attendit  encore 
quelques  mois  avant  de  retirer  son  ouvrage  du  com- 
merce :  sacrifice  pourtant  bien  peu  onéreux,  puisque 
l'empereur  Napoléon  III  avait  fait  tous  les  frais  de 
l'impression. 


que  je  n'ai  pas  cachés  concernant  l'oppor- 
tunité de  cotte  décision  dans  le  temps  où 
nous  sommes,  ainsi  que  sur  certaines  con- 
ditions qui  se  rattachent  à  cette  vérité  dog- 
matique. Mais  depuis  que  la  controverse  a 
été  tranchée  par  un  décret  du  concile  a,'cu- 
mènique,  après  une  discussion  fondamen- 
tale et  un  examen  très  sérieux,  j'ai  immé- 
diatement mis  de  côté  toute  espèce  de  doute 
et  de  scrupule,  fermement  convaincu  que 
tout  fidèle  calhoUque  doit  soumettre  abso- 
lument son  opinion  personnelle  aux  déci- 
sions d'un  pareil  concile  qui  est  l'autorité 
enseignante  la  plus  légitime  et  la  plus  haute 
qui  soit  dans  l'ÉgUse.  J'attends  donc  la 
même  soumission  de  tous  mes  diocésains.  » 

Ainsi  concluaient  également,  dans  une 
lettre  pastorale  collective,  tous  les  évêques 
allemands  réunis  h  Fulda.  Un  nom  cepen- 
dant faisait  défaut  parmi  les  signataires  de 
cette  lettre.  Mgr  Héfélé,  évêque  de  Rottem- 
bourg,  non  seulement  n'avait  pas  signé  la 
sus-dite  lettre  pastorale,  mais  depuis  le 
18  juillet  il  avait  gardé  le  plus  profond  si- 
lence touchant  le  dogme  de  l'infaillibilité 
qu'il  avait  jusque-là  combattu.  SolUcité  par 
les  partisans  do  DœlUnger,  il  avouait,  dans 
une  lettre  très  confidentielle  au  professeur 
Bauerband,  de  Bonn,  qu'il  était  encore  sur  le 
terrain  des  opposants,  et  cela  quatre  mois 
après  la  définition  (11  novembre  1870).  Tou- 
tefois il  conseillait  d'attendre  et  d'éviter  un 
schisme  formel.  Cette  lettre  confidentielle 
ayant  été  pubUée  par  une  coupable  indis- 
crétion, Mgr  Héfélé  expliqua  sa  conduite 
par  la  déclaration  suivante  '  : 

«  La  lettre  publiée  le  12  de  ce  mois  (oc- 
tobre 1872)  dans  la  Gazelle  à' Aix-la-Chapelle  et 
écrite  par  moi  à  M.  le  professeur  Bauerband  et 
consorts,  à  Bonn,  répondait  à  une  lettre  conp.- 
dentielle  do  ces  messieurs,  datée  du  4  no- 
vembre 1870.  J'y  répondis  dès  le  11  du  même 
mois,  à  une  époque  qui  était  pour  moi,  je  n'ai 
pas  honte  de  l'avouer,  une  époque  de  combats 
intérieurs.  D'un  côté,  je  comprenais  qu'un 
schisme  serait  le  plus  grand  des  malheur  et 
que  jamais,  pour  ma  part,  je  ne  voudrais  y  par- 
ticiper; mais,  d'un  autre  côté,  je  ne  croyais  pas 
pouvoir  publier  dans  mon  diocèse,  avec  con- 

i  Du  15  octobre  1872. 
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senteinent  intérieur,  les  décrets  conciliaires  du 
18  juillet  1870;  et  je  croyais  même  ne  pouvoir 
me  tirer  de  cette  position'  inextricable  qu'en 
me  désistant.  Tous  mes  amis  et  ennemis  en 
deçà  des  Alpes  n'ignorent  pas  que  ce  combat 
intérieur  dura  encore  jusqu'au  10  avril  1871, 
cinq  mois  après  la  date  de  la  lettre  en  question, 
jusqu'à  ce  qu'il  me  fût  possible  de  soumettre 
ma  su'ijeiUivité  à  la  suprême  autorité  du  concile 
en  me  réconciliant  avec  le  décret  du  Vatican,  dont 
je  déposai  le  résultat  dans  ma  lettre  pastorale 
du  10  avril  1871. 

«  Ce  que  j'avais  prévu  est  arrivé.  Cette  dé- 
marche m'a  attiré  bien  des  persécutions  ;  mais 
elle  m'a  rendu  la  paix  intérieure.  Cependant 
ma  soumission  fut  facilitée  et  favorisée  par  le 
spectacle  que  m'offrait  le  parti  auquel  j'avais 
répondu  le  11  novembre  1870,  lequel,  s'avan- 
çant  de  plus  en  plus  distinctement  et  irrévoca- 
blement vers  un  schisme,  était  allié  fatalement 
à  des  éléments  qui  lui  étaient  extérieurement 
hétérogènes.  » 

Dans  la  lettre  pastorale  du  10  avril,  à  la- 
quelle il  est  fait  ici  allusion,  Mgr  Héfélé 
déclarait  n'avoir  pas  promulgué  plus  tôt  la 
constitution  Pastor  œternus  parce  que  cette 
promulgation  n'était  pas  nécessaire  pour 
donner  force  obligatoire  aux  décrets  conci- 
liaires ;  et  en  second  lieu,  parce  que  cette 
constitution  sur  le  pouvoir  pontilical  ne 
formant  qu'une  partie  du  grand  schéma  sur 
la  doctrine  deTÉgUse,  il  nourrissait'*  l'espoir 
qu'après  le  18  juUlet  les  délibérations  ulté- 
rieures sur  les  autres  parties  et  particulière- 
ment sur  le  chapitre  neuvième  qui  devait  trai- 
ter de  l'infaillibilité  de  l'Église,  fourniraient 
l'occasion  d'interpréter,  de  manière  à  exclure 
tout  doute,  la  conslilutio  prima,  et  d'écarter 
les  scrupules  qui  l'avaient  fait  voter  non 
placet  dans  la  congrégation  générale  du 
13  juUlet  et  répéter  ce  vote  dans  la  lettre 
collective  adressée  au  Saint-Père  le  17  juil- 
let. » 

Puis  il  concluait  : 

«  1°  Dans  l'interprétation  du  décret  concer- 
nant l'infaillibilité  pontificale,  nous  devons, 
avant  tout,  partir  de  ce  principe  que  le  dogme 
primitif  de  l'infaillibilité  de  l'Église,  qu'elle 
soit  réunie  en  concile  ou  dispersée  sur  la  face 
du  globe,  n'a  pu  ni  dù  être  altéré  par  cette 
nouvelle  constitution. 


«  2"  Les  paroles  de  cette  constitution  :  «  De 
«  leur  côté,  les  pontifes  romains,  selon  que  le 
«  leur  conseillait  la  condition  des  temps  et  des 
«  choses,  tantôt  en  convoquant  des  conciles 
«  œcuméniques,  tantôt  en  demandant  l'avis  de 
«  l'Église  dispersée  dans  l'univers,  tantôt  par 
«  des  synodes  particuliers,  tantôt  en  employant 
(<  d'autres  secours  que  la  Providence  leur  four- 
«  nissait,  ont  défini  qu'il  fallaittenirtoutceque, 
«  avec  l'aide  de  Dieu,  ils  avaient  reconnu  con- 
«  forme  aux  saintes  Écritures  et  aux  traditions 
«  apostoliques.  L'Esprit-Saint  n'a  pas,  en  effet, 
«  été  promis  aux  successeurs  de  Pierre  pour 
«  qu'ils  publiassent,  d'après  ses  révélations,  une 
«  doctrine  nouvelle,  mais  pour  que,  avec  son  as- 
<<  sistance,  ils  gardassent  saintement  et  exposas- 
«  sent  fidèlement  la  révélation  transmise  parles 
«  apôtres,  c'est-à-dire  le  dépôt  de  la  foi;  »  ces 
paroles  ne  contiennent  pas  seulement  une  no- 
tice historique  sur  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  nos 
jours,  mais  impliquent  aussi  la  manière  dont 
on  procédera  à  l'avenir  en  matière  de  déci- 
sions pontificales  ex  cathedra. 

«  3°  Comme  l'infaillibilité  de  l'Église,  celle 
du  magistère  pontilical  ne  s'étend  qu'aux  véri- 
tés révélées  qui  concernent  la  foi  et  les  mœurs, 
et  dans  les  décrets  ex  calliedra  qui  s'y  rappor- 
tent, les  définitions  seules  sont  infaillibles,  à 
l'exclusion  des  introductions,  des  argumenta- 
tions, etc.,  qui  les  précèdent. 

«  4°  Le  motif  pour  lequel  une  définition  pon- 
tificale ex  cathedra  est  infaillible,  ne  git  pas 
dans  la  personne  du  Pape,  mais  dans  l'assis- 
tance divine  par  laquelle  l'Église  est  préservée 
de  toute  erreur. 

«  5"  Lorsqu'une  telle  décision  ex  cathedra  a 
été  donnée,  l'appel  à  un  futur  concile  œcumé- 
nique ou  au  jugement  de  l'Église  dispersée 
dans  l'univers  est  inadmissible.  » 

Ces  principes  sont  irréfutables,  et  on 
peut  féliciter  Mgr  Héfélé  de  les  avoir  exposés 
à  ses  diocésains,  en  faisant  lui-même  acte 
de  soumission  envers  l'ÉgUse  et  envers  le 
Souverain  Pontife.  Toutefois,  il  faut  con- 
venir que,  en  adhérant  à  la  définition  du 
concile,  non  pas  en  vertu  de  l'autorité  ob- 
jective del'ÉgUse,  mais  par  suite  d'une  con- 
viction subjective  et  personnelle  péniblement 
acquise,  il  prêtait  le  flanc  à  la  critique  des 
Vieux-cathoUques,  qui  pouvaient  discuter 
la  légitimité  de  cette  conviction  humaine. 
Aussi,  contre  la  propagande  des  Vieux-ca- 
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tholiques  et  pour  préserver  les  fidèles  de 
l'affreux  malheur  d'un  schisme,  était-il  né- 
cessaire de  déclarer  encore  plus  nettement, 
d'affirmer  plus  énergiquement  les  principes 
catholiques,  de  montrer  non-seulement  la 
vérité  du  dogme,  mais  encore  de  l'étaljlir 
sur  sa  véritable  base,  afin  de  réprimer  les 
excès  d'une  fausse  science  théologique,  trop 
commune  en  Allemagne.  Les  évèques  com- 
prirent ce  devoir,  et  quandle  chanoine  Dœl- 
linger,  nominalement  excommunié  (17  avril 
1871),  ne  garda  plus  aucune  mesure  dans 
ses  attaques  et  dans  ses  efforts  pour  séduire 
les  fidèles,  ils  élevèrent  solennellement  la 
voi.x  et  firent  entendre  de  sérieux  avertis- 
sements bien  propres  à  maintenir  les  ca- 
tholiques dans  le  droit  chemin  de  la  vérité. 
Nous  ne  voulons  parler  ici  que  des  deux 
lettres  pastorales,  signées  par  tous  les 
évèques  allemands'  et  adressées  la  pre- 
mière aux  fidèles  et  la  seconde  spécialement 
au  clergé  (mai  1871). 

«  A  la  suite  des  décisions  du  concile  du  Vati- 
can, disaient  les  prélats,  on  a  vu  se  produire 
dans  un  certain  monde,  principalement  en 
Allemagne,  une  grande  effervescence.  Tandis 
que  partout  notre  fidèle  peuple  catholique  re- 
cevait joyeusement  les  décrets  de  ce  concile 
<BCuménique  et  s'y  soumettait  de  grand  cœur, 
nous  avons  rencontré  çà  et  là,  dans  les  classes 
qui  ont  la  prétention  d'être  cultivées,  comme 
une  surprise  et  une  sorte  de  répugnance  à 
accepter  les  décisions  conciliaires  promulguées 
et  spécialement  l'infaillible  magistère  du  Sou- 
verain Pontife.  Hors  de  l'Église,  ses  ennemis 
ont  soulevé  et  propagé  en  beaucoup  de  lieux 
une  violente  agitation,  dans  le  dessein,  par 
leurs  injures  et  leurs  calomnies,  de  la  réduire 
en  servitude  et  môme  de  l'anéantir,  si  les 
hommes  pouvaient  avoir  la  puissance  que 
n'auront  jamais  les  portes  de  l'enfer. 

(Fausse  science  allemande).  «  D'où  vient  cola? 
En  Allemagne,  dans  ces  derniers  temps,  la 
science,  même  en  ce  qui  touche  les  matières 
Ihéologiques,  suit  des  voies  qu'on  ne  peut  en 
aucune  manière  concilier  avec  l'essence  de  la 

'  A  l'exception  de  Mgr  Héfolé,  qui  s'abstint  sans 
-doute,  comme  il  le  disait  précédemment,  afin  d'évi- 
ter «  tout  ce  qui  aurait  pu  troubler  la  paix  et  la 
concorde  de  l'Église,  et  tout  ce  qui  aurait  pu  y  don- 
ner occasion  »  (10  avril]. 


vraie  foi.  Non,  cette  fausse  t<;ndanco  scienti- 
fique qui  se  sépare  de  l'autorité  de  l'Éylise  et 
ne  croit  qu'à  sa  propre  inlailliitilité  ne  peut 
s'accorder  avec  la  foi  catholique.  C'est  une  né- 
gation du  véritable  esprit  de  rÉf,'lisc,  puisque 
cette  tendance  se  laisse  dominer  par  l'esprit 
d'une  fausse  liberlé  qui  préfère  les  idées  cl  les  opi- 
nions personnel l(:s  à  ht.  foi  dans  la  divine  autorité 
enscUjnante  de  /'ZÎyZise,  guidée  par  l'Esprit-Saint. 

[Opportimité  de  l'iiifaiUibiUté ponlificulc.)  «  Les 
choses  étant  ainsi,  c'est  vrainuint  par  un  effet 
de  la  divine  Providence  que,  précisément  au 
moment  où  la  soi-disant  science  théologique 
levait  si  audacieusement  la  tête,  a  été  défini  le 
dogme  de  l'infaillible  magistère  du  suprême 
Pasteur  et  maître  de  l'Église,  dogme  en  com- 
plète opposition  avec  cette  école  fallacieuse. 
Où  aurait  conduit  cette  prétendue  science  libre, 
envahissant  maintenant  le  domaine  de  la  théo- 
logie catholique,  si  le  concile  du  Vatican  n'avait 
pas  fixé  une  règle  suprême  et  établi  une  pierre 
de  touche  contre  laquelle  se  brisera  l'orgueil 
superbe  de  cette  science  qui  se  croit  elle- 
même  infaillible?  Où  aurait  mené  cette  déplo- 
rable légèreté  de  notre  temps  qui  voit  et  adore 
dans  la  soi-disant  opinion  publique  l'oracle 
suprême,  môme  pour  les  choses  de  l'ordre  sur- 
naturel, tandis  qu'elle  méprise  le  magistère  de 
l'Église  instituée  de  Dieu? 

[Ndcessitd  de  la  soumission.)  «  C'est  pourquoi, 
fils  bien-aimés  dans  le  Seigneur,  nous,  en  in- 
time union  avec  tout  l'épiscopat  de  l'Église 
catholique,  nous  proclamons  ici,  de  nouveau 
unanimement,  notre  pleine  adhésion  et  sou- 
mission à  tous  et  à  chacun  des  décrets  du  con- 
cile du  Vatican,  et  nous  protestons  en  même 
temps,  de  la  manière  la  plus  absolue,  contre 
l'assertion  de  ceux  qui  voient  dans  ces  décrets 
une  doctrine  nouvelle,  non  tenue  dans  l'an- 
tique tradition  de  l'Église,  ou  qui  prétendent 
que,  par  cette  définition  du  magistère  infail- 
lible et  du  pouvoir  du  Pape,  les  rapports  de 
l'Église  avec  l'État  se  trouvent  changés  ou 
qu'elle  peut  être  pour  l'État  une  cause  de  péril. 

«  Nous  avertissons  aussi  tous  les  fidèles  des 
troupeaux  qui  nous  sont  confiés  par  le  Seigneur 
d'êlre  en  garde  contre  ces  erreurs  dangereuses 
qui  séparent  de  la  sainte  Église.  Nous  les  con- 
jurons de  toute  notre  énergie  de  se  tenir  fer- 
mement attachés  à  notre  mère  la  sainte  Église 
catholique,  qui,  selon  la  parole  de  l'Apôtre, 
est  la  colonne  et  le  fondement  de  la  vérité. 
Nous  les  exhortons  à  prier  ardemment  et  assi- 
dûment pour  ceux  qui  errent  ou  qui  vacillent 
dans  la  foi.  » 
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Le  reste  de  la  lettre  était  relatif  aux 
affaires  de  Rome,  à  la  captivité  du  Saint- 
Père,  à  la  loi  des  garanties,  «  déguisement 
par  lequel  on  cherche  à  couvrir  d'une  appa- 
rence honnête  le  faitde  la  rapine  [liaub).  »  Et 
elle  se  terminait  par  un  appel  aux  fidèles 
pour  qu'ils  célébi-assent  dignement  le  jubilé 
pontifical,  ou  Adngt-cinquiéme  anniversaire 
de  l'exaltation  du  Souverain  Pontife  (16  juin). 
«  Des  prières  et  des  offrandes,  voilà  le  vrai 
moyen  de  fêter  ce  jour  :  des  prières  pour 
rendre  grâces  de  tout  ce  que  Dieu  a  fait  dans 
son  Église  par  la  main  de  Pie  IX,  pour  le 
supplier  ardemment  d'abréger  la  présente 
humiliation;  des  offrandes,  pour  témoigner 
notre  amour  au  Chef  suprême  de  l'ÉgUse, 
dépouillé  de  toutes  les  ressources  dont  il 
avait  la  possession...  » 

L'autre  lettre,  qui  portait  les  mêmes  si- 
gnatures, c'est-à-dire  celles  de  vingt  et  un 
évéques  et  de  deux  vicaires  capitulaires, 
était  plus  spécialement  destinée  au  clergé. 
«  Les  classes  ayant  la  prétention  d'être  cul- 
tivées »  pouvaient  aussi  trouver  leur  profit 
dans  ce  document,  qu'il  faudrait  lire  en 
entier  pour  se  rendre  vm  compte  exact  de 
la  lutte  engagée  entre  l'ÉgUse  et  les  nouveaux 
sectaires  allemands,  soutenus  par  les  gou- 
vernements. Nous  en  donnerons  au  moins 
de  longs  extraits. 

«  Les  évi'qiies  soussignés  au  clergé  de  leurs  diocèses. 
«  Salut  et  bénédiction  dans  le  Seigneur. 

«  Dans  la  présente  aberration  des  esprits,  le 
témoignage  de  la]  foi  catliolique,  que  le  clergé 
d'Allemagne  adonné  en  ces  derniers  jours  avec 
tant  d'accord,  est  pour  le  peuple  un  exemple 
éclatant,  pour  les  évêques  une  consolation  et 
pour  l'Éf^lisc  un  fait  honorable.  Les  arche- 
vêques et  évêques  soussignés  considèrent 
comme  un  devoir  de  vous  en  exprimer  leur 
reconnaissance.  En  môme  temps,  cependant, 
en  face  des  tentatives  et  des  faits  qui  menacent 
la  foi,  la  liberté  donnée  de  Dieu  et  le  droit 
éternel  du  peuple  et  de  l'Église  catholique  en 
Allemagne,  ils  croient  devoir  adresser  au 
clergé  les  paroles  qui  suivent,  comme  un  guide 
dans  ses  instructions,  spécialement  dans  les 
diocèses  où  la  doctrine  catholique  se  trouve 
plus  exposée  à  des  altérations  et  à  des  attaques. 


I.  —  «  Nous  déclarons  de  nouveau  que  c'est 
pour  tout  catholique  un  devoir  de  conscience 
saint,  indubitable,  et  dont  rien  ne  peut  le  dis- 
penser, de  se  soumettre  d'une  foi  intérieure, 
pleine  et  entière,  et  par  la  confession  exté- 
rieure, aux  décisions  dogmatiques  du  concile 
du  Vatican  '  

II.  — «  Nous  déclarons  de  même  hautement 
que  tout  catholique  qui,  sciemment  et  obsti- 
nément, se  met  en  contradiction  avec  les 
dogmes  définis  par  les  Pères  du  concile,  se 
rend  par  là  coupable  d'hérésie  et  tombe  sous 
l'anathème  prononcé  par  le  concile  ;  qu'il  en- 
court l'excommunication  majeure  avec  toutes 
ses  conséquences  ecclésiastiques;  qu'il  s'est 
par  là  exclu  lui-même  de  la  communion  de 
l'Église  et  de  ses  grâces. 

«  C'est  avec  la  plus  profonde  douleur  et 
pleins  de  compassion  pour  les  âmes  égarées, 
que,  parmi  les  catholiques  de  l'Allemagne  et, 
hélas  !  parmi  les  prêtres  eux-mêmes,  nous 
voyons  des  hommes  qui,  élevant  leurs  opinions 
propres  ou  l'opinion  d'un  autre  au-dessus  du 
magistère  de  l'Église  instituée  de  Dieu,  et  se 
mettant  ouvertement  et  obstinément  en  oppo- 
sition avec  les  décisions  dogmatiques  du  con- 
cile du  Vatican,  ont  déjà  encouru  ce  châtiment 
de  l'exclusion.  Pour  quelques-uns  d'entre  eux, 
leur  propre  évéque  a  dù  le  déclarer  solen- 
nellement et  en  les  nommant.  Mais  non  con- 
tents de  leur  propre  condamnation,  ils  s'effor- 
cent de  faire  tomber  les  autres  dans  la  même 
faute  et  sous  le  coup  de  la  même  peine.  Bien 
plus,  ils  cherchent  à  fonder  une  association  de 
personnes,  pensant  comme  eux,  pour  combattre 
contre  l'Église,  ^contre  son  assemblée  géné- 
rale, contre  le  Christ  et  contre  l'Esprit-Saint  

m.  —  «  Pour  mieux  tromper  le  peuple  fi- 
dèle, les  adversaires  de  l'Église  citent  le  texte 
des  décisions  dogmatiques  du  concile,  tantôt 
en  le  mutilant,  tautôt  en  lui  donnant  un  sens 
qu'il  n'a  pas,  par  de  fausses  interprétations 
ou  par  des  applications  forcées  à  des  objets 
auxquels  il  ne  se  rapporte  pas.  C'est  ainsi  que 
l'hérésie  procéda  toujours. 

«  C'est  pourquoi  nous  déclarons  que  le  texte 
de  ces  décisions,  dans  la  conscience  de  la  foi 
catholique  et  considéré  dans  son  ensemble,  ne 
justifie  en  rien  les  interprétations  de  ses  ad- 
versaires, et  que,  s'il  était  besoin  d'une  inter- 
prétation légale  du  sens  et  de  la  portée  de  ces 
décisions,  personne  autre  ne  peut  la  donner 

»  Le  silence  respectueux  des  jansénistes  est  donc 
insuffisant. 
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que  le  Pape  et  les  évèques  qui  sont  on  commu- 
nion avec  le  Pape,  attendu  qu'eux  seuls  forment, 
le  magistère  divinement  établi  dans  l'Église. 

«  Nous  déclarons,  en  outre,  que  les  inter- 
prétations et  applications  qu'en  ont  faites 
jusqu'à  cette  heure  les  auteurs  et  chefs  du 
mouvement  contre  le  concile  du  Vatican,  sont 
de  tous  points  contraires  aux  expositions  des 
évèques  dans  leurs  instructions  aux  fidèles.  Et 
ici,  il  importe  de  rappeler  à  tous  les  catho- 
liques le  devoir  que  Dieu  exige  d'eux  de  s'en 
tenir  dans  les  choses  de  la  foi  à  l'enseignement 
de  leurs  évèques...  Celui  qui,  pour  former  son 
jugement  sur  le  sens  et  la  portée  des  décisions 
du  concile,  consulte  les  journaux  ou  écrits  des 
anti-catholiques,  des  ennemis  de  la  foi,  puise  à 
une  source  empoisonnée.  Il  est  donc  coupable 
et  responsable  des  suites  de  cette  faute. 

IV.  —  «  Les  falsifications  du  sens  des  déci- 
sions conciliaires  ont  été  récemment  conden- 
sées en  ces  deux  paroles  :  omnipotence  et  infail- 
libilité personnelle  du  Pape. 

«  Le  concile  n'a  parlé  d'aucune  omnipotence 
du  Pape,  il  n'y  a  pas  d'omnipolence  papale.  La 
plénitude  de  la  puissance  spirituelle  que 
l'Homme  Dieu  a  mise  dans  l'Église  pour  le  salut 
des  âmes  et  le  bon  ordre  de  son  royaume  en  ce 
monde  est  bien  confiée  à  saint  Pierre  et  à  ses 
successeurs,  mais  ce  pouvoir  n'est  pas  du  tout 
sans  limites.  Il  est  limité  parlesvérités  révélées, 
par  la  loi  divine,  par  la  divine  constitution  de 
l'Église;  il  l'est  encore  par  le  but  pour  lequel 
il  existe,  qui  est  l'édification  et  non  la  des- 
truction de  l'Église,  et  par  cette  doctrine  divi- 
nement révélée  que,  s'il  y  a  un  ordre  ecclésias- 
tique, il  y  a  aussi  un  ordre  civil  ;  et  qu'à  côté 
de  la  puissance  spirituelle  s'élève  une  puis- 
sance matérielle,  qui  vient  aussi  de  Dieu,  qui 
est  suprême  dans  son  ordre,  et  à  laquelle,  dans 
toutes  les  choses  moralement  licites  de  cet 
ordre,  obéissance  est  due  par  devoir  de  cons- 
cience. 

«  Quant  à  l'infaillibilité  personnelle  du  Pape, 
on  veut  faire  entendre  par  cette  expression  que, 
selon  la  doctrine  du  concile,  l'infaillibilité 
serait  une  propriété  en  vertu  de  laquelle  toute 
parole  prononcée  par  le  Pape  est  infaillible, 
et  qui  lui  donne  le  droit  d'établir  arbitraire- 
ment, au  gré  des  caprices  de  sa  volonté,  de 
nouvelles  vérités  de  foi,  de  nouveaux  dogmes; 
mais  c'est  là  une  grossière  illusion  

V.  —  «  Aujourd'hui,  comme  du  reste  elle  le  fit 
toujours,  l'hérésie  invoque  le  secours  de  la 
puissance  politique  pour  opprimer  l'Église  et 
le  peuple  catholique,  et  pour  assurer  à  l'aide 


Oi;es  allemands.  ."i.'w 

de  raisons  d'Etat  la  domination  de  l'erreur. 

<'  Les  scribes  et  les  pharisiens  accusaient 
Notre-Seigneur  et  sa  doctrine  d'être  révolu- 
tionnaires; les  héritiers  de  leurs  sentimenis 
répètent  la  même  calomnie  contre  l'I^pouse  du 
Christ,  disant  qu'elle  et  sa  doctrine  sont  un 
danger  pour  les  princes  et  pour  l'État. 

(<  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  ré- 
liondre  à  une  pareille  accusation  ;  le  monde 
sait  que  l'Kglise  est  la  première  qui  ait  ensei- 
gné la  fidélité  aux  princes  et  aux  supérieurs 
comme  un  précepte  divin,  et  l'obéissance  aux 
lois  de  l'État  comme  un  devoir  de  conscience. 

«  Mais  notre  attention  doit  se  porter  sur  les 
moyens  que  les  calomniateurs  conseillent  à 
l'État  pour  se  défendre  contre  son  ennemie 
prétendue.  Ces  moyens  sont  tels  qu'ils  auraient 
pour  efïet  de  dépouiller  le  peuple  catholique 
et  son  Église  de  leurs  droits  les  plus  saints,  et 
déjà  des  faits  se  produisent  qui  révèlent  chez 
les  défenseurs  du  pouvoir  civil  des  prétentions 
liostiles  à  l'Église. 

VI.  —  <(  On  attribue  à  l'État  le  droit  d'empê- 
cher les  évèques  et  les  prêtres  de  prêcher  la 
doctrine  catholique,  de  l'expliquer  et  de  la  dé- 
fendre, et  cette  ingérence  dans  le  domaine  de 
la  foi,  cette  extension  du  droit  souverain  de 
protection  et  de  surveillance  est  réclamée  par 
ceux  qui  demandent  pleine  et  entière  liberté 
pour  toutes  les  attaques  dirigées  contre  l'Église. 

«  On  attribue,  en  outre,  à  l'État  le  droit  de 
décider  si  telle  ou  telle  opinion  appartient  ou 
n'appartient  pas  à  la  doctrine  de  l'Église  : 
quelles  sont  les  conditions  requises  pour  être 
juridiquement  reconnu  1  comme  membre  de 
l'Église  ou  comme  exclu  de  son  sein,  pour  con- 
server la  possession  et  la  jouissance  des 
charges  et  revenus  de  l'Église,  ou  pour  en 
être  privé. 

«  Ce  sont  là  autant  d'applications  du  principe 
en  vertu  duquel  l'État  aurait  le  droit  de  déci- 
der sur  la  foi,  et  de  régler  en  ce  qui  concerne 
ses  sujets  quelle  en  doit  être  la  mesure.  C'est 
un  nouveau  développement,  avec  une  légère 
modification,  du  principe  tyrannique  :  Ciijus 
regio,  illiiis  religio... 

VII.  —  «  Par  les  fausses  interprétations  des 
décisions  du  concile,  on  a  suscité  toutes  sortes 
de  craintes  sans  fondement,  et  on  n'a  pas 
même  rougi  de  parler  de  la  nécessité  d'enle- 
ver aux  catholiques  la  pleine  jouissance  de  leurs 
droits  politiques. 

«  Comment,  en  somme,  cherche-t-on  à  jus- 
tifier ces  terreurs?  On  dit  qu'elles  ont  pour 
cause  la  résurrection  du  système  flidocratique 
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du  moyen-âge.  Mais  quelle  étrange  ignorance  de 
l'histoire  suppose  cette  idée  que  les  temps  pas- 
sés et  les  systèmes  de  gouvernements  alors  en 
vigueur  pourraient  revivre  dans  le  présent  ou 
dans  l'avenir! 

«  Les  peuples  et  les  États  ne  peuvent  pas  plus 
revenir  au  moyen  âge  que  l'homme  aux  années 
écoulées  de  sa  vie.  L'Église,  immuable  dans 
son  essence  et  dirigée  par  le  Saint-Esprit,  sait 
toujours  se  prêter  à  tout  ce  qu'exige  la  situa- 
tion des  peuples  et  des  États  par  suite  de  leurs 
changements... 

«  On  ne  dit  point  comment  sont  rigoureuse- 
ment limitées  les  décisions  ex  cathedra  et  com- 
bien peu  de  bulles  parmi  celles  dont  on  parle 
rentrent  dans  cette  catégorie.  On  ne  veut  pas 
considérer  que  même  dans  les  bulles  dogma- 
tiques ainsi  que  dans  les  décisions  des  conciles, 
la  proposition  solennellement  définie  a  seule 
force  de  loi  obligatoire  pour  la  foi  et  que  le 
reste  n'a  de  valeur  que  comme  raison  ou 
preuve. 

(<  De  toutes  les  bulles  alléguées  par  les  adver- 
saires comme  dangereuses  pour  l'Élat,  une 
seule  est  dogmatique.  Or  celle-ci  a  été  adoptée 
par  un  concile  œcuménique  ;  il  faudrait  donc 
conclure  que  rinfaillibilité  des  conciles  géné- 
raux et  de  l'Église  est  aussi  un  danger.  Cette 
bulle  d'ailleurs  ne  contient  qu'une  seule  déci- 
sion sur  la  primauté,  et  on  n'y  voit  autre 
chose  que  ce  que  tous  les  catholiques  ont  tou- 
jours cru  sans  péril  pour  l'État. 

<<  Aucune  des  autres  bulles  dont  les  adver- 
saires font  bruit  n'a  le  caractère  dogmatique: 
on  n'y  trouve  que  des  lois  disciplinaires,  des 
jugements  a  ppliquant  des  pénalités,  qui  ne  sont 
ni  immuables  ni  imprescriptibles  de  leur  na- 
ture et  qui  demeurent  soumis  aux  conditions 
communes  soit  des  législations  positives  hu- 
maines en  général,  soit  du  droit  canonique  en 
particulier   » 

Ces  explications  et  ces  exhortations  des 
évèques  durent  encourager  et  prémunir 
les  fidèles  de  rAllemagne.  Quant  à  ceux  qui 
avaient  déjà  placé  sur  leurs  yeux  le  bandeau 
du  schisme  et  de  l'orgueil,  ils  affectèrent  de 
xoix  dans  les  interprétations  de  leurs  pas- 
teurs la  preuve  des  nouveautés  apportées 
parle  concile  du  Vatican.  Trente  et  un  Vieux- 
catholiques,  fort  ennemis  des  nouveautés, 
le  déclarèrent  solennellement  le  jour  de  la 
Pentecôte.  Avaient-ils  du  moins  invoqué 
l'Esprit  de  lumières,  avant  de  répondre  aux 


prélats  ?  On  peut  en  douter,  à  la  lecture 
de  leur  déclaration  :  «Les  évèques  allemands, 
disaient-ils,  ont  prouvé  par  leurs  interpré- 
tations contradictoires  (?)  des  décrets  con- 
ciliaires que  la  nouveauté  de  ces  décrets  est 
reconnue  par  eux,  et  même  qu'ils  en  rougis- 
sent... Leurs  menaces  et  leurs  censures  sont 
injustes,  invalides  et  non  obligatoires.  Le 
combat  qui  vient  de  commencer  aura  pour 
résultat  la  t-éfoi-mede  la  constitution  et  de  la 
vie  de  l'ÉgUse.  En  combattant  la  centralisa- 
tion, l'uniformité  mécanique  et  l'incapacité 
de  la  hiérarchie,  on  arrivera  à  l'idéal  que 
tout  chrétien  doit  poursuivre.  Ce  sera  pour 
les  peuples  catholiques  éclairés  un  état  qui, 
sans  nuire  à  leur  quaUté  de  membres  de 
l'ÉgUse  universelle,  les  délivrera  du  joug  de 
l'esprit  de  domination,  etc.  » 

Et  ces  réformes,  et  ces  nouveautés  s'accom- 
pliront, seront  du  moins  tentées,  sous  le 
prétexte  de  garder  intacte  la  vieille  consti- 
tution de  l'ÉgUse,  antérieure  au  concile  du 
Vatican  ! 

«Vuin. 

6.  —  Funérailles  de  Mgr  ûarboy. 

Le  6  juin,  l'Assemblée  nationale  adopta 
et  le  président  du  ConseU,  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  la  République  française,  pro- 
mulgua la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  Les  funérailles  de  Mgr  Darboy, 
archevêque  de  Paris,  et  des  otages  assassinés 
avec  lui,  à  Paris,  seront  faites  aux  frais  de 
fÉtat. 

Art.  2.  Une  pierre  commémorative,  érigée 
dans  l'église  de  Notre-Dame,  reproduira  les 
noms  de  tous  les  otages. 

Art.  3.  Il  est  ouvert,  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi,  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  un  crédit  extraordinaire 
de  trente  mille  francs  (30  000  francs). 

Délibéré  en  séance  publique  à  Versailles,  le 
6  juin  ISTl. 

Le  président. 
Signé  :  Jules  Grévy. 

Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  la  République  française. 

Signé  :  A.  Thieus. 
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Le  ministre  do  l'inslt  uction  pul>lique  et  des 
cultes. 

Signé  :  Julks  Siuon. 

Le  lendemain,  les  obsèques  avaient  lieu, 
au  milieu  d'un  concours  immense  :  toute 
la  population  honnête  de  Paris  avait  tenu  à 
honneur  de  saluer  une  dernière  fois  les  vic- 
times innocentes  et  vénérées  qui  étaient 
tombées  sous  les  coups  des  sicaires  de  la 
Commune. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale  et 
plus  de  cent  députés  occupaient  à  Notre- 
Dame  les  places  qui  leur  avaient  été  réser- 
vées. Tout  au  haut  de  l'égUse,  presque  sous 
la  voûte,  des  écussons  et  des  palmes  avaient 
été  appendus.  Sur  les  écussons,  entre  ces 
dates  funestes,  24,  25,  26  et  27  mai  1871, 
on  avait  inscrit  le  nom  des  principales  vic- 
times. 

16.  —  Le  Jubilé  Pontific.\l.  L'encyclique 
du  Pape.  La  f  êle.  Les  audiences.  La  députation 
française.  iUanifestations  impies.  Le  2  i  juin. 
Nouvelle  encyclique.  Pie  IX  le  Grand. 

Au  milieu  des  grandes  tribulations  qui 
devaient  marquer  le  pontificat  de  Pie  IX,  le 
ciel  avait  ménagé  au  grand  Pape,  et  à  tout 
l'univers  catholique  affligé  en  sa  personne, 
de  rares  et  admirables  consolations.  Le 
16  juin  1871  amena  pour  lui  un  anniversaire 
que  nul  de  ses  prédécesseurs  n'avait  connu. 
11  atteignit  et  dépassa  les  années  romaines 
de  saint  Pierre. 

«  Tu  non  videbis  annos  Pétri  :  tu  ne  verras 
pas  les  années  de  Pierre.  »  C'était  là  une 
tradition  consacrée,  jusqu'à  un  certain  point, 
par  la  liturgie  elle-même  dans  la  cérémonie 
du  couronnement  des  Papes  ;  et  bien  que 
l'un  d'eux  eût  répondu,  dit-on,  que  «  ce  n'est 
pas  de  foi  :  non  est  de  fide,  »  aucun  cepen- 
dant jusqu'à  Pie  IX  n'avait  donné  le  démenti 
à  la  prophétie. 

Le  chef  des  Apôtres,  comme  on  le  sait, 
ne  vint  pas  à  Rome  aussitôt  après  l'Ascen- 
sion du  Sauveur.  Il  continua,  pendant  deux 
ans  environ,  à  annoncer  la  bonne  nouvelle 
aux  habitants  de  Jérusalem  et  de  la  Judée; 
ensuite  il  se  rendit  à  Antioche,  alors  capi- 
tale de  l'Orient,  et  s'en  constitua  évêque, 


et  ce  ne  fut  que  sept  ans  plus  lard,  l'an  42, 
au  temps  de  la  Pàque  juive,  qu'il  transporta 
à  Rome,  capitale  du  monde,  le  siège  cen- 
tral de  la  chrétienté.  II  y  resta  jusqu'à  son 
martyre,  sous  Néron,  en  l'année  67.  Ainsi 
saint  Pierre  a  été  Pape  trente-quatre  ans 
environ  ;  mais  il  ne  fut  Évêque  de  Rome  que 
durant  vingt-cinq  ans  et  quohiuos  jours '. 

L'univers  catholique  ne  pouvait  laisser 
passer  sans  de  grandes  manifestations  cet 
anniversaire  mémorable  qui  n'avait  jamais 
réjoui  nos  pères.  Le  -4  juin,  Pie  IX,  répon- 
dant aux  vœux  de  ses  enfants,  accordait  une 
indulgence  plénière  à  tous  ceux  qui  com- 
munieraient pour  célébrer  ce  grand  jour  de 
son  jubilé  ■i)ontilical, 

«  Après  tant  de  vicissitudes,  disait-il 
dans  sa  lettre  encychque  adressée  à  tous  les 
patriarches,  archevêques  et  évêques  du 
monde  entier,  parla  protection  du  Dieu  très 
clément,  nous  voyons  approcher  ce  jour 
anniversaire  de  notre  promotion,  où,  suc- 
cesseur du  bienheureux  Pierre  sur  son  Siège, 
nous  nous  trouverons,  si  loin  que  nous 
soyons  de  lui  par  nos  mérites,  avoir  passé 
le  môme  nombre  d'années  que  lui  dans  le  mi- 
nistère apostoUque.  C'est  assurément  une 
grâce  nouvelle ,  singulière  et  très  grande ,  de  la 
munificence  divine,  et  qui,  dans  la  longue 
série  de  nos  très  saints  prédécesseurs,  durant 
dix-neuf  siècles,  n'a  été,  parla  disposition  de 
Dieu,  accordée  qu'à  nous  seul.  Nous  y  recon- 
naissons aussi  une  preuve  encore  plus  admi- 
rable de  la  divine  bonté  pour  nous,  quand 
nous  voyons  que,  dans  le  cours  de  ce  temps, 
nous  avons  ététrouvé  digne  de  souffrir  per- 
sécution pour  la  justice,  et  quand  nous  con- 
templons cette  merveilleuse  ardeur  de  dévo- 
tion et  d'amour  qui,  sur  toute  la  terre,  agite 
puissamment  le  peuple  chrétien  et  par  lequel 
d'un  zèle  unanime  il  se  porte  vers  le  Saint- 
Siège.  Puisque  c'est  à  nous,  qui  les  méritons 
si  peu,  que  de  pareilles  faveurs  ont  été  accor- 
dées, nos  forces  se  trouvent  impuissantes 
à  y  répondre  par  des  actions  de  grâces  dignes 
d'un  tel  bienfait.  C'est  -pourquoi  nous  de- 
mandons à  la  Vierge  immaculée,  Mère  de 

1  Villefranche,  Pie  IX,  sa  vie,  son  histoire  et  so}i 
siècle. 
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Dieu,  de  nous  apprendre  à  rendre  gloire 
au  Très-Haut  dans  le  même  esprit  qu'elle- 
même,  par  ces  paroles  sublimes  :  fccitmihi 
magna  qui  potens  est.  Nous  vous  prions 
avec  instance  de  vous  unir  à  nous,  avec  les 
troupeaux  qui  vous  sont  confiés,  pour  adres- 
ser à  Dieu  des  cantiques,  des  hymnes  de 
louange  et  d'actions  de  grâces. 

«  Glorifiez  le  Seigneur  avec  moi,  disons - 
nous  avec  Léon  le  Grand,  et  exaltons  son 
nom  à  Tenvi,  afin  que  toute  la  raison  des 
grâces  et  des  miséricordes  que  nous  avons 
reçues  soit  reportée  à  la  louange  de  leur 
auteur.  Dites  aussi  à  vos  peuples  notre  ar- 
dente charité,  nos  sentiments  de  reconnais- 
sance pour  les  témoignages  éclatants  de  leur 
piété  filiale  envers  nous,  pour  les  services 
qu'ils  nous  rendent  depuis  si  longtemps  avec 
tant  de  persévérance.  Pour  ce  qui  nous  re- 
garde spécialement,  puisque  nous  pouvons 
à  bon  droit  nous  appliquer  ces  paroles  du 
roi  prophète  :  Incolalus  meus prolongatus  est , 
nous  avons  besoin  du  secours  de  vos  prières 
pour  obtenir  la  force  de  remettre  en  pleine 
confiance  notre  âme  au  Prince  des  pasteurs, 
au  sein  duquel  est  la  consolation  des  maux 
de  cette  vie  de  trouble  et  de  douleurs  et  le 
bienheureux  port  de  la  tranquille  et  éter- 
nelle vie. 

«  Pour  faire  servir  à  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu  tout  ce  que  notre  pontificat  a  reçu 
de  bienfaits  de  sa  munificence,  ouvrant 
à  cette  occasion  le  trésor  des  grâces  spiri- 
tuelles, nous  A^ous  accordons.  Vénérables 
Frères,  la  faculté  et  le  pouvoir  de  donner, 
en  vertu  de  notre  autorité  apostohque,  le 
16  ou  le  21  de  ce  mois,  ou  tout  autre  jour 
à  votre  choix,  la  bénédiction  papale  avec 
application  d'indulgence  plénière  en  la 
forme  ordinaire  de  l'Église.  Nous  concédons 
dans  le  Seigneur,  parla  teneur  des  présentes, 
à  tous  les  fidèles  du  Christ  tant  séculiers  que 
réguliers,  de  l'un  etl' autre  sexe...  la  faculté 
de  gagner  l'indulgence  plénière  de  tous 
leurs  péchés  au  jour  que  vous  aurez  dési- 
gné et  choisi  pour  donner  la  dite  bénédic- 
tion. » 

Animée  encore  par  ces  touchantes  exhor- 
tations du  Père  commun  de  tous  les  fidèles, 
la  chrétienté  tout  entière  était  dansTaltento 


de  ce  grand  événement.  Une  pieuse  ému- 
lation s'était  emparée  du  peuple  catholique  ■ 
pour  célébrer  dignement  l'incomparable  \ 
anniversaire,  rendu  encore  plus  saint  par 
les  épreuves  de  Pie  IX.  Des  protestations 
d'amour  et  de  fidélité  se  signaient  avec  em-  : 
pressement;  des  fêtes  s'organisaient  :  des 
dons  se  préparaient. 

Victor-Emmanuel,  soit  par  calcul  de  poli- 
tique, soit  par  ennui  profond  de  vivre 
comme  un  prince  athée,  voulait  lui-même 
adresser  au  Vicaire  de  Jésus-Christ  les 
hommages  d'un  roi  chrétien.  Ses  ministres, 
jugeant  l'occasion  propice  de  faire  croire 
aux  cathoUques  de  ITtalie  et  de  toute  l'Eu- 
rope que  la  fameuse  formule  de  V Eglise  libre 
dans  l'Étal  libre  était  devenue  enfin  une  réa- 
lité, imaginèrent  de  faire  à  Rome  de  cette  fête 
du  16  juin  une  fête  à  la  fois  cathoUque  et 
italianissime.  Ils  dressèrent  même  tout  un 
programme  :  à  l'aube,  une  salve  de  cent 
vingt  et  un  coups  de  canon  devait  annoncer 
à  Rome  la  grande  fête  de  l'Éghse  cathoUque 
célébrée  par  l'État  révolutionnaire;  le  dra- 
peau pontifical  et  le  drapeau  italien  devaient 
être  arborés  fraternelle  ment  à  tous  les  palais 
apostoUques  et  à  tous  les  édifices  publics; 
le  soir,  une  girandola  sur  la  place  du 
Peuple  et  une  illumination  de  tous  les  édi- 
fices publics  devaient  terminer  la  fête.  Mais 
cette  fête  était  odieuse  au  parti  d'action  qui 
n'a  jamais  accepté  la  formule  du  comte  de 
Cavour  et  qui  refuse  à  FÉgUse  jusqu'au 
mensonge  de  la  hberté.  Les  ministres  durent 
renoncer  à  ce  programme,  qui  leur  parais- 
sait si  bien  fait  pour  séduire  les  yeux  et 
tromperies  esprits  simples.  Victor-Emma- 
nuel cependant  ne  se  résigna  point  à  l'abs- 
tention, en  ce  jour  où  tous  les  princes  et 
les  peuples  chrétiens  venaient  saluer  Pie  IX 
des  protestations  de  leur  amour.  Dans  la 
matinée  du  16  juin,  le  général  Berthole- 
Viale,  le  promoteur  de  la  loi  qui  assujettit 
les  prêtres  au  service  militaire,  se  présentait 
au  Vatican  et,  favorisé  par  l'affluence  des 
A'isiteurs,  pouvait  se  faire  introduire  auprès 
du  cardinal  AntonelU.  Il  priait  le  cardinal 
d'obtenir  pour  lui  une  audience  du  Saint- 
Père,  car  il  avait  mission  de  présenter  au 
Souverain  Pontife  les  féUcitations  du  roi 
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Victor-KmmanueL  Sans  lui  l'aire  rien  espé- 
rer, le  cardinal  Antonelli  promit  de  prendre 
l€S  ordres  du  Souverain  Pontife.  Eu  congé- 
diant son  visiteur,  il  s'informadela  demeure 
où  il  pourrait  lui  faire  porter  la  réponse  ;  le 
général,  embarrassé,  dut  indiquer  le  Quiri- 
nal.  Ce  fut  donc  au  Quiriiial  que  1  envoyé 
de  Victor-Emmanuel  apprit  dans  la  journée 
que  le  Pape  ne  pouvait  pas  le  recevoir. 
Celui  que  Dieu  a  chargé  d'enseigner  le 
monde  ne  peut  pas  se  prêter  à  ces  tentatives 
de  conciliation  entre  la  justice  et  l'iniquité. 

Ne  pouvant  prendre  part  à  cette  fête  ca- 
tholique, le  gouvernement  italien  résolut 
du  moins  de  maintenir  l'ordre;  des  ordres 
venus  de  Florence,  oii  siégeait  encore  le 
gouvernement,  recommandèrent  la  plus 
grande  vigilance  et  des  renforts  de  troupes 
furent  dirigés  sur  Rome  afin  de  comprimer 
tout  mouvement  des  partis  avancés.  11 
s'agissait,  enefïet,  de  prouver  aux  pèlerins, 
venus  de  tous  les  points  de  la  cathohcité, 
que  le  Saint-Père  était  Ubre  dans  la  future 
capitale  du  royaume  et  que  les  manifesta- 
tions du  culte  catholique  pouvaient  s'y  dé- 
ployer sans  rencontrer  d'obstacles  de  la  part 
des  Romains.  Nous  verrons  bientôt  comment 
la  canaille  garibaldienne  se  moqua  des  me- 
sures et  des  bonnes  intentions  du  roi  ex- 
comnmnié. 

Des  triduum  de  prières  eurent  lieu  dans 
toutes  les  églises  de  Rome  pour  le  Saint- 
Père;  la  grande  majorité  de  la  population 
romaine  qui  lui  était  restée  fidèle  y  prit  part 
avec  autant  de  piété  que  d'empressement. 
On  xii  bien  à  Rome  des  foules  plus  nom- 
breuses ;  mais  en  aucun  temps  il  ne  se  trouva 
réuni  pour  un  même  objet  tant  de  per- 
sonnes venues  de  tant  de  Ueux  différents. 
C'est  un  des  plus  grands  faits  de  l'histoire 
de  la  Papauté  que  ce  concours  extraordinaire. 
L'amour,  le  dévouement  le  plus  absolu  ani- 
maient ces  pèlerins  accourus  à  Rome  pour 
fêter  leur  Père.  Dieu  seul  connaît  le  nombre 
de  communions  qui  furent  offertes,  ce  jour- 
là,  à  l'intention  du  Souverain  Pontife,  et 
la  ferveur  des  prières  qui  s'élevèrent  de 
toutes  parts  pour  Pierre  captif,  comme  au 
temps  d'Hérode.  La  Correspondance  de  Rome 
écrivait  à  ce  sujet  (12  juin)  : 


«  A'oici  ce  qu'un  prêtre  nous  racontait  : 
J'ai  passé  toute  la  matinée  au  confossioimal 
et  jamais  larmes  plus  douces  n'ont  coulé  de 
mes  yeux.  J'entendais  des  paroles  d'un 
amour  extrême  pour  le  Pape  :  des  jeunes 
gens  demandant  la  faculté  d'offrir  à  Dieu 
leui's  jours  pour  prolonger  les  jours  de 
Pie  IX;  des  jeunes  filles  voulaient  jeûner  au 
pain  et  à  l'eau,  à  partir  du  lo  juin,  durant 
toute  leur  vie,  afin  que  Pie  IX  voie  le 
triomphe  de  l'Église...  Un  pauvre  enfant 
me  disait  :  Tout  le  monde  donne  quelque 
chose  à  Pie  IX;  moi,  je  n'ai  que  ma  vie, 
pourquoi  ne  la  donnerais-je  pas?  » 

Et  la  Correspondance  ajoutait  :  «  Et  nous, 
nous  disons  que  Pie  IX,  étant  aimé  ainsi, 
vivra  longuement  encore,  parce  que  Dieu 
écoutera  les  vœux  de  son  peuple,  confondra 
les  méchants  et  ruinera  leurs  sacrilèges 
desseins.  » 

On  ne  saurait  en  effet  se  faire  une  idée 
de  l'enthousiasme  des  fidèles.  La  première 
solennité  religieuse  eut  lieu  à  Saint-Jean- 
de-Latran.  C'est  dans  cette  basilique,  caput 
et  mater  Ecclesiarum,  que  Pie  IX  avait  été 
proclamé  Pape  le  16  juin  1846.  Le  lende- 
main une' messe  solennelle  fut  célébrée  à 
Saint-Pierre. 

Les  deux  cérémonies  se  ressemblèrent 
par  la  splendeur  du  culte  et  par  l'affluence 
des  assistants.  Les  riches  tentures,  un  lu- 
minaire brillant,  des  chœurs  nombreux  de 
musique  religieuse  relevaient  la  fête  dans 
ces  somptueuses  basiliques  toutes  resplen- 
dissantes d'or,  de  marbre  et  de  lumière. 
Mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  beau,  de  plus 
édifiant  et  de  plus  émouvant  pour  le  cœur, 
c'était,  au  dire  des  témoins  oculaires,  l'em- 
pressement des  fidèles,  le  zèle  de  la  piété, 
la  ferveur  de  la  prière  et  les  voix  à  l'unisson 
des  cœurs. 

De  l'abside  au  politique,  l'immense  basi- 
lique du  Latran,  aux  cinq  nefs  traversées 
d'un  spacieux  transsept,  était  remplie  d'une 
foule  compacte  agenouillée,  coude  contre 
coude,  au  moment  où  commença  la  belle 
prière  pour  le  Pape  au  Sacré  Cœur  de  Jé- 
sus', récitée  à  haute  voix  en  italien.  On 

1  Par  une  coïncidence  remarquable,  le  jubilé  du 
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eût  dit  une  assemblée  des  chrétiens  d'autre- 
fois, dans  une  de  ces  primitives  basiliques 
romaines,  où  Constantin  avait  fait  asseoir 
l'évêque  sur  le  siège  du  préteur. 

Avant  la  messe  célébrée  à  Saint-Pierre, 
on  découvrit  le  monument  commémoratif 
du  jubilé  pontifical  de  Pie  IX,  élevé  au-des- 
sus de  la  statue  en  bronze  de  saint  Pierre, 
contre  un  des  piliers  de  la  coupole.  Nulle 
place  ne  convenait  mieux:  Pie IX  et  Pierre, 
égaux  par  les  années  de  leur  pontificat,  de- 
vaient être  réunis  dans  la  métropole  du 
monde  catholique.  Ce  monument  suspendu 
au  mur  se  composait  d'un  gigantesque  mé- 
daillon en  mosaïque  représentant  la  figure 
du  Souverain  Pontife;  une  grande  plaque 
de  marbre,  entourée  d'un  grand  cadre  d'or, 
soutenait  le  portrait  et  portait  une  inscrip- 
tion rappelant  le  grand  fait  historique  delà 
durée  du  pontificat  de  Pie  IX  : 

PIO  IX  PONT.  MAX. 
QUI  PETRI  ANNOS 
IN  PONïIFICATU  ROMANO 
UNUS  .liQUAVlT. 

La  messe,  chantée  en  musique  à  deux 
chœurs,  fut  célébrée  pontificalement  par  le 
patriarche  latin  de  Jérusalem,  sur  l'autel 
de  la  chaire  de  saint  Pierre,  dans  l'abside. 

La  grande  gloire  dorée  qui  entoure  la 
chaire  du  Prince  des  apôtres  resplendissait 
de  mille  feux.  La  messe  fut  entendue  avec 
recueillement.  L'assistance  était  nombre  use, 
sans  parvenir  cependant  à  remplir  toutes 
les  parties  delà  basiUque;  mais  on  pouvait 
juger  qu'il  y  avait  environ  vingt-cinq  à 
trente  mille  personnes,  à  l'immense  cla- 
meur dvi  Te  Deum,  et  surtout  à  l'intermi- 
nable défilé  qui  eut  heu,  à  l'issue  de  la 
cérémonie,  par  les  cinq  portes  de  la  basi- 
Uque. 

Après  les  cérémonies  reUgieuses  vinrent 
les  audiences  accordées  par  le  Souverain 
l'ontife,  autre  partie  non  moins  touchante 
du  jubilé  pontifical.  Les  membres  de  la  fa- 
pape  (16  juin)  arrivait  lo  jour  même  consacré  ;"i  la 
fête  du  Sacre  Cœur  de  Jésus,  cette  fôte  à  laquelle 
Pie  IX  a  donné  tant  d'éclat  en  béatifiant  Marie 
Alacoque. 


mille  pontificale  offrirent  au  Saint-Père  un 
magnifique  reUquaire  d'argent,  orné  de 
pierres  fines;  les  camériers  secrets  et  les 
camériers  d'honneur  lui  présentèrent  un 
siphon  d'or,  couvert  d'émaux  et  de  brillants 
dont  le  Saint-Père  devait  se  servir  pour  as- 
pirer, à  l'autel,  le  sang  précieux  de  Jésus- 
Christ,  les  jours  où  le  cérémonial  en  a  con- 
sacré l'usage. 

Pie  IX  reçut  encore  les  hommages  des 
cardinaux  de  la  sainte  ÉgUse  et  un  don  de 
trente  mille  francs,  offrande  du  Sacré-Col- 
lège. Dans  sa  réponse,  il  leur  disait  : 

«...  En  vous  voyant,  mes  très  cliers,  en  son- 
geant au  temps  où  nous  vivons,  ma  pensée 
invoque  le  souvenir  de  David  auquel  un  fils 
rebelle  enlevait  son  trône  et  son  propre  palais. 
Pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  de  ces 
révoltés,  il  dut  fuir  en  exil,  souffrant  les  ou- 
trages et  les  blasphèmes  du  vil  Semei  qui 
insultait  à  son  malheur.  Les  soldats  fidèles 
s'enfuirent  avec  lui,  le  défendant,  adoucissant, 
partageant  ses  douleurs.  Or,  en  ces  soldats,  je 
vois  votre  image,  comme  en^ces  outrages  et  ces 
blasphèmes  je  vois  les  outrages,  les  blasphèmes 
et  les  hypocrisies  des  journaux  qui  souillent 
Rome. 

«  Vous  connaissez  le  sort  du  fils  rebelle,  et 
comment  il  périt  misérablement  frappé  de  trois 
coups.  Je  désire  et  j'appelle  sur  celui  qui  m'a 
si  injustement  dépouillé  ces  trois  coups,  non 
pas  de  la  vengeance,  mais  de  la  miséricorde 
divine.  Que  ces  trois  coups  soient  la  pensée  du 
passé,  des  injustices  et  des  violences  commises, 
la  pensée  du  présent,  qui  lui  fasse  comprendre 
la  condition  malheureuse  où  il  a  réduit  l'Église 
jusque  dans  son  siège  principal,  enfin  la  pensée 
de  l'avenir  qui  l'avertisse  qu'il  devra  comparaître 
devant  le  trône  de  Dieu  et  y  rendre  un  compte 
rigoureux  de  tout  ce  qu'il  a  fait.  Nous  ne  dési- 
rons ni  la  mort  ni  le  mal  d'aucun  ennemi,  mais 
qu'il  se  convertisse  et  qu'il  vive.  » 

Pie  IX  passa  ensuite  de  la  salle  du  Trône 
à  celle  du  Consistoire,  où  l'attendait  une 
nombreuse  députation  de  la  noblesse  ro- 
maine. M.  le  marquis  de  Cavalletti,  encore 
sénateur  (maire)  de  Rome,  malgré  le  20  sep- 
tembre, lut  au  Saint-Père  une  adresse  et 
lui  offrit  diverses  médailles  d'or,  d'argent  et 
de  bronze,  dont  l'inscilption  rappelait  le 
grand  anniversaire  du  jubilé  pontifical. 
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Le  Saiiil-lV're  remercia  la  noblesse  romaine 
«  de  ce  témoignage  d'amour,  de  respect 
filial  et  de  (idélité,  et  se  réjouit  de  voir  de- 
vant lui  une  portion  si  nombreuse  et  si 
clioisiede  cette  noblesse.  Continuez,  tijoula- 
t-il,  à  user  de  votre  privilège,  faites-en  un 
usage  très  noble,  en  chercbant  ;i  ramener 
ceux  de  votre  classe  qui  se  sont  éloignés 
de  vos  principes.  Quelques  paroles  de  bonne 
et  tendre  anùlié  pourront  beaucoup  sur 
leur  cœur,  et  vos  prières  pourront  encore 
davantage.  Souffrez  courageusement  les 
peines  qui  vous  viendront  et  Dieu  vous  bé- 
nira, comme  je  l'en  prie.  » 

Les  députations  catholiques  se  succédè- 
rent ainsi  pendant  plusieurs  jours  au  Vati- 
can. L'Angleterre,  l'Allemagne,  la  France,  la 
Belgique,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  la 
Suisse,  la  Pologne,  l'Europe  et  l'Amérique, 
etc.,  s'y  présentèrent.  Parmi  les  princes  qui 
envoyèrent  des  ambassadeurs,  on  compta 
non  seulement  ceux  à  qui  leur  titre  de  catho- 
liques leur  en  faisait  un  devoir,  mais  encore 
ceux  qui  se  paraient  de  l'auréole  de  chefs 
de  religion,  le  czar  et  le  sultan.  En  même 
temps  qu'arrivaient  à  Borne  les  représen- 
tants des  princes,  de  nombreuses  députa- 
tions, envoyées  par  telle  ou  telle  associa- 
tion, tel  ou  tel  diocèse,  venaient  déposer 
aux  pieds  du  Saint-Père  leurs  hommages  et 
leurs  ollVandes.  C'est  ainsi  que  la  députa- 
tion  de  la  jeunesse  catholique  anglaise  pré- 
senta, enfermée  dans  un  coffre  de  velours, 
aux  armes  du  Souverain  Pontife,  l'offrande 
de  quatre-Aingt-cinq  mille  francs. 

L'audience  donnée  aux  cathoUques  alle- 
mands fut  particulièrement  touchante.  La 
députation  se  composait  de  près  de  huit 
cents  membres.  Elle  dut,  pour  pénétrer 
dans  le  Vatican  sans  passer  par  les  huées 
de  la  canaille  massée  devant  la  porte  de 
bronze,  s'y  introduire  parle  côté  latéral  de 
la  basilique  de  Saint-Pierre. 

Le  Pape  sentit  en  sa  présence  la  véritable 
Allemagne,  et  il  se  montra  ému,  plein  de 
douceur  et  de  majesté.  Les  Allemands  de 
leur  côté  paraissaient  absorbés  dans  la  con- 
templation de  la  douce  figure  du  Vicaire 
de  J  ésus-Christ.  Le  Pape  les  remercia  du 
sacrifice  qu'ils  avaient  fait  en  venant  si 
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nombreux  et  de  si  loin  elles  félicita  de  leur 
courage  dans  les  luttes  qu'ils  avaient  à  sou- 
tenir contre  l'autorité  civile  de  leur  pays.  De 
grandes  passions  se  soulevaient,  en  eiïcÀ, 
en  Allemagne;  mais  le  Saint-Père  (jspérait 
que  les  catholiques  continueraient  la  lutte 
avec  foi,  union  et  persévérance.  Unis  entre 
eux  et  unis  à  la  foi  du  Christ,  ils  pourraient 
rencontrer  des  jours  mauvais,  mais  ils 
étaient  assurés  du  triomphe  final. 

Quand  le  Pape  voulut  se  retirer,  l'émo- 
tion était  telle  que  des  dames  se  précipi- 
tèrent vers  lui  criant  et  sanglotant,  le  rete- 
nant par  les  mains  et  par  la  soutane,  comme 
si  elles  allaient  perdre  à  jamais  leur  bien- 
aimé  Père;  et  il  fallut  l'intervention  des 
gardes  pour  mettre  fin  ù.  cette  scène  atten- 
drissante. 

L'aînée  des  nations  chrétiennes,  la  France 
catholique,  qui  venait  de  subir  l'invasion 
allemande  et  sortait  à  peine  des  horreurs 
de  la  Commune,  devait  s'unir  aux  autres 
nations  représentées  à  Rome.  La  députa- 
tion française  eutaussison  jour  d'audience  ; 
mais  à  l'entrée  du  Vatican,  elle  dut  se  par- 
tager en  deux.  »  La  pauvre  Alsace,  raconte 
un  témoin  oculaire,  la  pauvre  Alsace  s'était 
séparée  de  nous  sur  la  recommandation  de 
Mgr  l'évêque  de  Strasbourg,  qui,  par  pru- 
dence, ne  voulut  donner  aucun  prétexte 
aux  susceptibilités  du  vainqueur.  Les  douze 
députés  de  cette  province,  reçus  en  parti- 
culier, présentèrent  au  Saint-Père  une 
adresse  couverte  de  60744  signatures  et  une 
offrande  de  quarante-deux  mille  francs.  Ils 
ne  purent  s'empêcher  de  parler  de  la 
France  au  Pape,  les  larmes  aux  yeux,  les 
regrets  sur  les  lèvres  et  l'espérance  dans  le 
cœur... 

«  Mais  j'ai  hâte  de  vous  dire  avec  quelle 
joie  nous  vîmes  venir  à  nous  Pie  IX  dans 
toute  sa  mansuétude.  11  nous  sembla,  en  le 
voyant,  qu'il  y  avait  sur  son  auguste  visage 
une  expression  particulière  de  tendresse 
pour  les  représentants  delà  France  malheu- 
reuse :  nous  en  fûmes  certains  aux  larmes 
qui  mouillèrent  ses  yeux  dès  les  premières 
phrases  de  l'adresse  où  nos  malheurs  sont 
rappelés.  » 

Cette  députation  française,  composée  de 
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quatre-vingts  personnes,  était  présidée  par 
Mgr  Forcade,  alors  évêque  de  Nevers.  Le 
Saint-Père,  après  avoir  donné  sa  bénédic- 
tion, permit  aux  pieux  visiteurs  de  se  rele- 
ver; puis  levéque  de.  Nevers  s'avança  v'ers 
le  trône  pontifical,  et,  d'une  voix  émue,  lut 
l'adresse  des  catholiques  français,  dont 
chaque  mot  redoublait  l'attendrissement 
de  Pie  IX.  «  Saint-Père,  disait-il,  les  mal- 
heurs de  la  France  ne  nous  ont  pas  permis 
de  faire  davantage.  Nous  sommes  peu  nom- 
breux, et  nos  offrandes  sont  légères  en  com- 
paraison de  l'amour  que  nous  vous  portons  : 
cependant  au  bas  de  cette  adresse  figurent 
plus  de  deux  millions  de  signatures,  témoi- 
gnage éloquent  de  notre  piété  filiale.» 

Ces  deux  millions  de  signatures,  qu'on 
avait  pu  compter,  se  trouvaient  en  dix 
volumes  ou  albums  de  différents  formats. 
Un  coffre  de  velours  cramoisi,  don  parti- 
culier de  M.  de  Maumigny,  enfermait  le 
tout.  Ce  coffre  mesurait  un  mètre  de  long 
sur  soixante  centimètres  de  largeur  et  de 
hauteur. 

Il  convient  de  remarquer  que  ces  signa- 
tures avaient  été  recueillies  eu  quelques  se- 
maines tout  au  plus,  au  lendemain  de  la 
Commune,  et  qu'elles  l'avaient  été  dans 
une  partie  seulement  de  la  France.  Vers  la 
fin  d'avril,  il  est  vrai,  un  homme  de  bien, 
M.  le  comte  Edmond  Lafond,  avait  eu  l'idée 
de  susciter  en  France,  à  l'occasion  du  ju- 
bilé extraordinaire  de  Pie  IX,  une  manifes- 
tation semblable  à  ceUe  qui  se  préparait 
déjà  dans  d'autres  pays;  et  il  avait  fait  pu- 
blier, d'abord  dans  V Univers  et  dans  le 
Monde,  une  adresse  de  cathohques  fran- 
çais au  Saint-Père,  laquelle  fut  ensuite  im- 
primée à  un  millier  d'exemplaires  pour  être 
répandue  de  divers  côtés.  Mais  toute  l'atten- 
tion des  Français  était  alors  tournée  vers 
Paris  qui  était  le  théâtre  d'une  horrible 
guerre  civile.  Rome  se  trouvait  presque 
oubliée,  et  le  grand  événement  auquel  nul 
cœur  cathoUque  ne  devait  être  insensible 
allait  passer  inaperçu.  L'initiative  de  plu- 
sieurs évêques,  l'étabhssement  d'un  comité 
à  Versailles,  le  zèle  de  pieux  laïques  en 
plusieurs  villes  et  le  concours  de  la  presse 
rehgieuse  vinrent  heureusement  exciter  le 


sentiment  cathohque.  Vers  le  miUeu  de 
mai,  la  première  adresse  fut  imprimée  à 
cinquante  mille  exemplaires  et  distribuée 
de  tous  les  côtés,  aux  frais  du  comité; 
quelques  évêques  en  firent  une  spéciale 
pour  leurs  diocèses. 

Après  la  lecture  de  l'adresse,  le  Saint- 
Père  prononça  en  français  le  discours  sui- 
vant : 

«  Je  ne  puis  vous  dire  combien  de  sentiments 
se  réunissent  en  ce  moment  dans  mon  cœur. 
Je  me  rappelle  les  grands  bienfaits  de  la  France. 
Je  me  rappelle  ce  que  la  France  souffre  ;  je  n'ai 
pas  besoin  de  rappeler  ce  que  je  souffre  moi- 
même...  Pauvre  France!  J'aime  la  France;  elle 
est  toujours  imprimée  dans  mon  cœur.  Je  prie 
tous  les  jours  pour  elle,  principalement  à  ce 
grand  sacrifice  de  la  messe.  Je  l'ai  toujours 
aimée,  et  je  l'aimerai  toujours!  je  sais  com- 
bien elle  a  toujours  offert  le  spectacle  des  plus 
Lendres  dévouements  ;  combien  sa  charité  est 
grande  à  l'égard  des  pauvres,  à  l'égard  de  la 
sainte  Église  ;  combien  d'institutions  pieuses 
elle  a  fondées,  et  en  particulier  quelle  ardeur 
s'y  manifeste  pour  les  bonnes  œuvres  chez  les 
femmes  ;  chez  les  hommes  aussi,  mais  parmi  les 
femmes  spécialement. 

«  Cependant  je  dois  dire  la  vérité  à  la  France. 
Je  me  souviens  d'un  Français  haut  placé,  que 
j'ai  connu  beaucoup  ici  à  Rome,  et  qui  nie  faisait 
de  grands  compliments.  C'était  un  homme  dis- 
tingué, un  honnête  homme,  pratiquant  bien  sa 
religion.  Il  se  confessait  même,  mais  il  avait 
certains  principes  étranges,  des  principes  que 
je  ne  m'explique  point  qu'on  puisse  allier  avec 
la  foi.  Il  me  disait,  par  exemple,  que  la  loi 
civile  doit  être  athée,  que  nous  devons  protéger 
toutes  les  croyances  également,  erreurs  comme 
vérité.  Nous  nous  entendions  sur  beaucoup  de 
sujets,  jamais  sur  celui-là.  Or  qu'arrivait-il? 
le  même  homme  faisait  aujourd'hui  une  chose, 
et  demain  une  chose  toute  contraire.  Un  de  ses 
amis,  qui  était  protestant,  étant  mort  à  Rome, 
il  ne  se  contenta  pas  d'accompagner  le  corps 
au  cimetière,  il  assista  au  service  pro lestant. 
Assurément  on  fait  bien  d'assister  les  protes- 
tants dans  leurs  besoins,  dans  leurs  maladies,  de 
leur  faire  l'aumône  et  surtout  l'aumône  spiri- 
tuelle, pour  qu'ils  arrivent  à  connaître  la  vérité  ; 
mais  assister  à  certaines  fonctions  religieuses 
de  l'erreur,  c'est  mal,  c'est  trahir  la  vérité. 

«  Mes  chers  enfants,  je  souhaite  que  mes  pa- 
roles vous  expriment  bien  ce  que  j'ai  sur  le 
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cœur.  Ce  qui  afflige  votre  pays  et  l'einpèche  de 
mériter  les  bénédictions  de  Dieu,  c'est  ce  mé- 
lange des  principes.  Vous  êtes  cathoUfjuiis, 
mais  individuellement  ;  la  nation  a  cessé  de 
l'être  comme  nation,  depuis  <iuatre-vingts  ans; 
la  loi  ne  tient  aucun  compte,  par  exemi)le, 
du  repos  du  septième  jour,  qui  est  l'objet 
d'un  commandement  de  Dieu;  jamais  elle  ne 
prescrit  ces  prières  nationales,  ces  jeûnes  na- 
tionaux que  d'autres  pays,  quoique  en  majorité 
protestants,  ont  relenus  du  temps  où  ils  étaient 
catholiques.  Je  dirai  le  mot  et  je  ne  le  tairai 
pas.  Ce  que  je  crains  pour  vous,  ce  ne  sont  pas 
ces  misérables  de  la  Commune,  vrais  démons 
échappés  de  l'enfer,  c'est  le  libéralisme  catholique  ; 
non  certes  les  catholiques  appelés  autrefois 
libéraux,  ils  ont  bien  mérité  du  Saint-Siège, 
mais  cesijstème  fatal,  généreux  peut-être  quelque- 
fois dans  ses  motifs,  lâche  le  plus  souvent,  qui 
rcve  toujours  d'accommoder  deux  choses  irré- 
conciliables, l'Église  et  la  Révolution.  Je  l'ai  dit 
plus  de  quarante  fois,  je  le  redis  à  cause  de 
l'amour  que  je  vous  porte.  Oui,  c'est  ce  jeu.., 
comment  dit-on  en  français?  nous  l'appelons 
en  italien  altanela;  oui,  c'est  ce  jeu  de  bascule 
qui  finirait  par  détruire  la  religion  chez  vous. 
Il  faut  sans  doute  pratiquer  la  charité,  aimer 
nos  frères  errants;  mais  pour  cela,  il  n'est  pas 
besoin  d'amnistier  l'erreur  et  de  supprimer  par 
égard  pour  elle  les  droits- de  la  vérité'.  » 

A  la  fin  de  cette  allocution,  Pie  IX,  les 
yeux  au  ciel,  étendit  les  bras  pour  doiuicr 
la  bénédiction  apostolique  que  l'on  reçut 
avec  émotion.  Puis  Mgr  de  Nevers  se  releva 
et  cria  d'une  voix  forte  :  Vive  le  Pape-Roi I 
et  tous  répétèrent  avec  le  même  enthou- 
siasme :  Vive  le  Pape-Roi  !  Ils  allèrent  en- 
suite tour  à  tour  baiser  les  pieds  du  Souve- 
rain Pontife  et  recevoir  de  sa  main  un 
cadeau  particulier.  Pie  IX  donna  à  Mgr  de 

1  Ce  mot  que  Pie  IX  ne  voulait  pas  taire,  certaines 
feuilles  le  supprimèrent.  Les  Annales  religieuses 
d'Orléans,  reproduisant  les  paroles  de  Pie  IX  à  la 
députation  française,  en  retranchèrent  la  condamna- 
tion du  catholicisme  libéral,  sous  le  prétexte  évidem- 
ment faux  que  ce  passage  n'était  pas  suffisamment 
authentique.  «  Pourquoi  donc  nos  cliers  confrères  des 
Annales  religieuses  d'Orléans,  lisait-on  un  peu  plus 
tard  dans  la  Semaine  religieuse  de  Limoges,  n'en 
prendraient-ils  pas  leur  parti?  Est-il  séant  qu'une 
feuille  diocésaine,  quelle  que  soit  la  délicatesse  de 
sa  situation,  s'arroge  le  droit  de  contrôler  des  paroles 
qui  tombent  de  si  haut,  au  lieu  d'en  faire  tout  simple- 
ment profiter  ses  lecteurs?  » 


Nevers  une  superbe  croix  pastorale  en  or 
rehaussée  d'émeraudes,  et  à  chacun  des 
visiteurs  une  belle  médaille  en  bronze, 
médaille  frappée  pour  le  .Jubilé,  h  mille 
exemplaires  seulement  et  donl  le  moule 
fut  ])risé. 

Durant  ces  quelques  jours  de  fête,  il  sem- 
blait que  toutes  les  haines  eussent  dft  ces- 
ser par  égard  pour  la  solennité  touchante 
du  Jubilé  pontihcal,  et  par  respect  pour 
toutes  les  lois  d'hospitalité  sous  l'abri  des- 
quelles les  députations  étrangères  avaient 
au  moins  le  droit  de  paraître  h  Rome.  Le 
parti  avancé  en  avait  jugé  autrement.  Non 
contents  d'avoir  empêché  le  gouvernement 
italien  de  se  joindre  à  la  manifestation  des 
catholiques,  comme  nous  l'avons  déjà  ra- 
conté, les  francs-maçons  de  Rome  s'effor- 
cèrent de  troubler  la  fête  religieuse  et  de 
lui  opposer  une  contre-manifestation.  La 
canaille  garibaldienne  empêchait,  par  les 
moyens  à  son  usage,  les  catholiques  de 
pavoiser  leurs  maisons  aux  couletirs  ponti- 
hcales.  En  même  temps  les  queslurini  al- 
laient de  porte  en  porte  prescrire,  au  nom 
du  gouvernement,  démettre  aux  fenêtres  le 
drapeau  italien.  Le  succès  cependant  fut 
médiocre  ;  on  put  compter  un  drapeau  sur 
trente  maisons,  on  put  remarquer  des  places 
et  des  rues  entières  où  il  n'y  en  avait  pas 
un  seul,  et  au  Corso  même,  où  l'action  de 
la  police  était  plus  puissante,  le  plus  grand 
nombre  avait  résisté  à  l'injonction  des 
questui'iiii. 

Et  pourtant  ce  signe  d'adhésion  àToccu- 
pation  de  Rome  était  imposé  aux  hommes 
qui  par  leurs  paroles  et  par  leurs  actes  pro- 
testaient le  plus  vivement  contre  la  révo- 
lution italienne.  Le  chef  de  la  députation 
anglaise,  le  comte  de  Gainsborough,  étant 
sorti  avec  son  fils  et  ses  detix  filles  de  l'hô- 
tel d'Angleterre,  où  R  était  descendu,  vit  à 
son  retour  le  drapeau  italien  au  balcon  de 
l'appartement  principal  qu'il  occupait.  Il 
voulut  le  faire  enlever  par  le  propriétaire 
de  rhôtel;  mais  celui-ci,  appartenant  à  la 
secte,  n'avait  pas  le  droit  d'obéir  à  une  si 
juste  réclamation.  Le  fUs  du  comte  de  Gains- 
borough, indigné  comme  son  père,  prit  le 
drapeau  et  le  jeta  dans  la  rue,  en  criant  : 
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Vive  Pie  IX!  vive  le  Pape-Roi!  La  canaille 
mêlée  de  questurini,  qui  stationnaient  de- 
vant l'hôtel,  exigea  que  le  drapeau  fût  re- 
placé. Cette  réparation  ne  pouvait  lui  être  re- 
fusée  par  un  sectaire,  et  elle  eut  lieu  malgré 
le  comte  qui  aussitôt  quitta  l'hôtel.  Ce  que 
la  secte  avait  cherché  dans  ce  pavoisement 
du  drapeau  italien,  c'était  précisément  l'hu- 
miliation des  étrangers  venus  à  Rome  pour 
fêter  Pie  IX'.  Elle  insultait  sur  la  voie  pu- 
blique les  députations.  Des  bandes  d'indi- 
vidus débraillés  escortaient  les  pèlerins, 
lançant,  avec  leurs  sifflets  et  leurs  insultes, 
des  pierres  même,  que  les  insultés  ramas- 
saient comme  un  témoignage  de  la  liberté 
italienne. 

Et  cependant  la  ville  semblait  avoir  été 
mise  en  état  de  siège  par  le  gouvernement, 
pour  mieux  protéger  les  pèlerins.  «  Dès 
cinq  heures  du  matin,  lisons-nous  dans  la 
Correspondance  de  Borne,  les  troupes  et  la 
garde  nationale  occupent  des  postes  assignés 
par  l'autorité  militaire.  Des  détachements 
de  gendarmerie  et  des  escouades  d'agents 
de  questure  se  tiennent  sur  les  places  à 
l'entrée  des  rues  principales.  Aux_  abords 
du  Vatican  stationnent  la  garde  '  nationale 
à  cheval,  la  gendarmerie  et  des  soldats  de 
ligne.  Rome  parait  morne  et  désolée.  Les 
habitants  sont  dans  une  sorte  de  terreur. 
Ils  se  disent  que  la  situation  faite  au  Pape 
et  à  eux-mêmes  par  TUahe  n'est  pas  te- 
nable.  Comment  se  fait-il  que  l'arrivée  de 
quelques  milliers  de  prêtres  et  laïques 
étrangers,  tous  hommes  pacifiques,  sans 
autre  arme  que  la  prière,  nécessite  ce  dé- 
ploiement de  force  soldatesque  et  menace 
laYille  éternelle  de  scènes  sanglantes?  Ce- 
pendant comme  le  côté  comique  ne  fait 
jamais  défaut,  même  au  milieu  des  scènes 
les  plus  tristes,  des  gardes  nationaux  ont 
adopté  les  folies  de  la  Capitale,  de  la  Nuova 
Roma,  du  Diauolo  colordi  Rosa,  et  se  croient 
à  une  conjuration  catholique,  à  une  Saint- 
Barlliélemy ,  à  un  massacre  des  patriotes. 
On  les  voit  se  rendre  à  leur  poste,  en  voi- 
ture, le  fusil  entre  les  jambes.  Ils  ont  le  re- 

1  Ainsi  l'ont  déclaré  la  Capitale,  la  Nuova 
l^oma,  de. 


gard  inquiet  de  gens  qui  estiment  que  le- 
salut  d'eux-mêmes  passe  avant  le  salut  de 
la  patrie.  » 

Malgré  la  promesse  du  gouvernement 
italien,  de  graves  désordres  eurent  lieu 
simultanément  en  plusieurs  villes  de  la 
péninsule,  à  l'occasion  du  Jubilé  pontifical. 
A  Florence,  siège  du  gouvernement,  la  liberté 
des  catholiques  ne  fut  pas  mieux  respectée 
qu'à  Turin,  à  Gênes,  à  Padoue  et  autres 
villes  de  l'Italie,  où  les  sociétés  secrètes, 
obéissant  manifestement  à  un  mot  d'ordre, 
entreprirent  de  troubler  et  d'empêcher  les 
fêtes  religieuses.  UArmonia,  de  Florence, 
le  19  juin,  était  remplie  de  détails  sur  les 
désordres  de  la  veUle  : 

Le  dimanche,  l'archevêque  officiait  ponti- 
ficalement  à  la  cathédrale.  Au  moment  où 
il  encensait  l'autel  pour  la  première  fois, 
une  forte  détonation  se  fit  entendre  :  une 
bombe  venait  d'éclater  au  seuil  de  l'égUse... 
Les  auteurs  de  cet  attentat  espéraient  jeter 
l'épouvante  au  milieu  de  cette  foule  et  la 
voir  se  précipiter  en  désordre  hors  du  sanc- 
tuaire. Heureusement  la  masse  de  la  popu- 
lation demeura  immobile  et  l'on  se  contenta 
de  prendre  quelque  précaution  pour  préve- 
nir toute  nouvelle  tentative.  Dans  la  soirée 
du  16  juin,  la  canaille  avait  déjà  essayé 
ses  forces,  en  brisant  à  coups  de  pierre  les 
A'itres  de  plusieurs  maisons  illuminées. 

'Voici  maintenant,  d'après  une  correspon- 
dance de  r  Unila  cattoUca,  ce  qui  s'est  passé 
à  Padoue. 

Le  1 G  au  soir  commençait  à  la  cathédrale 
le  triduum  pour  le  jubilé  pontifical.  Une 
troupe  de  sectaires  s'y  était  glissée  un  à  un, 
et  dispersée  dans  l'église,  attendait  le 
signal.  Le  prédicateur  n'avait  pas  fini  son 
exorde  que  le  chef  de  ces  misérables  élève 
la  voix  et  lui  enjoint  de  se  taire.  Ses  com- 
pagnons applaudissent.  Et  quand  le  prédica- 
teur veut  reprendre  son  discours,  il  est  de 
nouveau  interrompu  par  les  cris  de  Mort  à 
Pie  IX.  Le  peuple  répond  :  Vive  Pie  IXt 
Un  tumulte  effroyable  suivit  cette  scène. 
Enfin,  après  une  demi-heure  de  luttes  et  de 
cris,  on  vit  apparaître  les  gardes  de  la  sûreté 
publique  qui  finirent  par  obliger  les  sec- 
taires à  quitter  l'égUse.  Ils  sortirent,  mais 
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en  criant:  Vive  la  République  !  vive  Gari- 
baldil 

Au  café  (les  États-Unis,  rendez-vous  des 
■étudiants  de  Padoue;  on  ariicha,  le  17,  une 
proclamation  exhortant  la  jeunesse  «  à  ven- 
:ger  la  honte  que  les  cléricaux  leur  a\  aient 
infligée  la  veille,  »  et  les  invitant  à  se  réunir 
pour  cela  le  jour  même,  vers  cinq  heures, 
sur  la  place  de  la  cathédrale. 

Néanmoins  le  préfetA'Oulait  que  le  triduum 
continuât,  mais  l'évêque  répondit  que  l'auto- 
rité était  manifestement  dans  l'impuissance 
d'empêcher  de  nouveaux  désordres.  Et  l'évé- 
nement prouva  combien  les  craintes  du 
prélat  étaient  fondées.  Dans  cette  même 
soirée  du  17,  en  effet,  une  troupe  considé- 
rable fit  irruption  dans  la  basiUque  Saint- 
Antoine  et  dans  le  cloître  adjacent,  et  en 
brisa  les  fenêtres,  bien  qu'on  n'y  fît  alors 
aucune  cérémonie  reUgieuse. 

A  Naples,  le  gouvernement  intervint  lui- 
même  par  son  agent,  le  questeur,  qui  lit 
venir  les  vingt-trois  curés  de  la  ville  et  leur 
signifia  que  la  manifestation  à  propos  du 
jubilé  pontifical  devait  être  renfermée  dans 
les  égUses  ;  toute  illumination  était  interdite. 
Mais  le  peuple  si  pieux,  qui  le  matin  s'était 
pressé  dans  les  églises  pour  communier  et 
gagner  l'indulgence  plénière,  ne  crut  pas 
devoir  se  soumettre  à  la  défense  que  lui 
transmirent  les  curés.  Bien  plus,  U  A'oulut 
que  la  fête  et  l'illumination  durassent  trois 
jours  de  suite,  et  jamais  on  ne  \'it  entrain 
plus  grand  ni  plus  général. 

Le  21  juin  suivant  ramenait  un  autre 
anniversaire  :  c'était  le  21  juin  1846  que 
Pie  IX  avait  été  couronné  roi  des  États 
romains,  dont  il  venait  d'être  dépouillé 
par  une  A'iolence  sacrilège.  Néanmoins  un 
Te  Deum  fut  chanté  à  Saint-Pierre,  en  pré- 
sence d'une  foule  considérable  ;  car  tous 
les  bons  romains  avaient  tenu  à  cœur  d'assis- 
ter à  cette  cérémonie.  Trois  cents  jeunes 
hommes  de  la  meilleure  société,  en  habit 
noir  et  un  cierge  à  la  main,  entouraient 
l'autel. 

Ainsi  se  terminèrent  ces  fêtes  jubilaires 
qui  doivent  rester  dans  les  annales  du  ponti- 
ficat de  Pie  IX.  Le  Saint-Père  fut  grande- 
.ment  consolé  de  ces  manifestations,  et  il  le 


témoigna  publiquement  dans  son  encyclique 
du  5  août  1871  : 

«  Vénérables  frùros,  disait-il,  souvent  dans  le 
cours  de  ce  lonf;  poiilKicat,  nous  adressant  à 
vous,  nous  vous  avons  dit  avec  quel  sentiment 
de  reconnaissance  nous  avions  reçu  les  témoi- 
gnages de  cette  dévotion  et  de  cet  amour  que 
le  Dieu  de  miséricorde  a  mis  dans  vos  cœurs  et 
dans  le  cœur  des  fidèles  confiés  à  vos  soins, 
pour  nous  et  pour  ce  Siège  apostolique.  Depuis 
que  les  ennemis  de  Dieu  ont  commencé  à  en- 
vahir son  domaine  temporel,  afin  de  prévaloir, 
s'il  était  possible,  contre  Jésus-Christ  et  contre 
l'Église,  qui  est  le  corps  de  Jésus-Ciirisl  lui- 
même  et  sa  plénitude,  vous,  vénérables  frères, 
et  le  peuple  chiétien  n'avez  jamais  cessé  de 
supplier  Dieu,  à  qui  la  mer  et  les  vents  obéis- 
sent, de  vouloir  bien  apaiser  la  tempête  ;  jamais 
non  plus  vous  n'avez  oublié  de  multiplier  les 
manifestations  de  votre  amour  et  d'iMnployer 
tous  les  moyens  par  lesquelu  pouvait  être 
adoucie  notre  tribulation.  Mais  lorsque  nous 
fûmes  dépouillé  de  cette  ville,  qui  est  la  capi- 
tale de  tout  l'univers  catholique,  et  livré  au  bon 
plaisir  de  nos  oppresseurs,  unis  à  la  plupart  des 
fidèles  de  vos  diocèses  vous  avez  redoulilé  vos 
prières,  et  affirme  par  de  fréquentes  démons- 
trations les  droits  sacrés  de  la  religion  et  de  la 
justice,  foulés  aux  pieds  avec  une  audace  inouïe. 

(<  Maintenant  que,  par  un  événement  tout 
nouveau  depuis  saint  Pierre  et  sans  exemple 
dans  la  série  des  pontifes  romains,  nous  avons 
atteint  la  vingt-sixième  année  de  notre  minis- 
tère apostolique  dans  la  chaire  de  Rome,  vous 
avez  donné  de  telles  marques  de  votre  joie  et 
attesté  par  là  d'une  manière  si  éclatante  la 
puissante  vie  de  la  famille  chrétienne,  que  nous 
en  sommes  profondément  ému...  En  cette  occa- 
sion, l'aumône  par  laquelle  riches  et  pauvres 
s'etïorcent  à  l'euvi  de  pourvoir  aux  besoins  de 
l'indigence  où  nous  sommes  réduit  est  devenue 
encore  plus  abondante,  et  nous  avons  vu  s'y 
joindre  des  dons  multipliés,  de  diverse  nature 
et  de  grande  beauté. 

«  Nous  aurions  voulu  envoyer  à  tous  et  à 
chacun  en  particulier  une  marque  de  notre 
gratitude  et  de  notre  bienveillante  alTection; 
mais  l'immense  quantité  des  témoignages  reçus 
verbalement  ou  par  écrit,  ou  en  offrandes,  ne 
le  permet  pas.  C'est  pourquoi,  afin  de  réaliser 
notre  désir  en  quelque  manière,  nous  nous 
adressons  à  vous,  vénérables  frères,  qui  avez  la 
première  part  de  ces  sentiments  de  notre  àme, 
nous  vous  prions  de  les  faire  connaître  et  de 
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les  exposer  à  votre  clergé  et  à  votre  peuple. 
Exhortez-les  aussi  à  persévérer  tous  constam- 
ment avec  vous  et  d'un  cœur  plein  de  confiance 
dans  la  prière,  etc.  » 

Cette  lettre  encyclique  était  datée  du 
5  août,  fête  de  Notre-Dame-des-Neiges. 
Le  8,  le  Saint-Père  écrivit  au  marquis  Cava- 
letti,  sénateur  de  Rome.  Un  certain  nombre 
de  romains,  ne  consultant  que  la  générosité 
de  leurs  sentiments,  avaient  eu  la  pensée 
d'offrir  à  Pie  IX  un  trône  d'or  et  de  lui  faire 
décerner  le  titre  de  Grand.  Déjà  une  com- 
mission s'était  formée  pour  organiser  un 
appel  aux  catholiques  du  monde  entier  et 
centraliser  les  offrandes  et  les  suffrages. 
Le  marquis  Cavaletti,  président  de  la  com- 
mission, crut  devoir  faire  connaître  au  Pape 
ce  double  projet.  Il  en  reçut  la  réponse  sui- 
vante, dans  laquelle  Pie  IX  se  dérobait 
modestement  aux  hommages  nouveaux  dont 
on  voulait  l'honorer  : 

«Cher  marquis, sénateur, et  fils  en  Jésus-ChrisI  , 

«  Les  preuves  multipliées  d'affection  filiale, 
qui,  chaque  jour,  me  parviennent  de  tous  les 
points  du  monde  catholique,  produisent  en  moi 
la  plus  vive  émotion  et  m'obligent  à  une  grati- 
tude sincère  que  je  cherche  à  satisfaire  par  la 
prière  en  faveur  de  tant  et  tant  de  fils  de 
l'Eglise,  au  profit  desquels  j'applique  chaque 
semaine  le  sacrifice  dont  le  prix  est  infini,  la 
sainte  messe.  Pour  me  rendre  au  commun  désir, 
je  l'appliquerai  aussi,  s'il  plaît  à  Dieu,le  23  de 
ce  mois,  demandant  à  Dieu  de  délivrer  notre 
Italie  des  maux  si  nombreux  qui  l'oppriment 
chaque  jour  davantage.  En  ces  derniers  temps 
j'ai  été  surpris,  fils  très  cher  en  Jésus-Christ, 
qui  avez  été  toujours  si  attaché  à  ce  Saint-Siège, 
j'ai  été  surpris,  dis-je,  de  la  nouvelle  que  vous 
m'avez  communiquée  que  les  bons  catholiques 
se  disposaient  à  manifester  leur  amour  filial 
par  deux  traits  nouveaux  et  vraiment  inattendus  : 
l'offrande  du  trône  pontifical  d'or  et  l'adjonction 
du  titre  de  Grand  au  nom  de  Pie  IX.  Le  cœur 
sur  les  lèvres  et  avec  la  sincérité  d'un  père  qui 
aime  affectueusement  ses  enfants  en  Jésus- 
Christ,  je  répondrai  touchant  l'une  et  l'autre  de 
ces  offrandes. 

«  Quant  au  don  précieux  d'une  chaire  d'or, 
la  pensée  s'est  aussitôt  présentée  à  mon  esprit 
d'employer  la  somme,  provenant  des  oblations 
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catholiques,  au  rachat  de  jeunes  clercs  qu'une 
loi  ténébreuse  et  inouïe  contraint  de  subir  le 
service  militaire.  Le  clergé  est  le  siège  d'or  de 
l'Eglise,  et  c'est  pourquoi  les  dominateurs 
actuels  dirigent  principalement  leurs  efforts 
contre  le  clergé,  en  le  dépouillant,  en  le  persé- 
cutant, et  surtout  en  rendant  très  difficiles  les 
vocations  au  sanctuaire,  afin  de  réduire  à  un 
nombre  toujours  plus  restreint  les  substitutions 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  laquelli\  dé- 
cimée chaque  jour  par  la  mort  et  par  les  amer- 
tumes, laisse  des  vides  continuels  qui  ne  peu- 
vent être  remplis,  au  grand  détriment  de  l'Église 
de  Jésus-Christ. 

«  Il  semble  que  ces  dominateurs  ont  pris 
l'engagement  de  tout  détruire,  spécialement  ce 
qui  se  rapporte  à  la  religion  et  à  l'Église. 
Prodigues  de  louanges  et  de  subventions  pour 
encourager  les  ecclésiastiques  désobéissants  à 
leurs  évèques  etapostats  de  la  foi,  ils  persistent 
dans  leur  système  d'hostilité  infernale  contre 
les  bons,  uniquement  parce  que  ceux-ci  sont 
contraires  aux  doctrines  des  persécuteurs  et  à 
leurs  dispositions  anti-chrétiennes... 

«  Quant  au  second  dessein,  de  joindre  le  mot 
Grand  à  notre  nom,  une  sentence  du  divin 
Rédempteur  me  revient  à  l'esprit.  Comme  il 
parcourait,  revêtu  de  la  nature  humaine,  les 
contrées  de  la  Judée,  quelqu'un,  admirant  ses 
vertus  divines,  l'appela  :  «  Bon  maître.  »  Mais 
Jésus  répondit  ausitôt  :  «  Pourquoi  m'appelles- 
tu  bon  ?  Dieu  seul  est  bon.  »  Or,  si  Jésus-Christ 
parlant  de  lui-même  comme  homme  a  déclaré 
que  Dieu  est  seul  bon,  comment  son  indigne 
vicaire  ne  devra-t-il  pas  dire  que  Dieu  seul 
est  grand?  Grand  par  les  faveurs  qu'il  octroie 
à  ce  même  vicaire;  grand  par  l'appui  qu'il 
accorde  à  son  Église  ;  grand  par  la  patience 
infinie  dont  il  use  avec  ses  ennemis;  grand 
pour  les  récompenses  qu'il  prépare  à  ceux  qui 
abandonnentles  voies  du  péché  pour  s'appliquer 
à  l'exercice  de  la  pénitence;  grand  par  les 
rigueurs  de  sa  justice  pour  les  châtiments  des 
incrédules  et  de  tous  les  ennemis  obstinés  de 
son  Église. 

«  Cela  posé,  je  sens  le  besoin  de  confirmer  ce 
que  je  viens  d'indiquer.  L'argent  recueilli  devra 
être  consacré  non  à  l'achat  d'une  chaire,  mais 
au  rachat  des  clercs,  et  l'on  continuera  à  pro- 
noncer mon  nom  comme  aup;iravant,  en  répé- 
tant cette  parole  à  la  gloire  de  Dieu  :  Matjnns 
Dominuset  laudabilis  nimis. 

((  Il  est  vrai  qu'à  trois  Papes  véritablement 
grands  ce  titre  fut  donné  ;  mais  cela  advint  après 
leur  mort,  les  jugements  des  hommes  étant  alors 
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plus  sûrs  et  plus  calmes.  Que  ces  Irois  l'apcs 
restent  grands  sur  les  lèvres  et  dans  le  cœur  do 
tous.  Pour  moi,  je  vous  donne  avec  toute 
TetTusion  de  mon  âme,  à  votre  famille  et  à  tous 
les  bons  catholiques,  la  bénédiction  aposto- 
lique. 

«  Du  Vatican,  le  8  août  1871. 

<<  PIE  IX,  PAPE.  » 

18.  Espagne.  —  Le  Jubilé  du  Pape  à 
Madrid. 

Trop  souvent  nous  avons  eu  ti  constater 
les  progrès  du  libéralisme  en  Espagne,  et 
par  suite  le  plus  grand  désarroi  dans  le 
gouvernement  comme  dans  la  société.  Tous 
les  Espagnols  cependant  n'avaient  pas  fléchi 
le  genou  devant  l'idole  de  notre  temps;  un 
grand  nombre  encore  se  tenaient  fermement 
attachés  aux  soUdes  principes  du  calhoU- 
cisme.  Pour  eux,  point  d'alUance  possible 
avec  l'erreur,  point  de  ces  compromis  fu- 
nestes qui  tournent  toujours  au  détriment 
de  la  vérité  et  des  gens  de  bien.  Ces  catho- 
liques sans  épithète  s'étaient  noblement  con- 
duits, quand  les  soldats  de  Victor-Emmanuel 
s'étaient  emparés  de  la  ville  éternelle  et 
avaient  emprisonné  le  Pape  dans  le  Vatican; 
ils  ne  se  conduisirent  pas  moins  noblement, 
quand  le  18  juin  1871  ramena  le  vingt-cin- 
quième anniversaire  de  l'élection  de  Pie  IX 
au  souverain  pontilicat. 

Des  hommes  parmi  les  plus  éminents  de 
l'Espagne  adressèrent  l'invitation  suivante 
à  leurs  compatriotes  et  tout  particulièrement 
au  peuple  catholique  de  Madrid  : 

«  En  face  du  Pape  captif,  de  l'ÉgUsc 
outragée  en  sa  personne,  les  cathoUques 
ne  peuvent  s'empêcher  de  faire  monter  vers 
le  ciel  de  ferventes  prières  ;  ils  ne  peuvent 
pas  s'associer  au  crime  en  acceptant  l'igno- 
minieuse complicité  du  silence. 

«  Crime  horrible  qui  remplit  l'âme  d'épou- 
vante et  navre  le  cœur,  le  cœur  dont  les 
élans,  en  ce  qu'ils  ont  d'humain,  iraient  jus- 
qu'à la  fureur,  si  l'immensité  de  la  douleur 
laissait  place  à  la  colère  !  Crime  non  seule- 
ment horrible,  mais  infâme... 

Le  Pape  est  roi  de  Rome,  le  Pape  est 
captif,  du  moment  où  U  n'est  pas  souverain; 
et  le  prince  qui  prétend  le  tenir  sous  le 
joug  arbitraire  de  sa  volonté  tyrannise  tous 


les  catiioiiqucs  de  la  terre.  Oui,  catlioliques, 
la  Hberté  du  pontifical  est  notre  liberté; 
sur  le  Ubro  enseignement  de  l'Eglise  repose 
la  paix  et  le  bonheur  des  hommes.  Si  l'on 
arrache  le  pasteur  à  son  troupeau,  le  trou- 
peau reste  sans  guide  et  sans  défenseur, 
les  esprits  s'attristent,  les  consciences  se 
troublent,  et  la  vie  s[»irituelle  des  âmes 
demeure  environnée  de  t(''nèljres  et  d'iior- 
reur. 

«  C'est  pour  cela  que  l'orgueil  de  l'enfer 
se  répute  déjà  vainqueur.  Non,  l'Église  ne 
saurait  mourir.  Mais  aussi  longtemps  que  le 
Pontife  romain,  son  chef  visible,  vivra  dans 
l'esclavage  et  que  durera  l'olîense  qui  lui 
est  faite,  aussi  longtemps  que  la  justice  sera 
foulée  aux  pieds  et  la  vertu  outragée  dans 
la  plus  haute  représentation  que  la  justice 
et  la  vertu  aient  sur  la  terre  ;  aussi  long- 
temps que  le  monde  restera  en  proie  à  ce 
funeste  désordre,  il  n'entrera  plus  de  joie 
ni  de  calme  dans  aucun  cœur  catholique  ou 
simplement  enclin  à  lapins  A'ulgaire  honnê- 
teté; d'innombrables  maux,  dont  il  n'est  pas 
donné  de  mesurer  l'étendue  ni  la  portée, 
tomberont  comme  une  pluie  de  fini  sur  tout 
le  genre  humain,  responsable  tout  entier 
de  l'iniquité  qui  aujourd'hui  l'épouvante  et 
l'afflige.  C'est  d'ordinaire  par  l'action  violente 
des  méchants,  qui  sont  le  petit  nombre,  et 
à  la  faveur  de  la  misérable  quiétude  des 
bons  à  demi,  qui  sont  la  majorité,  que 
s'accomplissent  les  plus  grandes  iniquités, 
d'où  naissent  des  jours  de  deuil  et  de 
honte  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

<i  11  ne  faut  pas  cependant  que  l'anxieuse 
incertitude  d'avoir  attiré  sur  nous  le  fléau 
nous  enlève  l'ineffable  espoir  d'en  obtenir 
la  fin  de  la  main  de  Dieu.  Par  nos  péchés 
nous  allumons  sa  colère,  mais  nous  n'épui- 
sons pas  sa  miséricorde.  Une  des  choses  que 
Dieu  ne  peut  pas  faire,  c'est  de  fermer 
l'oreille  à  ceux  qui  l'invoquent  a^-ec  les  lar- 
mes de  la  pénitence,  avec  le  secours  des 
bonnes  œuvres  et  de  la  prière. 

«  Venez  donc,  catholiques  de  Madrid, 
venez  à  l'église.  Venez,  hommes  et  femmes, 
vieillards  et  enfants.  Là,  nous  avons  assez 
de  force  pour  tenter  la  plus  sublime  entre- 
prise dont  les  humains  soient  capables. 
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celle  d'émouvoir  la  pitié  divine.  Venez, 
hommes  de  toutes  les  opinions  exclusive- 
ment politiques  qui  aujourd'hui  séparent  et 
rendent  ennemis  les  enfants  d'un  même 
peuple  :  là,  nous  serons  tous  unis  par  le 
lien  comfnun  de  la  foi.  Venez,  vous  qui,  à 
si  juste  titre,  vous  enorgueillissez  d'une 
noblesse  héritée  de  ces  pieux  chevaliers  qui 
illustrèrent  leur  vie  en  la  donnant  avec  joie 
pour  la  patrie  et  la  religion,  lorsque  c'était 
tout  un  de  mourir  pour  la  religion  et  de 
mourir  pour  la  justice;  et  venez,  vous 
aussi,  humbles  prolétaires,  descendants  de 
ces  héros  populaires  non  moins  dignes 
de  respect  et  d'admiration  qui  étoufTèrent 
dans  leur  sang  le  Corse  vainqueur  du 
monde  entier ,  avant  toute  autre  cause, 
par  amour  pour  leur  religion  ,  pour  la 
garder  intacte  et  pure.  Là,  nous  sommes 
tous  frères,  tous  égaux,  et  pour  mieux  dire, 
le  riche  s'incline  devant  le  pauvre,  le  grand 
devant  le  petit. 

«  Venez,  catholiques,  à  l'église,  et  que  là 
brillent  avec  orgueU  les  larmes  que  vous 
versez  à  la  dérobée,  et  comme  si  vous  en 
aviez  honte,  dans  quelque  obscur  et  ignoré 
réduit  de  votre  demeure...  » 

Cet  appel,  qui  datait  du  1"  décembre  1870, 
fut  particulièrement  entendu  le  18  juin  sui- 
vant, vingt-cinquième  anniversaire  du  cou- 
ronnement du  Souverain  Pontife,  de  l'im- 
mortel Pie  IX.  Madrid,  ce  jour-là,  fut  en 
fête.  A  l'exception  du  monde  officiel  et  des 
lieux  destinés  à  l'expédition  des  affaires 
publiques,  tout  le  peuple  et  toute  la  vUle 
prit  part  à  ce  pieux  anniversaire.  Le  balcon 
du  riche,  la  modeste  croisée  du  pauvre 
étaient  ornés  des  plus  éclatantes  devises 
et  d'ingénieux  emblèmes.  La  maison  où 
se  réunissait  la  jeunesse  catholique  attirait 
particulièrement  les  regards  ;  les  balcons 
étaient  ornés  de  tentures  de  soie  cramoisie, 
frangées  d'or,  et  étaient  garnis  d'une  mul- 
titude de  vases  aux  couleurs  capricieuses, 
destinés  à  l'illumination  de  la  soirée.  Au 
centre  des  décorations  figurait  le  portrait 
du  Saint-Père,  et  aux  côtés  divers  écussons 
où  étaient  célébrés  les  événements  les  plus 
remarquables  de  son  glorieux  pontificat  : 
l'Immaculée  Conception,  8  décembre  185i; 


le  Syllabus,  8  décembre  1864;  l'Infaillibilité 
pontificale,  18  juillet  1870. 

Le  matin,  grand  concours  de  fidèles  dans 
l'église  San  Isidro;  nombreuses  commu- 
nions. A  dix  heures  et  demie,  l'évêque 
d'Osma  célébra  la  grand'messe,  à  laquelle 
assistèrent  les  quatre  autres  prélats  présents 
à  Madrid,  et  qui,  la  messe  achevée,  donnè- 
rent au  peuple  la  bénédiction  papale.  Le 
Saint-Sacrement  fut  ensuite  exposé,  etriches 
et  pâmées  tinrent  à  honneur  de  faire  leur 
adoration,  tour  à  tour,  aux  pieds  du  divin 
Rédempteur.  Le  gouvernement  d'Amédée  ne 
se  montra  pas  indifférent  à  ces  manifesta- 
tions de  la  piété  catholique  :  son  représen- 
tant, Rojo-Arias,  gouverneur  de  Madrid, 
assista  dans  une  tribune  à  la  cérémonie  du 
matin.  Pendant  le  sermon,  donné  par  l'évê- 
que de  la  Havane,  on  le  vit,  le  crayon  à  la 
main,  et  prêt  à  écrire  ses  notes.  Mais  le  docte 
orateur  commença  son  discours  en  déclarant 
qu'il  ne  parlerait  que  de  la  religion  et  de 
son  auguste  chef  ;  «  car,  disait-il,  quelque 
pharisien  pourrait  fort  bien  se  trouver  parmi 
nous  et  être  entré  dans  ce  temple  le  cœur 
plein  de  mauvais  desseins.  Du  moins,  il 
n'emportera  pas  l'ivraie  et  le  bon  grain  pour 
les  confondre,  parce  que,  après  m'aA^oir 
écouté,  il  n'aura  point  tiré  de  mes  lèvres  ce 
qu'il  venait  y  surprendre;  il  se  retirera  cou- 
A-ert  de  honte.  »  Le  reporter  progressiste 
n'eut  donc  rien  à  raconter  à  ses  amis, 
sinon  l'enthousiasme  de  l'assemblée  pour 
le  Saint-Père  et  les  charitables  sentiments 
du  prélat  pour  les  égarés  du  monde  entier. 

Le  gouverneur  de  Madrid  intervint  aussi 
pour  maintenir  dans  la  ville  le  bon  ordre 
qui  pourrait  être  troublé  par  des  manifes- 
tations politico-religieuses.  Lespieux  fidèles 
qui  se  rendaient  à  San  Isidro  purent  voir 
afficher  le  bando  suivant  : 

«  Habitants  de  Madrid, 

«  Une  association  de  catholiques  se  dispose 
à  célébrer  aujourd'hui,  par  une  solennité  reli- 
gieuse, le  vingt-cinquième  anniversaire  du  pon- 
tificat de  Pic  IX. 

«  J'ai  la  complète  assurance  que  ceux  qui  s'y 
rcndrout,  ainsi  que  ceux  qui  voudraient  y  rester 
étrangers,  respecteront  le  droit  de  chacun. 
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«  Mais  si,  par  malheur,  je  m'étais  trompé,  si 
quelques-uns,  dans  un  but  malveillant,  en  déna- 
turant l'acte  religieux  dont  il  s'agit,  y  cher- 
chaient un  prétexte,  une  occasion  pour  provo- 
quer la  perturbation  de  l'onhe,  l'autorité,  à 
qui  appartient  le  devoir  de  garantir  la  liberté 
de  tous,  serait  sur  ses  gardes,  je  les  en  préviens, 
elle  réprimerait  les  excès  sur-le-champ  et  d'une 
main  vigoureuse.  » 

Ces  dispositions  du  g-ouverneur  parurent 
peu  rassurantes  aux  chefs  de  l'association 
catholique,  organisateurs  de  la  fêle.  Ils 
savaient  par  expérience  ce  que  l'on  devait 
entendre  par  la  liberté  des  cultes,  que  la 
nouvelle  coustitution  avait  apportée  aux 
Espagnols,  et  ne  voulant  pas  paraître  déna- 
turer l'acte  religieux  de  leur  fête  ni  proA'o- 
quer  la  perturbation  de  l'ordre  pubUc,  ils 
renoncèrent  d'eux-mêmes  à  la  procession 
qui  devait  avoir  lieu  dans  la  soirée.  Mais 
ils  ne  crurent  pas  pouvoir  empêcher  l'Ulu- 
mination  qui  devait  clore  ce  grand  anniver- 
saire. 

Or,  à  la  tombée  de  la  nuit,  au  moment  où 
la  Jeunesse  catholique  illuminait  la  façade 
du  heu  de  ses  séances,  des  groupes  de  ban- 
dits accoururent  des  rues  voisines.  Ils  enva- 
hissent les  cours,  grimpent  aux  balcons, 
brisent  les  croisées,  pénètrent  dans  les 
appartements,  jettent  à  la  rue  les  vases 
et  les  tentures,  les  lampes  et  les  lampions, 
les   décors  et  le  portrait  du  Saint-Père. 
Puis,  cette  expédition  achevée,  devant  une 
foule  hébétée  de  curieux,  ils  amassent  tout 
I    cela  en  un  monceau  et  le  brtilent  en  pro- 
I    férant  des  blasphèmes,  entremêlés  des  cris 
de  Mo7-t  au  Pape!  mort  aux  carlistes!  et 
^     vive  la  liberté  ! 

I  Cette  bande  de  coquins  connus  sous  le 
I  nom  dePorristes,  dunom  de  leur  chef  Posada 
Porrera,  avait  son  organisation  et  ses  moyens 
d'existence  connus;  on  savait  aussi  que, 
pour  de  semblables  brigandages,  elle  pre- 
nait son  mot  d'ordre  de  haut  et  observait 
une  certaine  consigne  dans  le  choix  de  ses 
victimes.  C'est  ainsi  que,  le  18  juin,  elle 
épargna  la  demeure  du  duc  d'Abrantès  qui 
avait  illuminé  et  même  avait  fait  l'adoration 
du  Saint- Sacrement  à  San  Isidro,  tandis 
qu'elle  brisa  à  coups  de  pierre  les  carreaux 


du  palais  du  duc  de  Medina-Cœli.  La  mai- 
son Topete,  où  les  dames  avaient  illuminé, 
fut  de  môme  respectée,  tandis  que,  à  côté, 
riiûtel  du  marquis  de  Manistral  fut  fort 
endommagé.  Les  portiers  et  les  domestiques 
étant  allés  réclamer  au  posto  voisin,  on  leur 
répondit  qu'on  n'y  pouvait  rien,  parce  qu'on 
n'avait  pas  reçu  d'ordres. 

A  onze  heures  du  soir,  le  même  groupe 
de  vauriens,  au  nombre  de  plus  de  quatre 
cents,  stationna  pendant  une  demi-heure, 
en  face  de  la  maison  de  Sagasta,  dans  la  rue 
d'Alcala.  Des  groupes  partaient  les  cris  de  : 
Vive  Sagasta!  vive  la  liberté  !  mort  au  Pape  ! 
et  mort  aux  carlistes  !  en  môme  temps  que 
des  sifflets,  des  huées  et  des  menaces  à 
l'adresse  des  voisins  du  ministre  qui  n'avaient 
pas  éteint  leurs  lampions  ou  avaient  laissé 
leurs  tentures.  Des  pierres  furent  môme  lan- 
cées et  plusieurs  personnes  furent  atteintes. 

Pendant  que  ces  scènes  sauvages  avaient 
lieu,  la  police  dormait  ou  fermait  les  yeux; 
et  le  roi  Amédée  prenait  tranquillement  ses 
délassements  au  palais.  Il  y  avait  concert 
et  réunion  de  célébrités  libérales.  Pour  plus 
de  contraste,  le  même  jour  les  francs-maçons 
avaient  pleine  liberté  de  célébrer  avec 
pompe  les  obsèques  d'un  de  leurs  frères, 
d'un  rose-croix,  portant  le  n°  18,  et  compa- 
gnon de  plume  et  d'action  des  Rojo-Arias, 
des  Sagasta  et  des  Martos. 

Ces  désordres  cependant  furent  l'objet 
d'une  interpellation  au  congres.  Le  ministre 
Sagasta,  à  qui  des  explications  étaient 
demandées,  répondit  au  miUeu  d'un  profond 
silence  qu'il  commençait  à  désespérer  de  la 
Uberté;  H  doutait  qu'elle  fût  possible  en 
Espagne.  Après  ce  préambule  peu  favora- 
ble au  libérahsme  espagnol,  il  eut  l'impu- 
dence d'affirmer  que  la  manifestation  du 
18  juin  était  poUtique  et  non  pas  religieuse, 
que  la  responsabiUté  des  excès  commis  par 
la  foule  incombait  aux  carlistes  et  aux  parti- 
sans du  duc  de  Montpensier. 

M.  Canovas  de  Castillo  présenta  ensuite 
une  motion  de  censure  et  pria  les  Cortès  de 
déclarer  qu'elles  avaient  vu  avec  indigna- 
tion les  scandaleux  événements  delà  veille. 
«  Les  scènes  barbares  qui  ont  affligé  la  ville, 
disait  M.  Canovas,  ne  sont  point  le  fait  des 
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partis  que  le  ministi'e  signale,  mais  bien  le 
fait  de  ceux  qu'il  vient  d'appeler  ses  amis, 
et  que  moi  j'appelle  de  leur  véritable  nom, 
des  hordes  d'immonde  canaille.  Ce  que  vous 
avez  fait  là  est  honteux,  c'est  une  igno- 
minie. » 

L'orateur  ajoutait  encore  «  qu'il  n'y  a 
d'autorité  aujoui-d'hui  que  là  où  elle  n'est 
pas  nécessaire,  que  la  multiplicité  des  cri- 
mes de  la  Porra,  et  l'impunité  qui  leur  est 
acquise  d'avance,  épouvantent  l'Espagne, 
que  les  Espagnols  sont  catholiques  et  qu'il 
est  dangereux  de  blesser  leurfoi,  finalement 
que  les  Espagnols  ont  le  droit  de  manifester 
leur  adhésion  au  pouvoir  temporel  du  Pape, 
adhésion  où  les  lois  n'ont  rien  à  reprendre  ; 
qu'il  ne  voyait  pas  pourquoi  des  Espagols 
seraient  privés  de  ce  droit,  au  nom  de  la 
liberté  et  des  principes  récemment  pro- 
clamés. » 

Cette  motion  fut  rejetée  à  une  faible  majo- 
rité, mais  le  ministère  fut  en  ciise  et  ne 
tarda  pas  à  succomber. 

Un  autre  vote  avait  été  également  demandé 
sur  le  même  sujet  par  don  Ramon  Nocédal. 
Dans  la  séance  du  10  juin,  le  député  catho- 
lique demanda  au  congrès  «  un  vote  de  féli- 
citation,  à  l'adresse  de  Sa  Sainteté,  parvenue 
à  la  vingt-cinquième  année  de  sonpontificat, 
malgré  les  persécutions  inouïes  dont  elle  a 
souffert,  et  dont  elle  souffre  pour  les  éga- 
rements, les  erreurs  elles  crimes  du  temps 
présent,  au  détriment  de  l'ordre  social, 
lequel  ne  pourra  se  restaurer  qu'en  suivant 
la  parole  infaillible  de  l'auguste  Vicaire  de 
Jésus -Christ  sur  la  terre.  » 

On  peut  sans  peine  se  figurer  l'accueil 
qui  fut  fait  à  cette  proposition  exprimant  la 
nécessité  d'une  complète  adhésion  aux  en- 
seignements de  la  Papauté.  La  majorité  des 
Cortès  ne  s'y  trompa  pas.  Elle  rejeta  la 
motion  de  don  Nocédal,  après  un  violent 
discours  du  ministre  de  l'intérieur,  lequel, 
suivant  sa  coutume,  se  mit  à  parler  avec 
suffisance  et  avec  beaucoup  de  jactance  de 
choses  sur  lesquelles  il  n'avait  pas  la  moin- 
dre notion.  Il  fulmina  contre  l'intolérance 
des  ultramontains,  contre  l'autorité  de  Bal- 
mès  et  de  Donoso  Cortès,  confondit  le  catho- 
licisme du  P.  Hyacinthe  avec  la  religion  des 


notabilités  libérales,  et  en  dernier  heu, 
comme  argument  suprême,  il  affirma  que 
personne  ne  causait  plus  de  mal  au  Pape 
et  à  l'Eghse  que  leurs  amis  de  circons- 
tance. » 

La  séance  se  termina  par  un  petit  incident 
qui  montre  une  fois  de  plus  que  les  rois  cons- 
titutionnels et  Hbéraux,  les  présidents  de 
république  athée,  sont  tout  disposés  à  se 
regarder  comme  les  successeurs  des  rois 
catholiques,  quand  il  s'agit  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  de  l'Église. 

Après  le  vote  nominal,  M.  le  comte  de 
Canga  Arguelles  demanda  la  lecture  de  l'arti- 
cle 101  du  règlement,  et  en  vertu  de  cet 
article,  la  lecture  de  quelques  passages  de 
l'encyclique  du  1"  novembre  1870,  adressée 
aux  évêques  du  monde  entier. 

«  Avez-vous  ce  document?  demanda  le 
président.  —  Oui,  monsieur,  répliqua  le 
comte.  —  En  ce  cas,  veuillez  le  faire  remet- 
tre sur  le  bureau  ;  un  des  secrétaires  fera  la 
lecture  que  vous  désirez.  » 

<(  Messieurs,  interrompit  un  des  ministres, 
l'avocat  Martos,  c'est  à  quoi  je  m'oppose; 
l'article  lOi  se  réfère  aux  documents  officiels, 
non  aux  lettres  encycliques  auxquelles  na 
point  été  acco7'dé  l'exequalur  royal.  » 

Et  il  fut  fait  ainsi.  Malgré  de  fortes 
rumeurs  et  de  vives  protestations,  le  prési- 
dent du  congrès,  M.  Olozaga,  revint  sur  sa 
parole  et  retira  l'autorisation  accordée. 

Juillet. 

2.  —  Inauguration  de  Rome  capitale.  La 
loi  inique  .  Sentiments  de  quelques  Ita- 
liens. L'entrée  du  roi.  Pie  IX  et  ses  fidèles 
sujets. 

Home  devait  être,  d'après  les  plans  de  la 
Révolution,  la  capitale  du  royaume  ilalien. 
11  ne  suffisait  pas  d'avoir  enlevé  au  Pape 
tout  son  pouvoir  temporel,  et  d'avoir  em- 
prisonné le  Père  des  cathoUques  dans  l'en- 
ceinte du  Vatican  ;  il  fallait  encore  que 
Victor- Emmanuel  vînt  s'établir  à  Home 
même,  dans  un  palais  apostohque,  comme 
pour  défier  la  puissance  des  gouvernements 
cathohques. 

Nous  avons  vu  qu'en  décembre  1870,  un 
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projet  (le  lui  a^  ait  été  présenté  aux  Cham- 
bres du  gouvernement  de  Florence,  en  vertu 
duquel  la  capitale  du  royaume  devait  être 
transportée  à  Home  dans  l'espace  de  six 
mois. 

Votée  sans  opposition  sérieuse,  cette  loi 
fut  exécutée  à  l'époque  indiquée.  Quelques 
esprits  timides  s'étaient  seuls  hasardes  à 
faire  quelques  objections.  Ils  alléguaient 
l'impossibilité  de  concentrer  Rome  tous 
les  services  administratifs,  la  cherté  des 
loyers,  la  chaleur,  les  fièvres,  l'inconstance 
du  climat.  Les  plus  avisés,  sans  comprendre 
tout  ce  qu'avait  d'inique  l'occupation  de 
Rome,  sentaient  que  la  Ville  éternelle  ne 
pouvait  devenir  la  capitale  d'un  royaume 
en  face  de  la  Papauté  subsistant  à  Rome. 
Voici  à  ce  sujet  ce  qu'un  journal  italianis- 
sime  '  écrivait  au  mois  d'avril  1871  :  «  Rome 
est  pour  nous  un  appartement  garni,  une 
habitation  prise  à  loyer,  pe)'  noi  è  una  lo- 
canda;  pour  le  Pape,  elle  est  encore  sa 
maison...  A  Rome,  avec  toutes  nos  lois  de 
garantie,  avec  toutes  nos  théories  de  sépa- 
ration de  l'ÉgUse  et  de  l'État,  avec  toutes 
nos  kyrielles  de  phrases  d'autant  plus  in- 
sensées qu'elles  sont  plus  belles,  nous  ne 
nous  maintiendrons  qu'à  l'une  de  ces  deux 
conditions:  faire  du  roi  dltaUe  le  lieute- 
nant, le  bras  séculier  du  Souverain  Pontife 
lui-même,  ou  recommencer  un  beau  jour 
au  Vatican  la  petite  plaisanterie  de  la  porta 
Pia....  L'état  de  choses  que  vous  voulez 
établir  ù  Rome  est  impossible,  il  répugne 
à  la  nature,  il  ne  peut  durer  et  on  devra 
en  sortir  par  la  violence.  La  violence  exer- 
cée par  n'importe  qui,  sur  n'importe  quel 
citoyen,  je  l'abhorre  ;  elle  est  un  péril  pour 
la  Ubcrté,  un  recul  fatal  de  la  civiUsation. 
Mais  le  Quirinal  et  le  Vatican  sont  deux 
ennemis  dont  l'un  devra  tôt  ou  tard  quitter 
Rome  ou  prêter  hommage  à  l'autre.  En 
attendant  vous  avez  installé  l'anarchie 
comme  déesse  tutélaire  de  votre  empire,  et 
pour  temple  vous  lui  avez  donné  la  capi- 
tale du  royaume.  » 

<(  Les  paroles  écrites  sur  la  bannière  avec 
laquelle  le  mouvement  national  a  été  inau- 

*  La  Nazione  de  Florence,  24  avril  1871. 


K  ROME  CAPITALE.  :;.j3 

guré,  disait  à  la  môme  époque  un  député  ita- 
lien', signifiaient  in'/épendance  nationale.  Or 
cette  indépendance  nationale  a  totalement 
cessé  le  20  septembre;  car  alors,  avec  notre 
poUtique,  nous  avons  autorisé  toutes  les  puis- 
sances étrangères  à  intervenir  chez  nous. 
Le  gouvernement  du  roi,  par  ses  notes  et 
ses  actes  diplomatiques,  en  est  tombé  d'ac- 
cord et  en  est  pleinement  convenu.  Depuis 
lors,  l'indépendance  a  été  perdue,  et  elle 
ne  serait  recouvrée  que  le  jour  où,  par  im- 
possible, les  puissances  consentiraient  à 
un  traité,  en  laissant  le  Pape  de  côté.  Par 
conséquent,  de  même  que  les  tribunaux 
sont  toujours  ouverts  pour  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois,  ainsi  les  chancelleries  diplo- 
matiques seront  constamment  ouvertes  pour 
voir  si  les  traités  sont  exécutés  selon  l'es- 
prit et  selon  la  lettre.  Et  comme  il  est  dans 
la  nature  des  choses  que  les  faits  relatifs  à 
à  l'Église  universelle  se  produisent  sans 
cesse,  il  suit  de  là  qu'avec  cette  politique, 
vous  avez  biffé  ces  mois  indi'pcndance  natio- 
nale sur  le  drapeau  de  l'ItaUe.  » 

M.  Toscanelli  aurait  pu  dire  plus  expli- 
citement avec  NN.  SS.  les  évêques  de 
France,  dans  "leur  pétition  à  l'Assemblée 
nationale  :  «Cette  souveraineté  (du  Pape), 
non-seulement  repose,  comme  toutes  les 
autres,  sur  la  garantie  du  droit,  des  traités 
et  des  lois  internationales  ;  mais  elle  touche 
aux  intérêts  les  plus  élevés  et  les  plus  vastes 
qui  soient  au  monde,  parce  qu'elle  couvre 
le  chef  rehgieux  de  deux  cent  millions 
d'âmes  et  avecluileurbberté  de  conscience. 
Il  ne  s'agit  pas  d'une  question  locale  et 
d'une  institution  étrangère ,  la  papauté 
n'étant  pas  plus  italienne  qu'autrichienne, 
espagnole  ou  française,  mais  d'une  institu- 
tion de  droit  public  et  universel,  dont  le 
maintien  importe  au  maintien  même  des 
intérêts  rehgieux  et  moraux  de  l'huma- 
nité. » 

Ces  raisons  si  fortes  touchaient  peu  la  Ré- 
volution, qui  combattait  par  dessus  tout  la 
reUgion  et  la  moralité.  Elles  ne  devaient 
donc  pas  empêcher  le  transfert  de  la  capi- 

*  Discours  de  M.  Toscanelli,  à  la  séance  du  ?8  jan- 
vier 1871  {Civilla,  4  mars). 
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taie  italienne.  Le  25  juin  la  municipalité 
romaine  reçut  par  le  télégraphe  l'avis  que 
le  2  juillet  était  la  date  définitive  de  cette 
translation.  En  même  temps  le  gouverne- 
ment adressait  une  circulaire  aux  ambas- 
sadeurs des  puissances  à  Florence,  pour 
les  inviter  à  se  rendre  à  Rome. 

Ce  qui  donnait  tant  de  hardiesse  à  Victor- 
Emmanuel,  c'est  qu'il  avait  la  sj'mpathie 
et  le  concours  de  la  Prusse,  devenue  l'em- 
pire d'Allemagne.  Jadis  l'Italie  avait  eu  à  se 
défendre  contre  les  prétentions  injustes  des 
empereurs  allemands,  et  dans  cette  lutte 
mémorable  des  Guelfes  contre  les  Gibelins, 
elle  compta  toujours  les  Papes,  rois  tem- 
porels, parmi  ses  plus  puissants  défenseurs. 
Maintenant  l'Italie  fait  alliance  avec  le  nou- 
vel empire  d'Allemagne  pour  renverser  le 
pouvoir  du  Pape!  C'est,  en  effet,  grâce  à  cet 
appui  qu'a  pu  se  faire  la  translation  de  la 
capitale  italienne  au  centre  même  de  la 
catholicité.  Les  autres  puissances  gardèrent 
seulement  un  lâche  silence.  L'Autriche,  par 
exemple,  ne  permit  pas  à  son  ambassadeur 
de  se  rendre  à  Rome,  le  2  juillet,  mais 
quelques  jours  plus  tard,  après  le  fait  ac- 
compli. La  France,  gouvernée  par  M.  Thiers, 
rappela  de  Florence  son  ambassadeur  A-ers 
le  27  juin,  pendant  que  le  comte  d'Harcourt, 
reijrésentant  du  gouvernement  français 
auprès  du  Saint-Père,  s'enfuyait  loin  de 
Rome,  pour  ne  pas  assister  à  l'inauguration 
sacrilège  de  la  nouvelle  capitale.  L'ambas- 
sadeur de  Russie  ne  donna  aucun  signe  de 
vie;  celui  d'Angleterre  ne  se  montra  que  le 
lendemain  de  l'arrivée  du  roi;  celui  de  Bel- 
gique imita  celui  d'Autriche.  Seuls,  parmi 
les  représentants  des  grandes  puissances, 
les  ambassadeurs  de  Turquie  et  de  l'empire 
allemand  assistèrent  ostensiblement  à  l'en- 
trée de  Victor-Emmanuel  à  Rome.  L'empe- 
reur Guillaume  I"  avait  même  envoyé  son 
ambassadeur  dès  la  veille  (l"juillet). 

Cependant,  après  la  notification  officielle 
envoyée  à  la  municipalité  romaine,  onreprit 
avec  une  nouvelle  ardeur  les  préparatifs 
de  la  fête  civile.  11  fallait  bien  au  moins 
badigeonner  les  écussons  des  Papes,  blan- 
chir à  l'eau  de  chaux  les  façades  monumen- 
tales de  quelques  palais,  dresser  des  cou- 


ronnes et  des  arcs  de  triomphe  pour  le 
vainqueur  de  Rome.  On  n'épargna  ni  les 
lampions,  ni  les  branchages.  Il  y  avait  des 
affiches  partout;  sur  tous  les  murs  on  lisait; 
Romani  Capitale,  il  Re,  en  lettres  de  douze 
pieds,  dans  les  proclamations  les  plus  em- 
phatiques ;  partout  des  avis,  des  programmes 
qui  promettaient  aux  Romains  capitalisés  : 
bal,  concert,  revue,  diner,  etc.,  pour  fêter 
convenablement  le  roi. 

Le  roi  galant  homme  A^oulut  aussi  faire 
preuve  de  générosité.  Apprenant  qu'on  lui 
préparait  à  Rome  de  grandes  fêtes,  il  s'em- 
pressa de  mander  par  télégramme  à  son 
bon  peuple  qu'il  ne  voulait  pas  de  dépenses 
inutiles  pour  lui,  qu'il  désirait  qu'on  em- 
ployât en  œuvres  de  bienfaisance  l'argent 
de  la  fête.  Cela  fut  affiché.  Mais  le  conseil 
municipal,  qui  savait  bien  ce  qu'il  y  avait 
à  faire,  répondit  par  affiche,  au  bas  de  la 
dépêche  royale,  qu'il  était  trop  tard,  que 
les  dépenses  étaient  faites,  mais  que  pour 
déférer  au  désir  du  roi,  on  A'oterait,  à  l'occa- 
sion de  son  arrivée,  une  plus  forte  somme 
dont  le  surplus  serait  employé  en  œuvres 
de  bienfaisance.  Ce  fut  là  le  don  de  joyeux 
avènement  du  prince  excommunié. 

Le  2  juillet,  il  dut  subir  le  triomphe  qui 
lui  avait  été  préparé  par  ses  créatures  aA^ec 
l'argent  des  contribuables.  La  municipalité, 
se  défiant  des  Romains,  aA'^ait  recruté  dans 
la  proA'ince  des  manifestants  à  gages,  bien 
que  Rome  comptât  déjà  une  population 
exotique  de  Adngt  mille  révolutionnaires, 
de  douze  mille  gardes  nationaux  et  de  six 
miUe  juifs.  Craignant  surtout  de  ne  pas 
trouver  assez  de  Romaines  pour  son  bal  du 
Capitole,  elle  aA'ait  donné  passage  gratuit 
sur  les  chemins  de  fer  aux  femmes  d'em- 
ployés du  Piémont  et  de  la  Lombardie.  Le 
diner  du  roi  n'avait  pas  été  négligé,  et  si 
habituée  que  soit  la  société  contemporaine 
aux  excès  d'un  luxe  matériel  et  grossier, 
les  profusions  gastronomiques  du  banquet 
royal  réussissaient  à  étonner  les  organes 
de  la  publicité 

'  Une  lettre  adressée  i  l'Univers  donne  ces  piquants 
détails  (-2  juillet)  ; 

c<  Les  cuisines  du  Galant  Homme,  établies  dans  les 
caves  du  Qnirinal,  envoient  aux  alTainés  des  odcura 


juillet.] 
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Le  roi  peut  paraître.  Les  dimonslranti 
raltondent  ii  la  gare  et  lui  font  cortège 
jusqu'au  Quirinal  en  poussant  les  cris 
ubligés  de  Vive  Rome  capitale!  Vive  Viclor- 
L'mmanuel  !  Mais  ils  jettent  encore  plus  vo- 
lontiers au  roi  le  cri  de  Vive  Garibaldi  ! 

Du  fond  du  Vatican,  Pie  IX  put  voir  les 
drapeaux  flotter  aux  fenêtres  ;  il  dut  en- 
tendre un  à  un  les  cent  coups  de  canon  qui 
annoncèrent  l'arrivée  du  roi  de  Rome,  et 
son  cœur  de  père  dut  tressaillir  de  douleur. 
Car  s'il  ne  pouvait  douter  que  parmi  ceux 
qui  acclamaient  l'usurpateur  des  États  de 
l'Église  n  n'y  eut  beaucoup  d'étrangers,  il 
saA'ait  aussi  que  plusieurs  de  ses  sujets, 
que  même  des  familles  princières  de  Rome 
l'avaient  abandonné  pour  embrasser  la 
cause  de  son  ennemi. 

Quand  Tictor  Emmanuel  fut  arrivé  au 
Quirinal,  dans  le  palais  des  Papes,  les  cris 
de  la  foule  l'appelèrent  au  balcon.  Le  roi 
se  fit  attendre,  comme  si  une  crainte  supers- 
titieuse l'arrêtait  à  cette  dernière  limite  de 
l'impudence  et  de  la  forfaiture.  La  popu- 
lace redoubla  de  cris.  Un  domestique  Aint 
jeter  une  tenture  sur  la  balustrade.  Enfin  le 
roi  ému,  presque  tremblant,  s'aA'ança  vers 
le  balcon  et  salua  aA'ec  embarras  la  foule, 
de  cette  même  place  où  le  nouveau  Pape  élu 
avait  coutume  de  bénir  le  peuple  après  sa 
préconisation.  Cependant  la  foule  continua 
à  crier  et  à  demander  le  roi  qui  dut  une  se- 
conde fois  apparaître  au  balcon  des  Papes. 

Le  diner  suivit  les  réceptions  officielles; 
les  journaux  publièrent  le  menu  de  ce 
banquet  royal,  qui  était  peut-être  l'événe- 
ment le  plus  considérable  de  la  journée. 

Le  soir,  pour  terminer  la  fête,  il  y  eut 

pantagruéliques.  Elles  occupent  (les  cuisines)  une 
longueur  de  80  mètres  et  ont  des  soupii'aux  par  les- 
quels on  aperçoit,  depuis  deux  jours,  les  artistes  culi- 
naires dans  leurs  vêtements  blancs,  aussi  affairés  que 
des  ministres.  Je  rencontrai  hier  soir  un  Roniain  de 
ma  connaissance  devant  ces  soupiraux.  Il  sortait  de  la 
petite  église  de  l'Adoration  perpétuelle  du  Saint- 
Sacrement,  qui  est  en  face,  et  considérait  tranquille- 
ment et  dédaigneusement  ce  vaste  travail. 

(c  —  Que  vous  en  semble?  lui  ai-je  demandé. 

«  —  Qu'ils  veulent  le  faire  crever  d'indigestion. 

«  Et  voilà  le  roi  qu'ils  nous  envoient  pour  rempla- 
cer Pie  IX,  qui  dépense  cinq  francs  par  jour  pour  sa 
nourriture...  » 


concerts  et  grande  ilkuiiination.  Ou  tira  un 
feu  d'artifice  sur  la  place  du  Peuple.  La 
])iêce  principale  fut  une  apothéose  de  la 
louve  qui  allaita  Romulus  et  Rémus.  Cette 
antique  fable  du  fondateur  de  Rome  dut 
frapper  l'amour-propre  des  nouveaux  Ro- 
mains, mais  l'allusion  aux  chefs  de  bandits 
qui  fondèrent  Rome  par  le  vol  et  le  rapt 
n'était  pas  heureuse  pour  Victor-EmmanueL 

Après  la  vieille  louve  on  vit  l'étoile  de  la 
jeune  Italie  s'allumer  de  feux  électrifjues. 
Puis  tout  s'éteignit.  Le  nouvel  hôte  du 
Quirinal,  par  un  reste  de  pudeur  ou  de 
superstition,  refusa  de  passer  la  nuit  dans 
le  palais  apostolique  et  alla  prendre  son 
repos  au  palais  Doria. 

Dans  l'après-midi  du  lendemain,  3  juillet, 
le  roi  passa  une  revue  de  la  garde  nationale. 
La  place  del  Popolo  avait  été  décorée  de 
ijannières,  de  fleurs,  de  grands  tableaux 
représentant  les  hauts  faits  de  Victor-Em- 
manuel. Des  estrades  s'élevaient  de  chaque 
côté  pour  les  principaux  spectateurs.  Le 
même  cortège  que  la  A'eille,  les  mêmes  cris 
accompagnèrent  le  roi.  Mais  en  parcourant 
ainsi  la  ville,  le  roi  d'Italie  put  constater 
qu'il  n'était  pas  chez  lui  dans  la  ville  éter- 
nelle, où  tous  les  monuments  publics, 
colonnes,  obélisques,  fontaines,  palais, 
églises  portent  une  inscription  commémo- 
rative  de  la  munificence  des  Léon  X,  des 
Sixte-Quint,  des  Paul  V,  des  Alexandre  VII 
et  des  Pie  IX. 

On  peut  croire  que  Victor-Emmanuel 
comprit  la  fausse  situation  où  il  se  trouvait; 
toujours  est-il  que  le  même  jour  il  reprit 
précipitamment  le  chemin  de  fer  pour  rega- 
gner Florence  et  Turin.  Arrêté,  au  moment 
où  il  montait  en  wagon,  par  une  députa- 
tion  provinciale,  tout  étonnée  d'un  tel 
départ,  il  répondit  par  quelques  mots  que 
la  Capitale  s'empressa  de  recueillir: 

«  L'unité  italienne  est  maintenant  ac- 
complie; mais  ce  n'a  pas  été  sans  de  grands 
obstacles.  Nous  sommes  à  Rome  et  nous  y 
resterons.  Pour  le  moment,  il  n'y  a  rien  à 
craindre;  mais  si  dans  l'avenir  il  s'éleA'ait 
quelque  nuage,  nous  serons  assez  forts 
pour  repousser  toutes  les  attaques.  J'espère 
beaucoup  dans  le  peuple  roniain.  La  garde 
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nationale  de  Rome  est  un  beau  corps;  je 
n'ai  pas  trouvé  dans  les  autres  villes  une 
jeunesse  si  belle  et  si  robuste.  J'ai  trouvé 
que  Rome  est  une  grande  vUle,  mais  elle  a 
besoin  d'améliorations,  de  rues,  etc.  » 
Parlant  ensuite  de  la  coupole  de  Saint-Pierre , 
ill'appela  «  une  grande  ombre.  » 

Au  milieu  de  ces  tristesses,  Pie  IX  ne 
fut  pas  sans  consolations.  Un  grand  nombre 
de  Romains  lui  demeuraient  fidèles.  Pen- 
dant que  la  Rome  révolutionnaire  se  livrait 
à  ses  ébats,  le  Pape  était  entouré  des 
cardinaux,  d'une  foule  de  prélats  et  de 
personnages  de  marque,  demeurés  h  cause 
de  lui,  malgré  la  présence  de  Victor-Em- 
manuel. 

Vers  onze  heures,  près  de  trois  cents 
officiers  de  l'armée  pontificale,  en  habits 
civils,  mais  avec  leurs  décorations,  et 
environ  quinze  cents  employés  des  ancien- 
nes administrations  étaient  réunis  dans  la 
salle  Ducale.  Ils  accueilUrenl  Pie  IX  à  son 
entrée  par  des  acclamations  si  émouvantes 
et  où  l'on  sentait  si  bien  les  protestations 
de  l'amour  et  de  la  douleur  contre  ce 
triomphe  sacrilège  des  révolutionnaires 
italiens,  que  Sa  Sainteté  sembla  près  de 
succomber  à  la  violence  du  sentiment 
qu'il  éprouvait.  Mais  le  Pape  se  remit 
promptement,  et  prenant  place  sur  son 
trône,  il  écouta  la  très  énergique  protes- 
tation de  M.  Tongiorgi,  substitut  du  mi- 
nistre des  finances,  parlant  au  nom  des 
employés  civils  et  militaires  et  des  offi- 
ciers. 

Pie  IX,  acceptant  avec  joie  ces  consola- 
tions humaines,  répondit  à  cette  phalange 
de  fidèles  et  dévoués  sujets: 

«  Quand  Jésus-Christ  se  rendait  avec  ses 
apôtres  auprès  des  foules  pour  les  éA^angé- 
liser,  il  y  avait  parmi  ces  foules  tant  de  ces 
hommes  qu'on  appelle  aujourd'hui  de  la 
Commune  et  de  l'Internationale,  que  sou- 
vent les  apôtres  étaient  pris  de  terreur  et 
craignaient  d'être  massacrés.  Quelqu'un  de 
ces  apôtres,  plus  courageux,  animait  les 
autres  et  disait  :  Suivons  le  Maître,  et  nous 
mourrons  avec  lui. 

«  Or  vous  êtes  comme  les  apôtres,  et  vous 
suivez  le  successeur  indigne  de  Pierre,  le 
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Vicaire  de  Jésus-Christ,  et  comme  eux 
peut-être  craignez-vous  les  excès  des  mé- 
chants. Mais  je  vous  dis  :  ayez  du  courage, 
parce  que  les  pi-omesses  de  Jésus-Christ 
envers  son  Éghse  ne  failliront  point... 

«  J'accepte  vos  souhaits  et  je  vous  en 
remercie.  Jamais  je  ne  vous  abandonnerai, 
et  tant  que  les  cathoUques  épars  du 
monde  secourront  de  leur  piété  le  Vicaire 
de  Jésus-Christ,  tant  qu'ils  m'enverront 
leurs  aumônes  (et  ils  les  enverront,  comme 
ils  les  ont  envoyées  et  les  envoient  chaque 
jour),  je  partagerai  entre  vous  et  les  pauvres. 

«  Je  vous  remercie  d'avoir  choisi  ce  jour 
pour  venir  près  de  moi  et  me  porter  vos 
vœux,  —  ce  jour  où  s'accomplit  dans  le 
monde  le  plus  impudent,  le  dernier  des  sa- 
crilèges. —  Hier  je  relisais  la  confession  de 
celui-là  même  qui  s'en  fait  l'instrument  en 
violant  sa  propre  conscience  et  en  mentant 
à  sa  propre  conviction'. 

«  Je  désire  qu'à  l'heure  où  la  justice  ven- 
gera ce  jour  du  sacrilège,  U  puisse  avoir  le 
temps  de  recourir  à  la  miséricorde  divine, 
obtenir  le  pardon  de  ses  crimes  et  sauver 
son  âme. 

«  Ne  craignez  point  les  insultes,  les  mé- 
pris dont  on  vous  accable,  avec  l'Église, 
avec  les  fidèles,  et  leur  chef.  Ce  jour  de  la 
justice  viendra  et  les  droits  divins  et  hu- 
mains seront  relevés  par  la  main  du  Tout- 
Puissant. 

«  Beaucoup  d'entre  vous  ont  une  épouse 
et  des  fils.  Préservez-les  du  contact  de  ces 
chiens  pleins  de  rage  et  de  corruption, 
afin  que  le  venin  de  l'impiété  et  de  la  dé- 
bauche ne  les  perde  point  pour  vous  et 
pour  le  ciel.  » 

2.  —  Elections  en  Finance. 

Les  élections  partielles  qui  eurent  lieu  en 
France  le  2  juillet  n'offraient  comme  résul- 
tat aucune  garantie  d'ordre,  de  paix,  ni 
même  de  constitution.  Chacun  se  deman- 
dait: où  allons-nous? 

1  Allusion  évidente  ;\  la  démarche  faite,  deux  ans 
auparavant,  par  Victor-Emmanuel  qui,  étant  grave- 
ment malade,  demanda  et  obtint,  sans  condition,  de 
Pie  IX,  l'autorisation  de  recevoir  les  derniers  sacre- 
ments. 


juillet.] 

A  Paris  cependant,  où  l'on  n'avait  pas 
encore  eu  le  temps  d'oublier  les  ruines 
amoncelées  par  la  Commune,  les  élections 
ne  furent  pas  trop  mauvaises.  La  liste  de 
l'ordre,  celle  de  l'Union  Parisienne  de  la 
presse,  passa  presque  tout  entière,  pana- 
chée, il  est  vrai,  de  MM.  Gambctla  et 
Corbon!  Mais  le  nom  significatif  de  cotte 
liste,  celui  qui  était  un  acte  de  protestation 
et  de  réparation  pi'oposé  à  la  grande  A'ille, 
fut  écarté  pour  quelques  milliers  de  voix: 
il  s'agit  de  Mgr  Freppel,  évêque  d'Angers, 
dont  le  nom  proposé  par  le  comité  catho- 
lique à  l'insu  de  l'évêque  avait  été  accueilli 
à  l'unanimité  par  les  membres  de  l'Union 
parisienne  de  la  presse.  Si  la  grande  pensée 
de  réparation  à  laquelle  avaient  obéi  les 
journaux  ne  fut  pas  pleinement  comprise  des 
électeurs  parisiens,  elle  trouva  du  moins 
assez  d'adhérents  pour  justifier  ceux  qui 
l'avaient  conçue.  Quatre-vingt-trois  mille 
cinq  cents  électeurs  répondirent  à  cet  appel. 
C'était  un  beau  résultat,  et  qui  contrastait 
étrangement  avec  les  scènes  de  désordre 
dont  Paris  venait  d'être  le  théâtre.  Qui 
donc  eût  voulu  croire  qu'un  évêque  pfit 
réunir  à  Paris  de  si  nombreux  suffrages  ? 

En  revanche,  la  défaite  du  parti  conser- 
vateur était  complète  dans  les  départements. 
Sur  cent  députés  qu'ils  avaient  à  nommer, 
quatre-"\ingt  ou  quatre-vingt-dix  se  trou- 
vaient dans  le  mouvement  républicain, 
beaucoup  même  dans  le  pire  mouvement  et 
le  plus  extrême.  C'est  que  les  répu-bUcains, 
toujours  ardents,  actifs,  avaient  eu  le  temps 
de  préparer  leurs  élections  ;  surpris  et 
vaincus  le  8  février,  ils  tenaient  à  prendre 
leur  revanche. 

Ce  travail  de  corruption  par  les  journaux 
et  les  brochures  continua  après  le  2  juillet, 
et  souvent  même  avec  le  concours  d'une 
partie  du  personnel  gouvernemental.  Les 
conseils  municipaux,  élus  dans  les  villes 
sous  l'influence  des  idées  de  la  Commune, 
se  montraient  à  peu  près  partout  les  ar- 
dents propagateurs  de  ce  mouvement  et  les 
adversaires  irréconciliables  de  toute  idée 
religieuse. 

Ainsi,  à  Nantes,  le  conseU  municipal  sup- 
prima les  subventions  précédemment  ac- 


cordées  aux  écoles  congréganistes;  vaine- 
ment le  maire,  M.  Waldfick-Uonsseau , 
essaya  de  résister,  au  nom  de  la  liberté  do 
conscience;  le  conseil  aima  mieux  donner 
sa  démission  que  de  céder  à  ses  raisons. 

A  la  même  époque,  le  conseil  municipal 
de  Roanne  expulsait  les  frères  des  Écoles 
chrétiennes;  celui  de  Bonrges  décidait,  sur 
la  proposition  du  maire,  qu'il  ne  se  forait 
[)lus  représenter  ;i  aucune  cérémonie  reli- 
gieuse. A  Lyon,  où  les  instituteurs  congré- 
ganistes  étaient  privés  do[)uis  longteni[)S 
de  toute  subvention,  l'instruction  roU- 
gieuse  fut  bannie  des  écoles  municipales. 
Cette  mesure  leur  fut  fatale  :  malgré  la 
pression  exercée  sur  les  parents,  on  aban- 
donna les  écoles  athées,  tandis  que  les 
élèves  affluaient  dans  les  écoles  calhoUques, 
Pour  achalander  ses  classes,  le  conseil  mu- 
nicipal imagina  alors  un  moyen  nouveau  ; 
n  annonça  que  chaque  année  un  grand 
banquet  suivrait  la  distribution  des  prix,  et 
pour  couvrir  les  frais  de  ce  festin,  il  vota  la 
somme  énorme  de  26  000  francs.  M.  le  pré- 
fet du  Rhône  autorisa  cette  dépense  extraor- 
dinaire et  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique dut  de  son  côté  connaître  et  respecter 
le  programme  burlesque  et  révoltant  de 
cette  fête  scolaire.  Le  bon  sens  pubUc  n'y 
pouvait  croire.  La  fête  n'en  eut  pas  moins 
lieu.  Ce  fut  une  véritable  bacchanale  mu- 
nicipale. Bientôt,  en  effet,  sous  l'influence 
du  soleil  et  du  vin,  les  têtes  se  montèrent. 
Ici,  jeunes  fdles  et  maîtresses  dansaient 
aux  sons  de  la  musique  citoyenne  ;  là,  des 
garçons  de  dix  ans  chantaient,  aux  applau- 
dissements de  l'auditoire,  des  couplets  obs- 
cènes, dans  lesquels  on  sentait  frémir  les 
plus  odieuses  passions  :  de  toutes  parts, 
c'étaient  la  Marseille  et  le  Ça  ira  hurlés  en 
chœur  sous  la  direction  des  gardes  nationaux. 

Voilà  comment  le  conseil  municipal  de 
Lyon  appliquait  la  loi  ordonnant  l'instruction 
rehgieuse  dans  les  écoles  primaires. 

5.  —  Proclamation  du  comte  de  Chambord. 

La  première  mission  de  l'Assemblée  de 
1871,  sinon  son  unique  mission,  était  de  ré- 
tabUr  en  France  la  royauté  traditionnelle. 
Elle  n'avait  été  élue  si  spontanément  par  le 
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pays,  le  8  février,  et  élue  en  très  grande 
majorité  royaliste  que  pour  cela.  Les  autres 
institutions  ne  devaient  venir  qu'après  cette 
restauration  monarchique  et  s'appuyer  sur 
elle.  En  toute  société  il  faut  commencer  par 
constituer  avant  d'organiser  ;  c'est  ainsi  que 
le  Concile  du  Vatican  avait  procédé,  en  dé- 
finissant l'infaillibilité  du  chef  de  l'Église. 
Que  ne  l'a-t-on  fait  aussi  à  Bordeaux  ou  à 
Versailles  ! 

Mais  IWssemblée,  quoique  aux  deux  tiers 
royaliste,  eut  plus  peur  de  la  réaction  que 
de  la  révolution,  et  l'esprit  révolutionnaire 
reprit  ses  espérances.  Il  n'y  eut  pas,  il  est 
vrai,  chez  tous  les  députés  conservateurs, 
mauvaise  foi  ou  parti  pris  d'arriver  à  ce  fu- 
neste l'ésultat  ;  mais  on  eut  peur,  et  on 
manqua  d'énergie. 

Le  8  juin,  cependant,  eUe  rappela  les 
princes,  en  votant  l'abrogation  des  lois 
d'exil  portées  contre  les  deux  branches  des 
Bourbons.  Le  duc  d'Aumale  et  le  prince  de 
Joinville,  qui  avaient  été  élus  députés  quel- 
ques mois  plus  tôt,  virent  leur  élection  vali- 
dée et  purent  siéger  à  la  Chambre.  Le  repré- 
sentant de  la  branche  aînée  rentra  aussi  en 
France,  lit  une  courte  apparition  au  château 
de  Chambord,  que  durant  toute  la  guerre  il 
avait  mis  à  la  disposition  de  la  nation,  et 
il  en  sortit  bientôt  en  adressant  à  la  France 
la  proclamation  suivante  : 

«  Français, 

«  Je  suis  au  milieu  de  vous. 

«  Vous  m'avez  ouvert  les  portes  de  la  France 
et  je  n'ai  pu  me  refuser  au  bonheur  de  revoir 
ma  pairie. 

«  Mais  je  ne  veux  pas  donner,  par  ma  pré- 
sence prolongée,  de  nouveaux  prétextes  à  l'agi- 
tation des  esprits,  si  troublés  en  ce  moment. 

«  Je  quitte  donc  ce  Chambord  que  vous  m'avez 
donné  et  dont  j"ai  porté  le  nom  avec  fierté, 
depuis  quarante  ans,  sur  les  chemins  de  Fexil. 

«  En  m'éloignant,  je  tiens  à  vous  le  dire,  je 
ne  me  sépare  pas  de  vous,'^la  France  sait  que  je 
lui  appartiens. 

«  Je  ne  puis  oublier  que  le  droit  monarchique 
est  le  patrimoine  de  la  nation,  ni  décliner  les 
devoirs  qu'il  m'impose  envers  elle. 

«  Ces  devoirs,  je  les  remplirai,  croyez-en  ma 
parole  d'honnête  homme  et  de  roi. 


«  Dieu  aidant,  nous  fonderons  ensemble,  et 
quand  vous  le  voudrez,  sur  les  larges  assises 
de  la  décentralisation  administrative  et  des 
franchises  locales,  un  gouvernement  conforme 
aux  besoins  réels  du  pays. 

«  Nous  donnerons  pour  garanties  à  ces  liber- 
tés publiques  auxquelles  tout  peuple  chrétien 
a  droit,  le  suffrage  universel  honnêtement  pra- 
tiqué et  le  contrôle  des  deux  Chambres,  et  nous 
reprendrons,  en  lui  restituant  son  caractère 
véritable,  le  mouvement  national  de  la  fin  du 
dernier  siècle. 

«  Une  minorité  révoltée  contre  les  vœux  du 
pays  en  a  fait  le  point  de  départ  d'une  période 
de  démoralisation  par  le  mensonge  et  de  désor- 
ganisation par  la  violence.  Ses  criminels  atten- 
tats ont  imposé  la  révolution  à  une  nation  qui 
ne  demandait  que  des  réformes,  et  l'ont;  dès 
lors,  poussée  vers  l'abîme'où  hier  elle  eût  péri 
sans  l'héroïque  effort  de  notre  armée. 

«  Ce  sont  les  classes  laboi'ieuses,  ces  ouvriers 
des  champs  et  des  villes,  dont  le  sort  a  fait 
l'objet  de  mes  plus  vives  préoccupations  et  de 
mes  plus  chères  études,  qui  ont  souffert  le  plus 
de  ce  désordre  social. 

«  Mais  la  France,  cruellement  désabusée  par 
des  désastres  sans  exemple,  comprendra  qu'on 
ne  revient  pas  à  la  vérité  en  changeant  d'erreur  ; 
qu'on  n'échappe  pas  par  des  expédients  à  des 
nécessités  éternelles. 

«  Elle  m'appellera  et  je  viendrai  à  elle,  tout 
entier,  avec  mon  dévouement,  mon  principe  et 
mon  drapeau. 

«  A  l'occasion  de  ce  drapeau,  on  a  parlé  de 
conditions  que  je  ne  dois  pas  subir. 

«  Français! 

(<  Je  suis  prêt  à  tout  pour  aider  mon  pays  à 
se  relever  de  ses  ruines  et  à  reprendre  son  rang 
dans  le  monde  ;  le  seul  sacrifice  que  je  ne  puisse 
lui  faire,  c'est  celui  de  mon  honneur. 

«  Je  suis  et  je  veux  être  de  mon  temps;  je 
rends  un  sincère  hommage  à  toutes  ses  gran- 
deurs, et,  quelle  que  fût  la  couleur  du  drapeau 
sous  lequel  marchaient  nos  soldats,  j'ai  admiré 
leur  héroïsme,  et  rendu  grdces  à  Dieu  de  tout 
ce  que  leur  bravoure  ajoutait  au  trésor  des 
gloires  de  la  France. 

«  Entre  vous  et  moi,  il  ne  doit  subsister  ni 
malentendu,  ni  arrière-pensée. 

«  Non,  je  ne  laisserai  pas,  parce  que  l'igno- 
rance ou  la  crédulité  auront  parlé  de  privilèges, 
d'absolutisme  et  d'intolérance,  que  sais-jc 
encore?  de  dîmes,  de  droits  féodaux,  fantômes 
I  que  la  plus  audacieuse  mauvaise  foi  essaye  de 
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ressusciter  à  vos  yeux,  je  ne  laisserai  pas  arra- 
cher de  mes  mains  l'étendard  de  Henri  IV,  de 
François  l"'  et  de  Joanne  d'Arc. 

«  C'est  avec  lui  que  s'est  faite  l'unito  na- 
tionale, c'est  avec  lui  que  vos  pères,  conduits 
par  les  miens,  ont  conquis  cette  Alsace  et  celle 
Lorraine  dont  la  fidélité  sera  la  consolation  do 
nos  malheurs. 

«  Il  a  vaincu  la  barbarie  sur  cette  Icrre 
d'Afrique,  témoin  des  premiers  faits  d'armes  des 
princes  de  ma  famille;  c'est  lui  qui  vaincra  la 
barbarie  nouvelle  dont  le  monde  est  menacé. 

«  Je  le  confierai  sans  crainte  à  la  vaillance 
de  notre  armée,  il  n'a  jamais  suivi,  elle  le  sait, 
que  le  chemin  de  l'honneur. 

«Je l'ai  reçu  comme  un'dépôt  sacré  du  vieux 
roi  mon  aïeul,  mourant  en  exil;  il  a  toujours 
été  pour  moi  inséparable  du  souvenir  de  la 
patrie  absente.  Il  a  flotté  sur  mon  berceau,  je 
veux  qu'il  ombrage  ma  tombe. 

«  Dans  les  plis  glorieux  de  cet  étendard  sans 
tache,  je  vous  apporterai  l'ordre  et  la  liberté. 

«  Français, 

«  Henri  V  ne  peut  abandonner  le  drapeau 
blanc  de  Henri  lY! 

«  Henri. 
«  Chambord,  S  juillet  1871.  » 

Ce  fier  langage  ne  devait  pas  être  compris 
des  représentants  de  la  France.  Il  ne  devait 
servir,  aux  yeux  d'un  grand  nombre,  qu'à 
écarter  la  restauration  monarcMque.  «  Si 
un  homme  politique,  écrivait  à  ce  sujet 
M.  Louis  VeuUlot',  peut  perdre  ses  amis, 
sa  cause  et  sa  fortune,  à  donner  l'exemple 
de  la  loyauté,  de  la  fermeté  et  de  l'honneur, 
Henri  de  Bourbon  a  fait  ce  coup  rare.  Tel 
est  l'avis  quasi  unanime  des  journaux.  Ils 
déclarent  tous  que,  depuis  longtemps, 
personne  n'a  plus  honnêtement  et  plus  no- 
blement parlé,  que  sa  proclamation  mon- 
trait un  esprit  sincère,  une  âme  élevée,  un 
grand  cœur,  et  tout  cela  est  vrai.  Ils  ajou- 
tent avec  le  même  accord,  que  tout  cela 
ne  leur  va  point,  ne  peut  aller  à  personne 
en  France  et  que  par  conséquent  Henri  de 
Bourbon  abdique,  et  la  cause  de  la  monar- 
chie est  finie.  Pour  notre  compte,  nous 
sommes  persuadés  qu'ils  révèlent  ici  le  fond 
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de  l'âme  française,  du  moins,  le  fond  do  celte 
partie  de  l'âme  française  qui  parle  en  eux. 
Emus  de  cette  splendeur  de  la  i)robité  royah-, 
ils  n'ont  pu  s'empêcher  d'être  sincères  à  leur 
tour  :  «  Eh  bien  !  Monseigneur,  nous  aurons 
«  aussi  notre  probité.  Franchement  donc, 
«  vous  êtes  trop  honnête  pour  nous.  Vous 
«  pourriez  nous  sauver,  nous  ne  voulons 
«  pas  risquer  cela.  Décidément  donc  nous 
«  ne  pouvons  plus  obéir  qu'à  des  chefs  que 
«  nous  puissions  mépriser.  Allez-vous-en.  » 

«  Après  un  siècle,  après  les  deux  Répu- 
bliques, les  deux  Restaurations,  les  deux 
Empires,  les  trois  invasions,  entre  le  second 
et  le  troisième  93,  c'est  l'écho  de  :  Fils  de 
saint  Louis,  montez  au  ciel  ! 

«...  Si  véritablement  le  fils  de  saint  Louis 
a  perdu  sa  cause,  ce  n'est  pas  lui  qu'il  faut 
plaindre.  Il  n'est  à  plaindre  que  comme 
tous  les  autres  Français,  destinés  à  voir  la 
patrie  diminuer  toujours,  baisser  toujours 
et  peut-être  périr.  Pour  lui,  il  n'est  pas  di- 
minué, tant  s'en  faut.  Il  a  mis  à  l'abri  sa 
gloire  de  Français,  de  Roi  et  de  Chrétien; 
il  a  réservé  du  vieux  drapeau  de  la  France 
ce  qu'il  faut  pour  s'en  faire  un  linceul.  » 

Ces  dernières  Ugnes  ne  furent  malheu- 
reusement que  trop  prophétiques  ;  la  France 
n'était  pas  digne  d'avoir  à  sa  tête  un  Roi  et 
un  roi  chrétien. 

8.  —  Vaines  espérances  des  catholiques 
allemands.  Le  commencement  du  Kullurkampf. 
Suppression  de  la  division  des  affaires  de 
l'Eglise  catholique.  Le  parti  du.  centre  au 
Reichstag. 

Le  18  janvier  1871  avait  vu  surgir  un  nou- 
vel empire,  l'empire  d'Allemagne.  Le  gou- 
vernement de  cette  puissance  devait  être 
en  apparence  tempéré  par  une  Diète  et  par 
des  princes  fédérés  qui  continueraient  à  se 
dire  souverains  ;  mais,  en  réalité,  c'était  une 
puissante  monarchie  militaire,  s'étendant 
du  Niémen  à  la  Moselle,  des  Alpes  à  la  Bal- 
tique. Un  million  d'hommes  armés,  com- 
mandés par  les  plus  habiles  généraux  de 
ce  temps,  obéissaient  à  une  seule  volonté. 

L'Église  pouvait-elle  se  réjouir  d'ixn  tel 
événement?  Pour  l'admettre,  H  aurait  fallu 
oublier  l'histoire  de  la  maison  de  Brande- 
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bourg-,  qui  doit  son  origine  et  sa  puissance 
au  protestantisme.  De  même  que  le  saint 
empire  romain  fut,  dans  sa  constitution, 
essentiellement  cathoUque,  de  même  le 
nouvel  empire  semblait  être  essentiellement 
protestant.  Le  catholicisme  avait  fait  Clo\is 
et  Cliarlemagne  ;  Albert  de  Brandebourg  et 
ses  successeurs  devaient  tout  au  protes- 
tantisme. 

Les  calhoUques  allemands  cependant,  sans 
se  montrer  pleinement  confiants  dans  le 
nouvel  état  de  choses,  avaient  des  motifs 
d'espérer  que  l'Église  catholique  ne  serait 
pas  persécutée.  S'ils  voyaient  encore  les 
protestants  favorisés  par  l'État,  ils  recon- 
naissaient sans  peine  que  les  évêques  avaient 
eu  la  liberté  d'exercer  leur  ministère  sous 
le  règne  de  celui  auquel  on  venait  de  dé- 
cerner le  titre  d'empereur,  et  que  l'Église 
avait  eu  beaucoup  moins  à  souffrir  dans 
leur  pays  qu'en  certaines  parties  de  l'Alle- 
magne, par  exemple  en  Bavière.  Et  pourquoi 
seraient-ils  maintenant  les  victimes  de  la 
persécution?  Loin  de  faire  opposition  au  gou- 
vernement pendant  la  guerre  de  1870-1871, 
Us  l'ont  secondé  de  tout  leur  pouvoir.  A 
l'heure  des  angoisses  patriotiques,  ils  n'ont 
eu  qu'une  pensée  :  défendre  le  pays  alle- 
mand contre  l'ennemi  Iradiiionnel .  En  Ba- 
vière, au  moment  où  la  diète  hésitait  à 
s'allier  contre  la  France,  c'était  Pierre  Reis- 
chensperger,  l'un  des  plus  illustres  chefs  du 
parti  calhoUque,  qui  avait  décidé  les  catho- 
liques bavarois  à  s'unir  à  la  Prusse.  Pen- 
dant la  terrible  campagne,  les  soldats  ca- 
tholiques marchèrent  avec  un  entier  et 
aA^eugle  dévouement  derrière  les  drapeaux 
de  la  Prusse.  La  guerre  terminée,  un  grand 
nombre,  non  seulement  de  soldais,  mais  de 
prêtres,  de  religieux  et  de  religieuses,  étaient 
décores  pour  leur  héroïque  conduite  au  mi- 
lieu des  combats.  Les  catholiques  pouvaient 
donc  espérer  que  leurs  intérêts  seraient 
pris  en  considération,  que  l'empereur  Guil- 
laume serait  le  libérateur  de  la  Papauté 
captive,  le  vengeur  providentiel  destiné  à 
infliger  enfin  un  châtiment  exemplaire  aux 
iniquités  de  la  Révolution.  Ils  n'oublièrent 
pas  toutefois  de  rappeler,  en  temps  oppor- 
tun, l'objet  de  leurs  plus  légitimes  plaintes. 
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Au  mois  de  décembre  1870,  Mgr  Ledoclio- 
wski  avait  fait  le  voyage  de  Versailles  pour 
demander  au  futur  empereur  d'Allemagne 
d'intervenir  auprès  duroi  Victor-Emmanuel. 
On  ignorait  alors  que  le  roi  d'Italie  n'avait 
rien  fait  sans  le  consentement  du  vainqueur 
de  la  France.  Le  8  janvier  suivant,  les  ca- 
tholiques réunis  àStolberg  adressèrent  éga- 
lement au  roi  de  Prusse  une  protestation 
contre  l'usurpation  de  Rome.  Ils  ne  crai- 
gnaient point  de  lui  dire  qu'en  dehors  de  la 
vérité  et  de  la  justice,  tout  est  fragQe  ici- 
bas  :  «  Ce  que  peut  enfanter  de  malheurs  et 
de  crimes  le  constant  mépris  des  principes 
catholiques,  la  situation  de  l'Europe  depuis 
quatre-vingt-dix  ans  nous  le  fait  assez  voir. 
Il  suffit,  pour  le  bien  comprendre,  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  les  États  modernes,  où  la 
révolution  s'est  établie  en  permanence,  et 
dont  elle  inspire  la  politique  extérieure.  » 

De  même,  au  commencement  de  cette 
même  année  1871,  le  seul  diocèse  de  Fulda 
envoya  au  roi  Guillaume  ime  adresse  signée 
par  douze  miUe  hommes,  pour  lui  rappeler 
que  c'est  son  devoir,  ayant  des  sujets  ca- 
tholiques dans  ses  États,  de  protéger  leurs 
droits  contre  les  attentats  du  roi  de  Piémont. 
Des  assemblées  populaires  souscrivirent 
par  leur  vote  à  l'adresse  de  Fulda.  De  sem- 
blables pétitions  furent  envoyées  par  la 
Bavière.  Enfin,  au  mois  de  mars,  une  adresse 
spéciale,  signée  par  cinquante-six  députés 
de  la  Chambre  prussienne,  fut  remise  h 
l'empereur  Guillaume  P''  et  pubUée  dans 
tous  les  journaux  de  la  presse  catholique. 
Ce  que  demandaient  ces  vaillants  représen- 
tants de  l'Allemagne,  qui  bientôt  formeront 
le  parti  du  centre,  c'est  que  leur  souverain 
mit  la  force  au  service  du  droit,  c'est  qu'U 
demeurât  fidèle  aux  engagements  pris  par 
lui-même  à  l'ouverture  de  la  Diète  de  la 
monarchie,  le  15  novembre  1867  : 

.<  Les  soussignés,  membres  de  la  Chambre 
des  députés  de  Prusse,  s'adressent  avec  un 
sentiment  de  fidèle  soumission  à  Votre  Majesté 
impériale  et  royale,  pour  appeler  son  attention 
souveraine  sur  la  situation  douloureuse  faite 
au  Saint-Père  et  à  toute  l'Église  catholique. 
Nous  avons  vu  une  nation  étrangère  utiliser  les 
actes  glorieux  accomplis  par  les  races  alle- 
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iiuinJes  unies  contre  les  agressions  françaises, 
pour  faire  aux  catholiques,  au  mépris  de  tout 
droit,  la  plus  intolérable  violence  et  le  plus 
douloureux  outrage.  Home,  notre  Home,  (jui 
seule  nous  restait  de  tous  les  États  de  l'Église, 
est  occupée,  le  Pape  est  dépouillé  de  son  do- 
maine temporel,  laplus  ancienne  despuissances 
légitimes  est  détruite!  Nous  nous  rappelons, 
avec  gratitude  les  paroles  sublimes  par  lesquel- 
les Votre  Majesté,  à  l'ouverture  de  la  Diète  de  la 
monarchie,  le  lo  novembre  1807,  promettait 
solennellement  d'employer  toute  sa  sollicitude 
souveraine  à  assurer  les  droits  des  catholiques 
de  la  Prusse,  en  ce  qui  touche  la  dignité  cl 
l'indépendance  du  chef  suprême  de  leur  Église. 
Très  gracieux  Seigneur,  pour  la  Papauté  il  ne 
peut  y  avoir  d'autre  indépendance  que  la  sou- 
veraineté; la  souveraineté  seule  peut  préserver 
pleinement  sa  dignité.  Un  pape  détrôné  est 
toujours  un  pape  prisonnier  ou  exilé.  Ceci  ne 
peut  être  indiiïérent  à  aucune  puissance. 

«  La  liberté  de  conscience  des  catholiques, 
qui  repose  avant  tout  sur  la  liberté  du  Pape, 
serait  anéantie  par  une  telle  atteinte  à  leur 
droit,  qui  aurait  aussi  pour  conséquence  de 
saper  par  la  base  toute  autorité.  La  nature  des 
choses  et  le  témoignage  de  tous  les  hommes 
éclairés  l'attestent,  l'histoire  le  confirme,  sur- 
tout celle  de  ces  derniers  mois,  en  dépit  de 
toutes  les  promesses.  Nous  avons  la  conscience 
d'exprimer  les  sentiments,  la  conviction  et  les 
vœux  des  catholiques  de  la  Prusse  qui  nous  ont 
élu  et  ceux  de  tous  les  catholiques  de  l'Alle- 
magne qui  honorent  Votre  Majesté  comme 
leur  protecteur.  Puisse  Votre  Majesté  vouloir 
que  l'un  des  premiers  actes  de  la  sagesse  et 
de  la  justice  impériale  soit  leur  réintégration 
dans  leur  droit  et  leur  liberté!  Puisse  le  jour 
de  la  paix  apporter  la  reconstitution  du  do- 
maine temporel  du  Saint-Père,  à  laquelle  déjà 
votre  père,  de  glorieuse  mémoire,  Frédéric- 
Guillaume  III,  a  coopéré  d'une  manière  si  pré- 
pondérante, au  Congrès  de  Vienne.  La  recon- 
naissance du  monde  catholique  et  de  tous  les 
amis  de  l'ordre,  dont  le  droit  est  le  seul  fon- 
dement ;  la  reconnaissance  de  la  postérité, 
étrangère  aux  illusions  de  l'opinion  du  jour, 
seraient  le  fruit  de  la  franche  proclamation 
de  ce  principe. 

«  Nous  sommes  avec  un  profond  respect,  etc.  » 

Le  vœu  etlesdroitsdescatholiquesétaient 
clairement  et  énergiquement  affirmés.  Guil- 
laume, qui  avait  encore  intérêt  à  ménager 
les  catholiques,  y  répondit  par  de  bonnes 
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paroles.  La  veille  encore  do  son  coui'onno- 
nicnt,  c'est-?i-dire  de  la  proclamation  de 
l"ciiipiro  alleiriand,  il  répondait  aux  cheva- 
liers de  Malto  dos  provinces  rhénanes  :  «  Je 
considère  l'ucciipation  de  Rome  par  les  Ila- 
lions  comme  un  acte  de  violence,  et  je  no 
manquerai  pas,  une  fois  la  guerre  finie,  de 
la  prendre,  do  concert  avec  d'autres  princes, 
ou  considération.  » 

Belle  pnunesse,  qui  ne  démontre  qu'nne 
chose,  c'est  qu'alors  le  roi  de  Prusse  cachait 
soigneusement  son  intention  de  persécuter 
l'Eglise.  Restant  toujours  dans  le  même 
rôle,  U  écrivit  de  sa  royale  main  au  Souve- 
rain Pontife  pour  lui  annoncer  la  création 
du  nouvel  empire.  Pie  IX,  qui,  malgré  tout, 
avait  peine  h  croire  à  l'hostilité  systématique 
du  gouvernement  prussien,  malgré  les 
odieuses  manœuvres  de  l'ambassadeur 
M.  d'Arnim,  répondit  par  une  lettre  de  féli- 
citation  : 

(<  Au  sérénissime  et  très  puissant  roi  de 
Prusse  et  empereur  d'Allemagne,  salut. 

((  Nous  avons  appris,  par  la  lettre  de  Votre 
Majesté  impériale  et  royale,  et  la  suprême 
dignité  offerte  à  Votre  Blajesté,  et  l'accord  una- 
nime avec  lequel  les  princes  allemands  et  les 
villes  libres  vous  ont  décerné  ce  titre  d'em- 
pereur. Nous  avons  reçu  avec  joie  cette  nou- 
velle et  nous  en  rendons  grcàces  au  Seigneur. 
Volontiers,  en  effet,  nous  acceptons  la  signifi- 
cation de  cet  événement;  et  nous  espérons 
qu'avec  l'aide  de  Dieu,  il  tournera  à  l'utilité 
commune  et  à  la  prospérité  non-seulement  de 
l'Allemagne,  mais  encore  de  l'Europe  tout 
entière. 

«  Nous  devons  aussi  à  Votre  Majesté  de  spé- 
ciales actions  de  grâces  pour  la  façon  amicale 
dont  elle  nous  traite  ;  et  nous  voulons  croire  que 
ces  choses  contribueront  grandement  à  pro- 
téger la  liberté  et  les  droits  de  l'Église  catho- 
lique. D'un  autre  côté,  Votre  Majesté  doit  être 
persuadée  que,  l'occasion  se  présentant,  nous 
ferons  tous  nos  elforts  pour  lui  être  agréable. 
En  attendant  nous  supplions  l'Auteur  de  tout 
bien  d'accorder  une  vraie  et  entière  félicité  h 
Votre  Majesté  impériale  et  royale  et  de  l'unir 
à  nous  par  les  liens  d'une  parfaite  charité. 

((  Donné  à  Home,  près  Saint-Pierre,  le  6  mars 
de  l'année  1871. 

«  Plus  PAPA  IX.  .) 
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Pie  IX  sans  doute,  quelques  mois  plus 
tard,  n'aurait  pas  signé  cette  lettre  élo- 
gieus€  qu'on  vient  de  lire.  L'astuce  prus- 
sienne, en  eftet,  ne  tarda  pas  à  se  dévoiler. 
Œuvre  de  la  franc-maçonnerie,  l'empire 
allemand  devait  chercher  son  appui  dans 
le&  sociétés  secrètes  ;  l'empereur  devait 
obéir  à  ceux  qui,  plus  que  ses  armes,  lui 
avaient  donné  la  couronne  impériale  :  aux 
juifs,  aux  sociétés  secrètes,  aux  incrédules, 
qui  avaient  été  ses  ap-ents  et  ses  pionniers. 

Depuis  longtemps  la  réunion  de  l'Allema- 
gne sous  la  domination  de  la  Prusse  était 
le  but  de  toutes  les  loges.  En  1848,  cette 
unification,  patronnée  par  lord  Palmerston, 
haut  représentant  de  la  secte,  fut  sur  le 
point  de  se  réaUser.  L'éminent  évèque  de 
Mayence,  Mgr  Ketteler,  le  raconte  ainsi*. 

«  J'étais  (en  1848)  curé  dans  une  paroisse 
de  mon  pays,  à  Hopsen,  en  Westphalie.  La 
confiance  des  habitants  de  cette  contrée  me 
força,  contrairement  à  tous  mes  goûts, 
d'accepter  un  mandat  au  parlement  de 
Francfort.  Le  district  électoral  où  je  me 
trouvais  comprenait  entre  autres  le  comté 
de  Tecklenbourg,  ancienne  province  pro- 
testante de  la  Prusse.  Dans  une  réunion 
d'électeurs  tenue  là,  on  s'occupa  surtout  du 
rôle  que  les  députés  devaient  remplir  à 
Francfort  dans  le  débat  sur  la  constitution 
allemande.  Un  des  assistants,  homme  d'ail- 
leurs éminemment  respectable,  émit  cet 
avis,  que  la  principale  mission  du  parle- 
ment était  d'étendre  jusqu'au  Mein  les  fron- 
tières de  la  Prusse  et  de  constituer  ainsi  au 
Nord  une  royauté  qui  serait  placée  sous  la 
couronne  de  la  Prusse  ;  que  mon  devoir  de 
député  était  de  concourir  à  ce  dessein. 
C'était  la  première  fois  que  j'entendis  émet- 
tre l'idée  que  nous  avons  vu  se  réaliser 
vingt  ans  plus  tard.  Je  fus  étrangement  sur- 
pris, dans  un  temps  où  tous  les  droits  étaient 
ébranlés,  d'entendre  une  telle  bouche  pré- 
coniser, comme  un  moyen  de  salut,  une 
nouvelle  et  si  colossale  A'iolation  du  droit, 
et  je  repoussai  énergiquement  le  conseil 
de  concourir  à  un  dessein  qui  était  le  déchi- 

*  Récit  reproduit  par  N.  Deschamps,  Les  sociétés 
secrètes  et  la  société,  t.  H. 
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rement  de  l'Allemagne.  Je  ne  me  figurais 
guère  alors  que  je  serais  témoin  plus  tard, 
comme  évêque  de  Mayence,  de  la  réalisa- 
tion de  ce  plan  et  de  l'extension  des  fron- 
tières prussiennes  jusqu'au  Mein.  Combien 
de  fois  j'ai  pensé  depuis  à  ce  monsieur  de 
Tecklenbourg,  dont  les  paroles  sont  deve- 
nues pour  moi  une  preuve  que  ce  qui  est 
arrivé  de  nos  jours  était  depuis  longtemps 
préparé.  Je  suis  certain  maintenant  que  cet 
homme  n'énonçait  pas  une  opinion  person- 
nelle, mais  qu'U  s'était  approprié  la  pensée 
d'une  société  secrète.  » 

Frédéric-Guillaume  IV  refusa  la  couronne 
impériale  que  lui  offrit  le  parlement  de  Franc- 
fort et  mourut  en  1861,  laissant  la  couronne 
à  son  frère  moins  scrupuleux.  Malgré  cet 
échec,  la  franc-maçonnerie  ne  cessa  pas 
de  travailler  à  l'unité  allemande,  et  M.  de 
Bismarck  fut  l'homme  qui  groupa  sous  sa 
direction  toutes  les  forces  des  sociétés  se- 
crètes. «  On  peut  remarquer,  raconte  le 
P.  Deschamps  ',  que  les  hommes  qui  servent 
sa  politique  avec  plus  d'ardeur  sont  d'an- 
ciens agitateurs  qui  ont  pris  une  part  active 
aux  événements  de  1848.  Tels  sont  Schultze- 
DeUtsch,  le  docteur  Lœve,  Becker,  Benni- 
gsen,  Miquel,  Gervinus,  Bamberger,  Gneist, 
Seydel,  Lasker,  puis  ceux  qui,  comme  Karl 
Marx  et  Simon  Deutsch,  les  chefs  de-l'Inter- 
nationale,  travaillent  pour  lui  sur  un  autre 
terrain.  M.  BluntschU,  le  grand-maitre  de  la 
mère-loge  de  Bayreuth,  le  propagateur  de 
tout  le  mouvement  germanique  dans  la 
Suisse,  s'est  vanté  hautement,  dans  son 
autobiographie,  publiée  en  1874  sous  ce 
titre  :  Gegemvart,  d'avoir,  dès  1866,  au  mi- 
lieu du  conflit  constitutionnel  de  la  Prusse, 
le  premier  parmi  les  nationaux  libéraux,  re- 
connu le  vrai  but  où  tendait  M .  de  Bismarck 
et  d'avoir  compris  que  la  notion  moderne  de 
l'Étal  devait,  grâce  à  lui,  l'emporter  dans 
la  nouvelle  constitution  donnée  au  peuple 
allemand  sur  la  tradition  dynastique  et  les 
débris  des  derniers  siècles.  » 

Une  des  notions  de  cet  litat  moderne, 
c'est  l'omnipotence  absolue  du  pouvoir, 
c'est  en    quelque    sorte  sa  déilication. 

'  Optis  citai. 
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L'État  sans  Dieu,  mais  F  Étal-Dieu,  et  par 
suite  la  guerre  au  vrai  Dieu  par  l'Etat,  c'est 
ainsi  que  Mgr  Kettcler  résuma  plus  tard 
les  idées  politiques  du  chancelier  de  l'em- 
pire. Hegel,  dans  son  mystérieux  langage, 
n'avait  pas  soutenu  une  autre  doctrine  : 
«  L'Etat,  selon  ce  philosoplie,  est  le  Dieu 
présent,  le  Dieu  réel.  L'État  est  la  volonté 
divine  rendue  sensible,  l'esprit  divin  qui  se 
développe  sous  une  forme  réelle.  Il  est  le 
divin  et  l'humain.  Il  est  éternellement  à  lui- 
même  son  propre  but.  Il  a  tous  les  droits 
sur  les  particuliers.  Le  peuple  organisé  en 
société  est  la  puissance  absolue  sur  la 
terre.  » 

Telfut  le  rêve  de  l'empereur  Guillaume  P'', 
poussé  par  le  prince  de  Bismarck.  Ce  dernier 
s'imagina  pouvoir  le  réaUser  en  substituant 
la  secte  des  Vieux-cathoUques  aux  catholi- 
ques sans  épilhète,  en  formant  avec  les  dé- 
bris du  catholicisme  une  egUse  nationale, 
dans  laquelle  se  fusionnerait  rapidement  le 
protestantisme  officiel  allemand,  et  dont 
l'empereur  serait  le  Pontife  suprême,  aA'ec 
le  Dieu-État  pour  idole.  Il  crut  même  facile 
la  réalisation  de  ce  plan.  Le  docteur 
Schiilte,  un  des  canonistes  du  vieux-catho- 
licisme, écrivait  :  «  Qu'on  retire  les  vingt 
mille  florins  à  celui-ci,  les  dix  mille  thalers 
à  celui-là,  qu'on  supprime  les  traitements 
des  évêques  et  des  chapitres,  et  l'on  verra 
l'effet  que  cela  produira.  Le  bas  clergé  jet- 
tera des  cris  de  joie.  Depuis  le  18  juillet  1870, 
il  n'y  a  ni  croyance  au  Christ,  ni  convic- 
tions chez  les  porteurs  de  mitres  et  de  ton- 
sures. ))  Le  docteur  Dœllinger  se  flattait,  de 
son  côté,  de  pouvoir  détruire  l'unité  catho- 
lique pour  la  réédifler  sur  de  nouvelles 
bases,  en  dehors  de  Rome  et  en  y  faisant 
rentrer  tous  les  hérétiques  et  les  schismati- 
ques.  Enfin  le  docteur  Reinkens,  dont  la 
secte  a  fait  depuis  son  évêque,  comptait  ab- 
solument sur  la  défection  du  bas  clergé  et 
sur  des  centaines  de  milliers  de  fidèles,  ré- 
voltés, disait-il,  par  la  proclamation  de  l'in- 
failUbilité  pontificale.  Pouvait-on  espérer 
des  circonstances  plus  favorables  à  la  fon- 
dation d'une  grande  église  allemande? 

Mais  M.  de  Bismarck  s'aperçut  bientôt  que 
le  bas  clergé  avait  été  calomnié,  que  le 


nombre  des  vieux  prêtres  catl)oIi(pu;s  (une 
trentaine)  ne  s'augmentait  jias,  que  les  œn- 
taincs  de  milliers  de  fidèles  rév<»ltés  contre 
l'omnipotence  papale  se  réduisaient  à  vingt 
ou  trente  mille  peut-être,  disséminés  et 
n'olIVanl  nulle  i)art  un  centre  d'action  suf- 
fisant, tandis  que  la  masse  des  catholiques 
se  serrait  de  plus  en  plus  autour  de  ses 
évêques,  dont  aucun  n'avait  faibli... 

M.  Manning,  un  des  rares  i)rélats  qui  pou- 
vaient parler  de  M.  de  Bismarck  sans  crain- 
dre d'attirer  sa  colère  sur  leur  patrie,  s'ex- 
primait ainsi,  h  Londres,  dans  un  meeting 
du  IG  juillet  1872  :  «  J'avoue  avoir  passion- 
nément désiré  l'unification  allemande,  afin 
que  les  catholiques  épars  dans  un  si  grand 
nombre  de  petits  pays  pussent  s'entendre 
et  se  faire  entendre;  mais  je  n'avais  pas 
prévu  cette  hallucinalion  du  prince  de  Bis- 
marck, sapant  lui-même  les  fondements  de 
son  édifice  à  peine  terminé  et  travaillant  de 
gaîté  de  cœur  à  s'aliéner  les  sympathies  de 
ses  annexés.  Cette  hallucination  s'explique 
néanmoins  pour  moi,  quand  je  me  rappelle 
ce  que  j'ai  vu  à  Rome  pendant  les  huit  mois 
que  j'y  ai  passés  l'année  du  concile.  Les  pré- 
paratifs du  schisme  s'y  faisaient  à  ciel  ou- 
vert ;  une  ville  allemande,  Munich,  en  était 
le  foyer.  Bismarck,  après  avoir  naïvement 
avoué  qu'en  sa  qualité  de  protestant  il  n'en- 
tendait rien  aux  subtilités  théologiques, 
chercha  à  Munich  une  règle  de  conduite. 
Le  roi  et  ses  conseillers,  fauteurs  de  Dœl- 
linger, l'excitèrent  contre  le  Pape  et  les 
jésuites.  Bismarck,  mieux  renseigné  en  po- 
litique qu'en  théologie,  crut  ce  qu'il  voulut 
de  l'influence  des  jésuites,  mais  il  resta  per- 
suadé du  fait  de  l'existence  d'une  A-ive  irri- 
tation de  l'Allemagne  catholique  contre  le 
pape,  et  naturellement  il  chercha  à  exploi- 
ter ce  fait  pour  unifier  religieusement  l'em- 
pire, déjà  unifié  en  politique.  » 

Un  des  premiers  actes  d'hostilité  qui  pré- 
cédèrent et  préparèrent  cette  campagne 
contre  le  catholicisme,  qu'on  a  si  mal  nom- 
mée Kulturkampf  ou  lutte  pour  la  civilisa- 
tion, fut  la  suppression  de  la  division  des 
affaires  ecclésiastiques  catholiques  au  mi- 
nistère des  cultes  (8  juillet).  Le  ministère 
des  cultes,  créé  en  1841  par  Frédéric-Guil- 
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laume  IV,  comprenait  deux  divisions,  l'âne 
pour  les  affaires  de  l'Église  dite  évangélique, 
l'autre  pour  les  affaires  de  l'Église  catholi- 
que. Le  monarque  pacifique  qui  avait  éta- 
bli cet  état  de  choses,  avait  voulu  régulariser 
par  cette  séparation  les  rapports  de  l'Église 
et  de  l'État,  et  mettre  fm  au  conflit  religieux 
qui  troublait  l'Allemagne.  Des  conseillers 
catholiques  avaient  depuis  lors  traité  les 
affaires  de  la  religion  catholique  en  connais- 
sance de  cause,  mais  non  sans  soulever  de 
vives  oppositions  de  la  part  des  fonction- 
naires protestants  et  francs-maçons,  tout- 
puissants  en  ce  pays.  Ceux-ci,  en  1864, 
s'efforcèrent  d'obtenir  ce  que  M.  de  Bis- 
marck leur  accorda  si  facilement  en  1871  : 
les  deux  directeurs  de  la  section  catholique 
du  ministère  des  cultes,  les  conseillers  Au- 
liki  et  Briiggemann,  dont  le  dévouement 
pour  leurs  coréligionnaires  était  universel- 
lement apprécié,  moururent  presque  subile- 
menl  l'un  après  l'autre.  Cet  événement,  na- 
turel peut-être,  fit  naitre  çà  et  là  le  soupçon 
d'un  crime,  suivant  l'adage  :  is  fecit  cui  pro- 
(lest.  Quoi  qu'il  en  soit,  quand  il  fut  question 
de  remplacer  ces  deux  fonctionnaires,  le 
prince-royal,  d'accord  avec  la  loge,  remit 
au  roi  un  mémoire  où  il  cherchait  à  établir 
la  nécessité  d'al)olir  la  section  catholique. 
MM.  de  Bismarck  et  Miilher,  à  la  veille 
d'entreprendre  une  campagne  contre  l'Au- 
triche, ne  furent  point  de  cet  avis,  et  ils 
insistèrent  auprès  du  roi  sur  la  conservation 
de  cette  section,  qui  avait  rendu  et  rendait 
des  services  réels.  Le  premier  disait  avec  sa 
verdeur  habituelle  :  «  Ne  me  lancez  pas  les 
catholiques  à  la  tète  ;  nous  avons  assez  d'en- 
nemis. 1) 

Mais  en  1871,  les  ennemis,  l'Autriche  et 
la  France,  n'étaient  plus  à  craindre;  l'empire 
prussien  etproteslantpouvaittourner  toutes 
ses  forces  contre  celui  qu'il  pouvait  bien 
aussi  appeler  rcnnemi  héréditaire,  le  catho- 
licisme. La  section  catholique  supprimée, 
M.Krœlzig,  le  directeur  de'cette  section,  fut 
mis  en  disponibilité,  ainsi  que  le  conseiller 
de  régence,  Linhof,  qui,  au  dire  des  libéraux, 
occupait  un  grade  élevé  dans  l'ordre  des 
jésuites,  c'est-à-dire  avait  le  tort  d'être  sim- 
plement catholique.  Un  protestant,  M.  de 
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la  Croix,  fut  nommé  directeur  de  tous  les 
cultes.  Un  tel  changement  fait  en  ces  cir- 
constances, c'était  la  dénonciation  des  rela- 
tions qui  existaient  entre  le  Saint-Siège  et 
la  Prusse,  c'était,  d'après  les  revues  de  la 
presse  libérale  et  protestante,  maçonnique 
et  juive,  «  la  ferme  volonté  de  courir  sus  à 
l'ultramontanisme.  » 

Le  journal  catholique  de  Berlin  La  Ger- 
mania  précisait  dans  les  termes  suivants  le 
sens  et  la  portée  de  cette  mesure  du  8  juil- 
let :  «  Elle  est  dirigée  contre  l'Église  catho- 
lique. L'Étal  dénonce  les  relations  qu'il  avait 
aA^ec  elle  ;  on  pourrait  dire  qu'U  rappelle  les 
ministres  qu'il  avait  accrédités  auprès  d'elle  ' . 
Toutefois  c'est  l'avenir  seul  qui  montrera 
si  et  dans  quelle  mesure  cet  acte  produira 
des  rapports  matériellement  hostiles  entre 
l'État  et  l'Église.  En  tous  cas,  nous  ne  pou- 
vons considérer  comme  un  équivalent  suffi- 
sant (ainsi  que  le  prétendait  le  prince  de 
Bismarck)  le  fait  que  la  section  évangélique 
est  également  supprimée  au  ministère  des 
cultes;  car,  après  l'expérience  du  passé,  il 
nous  est  permis  de  douter  que  la  parité  entre 
les  deux  cultes  soit  mieux  observée  à  l'ave- 
nir qu'elle  ne  l'a  été  précédemment.  Du 
reste,  on  se  tromperait  étrangement,  si  on 
supposait  que  nous  nous  sentions  découragés 
par  ces  mesures.  Au  contraire!  on  peut 
nous  prendre  nos  conseillers  laïques  S  mais 
on  ne  nous  prendra  pas  nos  conseillers 
ecclésiastiques,  c'est-à-dire  les  évêques. 
Nous  nous  réunirons  autour  d'eux,  plus 
solidement  unis  que  jamais,  et  nous  leur 
prêterons  de  nouveau  le  serment  de  la  fidé- 
lité la  plus  inébranlable.  Le  mouvement  au 
sein  des  populations  catholiques  va  prendre 
une  impulsion  de  plus  en  plus  puissante  ; 
la  presse  et  les  associations  catholiques  se 
développeront  de  plus  en  plus.  » 

M.  de  Bismarck  avait  déjà  rencontré  sur 

1  .V  la  fin  de  ce  nicnie  mois  de  juillet,  iM.  de  Taufl- 
kiiclien,  ministre  de  Bavièi-e  à  Rome,  ciiargc  de 
représenter  l'empire  d'Allemagne  auprès  du  Saint- 
Siège,  était  rappelé. 

2  A  ruui(iue  conseiller  catholique  établi  en  1841,  on 
avait  donné  plus  tard  plusieurs  collègues,  afin  d'obte- 
nir une  plus  forte  garantie  dans  le  débat  des  affaires 
ecclésiastiques 
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un  autre  Icrrain  cette  opposition  des  catho- 
liques. Le  parti  du  centre  s'était  formé  au 
Paiiement,  pour  défendre  deux  grandes 
causes,  celle  de  l'Église,  et  celle  dos  diffé- 
rents Etats,  comme  la  Bavière,  la  Saxe,  le 
Wurtemberg,  Bade,  etc.,  auxquels  le  clian- 
celicr  de  l'empire  allemand  voulait  enlever 
ce  qui  leur  restait  encore  d'autonomie  et 
d'indépendance.  Patriotes,  les  députés  du 
centre  ne  pouvaient  consentir  à  voir  les 
États  auxquels  ils  appartenaient,  devenir  de 
simples  départements  du  nouvel  emi)ire, 
despotiquement  régis  par  une  autorité  sié- 
geant à  Berlin  ;  catholiques,  ils  voyaient 
l'hostilité  maidfeste  de  l'empire  protestant 
contre  l'Église,  et  ils  comprenaient  que  tout 
accroissement  d'une  puissance  déjà  si  for- 
midable serait  pour  leur  religion  une  menace 
de  servitude  et  de  ruine.  C'est  ce  qu'expli- 
quaient très  nettement  les  articles  suivants 
d'un  programme  publié  par  la  fraction  du 
centre  (juillet  1871),  avec  cette  épigraphe  : 
Justitia  fiaidamentum  regnorum,  contre-par- 
tie de  la  devise  bismarckienne  :  La  force 
prime  le  droit. 

c<  i"  Le  caractère  fondamental  de  l'empire, 
comme  État  fédéral,  doit  être  conservé,  et  par 
conséquent  tous  les  efforts  tendant  à  changer 
te  caractère  fédératif  de  la  constitution  de  l'em- 
pire doivent  être  combattus.  L'autonomie  et 
l'indépendance  des  États  particuliers  dans  leurs 
affaires  intérieures  ne  doivent  plus  être  enta- 
mées par  de  nouveaux  sacrifices,  à  moins  que 
l'intérêt  commun  ne  l'exige  absolument. 

«2"  La  prospérité  matérielle  et  le  bien  moral 
de  toutes  les  classes  du  peuple  doivent  être 
favorisés  de  toute  manière.  La  liberté  civile  et 
religieuse  de  tous  les  membres  de  l'empire 
doit  être  entourée  de  garanties  constitution- 
nelles, et  en  particulier,  le  droit  des  associa- 
tions religieuses  doit  être  protégé  contre  les 
empiétements  de  la  législation. 

«  3°  La  fraction  du  centre  traite  d'après  ces 
principes  toutes  les  questions  qui  seront  sou- 
mises aux  délibérations  du  Reichstag,  sans  que 
du  reste  il  soit  interdit  aux  membres  isolés 
de  la  fraction  de  voter  dans  le  fleichstag  con- 
trairement aux  résolutions  adoptées  dans  la 
réunion.  » 

Ce  programme  portait  les  signatures  du 
comité  de  direction  :  de  Savigny,  Wind- 


thorst,  de  Mallincrodt,  Probst,  lleichens- 
I)ergcr,  i)ririce  de  Lœwenstein,  Fjoytog. 

Le  parlement  de  l'empire  comptait  alois 
382  membres;  si  le  nombre  des  députés 
s'était  réglé  proportionnellement  au  chiffi  o 
des  populations  catholiques  et  protestantes, 
les  cathoUques  auraient  dfi  avoir  au  moins 
loO  représentants  ;  ils  n'en  avaient  que  IL"), 
dont  une  ciru^uantaine  étaient  des  cathoh- 
ques  libéraux  sur  lesquels  on  ne  pouvait 
[las  compter.  11  ne  restait  au  parti  catholi- 
que, ou  fraction  du  centre,  que  ."il  députés. 
La  cohésion  de  ce  parti,  le  nom,  la  position, 
l'autorité  de  ceux  qui  le  composaient,  sup- 
pléèrent à  ce  qui  manquait  du  côté  du 
nombre.  Il  suffit  de  citer  Mgr  Ketteler, 
l'éminent  évoque  de  Mayence,  le  docteur 
Moufang,  chanoine  de  la  môme  église, 
M.  Windhorst,  l'éloquent  llanovrien,  et 
son  compatriote,  M.  Mallinkrodt,  etc.,  etc. 
M.  de  Bismarck  s'efforça  en  vain  de  dis- 
soudre ce  centre  d'opposition  à  ses  projets 
ambitieux  et  despotiques;  il  n'est  pas  d'in- 
jures qu'il  ne  lui  prodiguât.  II  l'accusa  de 
faire  une  mobilisation  contre  l'Etat,  de  s'as- 
similer dans  le  Reichstag  des  éléments  dont 
l'opposition  permanente  contre  l'État  prus- 
sien et  contre  l'État  allemand  était  notoire  ; 
d'admettre  dans  son  sein  des  protestants 
qui  n'av  aient  rien  de  commun  avec  lui,  si 
ce  n'est  l'inimitié  contre  l'empire  d'Allema- 
gne et  la  Prusse  ;  d'être  soutenu  par  une 
presse,  depuis  La  Germania  de  Berlin  jus- 
qu'au Vaterland  de  Bavière,  gallophile,  anti- 
allemande, l'ancienne  presse  de  la  confédé- 
ration du  Rhin  ;  de  reconnaître  comme  chef 
M.  Windthorst,  un  fidèle  partisan  du  roi  de 
Hanovre  ;  de  ne  \\%ex  à  rien  moins,  en  obte- 
nant des  catholiques  la  direction  de  leur 
conduite  politique  et  privée,  qu'à  introduire 
un  dualisme  poUtique  et  à  créer  un  État 
dans  l'État,  etc. 

Dès  le  début  de  la  première  session 
[IV  mars -15  juin  1871)  du  Reichstag,  un 
habile  piège  fut  tendu  à  cette  fraction  du 
centre  parle  parti  national-Ubéral.  Le  nouvel 
empereur  d'Allemagne  venait  de  quitter  la 
France  et  se  présentait  pour  la  première  fois 
depuis  son  triomphe  devant  le  Parlement 
des  divers  États  de  l'empire.  Une  adresse 
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devait  lui  être  présentée.  Si  jamais  on  de- 
vait éviter  une  attitude  de  parti,  ne  pas  ré- 
veiller le  souvenir  des  diAisions  religieuses 
et  écarter  tout  ce  qui  pouvait  blesser  les 
sentiments  catholiques,  c'était  bien  à  ce  mo- 
ment solennel  où  un  peuple  tout  entier, 
dans  la  personne  de  ses  représentants, 
offrait  ses  félicitations  h  l'empereur.  Néan- 
moins on  rédigea  une  adresse  de  parti,  qui 
devait  blesser  profondément  tout  fidèle  ca- 
tholique et  qui  mettait  les  membres  du 
centre  dans  l'alternatiA-e  ou  de  renier  leurs 
principes  et  leurs  convictions  religieuses, 
ou  bien,  en  combattant  la  majorité,  en  ne 
votant  pas  avec  elle,  de  passer  pour  ennemis 
de  l'empire  allemand,  pour  traîtres  à  la 
patrie. 

Les  débats  mirent,  du  reste,  en  pleine  lu- 
mière l'esprit  anticatholique  qui  avait  dicté 
l'adresse  et  inspiré  en  particulier  le  qua- 
trième alinéa,  ainsi  conçu  : 

«  L'Allemagne  (le  saint  empire  romain), 
lorsque  ses  souverains  suivaient  les  traditions 
d'une  origine  étrangère,  a  reçu  dans  son  sein 
les  germes  de  la  décadence  par  son  intervention 
dans  les  affaires  dos  autres  nations.  Le  nou- 
vel empire  est  issu  de  l'àme  du  peuple  alle- 
mand, de  ce  peuple  uniquement  armé  pour  la 
défense  et  dévoué  tout  entier  aux  œuvres  de 
la  paix.  Dans  ses  rapports  avec  les  peuples 
étrangers,  l'Allemagne  ne  demande  que  le 
respect  de  ses  citoyens,  respect  que  garantis- 
sent le  droit  et  les  coutumes,  et  sans  se  laisser 
influencer  par  la  sympathie  ou  l'antipathie, 
laisse  à  chaque  nation  les  voies  libres  pour  arriver 
à  Vujiitd  et  à  chaque  État  le  choix  de  la  meil- 
leure forme  de  gouvernement  qui  lui  convient. 
Les  jours  de  l'intervention  dans  les  afTaires 
intérieures  des  autres  peuples  ne  reviendront, 
espérons-le,  sous  aucune  forme  et  sous  aucim 
prétexte.  » 

Il  était  impossible  de  ne  pas  voir  dans 
ces  paroles  une  allusion  à  la  question  ro- 
maine, la  reconnaissance  explicite  du  fait 
accompli  avec  promesse  de  ne  pas  troubler 
l'Italie  dans  la  possession  de  ses  nouvelles 
provinces.  Les  députés  catholiques  devaient 
protester  contre  cet  abandon  de  la  cause  de 
l'Église.  L'empereur  avait  promis  de  s'unir 
aux  autres  princes  pour  prendre  en  consi- 
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dération  la  défense  du  pape,  indignement 
dépouillé.  Plus  récemment  encore,  dans  son 
discours  du  trône,  il  avait  déclaré  la  nou- 
velle Allemagne  «  assez  forte  pour  réclamer 
le  droit  d'arranger  elle-même  ses  propres 
affaires,  de  protéger  tous  ses  intérêts.  »  Les 
catholiques,  sujets  de  l'empire,  pouvaient 
croire  que  leurs  propres  affaires,  que  leurs 
intérêts  aussi  ne  seraient  pas  négligés.  Ils 
ne  demandaient  même  pas  une  intervention 
armée,  qui  n'était  nullement  nécessaire. 
«  Messieurs,  disait  Windthorst  à  la  majorité 
dans  ce  débat  de  l'adresse,  je  passe  immé- 
diatement de  A'otre  côté  si  seulement  vous 
voulez  bien  dire  qu'une  intervention  pareille 
h  celle  exercée  dans  les  affaires  orientales 
est  permise  et  praticable;  car  je  vous  affirme 
que  nous  ne  demandons  point,  pour  le  réta- 
blissement de  l'indépendance  du  Saint- 
Siège,  une  intervention  plus  forte  que  celle 
que  vous  avez  exercée  dans  la  question  de 
la  mer  Nohe.  Avec  une  pareille  promesse, 
nos  vœux  seraient  rempUs  '.  » 

Une  si  légitime  demande  fut  rejetée  par 
le  parti  national-libéral,  qui  dominait  au 
parlement  et  qui  avait  hâte  de  donner  à  la 
révolution  italienne,  dans  sa  lu  lté  contre 
la  papauté,  une  assurance  formelle  de  n'être 
pas  inquiétée.  Ainsi  était  confirmé  ce  qu'on 
pressentait  déjà  depuis  longtemps  :  que 
l'alliance  entre  la  Prusse  et  l'Italie  avait  eu 
pour  base  et  condition  l'abandon  de  Rome. 

De  plus,  on  en  prit  occasion  d'accuser  les 
députés  du  centre  d'être  un  parti  exclusive- 
ment catholique  et  ennemi  juré  du  nouvel 
empire.  Rien  de  plus  faux  que  ces  calom- 
nies. L'adresse,  proposée  par  la  minorité, 
ne  le  cédait  en  rien  à  la  première  dans  l'ex- 
pression de  sentiments  patriotiques  et  elle 
avait  sur  celle-ci  l'avantage  de  ne  pas  tou- 
cher à  la  question  religieuse;  ce  qui  per- 
mettait il  toutes  les  confessions  de  la  signer. 
On  l'aurait  acceptée,  dit  la  Gazette  générale 
cV Augsbourg,  «  si  l'on  n'aA'ait  craint  des 
visées  cléricales  mystérieuses.  »  Voici  cette 
adresse  : 

'  Le  Cullurlicaiipf  ou  la  Lutte  religieuse,  en 
Allemagne,  par  Mgr  Vou  Kettcler,  évôquc  de 
Mayoncc.  Paris,  Haton,  1875. 
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«  Très  illustre,  très  puissant  et  très  gracieux 
empereur  et  maître! 

«  Dans  le  moment  solennel  où,  après  tant  do, 
victoires  éclatantes,  après  l'unité  allemande, 
Votre  Majesté  impériale  réunit  autour  d'elle 
le  premier  Parlement,  nous  nous  prosternons 
en  toute  humilité  devant  Dieu  dont  la  grâce 
toute-puissante  nous  a  conduits  à  ce  but  tant 
désiré. 

«  Nous  présentons  à  Votre  Majesté,  à  notre 
illustre  chef,  les  remerciements  de  la  nation 
pour  le  courage  et  le  dévouement  de  l'armée 
allemande  à  qui  il  était  réservé  d'écarter  les 
dangers  qui  menaçaient  notre  patiùe  et  de  lui 
assurer,  au  milieu  des  États  de  l'Europe,  la 
place  à  laquelle  elle  était  appelée  par  la  force 
physique  et  morale  de  ses  citoyens. 

<<  Ce  qui  a  été  acquis  au  prix  de  tant  de  sa- 
crifices, l'Allemagne  saura  le  préserver  dans 
toutes  les  éventualités,  et  dans  la  conscience 
de  sa  force  éprouvée,  elle  va  se  tourner  avec 
plus  de  zèle  à  l'accomplissement  de  sa  tâche 
intérieure,  et  fournir  aux  autres  États  et  aux 
autres  peuples  un  gage  et  un  modèle  de  déve- 
loppement pacifique. 

(<  D'un  commun  et  joyeux  accord,  nous  sui- 
vrons Votre  Majesté  dans  la  résolution  des  pro- 
blèmes que  la  dernière  guerre  vient  d'ajouter  à 
la  tâche  permanente  que  la  Constitution  nous 
impose.  Toutes  nos  forces  seront  consacrées  à 
la  mission  de  guérir  les  blessures  que  la  guerre 
a  ouvertes  et  à  acquitter  les  obligations  de  la 
patrie  envers  ceux  qui  lui  ont  immolé  leur  vie 
et  leur  santé. 

«  A  tous  les  projets  de  loi  nous  apporterons 
notre  participation  active.  Il  n'est  pas  surpre- 
nant que  la  guerre  ait  ralenti  les  progrès  l'é- 
guliers  de  la  législation. 

«  Le  peuple  allemand,  rempli  des  sentiments 
d'une  sympathie  fraternelle,  fait  des  vœux  pour 
le  bonheur  des  provinces  reconquises.  Les  plus 
beaux  moments  de  l'esprit  allemand  et  de  l'his- 
toire allemande  rappellent  le  passé  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine.  Une  longue  séparation  a  jeté 
bien  des  choses  dans  l'oubli  ;  mais  il  reste 
encore  bien  des  traits  qui  indiquent  la  com- 
munauté des  races.  Puissent  la  législation  et 
l'administration  concourir  à  renouer  ces  rap- 
ports,à  protéger  le  réveil  du  vieil  esprit  germain, 
et,  par  l'apaisement  des  esprits,  fortifier  les 
liens  qui  unissent  ces  nobles  provinces  au  reste 
de  l'Allemagne.  C'est  dans  ce  but  que  nous 
allons  nous  dévouer  aux  travaux  qui  doivent 
créer  ou  préparer  les  bases  du  nouvel  ordre 
de  choses. 


"  Majesté  impériale!  le  contenlement  intime 
de  la  patrie  allemande,  non  moins  que  la  tran- 
(luilliti;  de  l'Europe,  sont  assurés  par  l'unité 
reconquise,  uvilt^  qui  ne  thil  pas  cxdure  len 
vieilles  et  légitimes  particularités  des  races,  mais 
les  garantir  et  les  consolider.  Nous  jiarlageons 
avec  Votre  Majesté  impériale  l'espérance  que, 
dans  les  nouvelles  luttes  pour  la  liberté  et  pour 
la  paix,  la  nation  ne  sortira  pas  moins  victo- 
rieuse que  dans  ces  champs  de  bataille  dont 
les  lauriers  ornent  aujourd'hui  le  front  de 
notre  illustre  empereur.  » 

Ce  langage  patriotique  montre  suffisam- 
ment ce  que  valaient  les  épithètes  de  gallo- 
philes  adressées  aux  députés  du  centre. 
Elles  n'en  eurent  pas  moins  cours  pendant 
longtemps,  surtout  dans  cette  branche  de 
nationaux-libéraux  comprenant  les  soi-di- 
sant conservateurs  de  toutes  nuances  et  de 
toutes  dénominations. 

Presque  en  même  temps  circulait  le  bruit 
que  la  politique  du  centre  avait  été  blâmée 
par  le  Saint-Siège.  Ce  n'était  d'abord  qu'une 
vague  rumeur.  Le  17  mai  1871,  le  comte 
Frankenberg,  pour  se  justifier  devant  ses 
électeurs  de  n'avoir  pas  pris  place  parmi 
les  députés  catholiques,  déclarait  publique- 
ment que  «  le  cardinal  Antonelli  avait 
exprimé  sa  désapprobation  sur  l'attitude  de 
la  fraction  du  centre.  »  Obligé  d'en  donner 
la  preuve,  il  dut  recourir  au  prince  de  Bis- 
marck lui-même  qui  lui  répondit  le  19  juhi  : 

«Monsieur, 

<(  J'ai  l'honneur  de  répondre  à  votre  honorée 
du  12  courant,  et  de  vous  informer  que  l'entre- 
vue dont  vous  avez  parlé  entre  le  comte 
Tauffkirchen  et  le  cardinal  seci'étaire  d'État, 
aussi  bien  que  la  désapprobation,  par  ce  der- 
nier, de  la  fraction  du  centre,  est  fondée.  Cette 
désapprobation  ne  m'a  pas  surpris,  après  les 
témoignages  de  satisfaction  et  les  expressions 
d'entière  confiance  que  Sa  Majesté  le  Roi  a 
reçues  de  Sa  Sainteté  le  Pape,  à  l'occasion  du 
rétablissement  de  l'empire  allemand.  J'avais 
espéré  que  la  fraction  qui  s'est  formée  au  sein 
du  Parlement,  sous  le  nom  de  parti  du  centre, 
aurait  travaillé  à  la  consolidation  de  cette 
nouvelle  institution  et  au  développement  de  la 
paix  qui  en  est  le  but.  Cette  espérance  ne  s'est 
pas  réalisée.  L'infiuence  parlementaire  de  la 
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fraction  du  centre,  quelles  que  soient  les  in- 
tentions de  ses  chefs,  a  ajouté  son  poids  à  celle 
qu'exercent  dans  le  même  sens  les  éléments 
divers  qui  nient  en  principe  et  attaquent  sans 
relâche  le  rétablissement  de  l'empire  salué 
par  Sa  Sainteté  le  Pape  avec  tant  de  sympathie. 

«  J'ai  informé  notre  ambassadeur  à  Rome  de 
ce  fait,  afin  qu'il  ait  occasion  de  voir  si  Tat- 
titude  de  ce  parti,  qui  se  donne  comme  le  dé- 
fenseur attitré  du  Saint-Siège,  répond  bien  aux 
intentions  de  Sa  Sainteté,  et  le  cardinal-secré- 
taire n'a  laissé  aucun  doute  au  comte  Tauff- 
kirchen,  sur  le  fait  de  la  désapprobation  du 
parti  en  haut  lieu.  Je  ne  suis  pas  autorisé  à 
reproduire  les  expressions  de  Son  Éminence 
sans  une  permission  spéciale  du  cardinal-secré- 
taire. Je  dois  cependant  ajouter  que  certains 
représentants  des  puissances  étrangères  à  Rome 
m'ont  assuré  que  la  désapprobation  du  parti 
du  centre,  de  la  part  du  cardinal  Antonelli, 
était  aussi  l'expression  des  sentiments  person- 
nels de  Sa  Sainteté. 

«  Bismarck.  » 

Si  l'habileté  consiste  à  prêter  à  ses  adver- 
saires des  opinions  qu'ils  ne  partagent  pas, 
à  exagérer,  à  dénaturer  même  complète- 
ment les  faits,  il  faut  convenir  que  M.  de 
Bismarck  fut  habile  en  cette  circonstance. 
Car  toute  cette  lettre  du  19  juin  n'est  com- 
posée que  d'exagérations  et  de  faussetés 
manifestes.  Elle  représente  les  députés  du 
centre  comme  les  ennemis  systématiques 
de  l'empire,  lorsque  nous  avons  vu  ces 
mêmes  députés  proposer  une  adresse  si 
patriotique  à  l'empereur  Guillaume,  rentré 
en  vainqueur  en  Allemague.  Elle  déclare 
que  «  ces  défenseurs  attitrés  du  Saint- 
Siège  »  sont  désapprouvés  par  le  Saint- 
Siège  :  ce  qui  était  fort  inexact,  pour  ne 
pas  dire  complètement  erroné. 

Chose  étrange  !  toute  la  presse  libérale 
applaudit  à  cette  prétendue  désapprobation  ; 
personne  ne  songea  à  protester  contre  cette 
immixtion  de  Rome  dans  les  affaires  de 
l'Allemagne,  contre  cette  tentative  pour 
amoindrir  la  liberté  parlementaire.  Si  le 
parti  du  centre  avait  été  d'accord  avec  M.  de 
Bismarck,  le  blâme  du  Saint-Siège  aurait-U 
été  accueilli  de  la  môme  façon  par  cette 
môme  presse,  à  la  solde  du  chancelier  de 
fer?  un  toile  général  ne  se  serait-il  pas  élevé 


contre  les  empiétements  du  Souverain  Pon- 
tife? Ce  qui  ne  fut  pas  moins  remarqué, 
c'est  que  cette  immixtion  du  Saint-Siège  dans 
la  politique  d'une  fraction  du  parlement  fut 
provoquée  par  le  chancelier  lui-même  de 
l'empire.  Ne  semblerait-il  pas  qu'une  telle 
démarche  du  cabinet  impérial  auprès  du 
chef  de  l'Eglise  catholique  suppose  la  re- 
connaissance du  droit  du  pape  d'intervenir 
dans  les  affaires  temporelles  des  États,  et 
le  Saint-Siège  ne  pourrait-il  pas  conclure 
de  ce  précédent  qu'il  peut  exercer  ce  droit 
toutes  les  fois  que  l'occasion  se  présente, 
qu'il  y  soit  provoqué  ou  non  ? 

La  vérité  cependant  ne  tarda  pas  à  être 
connue  sur  toute  cette  affaire.  Interrogé  par 
Mgr  Ketteler,  le  cardinal  Antonelli  déclara 
qu'il  n'avait  nullement  blâmé  la  politique 
du  centre  (5  juin)  : 

«  Par  votre  lettre  du  28  mai,  j'ai  vu  que  les 
adversaires  de  l'Église  ont  répandu  dans  les 
journaux  allemands  que  la  conduite  de  la 
fraction  catholique  dans  le  Reichstag  allemand 
avait  été  blâmée  par  moi.  Cela  ne  n'a  pas  peu 
affligé.  Cependant,  pour  que  vous  voyiez  clai- 
rement comment  les  choses  se  sont  passées, 
je  vous  dirai  qu'ayant  appris  par  les  journaux 
que  quelques  catholiques  avaient  dans  le 
Reichstag  fait  la  motion  de  prendre  en  main 
la  cause  du  Saint-Siège,  j'ai  dit  dans  une  con- 
versation avec  le  chargé  d'affaires  de  l'empire 
allemand,  que  je  considérais  comme  prématurée 
l'intention  de  déterminer  le  Reichstag  à  expri- 
mer son  opinion  sur  la  question  de  Rome. 
Ceux-ci  auraient,  disait-on,  donné  suite  à  leur 
projet  à  l'occasion  de  l'adresse.  Il  est  aisé  de 
conclure  de  ceci  que  je  n'ai  nullement  blâmé 
en  cette  conversation  les  efforts  des  députés 
catholiques  pour  sauvegarder  le  bien  de  l'Eglise 
et  pour  protéger  les  droits  du  Saint-Siège;  car 
il  n'est  nullement  douteux  qu'au  milieu  de 
toutes  les  tentatives  faites  pour  les  intimider, 
ces  députés  saisissent  toute  occasion  de  satis- 
faire à  leurs  devoirs  de  conscience,  et  la  garde 
et  la  défense  delà  religion  et  des  droits  de  son 
chef  sont  au  premier  rang  de  ces  devoirs.» 

Le  prince  de  Bismarck  ne  jugea  pas  à 
propos  de  faire  connaître  le  texte  de  cette 
déclaration  du  cardinal  Antonelli  ;  elle  con- 
tredisait trop  manifestement  sa  propre  let- 
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tre.  On  a  pu  voir  aussi  que  le  cardinal- se- 
crétaire (l'État  avait  été  induit  en  erreur,  en 
croyant,  sur  les  liruits  des  journaux,  que 
les  députés  callioli(iues  avaient  l'intention 
de  provoquer,  dans  l'adresse  à  l'empereur, 
une  intervention  en  faveur  du  pouvoir 
temporel  du  Saint-Siège.  C'était,  au  con- 
traire, la  majorité  qui  avait  repoussé,  dans 
le  quatrième  alinéa,  toute  intervention  dans 
les  atfaires  intérieures  des  autres  peuples, 
sous  quelque  forme  et  quelque  prétexte 
que  ce  fût. 

22.  —  Fr.\nce.  —  La  question  romaine  de- 
vant la  Chambre. 

La  France  chrétienne,  au  milieu  de  tant 
de  maux  causés  par  la  guerre  étrangère, 
avait  dû  interrompre  ses  rapports  réguliers 
et  constants  aA^ec  le  Vicaire  de  Jésus-Christ. 
L'invasion  allemande  ne  lui  laissait  guère 
la  liberté  de  protester  contre  celle  du  roi 
de  Piémont,  allié  ou  plutôt  protégé  du  roi 
de  Prusse.  Mgr  l'évèque  de  Versailles  ex- 
posa lui-même  à  Pie  IX,  le  25  mars  1871, 
comment  il  venait  protester  si  tard  contre 
l'attentat  du  20  septembre  :  «  Au  moment 
où  le  gouvernement  d'Italie,  disait-il,  con- 
sommait contre  le  Saint-Siège  un  des  plus 
grands  crimes  que  l'histoire  ait  jamais  en- 
registrés, l'Allemagne,  victorieuse  à  Sedan, 
jetait  quatre  cent  mille  hommes  dans  notre 
diocèsepour  cerneretréduire Paris.  Pendant 
plus  de  cinq  mois,  nous  avons  été  sans  rela- 
tions avec  le  dehors.  C'est  pourquoi  nous 
venons  si  tard  déposer  aux  pieds  de  Voire 
Sainteté  nos  profonds  hommages  et  lui 
exprimer  tout  ce  qu'ont  soulevé  d'indigna- 
tion dans  notre  cœur  d'évêque  les  lamenta- 
bles événements  qui  vous  ont  dépouillé  et 
rendu  prisonnier  dans  votre  propre  palais.  » 

Ce  que  Mgr  Mabile  disait  pour  lui-même 
et  pour  son  diocèse  pouvait  s'appliquer  éga- 
lement à  tous  les  autres  diocèses  qu'occu- 
paient les  troupes  allemandes.  Mais  après 
la  guerre,  tous  les  cœurs  catholiques  se 
tournèrent  vers  Rome,  le  centre  de  la  catho- 
licité. De  tous  côtés,  on  signa  des  pétitions 
pour  «  conjurer  l'Assemblée  nationale 
de  reprendre  la  question  romaine,  et  de 
lui  préparer,  si  elle  le  peut,  une  solu- 
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tion  légitime,  catholique  et  fraufaise  » 
Ce  que  demandent  les  pétitionnaires  aux 
représentants  de  la  France,  ce  n'est  pas  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Italie,  mais  unique- 
nent  de  protester  énergiquement  contre 
l'invasion  du  20  septembre,  qui  n'avait  pu 
se  faire  qu'au  mépris  de  la  parole  donnée 
au  gouvernement  français  ;  c'est  encore  de 
se  concerter  avec  les  puissances  étrangères, 
afin  de  rétablir  le  Souverain  Pontife  dans 
les  conditions  nécessaires  au  libre  gouver- 
nement de  l'Église  catholique. 

«  Au  reste,  messieurs,  disaient  les  évôques 
de  la  province  de  Tours,  quand  nous  deman- 
dons que  vous  interveniez  pour  faire  rendre 
au  chef  de  l'Église  son  indépendance  avec 
sa  souveraineté,  il  est  bien  évident  que  le 
choix  des  mesures  à  prendre  est  laissé  à 
votre  sagesse.  Nous  connaissons  toute 
l'étendue  des  malheurs  de  notre  patrie,  et 
nous  en  souffrons  plus  que  nous  ne  saurions 
l'exprimer.  Mais  sans  recourir  à  l'emploi  de 
la  force,  n'y  aurait-il  pas  des  moyens  déci- 
sifs pour  obtenir  la  réparation  des  injusti- 
ces et  le  respect  des  traités?  La  question 
dont  il  s'agit  est  une  question  européenne, 
générale,  dont  l'apaisement  importe  aux 
puissances  catholiques  et  h  toutes  celles 
qui  comptent,  parmi  leurs  sujets,  de  nom- 
breux catholiques.  Ne  serait-il  pas  possible 
et  même  facile  d'établir  un  accord  entre  ces 
différents  États,  de  prendre  des  résolutions 
communes,  et  d'amener  ainsi  par  une  irré- 
sistible influence  le  gouvernement  italien  à 
la  restitution  des  droits  qu'il  a  usurpés  sur 
le  chef  de  l'Église?  C'est  à  la  France  qu'il 
appartient,  en  sa  qualité  de  fille  ainée  de 
l'Église,  de  provoquer  et  de  procurer  cette 
entente.  En  remplissant  ce  rôle  de  protec- 
teur, malgré  ses  présentes  infortunes,  elle 
reprendrait  ses  généreuses  traditions  envers 
le  Saint-Siège  et  se  ferait  le  plus  grand  hon- 
neur devant  les  nations  civilisées.  » 

Telles  étaient  en  résumé  les  demandes 
des  évêques  et  des  catholiques;  tels  étaient 
les  arguments  de  ces  pétitions  Avenues  de 
tous  les  points  de  la  France. 

1  Mgr  Plantier,  Lettre  aux  représentants  catho- 
liques du  dépai  temenl  du  Gard. 
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Longtemps  ajournées,  ces  pétitions  vin- 
rent enfin,  le  22  juUlet,  à  l'ordre  du  jour  de 
l'Assemblée  nationale.  C'était  bien  tard 
pour  les  catholiques,  qui  gémissaient  de 
voir  leur  père  en  captivité;  c'était  encore 
trop  tôt  pour  les  politiques,  qui  avaient  pris 
la  résolution  de  ne  rien  faire  contre  le  roi 
d'Italie,  protégé  de  la  Révolution. 

La  séance  du  22  restera  mémorable.  Dès 
une  heure,  l'agitation  se  montrait  au  dehors. 
La  rue  des  Réservoirs  était  encombrée 
d'équipages  ;  les  couloirs  et  la  Chambre  se 
remplissaient  de  curieux.  Avant  deuxheures, 
toutes  les  tribunes  étaient  combles.  On  y 
remarquait  Mgr  Chigi,  nonce  apostolique, 
et  tous  les  ambassadeurs  avec  leur  person- 
nel. Jamais  plus  grande  question  dans  un 
moment  plus  solennel  n'excita  de  plus  Adfs 
débats,  et  ne  souleva  tant  d'incidents, 
mêlés  de  surprises,  d'émotion  et  d'angoisse. 

On  arrive  au  rapport  des  pétitions.  Le 
premier  rapporteur,  M.  Pajot,  enchâssant 
très  habilement  des  paroles  extraites  de  plu- 
sieurs pétitions  épiscopales,  en  fait  ainsi  un 
résumé  qui  prépare  fort  bien  sa  conclusion. 
Il  propose  de  renvoyer  les  pétitions  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Le  second  rapporteur,  M.  Tarteron,  insiste 
avec  plus  d'énergie  encore,  et  c'est  aux 
applaudissements  de  l'Assemblée  qu'après 
son  discours  très  ferme,  très  chaleureux, 
très  éloquent,  oùles  infortunes  de  la  papauté 
et  le  devoir  de  la  Chambre  étaient  noble- 
ment signalés,  il  conclut  aussi  à  renvoyer  les 
pétitions  auministre  des  affaires  étrangères. 

L'émotion  gagnait  l'assistance.  Elle  re- 
double quand  Mgr  Dupanloup  se  lève  de 
son  banc  pour  monter  à  la  tribune.  Mais, 
au  pied  de  l'estrade,  U  fait  un  tour,  s'ap- 
proche de  M.  Thiers,  et  après  un  colloque 
de  quelques  instants,  c'est  le  président  du 
Conseil  qui  monte  à  la  tribune,  pendant  que 
Mgr  Dupanloup  regagne  sa  place. 

U  nous  faut  mettre  sous  les  yeux  du  lec- 
teur au  moins  quelques  passages  du  dis- 
cours prononcé  par  le  président  du  Conseil 
et  chef  du  pouvoir  exécutif,  discours  auquel 
se  ralhèrent  trop  facilement  les  députés 
conservateurs  et  pour  lequel  Mgr  Dupan- 
loup n'eut  que  des  éloges. 
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M.  Thiers  commence  par  déclarer  qu'il 
n'a  jamais  changé  d'opinion  touchant  la 
question  romaine.  Ce  qu'U  a  pensé  et  dit  en 
1865,  il  le  pense  et  va  le  redire  devant  la 
Chambre.  Vaine  précaution  oratoire,  con- 
tredite bientôt  dans  la  suite  du  discours  : 

«  Je  ne  fais  aucun  reproche  à  l'Italie  de 
vouloir  devenir  une  puissance  une;  je  ne  lui 
ai  pas  contesté  le  droit  de  le  devenir  par  sa 
propre  force  ',  mais  j'ai  prouvé  que,  pour  la 
France,  c'était  une  faute  insigne  de  vouloir 
faire  de  ces  Élats  séparés  une  puissance 
unique. 

«  Que  les  Italiens  voulussent  créer  l'unité, 
c'était  leur  droit,  et  nous  n'avions  pas  de  re- 
proche à  leur  en  faire  ;  mais  employer  le  sang 
de  nos  soldats  et  nos  trésors  à  détruire  en 
Europe  cet  équilibre  qui  semblait  fait  pour 
nous,  c'était  insensé  et  aveugle  tout  à  la  fois... 

«  Il  y  avait  encore  une  autre  raison,  c'est 
que,  pour  moi,  toucher  à  une  question  reli- 
gieuse est  la  plus  grande  faute  qu'un  gouver- 
nement puisse  commettre.  Il  était  impossible 
de  créer  l'unité  italienne  sans  renverser  le 
gouvernement  temporel  du  Saint-Siège.  Eh 
bien  !  pour  moi,  affliger  quelque  nombre  que 
ce  soit  de  consciences  religieuses,  est  une  faute 
qu'un  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  com- 
mettre. 

«  Le  plus  haut  degré  de  pliilosophie  n'est 
pas  de  penser  de  telle  ou  telle  façon;  l'esprit 
humain  est  libre,  heureusement  ("?).  Le  plus 
haut  degré  de  philosophie,  c'est  de  respecter 
la  conscience  religieuse  d'autrui,  sous  quelque 
forme  qu'elle  se  présente,  quelque  caractère 
qu'elle  revête. 

«  Quant  à  moi,  désoler  les  catholiques, 
désoler  les  protestants,  est  une  faute  égale...  » 

1  Or,  en  1865,  dans  son  grand  discours  au  Corps 
législatif,  M.  Thiers  disait  :  »  Le  droit  des  liomains, 
le  droit  de  changer  le  souverain  territorial  et  de  s'an- 
nexer au  Piémont,  existe-t-il  ou  n'existe- t-il  pas?  Il 
faut  être  clair;  nous  sommes  ici  dans  ua  moment  so- 
lennel. 

c(  Le  droit  existe-t-il  ou  n'existe-t-il  pas  ?  Moi,  je 
soutiens  qu'il  n'existe  pas.  Nous  i\e  sommes  pas  en 
Asie,  où  règne  la  force  brutale  ;  nous  sommes  en 
Europe,  pays  du  droit,  où  le  droit  est  sans  doute 
violé  quelquefois,  mais  violé  exceptionnellement,  et 
où  tout  le  monde  réclame  ou  peut  réclamer  quand  il 
l'est.  » 

M.  Thiers  parlait-il  le  22  juillet  1871  comme  le 
13  avril  ISGi? 
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Voyons  comment  M.  Thiers  va  appliquer 
ces  principes  libéraux  de  jj:ouvernciiiont  : 
va-t-il  respecter  la  conscience  des  c(Mit  mille 
Français,  qui  lui  demandent  d'intervenir 
pour  assurer  l'indépendance  du  Souverain 
Pontife?  ou  bien  va-l-il  désoler  les  catholi- 
ques et  tomber  en  de  nouvelles  contradic- 
tions aA'ec  lui-même,  en  déclarant  qu'il  ne 
peut  rien  faire,  qu'il  ne  A^eut  rien  tenter  en 
faveur  de  l'auguste  captif  du  Vatican? 
Ecoulons-le  : 

«  Eh  bien!  messieurs,  lout  ce  que  j'ai  dit 
alors  (en  i86o  contre  l'unité  italienne)  a  dû 
succomber  devant  l'idée  du  moment.  L'idée  du 
moment  était  comme  une  fatale  ivresse  montée 
à  la  lète  du  pouvoir  ;  en  descendant  des  Alpes 
poui  faire  cette  campagne  glorieuse  pour  nos 
armes,  désastreuse  pour  notre  politique,  on  a 
dit  que  la  France  avait  toujours  du  sang  à 
verser  pour  une  idée.  Eh  bien!  l'Italie  est 
devenue  une  ;  soyons  justes,  impartiaux,  cdtait 
sa  destinée  à  elle,  et  elle  faisait  bien  de  la  pour- 
suivre, ce  n'est  pas  à  nous  de  lui  en  faire  un  re- 
proche, je  le  répète,  c'est  à  nous  qu'il  faut  le 
faire... 

(<  Eh  bien!  le  roi  d'Italie  est  à  Rome,  il  est 
dans  la  capitale  de  la  Péninsule,  et  Pie  IX,  le 
chef  de  cette  grande  Église  catholique,  est  au 
Vatican;  il  est  entre  le  Vatican  et  Saint-Pierre, 
séjour  sublime  sans  doute  ;  mais  le  Pontife 
est  Là  entouré  de  la  douleur  des  catholiques  et 
du  respect  du  monde  entier;  enfin,  il  est  en- 
fermé dans  cet  asile,  et  tous  les  catholiques 
se  demandent  avec  raison,  avec  un  droit  in- 
contestable, s'il  y  est  libre. 

«  Messieurs,  soyons  francs  ;  ne  nous  im- 
posez pas,  sous  des  termes  couverts,  une  tâche 
que  notre  loyauté  ne  nous  permettrait  pas 
d'accepter,  que  vous  n'accepteriez  pas  vous- 
mêmes,  une  tâche  qui,  pour  être  religieuse, 
pourrait  courir  le  danger  d'être  peu  patriotique. 

«  Voyez  notre  situation.  J'aurais  bien  aimé, 
messieurs,  à  n'être  pas  trop  sincère,  quoique, 
pour  ce  qui  me  regarde,  ce  soit  un  grand  sou- 
lagement qu'une  entière  sincérité.  Mais  voyez 
bien  notre  situation.  Cette  Italie,  je  n'en  suis 
pas  l'auteur;  je  puis  avec  vérité  le  dire  au 
monde,  de  tous  les  hommes  du  temps,  je  suis 
celui  qui  aura  le  moins  contribué  à  cette  unité. 
Mais  enfin  elle  existe  ;  elle  est  faite  ;  il  y  a  une 
Italie,  il  y  a  un  royaume  d'Italie  qui  a  pris 
place  parmi  les  puissances  considérables  do 
l'Europe.  Que  voulez-vous  que  nous  fassions?  Il 


faut  parler  net;  il  ne  faut  pas  nous  imposer 
une  di[)lomatie  (pii  aboutirait  à  ce  (jue  vous 
dés.qiprouvericz  publifiuement,  la  guerre... 
Comme  vous,  ma  conscience  se  révolte  contre 
(•elle  doctrine  du  fait  accompli  ;  mais,  lorsfpie 
toute  l'Europe,  les  yeux  sur  l'avenir,  compte 
avec  une  des  grandes  puissances  que  l'aveugle- 
ment du  gouvernement  déchu  a  créée,  lorsque 
lout  le  monde  compte  avec  elle,  vous  voulez 
que,  seul,  je  prépare  contre  elle  des  rapports 
qui  pourralentcomprometlreravenir!  Ehl,ien! 
messieurs,  non,  je  ne  puis  pas  en  prendre  l'enga- 
gement. 


«  Maintenant  voici  nos  devoirs  envers  les 
catholiques,  et  quand  je  dis  envers  les  ca- 
tholifiues,  je  dis  envers  la  plus  grande  partie, 
la  presque  totalité  de  la  nation. 

«  Eli  bien  !  oui,  nous  avons  un  appui  à  donner 
au  chef  de  ce  grand  culte,  le  plus  noble  que 
les  hommes  aient  professé;  oui,  il  reste  des 
devoirs  à  remplir  envers  lui,  et  nous  en  avons 
de  plus  d'un  genre.  Tous  les  respects,  nous  les 
prodiguons  à  son  Siège,  à  ses  malheurs,  à  ses 
vertus.  Il  y  a  quelques  jours.  Pic  IX  a  présenté 
ce  grand  phénomène  historique  du  seul  Pape 
dont  le  pontificat  ait  dépassé  en  durée  celui 
du  premier  Pontife. 

«  Toute  l'Europe  l'a  félicité  et  j'ai  saisi  cette 
occasion  pour  lui  rendre  hommage.  La  France 
n'a  pas  été  en  arrière,  et  en  votre  nom,  je  lui 
ai  témoigné  nos  respects,  notre  gratitude  pour 
sa  bienveillance...  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  y 
a  aussi,  messieurs,  à  maintenir  l'indépendance 
religieme  du  chef  du  catholicisme;  oui,  en 
cela,  il  y  a  un  grand  devoir  à  remplir,  un 
devoir  supérieur  que  nous  ne  négligerons 
point.  » 

Après  avoir  nettement  déclaré  que  le  gou- 
vernement ne  pouvait  intervenir  dans  la 
question  romaine,  U  en  coûtait  peu  à 
M.  Thiers  de  prodiguer  ses  respects  au  Sou- 
verain Pontife  et  de  promettre  l'indépen- 
pendance  religieuse  du  chef  du  cathohcisme. 
De  telles  déclarations  n'étaient  évidemment 
que  pures  banalités  sans  aucune  importance. 

En  terminant  sa  harangue,  le  président 
du  Conseil  se  félicite  du  concordat  qui  lie 
la  France  h  Rome,  concordat  «  le  plus 
sage  que  les  puissances  catholiques  aient 
jamais  conclu  avec  le  Saint-Siège.  »  Puis  il 
ajoute  : 
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«  Vous  le  savez,  le  Concordat  a  établi  que, 
lorsqu'il  y  a  dos  prélats  à  nommer,  le  souve- 
rain territorial,  quel  qu'il  soit,  depuis  le 
souverain  dynastique  et  héréditaire,  jus- 
qu'au dépositaire  passager  de  la  souverai- 
neté, a  le  droit  de  désigner  les  citoyens 
français  qui  joignent  aux  vertus  de  l'hon- 
nête homme  et  aux  vertus  du  prêtre  les 
qualités  de  l'administrateur  reUgieux.  Le 
gouvernement  ne  présente  pas,  —  ilest  utileque 
je  le  dise  hautement  anjourd'' hui,  —  le  gou- 
vernement ne  présente  pas,  il  nomme  les 
évêques  et  les  archevêques.  Mais,  d'après  le 
traité  qui  nous  oblige,  lorsque  nous  avons 
fait  choix  de  ce  bon  citoyen,  de  l'habile 
administrateur,  du  bon 'prêtre,  l'Église  pro- 
nonce et  déclare  que  le  candidat  que  nous 
avons  nommé,  que  nous  avons  fait  évêquc  (//), 
réunit  les  qualités  d'orthodoxie,  les  vertus 
chrétiennes  que  l'Église  seule  peut  admettre 
dans  son  vaste  gouvernement.  » 

De  pareilles  prétentions  se  passent  de 
commentaire. 

En  deux  mots,  pour  résumer  le  discours 
de  M.  Thiers,  la  paix  à  tout  prix!  Périsse 
l'ÉgUse,  périssent  la  reUgon  et  la  société, 
plutôt  que  de  troubler,  par  une  interven- 
tion diplomatique,  l'occupation  de  Rome 
par  la  Révolution. 

Après  ce  long  discours,  Mgr  Dupanloup 
monta  à  la  tribune.  —  Avec  quelle  angoisse 
les  vrais  cathoUques  à  la  Chambre  ont-ils  dû 
voir  se  lever  l'évèque  d'Orléans  !  —  Il  va 
sans  doute,  avec  l'éloquence  de  sa  parole, 
ramener  la  politique  à  la  hauteur  où  n'a 
pas  su  l'élever  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 
En  évèque,  en  homme  saintement  auda- 
cieux, il  va  sans  doute  rappeler  l'antique 
devise  :  Fais  ce  que  dois,  advienne  que 
pourra;  et  jetant  l'élément  divin  dans  la 
balance  des  choses  divines,  il  A^a  montrer 
que  l'intérêt  pohtique  est  mal  entendu  s'U 
ne  couvre  pas  l'intérêt  rehgieux,  que  seule 
la  religion  sauvegardée  peut  encore  sauver 
la  France,  la  fille  aînée  de  l  ÉgUse. 

Hélas  !  il  n'en  fut  rien.  L'évêque  cathoU- 
que  ne  crut  pas  devoir  se  placer  sur  im 
autre  terrain  que  celui  de  l'homme  politique 
qui  était  à  la  tête  du  pays.  Dans  un  discours, 
où  les    digressions  surtout  étaient  élo- 


quentes, il  demeure  pleinement  d'accord 
avec  M.  Thiers  : 

«  Je  suis  heureux,  s'écrie  l'orateur,  de 
monter  à  cette  tribune  pour  rendre  hom- 
mage à  M.  le  président  du  conseil.  Oui, 
sans  le  suivre  dans  toutes  les  hautes  (?) 
considérations  poUtiques  où  il  s'est  engagé, 
je  suis  heureux  de  le  remercier  de  tant  de 
bonnes  pai^oles  qu'il  vient  de  prononcer  en 
faveur  d'une  cause  qui  m'est  si  chère. 

«  J'en  suis  heureux  et  ému,  car  à  vingt 
années  de  distance,  c'est  la  même  voix  que 
j'entendais  dans  une  autre  enceinte,  sous 
une  autre  république,  mais  toujours  pour 
cette  même  cause.  Et  cette  rare  fidélité...  Ini 
vaut  toute  ma  reconnaissance. 

«  Je  viens  donc,  messieurs,  m'associer 
aux  pétitions  de  mes  vénérés  collègues, 
dans  les  termes  mêmes  dont  ils  se  sont  ser- 
vis, et  dans  la  mesure  qii  indiquait  M.  le  pré- 
sident du  conseil.  Et  je  viens,  dans  cette  me- 
sure, saisir  l'Assemblée,  la  souveraineté 
nationale,  la  conscience  publique,  l'honneur 
français,  de  la  cause  la  plus  sacrée,  la  plus 
haute  et  la  plus  juste  qui  fût  jamais,  et 
aussi  la  plus  délaissée. 

«  Messieurs,  vous  n'attendez  pas  de  moi 
un  long  discours;  les  longs  discours  vous 
conviennent  peu,  et  j'ai  moins  que  personne 
le  droit  d'en  faire  ici.  Mais  après  les  paroles 
que  nous  venons  d'entendre,  il  n'y  a  qu'un 
orateur  digne  d'être  écouté  ici,  c'est  l'his- 
toire, l'histoire  dont  M.  Thiers  a  écrit  les 
premières  phases,  et  dont  les  derniers  et 
formidables  mouvements  depuis  une  année 
dominent  toute  voix  humaine.  » 

L'orateur  entre  ensuite  en  de  longues 
considérations  sur  le  rôle  de  la  France,  la 
nécessité  de  la  reUgion  pour  le  maintien  de 
la  société.  La  conclusion  à  tirer  de  ces  pages 
éloquentes  est  assez  vague.  Celle  qu'eu  tire 
l'auteur  est  peu  satisfaisante,  surtout  si  on 
la  rapproche  de  son  adhésion  aux  paroles 
de  M.  Thiers.  Comme  le  président  du  con- 
seil et  «  dans  la  même  mesure  »,  Mgr  Dupan- 
loup demandait  en  terminant  l'indépen- 
dance du  Souverain  Pontife  et  suppUait 
l'Assemblée  «  de  vouloir  bien  renvoyer  les 
pétitions  à  MM.  les  ministres  et,  par  eux,  à 
l'illustre  président  du  conseil.  » 
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«  Placé,  disait-il,  au  sommet  des  hon- 
neurs par  la  confiance  universelle  et  arrivé 
aussi  par  le  cours  des  années  au  sommet  de 
la  vie,  il  sait,  dans  ces  hauteurs,  mesurer  le 
prix  des  choses  éternelles  (?). 

«  Je  remets,  avec  une  pleine  confiance^  (\no 
vingt  années  de  lidéUté  n'ont  fuit  qu'aflir- 
mer,  de  tels  intérêts  entre  ses  mains,  après 
les  avoir  recommandés,  messieurs,  ù  vos 
sentiments  les  plus  profonds,  à  votre  respect 
pour  le  malheur,  à  votre  religion  et  à  votre 
justice.  » 

Après  le  discours  de  M.  Tliiers,  conclure 
à  un  vote  de  confiance  en  sa  prudence  et  en 
son  patriotisme,  c'était  mal  répondre  à  la 
pensée  des  autres  évêques  et  des  cathoU- 
ques  signataires  des  pétitions,  c'était  com- 
promettre les  intérêts  «  de  la  cause  la  plus 
sacrée,  la  plus  haute  et  la  plus  juste  qui  fût 
jamais.  » 

Plusieurs  députés  cathoUques  souffraient 
de  ces  équivoques  funestes  qui  ne  pouvaient 
profiter  à  la  cause  du  Saint-Père.  Après 
Mgr  Dupanloup,  le  courageux  M.  de  Belcas- 
tel  demande  la  parole,  pour  faire  mieux 
accentuer  l'ordre  du  jour.  Mais  l'Assemblée 
refuse  de  l'entendre.  On  allait  donc  voter 
purement  et  simplement  cette  proposition  : 
»  L'Assemblée  nationale,  confiante  dans  le 
patriotisme  et  la  prudence  de  M.  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  passe  à  l'ordre  du  jour,  » 
quand  un  incident  inattendu  rouvre  le  débat. 
M.  Gambetta,  en  effet,  se  levant  et  domi- 
nant le  tumulte,  déclare,  au  nom  de  la  gau- 
che, adhérer  sans  réserves  à  l'ordre  du  jour 
proposé.  Cette  déclaration  compromettante 
amène  à  la  tribune  M.  Keller,  qui,  malgré 
le  tumulte  et  malgré  le  président,  réussit  à 
placer  ces  mots  catégoriques  :  l'adhésion 
de  M.  Gambetta  et  de  ses  amis  à  l'ordre  du 
jour  proposé  lui  donne  une  signification 
qui  ne  nous  permet  plus  de  l'adopter.  Ces 
paroles  provoquent  les  fureurs  de  la  gau- 
che et  de  M.  Thiers.  Ce  dernier  déclare 
que  la  discorde  en  personne,  si  elle  pre- 
nait une  voix,  n'eût  pas  parlé  autrement. 
La  confusion  est  portée  à  son  plus  haut 
degré. 

C'est    au    milieu   de  ce   tumulte  que 
Mgr  Dupanloup  reparaît  à  la  tribune  et  ob- 


tient la  modification  de  l'ordre  du  joui-,  qui 
fut  ainsi  conçue  : 

«  lj'asscinl)l(;e  nationale,  conliuiile  dans  le 
palriol-isnic  et  la  prudence  du  cliol'  du  i)Ouvoir 
o\(3culif,  renvoie  les  pétitions  au  miuislre  de.s 
alTaires  étrangères.  » 

M.  Thiers  adopte  sans  hésiter  ce  nouvel 
ordre  du  jour,  en  maintenant  les  réserves 
de  son  discours  : 

«  Je  dois  le  dire  aussi  sincèrement  que  l'iiono- 
rable  évèqued'Orléanset  M.  Gambetta,  je  ne  puis 
accepter  ce  renvoi  de  pétitions  au  ministre  des 
afTaires  étrangères  que  suivant  ma  pemée.  Je  ne 
puis  adhérer,  tout  en  les  respectant,  à  toutes 
les  paroles  que  les  rapporteurs  des  deux  com- 
missions ont  apportées  à  cette  tribune.  Il  ne 
suffit  pas  de  ne  pas  vouloir  la  guerre,  ne  faut 
pas  suivre  une  population  qui  compvotnel trait  les 
relations  du  pays. 

«  J'accepte  le  renvoi  dans  le  sens  qui  le  pré- 
cise :  patriotisme  et  prudence.  » 

On  ne  pouvait  dire  plus  clairement  :  je  ne 
ferai  rien  contre  l'Italie,  et  l'ordre  du  jour, 
ainsi  précisé  et  adopté  par  quatre  cent 
trente  et  une  voix  contre  quatre-vingt-deux, 
n'était  que  l'enterrement  du  temporel. 

23.  —  Complément  du  Jubilé  pontifical. 

Pie  IX,  au  jour  béni  du  i6  juin  1871,  ac- 
complit les  vingt-cinq  ans  de  saint  Pierre  ; 
et  ce  jour  fut  marqué  par  les  fêtes  conso- 
lantes de  son  jubilé  pontifical.  Mais  le  prince 
des  apôtres  avait  siégé  à  Rome  vingt-cinq 
ans.  deux  mois  et  sept  jours;  ce  fut  donc 
seulement  le  23  août  que  le  prisonnier  du 
Vatican  accomplit  à  la  lettre  les  ans,  les  mois 
et  les  jours  du  prisonnier  de  Néron  à  la  pri- 
son Mamertine.  Le  23  août  sera  donc  aussi 
un  jour  de  fête.  Pie  IXle  réserva  aux  Italiens, 
en  célébrant  la  messe  pour  le  salut  de 
ritaUe. 

Des  triduum  de  prières  eurent  heu  ti  Saint- 
Jean-de-Latran  et  à  Sainte-Marie  de  la 
Minerve.  Quelques  princes  romains  étaient 
venus  rendre  hommage  au  pape  prisonnier 
et  tinrent  à  honneur  de  communier  de  la 
main  de  Pie  IX.  Les  Napohtains  offrirent  au 
Saint-Père,  à  cette  occasion,  une  sedia  ges- 
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tatoria  d'une  grande  richesse  et  d'un  goût 
exquis.  La  Société  des  intérêts  catholiques 
présenta  aussi  un  razionale  d'or,  enriclii  de 
diamants  et  de  pierres  précieuses.  On  ap- 
pelle razionale  l'agrafe  qui  sert  à  attacher 
la  chape  pontificale  et  qui  rappelle  l'orne- 
ment Uturgique  du  grand  prêtre  de  l'an- 
cienne loi,  sur  lequel  brillaient  douze  pierres 
précieuses  portant  chacune  le  nom  d'une 
des  tribus  d'Israël.  La  classe  la  plus  pauvre 
de  Rome  voulut  aussi  faire  au  Saint-Père 
un  cadeau.  Pie  IX  fit  dire  à  ces  humbles 
ouvriers  qu'il  recevrait  leur  députation, 
mais  qu'il  ne  voulait  pas  d'une  offrande 
prise  sur  leurs  besoins,  que  c'était  assez 
pour  lui  de  posséder  leurs  cœurs. 

Ces  nouveaux  témoignages  de  l'amour 
des  Romains  provoquèrent  une  contre-ma- 
nifestation. A  côté  de  la  Rome  cathoUque  il 
y  avait  celle  des  fraiics-maçons,  des  sectaires 
de  l'Internationale.  Le  révolver  au  poing, 
les  émeuliers  se  présentèrent  à  l'entrée  de 
la  nuit  au  Corso,  à  la  place  Colonna,  refu- 
sant de  se  disperser.  Leurs  cris  étaient  : 
A  bas  la  consorteria  !  Vive  Mazzini!  Vive  Gari- 
baldi!  Vice  r Internationale  !  Rendons  cette 
justice  au  gouvernement  itaUen;  la  ques- 
ture intervint  pour  faire  cesser  le  désordre. 
Refoulés  vers  le  collège  romain,  les  mani- 
festants tournent  leur  fureur  contre  les 
jésuites,  dont  plusieurs  sont  inhumaine- 
ment frappés.  Des  huées,  des  sifflets  et  des 
cris  de  mort  répondent  aux  sommations  des 
soldats,  qui  durent  dégainer.  Il  y  eut  un 
mort  et  une  trentaine  de  blessés.  Et  le 
lendemain,  la  questure  faisait  afficher  la  no- 
tification suivante  : 

«  La  tranquillité  a  été  troublée  dans  les  deux 
dernières  soirées  par  des  tumultes  déplorables. 

«  L'autorité  est  intervenue  pour  faire  respecter 
la  loi  et  la  liberté  de  tous,  parce  qu'il  ne  doit 
pas  être  permis  au  petit  nombre  de  molester, 
au  moyen  de  rassemblements  factieux,  les  ci- 
toyens patriotes  et  pacifiques  qui  savent  que 
tous  les  excès  d'un  parti  quelconque  doivent 
être  refrénés  seulement  par  l'action  calme  et 
sévère  de  la  loi. 

«  L'autorité  a  confiance  que  l'ordre  public  ne 
sera  pas  troublé  de  nouveau  en  cette  cité,  et  elle 
fait  connaître,  pour  la  conduite  de  chacun,  que 


tout  rassemblement  illégitime  ou  tout  autre 
acte  de  désordre  public  sera  réprimé  confor- 
mément aux  lois.  )) 

«  Rome,  2o  août  1871.  » 

On  sait  ce  que  valent  ces  sortes  de  pro- 
clamations, de  la  part  d'un  gouvernement 
dominé  par  la  franc-maçonnerie.  On  voit 
du  moins  quels  hommes  étaient  entrés  à 
Rome  par  la  porte  Pia,  le  20  septembre 
1870,  et  on  comprend  mieux  cette  parole 
de  Pie  IX,  que  le  gouvernement  itahen  est 
A'enu  à  Rome  bien  plus  pour  y  détruire  la 
rehgion  cathoUque  que  pour  donner  une 
capitale  à  l'Italie.  «  Nous  remercions  cor- 
dialement nos  adversaires,  disaient  les  ré- 
dacteurs de  la  Voce  délia  Verita  ;  ce  qu'ils 
ont  dit  et  fait  ces  jours-ci  (23-26  août), 
comme  ce  qu'ils  ne  peuvent  manquer  de 
faire  à  l'avenir,  démontre  même  aux  aveu- 
gles... qu'à  Rome  les  cathoUques  n'ont  pas 
la  Uberté  de  se  réunir  pacifiquement  dans 
les  égUses  pour  y  prier,  lorsque  quelque 
solennité  extraordinaire  les  y  appelle  ;  ils 
ne  peuvent  le  faire  sans  s'exposer  à  de  mau- 
vais traitements,  sans  exposer  leurs  fem- 
mes et  leurs  filles  à  être  grossièrement 
insultées.  Les  provocations  viennent  tou- 
jours du  parti  hbéral  Il  ne  vous  servira  à 

rien  de  dire  et  de  prouver  que  vous,  gouver- 
nants modérés,  savez  réprimer,  même  par 
la  force,  les  désordres  causés  par  la  fraction 
la  plus  avancée  du  parti,  désordres  que  vous 
feignez  de  déplorer  et  que  cependant,  dans 
le  secret,  vous  ne  laissez  pas  sans  encoura- 
gement. C'est  chose  difficile,  odieuse  et 
presque  impossible,  de  gouverner  avec  la 
baïonnette  toujours  au  bout  du  fusil,  et 
comme  vous  l'exprimiez  jadis,  à  r  autri- 
chienne. Puis,  qui  nous  garantit  que  vous 
serez  toujours  les  maîtres?  qui  nous  garantit 
que  les  rouges  de  l'Internationale  ne  pren- 
dront point  le  dessus?  La  révolution  ex- 
trême tire  les  dernières  conséquences  des 
prémisses  que  vous  avez  vous-mêmes 
posées.  La  mer  monte,  monte  toujours,  et 
menace  de  nous  engloutir...  » 

Ce  témoignage  de  la  Voce  délia  Verita, 
feuille  cathoUque  de  Home,  nous  le  trou- 
vons confirmé  par  un  journal  protestant,  le 
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Manchester  Courier,  qm  lui  aussi  proclamait 
hautement  le  travail  de  corruption  accom[»li 
par  la  secte  en  Italie  :  «  La  (lomiuatioii  du 
clergé,  disait-il,  a  été  échangée  contre  la 
domination  d'hommes  qui  se  vantent  ouver- 
tement de  leur  athéisme,  et  qui  manifestent 
leur  mépris  pour  toute  espèce  de  culte  reli- 
gieux. Au  moment  actuel,  l'armée  italienne 
est  la  puissance  souveraine  dans  la  Ville- 
Éternelle,  et  on  peut  se  former  une  idée  du 
caractère  de  cette  armée  par  un  décret  ré- 
cent qui  a  aboli  les  aumôniers  militaires  et 
prohibé  la  célébration  du  service  divin  pour 
les  soldats.  Ce  n'est  pas  seulement  la  pré- 
sence de  ce  grand  corps  d'armée  composé 
d'hommes  irréligieux  et  immoraux  qui  est 
à  déplorer,  mais  aussi  la  décadence  géné- 
rale des  mœurs  sous  le  gouvernement  civil 
de  l'ItaUe...  On  a  proclamé  la  liberté  de  la 
presse,  mais  personne  n'ignore  que  cette 
liberté  ne  s'étend  pas  aux  questions  politi- 
ques. En  politique,  il  y  a  autant  de  con- 
trainte qu'U  y  en  avait  sous  la  censure  du 
gouvernement  papal;  cependant,  à  la  place 
de  cette  censure  papale,  on  permet  le  plus 
grand  relâchement  des  mœurs.  Les  infâmes 
journaux  «  comiques  »  d'ItaUe  se  vendent 
publiquement  dans  les  rues.  Des  photogra- 
phies de  la  nature  la  plus  révoltante  sont 
offertes  en  vente  dans  les  cafés  par  de  toutes 
jeunes  filles;  les  boutiques  sont  remplies 
de  livres  de  la  plus  dégoûtante  immoralité, 
et  ce  qui  est  pire  que  tout  le  reste,  la  somme 
de  licence  permise,  de  ce  qu'on  appelle  par 
euphémisme  le  mal  social,  est  tout  bonne- 
ment effrayante.  L'existence  de  cet  état  de 
choses  est  attestée  par  des  témoins  impar- 
tiaux de  toutes  nuances  d'opinions  politi- 
ques, et  servira  sans  doute,  pour  la  plus 
grande  partie  des  gens,  à  calmer  les  mani- 
festations de  leur  joie  excessive  au  sujet 
delà  condition  actuelle  du  pape.  » 

Un  de  ces  témoins  oculaires,  en  tout  digne 
de  foi,  dépeignait  ainsi  les  excès  honteux 
de  la  presse  italienne  à  l'époque  qui  nous 
occupe  : 

«...  Ces  griefs  et  bien  d'autres  sont  aggra- 
vés par  les  excès  auxquels  se  livre  la  presse, 
en  première  ligne  la  presse  illustrée,  et  par 
la  guerre  incessante  qu'elle  fait  à  la  religion. 

Annales  ecclés. 


D'ignobles  caricatures  s'étalent  journelle- 
ment au  vu  et  au  su  de  la  police,  dans  tous 
les  kiosques  et  boutiques  do  journaux,  sur 
les  murailles,  ou  sont  colportées  i)ar  des  mi- 
sérables en  guenilles.  Le  Don  Pirloncino, 
journal  humoristique,  un  des  obséquieux  du 
gouvernement,  déverse  trois  fois  par  se- 
maine l'ordure  sur  les  mystères  les  plus 
augustes  de  la  foi  chrétienne  et  sur  les  mi- 
nistres qui  en  sont  les  dispensat(;urs.  La 
croix  elle-même,  la  croix  devant  laquelle 
s'inclinent  avec  respect  les  chrétiens  de 
toutes  les  communions,  catholiques,  schis- 
matiques,  grecs  ou  orientaux,  et  môme  les 
protestants,  n'est  point  à  l'abri  de  ses  outra- 
ges. Je  ne  puis  me  rappeler,  sans  sentir 
mon  cœur  se  soulever  de  dégoût,  une  de 
ces  images,  parodie  du  crucifiement.  A  la 
place  de  l'Homme-Dieu,  apparaît  le  docteur 
Lanza,  ministre  de  l'intérieur.  Les  paroles 
qu'on  lui  met  dans  la  bouche  ainsi  que 
dans  celle  de  ses  bourreaux  sont  intradui- 
sibles. Sous   ses  pieds,  et  à  l'extrémité 
inférieure  de  l'arbre  de  la  croix,  est  fixé 
transversalement    un  instrument  que  je 
n'ose  désigner  autrement  qu'en  indiquant 
celui  dont  il  est  fait  un  si  burlesque  usage 
dans  la  scène  finale  de  Monsieur  de  Pourceau- 
gnac.  Nos  réA^olutionnaires français, dans  leur 
rage  stupide,  ont  brisé  les  croix  ;  mais  il  ne 
leur  est  venu  jamais  à  l'esprit  de  les  couvrir 
ainsi  de  souillures.  Une  aussi  révoltante 
idée  ne  pouvait  naître  que  dans  une  de  ces 
imaginations  telles  que  la  patrie  d'Arétin 
est  seule  capable  d'en  produire. 

«  En  présence  de  ces  abominations  aux- 
quelles fait  écho  la  presse  politique  vouée 
au  culte  de  la  libre-pensée,  le  Souverain  Pon- 
tife, le  clergé  et  la  population  romaine,  qui 
est  essentiellement  religieuse,  n'ont  plus 
qu'à  se  voiler  la  face,  à  se  résigner  et  à  re- 
courir à  la  prière.  Elle  monte  sans  cesse 
vers  le  ciel,  comme  une  expiation  offerte  à 
Dieu  pour  tant  d'horreurs.  A  chaque  instant 
sont  célébrés  des  triduos  qu'annoncent  des 
affiches  blanches,  portant  en  lête  :  Invilo 
sacro,  et  signées  par  le  cardinal-"\dcaire  Mgr 
Patrizi.  L'une  de  ces  affiches,  que  j'ai  vue 
placardée  sur  les  deux  colonnes  du  portail 
qui  donne  entrée  dans  le  palais  de  Sou 
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Ëminence,  donne  la  mesure,  par  sa  pre- 
mière ligne  seulement,  de  l'indignation  qui 
fermente  dans  toutes  les  âmes  catholiques  : 
«  La  terre  est  pleine  des  plus  horribles  blas- 
phèmes, La  lerra  è  piena  délie  più  orrende 
beslemnie.  » 

On  peut  juger  par  là  du  degré  de  Uberté 
accordé  aux  ecclésiastiques  de  Rome  dans 
l'exercice  de  leur  saint  ministère.  Les 
insultes  aux  prêtres  étaient  deA'enues  telle- 
ment à  l'ordre  du  jour  qu'il  serait  fasti- 
dieux de  reproduire  les  faits,  qui  se  ressem- 
blent à  peu  près  tous.  Comment  aurait-il 
pu  en  être  autrement,  puisque  la  personne 
même  du  Saint-Père  n'était  pas  respectée, 
qu'elle  était  souvent  outragée  par  d'ignobles 
caricatures  ou  par  des  cris  séditieux  de 
Mort  au  pape!  Vive  Garihaldi !  M.  Arthur 
Loth,  qui  était  à  Uome,  écrivit  à  V  Univers^  : 
«  Il  vient  de  se  passer  à  Rome  un  fait  très 
grave,  qu'on  aurait  pu  croire  d'abord  plus 
prudent  de  taire,  pour  ne  pas  alarmer  le 
monde  catholique,  mais  qu'U  est  impossible 
de  laisser  passer  sous  silence,  maintenant 
que  beaucoup  d'honnêtes  gens  sont  capa- 
bles de  croire  avec  M.  Thiers  que  la  loi  des 
garanties  italiennes  assure  suffisamment  la 
sécurité  du  Saint-Père.  M.  Thiers  et  tous 
ceux  qui  pensent  comme  lui  doivent  se  dé- 
tromper ^  La  vie  de  Pie  IX  est  en  danger  à 
Rome;  son  départ  peut  devenir  une  néces- 
sité, et  si  le  pape  était  obhgé  de  quitter 
llomc,  nulle  terre  n'a  plus  le  devoir  de  lui 
offrir  une  hospitalité  digne  et  sûre  que  la 
France. 

«  Mercredi  dernier  (S  juillet),  les  conscrits 
de  la  première  levée  romaine  étaient  convo- 

1  12  juillet  1871. 

2  Allusion  à  une  lettre  célèbre  de  M.  Thiers,  pu- 
bliée par  l'Agence  Havas  et  bon  nombre  de  journaux, 
et  qui  fut  plus  tard  démentie.  Dans  cette  lettre,  le 
président  de  la  république  détournait  le  pape  du  pro- 
jet d'abandonner  Rome  pour  se  réfugier  on  France. 
«  Très-Saint  Père,  lui  disait-il,  le  chef  de  la  catholi- 
cité trouverait  en  France  tous  les  égards  dus  à  sa 
dignité  suprême,  mais  n'aurait  pas  la  position  toute 
particulière,  qui  lui  a  été  faite  par  la  loi  des  garanties 
qu'a  approuvée  le  Parlement  italien.  Cette  loi  (que 
je  n'ai  pas  à  juger)  reconnaît  pour  Votre  Sainteté 
toutes  les  prérogatives  de  la  Souveraineté.  Ces  pré- 
rogatives ne  pourraient  évidemment  pas  trouver  leur 
application  dans  notre  pays. . .  » 


qués  pour  se  rendre  au  Gapitole,  avec  dra- 
peaux et  musiques.  Ce  fut  l'occasion  d'une 
odieuse  manifestation  du  parti  réA^olution- 
naire.  La  bande  des  conscilts  était  attendue 
sur  la  place  du  Gesu,  où  elle  fit  halte  avant 
d'aller  au  rendez-vous.  Les  acclamations 
commencèrent,  la  musique  joua  l'air  patrio- 
tique. Alors  cette  foule  ignoble  se  mit  à 
hurler  :  Morte  a  Pio  nom!  morte  ai  Gesuilif 
11  y  avait  plusieurs  centaines  d'individus  qui 
vociféraient  ces  cris  de  mort.  La  poUce  ne 
vit  rien,  n'entendit  rien.  » 

On  alla  même  jusqu'à  essayer  d'attenter 
aux  jours  du  Vicaire  de  Jésus-Christ.  Un 
cierge  remarquable  par  ses  proportions, 
par  ses  ornementations  et  par  la  pureté  de 
sa  cire  est  remis  au  Vatican,  on  ne  sait  par 
qui.  C'est  sans  doute  une  offrande  pieuse, 
car  le  cierge  doit  être,  suivant  la  recomman- 
dation de  la  personne  qui  l'envoie,  placé 
sur  l'autel  où  le  Saint-Père  dira  la  messe. 
Mais  ce  cierge,  qui  par  sa  beauté  même  se 
distingue  trop  des  autres,  est  remarqué  par 
Pie  IX  qui  le  fait  éteindre  aussitôt,  et  après 
la  messe,  le  pape  ordonne  qu'on  l'ouvre  en 
sa  présence,  et  on  y  découvre  une  petite 
bombe  Orsini 

Août. 

29.  —  Les  vieux-catholiques  en  Bavière. 

Les  vieux- catholiques  de  Bavière  avaient 
de  bonne  heure  invoqué  la  protection  du 
gouvernement  (12  mai  1871).  Le  ministre 
bavarois  y  répondit  par  un  long  mémoire 
adressé  à  Mgr  Scherr,  archevêque  de  Munich 
(27  août).  Prenant  fait  et  cause  pour  les  par- 
tisans de  Dœllinger,  il  se  plaignait  vivement 
du  nouveau  dogme  de  l'infaillibilité  per- 
sonnelle du  pape  (la  bulle  Pastor  setemus 
ne  parle  que  du  magistère  infaUhble  du 
Souverain  Pontife),  et  déclarait  qu'un  chan- 
gement essentiel  avait  été  introduit  dans  le 
corps  de  doctrines  de  l'ÉgUse,  que  les  évè- 
ques  étaient  réduits  à  n'être  plus  que  les 
préfets  du  pape,  que  l'État  ne  pouvait  pas 
accepter  une  modification  si  radicale  et  si 

'  La  Captivité  de  Pie  IX,  par  M.  Alex,  de  Saint- 
Albin,  page  255. 
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dangereuse  pour  l'autorité  civile.  Il  con- 
cluait enfin  par  ces  paroles  : 

«  Le  gouvernement  refusera  son  concours 
pour  la  propagation  du  nouveau  dogme  et 
pour  l'exécution  des  mesures  que  les  auto- 
rités ecclésiastiques  prendront  pour  se  con- 
former cl  ce  dogme  et  le  faire  prévaloir.  Le 
gouvernement  maintiendra  ce  principe,  à 
savoir  que  les  mesures  prises  contre  les 
citoyens  refusant  de  se  rallier  au  nouveau 
dogme  ne  peuvent  avoir  aucune  inlluence 
sur  la  situation  politique  et  civile  de  ces 
citoyens,  et  au  besoin  il  prendra  lui-même 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  garan- 
tir l'indépendance  du  domaine  civil  contre 
les  usurpations  de  l'Église.  » 

Le  conseil  municipal  de  Munich,  à  la  suite 
de  cette  déclaration  ministérielle,  décida 
qu'il  n'admettrait  plus  comme  professeur  de 
religion  dans  ses  écoles  communales  que 
ceux  qui  repousseraient  et  combattraient 
rinfadUbilité,  et  il  obtint  la  destitution  du 
docteur  Streber  qui  avait  enseigné  à  ses 
élèves  la  doctrine  du  concile. 

Les  vieux-cathoUques,  de  leur  côté,  forts 
maintenant  de  l'appui  du  gouvernement,  re- 
doublèrent d'audace  dans  leur  sacrilège  ré- 
volte. Le  docteur  Zenger,  anti-infaUlibiliste 
déclaré,  vint  alors  à  tomber  malade;  la  mort 
devint  bientôt  imminente.  Zenger  refusa  de 
faire  aucune  ré  tractation  et  fit  appeler  près  de 
lui  Friedrich,  docteur  de  la  faculté  de  théo- 
logie de  Munich,  prêtre  apostat  et  excom- 
munié comme  Doellinger.  Un  curé  du  voisi- 
nage, également  excommunié  et  suspens, 
qui  continuait  néanmoins  ses  fonctions  ecclé- 
siastiques à  Méring,  sous  la  protection  du 
gouvernement  bavarois  et  des  loges  ma- 
çonniques, fit  parvenir  au  docteur  Friedrich 
une  hostie  consacrée  et  les  saintes  huiles 
pour  administrer  le  professeur  moribond. 
Le  malade  mourut  quelques  heures  après. 
Friedrich  bénit  le  cadavre  et  présida  à  l'en- 
terrement auquel  assistèrent  naturellement 
des  milhers  de  curieux.  Le  curé,  sur  la  pa- 
roisse duquel  avait  eu  lieu  ce  sacrilège 
attentat,  protesta  contre  l'usurpation  des 
droits  paroissiaux  accomplis  par  le  docteur 
Friedrich,  qui  n'appartenait  plus  à  aucune 
des  confessions  légalement  reconnues.  Il 


demanda  en  outre  aux  autoiités  civiles  le 
renvoi  du  sacristain  qui  avait  coopéré  h  cet 
enterrement  en  fournissant  les  vêtements 
sacerdotaux  nécessaires.  Il  lui  fut  répondu 
(\UG  les  vêtements  et  ornements  de  l'Église 
appartenaient  h  la  ville,  qui  trouvait  bon 
l'usage  qu'on  en  avait  fait.  Quant  au  docteur 
Friedrich,  il  continua  à  dire  la  messe,  à 
baptiser  et  à  enterrer,  sans  être  nullement 
inquiété. 

Tant  d'excès,  tant  de  scandales  firent  du 
moins  comprendre  à  la  faculté  théologique 
de  l'université  de  Munich,  qu'il  était  temps 
de  décliner  toute  solidarité  avec  des  mem- 
bres dont  elle  avait  trop  longtemps  toléré 
les  écarts.  En  conséquence,  les  docteurs  et 
professeurs  de  théologie  publièrent  une  dé- 
claration contre  leurs  collègues  Dœllinger 
et  Friedrich  et  protestèrent  contre  l'agita- 
tion que  ces  deux  infortunés  prêtres  entre- 
tenaient contre  l'Église.  Ils  faisaient  voir  que 
cette  agitation  ne  pouvait  s'appuyer  sur  au- 
cun motif  valable  et  terminaient  en  regret- 
tant que  ce  nouveau  schisme  fût  placé  «  sous 
l'influence  et  la  direction  de  deux  prêtres, 
docteurs  en  théologie  >>. 

Le  11  octobre  de  la  même  année, 
soixante-douze  députés  de  la  Chambre  bava- 
roise unirent  leur  voix  à  celle  des  évoques 
pour  combattre  les  idées  du  ministre  von 
Lulz.  Voici  comment  s'exprimaient  ces 
membres  du  parti  catholique-palriotique,  qui 
soutenaient  avec  un  courage  égal  les  droits 
de  l'Eglise  contre  les  menées  des  A-ieux- 
catholiques  et  l'autonomie  de  la  Bavière 
contre  les  agissements  des  libéraux  alliés 
de  M.  de  Bismarck  : 

«  1°  Les  soussignés  ne  voient  pas  qu'on  ait 
gardé  le  respect  dû  à  TÉglise  et  aux  citoyens 
catholiques  de  la  Bavière,  qui  forment  l'immense 
majorité  de  la  population  du  pays,  quand  on  a 
émis  cette  proposition,  qui  n'est  nullement  dé- 
montrée, savoir  que  les  décisions  du  concile  du 
Vatican  ont  non  seulement  altéré  l'essence  de 
l'Église  catholique,  mais  encore  mis  la  Bavière 
en  péril  relativement  à  sa  constitution  et  aux 
rapports  juridiques  et  sociaux  des  citoyens  de 
l'État.  Ils  regardent  également  comme  une  ca- 
lomnie et  une  offense,  qui  manque  de  toute 
espèce  de  fondement,  de  jeter,  comme  on  le  fait, 
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à  la  face  des  citoyens  catholiques  ces  accusa- 
tions :  que  les  doctrines  définies  à  Rome  sont 
dangereuses  pour  l'État,  que  la  publication  d'un 
nouveau  dogme  est  une  tentative  pour  ébranler 
les  bases  de  l'État  bavarois,  et  que  le  principe 
reconnu  de  l'égalité  religieuse  est  tout  à  fait 
inconciliable  avec  les  nouvelles  données. 

«  2°  Les  soussignés  regardent  comme  une 
insulte  pour  les  Révérendissimes  archevêques 
et  évèques  de  la  Bavière,  de  leur  faire,  en  criti- 
quant amèrement  leur  attitude  dans  le  concile, 
le  reproche  sans  fondement  «  d'avoir  ouverte- 
ment violé  la  Constitution  »  ;  de  parler  de  la  pu- 
blication du  dogme  nouveau  comme  d'un  acte 
contraire  au  droit,  dont  ils  se  sont  rendus  cou- 
pables ;  et  de  faii*e  appel  à  des  mesures  de  force 
pour  repousser  les  prétendues  attaques  du  pou- 
voir ecclésiastique. 

«  3°  Enfin  les  soussignés  doivent  déclarer 
qu'eu  égard  particulièrement  à  la  déplorable 
situation  dans  laquelle  se  trouve  le  Pape  Pie  IX, 
c'est  offenser  d'une  façon  révoltante  tous  les 
catholiques,  qui  sont  attachés  avec  une  filiale 
piété  au  Chef  suprême  de  l'Église,  que  de  parler, 
en  opposition  manifeste  avec  l'état  réel  des  ' 
choses,  des  desseins  pernicieux  du  Saint-Siège, 
de  la  puissance  sans  mesure  de  Rome,  des  abus 
de  la  curie  romaine,  etc.  » 

51.  —  Mort  de  Gonzalez  Bravo. 

Don  Luis  Gonzalez  Bravo  était  le  plus 
grand  orateur  des  Cortès,  et  bien  certaine- 
ment le  serviteur  le  plus  intelligent  de  la 
princesse  Isabelle.  Si  on  avait  suivi  ses 
conseils,  la  révolution  de  septembre  1868 
aurait  probablement  avorté,  et  de  grands 
maux  auraient  été  épargnés  à  la  catholique 
Espagne. 

Don  Luis  naquit  à  Cadix  en  1811.  Il  était 
fils  de  don  Manuel  Gonzalès  Bravo  qui, 
sous  le  règne  de  Charles  IV,  avait  occupé 
un  grand  emploi  et  avait  été  sous-secrétaire 
aux  finances. 

Rien  ne  fut  négligé  de  la  part  de  ses  pa- 
rents pour  donner  au  jeune  homme  une 
instruction  solide  et^brillante.  Après  avoir 
fait  ses  premières  études,  il  fut  envoyé  à 
Madrid,  puis  à  l'Université  d'Alcala,  II  s'y 
fit  recevoir  avocat. 

II  exerça  peu,  et  se  lança  où  le  poussait 
son  imagination  dans  le  tourbillon  politique 
de  son  temps.  Du  premier  coup,  don  Luis 
fixa  l'attention  par  ses  écrits  spirituels,  mais 


hélas!  révolutionnaires,  où  le  fond  et  la 
forme  rappelaient  tant  le  trop  célèbre 
Camille  Desmoulins  et  son  Vieux  Cordelier. 

Ces  intempérances  de  jeunesse  mirent  en 
faveur  auprès  des  progressistes  le  fougueux 
publiciste.  Ils  célébrèrent  ses  talents.  En 
1841,  il  fut  élu  député  par  la  province  de 
Jaen  et  se  fit  remarquer  au  congrès  par  la 
facilité  de  sa  parole  élégante  et  incisive. 
Quelques  années  plus  tard,  sous  le  minis- 
tère Olozaga,  un  grand  changement  s'opéra 
en  M.  Gonzalez  Bravo.  Le  conservateur  avait 
remplacé  le  radical.  Désormais  il  allait  dé- 
fendre les  constitutions  qu'il  n'avait  que  trop 
attaquées.  Les  puritains  du  libéralisme,  on 
le  conçoit,  ne  purent  jamais  lui  pardonner 
cette  conversion. 

Elle  valut  à  M.  Gonzalez  la  présidence  des 
ministres,  après  la  chute  scandaleuse  de 
don  Sebastiano  Floranza,  accusé  du  crime 
de  lèse-majesté  envers  la  jeune  reine  Isa- 
belle. II  n'avait  alors  que  trente-trois  ans.  Il 
s'exposa  bravement  aux  fureurs  progres- 
sistes, suspendit  les  Cortès  et  gouverna 
dictatorialement. 

Les  progressistes  se  soulevèrent,  il  répon- 
dit à  cette  agression  en  mettant  l'Espagne 
en  état  de  siège,  en  désarmant  les  milices 
nationales,  en  faisant  arrêter  et  juger  les 
députés  rebelles.  Ces  actes  de  vigueur  furent 
couronnés  d'un  plein  succès.  L'insurrection 
fut  domptée,  la  tranquillité  rétabUe,  et  cinq 
mois  après,  lorsque  M.  Gonzalez  présentait 
sa  démission,  il  laissait  à  l'Espagne  pacifiée 
l'institution  de  la  garde  civile  et  la  sécurité 
sur  les  grandes  routes. 

Dans  le  même  temps  qu'il  rendait  ces  ser- 
A'ices  à  la  société,  M.  Gonzalez  Bravo  faisait 
face  dans  les  Cortès  aux  plus  violentes,  aux 
plus  perfides  et  aux  plus  malhonnêtes  atta- 
ques. Son  énergie  ne  faiblit  jamais.  II  était 
toujours  prêt,  sa  verve  oratoire  était  iné- 
puisable. II  rendait  coup  pour  coup,  l'apos- 
trophe avec  usure,  et  accablait  sous  ses 
railleries  l'impuissance  de  ses  adversaires. 
Les  progressistes  et  les  unionistes,  piqués 
de  tants  de  traits,  poussaient  des  cris  furieux . 

Après  la  chute  de  la  reine  Isabelle, 
M.  Gonzalez  Bravo  dut  quitter  son  pays  ;  il 
se  retira  à  Bayonne,  où  il  vécut  dans  l'iso- 
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lement,  très  modestement  et  avec  beaucoup 
■de  dignité,  jusqu'à  sa  mort  qui  arriva  le 
31  août  1871. 

Steptembre. 

9.  —  L'excommunication  d'un  vieux- catho- 
lique. Opposition  du  gouvernement  prus- 
sien. 

Le  gouvernement  prussien  ne  devait  pas 
tarder  à  imiter  celui  de  la  Bavière.  Bismarck 
avait  résolu  de  détruire  en  Allemagne  le  ca- 
tholicisme, et  de  le  remplacer  par  une  reli- 
gion nationale,  si  large  qu'elle  pourrait  em- 
brasser tous  les  cultes.  Le  schisme  des  néo- 
protestants  ou  vieux-catholiques  parut 
favoriser  ses  desseins;  ils  furent  l'objet  des 
prédilections  de  l'autorité.  Un  des  premiers 
incidents  qui  dévoilèrent  à  l'univers  ces 
perfides  projets  fut  celui  du  gymnase  de 
Braunsberg  (diocèse  d'Ermeland).  Là,  se 
trouvait  un  certain  D'  WoUmann,  profes- 
seur de  religion.  Le  malheureux  prêtre, 
pendant  le  concile,  avait  combattu  l'infailli- 
bilité pontificale,  et  non  seulement  il  refu- 
sait de  se  soumettre  aux  décrets  du  18  juillet 
1870,  mais  il  leur  faisait  encore  une  vive 
opposition.  Les  pères  catholiques  qui  avaient 
placé  leurs  enfants  dans  cet  établissement 
s'émurent  et  adressèrent  leurs  protestations 
au  ministre  des  cultes  contre  le  professeur 
infidèle  qui  continuait  à  enseigner  une  doc 
trine  hérétique,  malgré  l'excommunication 
lancée  par  Mgr  Krementz,  évêque  d'Erme- 
land. Le  ministre  von  Mulher  y  répondit  en 
maintenant  à  son  poste  le  D''  Wollmann, 
qu'il  ne  trouA'ait  nullement  répréhensible, 
et  le  21  juillet  il  écrivait  à  l'évôque  d'Erme- 
land : 

«...  Les  évêques  d'Allemagne  n'ont  pas 
ignoré,  ils  ont  même  témoigné  à  différentes 
reprises  avant  le  concile  que  les  décrets 
conciliaires  (alors  projetés)  renfermaient 
pour  l'Allemagne  le  germe  de  complications 
entre  l'État  et  l'Église.  Cette  admonition 
est  restée  sans  résultat.  Après  que  les  dé- 
crets ont  été  portés  et  publiés,  et  même  que 
les  évêques  qui  ont  prévu  leurs  conséquen- 
ces se  sont  mis  en  devoir  de  les  exécuter, 
il  n'est  pas  à  prévoir  que  des  négociations 


puissent  aboutir.  Il  va  de  soi  que,  dans 
toutes  ses  démarches,  le  gouvernement  se 
tiendra  dans  les  limites  du  droit.  C'est  ce 
qu'il  a  fait  dans  la  décision  concernant  le 
docteur  Wollmann.  En  qualité  de  fonction- 
naire de  l'État,  il  est  exclusivement  sous  le 
pouvoir  disciplinaiie  de  l'État.  Or  sa  con- 
duite comme  fonctionnaire  est  tout  à  fait 
sans  reproche. 

«  Quant  aux  censures  ecclésiastiques 
dont  Votre  Grandeur  a  trouvé  convenable 
de  le  frapper,  elles  ne  renferment  rien  qui 
soit  pour  l'État  un  motif  de  s'en  mêler. 
Votre  Grandeur  a  lancé  contre  Wollmann 
l'excommunicationmajeure,  après  réception 
de  mon  rescril  du  juin,  et  vous  faites 
observer  qu'il  ne  serait  plus  membre  de 
l'Église.  Mais  le  paragraphe  55,  page  2, 
titre  II  de  VAllgemeiner  Land-Reclit  porte 
qu'on  ne  peut  juridiquement  conclure  qu'un 
membre  d'une  Église  est  exclu  de  sa  com- 
munauté, uniquement  à  cause  d'opinions 
divergentes. 

«  Pour  l'État,  le  docteur  Wollmann  est, 
après  aussi  bien  qu'avant  l'excommunica- 
tion, membre  de  l'Église  catholique.  L'ex- 
communication survenue  ne  renferme  donc 
aucune  raison  de  changer  le  rescrit  du  29 
du  mois  dernier.  » 

C'était  la  guerre  déclarée  à  l'Église  catho- 
lique. Désormais  ce  sera  le  ministre  pro- 
testant, et  non  pas  l'évêque  catholique,  qui 
devra  porter  un  jugement  sur  l'orthodoxie 
des  fidèles  et  même  des  prêtres.  Une  autre 
raison  alléguée  par  M.  Mulher  était  ainsi 
conçue  :  »  Lorsque  M.  Wollmann  a  été  ins- 
tallé à  son  poste,  le  dogme  de  l'infaillibi- 
lité n'avait  pas  encore  été  défini  ;  ce  pro- 
fesseur est  donc  libre  de  ne  pas  s'en  préoc- 
cuper aujourd'hui.  »  Qu'aurait  dit  M.  le  mi- 
nistre si  un  employé  de  l'État,  usant  du 
même  raisonnement,  eût  refusé  d'obéir  aux 
lois  postérieures  à  1870,  sous  le  prétexte 
que  ces  lois  n'existaient  pas  quand  il  a  été 
nommé  à  ses  fonctions  ?  <>  Votre  Excellence, 
disait  l'évêque,  voudrait- elle  excuser  et 
laisser  à  son  poste  le  fonctionnaire  qui  re- 
fuserait de  reconnaître  le  nouvel  ordre  de 
choses  issu  de  la  création  de  l'empire  alle- 
mand, parce  que,  au  jour  de  sa  nomination, 
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Sa  Majesté  n'avait  pas  ce  surcroît  de  puis- 
sance? »  Or  le  docteur  Wollmann  a  été  privé 
de  la  mission  canonique  par  son  supérieur 
légitime;  il  continue  néanmoins,  malgré 
l'extinction  de  son  mandat,  à  enseigner  la 
religion.  Le  ministre  le  protège,  il  contraint 
les  élèves  à  suivre  ses  leçons,  il  ratifie  la 
révolte  contre  l'autorité  ecclésiastique,  il 
A'iole  la  constitution  prussienne,  garantis- 
sant la  liberté  de  croyance,  il  foule  aux 
pieds  les  intentions  manifestes  des  bienfai- 
teurs catlioliques  qui,  en  fondant  le  gym- 
nase de  Braunsberg,  n'ont  pas  pu  vouloir 
entretenir  un  prêtre  infidèle  à  son  devoir. 
«  Daigne  le  Seigneur,  concluait  Mgr  Kre- 
mentz,  empêcher  que  la  justice  et  la  paix 
dans  les  choses  religieuses,  palladium  de 
la  force  de  la  Prusse,  ne  finissent  par  dis- 
paraître. » 

Les  évêques  allemands,  réunis  à  Fulda 
au  commencement  de  septembre  1871,  pri- 
rent hautement  la  défense  de  leur  collègue, 
ou  plus  justement  la  défense  de  l'Église 
catholique  dont  les  droits  inaliénables 
étaient  méconnus  dans  cette  circonstance. 
Ils  adressèrent  à  l'empereur  lui-même  un 
mémoire  collectif,  pour  arrêter  dès  le  début, 
si  c'était  possible,  la  guerre  religieuse  qui 
s'appellera  K^dlurkampf  {9  septembre)  : 

»  Les  évêques soussignésduroyaumedePrussj 
s'approchent  du  trône  de  Votre  Majesté  Impériale 
et  lîoyale  pour  en  appeler  avec  confiance  à  sa 
sagesse  et  à  son  équité,  pour  résoudre  les  diffé- 
rends qui  projettent  dès  aujourd'hui  une  ombre 
noire  sur  la  pai.x  intérieure  et  le  développement 
régulier  de  la  patrie. 

«  Pendant  que,  appelés  par  le  Chef  de  notre 
Église,  nous  étions  réunis  au  tomheau  de  Saint- 
Pierre,  à  Rome,  avec  les  évêques  du  monde 
entier...,  il  s'est  organisé  une  agitation  systé- 
matique, hostile  aux  débats  du  concile;  il  s'est 
produit  ainsi  une  excitation  sur  le  terrain  reli- 
gieux qui  a  causé  beaucoup  de  troubles  en  bien 
des  endroits,  et  qui  jusqu'ici,  comme  toute  ré- 
sultante du  faux  esprit  du  temps,  n'a  été  forte 
et  puissante  que  dans  les  dénonciations,  les 
calomnies  et  la  destruction.  Une  de  ces  machina- 
tions les  plus  perfides  a  été,  dès  le  début,  de 
représenter  notre  concile  comme  ennemi  de 
l'État  et  de  l'humanité,  et  de  provoquer  de  la 
part  du  gouvernement  des  mesures  hostiles 


contre  l'Église,  en  excitant  la  défiance  contre 
elle... 

«  Néanmoins  dans  ces  derniers  temps  il  a 
semblé  que  ces  accusations  et  ces  excitations 
n'ont  pas  été  tout  à  fait  sans  succès,  et  qu'elles 
ont  provoqué  des  méfiances  profondes  et  îles 
inimitiés  dans  des  régions  qui,  par  leur  position, 
sont  au-dessus  des  provocations  et  des  luttes 
du  jour. 

<i  Cette  crainte  est  née  dans  nos  cœurs  par 
suite  des  décisions  regrettables  rendues  contre 
des  mesures  urgentes  des  évêques  à  Bonn  et  à 
Breslau,  mais  surtout  par  les  ordonnances  ré- 
centes du  ministère  des  cultes  à  l'égard  du  sous- 
signé, évêque  d'Ermeland,au  sujet  de  l'instruc- 
tion religieuse  du  gymnase  de  Braunsberg;  par 
ces  ordonnances,  un  prêtre  légitimement  exclu 
pour  hérésie  et  opposition  opiniâtre  aux  décrets 
du  concile  a  non  seulement  été  déclaré  le  seul 
aumônier  légitime  d'une  institution  essentielle- 
ment catholique,  mais  aussi  tous  les  élèves 
catholiques  ont  été  forcés,  —  même  contre  leur 
volonté  ou  celle  de  leurs  parents,  —  de  suivre 
son  enseignement  religieux  ou  de  quitter  le 
gymnase. 

<<  Majesté  !  parce  dernier  acte  les  catholiques 
de  vos  États  perdent  un  établissement  qui  leur 
appartient  légitimement  et  dont  le  caractère 
catholique  est  anéanti  ;  mais  il  y  a  aussi  un 
empiétement  sur  le  terrain  de  la  loi  et  de  l'Eglise, 
une  pression  exercée  sur  les  consciences.  Par 
ces  ordonnances,  le  ministre  d'État  s'attribue 
le  droit  de  décider  en  dernière  instance  ce  qui 
dorénavant  sera  considéré  comme  catholique 
et  punit  ceux  qui  ne  se  soumettent  pas  à  ses 
ordonnances... 

«  Préoccupés  à  la  vue  de  ces  faits  regrettables 
qui  produisent  une  désorganisation  dangereuse 
dans  le  peuple,  affaiblissent  le  respect  des  au- 
torités constituées  par  la  volonté  divine,  et 
ébranlent  sa  confiance  jusqu'alors  illimitée  dans 
le  gouvernement  ;  mus  par  le  sentiment  de  notre 
devoir,  pénétrés  de  la  conscience  de  la  respon- 
sabilité des  âmes  à  nous  confiées,  les  pasteurs 
soussignés  se  présentent  respectueusement  de- 
vant le  trône  de  Votre  Majesté,  pour  élever  une 
protestation  solennelle  contre  les  empiétements 
sur  le  for  intérieur  de  la  foi  et  les  droits  de 
notre  Église,  et  pour  prier  Votre  Majesté  d'y 
porter  remède. 

«  Étant  convaincus  que  le  conflit  actuel  aurait 
été  évité  si  la  connaissance  intime  des  principes 
de  la  foi  et  de  la  vie  de  notre  Église,  une  appré- 
ciation équitable  de  son  ordre  moral  et  de  son 
organisation,  ainsi  que  des  bases  de  ses  droits. 
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avaient  prévalu  dans  les  débats  sur  ces  ques- 
tions, et  parce  que  nous  avons  la  confiance 
qu'aujourd'hui  encore  il  ne  serait  pas  tlilTicile 
d'éviter  le  conflit,  nous  nous  permettons  de 
joindre  ici  un  mémoire  sur  les  convictions  et  les 
principes  catlioliques  à  ce  sujet. 

«Nous  terminons  en  demandant  au  Seigneur 
Dieu  que  sa  toute-puissante  Providence,  qui  a 
si  visiblement  protégé  Votre  Majesté  dans  la 
dernière  guerre,  l'accompagne  aussi  dans  la  pré- 
sente œuvre  de  paix,  pour  que  rédifice  de  la 
patrie  allemande  s'élève  et  fleurisse  sur  les  bases 
de  la  crainte  de  Dieu,  du  droit  et  de  la  morale, 
comme  la  direction  héroïque  de  la  guerre  Ta 
heureusement  commencé.  » 

Sa  Majesté  Impériale  ne  dédaigna  pas  de 
répondre  à  cette  humble  supplique  et  ferme 
protestation.  Comme  son  ministre  von 
Mulher,  elle  rejeta  tous  les  torts  sur  les  ca- 
tholiques ou  plutôt  sur  les  Pères  du  concile, 
dont  les  décisions  avaient  troublé  «  les  rap- 
ports si  satisfaisants  de  l'Église  avec  l'Etat 
de  Prusse  ». 

(i  Après  qu'il  eût  été  reconnu  jusqu'ici  et  dans 
tous  les  temps,  par  les  é  vèques  de  l'Église  catlio- 
lique  et  surtout  par  Sa  Sainteté  le  Pape,  que 
dans  presque  aucun  pays  l'Église  ne  jouit  d'une 
position  aussi  favorable  qu'en  Prusse,  j'ai  été 
surpris  de  trouver  dans  une  requête  d'évêques 
prussiens  les  échos  d'un  langage  par  lequel  on 
a  tenté,  par  la  voix  de  la  presse  et  de  la  tribune, 
d'ébranler  la  juste  confiance  que  mes  sujets 
catholiques  ont  accordée  jusqu'ici  à  mon  gou- 
vernement. 

«  V'otre  Grandeur  n'ignore  pas  qu'aucun 
changement  n'a  été  apporté  à  la  législation  qui, 
jusqu'à  présent,  a  joui  de  l'approbation  de  Tépis- 
copat  catholique,  et  la  requête  ne  cite  aucune 
loi  qui  n'aurait  pas  été  observée  par  mon  gou- 
vernement. Si,  par  contre,  des  événements  se 
sont  passés  dans  l'intérieur  de  l'Église  catho- 
lique, à  la  suite  desquels  les  rapports  sï  satis- 
faisants de  cette  Église  avec  l'État  ont  semblé 
être  menacés  de  subir  quelque  altération,  je  suis 
cependant  éloigné  de  me  croire  autorisé  à 
émettre  un  jugement  sur  des  questions  d'ordre 
dogmatique  et  relatives  à  ces  événements;  la 
mission  démon  gouvernement  consistera  plutôt 
à  trouver  par  la  loi  une  solution  à  des  conflits 
récemment  survenus  entre  les  autorités  civiles 
et  ecclésiastiques,  si  toutefois  ces  conflits  ne 
peuvent  être  évités. 


«  .lusipi'à  ce  (pie  cola  ait  lieu  [)arla  voie  cons- 
titutionnelle, il  importe  de  maintenir  les  lois 
(■xistantes  et  de  protéger,  le  cas  échéant,  chaque 
Prussien  dans  ses  droits. 

«  Je  laisse  à  mon  gouvernement  le  soin  de 
répondre  aux  reproches  ipie  Votre  (Grandeur 
et  les  évèques  lui  ont  adressés.  J'avais  espéré 
(juclespuissants  éléments  de  l'Église  cutliolique 
qui  se  montraient  autrefois  opposés  au  mouve- 
ment national  conduit  par  la  Prusse,  lui  prête- 
raient, dans  l'intérêt  de  l'État  et  après  l'organi- 
sation légale  do  l'empire  allemand,  leur  con- 
cours volontaire.  Lesbienvcillantesdis[)ositions 
par  lesquelles  Sa  Sainteté  le  Pape  salua  par  un 
écrit  de  sa  main  la  restitution  de  l'empire,  me 
le  firent  espérer'. 

«  Mais,  si  même  cet  espoir  ne  devait  pas  se 
réaliser,  aucune  déception  sur  ce  terrain  ne 
m'empêchera  de  veiller  à  ce  que  dans  mes  États, 
dans  le  présent  comme  dans  l'avenir,  pleine  et 
entière  liberté  reste  garantie  à  toute  croyance 
religieuse  et  réponde  aux  droits  et  à  l'égalité 
de  tous  devant  la  loi...  » 

Ces  reproches  injustes,  pas  plus  que  ces 
vaines  promesses,  n'arrêtèrent  les  évèques 
dans  l'accontiplissement  de  leur  devoir.  La 
lettre  impériale  était  datée  du  18  octobre. 
Le  21,  Mgr  Krementz,  le  même  évèque 
d'Ermeland,  excommunia  un  autre  docteur, 
vieux-catholique  comme  Wolhnann,  et 
comme  lui  professeur  au  gymnase  de  Brauns- 
berg.  Michelis,  c'était  son  nom,  avait  été 
pendant  tout  le  concile  Tinslrumeut  le  plus 
docile  du  grand  politique,  M.  de  IJismarck, 
qu'il  n'appelait  autrefois  que  Satan  incarné. 
Le  ^7  juillet  1870,  il  avait  pubhé  dans  la 
Gazette  d'Augsboiirg  une  mise  en  accusation 
du  pape  Pie  IX,  devenu,  selon  lui,  héréti- 
que et  destructeur  de  l'Église.  Le  gouverne- 
ment prussien  laissa  faire,  et  il  est  à  croire 
([uil  fit  plus.  11  laissa  ce  fonctionnaire  de 
l'État  injurier  impunément  le  Pape,  l'Eglise, 
les  évèques,  le  clergé,  ses  collègues  de 
Braunsberg,  qu'U  nommait  faussaires,  men- 
teurs, infâmes,  spirituellement  ivres,  instru- 
ments du  diable  pour  ruiner  les  âmes,  etc. 
Michehs  commença  ensuite  ses  prédications 
janistes  dans  la  province  Rhénane,  en 
Bavière,  en  Autriche,  répandant  partout  ses 

1  V.  ci-dessus,  page  663. 
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injures  et  son  cynisme.  Revenu  à  Brauns- 
berg,  il  s'éleva  contre  les  prétendus  abus 
des  honoraires  de  messe,  contre  la  prédi- 
cation et  la  confession.  Plusieurs  admoni- 
tions lui  ayant  été  adressées  inutilement, 
l'évêque  d'Ermeland  fit  prononcer  contre 
lui  l'excommunication  majeure ,  dans 
l'égUse  paroissiale  (21  octobre). 

Dt:-s  lors  il  devait  s'attendre  à  de  nou- 
velles récriminations  de  la  part  du  gouver- 
nement prussien,  devenu  le  protecteur  de 
tous  les  excommuniés.  La  vaillante  fraction 
du  centre  prit  ouvertement  la  défense  de 
l'évêque  devant  le  Landtag,  principalement 
pour  ce  qui  concernait  l'affaire  du  docteur 
Wollmann.  Voici  la  motion  qu'elle  pré- 
senta : 

«  Veuille  la  Chambre  des  représentants  ex- 
primer l'espoir  : 

«  1°  Que  le  gouvernement  royal  annule  le 
rescrit  adressé  par  M.  le  ministre  des  cultes  à 
l'évêque  d'Ermeland  sous  la  date  du  29  juin  1871 , 
et  spécialement: 

«  2°  Qu'il  veille  incessamment  à  ce  que  des 
élèves  calholiques  puissent  fréquenter  le  gym- 
nase de  Braunsberg,  sans  être  forcés  de  suivre 
les  cours  de  religion  d'un  professeur  excom- 
munié. » 

Ne  pouvant  entrer  dans  le  détail  des  dé- 
bats qui  suivirent,  nous  en  ferons  seule- 
ment connaître  la  conclusion.  M.  le  minis- 
tre des  cultes  von  Mulher,  trop  clérical, 
avait  été  remplacé  par  M.  Falk,  prêt  à  se- 
conder en  tout  la  politique  du  prince  de 
Bismarck.  Ce  fut  donc  M.  Falk  qui  adressa 
à  l'évêque  d'Ermeland  un  nouveau  rescrit, 
lequel  subordonnait  l'application  des  cen- 
sures ecclésiastiques  au  placet  de  l'État. 
Selon  le  nouveau  ministre,  l'excommunica- 
tion avait,  par  rapport  à  la  société,  une  por- 
tée civile,  attendu  que  ceux  qui  l'encourent 
se  trouvent  plus  ou  moins  atteints  dans 
l'estime  publique  ;  aussi  ne  pouvait-elle  être 
employée  par  les  supérieurs  ecclésiastiques 
qu'avec  l'approbation  du  gouvernement. 
M.  Falk  concluait  donc  en  invitant  l'évêque 
à  retirer  les  excommunications  dont  il  avait 
frappé  plusieurs  sujets  prussiens,  sinon 
«  le  gouvernement  considérera  comme  ca- 
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duque  la  reconnaissance  de  l'évêque  par 
l'Etat  »,  et  il  ne  pourra  continuer  ses  rap- 
ports politiques  entretenus  jusqu'alors  avec 
lui. 

Cette  querelle  d'Allemands  méritait  d'être 
connue;  les  hommes  libres  de  préjugés  ju- 
gèrent que  l'argumentation  gouvernemen- 
tale était  elle-même  fort  caduque.  Ne  pou- 
vant reproduire  en  entier  l'excellente  réfu- 
tation qu'en  fit  Mgr  Krementz,  nous  nous 
bornerons  aux  extraits  suivants,  d'autant 
plus  qu'il  faudra  revenir  plus  tard  sur  ce 
même  sujet. 

«  J'ai  l'honneur  de  répondre  à  Votre 
Excellence  que  si  une  telle  contradiction 
entre  les  lois  de  l'Église  et  les  lois  de  l'État 
existait  réellement,  il  ne  m'appartiendrait 
pas  de  chercher  à  la  résoudre.  En  excom- 
muniant les  sieurs  Wollmann  et  Michelis, 
je  me  suis  exactement  conformé  aux  pres- 
criptions formulées  par  le  droit  canon  con- 
tre les  hérétiques  obstinés.  Or  la  force  obli- 
gatoire du  droit  canon  pour  les  calholiques 
a  été  reconnue  en  Prusse  par  des  conven- 
tions d'abord,  ensuite  par  des  lois  et  plus 
tard  par  la  constitution  du  pays.  Si  mainte- 
nant les  hommes  d'État  actuels  voyaient 
une  contradiction  entre  ce  droit  et  le  droit 
de  l'État,  ce  serait  aux  chefs  suprêmes  de 
l'ÉgUse  et  de  l'État,  et  non  à  de  simples 
évêques,  qu'ils  auraient  à  s'adresser  pour 
lever  cette  contradiction.  Il  n'appartient 
pas  plus  à  un  évêque  de  révoquer  une  loi  de 
l'ÉgUse  qu'U  n'appartient  à  un  ministre  de 
révoquer  une  loi  de  l'État. 

«  Mais  je  dois  nier  énergiquement  qu'U  y 
ait  réellement  une  telle  contradiction,  ou 
qu'U  soit  porté  atteinte  à  l'honneur  civil 
des  excommuniés.  Si  l'excommunication  a 
eu  pour  eux  des  conséquences  fâcheuses, 
ce  n'est  ni  à  l'évêque  qui  est  forcé  d'appli- 
quer le  droit  canon,  ni  au  droit  canon  lui- 
même  qui  est  reconnu  par  la  constitution, 
qu'U  faut  les  imputer.  Ces  conséquences 
sont  le  fait  pur  et  simple  des  deux  prêtres 
qui  se  sont  obstinément  refusés  à  se  sou- 
mettre à  l'ÉgUse.  Du  reste,  dans  l'état  pré- 
sent des  choses  et  aux  termes  mêmes  de 
l'article  12  de  la  constitution  prussienne, 
l'honneur  civil  n'est  pas  plus  atteint  par 
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l'exclusion  d'un  citoyen  du  sein  de  l'Église 
catholique,  qu'il  ne  le  serait  par  sa  libre 
sortie  de  cette  Église,  ou  par  le  refus  des 
sacrements  et  de  l'enterrement  ecclésiasti- 
ques ;  car,  d'après  l'article  12  de  la  charte, 
«  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques 
(c'est-à-dire  de  l'honneur  civil)  est  indépen- 
dante des  confessions  religieuses  ». 

«  Quant  aux  détails  de  la  pénalité,  ils  se 
basent  : 

«  1"  Sur  le  droit  naturel  que  possède  toute 
corporation  d'exclure  de  son  sein  ceux  de 
ses  membres  qui  se  rendent  indignes  d'y 
rester,  et  de  déclarer  aux  autres  qu'il  y  a 
danger  à  les  fréquenter. 

«  2"  Ces  pénalités  et  ces  conseils  s'adres- 
sent, non  aux  citoyens,  mais  aux  croyants; 
ils  concernent,  non  pas  l'homme,  mais  le 
catholique,  et  sont  de  ce  chef  choses  pure- 
ment internes  de  l'ÉgUse. 

«  3°  Ils  ne  portent  que  sur  des  actes  que 
la  loi  ci^•ile  ne  commande  pas  plus  qu'elle 
ne  les  défend  ;  qui  n'ont  donc  rien  de  com- 
mun avec  la  sphère  d'action  de  l'État,  et  ne 
peuvent  entraîner  aucune  conséquence  juri- 
dique dommageable.  L'ÉgUse  a  porté  une 
foule  de  défenses  analogues  à  celle  de  fré- 
quenter les  excommuniés;  elle  défend,  par 
exemple,  de  manger  de  la  viande  à  certains 
jours,  de  se  livrer  au  travail  le  dimanche, 
de  fréquenter  certains  théâtres,  etc.  De  tou- 
tes ces  défenses  peuvent  résulter  des  désa- 
gréments et  même  des  dommages  ;  s'en- 
suit-il que  l'État  ait  le  droit  de  forcer 
l'Église  à  les  lever?  » 

22.  —  Asseynblée  des  vieux-catholiques  à 
Munich. 

Un  grand  concile  \ieux-catholique  avait 
été  annoncé  pour  le  22  septembre  1871. 
Le  comité  d'action  aA'ait  fait  imprimer  pro- 
visoirement six  mille  cartes  d'entrée,  et  il  es- 
pérait en  distribuer  davantage  encore;  mais 
ses  pré\'isions  ne  se  réalisèrent  pas;  moins 
de  cinq  cents  délégués  se  présentèrent. 
Aucun  évêque  ne  se  trouva  dans  ce  pré- 
tendu concile  ;  les  ecclésiastiques  (une  tren- 
taine en^'iron)  n'étaient  qu'une  intime  mino- 
rité, n'ayant  pour  la  plupart  d'autre  lien  que 
celui  de  leur  excommunication  et  de  leur 
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opposition  à  l'omnipotence  du  pape.  Depuis 
la  croyance  de  Dœllinger  à  une  Église  jus- 
qu'au rationalisme  d'im  Keller  d'Argovie, 
il  n'y  a  pas  ime  nuance  qui  n'ait  eu  sa  repré- 
sentation h  Munich. 

Prenons  Dœllinger,  le  chef  moral  du 
mouvement.  C'est  l'adversaire  principal  de 
l'infaillibilité;  il  voudrait  déposer  au  sein 
de  l'Église  comme  un  ferment  libéral.  Mais 
il  ne  veut  pas  de  séparation  ;  excommunié 
et  suspens,  il  cesse  de  dire  la  messe.  Quand 
on  a  écrit  Église  et  églises,  VEsquisse  de 
Luther,  le  Développement  du  schisme  luthé- 
rien, on  peut  bien  s'aveugler  au  point  de 
refuser  l'obéissance  aux  décrets  d'un  con- 
cile œcuménique,  mais  on  ne  peut  pas  se 
faire  protestant  ou  désirer  fonder  une  nou- 
velle secte.  Nous  voyons  ensuite  Michelis, 
le  prêtre  et  professeur  de  Braunsberg  que 
nous  avons  déjà  rencontré  ;  le  juriste 
Schulte,  qui,  dès  la  première  séance,  sup- 
planta le  docteur  Dœllinger,  et  obtint  la  pré- 
sidence du  conciliabule;  le  docteur  Over- 
beck,  qui  prétendait  réunir  l'épiscopalisme 
anglican  à  l'Église  nationale  allemande; 
r évêque  janséniste  d'Utrecht,  qui  réclamait 
une  place  pour  son  jansénisme  dans  le  pro- 
gramme des  vieux-catholiques  ;  rarchiman- 
drite  Dimitrocopoulos,  de  Leipsick,  qui  vou- 
lait avec  l'aide  de  l'État  insuffler  un  peu  de 
vie  dans  son  corps  mort.  Joignez-y  le  pro- 
testant Kraussold,  les  représentants  des  gou- 
vernements d'Espagne  et  de  Russie,  enfin 
un  grand  nombre  de  rationalistes,  de  juifs  et 
de  francs-maçons,  tous  fraternisant  avec 
les  vieux-catholiques. 

«  Nous  reconnaissons  l'Église  catholique 
et  nous  sommes  restés  ses  membres,  aussi 
longtemps  qu'elle  n'a  pas  été  altérée  par 
les  décrets  du  Vatican.  Nous  sommes  de- 
meurés dans  l'Église  jusqu'au  17  juillet  de 
l'an  passé.  »  Tel  fut  le  principe  fondamental 
de  la  confession  de  Munich. 

On  admit  encore  que  l'Église  avait  besoin 
d'un  tiers  état  pour  surveiller  la  hiérarchie. 
«  Semblable  au  prophétisme  qui  chez  les 
les  Hébreux  se  tenait  proche  du  sacerdoce 
hiérarcMque,  H  est  aussi  dans  l'Église  un 
pouvoir  extraordinaire,  près  du  pouvoir 
ordinaire  :  c'est  topinion  publique.  Par  elle, 
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la  science  théologique  exerce  son  action  né- 
cessaire à  laquelle  rien  ne  résiste  à  la 
longue  » 

On  repoussa,  cela  va  de  soi,  l'infaillibi- 
lité papale,  tous  les  décrets  du  concile  du 
Vatican,  le  Syllabus,  les  auto-da-fé,  l'inqui- 
sition, dont  rois  et  sujets  étaient  menacés. 
On  demanda  que  la  doctrine  de  l'Église  fût 
suffisamment  corrigée  pour  que,  non  seule- 
ment les  jansénistes  d'Utrecht,  mais  encore 
les  grecs  et  les  russes  n'y  trouvassent  plus 
rien  de  choquant.  «  Nous  espérons  être  de 
nouveau  réunis  avec  les  Églises  grecque, 
orientale  et  russe,  dont  la  séparation  a  eu 
lieu  sans  nécessité  absolue,  et  qui  n'est 
fondée  sur  aucune  différence  essentielle  en 
matière  dogmatique  ;  bientôt,  par  la  voie  de 
la  science  et  les  j^rogrès  de  la  civilisation, 
une  entente  graduelle  finira  par  s'établir 
avec  les  autres  confessions  chrétiennes, 
notamment  aA^ec  les  Églises  épiscopales  et 
protestantes  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne 
et  des  États-Unis.  » 

Voilà  où  peut  conduire  rapidement  une 
orgueilleuse  obstination  de  l'esprit.  «  Nous 
autres  Allemands,  disait  Dœllinger  en  1870, 
nous  pouvons  et  nous  devons  reconnaître, 
sans  qu'U  y  ait  en  cela  quelque  pensée 
d'amour-propre,  que  la  tâche  cfédairer  les 
autres  nations  nous  est  dévolue.  A  nous 
est  échu  le  don  de  la  pénétration  scienti- 
fique et  de  la  profondeur  métaphysique,  des 
recherches  infatigables  et  approfondies  ^  » 

O  ctobre. 

7.  —  Communautés  expropriées  à  Rome. 

Le  7  octobre  de  l'année  1871,  anniversaire 
de  la  bataille  de  Lépante,  pendant  que  les 
fidèles  de  Rome  accouraient  en  foule  à  la 
basilique  de  Sainte-Marie-Majeure  pour  y 
vénérer  le  corps  de  saint  Pie  V,  des  agents 
du  gouvernement  italien,  officiers  et  no- 
taires, ouvriers  et  sbires,  envahissaient  une 
propriété  privée,  forçaient  la  clôture  ecclé- 
siastique et  expulsaient  de  pauvres  reli- 
gieuses, sous  le  prétexte  d'utilité  publique 
A  Sainte-Marie- Majeure,  en  contemplant  les 

1  Considérations  proposées  aux  évêqnes. 
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traits  du  glorieux  pape,  si  merveilleusement 
respecté  par  la  mort,  on  pouvait  songer 
aux  gloires  du  passé,  à  l'islamisme  vaincu, 
à  l'hérésie  subjuguée,  à  Rome  embellie,  aux 
arts,  aux  conciles,  à  tout  ce  qu'évoque  de 
grand  le  nom  de  saint  Pie  V.  Mais  ce  déli- 
cieux souvenir  cessait  aussitôt,  si  l'on  tour- 
nait les  regards  vers  un  des  côtés  de  la  place 
de  Sainte-Marie-Majeure,  où  se  trouvait  le 
couvent  des  Camaldules  di  San-Antonio  all'- 
E.squilinio.  Ce  monastère,  fondé  par  des  reli- 
gieux français  au  xiv"^  siècle,  et  cédé  plus  tard 
à  des  religieux  Antonins,  était  passé,  sous 
Pie  VI,  dans  les  mains  des  religieuses  Camal- 
dules qui  vivaient  dans  une  étroite  clôture. 
Cinquante  religieuses  voilées  ou  converses 
y  instruisaient  des  jeunes  filles  et  avec  de 
modiques  revenus  trouvaient  encore  moyen 
de  faire  de  grandes  aumônes.  Devant  la 
porte  de  leur  église  s'élevait  la  croix  érigée 
en  mémoire  de  la  conversion  d'Henri  IV. 

Cette  place  de  Sainte-Marie-Majeure,  ordi- 
nairement silencieuse,  présentait  alors  une 
certaine  animation.  Des  groupes  station- 
naient çà  et  là,  tournés  vers  les  portes  du 
couvent.  On  voyait  entrer  ou  sortir  quel- 
ques militaires,  des  employés.  «  Non  sono 
Romani,  ce  ne  sont  pas  des  Romains,  » 
disait-on  en  quelques  groupes.  Voici  ce  qui 
s'était  passé  : 

A  huit  heures,  le  colonel  du  génie,  Gara- 
vaglia,  vêtu  en  bourgeois,  deux  ofliciers  en 
uniforme  et  une  vingtaine  de  soldats  et  pon- 
tonniers, s'étaient  présentés  à  la  porte  de 
clôture.  Ils  avaient  avec  eux  le  notaire 
Bobio,  qui  devait  dresser  procès -A^erbal  de 
tout  ce  qui  allait  se  passer.  Ces  messieurs 
demandèrent  l'abbesse  doua  Maria,  apparte- 
nant à  rUlustre  famille  romaine  des  Ricci, 
et  exigèrent  d'elle  l'entrée  et  l'occupation 
de  sa  maison  au  nom  du  roi.  L'abbesse 
refusa,  comme  elle  devait  le  faire,  et  dé- 
clara que  sa  communauté  était  soumise  à 
la  clôture  papale,  et  qu'elle  ne  pouvait 
ouvrir  que  sur  un  ordre  émané  de  l'autorité 
ecclésiastique.  C'est  alors  que  la  porte  fut 
enfoncée  à  coups  de  hache,  et  que  le  monas- 
tère fut  envahi  par  les  soldats.  On  donna 
cependant  huit  jours  aux  religieuses  pour 
se  retii-er,  et  on  leur  signifia  qu'un  revenu 
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de  8850  francs  leur  serait  assigné  en  com- 
pensation du  local  qu'elles  allaient  perdre. 
Le  Saint-Père  leur  lit  donner  un  asile  dans 
le  monastère  de  Santa  Suzanna  in  porta 
Pia. 

Ce  n'était  là  que  le  second  acte,  le  pre- 
mier s'était  passé  deux  heures  auparavant 
près  du  Quirinal,  au  monastère  des  Carmé- 
lites de  Santa  Teresa.  A  six  heures  du  matin 
le  même  colonel  Caravaglia  s'était  trans- 
porté aA-ec  le  notaire  Bobio  et  ses  sbires.  Il 
avait  trouvé  à  la  porte  de  clôture  le  chanoine 
Petacci,  secrétaire  général  du  cardinal 
Vicaire,  le  provincial  des  Carmes  et  le  con- 
fesseur du  monastère.  A  la  demande  du  co- 
lonel, voulant  entrer  au  nom  du  roi,  le  secré- 
taire répondit  au  nom  du  cardinal  Vicaire 
qu'on  ne  pouvait  pas  ainsi  violer  la  clôture 
ecclésiastique.  Un  délégué  de  la  sûreté  pu- 
blique en  écharpe  lit  alors  trois  sommations, 
qui  ne  purent  obtenir  de  la  part  du  chanoine 
Petacci  qu'une  énergique  protestation  au 
nom  du  droit  catholique,  du  droit  civil  et 
du  droit  naturel.  On  procéda  ensuite,  au 
nom  du  droit  nouveau,  au  crochetage  du 
monastère  :  à  l'aide  de  rossignols,  de  mar- 
teaux et  de  haches,  les  portes  furent 
ouA^ertes,  le  refuge  sacré  des  vierges  du 
Seigneur  fut  profané,  les  droits  de  la  pro- 
priété et  de  la  religion  furent  indignement 
A^iolés. 


N'oublions  pas  qu'un  notaire  royal  assis- 
tait à  ce  bris  de  portes  et  dressait  procès-ver- 
bal, afin  que  tout  fût  fait  et  paraplié  légale- 
ment et  royalement.  On  mettait  ainsi  au 
sacrilège  les  formes  de  la  loi,  on  légitimait 
la  guerre  à  Dieu  par  acte  notarié.  Après 
avoir  enlevé  au  Pape  tous  ses  Ëtats  et  jus- 
qu'au palais  du  Quirinal,  la  Révolu  lion  met  la 
main  sur  tous  les  édifices  qui  ont  un  cachet 
religieux.  N'osant  encore  supprimer  par  une 
seule  loi  tous  les  ordres  religieux,  elle  les 
persécute  par  toutes  sortes  de  moyens  ;  elle 
les  chasse  de  leurs  demeures,  sous  prétexte 
d'utilité  publique;  elle  paralyse  leur  action 
bienfaisante.  Les  envahisseurs  de  Rome  pré- 
tendent avoir  le  droit  de  pénétrer  dans  les 
monastères  de  religieuses,  d'enfoncer  la 
clôture,  pour  connaître  les  constructions 
intérieures.  Les  religieuses  du  Sacré-Cœur, 
vouées  à  l'enseignement  des  jeunes  filles  de 
toutes  les  classes,  des  plus  pauvres  comme 
des  plus  riches,  se  virent,  à  Rome,  interdire 
l'enseignement  parce  qu'vm  inspecteur  avait 
trouvé  parmi  les  travaux  des  élèves  une 
composition  sur  les  Gloires  de  Pie  IX. 

Nous  donnons  ici  le  nom  des  maisons  reli- 
gieuses expropriées,  en  tout  ou  en  partie, 
par  le  gouvernement  italien  pendant  les 
dix-huit  premiers  mois  de  l'occupation  de 
Rome.  La  liste  en  est  longue  et  a  bien  son 
éloquence  '  : 


Noms  des  couvents. 
Saota  Maria  sopra  Minerva  des  PP.  Dominicains. . . . 

Saint-Augustin,  des  PP.  Auguslins  

Santa-Maria  in  Vallicella,  des  PP.  de  l'Oratoire  

Collège  romain,  des  PP.  Jésuites  

Saint-Grégoire  du  Mont  Celio,  des  PP.  Camaldules. 
Saint-Marcel,  au  Corso,  des  PP.  Servîtes  


Saint-Bernard,  aux  Tiiermes,  des  PP.  Cisterciens  

Maison  du  Gesu,  des  PP.  Jésuites  

Saint-Callixte,  au  Transtévère,  des  PP.  Bénédictins  

Saint-François  à  Ripa,  des  I^P.  Mineurs  réformés  

Ara  Cœli,  des  PI\  Mineurs  de  la  stricte  observance  

Sainte-Marie  des  Anges,  des  PP.  Chartreux  

Saint-André  délie  Fratte,  des  PP.  Minimes  de  Saint- 
François  de  Paule  

Jésus  et  Marie,  au  Corso,  des  PP.  Augustins  déchaussés. 
Sainte-Marie  in  Traspontina,  des  PP.  Carmes  


Leur  nouvel  emploi. 
Ministère  des  finances. 
Ministère  de  la  marine. 
Tribunaux  civils  et  criminels. 
Lj'cées. 

Dépôt  de  mendicité. 
Caserne  des  gardes  de  la  sûreté  pu- 
blique. 
Magasins  militaires. 
Casernes. 

Infanterie  de  ligne  et  train  militaire. 

Caserne. 

Caserne. 

Dépôts,  magasins,  caserne. 

Caserne  des  gardes  de  la  sûreté  publique. 
Id. 

Caserne. 


1  Donnée  par  la  Correspondance  de  Genève. 
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Noms  des  couvents.  Leur  nouvel  emploi. 

Sainte-Croix -de- Jérusalem,  des  PP.  Cisterciens   Dépôt  de  remonte. 

Sainte-Marie-Madeleine,  des  PP.  Infirmiers   Écoles  municipales. 

Saint-VincentetSaint-AnaslaseàTrévi,  desPP. Infirmiers.  Id. 

Saint-Sylvestre  in  Capite,  des  Clarisses   Questure  et  ministère  du  commerce. 

Sainte-Marthe  délie  Monache   Caserne  et  école. 

Tor'  de  Specchi  des  Oblates  de  Sainte  Françoise  Romaine.  Écoles  municipales. 
Saint-Dominique  et  Saint-Sixte,  des  PP.  Dominicains  . . .  Cour  des  Comptes. 
Sainte-Catherine  des  Monts  Magnanapoli,  des  Domini- 
caines   Écoles  municipales. 

Saint-Bernardin  de  Sienne,  des  Franciscaines   .  Bureaux  divers. 

Enfant  Jésus,  à  Sainte-Marie-Majeure   Écoles  municipales. 

Ursulines,  ia  via  Vittoria,  au  Corso   Id. 

Saint-Norbert,  Oblates  de  Bignola   Id. 


Couvents  entièrement  expropriés. 
Saint-André  au  Quirinal,  noviciat  des  PP.  Jésuites   Écuries  royales. 

Sainte-Thérèse,  au  Quirinal,  des  Carmélites   Caserne  des  cuirassiers  et  hôpital  des 

convalescents. 

Sainte-Marie-Madeleine  de  Pazzi,  des  Dames  Barberines.  Caserne. 

Saint-Antoine,  des  religieuses  Camaldules   Hôpital  militaire. 

Le  Vergine,  des  Dames  Augustines   Intendance  militaire. 


15.  —  Un  vieux-catholique  en  Autriche. 

L'Autriche,  comme  la  Bavière  et  la  Prusse, 
eut  ses  vieux-catholiques,  catholiques  libé- 
raux et  libres-penseurs  qui  ne  pouvaient 
admettre  d'autre  infaillibilité  que  celle  de 
leur  propre  raison,  de  leur  propre  jugement. 
Mgr  Rauscher,  cardinal  archevêque  de 
Vienne,  et  M.  le  ministre  des  cultes,  durent 
s'occuper  de  l'un  de  ces  dœllingériens,  du 
prêtre  Louis  Anton.  Ce  dernier  depuis  long- 
temps ne  portait  plus  l'habit  ecclésiastique, 
ses  mœurs  étaient  plus  que  légères,  ses 
idées  détestables.  Dans  son  livre,  le  Christia- 
nisme faussé  et  le  Momie,  il  avait  prétendu  que 
la  religion  chrétienne  avait  été  corrompue 
dès  le  temps  des  apôtres.  Il  était  donc  tout 
disposé  à  protester  contre  le  dogme  de 
l'infaillibilité  et  à  se  ranger  parmi  les  parti- 
sans du  chanoine  de  Munich.  Chassé  du 
diocèse  de  Lintz,  il  vint  s'établir  à  Vienne, 
où  sans  aucun  droit  la  municipalité  de  la 
ville  le  mit  en  possession  de  la  chapelle 
Saint-Sauveur.  De  là  les  plaintes  du  cardinal 
archevêque'  au  ministre  des  cultes  et  de 
l'instruction  publique  (13  octobre). 

Son  Éminence  Mgr  Rauscher  fait  tout 
d'abord  observer  au  ministre  que  la  cha- 
pelle Saint-Sauveur  n'est  pas  une  chapelle 


particulière,  mais  un  oratoire  public,  ou- 
vert à  tous.  «  D'ailleurs,  même  dans  les 
chapelles  privées,  le  culte  ne  peut  être 
exercé  que  conformément  aux  règlements 
de  l'autorité  diocésaine,  et  il  serait  plus 
étrange  encore  d'invoquer  ici  le  droit  de 
patronage,  puisque  les  lois  ecclésiastiques 
ne  permettent  au  patron  aucune  ingérence 
dans  les  choses  hturgiques.  » 

Le  ministre  ayant  une  première  fois  ré- 
pondu que  les  articles  14,  15  et  16  des  lois 
fondamentales  interdisaient  à  l'Etat  de  s'in- 
gérer dans  cette  affaire  ecclésiastique,  Son 
Éminence  lui  montra  que  ces  articles  prou- 
vaient le  contraire  : 

L'article  14  dit  :  «  La  pleine  liberté  decroyance 
et  de  conscience  est  garantie  à  chacun.  »  Suit- 
il  donc  de  là  que  les  autorités  laïques  (le  con- 
seil municipal)  sont  autorisées  à  disposer  d'un 
temple  comme  elles  l'entendent,  ou  que  la  pre- 
mière secte  venue  a  le  droit  de  s'en  servir  pour 
son  culte? 

L'article  15  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  église  ou 
société  religieuse,  légalement  reconnue,  a  le 
droit  de  célébrer  publiquement  ses  fonctions 
liturgiques,  de  régler  et  d'administrer  ses  pro- 
pres affaires  intérieures  d'une  façon  indépen- 
dante, enfin  de  rester  en  possession  de  jouis- 


octobie.  I 
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sance  de  toutes  les  institutions,  fondations  et 
biens  destinés  au  culte,  à  l'enseignement  et  à 
des  œuvres  de  bienfaisance.  » 

Mais  si  l'Église  catholique  a  le  droit  d'admi- 
nistrer ses  propres  affaires  d'une  manière  indé- 
pendante, quel  droit  a  donc  la  majorité  du  con- 
seil municipal  de  faire  des  ordonnances  relatives 
au  culte  divin?  Si  rÉylise  doit  rester  en  pos- 
session des  institutions  destinées  à  son  culte, 
comment  une  autorité  laïque  pourrait-elle 
décider  à  qui  il  appartient  d'accomplir  les  fonc- 
tions du  culte  dans  un  temple  catholique? 

Les  soi-disant  vieux-catholiques  prétendent, 
en  elTet,  être  à  eux  seuls  l'Église,  et  que  tous 
ceux  qui  ont  reconnu  le  concile  du  Vatican  en 
sont  sortis.  Mais  il  n'y  a  que  l'excès  de  la  passion 
qui  puisse  inspirer  de  pareilles  prétentions,  et 
je  ne  voispas  comme  on  pourrait  en  tirer  quelque 
conséquence  pour  le  cas  présent. 

Les  lois  de  l'État  garantissent  l'indépendance 
dans  l'administration  de  leurs  affaires,  aux 
sociétés  religieuses  reconnues;  or  l'indépen- 
dance consiste  précisément  à  laisser  absolument 
libres,  dans  leur  gouvernement,  les  autorités 
qui,  d'après  ces  diverses  sociétés,  sont  appelées 
à  les  diriger.  D'après  la  doctrine  catholique,  le 
pouvoir  directif  dans  l'Église  catholique  appar- 
tient au  Pape,  pierre  angulaire  sur  laquelle  elle 
est  fondée,  et  aux  évêques,  successeurs  des 
apôtres.  Le  Pape  et  les  évêques  sont  en  parfait 
accord  en  ce  qui  regarde  le  concile  du  Vatican, 
et  deux  cents  millions  de  catholiques  sont 
d'accord  avec  eux.  Ceux  qui  s'appellent  vieux- 
catholiques  ne  sont  tout  au  plus  que  quelques 
milliers  et  n'ont  aucun  chef  qui  puisse  être 
regardé  comme  ayant  quelque  autorité  dans 
rÉglise. 

Le  gouvernement  autrichien  ne  peut  donc 
d'aucune  façon  reconnaître  en  eux  l'Église,  mais 
seulement  un  parti  qui  s'est  séparé  d'elle. 
Alors,  c'est  le  cas  d'appliquer  textuellement 
l'article  16, cité  par  Votre  Excellence  :  «Le  culte 
domestique  seul  est  permis  à  quiconque  pro- 
fesse une  religion  non  légalement  reconnue,  et 
à  condition  que  ce  culte  privé  n'offense  ni  les 
mœurs,  ni  les  droits  d'autrui.  >>  D'où  il  suit  que 
les  vieux-catholiques  non  seulement  n'ont  aucun 
droit  de  s'emparer  des  églises  ou  chapelles 
catholiques,  mais  encore  que,  par  l'exercice 
public  de  leur  culte,  ils  violent  manifestement 
une  loi  de  l'État. 

Cette  lettre  du  cardinal  Rauscher  est  du 
13  octobre.  Le  ministre  Jirecek  répondit  le 
lendemain,  en  quelques  lignes,  «  qu'U  ne 


s'agissait  là  que  de  savoir  si  le  prêtre  Louis 
Anton  avait  le  droit  ou  non  d'officier  dans 
la  chapelle  de  Saint-Sauveur,  question 
d'une  nature  purement  ecclésiastique,  et 
(jue,  par  conséquent,  le  gouvernement 
n'avait  pas  le  droit  de  s'en  occuper  ».  C'était 
répondre  par  un  mauvais  sophisme,  qui 
consiste  à  déplacer  la  question,  à  la  déna- 
turer pour  pouvoir  justifier  la  conduite  du 
gouvernement.  Car  la  question  de  droit 
était  résolue  par  l'Eglise  elle-même,  société 
religieuse  légalement  reconnue.  «Je  n'avais 
pas  prié  Votre  lixcellence,  répliqua  le  car- 
dinal Rauscher,  de  décider  la  question,  mais 
bien  de  défendre  l'Église  cathoUque  contre 
une  injuste  usurpation,  en  lui  accordant  la 
protection  à  laquelle  elle  a  droit  en  vertu 
même  des  lois  de  l'État.  L'Église  catholique 
a  la  possession  de  ses  temples  et  le  droit  de 
régler  le  service  divin.  Quoique  la  nouvelle 
législation  contienne  bien  des  dispositions 
que  je  déplore  profondément  comme  dom- 
mageables à  la  religion  et  à  la  morale,  ce- 
pendant on  n'y  trouve  aucune  disposition 
qui  autorise  une  offense  directe  à  l'ordre 
du  culte  étabU  par  l'Église.  Louis  Anton  n'a 
jamais  été  autorisé,  en  aucune  façon,  à 
accomplir  les  actes  du  ministère  sacré  dans 
le  diocèse  de  Vienne.  Le  gouvernement  sait 
très  bien  qu'il  ne  peut  lui-même  conférer 
une  pareille  autorisation  :  comment  le  con- 
seil municipal  le  pourrait-il?  Est-ce  que 
dorénavant  une  poignée  de  factieux,  rien 
qu'en  prenant  le  titre  de  société  religieuse, 
pourra  s'emparer  des  églises  et  des  presby- 
tères et  en  chasser  les  légitimes  possesseurs? 

Il  n'y  avait  plus  rien  à  faire  avec  le  mi- 
nistre. Pour  mettre  fin  au  scandale,  l'inter- 
dit fut  jeté  sur  la  chapelle  Saint-Sauveur, 
où  un  prêtre  vieux-catholique,  auteur  d'un 
livre  hérétique,  avait  eu  l'audace  de  dire  la 
messe. 

22.  —  Mgr  Franchi  et  le  schisme  arménien. 

Mgr  Pluym,  archevêque  de  Tyane,  ayant 
échoué  auprès  des  Arméniens  schisma- 
tiques  S  le  Saint-Père  envoya  à  Constan- 
tinople,  comme  ambassadeur,  Mgr  Franclii, 

1  Voir  ci-dessus,  page  311. 
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afin  de  traiter  cette  affaire  et  d'empêcher 
que  le  gouvernement  ottoman  n'empiétât 
sur  les  droits  de  l'Église.  La  question  était 
déUcate.  Le  grand  vizir  Aali  pacha  cher- 
chait à  donner  à  la  Turquie  des  allures 
conformes  à  celles  des  autres  États  euro- 
péens, et,  regardant  comme  utile  aux  vrais 
intérêts  de  son  gouvernement  d'entretenir 
des  rapports  directs  avec  le  Saint-Siège, 
demandait  au  Pape  des  accords  et  des  con- 
cessions avec  la  SubUme-Porte.  C'était  une 
espèce  de  régime  concordataire  qu'U.  son- 
geait à  établir.  Mais  il  venait  de  mourir, 
quand  Mgr  Franchi  se  présenta  comme 
ambassadeur  du  Saint-Siège,  et  le  nouveau 
grand  vizir  manifestait  des  dispositions  peu 
favorables  aux  catholiques  arméniens. 

Le  délégué  du  Pape  cependant,  loin  de 
se  laisser  décourager,  envoya  au  nouveau 
ministère  des  affaires  étrangères  un  Mémo- 
randum dans  lequel  il  exposait  à  fond  la 
question  arménienne  et  les  négociations 
suivies  avec  son  prédécesseur.  Le  Mémoran- 
dum, soutenu  par  la  conduite  aussi  ferme 
que  prudente  de  l'envoyé  du  Saint-Siège, 
produisit  le  meilleur  effet  et  le  Sultan  lit 
remettre  à  Mgr  Franchi  une  note  officielle, 
dans  laquelle  il  était  déclaré  que  la  SubUme- 
Porte,  fidèle  à  son  principe  et  à  ses  tradi- 
tions, laissait  aux  communautés  chrétiennes 
de  l'empire  et  à  leurs  ÉgUses  respectives 
la  pleine  et  Ubre  gestion  de  leurs  affaires 
reUgieuses,  ne  se  réservant  pour  elle  que 
de  tracer  les  règles  convenables  à  l'admi- 
nistration purement  civile  de  ces  commu- 
nautés. La  même  note  rappelait  que  cela 
était  conforme  aux  anciennes  conventions 
conclues  avec  la  SubUme-Porte,  et  surtout 
au  traité  de  Paris;  elle  manifestait  la  ferme 
résolution  où  était  le  gouvernement  de  ne 
pas  permettre  que  cette  pleine  Uberté  et 
indépendance  des  ÉgUses  d'Orient ,  dans 
la  gestion  de  leurs  affaires  spirituelles,  fût 
mise  en  question  par  l'ingérence  de  l'auto- 
rité civile  dans  quelque  discussion  reU- 
gieuse  que  ce  fllt,  et  elle  se  terminait  par 
des  paroles  très  honorables  pour  l'envoyé 
du  Saint-Siège. 

Il  y  avait  certes  là  un  résultat  des  plus 
heureux  et  une  solution  tout  à  fait  inattendue 


de  cette  malheureuse  question  arménienne. 
Privés  désormais  de  l'appui  du  gouverne- 
ment, qui  pouvait  seul  leur  donner  quelque 
importance,  les  quelques  dissidents  révoltés 
contre  leur  patriarche  Mgr  Hassoun  ne 
pouvaient  manquer  de  rentrer  en  eux-mêmes 
et  de  revenir  au  bercail.  Ainsi  en  jugeaient 
les  cathoUques,  trop  confiants  dans  les  dis- 
positions manifestées  par  la  Sublime-Porte. 
L'audience  de  congé  accordée  à  Mgr  Franchi 
n'était  pas  faite  pour  les  désillusionner. 

Par  une  exception,  en  effet,  toute  gra- 
cieuse et  qui  était  une  dérogation  à  la  règle 
établie,  un  carrosse  de  la  cour,  suivi  d'autres 
voitures,  vint,  par  ordre  du  divan,  prendre 
à  sa  résidence  Son  Ém.  Mgr  Franclri,  et  le 
conduisit  au  palais  de  Dolma-Batché  avec 
toute  sa  suite.  Les  honneurs  civils  et  mili- 
taires dus  au  rang  de  ce  prélat  lui  furent 
rendus  à  cette  résidence  impériale,  et  le 
grand  maréchal  du  palais,  accompagné  du 
premier  interprète,  le  reçut  à  sa  sortie  du 
carrosse,  et  l'introduisit  près  de  Sa  Majesté 
Abdul  Aziz. 

Le  Sultan,  dont  les  marques  d'estime  et 
de  bienveillance  à  l'égard  de  l'ambassa- 
deur du  Saint-Siège  avaient  été  prodiguées 
si  ostensiblement,  adressa  à  Mgr  Franchi 
des  éloges  flatteurs  pour  l'habileté,  le  tact 
exquis  et  la  déUcatesse  avec  lesquels  ce 
prélat  avait  su  conduire  à  bonne  fm  la 
difhcile  mission  qui  lui  était  confiée.  Il  lui 
remit  en  même  temps  pour  le  Saint-Père 
une  lettre  ainsi  conçue  : 

A  la  Dignité  du  très  majestueux,  très  noble  et 
très  aff'ectioimé  Pape  Pie  IX,  notre  ami  sincère. 

Mgr  Alexandre  Franchi,  qui  a  été  envoyé  dans 
notre  capitale  en  mission  extraordinaire  pour 
nous  manifester  et  nous  communiquer  les  sen- 
timents d'affection  sincère  que  vous  avez  cou- 
tume de  professer  pour  notre  amitié,  se  prépare 
à  retourner  vers  vous. 

J'ai  été  extrêmement  satisfait  des  marques 
d'affection  et  d'amitié  que  cet  lionorable  ambas- 
sadeur m'a  communiquées  de  la  part  de  Votre 
Dignité  Supérieure,  non  moins  que  de  la  lettre 
que  Votre  Dignité  m'a  écrite  à  ce  sujet.  Je  dé- 
clare que  je  désire  l'accroissement  et  la  pros- 
périté de  votre  amitié,  ainsi  que  l'aflermissement 
de  nos  rapports  mutuels  d'affection.  C'est  dans 
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ce  but  que  nous  avons  écrit  la  présente  lettre, 
qui  vous  manifestera  ce  désir  de  notre  cœur. . . 

1288,  sciuban  7. 

(1871,  22  octobre). 

Ces  dispositions  devaient  réjouir  les  Ar- 
méniens catholiques  restés  lidùlos  à  leur 
patriarche  légitime.  «  Nous  sommes  heu- 
reux, Usait-on  le  30  octobre  dans  YEspril, 
journal  calhoUque  de  Constantinoplc,  nous 
sommes  heureux  d'annoncer  à  nos  lecteurs 
que  la  mission  de  Mgr  Franchi  vient  enfin 
de  recevoir  la  solution  tant  attendue.  Le 
but  qu'ambitionnait  cet  illustre  prélat,  et 
qui  consistait  à  assurer  la  pleine  hberté  et 
l'entière  indépendance  de  l'ÉgUse  catho- 
lique, ainsi  que  le  Ubre  exercice  de  l'autorité 
suprême  ecclésiastique,  a  été  complètement 
atteint...  Sous  quelque  point  de  vue  qu'on 
l'envisage,  la  mission  confiée  à  Mgr  Franchi 
produira,  dans  un  avenir  très  rapproché, 
des  fruits  précieux  pour  la  grandeur  et  l'in- 
dépendance de  l'ÉgUse  de  Jésus-Christ. 

«  L'action  directe  du  Saint-Père  dans 
toutes  les  affaires  ecclésiastiques,  action  que 
la  note  officielle  du  gouvernement  ottoman 
reconnaît  pleinement,  débarrassera  toutes 
les  questions  qui  pourraient  surgir  de  l'in- 
tervention toujours  louable,  mais  souvent 
bien  peu  éclairée,  des  gouvernements  catho- 
liques. 

«  Sous  ce  rapport,  on  aurait  tort  de  le 
méconnaître,  le  résultat  obtenu  est  im- 
mense... 

«  Indépendamment  de  ce  bienfait  inesti- 
nable  qui  rend  à  l'Eglise  son  pouvoir  et  sa 
liberté  d'action,  la  mission  de  Mgr  Franclii 
aura  procuré  aux  catholiques  du  Levant  de 
grands  bienfaits  moraux.  En  effet,  la  pré- 
sence de  cet  Ulustre  prélat  dans  notre  ville 
a  été  pour  les  fidèles  une  occasion  perma- 
nente d'affirmer  leur  foi  et  leurattachement 
au  Saint-Siège  apostolique.  Chose  étrange 
et  bien  digne  de  remarque,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  catholiques  qui  ont  témoigné 
à  l'illustre  représentant  du  Saint-Père  une 
admiration  sans  bornes  et  une  reconnais- 
sance de  tous  les  moments,  les  dissidents 
eux-mêmes  ont  plus  d'une  fois  exprimé  par 
des  signes  extérieurs  le  respect  que  leur 


inspirait  le  caractère  sacré  du  prélat.  Par- 
tout où  il  a  daigné  porter  ses  pas,  Mgr  Fran- 
chi a  été  l'objet  d'ovations  flatteuses,  aux- 
quelles se  sont  associés  dans  de  ciutaines 
bornes,  il  est  vrai,  ceux  qui  n'ont  plus  le 
bonheur  d'appartenir  au  gouverneincnt  de 
Saint-Pierre...  « 

IVoTcmbre. 

18.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de 
V instruction  publique  cl  des  cultes  à  NN.  SS. 
les  évêques,  relative  à  la  musique  religieuse, 

Versailles,  le  18  novembre  1871. 
Monseigneur, 

Un  grand  nombre  de  vos  vénérables  collègues, 
([lie  j'ai  eu  l'honneur  de  voir  à  Paris  ou  à  Ver- 
sailles, ont  applaudi  à  l'intention  que  je  leur  ai 
manifestée  de  donner  à  la  musique  religieuse 
en  France  tout  l'appui  et  tous  les  encourage- 
ments en  mon  pouvoir. 

Je  ne  puis  oublier  les  services  rendus  par 
ces  maîtrises,  jadis  si  florissantes,  estimées  et 
patronées  par  les  plus  saints  évêques,  illustrées 
par  le  génie  des  plus  grands  compositeurs  et 
d'où  sont  sorties  tant  d'œuvres  incomparables 
qui  sont  encore  aujourd'hui  l'objet  de  l'admi- 
ration universelle. 

Sans  prétendre  à  reconstituer  complètement 
ces  célèbres  écoles,  je  voudrais  au  moins  m'as- 
socier  aux  tentatives  qui  se  sont  faites  depuis 
une  vingtaine  d'années  en  faveur  de  la  musique 
religieuse,sous  l'autorité  tutélaire  del'Épiscopat 
français.  C'est  dans  cette  pensée  que  le  gou- 
vernement précédent,  voulant  donner  une  salis- 
faction  légitime  aux  désirs  des  évêques,  fonda 
en  1859,  aux  frais  de  l'État,  dix-huit  demi- 
bourses  dans  l'école  de  musique  religieuse  de 
Isiedermeyer,  d'où  sont  sortis  déjà  un  certain 
nombre  d'oi'ganistes  et  de  maîtres  de  chapelle. 
Deux  ans  après  cette  création,  l'enseignement 
du  chant  ecclésiastique  était  rendu  obligatoire 
dans  les  écoles  normales  primaires.  Un  inspec- 
teur spécial  était  nommé,  et  cette  mesure,  qui 
donnait  des  résultats  excellents,  prépara  celle 
que  je  crois  devoir  portera  votre  connaissance. 

11  m'a  semblé  utile  que  partout  où  la  musique 
sacrée  est  cultivée,  école,  maîtrise,  cathédrale, 
simple  église  ou  chapelle,  le  gouvernement  pût 
connaître  les  sacrifices  faits,  les  efforts  tentés, 
les  résultats  obtenus,  et  fût  admis  à  y  coopérer 
le  plus  efficacement  possible.  J'ai  donné,  dans 
ce  but,  à  M.  Verviotte,  maître  de  chapelle  de 
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l'église  Saint-Roch,  à  Paris,  la  mission  de  visitei- 
les  écoles  de  chant  diocésaines,  toutes  les  fois 
que  vous  ferez  appel  à  ses  lumières,  d'en  étudier 
les  besoins,  d'examiner  les  méthodes,  de  se 
rendre  compte  des  études  musicales  et  de  la 
capacité  des  élèves,  et  de  présenter  à  l'autorité 
épiscopale  un  rapport  sur  la  manière  dont  le 
chant  leur  est  enseigné  et  sur  leurs  progrès. 

Les  orgues  de  nos  cathédrales  seront  égale- 
ment visitées  par  l'inspecteur,  qui,  en  raison  de 
ses  connaissances  spéciales,  pourra  donner  aux 
fabriques  d'utiles  conseils  pour  la  conservation 
de  ces  instruments. 

L'inspecteur  ne  fera  du  reste  aucune  visite 
qu'avec  votre  autorisation;  il  se  conformera 
scrupuleusement  aux  règles  que  vous  aurez 
établies  pourvotre  diocèse  etn'introduira  aucun 
morceau  de  chant  dans  les  maîtrises  qu'avec 
votre  autorisation  formelle. 

Je  me  suis  attaché,  Monseigneur,  à  confier  ces 
nouvelles  fonctions  à  un  artiste  dont  les  travaux 
exclusivement  consacrés  à  l'art  religieux  et  le 
nom  honorablement  connu  du  clergé  pussent 
vous  donner  toute  garantie  et  vous  inspirer 
toute  confiance.  Je  ne  doute  pas  que  vous 
n'accueilliez  avec  faveur  la  nomination  de 
M.  Vervoitte.  Il  apportera,  j'en  suis  convaincu, 
le  plus  grand  zèle  dans  l'accomplissement  de 
sa  mission  et  en  même  temps  la  déférence  la 
plus  respectueuse  dans  ses  rapports  avec  Votre 
Grandeur. 

Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes. 

J.  Simon. 

Il  nous  est  agréable  de  louer  le  zèle  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes.  Le  chant  ecclésiastique,  beaucoup 
trop  négligé,  est  la  partie  principale  du 
culte  extérieur  ;  les  cérémonies  et  les  décors 
n'en  sont  que  l'accessoire.  Dans  tous  les 
cultes ,  anciens  ou  modernes,  le  sacrifice, 
quel  qu'il  soit,  s'accomplit  au  chant  des 
hymnes  sacrées.  De  là  découle  pour  tous 
les  fidèles  qui  veulent  s'unir  plus  intime- 
ment aux  prières  de  l'Église,  et  à  plus  forte 
raison  pour  tous  les  clercs,  la  nécessité 
d'apprendre  le  chant,  de  se  former  la  voix 
et  l'oreille. 

C'est  ce  qu'avaient  compris,  au  lendemain 
de  la  Révolution  qui  détruisit  les  maîtrises 
aussi  bien  que  les  écoles,  les  premiers 


ministres  des  cultes.  «  Le  passé,  disait 
M.  Portails  dans  un  rapport  adressé  à 
l'Empereur  en  1806,  m'a  démontré  et  le 
présent  encore  me  confirme  que  les  maîtrises 
seules  peuvent  former  et  conduire  à  sa  per- 
fection la  nmsique  vocale  exécutée  par  des 
hommes.  Tous  les  chanteurs  qui  ont  eu 
quelque  célébrité  avaient  été  formés  et 
instruits  dans  les  maîtrises;  et  si  précé- 
demment n  n'y  avait  point  d'autre  institution 
pubUque  pour  l'enseignement  de  la  musique 
vocale,  c'est  que  non  seulement  les  maî- 
trises suffisaient,  mais  c'est  qu'en  outre  il 
était  reconnu  qu'elles  ne  pouvaient  être 
remplacées.  » 

Plus  tard,  en  1832,  lorsque  les  maîtrises 
rétablies  sous  le  premier  empire  se  trou- 
vèrent de  nouveau  compromises  et  même 
pour  la  plupart  détruites  par  la  réduction 
des  allocations  départementales,  au  chapitre 
des  dépenses  diocésaines,  M.  Girod,  de 
l'Ain,  ministre  des  cultes,  écrivit  aux  préfets 
«  que  ces  réductions  avaient  déterminé  une 
mesure  dont  les  conséquences  fâcheuses 
seraient  un  jour  vivement  senties,  mais 
lorsqu'il  serait  peut-être  trop  tard  pour  y 
porter  remède  ». 

A  quelques  jours  de  là,  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  adressait 
aux  évêques  français  une  nouvelle  lettre, 
que  nous  citerons  également  à  titre  de  do- 
cument. Elle  est  relative  à  la  nomination  des 
vicaires  capitulaires  pour  l'administration 
du  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège 
(février  1872)  : 

Monseigneur, 

Au  mois  de  septembre  dernier,  quelques 
journaux  ont  répandu  le  bruit  que  la  cour  de 
Rome  voulait  appliquer  aux  Églises  de  France 
les  dispositions  du  concile  de  Trente,  qui  pres- 
crit de  nommer  un  vicaire  capitulaire  pour  ad- 
ministrer les  diocèses  pendant  la  vacance  du 
siège. 

J'ai  cru  devoir  rappeler  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  que,  depuis  un  temps  immé- 
morial, les  chapitres  de  France  étaient  en  pos- 
session d'élire  deuxonlrois  vicaires  capitulaires, 
et  que  cette  coutume  traditionnelle  avait  tous  les 
caractères  requis  par  le  droit  canonique  pour 
déroger  à  une  loi  écrite. 
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Le  Saint-Siège  a  bien  voulu  accueillir  favo- 
rablement ces  observations,  qui  lui  ont  été 
transmises  par  noire  ambassadeur  à  Home. 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie,  Monsei- 
gneur, de  la  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  à 
ce  sujet  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
ainsi  que  d'une  note  verbale  de  Son  Éminence 
le  cardinal  sec rr taire  d'État,  qui  reconnaît  de 
nouveau  la  légitimité  de  l'élection  de  deux  ou 
plusieurs  vicaires  capitulaires  dans  les  diocèses 
de  la  France. 

Agréez,  etc. 

29.  —  Persécution  dans  le  diocèse  de  Bâl". 
Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État  daxs  le 
canton  d'Argovie. 

Mgr  Eugène  Lâchât,  précédemment  curé 
doyen  de  Délémont,  avait  été  nommé  évêque 
de  Bàle  le  26  février  1863.  Il  fut  agréé  par 
tous  les  gouvernements  diocésains,  c'est- 
■à-dii'e  par  les  autorités  des  divers  cantons 
{Soleure,Lucerne,  Zug,  Argovie,  Thurgovie, 
Berne,  Bàle  et  SchafThouse)  renfermés  dans 
le  diocèse.  Il  était  connu  depuis  de  longues 
années  par  son  zèle  à  évangéliser  les  pa- 
roisses jurassiennes,  auxquelles  U  apportait 
l'éloquence  de  sa  parole  et  le  dévouement 
de  son  cœur  de  missionnaire.  On  avait  pu 
apprécier  les  qualités  qm  le  distinguaient  et 
en  faisaient  un  prêtre  modèle.  Aussi  son 
élection  fut-elle  saluée  par  les  acclamations 
unanimes  du  Jura,  et  il  sembla,  pendant 
quelques  jours,  que  toutes  les  voix  de  la 
Suisse  s'unissaient  dans  un  même  concert 
d'éloges  et  d'espérances  pour  l'avenir. 

Le  sacre  du  prélat  eut  lieu  à  Soleure, 
siège  de  l'évêché  de  Bàle,  en  présence  des 
représentants  de  tous  les  cantons  dio- 
césains qui  paraissaient  tous  satisfaits  du 
nouvel  élu  et  bien  disposés  à  vivre  avec  lui 
dans  les  rapports  de  l'entente  la  plus  par- 
faite. 

L'niusion  toutefois  ne  fut  pas  de  longue 
durée  et  bientôt  les  attaques  contre  l'Église, 
contre  l'évêque  de  Bàle  et  ses  droits,  recom- 
mencèrent plus  ardentes  et  plus  audacieuses 
que  jamais.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  des 
persécutions  les  plus  récentes,  en  septem- 
bre 1868,  Mgr  Lâchât  invita  son  clergé  à 
faire  une  retraite  à  Soleure,  sous  la  direc- 
tion de  deux  capucins.  Mais  U  avait  compté 
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sans  l'autorité  cantonale,  qui  fit  défendre 
au  supérieur  Kaiser  de  recevoir  dans  les 
bâtiments  du  séminaire,  alors  inoccupés, 
les  prêtres  qui  demanderaient  à  y  loger. 
Kn  même  temps,  le  même  gouvernement 
de  Soleure  écrivait  à  l'évêque  que  les  gou- 
vernements diocésains  étaient  fort  surpris 
de  ce  qu'il  avait  ordonné  cette  retraite,  sans 
avoir  au  préalable  demandé  leur  avis,  et 
qu'ils  protestaient  contre  ces  exercices  inu- 
sités. 

Tout  fiers  de  cette  prouesse,  les  gouver- 
nements radicaux  du  diocèse  de  Bàle  s'occu- 
pèrent ensuite  des  hvres  de  théologie  mis 
entre  les  mains  des  jeunes  clercs.  La  Théo- 
logie morale  du  P.  Gury  eut  le  malheur  de 
leur  déplaire  et  menace  fut  faite  de  suppri- 
mer le  séminaire,  si  on  ne  changeait  pas 
aussitôt  cette  Théologie  taxée  d'immorale 
et  de  rétrograde.  La  Conférence  diocésaine 
applaudit  à  cette  mesure  *.  L'évêque  de  Bàle 
crut  bien  faire  de  céder  à  cette  obsession 
et  n  remplaça  Gury  par  Kenrick,  évêque 
d'Amérique.  Le  nouveau  Uvre  ne  calma 
par  les  radicaux  de  la  Conférence,  et  le 
2  avril  1870,  pendant  que  Mgr  Lâchât  était 
au  concile  du  Vatican,  ils  supprimèrent  de 
leur  autorité  et  sans  prévenir  l'évêque,  le 
séminaii'e  du  diocèse  de  Bàle. 

Dans  cette  Conférence  laïque,  agissant  de 
la  sorte,  U  y  avait  des  membres  protestants 
qiù  représentaient  Berne,  Bàle  et  Thurgovie. 
Le  chapitre  cathédral  protesta  en  vain 
contre  cette  manière  d'agir.  A  la  fm  de  juin, 
l'école  normale  de  Soleure  fut  transférée 
dans  les  bâtiments  du  séminaire.  On  vendit, 
au  profit  des  États,  tout  le  mobilier  qui  s'y 
trouvait.  Et  cela  fait,  on  avisa  l'évêque  de 
Bàle  de  la  suppression  de  son  séminaire 
(20  août  1870). 

Pour  réparer  le  mal  que  cet  acte  inqua- 
hfiable  allait  faire  à  l'instruction  cléricale 

'  Les  sept  cantons  du  diocèse  avaient  coutume  de 
nommer  des  délégués  qui  se  réunissaient  en  secret 
pour  délibérer  sur  les  affaires  temporell  s  et  souvent 
môme  sur  les  intérêts  spirituels  An  l'Église.  Ces 
réunions,  purement  arbitraires,  n'avaient  aucune 
attribution  ni  aucun  caractère  ecclésiasiique.  Il  leur 
plaisait  de  s'appeler  la  Conférence  diocésaine,  et  elles 
cuieut  le  foyer  do  la  persécution. 

38 
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des  aspirants  au  sacerdoce,  Mgr  Lâchât 
établit  dans  une  maison  particulière  une 
sorte  de  séminaire  où  les  jeunes  clercs 
recevaient  les  leçons  nécessaires  et  se  pré- 
paraient à  la  réception  des  saints  ordres. 
La  Conférence  diocésaine  voulut  s'y  opposer 
et  protesta  contre  l'établissement  privé, 
organisé  par  le  prélat,  comme  étant  con- 
traire au  concordat  diocésain  '. 

En  1871 ,  Mgr  Lâchât  eut  des  démêlés 
encore  plus  graves  avec  le  Grand  Con- 
seil d'Argovie.  Cette  réunion  de  bourgeois 
ignares,  étrangers  à  toute  notion  de  droit 
et  de  justice,  s'était  mis  en  tête  d'attirer  sur 
elle  les  regards  du  monde,  en  détruisant 
l'Église  cathoUque  dans  le  malheureux  pays 
soumis  à  sa  domination  ^  Dès  le  mois 
d'août,  ce  Grand  Conseil  disait  :  «  On  s'attend 
en  Allemagne  à  voir  la  Suisse  prendre  les 
premières  mesures  décisives.  Il  est  à  sou- 
haiter que ,  pour  cette  question  encore, 
Argovie,  qui  a  déjà  marché  au  premier  rang 
dans  la  lutte  contre  les  empiétements  de 
l'ÉgUse,  ne  se  laisse  dévancer  par  per- 
sonne. » 

En  conséquence,  le  29  novembre  1871, 
le  Grand  Conseil  vote  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État,  en  l'entendant  et  l'ex- 
pliquant à  sa  manière  : 

«  La  séparation  entre  l'Église  et  l'ÉLat, 
affirmait-il,  cela  veut  dire  triage  et  accapare- 
ment de  toutes  les  facultés  et  pouvoirs  que 
l'État,  dans  le  domaine  de  son  action  organi- 
satrice et  constitutive,  juge  à  propos  de  repren- 
dre. Nul  ne  peut  l'empêcher.  Il  n'est  pas  tenu 
de  laisser  aux  diverses  Églises  plus  d'indépen- 
dance et  de  liberté  qu'il  ne  lui  plait;  car  une 
Église,  une  confession  religieuse  n'est  qu'une 
fraction;  l'État,  c'est  l'unité,  c'est  le  tout.  De 
là  il  suit  en  outre  que,  dans  l'accomplissement 
de  son  devoir  de  légiférer,  l'Etat  est  absolument 
indépendant  de  l'intervention  d'aucun  tiers, 
c'est-à-dire  d'aucune  Église.  Il  se  peut  qu'une 
Église  n'approuve  pas  la  législation  d'un  État, 

1  Histoire  de  la  persécution  religieuse  dans  le  Jura 
bernois  (I87:J-18Î5\  Paris,  Albanel  et  Baltenwcck, 
tome  I"'. 

^  11  y  avait  dans  le  canton  d'Argovie  88  400  catho- 
liques et  104  000  protestants.  La  constitution  garan- 
tissait la  liberté  de  l'Église  catholique  et  celle  de 
l'Église  évangélique  réformée. 


mais  elle  n'a  aucun  droit  de  se  soustraire  à 
l'obéissance,  ni  de  solliciter  le  changement  de 
ces  lois.  Une  pareille  prétention  est  un  empié- 
tement tout  à  fait  insoutenable.  » 

M.  de  Bismarck  n'a  jamais  mieux  dit. 

Pour  séparer  plus  complètement  l'État 
de  FÉgUse,  le  Grand  Conseil  déclare  tout 
lien  rompu  entre  les  catholiques  d'Argovie 
et  leur  évéque  de  Bàle  (27  septembre).  Mais 
comme  il  importe  d'assurer  l'unité  dans 
l'État  en  matière  de  religion,  comme  en 
toutes  choses,  il  décide  que  toutes  les  con- 
fessions, sans  distinction  ni  exception,  seront 
régies  par  une  seule  et  même  loi,  «  qui  leur 
prescrira  une  organisation  et  même  la  leur 
imposera  dans  la  forme  d'un  synode  laïque 
sur  le  modèle  du  synode  de  l'ÉgUse  réformée 
de  1866.  » 

D'après  ce  plan,  chaque  commune  parois- 
siale élit  un  nombre  proportionnel  de  dé- 
putés; de  son  côté,  tout  le  clergé  se  réunit 
en  chapitre  et  choisit  dans  son  sein  une 
représentation  qui,  avec  les  députés  des 
paroisses,  forme  le  synode.  Le  synode 
nomme  un  président  et  une  commission 
synodale,  qui  est  l'autorité  centrale  et  su- 
prême de  la  confession.  Néanmoins  pour 
laisser  aux  cathoUques  quelque  espérance 
de  rentrer  sous  l'autorité  de  leur  évêque  et 
de  la  sainte  Église,  Uest  admis  «qu'une  cor- 
poration confessionnelle,  soit  individuel- 
lement, soit  réunie  à  d'autres,  peut  con- 
tracter un  lien,  par  la  voie  concordataire, 
avec  une  autorité  ecclésiastique  étrangère 
(l'évêque  ou  le  Pape);  mais  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  un  accord  de  cette  espèce  doit  être 
soumis  à  l'acceptation  du  pouvoir  civil.  » 

Telle  était  la  constitution  que  le  gouverne- 
ment du  canton  d'Argovie  daignait  octroyer 
aux  cathoUques.  Il  ne  lui  restait  qu'à  trouver 
des  paroisses  et  un  clergé  qui  consentissent 
à  former  le  synode  scloismatique.  Prêtres  et 
fidèles  paraissant  résolus  à  demeurer  iné- 
branlables sous  les  coups  de  la  persécution, 
il  fallut  former  des  générations  plus  dociles. 
C'est  pourquoi,  par  décret  du  38  novembre  de 
la  même  année,  le  Grand  Conseil  prescrivit 
«  l'inauguration,  pour  la  jeunesse  des  écoles, 
d'une  instruction  rehgieuse  sans  caractère 


novembre.] 

confessionnel.  »  On  devait  «  prendre  les  me- 
sures nécessaires,  au  moyen  de  livres  spé- 
ciaux, pour  faire  distribuer  dans  les  écoles 
un  enseignement  religieux,  libre,  général  et 
indépendanl  de  toute  confession  religieuse  ». 

Quel  devait  être  cet  enseignement  reli- 
gieux? Les  passages  suivants  d'un  rapport 
du  gouvernement  au  Grand  Conseil  vont 
nous  l'apprendre  : 

«  L'État  a  pleinement  le  droit  de  déter- 
miner quelles  sont  les  matières  de  l'ensei- 
gnement scolaire.  Ce  point  est  hors  de  doute. 
Il  a  donc  la  faculté  de  faire  de  l'enseignement 
religieux  l'une  de  ces  matières  ou  de  le 
laisser  de  côté.  Dans  tous  les  cas,  il  est  bien 
résolu  àcombattre  l'enseignement  reUgieux, 
tel  qu'U  est  actuellement  donné  dans  les 
écoles,  c'est-à-dire  dans  la  forme  dogmatico- 
confessionnelle.  Cet  enseignement  reUgienx 
n'appartient  pas  aux  matières  scolaires,  mais 
n  est  affaire  d'associations  confession- 
nelles. L'Etat  commet  une  violence  de  droit 
à  r égard  de  la  jeunesse  quand  il  tolère  que 
les  ministres  des  différents  cultes  viennent 
l'instruire  dans  les  seules  doctrines  de 
chaque  Église  particulière,  c'est-à-dire  dans 
le  plus  étroit  exclusivisme.  Présenté  sons 
cette  forme,  l'enseignement  religieux  n'est 
plus  une  matière  scolaire,  une  source  d'ins- 
truction, mais  seulement  un  moyen  dont 
se  sert  l'association  religieuse  pour  agir, 
comme  parti  religieux,  sur  l'esprit  des 
enfants.  11  est  d'une  nature  purement  sub- 
jective (!],  tandis  qu'il  devrait  être,  comme 
toutes  les  autres  branches  de  l'enseigne- 
ment scolaire,  d'une  nature  objective,  c'est- 
à-dire  s'appuyer  sur  la  science  et  la  vérité. .. 

<'  La  foi  qu'on  accorde  à  un  enseignement 
religieux  repose  évidemment  tout  d'abord 
sur  des  traditions  transmises  de  race  en 
race,  et  par  conséquent  sur  la  paresse  de  la 
pensée.  Il  est  plus  facile  et  plus  commode 
d'accepter  un  dogme  tout  fait  que  de  le  faire 
venir  en  soi-même  (?)  à  une  complète 
clarté.  Il  y  a  bien  isolément,  chez  certains 
individus,  quelque  indépendance  relative- 
ment à  la'question  religieuse,  mais  en  géné- 
ral cela  n'a  lieu  que  chez  les  esprits  forts 
et  chez  les  pionniers  de  la  pensée.  La  grande 
masse  des  hommes,  malgré  les  progrès  de 
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l'éducation  donnée  dans  les  écoles,  se 
rattache  encore  beaucoup  trop  étroitement  à 
des  vues  autoritaires  et  traditioniiellos.  Nous 
devons  l'avouer,  quelque  humiliant  que  soit 
cet  aveu,  le  peuple,  malgré  l'augmentalion 
de  sa  liberté  politique,  ne  s'est  nullement 
avancé  dans  le  sens  de  son  (-mancipation 
intellectuelle...  Si  donc  nous  voulons  amé- 
liorer cette  situation,  nous  devons  avant 
tout  travailler  à  tirer  le  peuple  de  cette  ser- 
vitude inlellectuclle  et  de  sa  foi  à  Fautorité, 
pour  lelever  à  la  réflexion  indépendante  et 
à  la  seule  adhésion  de  ses  convictions  per- 
sonnelles '.  » 

Mgr  Lâchât  évôque  de  Bàle  adressa  immé- 
diatement au  Grand  Conseil  une  éloquente 
et  douloureuse  protestation  contre  de  telles 
impiétés.  Les  autres  évèques  de  Suisse  s'uni  - 
rent à  lui  et  adressèrent,  en  janvier  1872, 
un  long  mémoire  au  Conseil  fédéral,  com- 
posé de  sept  membres  et  chargé  de  l'adminis- 
tration des  affaires  communes  auxA-ingt-deux 
cantons.  Les  savants  prélats  ne  laissaient 
sans  réponse  aucun  des  sophismes  inventés 
par  les  tyrans  d'Argovie;  leur  discussion 
de  la  théorie  césarienne  sur  l'omnipotence 
de  l'Etat  mériterait  aujourd'hui  encore  d'être 
citée.  Ils  concluèrent  «  en  priant  instamment 
les  hautes  autorités  de  la  Suisse  d'intervenir 
en  faveur  des  catholiques  opprimés  d'Ar- 
govie, soit  par  une  démarche  directe  du 
Conseil  fédéral,  soit  au  besoin  par  une 
résolution  de  la  haute  Assemblée  fédérale, 
afin  d'inviter  et  d'amener  les  autorités  can- 
tonales d'Argovie  : 

«  1°  A  ne  donner  aucune  suite  aux  décrets 
du  Grand  Conseil  du  27  septembre  1871, 
concernant  la  sécession  de  l'État  argovien 
du  diocèse  de  Bàle,  ainsi  qu'au  décret  du 
28  novembre  de  la  même  année; 

A  maintenir  en  vigueur  le  concordat 
diocésain  de  1828,  solennellement  consenti 
et  conclu  pour  valoir  à  perpétuité,  et  à 
remplir  fidèlement  dans  toutes  leurs  parties 
les  obligations  qui  y  ont  été  contractées.  » 

Nous  verrons  bientôt  comment  on  ré- 
pondit à  ces  vœux  si  légitimes  exprimés 
par  tous  les  prélats  suisses. 

i  Rapport  au  Grand  Conseil  du  IG  août  i871. 
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Décembre. 

10.  —  Allemagne.  —  Loi  contre  les  abus 
de  la  chaire. 

L'eftervescence  des  catholiques  alle- 
mands fut  grande,  quand  ils  connurent  le 
vote  du  Reichstag  statuant  des  pkénaUtés 
exceptionnelles  contre  le  clergé.  Voici  la 
teneur  de  ce  décret,  signé  par  l'empei'eur  le 
10  décembre  : 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu  em- 
pereur allemand,  roi  de  Prusse,  etc.,  ordon- 
nons, après  consentement  donné  par  le  Bun- 
desrath  (Conseil  fédéral)  et  le  Reichstag,  ce  qui 
suit  : 

<<  Article  unique.  —  Après  le  paragraphe  130 
du  code  pénal  pour  l'empire  allemand  sera 
intercalé  le  paragraphe  suivant  :  Un  ecclésias- 
tique ou  autre  ministre  de  la  religion  qui,  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  sa  vocation,  publi- 
quement, soit  dans  une  église,  soit  dans  tout 
autre  lieu  destiné  à  des  réunions  religieuses, 
devant  plusieurs  personnes,  fera  des  affaires 
de  l'État,  d'une  manière  qui  mettrait  en  danger 
la  paix  publique,  l'objet  d'une  annonce  ou  d'un 
discours  (Erœrterung),  subira  la  peine  de  un  à 
deux  ans  de  prison  ou  de  forteresse.  » 

Cette  loi  contre  les  prétendus  abus  de  la 
chaire  qui  n'existaient  pas,  et  pour  la  répres- 
sion desquels  la  loi  générale  aurait  suffi, 
avait  été  discutée  et  votée  par  le  Reichstag 
en  trois  séances  (23,  25  et  28  novembre). 
Cette  façon  précipitée  d'agir  n'était  guère 
conciliable  avec  un  examen  réflécM  de  la 
question  et  des  vrais  intérêts  du  peuple 
allemand.  «  Quelle  excuse  peut  avoir  le 
Conseil  fédéral,  lorsqu'il  présente  et  fait 
fabriquer  des  lois,  comme  on  fait  un  habit 
sur  commande;  des  lois  qui  intéressent  des 
milUons  de  citoyens  et  mettent  des  classes 
entières  dans  une  position  d'exception  ? 
Avec  un  procédé  semblable,  il  semble 
qu'on  cherche  à  surprendre  le  Parlement,  à 
faire  des  lois  d'occasion,  inspirées  par  des 
besoins  de  circonstance.  C'est  un  expé- 
dient dangereux  que  de  faire  des  lois  pour 
des  nécessités  transitoires  et  des  besoins 
ministériels.  » 


Ainsi  raisonnait  l'illustre  évêque  de 
Mayence,  encore  député  au  Reichstag,  mais 
dont  il  allait  bientôt  s'éloigner  devant  l'hos- 
tiUté  toujours  plus  grande  du  gouverne- 
ment prussien. 

M.  de Lutz,  commissaire  fédéral  bavarois, 
se  fit  l'introducteur  et  le  défenseur  de  la 
loi  contre  les  orateurs  ecclésiastiques.  En 
agissant  ainsi,  U  ne  faisait  encore  que 
prendre  en  main  la  cause  désespérée  des 
vieux-cathoUques.  «  Cette  question,  dit-U, 
est  d'une  grande  importance,  non  seule- 
ment pour  la  Bavière,  mais  aussi  pour  toute 
l'Allemagne,  depuis  surtout  que  le  droit  pé- 
nal a  été  enlevé  aux  différents  États.  11  s'agit 
de  protéger  la  totalité  des  citoyens,  et  la 
totalité  souffre  chaque  fois  qu'un  membre 
est  en  souffrance.  Si  les  éléments  (ultramon- 
tains)  que  l'on  combat  venaient  à  triompher 
en  Bavière,  ils  seraient  désastreux  pour 
tout  l'empire.  On  en  est  venu  au  point  de  se 
demander  si  c'est  l'État  ou  l'ÉgUse  romaine 
qui  doit  régner.  C'est  toujours  un  malheur 
lorsque,  dans  un  pays,  deux  gouverne- 
ments sont  au  timon  des  affaires,  lorsque 
l'un  annihile  l'autre.  Mieux  vaut  n'avoir 
aucun  gouvernement  que  d'en  avoir  deux. 
Les  tentatives  faites  pour  réprimer  les  em- 
piétements du  régime  écclésiastique  dans 
la  législation  de  l'État  sont  déjà  anciennes. 
L'État  protège  l'ÉgUse,  et,  en  récompense, 
celle-ci  ne  cesse  de  fomenter  la  désobéis- 
sance. Il  est  inadmissible  que  l'État  puisse 
servir  d'escabeau  contre  la  loi  et  contre  le 
droit.  Le  temps  est  enfin  venu  pour  l'État  de 
construire  des  boulevards  pour  se  protéger 
et  se  défendre.  Le  clergé  est  continuelle- 
ment en  guerre  contre  les  gouvernements, 
et  l'autorité  de  l'État  s'en  trouve  anéantie. . .  » 

Si  ces  considérations  montrent  bien  l'es- 
prit qui  anima  la  discussion  et  la  loi  qui  fut 
ensuite  votée,  elles  ne  prouvent  pas  du  tout 
ce  que  M.  le  ministre  devait  tout  d'abord 
prouver  ;  les  abus  de  la  chaire.  Dans  tout 
projet  de  loi,  la  première  question  qui  se 
pose  est  de  savoir  s'il  est  motivé  par  la  né- 
cessité et  si  cette  nécessité  peut  se  démon- 
trer par  des  faits.  Il  fallait  donc,  pour  le  cas 
présent,  examiner  si  la  chaire  avait  été  le 
théâtre  d'attaques  dirigées  contre  l'État  ou 
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ses  institutions  ;  si  cet  abus  avait  été  aussi 
général  qu'on  le  disait;  si  ce  n'était  point 
une  affirmation  sans  fondement,  provenant 
d'hommes  de  parti.  C'était  à  l'accusateur, 
au  ministre  bavarois,  à  fournir  ses  preuves. 
Et  lors  même  qu'il  aurait  pu  citer  des  faits 
graves,  il  n'y  aurait  pas  encore  eu  de  rai- 
son suffisante  pour  porter  une  loi  pareille 
contre  le  clergé  de  l'Allemagne.  Des  faits 
isolés,  dans  un  coin  du  pays,  occasionnés 
par  des  événements  passagers,  ne  peuvent 
justifier  une  loi  d'exception  contre  une 
classe  entière  de  citoyens. 

Et  cependant  cette  question  capitale 
attira  à  peine  l'attention  du  Parlement  dans 
le  cours  rapide  de  la  discussion.  Si  l'on  par- 
court les  discours  prononcés  au  Reichstag, 
on  trouvera  tout  au  plus  deux  ou  trois  cir- 
constances où  les  orateurs  essayèrent  d'ap- 
porter des  faits  pour  prouver  l'abus  de  la 
chaire  et  légitimer  la  nouvelle  loi.  Encore 
ces  faits  n'étaient-ils  pas  de  nature  à  cons- 
tituer le  déUt  qu'on  voulait  punir  ;  c'étaient 
ordinairement  des  abus  de  presse 

Se  plaçant  sur  un  autre  terrain,  un  dé- 
puté du  centre,  M.  Pierre  Reichensperger, 
lit  voir  que  cette  loi  était  une  loi  d'excep- 
tion de  la  pire  espèce,  qui  avait  pris  sa 
source  dans  les  décisions  de  Carlsbad  en 
faveur  des  vieux-cathoUques,  et  que  c'était 
une  duperie  misérable  de  parler  de  «  lacune 
dans  le  code  pénal  »,  comme  si  les  ecclé- 
siastiques avaient  joui  jusqu'alors  d'une 
position  privilégiée.  «  Avant  la  loi  du  10  dé- 
cembre, les  ministres  de  l'Église  étaient 
soumis  à  la  législation  commune  qui  régit 
tous  les  simples  citoyens,  tandis  que,  main- 
tenant, on  les  place  dans  une  position 
odieusement  exceptionnelle.  » 

«  Messieurs,  disait  encore  M.  de  Lutz,  je 
le  confesse  ouvertement,  j'attache  la  plus 
grande  importance  au  projet  de  loi,  parce 
qu'il  fournit  une  protection  à  cette  partie  du 
clergé  (une  trentaine  de  vieux-cathoUques) 
qui  déteste  de  tout  cœur  les  menées  politiques 
que  je  viens  d'exposer.  »  Le  ministre  bava- 
rois, pour  parler  avec  une  franchise  encore 
plus  grande,  aurait  dû  ajouter  que  cette  loi 

'  Mgr  Ketteler. 


était  l'annonce  de  mesures  plus  rigoureuses, 
qu'on  ne  voulait  fermer  la  bouche  aux  évê- 
ques  et  aux  prêtres  qu'afin  de  pouvoir  en- 
suite plustranquillcment  persécuter  l'Eglise, 
lui  enlever  la  direction  des  écoles,  suppri- 
mer les  séminaires,  pousser  les  prêtres  à  la 
révolte  et  au  scliisme,  etc.  Pour  remplir  ce 
programme.  M,  Miilher,  le  ministre  des 
cultes,  qui  avait  pourtant  si  docilement 
obéi  aux  injonctions  du  prince  de  Bismark 
en  soutenant  contre  leur  évôque  des  prêtres 
excommuniés,  ne  suffisait  pas.  Il  fut  rem- 
placé, nous  l'avons  déjà  dit,  par  le  docteur 
Falk  qui  attacha  son  nom  au  Kulturkampf 
(janvier  1872). 

30.  —  Election  de  M.  Litlré  à  V Académie 
française. 

Un  événement  h  signaler  dans  ces  An- 
nales, c'est  l'élection  de  M.  Liltré  à  FAca- 
démie  française  et  la  démission  de  Mgr 
Dupanloup,  qui  en  fut  la  conséquence. 

Quatre  fauteuils  étaient  vacants  à  la  fin  de 
l'année  1871  :  ceux  de  MM.  de  Montalembort, 
Villemain ,  Prévost- Paradol  et  Prosper 
Mérimée.  Parmi  tous  les  candidats  nous 
ne  distinguerons  que  le  seul  M.  Liltré. 

Dès  1863,  les  libres-penseurs  avaient 
posé  sa  candidature,  sous  le  prétexte  que 
les  lumières  de  l'auteur  du  Dictionnaire  de 
la  langue  française  étaient  nécessaires  à 
l'Académie  française.  Celle-ci  cependant 
refusa  de  l'admettre  en  son  sein,  non 
point  parce  que  cet  érudit  manquait  de  lit- 
térature, mais  parce  qu'il  était  le  chef  de 
l'école  positiviste,  le  représentant  avoué  de 
l'athéisme.  Si  cette  raison  était  bonne 
en  1863,  sous  l'empire,  alors  qu'on  pouvait 
être  rassuré  sur  l'avenir  et  ne  voir  dans  les 
doctrines  socialistes  que  les  A'ilains  rêves 
d'esprits  malades,  combien  n'était-elle  pas 
plus  forte,  plus  pressante,  au  lendemain  de 
la  Commune,  qui  avait  rempli  Paris  de  ruis- 
seaux de  sang,  au  lendemain  de  ce  pouvoir 
dont  Rochefort  saluait  l'avènement  en  di- 
sant d'un  ton  de  triomphe  :  •«  Enfin, 
l'athéisme  est  le  maître;  n  va  régner,  et  on 
va  faire  l'expérience  d'un  gouvernement 
qui  n'invoque  pas  l'idée  de  Dieu!  »  L'expé- 
'  rience  fut  faite;  pendant  trois  mois,  le  pou- 
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voir  fut  détenu  par  les  disciples  de  M.  Littré, 
par  des  athées  et  des  matérialistes.  Et  c'est 
quatre  mois  après  l'incendie  de  Paris  et  le 
massacre  des  otages,  que  M.  Littré  renou- 
velle sa  candidature!  Et  l'Académie  ne  lui 
ferme  pas  ses  portes,  comme  elle  l'avait  fait 
en  1863! 

Blessé  à  la  fois  dans  sa  conscience 
d'évêqiie  et  dans  son  patriotisme  de  citoyen, 
Mgr  Dupanloup,  qui  avait  en  vain  combattu 
cette  candidature,  adressa  le  jour  même  la 
lettre  suivante  à  M.  Legouvé,  directeur  de 
l'Académie  : 

«  Monsieur  le  directeur, 

«  Je  ne  puis  plus  avoir  l'honneur  de  faire 
partie  de  l'Académie  française.  Veuillez  Jjien 


lui  faire  agréer  ma  démission,  et  veuillez  agréer 
vous-même  l'hommage  de  ma  parfaite  consi- 
dération. 

«  f  Félix,  évèque  d'Orléans.  » 

Un  académicien  démissionnaire!  cela  ne 
s'était  pas  encore  vu.  Aussi  la  lettre  de 
Mgr  Dupanloup  fit-elle  grand  bruit.  Les 
journaux  catholiques  applaudirent  : 

<(  Un  acte  grave  et  fier  de  Mgr  l'évêque 
d'Orléans,  disait  Louis  Veuillot,  change  la 
physionomie  quasi  burlesque  de  l'élection 
Littré.  Sans  contester  à  ses  collègues  la  fan- 
taisie d'élire  un  cacographe,  rUluslre  aca- 
démicien reconnaît  à  cette  élection  un 
caractère  doctrinal  scandaleux.  Sous  le  ca- 
cographe, il  a  montré  un  athée  persistant 
et  actif,  à  côté  duquel  il  ne  peut  pas  s'as- 
seoir, et  il  se  retire  de  l'Académie.  « 


ANNÉE 


1872 


«lanvier. 

11.  —  Espagne. —  Décret  sur  le  mariage. 

Les  lois  athées  des  sociétés  modernes  ne 
reconnaissent  ni  Dieu,  ni  sa  loi,  ni  ses 
ministres.  Il  n'y  a  donc,  suivant  elles, 
d'autre  souverain  maître  et  d'autre  souve- 
rain juge  que  l'État.  En  d'autres  termes, 
c'est  l'État  qui  est  Dieu,  il  n'y  a  rien  au- 
dessus  de  rÉtat,  et  tout  acte  accompli  en 
dehors  de  sa  loi  est  un  acte  non  seulement 
profane,  mais  impie.  Le  gouvernement 
espagnol,  représenté  alors  par  le  fils  d'un 
excommunié,  le  roi  Amédée,  ne  recula  pas 
devant  cette  conséquence  des  principes 
modernes.  Les  appliquant  au  mariage,  dans 
un  ordre  royal  du  11  janvier  1872,  il  dé- 
clara que  les  enfants  issus  d'un  mariage 
purement  religieux  seraient,  aux  yeux  de 
la  loi,  illégitimes,  et  par  conséquent  que 
les  épouses  chrétiennes  ne  seraient  pour 
lui  que  de  viles  concubines.  C'est  logique. 
L'État  moderne  n'ayant  pas  de  religion  et 
ne  pouvant  cependant  pas  se  passer  d'une 
loi  quelconque  sur  le  mariage,  est  forcé- 
ment amené  à  imposer  à  ses  sujets  une  loi 
antireligieuse. 

Il  faut  avouer  que  le  moment  était  mal 
choisi  pour  publier  un  tel  décret.  Le  roi 
Amédée  était  un  inconnu,  un  étranger, 
repoussé  par  la  majorité  du  peuple  espa- 
gnol. Assis  sur  le  trône  des  rois  catholi- 
ques, il  avait  dû  en  seize  mois  changer 
cinq  fois  de  ministère.  Déjà  les  révolution- 
naires qui  l'avaient  appelé  en  Espagne  se 
tournaient  contre  lui.  Les  Cortès  tenaient 
souvent  des  séances  orageuses,  dans  les- 
quelles l'autorité  du  roi  était  absolument 
méconnue,  et  sa  personne  était  accablée 
d'injures  et  de  malédictions. 

Le  décret  royal  du  M  janvier  ne  devait 
pas  ramener  la  paix  dans  ce  malheureux 


pays.  Accueilli  avec  horreur  par  la  popula- 
tion catliolique,  il  fut  repoussé  avec  éner- 
gie par  tout  l'épiscopat,  comme  une  injure 
et  un  empiétement  sur  les  droits  sacrés  de 
l'Église.  Le  cardinal  Moreno,  archevêque 
de  Valladolid,  écrivit  à  cette  occasion  au 
ministre  de  la  justice  : 

Excellence, 

11  m'est  impossible  d'exprimer  la  douleur 
que  m'a  fait  éprouver  la  lecture  de  l'ordre 
rojal  du  U,  publié  dans  la  Gazette  le  13  jan- 
vier, et  qui  prescrit  d'inscrire  sur  les  registres 
civils,  avec  la  dénomination  d'enfants  naturel:^, 
les  enfants  qui  sont  nés  d'un  mariage  exclusi- 
vement canonique. 

Je  savais,  malgré  les  réclamations  si  justes, 
si  raisonnables  et  si  patriotiques  de  l'épiscopat 
espagnol,  que  la  loi  de  ce  qu'on  appelle  io 
mariage  civil  avait  été  sanctionnée  '.  On  n'igno- 
rait pas  que,  malgré  le  sentiment  national, 
malgré  le  sentiment  de  nos  jjIus  illustres  juris- 
consultes, le  mariage  religieux,  en  vertu  de 
cette  loi,  avait  été  privé  de  ses  efîots  civils. 
Mais  aurait-on  pu  penser  que  l'esprit  d'hostilité 
contre  le  calholicisme  pourrait  arriver  à  ce 
point,  en  Espagne,  de  faire  donner,  au  moyen 
d'une  déclaration  officielle,  aux  enfants  nés 
d'un  mariage  institué  par  Dieu,  le  nom  infâme 
que  les  sages  lois  de  Tartida^  donnent  à  ceux 
qui  ne  naissent  pas  d'une  union  selon  la  loi, 
comme  à  ceux  qui  naissent  du  concubinage  ! 

La  femme  qui  s'est  unie  à  l'iiomme  par  le 
sacrement  du  mariage,  la  vertueuse  et  honnête 
épouse  chrétienne  n'est  donc  plus,  d'après 
l'ordre  royal,  qu'une  concubine  ;  car  c'est  à  cola 
qu'équivaut  la  qualité  d'en/'t/His  naturels  infligés 
à  ceux  qui  naissent  du  seul  mariage  canonique. 
Mais  les  empereurs  romains  eux-mêmes,  au 
temps  de  la  plus  sanglante  persécution  contre 
l'Kglise,  n'ont  pas  fait  cet  outrage  aux  femmes 
et  aux  enfants  des  chrétiens. 

*  Voir  plus  haut,  p.  370. 

2  Recueil  de  lois  fait  par  les  soins  d'Alphonse  X,  fils 
et  successeur  de  saint  Ferdinand,  roi  de  Castille. 
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L'injure  faite  à  l'Église  catholique  par  cette 
déclaration  est  d'autant  moins  justifiable  que 
la  liberté  des  cultes  étant  établie  en  Espagne 
par  la  constitution,  il  paraissait  naturel  devoir 
le  gouvernement  respecter  les  croyances  catho- 
liques relatives  au  mariage,  soit  en  ne  réputant 
pas,  au  point  de  vue  juridique,  comme  un  con- 
cubinage le  mariage  célébré  selon  la  loi  reli- 
gieuse, soit  en  considérant,  au  point  de  vue 
politique,  que  le  catholicisme  est  la  religion 
professée,  à  bien  peu  et  à  d'insignifiantes  excep- 
tions près,  par  tout  le  peuple  espagnol. 

Or  la  loi  catholique  enseigne,  comme  dogme 
de  foi,  que  Jésus-Christ  a  élevé  le  mariage  à  la 
dignité  de  sacrement,  que  le  sacrement  n'est 
pas  une  qualité  accidentelle  unie  au  contrat, 
mais  qu'il  est  essentiel  au  mariage  lui-même, 
et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  entre  chrétiens 
d'union  conjugale  légitime  que  par  le  moyen 
du  sacrement  de  mariage.  Doctrine  céleste,  qui 
n'a  pu  être  attaquée  par  personne  sans  une 
violation  de  la  loi  fondamentale  de  l'État,  et 
c'est  pourtant  ce  que  Aàent  de  faire  le  gouver- 
nement par  cet  ordre  royal,  qui  révèle,  quelles 
que  soient  les  intentions  du  roi,  le  mépris  le 
plus  absolu  de  Dieu,  de  Jésus-Christ  et  de  son 
Église... 

C'est  pourquoi  pour  remplir  le  devoir  de  mon 
ministère,  je  viens  prier  Votre  Excellence  de 
réformer  l'ordre  royal  dont  il  s'agit  dans  un 
sens  favorable  au  catholicisme.  La  religion,  la 
morale,  la  conscience  publique,  l'honneur  de 
la  nation,  la  dignité  du  gouvernement,  le  bon 
sens  même  le  réclament... 

Parmi  les  évêques  qui  réclamèrent  contre 
le  décret  royal,  il  convient  de  citer  l'évéqnc 
de  Cadix,  dont  la  protestation  était  tout 
aussi  énergique  que  celle  du  cardinal 
Moreno. 

Excellence,  disait-il  dans  une  lettre  du  22  jan- 
vier, c'est  à  peine  s'il  reste  assez  de  force  à  un 
évéque  catholique,  après  avoir  lu  l'ordre  royal 
du  11  courant  sur  le  soi-disant  mariage  civil, 
pour  prendre  la  plume  et  exprimer  les  senti- 
ments de  profonde  amertume  qui  pénètrent 
son  cœur.  Grand  Dieu  !  de  quelle  plaie  vous 
nous  affligez!  Qu'a  donc  fait  l'Espagne,  pour 
que  vous  la  soumettiez  à  un  semblable  excès  de 
dégradation  ?  Nos  péchés  sont-ils  donc  si 
grands  que  vous  ayez  décrété  le  complet  dés- 
honneur de  cette  nation  autrefois  si  glorieuse? 

Après  avoir  adressé  ces  plaintes  au  Ciel, 
serait-il  prudent,  serait-il  permis  à  un  évèque 


de  garder  le  silence?  Non,  Excellence,  cela  ne 
peut  pas  être...  Je  suis  effrayé  de  cette  pensée 
d'un  saint  évêque,  que  j'ai  déjà  rappelée  à  l'un 
de  A'os  prédécesseurs  :  «  Il  n'y  a  pas  en  enfer  de 
feu  assez  cuisant  pour  châtier  un  évêque  qui 
garde  le  silence  lorsque  la  vérité  est  attaquée.  » 

Je  ne  puis  donc  me  taire,  et  je  viens  vous 
dire,  avec  une  franchise  tout  apostolique,  que 
ce  droit  qui  établit  que  les  enfants  nés  du  seul 
mariage  canonique  doivent  être  considérés 
comme  des  enfants  naturels,  est,  à  tous  les 
points  de  vue,  ce  que  nos  pères  appelaient  et  ce 
que  nous  appelons  nous-mêmes  le  reniement 
de  la  foi  de  Jésus-Christ,  une  solennelle  sanc- 
tion donnée  à  l'apostasie  de  la  foi,  parce  qu'il 
signifie  qu'on  ne  fait  aucun  cas  de  Dieu,  qu'on 
regarde  comme  nulle  cette  admirable  union 
établie  par  lui,  la  seule  qui  forme  et  constitue 
l'honorable  et  sacré  lien  du  mariage  entre 
l'homme  et  la  femme.  Bien  plus,  il  va  jusqu'à 
faire  que,  dans  une  nation  catholique,  la  con- 
dition des  enfants  nés  de  ceux  qui  sont  unis 
in  fade  Ecclesise  est  pire  que  celle  des  enfants 
de  ceux  qui  ont  été  unis  seulement  devant  le 
magistrat  municipal,  et  qui  vivent  sans  autre 
lien  que  celui  d'une  passion  misérable,  cor- 
rompue et  corruptrice. 

Cette  doctrine,  qui  est  la  doctrine  catholique, 
ouvertement  foulée  aux  pieds  par  Tordre  royal 
dont  il  s'agit,  est  aussi  la  doctrine  de  ce  pays, 
à  de  très  rares  exceptions  près,  de  sorte  ({ue 
Tordre  l'oyal  ne  sera  pas  moins  mal  reçu  par 
les  fidèles  que  par  les  évêques.  Que  Votre 
Excellence  sache  donc  une  chose  qu'elle  ignore 
peut-être  :  dans  cette  ville  de  Cadix,  qui  compte 
une  population  de  soixante-dix  mille  âmes, 
il  ne  s'est  encore  rencontré  aucun  mariage  dans 
les  formes  anathématisées  par  l'Eglise  ;  personne 
ne  songe  à  se  marier  civilement,  comme  on  le 
dit  maintenant,  et  j'ai  eu  moi-même  l'occasion 
de  marier  un  de  mes  jeunes  diocésains,  aux 
idées'  des  plus  avancées,  qui  m'a  répondu, 
lorsque  je  lui  dis  qu'il  pouvait  après  cela  se 
présenter  devant  le  registre  civil,  <(  qu'il  ne  le 
ferait  pas,  et  qu'on  pouvait  le  dispenser  d'une 
cérémonie  dont  il  n'avait  nul  besoin.  » 

Quelle  impression  fera  donc  ici  cotte  note 
d'infamie  que  le  décret  inflige  aux  enfants  nés 
d'un  légitime  mariage  ?  Une  impression  très 
triste  assurément,  et  féconde  en  funestes  con- 
séquences, funestes  pour  la  société,  funestes 
pour  le  gouvernement  même  qui  les  provoque... 
J'ai  dit  aux  fidèles  de  mon  diocèse  que  s'ils  se 
présentent  devaiit  l'autorité  civile  pour  con- 
tracter un  mariage  apparent  et  faux,  ils  com- 
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mettent  un  péché  très  grave  et  vivent  en  véritable 
concubinage  ;  qu'ils  peuvent,  après  avoir  été 
mariéscanoniqucment,  seprésenter  devantTau- 
torité  civile  pour  se  faire  enregistrer  comme 
mariés;  que  s'ils  ne  sont  pas  mariés  devant 
l'Église  et  qu'ils  persistent  jusqu'à  la  fin  dans 
cet  état,  ils  meurent  hors  de  la  communion 
catholique  et  ne  peuvent  pas  être  enterrés  dans 
nos  cimetières.  Voilà  ce  que  je  leur  ai  répété 
bien  des  fois,  et  je  sais  qu'ils  font  plus  de  cas 
de  cette  doctrine  que  du  décret  dont  je 
m'occupe... 

Deux  mois  plus  tard  parait  sur  le  ma- 
riage un  nouvel  ordre  royal,  qui,  à  cer- 
tain point  de  vue,  était  en  contradiction 
avec  celui  du  11  jan\der.  Mais  qu'importait 
au  gouvernement,  puisque  l'un  et  l'autre 
Aisaient  l'asservissement  de  l'Église  à 
l'État,  c'est-à-dire  la  destruction  même  de 
l'Église  catholique. 

Le  décret  du  H  janvier,  comme  nous 
l'avons- vu,  appliquant  logiquement  les  doc- 
trines de  la  révolution,  ne  reconnaissait 
aucun  effet  civil  et  légal  aux  actes  religieux, 
et  tout  spécialement  au  mariage  canonique. 
Or  voici  que,  raisonnant  dans  un  sens  tout 
contraire,  le  ministre  de  grâce  et  de  jus- 
tice, D.  Alonso  Colmenarès,  contresignait, 
le  25  mars  suivant,  une  cédule  royale  par 
laquelle  les  archevêques,  évêques  et  gou- 
verneurs ecclésiastiques  des  Églises  d'Es- 
pagne étaient  priés  et  chargés  de  demander 
à  leurs  diocésains  d'accomplir  à  l'avenir 
les  anciennes  lois  relatives  au  mariage. 
D'après  ces  lois,  les  dispenses,  induites  et 
autres  grâces  apostoUques  devaient  être 
obtenues  seulement  par  l'intermédiaire 
d'une  agence  générale  dépendant  du  minis- 
tèi'e  d'État;  en  outre,  Vexequalio'  royal  était 
exigé  pour  toutes  les  bulles,  brefs,  rescrits 
et  dépèches  de  la  curie  romaine. 

C'était  revenir  aux  exigences  odieuses  et 
injustes  de  l'ancien  régime.  L'éminent  car- 
dinal Moreno,  archevêque  de  ValladoUd, 
reprit  la  plume  dès  le  31  mars.  Son  exemple 
fut  suivi  par  la  plupart  des  prélats  espa- 
gnols. Qu'il  nous  suffise  de  citer  le  cardinal 
archevêque  de  Saint-JacquesdeCompostelle, 
l'archevêque  de  Burgos,  et  les  évêques  de 
Irun,  de  Badajoz  et  de  Tarragona. 


Mgr  Moreno  commençait  par  dire  au  mi- 
nistre Alonso  Colmenarès  que  la  loi  à  la- 
quelle se  référait  la  cédule  royale  du  25  mars 
avait  été  formellenu;nt  abrogée  par  la  loi 
sur  le  niaringe  civil,  qui  ne  voyait  plus  dans 
le  mariage  chrétien  qu'un  acte  purement 
religieux.  «  Par  conséquent,  aj(ju tait-il,  ce 
que  signifie  cette  cédule,  c'est  que  le  gou- 
vernement, après  avoir  déshonoré  la  fa- 
mille, outragé  les  enfants  légitimes,  foulé 
aux  pieds  les  lois  de  l'Église,  et  s'être  fait 
le  protecteur  magnanime  des  dissidents, 
des  sectaires,  des  impies  de  toute  espèce, 
veut,  malgré  tout  cela,  rester  le  canal  par 
lequel  les  lidèles  obtiennent  les  dispenses 
du  Saint-Siège.  » 

«  Les  sectaires,  disait-il  encore,  qu'ils  se 
nomment  juifs,  mahomélans,  protestants 
ou  de  tout  autre  nom,  peuvent  Librement 
exercer  leur  culte  et  exécuter  les  préceptes 
ou  les  ordres  de  leurs  supérieurs  ou  chefs 
religieux;  les  francs-maçons  mêmes  ont  la 
liberté  de  communiquer  avec  leur  Grand- 
Oi-ient  et  d'en  exécuter  les  ordres  sans 
qu'on  les  trouble  en  exigeant  le  Placetum 
regium.ll  n'y  a  que  les  catholiques,  qui  pro- 
fessent seuls  la  vraie  religion,  qu'on  veut 
empêcher  par  cette  cédule  royale  de  com- 
muniquer librement  avec  le  Vicaire  de 
Jésus-Christ  ;  aux  catholiques  seuls  on 
défend  d'exécuter  les  décisions  religieuses 
de  leur  chef  suprême,  avant  d'en  avoir 
obtenu  la  permission  du  gouvernement; 
aux  catholiques  seuls  sont  réservées  les 
entraves,  les  restrictions  et  les  chaînes.  » 

En  terminant,  l'archevêque  de  Yalladolid 
établissait  qu'en  cette  circonstance  les 
évêques  ne  pouvaient  obéir  au  gouverne- 
ment sans  violer  les  lois  canoniques  et  les 
récentes  prescriptions  du  concile  du  Va- 
tican. 

«  Le  Sijllalus  s'y  oppose,  disait-il,  et  Votre 
Excellence,  pour  s'en  convaincre,  n'a  qu'à  re- 
lire les  propositions  XX,  XXVIII,  XIX,  XLI  et 
XLIX  du  Syllubiis.  Le  saint  concile  du  Vatican 
n'est  pas  moins  contraire  à  Vexequatur  et  au 
placet,  qu'il  condamne  delà  façon  la  plus  claire 
et  la  plus  nette  dans  la  première  constitution 
dogmatique  De  Ecclesia  Christi,  commençant 
par  ces  mots  Pastor  setenms.  On  lit  au  para- 
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graphe  quatrième  du  chapitre  m  de  cette  cons- 
titution :  «  De  ce  pouvoir  suprême  du  Pontife 
romain  de  gouverner  l'Église  universelle  résulte 
pour  lui  le  droit  de  communiquer  librement, 
dans  l'exercice  de  sa  charge,  avec  les  pasteurs 
et  les  troupeaux  de  toute  l'Église,  afin  qu'ils 
puissent  être  instruits  et  dirigés  par  lui  dans  la 
voie  du  salut.  C'est  pourquoi  nous  condamnons 
et  nous  réprouvons  les  maximes  qui  disent  que 
cette  communication  du  Chef  suprême  avec  les 
pasteurs  et  les  troupeaux  peut  être  légitime- 
ment empêchée,  ou  qui  la  font  dépendre  du 
pouvoir  séculier,  prétendant  que  les  choses 
établies  par  le  Siège  apostolique  ou  en  vertu  de 
son  autorité,  pour  le  gouvernement  de  l'Église, 
n'ont  de  force  et  de  valeur  que  si  elles  sont 
confirmées  par  l'assentiment  de  la  puissance 
séculière.  » 

«  Cette  loi  religieuse,  continuait  après  cette 
citation  le  cardinal  Moreno,  qui  n'est  pas  une 
loi  disciplinaire,  mais  dogmatique,  se  trouve, 
comme  le  voit  Votre  Excellence,  en  complète 
opposition  avec  le  décret  du  25  mars.  Si  la  loi 
à  laquelle  ce  décret  se  réfère  était  en  vigueur, 
ce  que  je  conteste,  comme  il  s'agit  d'une  ques- 
tion essentiellement  religieuse,  il  n'y  aurait 
plus  qu'à  choisir  entre  ces  deux  partis  :  ou 
obéir  à  la  cédule  royale  en  manquant  à  son 
devoir  de  chrétien,  ou  suivre  la  constitution 
du  concile  en  encourant  les  peines  que  rap- 
pelle la  cédule.  Le  choix  ne  peut  être  douteux 
pour  les  catholiques  et  surtout  pour  les  évêques. 
Tous,  sans  craindre  ces  peines  ou  d'autres  plus 
graves,  répondront  d'une  seule  voix  avec  les 
apôtres  :  —  Il  vaut  mieux  obéir  à  Lieu  qu'aux 
hommes.  » 

IS.  —  B7'ef  de  Pie  IX  à  Mgr  Gaume. 

Parmi  les  écrivains  toujours  sur  la  brèche 
poui'  défendre  la  sainte  Église  et  la  société 
contre  l'invasion  sans  cesse  renaissante 
des  mauvaises  doctrines,  il  confient  de 
citer  Mgr  Gaume,  protonotaire  apostolique, 
vicaire  général  de  Reims,  de  Montauban, 
etc.  Au  lendemain  des  terribles  désastres 
•qui  signalèrent  pour  la  France  les  années 
1870  et  1871,  et  qui  portèrent  le  trouble  et 
îa  désorganisation  dans  nos  institutions  po- 
litiques et  religieuses,  l'auteur  du  Ver  ron- 
geur des  sociétés  modernes,  de  la  Profanation 
du  dimanche,  de  la  Révolution,  de  la  Religion 
dans  le  temps  et  dans  l éternité...  reprit  la 
plume  pour  mettre  sous  un  nouveau  jour. 


dans  son  Étude  sur  les  événements  actuels* , 
les  causes  et  les  remèdes  du  mal  révolu- 
tionnaire et  antisocial  qui  ronge  comme  un 
cancer  l'humanité  tout  entière. 

L'auteur  de  ces  divers  ouvrages  aura  eu, 
en  effet,  le  mérite  de  s'être  bien  rendu 
compte  de  la  maladie  de  son  temps.  Le 
siècle  niait  le  surnaturel,  U  niait  les  droits 
de  Dieu,  pour  ne  voir  que  les  «  droits  de 
l'homme  ».  Mgr  Gaume  s'est  proposé  d'atta- 
quer l'ennemi  de  front.  Il  opposera,  sui- 
vant l'expression  d'un  éloquent  dominicain, 
«  le  radicalisme  des  affirmations  au  radica- 
lisme des  négations  ».  La  méthode  des  con- 
cessions lui  semble  fatale  à  l'intégrité  de  la 
doctrine,  inutile  au  succès  de  l'apologiste 
cathoUque  et  indigne  de  la  sincérité  de  nos 
convictions.  Dans  ses  douze  volumes  sur  la 
Révolution,  il  en  expose,  avec  une  rare 
vigueur,  la  genèse,  le  travail  de  destruc- 
tion religieuse,  sociale,  philosophique,  lit- 
téraire, artistique  ;  n  étudie  les  caractères, 
les  origines  et  les  effets  du  voltaiiianisme, 
du  césarisme,  du  protestantisme,  du  ratio- 
nalisme et  de  la  prétendue  Renaissance 
qui  leur  donna  le  jour.  Volontiers  il  dirait 
avec  le  Père  Caussette  :  «  Révolution,  cela 
veut  dire  que  Dieu  c'est  le  mal,  que  la 
propriété  c'est  le  vol,  que  l'anarchie  c'est 
Tordre,  que  les  peuples  sont  faits  pour  la 
république,  non  la  république  pour  les 
peuples,  et  que  sur  la  ruine  de  tous  les 
principes,  de  toutes  les  croyances,  du  bon 
sens  outragé  et  de  la  nature  indignée,  une 
forme  de  gouvernement,  une  abstraction 
poUtique  doit  devenir  l'objet  de  l'idolâtrie 
universelle.  Ainsi  entendue,  la  révolution 
c'est  la  mystique  du  satanisme,  c'est  la  re- 
constitution du  monde  sens  dessus  dessous, 
c'est  la  marche  de  l'humanité  la  tète  en 
bas.  » 

On  se  rappelle  les  tempêtes  que  souleva 
l'apparition  du  Ver  rongeur.  Appuyé  sur 
des  faits  incontestables,  l'auteur  y  montrait 
les  ravages  du  paganisme  dans  l'éducation 
et  par  l'éducation  dans  la  société.  Comme 
conséquence,  U  proposait  une  prompte  ré- 

1  Où  EN  SOMMES-NOUS?  É tilde  sur  tes  événements  de 
IS70-I87I. 
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forme,  sans  laquelle  il  annonçait  que  l'Eu- 
rope irait  aux  abîmes.  Faussement  taxée 
d'exagéralioii,  la  réforme  demandéo  con- 
sistait ;\  introduire  largement  l'élément 
littéraire  chrétien  dans  les  études  classiques, 
et  à  expurger  sévèrement  les  autours  païens 
qu'on  croirait  pouvoir  laisser  entre  les  mains 
de  la  jeunesse. 

Ces  travaux,  plus  que  suffisants  pour 
absorber  la  vie  d'un  homme,  n'avaient  pas 
épuisé  le  riche  fonds  de  science  et  de  talent 
que  Mgr  Gaume  avait  mis  au  service  de  la 
vérité.  Dans  son  livre  :  Où  en  sommes-nous  ? 
Étude  sur  les  événements  actuels,  il  passe 
successivement  en  revue  Rome,  le  Pape, 
la  France,  l'Europe,  le  monde  entier.  Par- 
lant du  Pape,  il  le  montre  gardien  de  la 
Vérité  et  de  la  Paix  sur  la  terre,  et  prison- 
nier à  cause  de  cela  ;  il  flétrit  la  Révolution 
sa  geôlière,  la  Révolution,  dont  les  auxi- 
liaires sont  l'éducation  païenne,  l'indiffé- 
rence ou  l'hostihté  des  gouvernements 
même  cathoUques,  le  galUcanisme  et  le 
libéralisme.  A  propos  de  Rome,  l'auteur 
résume  les  caractères  de  l'envahissement 
de  la  Cité  éternelle,  de  la  ville  des  Papes, 
et  prédit  d'aA'anceson  retour  au  paganisme. 
Puis  il  montre  les  prérogatives  et  les  œuvres, 
les  erreurs  et  les  malheurs  de  la  France  :  il 
répète  plusieurs  fois,  dans  le  cours  de  son 
ouvrage,  un  axiome  dont  l'histoire  entière 
démontre  la  justesse  et  la  vérité  :  le  siècle 
des  sophistes  est  toujours  suivi  du  siècle  des 
barbares.  Une  restauration  de  la  société  ne 
peut  donc  se  faire  que  moyennant  une 
constitution  entièrement  catholique. 

Quelques  mois  seulement  après  l'appari- 
tion de  cet  important  ouvrage,  Sa  Sainteté 
daigna  honorer  l'auteur  d'un  bref  de  féli- 
citation  et  d'approbation.  11  est  daté  du 
15  janvier  1872. 

PIE  IX,  PAPE. 

A  notre  cher  fils  Jean-Joseph  Gaume, protonotaire 
apostolique,  à  Paris. 

«  Cher  fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

«  Il  nous  a  été  très  agréable  de  recevoir  le 
récent  ouvrage  que  vous  nous  avez  offert. 

«  Dans  cet  ouvrage,  intitulé  Où  en  sommes- 
nous?  vous  vous  êtes  proposé  de  rechercher  les 


causes  et  les  remèdes  des  maux  présents,  et 
d'indiquer  aux  fidi'des  une  règle  sfire  et  en 
lapport  avec  les  dangers  actuels  pour  orienter 
leur  vie  tout  entière;  et  de  les  exciter  à  com- 
haltre  vaillamment  pour  la  Heligion  et  pour  la 
Justice. 

<<  Nous  vous  félicitons  d'avoir  par  ce  travail, 
on  ne  peut  plus  opportun,  atteint  savaniniont 
et  solidement  le  but  que  vous  vous  étiez  pro- 
posé, et  surtout  d'avoir  culièroment  arraché 
In  masque  à  la  peste  du  Gallicanisme,  du  ('ésa- 
risme  et  du  Libéralisme,  et  d'avoir  démontré  la 
suprême  nécessité  d'élever  la  jeunesse  dans 
l'intégrité  de  la  foi  et  des  mœurs  et  dans  une 
sincère  piété. 

«  C'est  pourquoi  nous  souhaitons  à  cet  ou- 
vrage un  fruit  qui  réponde  à  votre  zèle  et  à 
votre  charité;  et  à  vous  la  récompense  pro- 
mise aux  serviteurs  fidèles,  qui  font  fructidor 
pour  le  Seigneuries  talents  qu'ils  oui  reçus. 

«  Dès  aujourd'hui,  comme  présage  de  la 
faveur  divine,  et  comme  gage  de  notre  pater- 
nelle bienveillance,  nous  vous  donnons,  dans 
l'effusion  de  notre  cœur,  la  bénédiction  apos- 
tolique. 

«  Pie  IX,  Pape.  » 

■ 

17.  —  La  question  de  ["enseignement  en 
Irlande. 

Son  Éminence  le  cardinal  Cullen  avait 
convoqué  les  catholiques  dans  la  cathédrale 
de  Dublin,  au  sujet  de  la  question  d'éduca- 
tion. La  réunion  eut  lieu  le  17  janvier  1872. 
Une  nombreuse  assistance  se  pressait  dans 
la  nef  de  l'église.  L'éminent  prélat  s'attacha 
à  montrer  que  la  question  de  l'éducation 
devait  intéresser  et  intéressait,  en  effet,  les 
laïques  aussi  bien  que  les  ecclésiastiques. 
Il  rappela  qu'un  véritable  plébiscite  signé 
par  trois  cent  mille  catholiques  avait  de- 
mandé l'éducation  religieuse  dans  les 
écoles.  11  s'éleva  également  avec  force 
contre  l'éducation  obligatoire,  conséquence 
de  l'éducation  par  l'État,  et  tendant  à  ren- 
dre l'instruction  odieuse.  Il  combattit  encore 
la  gratuité  de  l'école  ;  c'était,  selon  lui,  en 
diminuer  la  valeur  et  se  rapprocher  en 
quelque  sorte  des  fausses  théories  du  com- 
munisme. 

Il  concluait  en  exprimant  l'espoir  que 
bientôt  les  catholiques,  grâce  à  leur  persé- 
vérance et  à  l'union  de  leurs  efforts,  au- 
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raient  un  système  d'éducation  religieuse 
se  composant  d  écoles  primaires  catlioli- 
ques,  d'écoles  secondaires  catholiques  et 
d'une  Université  catholique.  Une  adresse, 
résumant  brièvement  les  vœux  et  les 
demandes  de  l'assemblée,  fut  envoyée  à 
M.  Gladstone,  le  priant  de  réaliser  sans 
retard  les  réformes  scolaires  qu'U  avait  pro- 
mises en  acceptant  le  pouvoir. 

La  question  de  l'enseignement  était,  en 
effet,  dans  tous  les  pays  la  question  capi- 
tale ;  partout  l'État  voulait  chasser  Dieu  de 
l'école  et  ne  donner  aux  enfants  qu'une  ins- 
truction d'où  serait  bannie  toute  idée  reli- 
gieuse. C'était  à  la  fois  méconnaître  les  droits 
de  Dieu  pour  ne  s'occuper  que  des  droits  de 
l'homme  et  des  devoirs  ci"\dques,  mécon- 
naître les  droits  des  parents  pour  y  subs- 
tituer ceux  de  l'État,  enfin  les  droits  des 
enfants  que  l'on  mettait  dans  l'impossibi- 
lité de  connaître  et  de  pratiquer  leurs 
devoirs  envers  le  Créateur. 

L'Irlande  surtout,  pays  catholique,  avait 
àsouffrir  de  ces  prétentions  inouïes  de  l'État. 
Depuis  les  jours  néfastes  d'Élisabeth  jus- 
qu'en 1845,  il  n'y  avait  dans  ce  pays  qu'une 
seule  Université,  celle  de  la  Trinité,  tout 
entière  livrée  à  des  professeurs  protestants. 
En  1845,  le  Parlement  britannique  voulut 
faire  quelque  chose  en  faveur  des  Irlandais  ; 
il  s'imagina  de  fonder  des  collèges  neutres, 
ou  laïque?,  comme  on  dit  ailleurs.  C'est  sur 
cette  base  que  fut  fondée  l'Université  de  la 
Reine,  aA-ec  ses  trois  collèges  de  Belfast, 
de  Cork  et  de  Gahvay.  Mais  les  évèques  con- 
damnèrent et  repoussèrent  l'enseignement 
neutre,  comme  ils  avaient  repoussé  l'en- 
seignement protestant.  Ils  défendirent  aux 
parents  d'envoyer  leurs  enfants  aux  col- 
lèges de  la  Reine,  et  ils  furent  soutenus 
dans  cette  campagne  par  les  décisions  du 
Saint-Siège. 

Il  y  eut  cependant  de  nombreuses  négo- 
ciations, sur  ce  sujet,  entre  l'épiscopat 
irlandais  et  le  gouvernement  anglais,  sans 
qu'il  fût  possible  de  s'entendre.  En  1866,  le 
gouvernement  britannique  répondit  aux 
propositions  formulées  par  les  évèques 
d'Irlande,  qu'il  entendait  maintenir  le  prin- 
cipe de  l'enseignement  mixte  et  neutre  dans 


les  collèges  de  la  Reine,  mais  qu'il  consen- 
tirait à  octroyer  une  charte  de  corporation 
à  l'Université  catholique  de  Dublin,  qui  de- 
viendrait ainsi  collège  affilié.  Mais  il  exigeait 
en  même  temps,  dans  le  conseil  de  cet  éta- 
blissement, l'admission  d'un  certain  nombre 
de  laïques,  ne  dotaitpas  le  collège,  réservait 
au  sénat  les  questions  de  diplômes  et  de 
livres.  Les  négociations  furent  rompues. 

Reprises  à  l'avènement  de  lord  Derby, 
elles  n'amenèrent  pas  un  meilleur  résultat. 
M.  Gladstone,  en  arrivant  au  pouvoir,  avait 
promis  de  donner  satisfaction  aux  catho- 
liques irlandais.  Les  évèques  reprirent  donc 
quelque  espoir,  et  de  nouveau  ils  exposèrent 
les  droits  des  catholiques  méconnus  au 
profit  des  protestants. 

Nous  devons  en  particulier  signaler  une 
longue  lettre  pastorale  (comprenant  six 
grandes  colonnes),  et  signée  par  tous  les 
évèques  d'Irlande.  EUe  fut  lue  dans  toutes 
les  égUses  pendant  plusieurs  dimanches 
consécutifs  (novembre  1871).  Cette  lecture 
devait  être  accompagnée  des  litanies  de  la 
Sainte  Vierge,  de  trois  Pater,  trois  Ave  et 
trois  Gloria  Pafri,  afin,  disaient  les  évè- 
ques en  terminant,  «  de  prier  Dieu  tout- 
puissant,  par  l'intercession  de  sa  Mère  im- 
maculée, de  saint  Joseph,  protecteur  de 
l'ÉgUse,  et  de  notre  saint  apôtre  Patrice, 
pour  que  sa  divine  Majesté  protège  notre 
sainte  foi  en  Irlande  de  tout  péril,  et  accorde 
à  nos  gouvernants  la  sagesse  nécessaire 
pour  établir  dans  ce  pays  un  système  d'édu- 
cation vraiment  catholique.  » 

Dans  leur  conclusion,  les  quatre  arche- 
vêques et  vingt-deux  évèques,  signataires 
de  la  lettre,  présentent  nettement  les  ré- 
formes que  doit  entreprendre  le  gouverne- 
ment pour  donner  satisfaction  à  l'Irlande. 

«  Nous  voulons  avoir  l'éducation  catholique 
dans  toutes  ses  branches,  primaire,  intermé- 
diaire et  universitaire  ;  c'est-à-dire  nous  de- 
mandons pour  vous,  et  vous,  parents  catho- 
liques, vous  demandez  avec  nous  le  droit  légal 
et,  de  même  qu'elle  est  accordée  à  d'autres, 
l'aide  de  l'État  pour  accomplir  votre  devoir 
d'élever  vos  enfants  selon  le  vœu  de  votre  con- 
science et  l'enseignement  de  l'Église  catholique 
dont  vous  èlcs  membres. 
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En  conséquence,  nous  demandons  pour 
l  éducation  primaire  : 

i"  Pour  toutes  les  écoles  exclusivement  ca- 
tholiques, la  suppression  de  toutes  les  restric- 
tions sur  l'instruction  religieuse,  du  manière 
que  l'enseignement  religieux  puisse  prendre  sa 
part  dans  le  cours  d'une  instruction  séculicrc 
quotidienne,  avec  pleine  liberté  de  se  servir  des 
livres  callioliques  et  des  emblèmes  religieux 
pour  l'accomplissement  des  exercices  religieux. 
Les  pasteurs  légaux  des  enfants  auront  le  droit 
de  les  voir,  de  régler  tout  ce  qui  concerne  l'ins- 
truction religieuse  et  de  faire  disparaître  les 
ouvrages  suspects.  Dans  ces  écoles,  les  maîtres, 
les  livres  et  les  inspecteurs  seront  tous  catlio- 
liques. 

2°  Que  l'on  n'emploie  jamais  l'argent  public 
dans  un  but  de  prosélytisme. 

3°  Que  dans  les  écoles  mixtes  où  les  enfants 
d'une  religion  sont  trop  peu  nombreux  pour 
avoir  droit  à  une  école  séparée,  on  mette  en 
vigueur  des  clauses  de  conscience  assez  fortes 
pour  ne  pas  donner  lieu  au  moindre  soupçon 
de  prosélytisme. 

4°  L'abolition  de  toutes  les  écoles  modèles 
existant  actuellement. 

0°  L'établissement  d'écoles  normales  catho- 
liques des  deux  sexes,  dans  lesquelles  les  pro- 
fesseurs seront  élevés  moralement  et  religieu- 
sement, aussi  bien  qu'intellectuellement,  et 
d'accord  avec  les  traditions  et  les  sentiments 
des  Irlandais,  pour  le  saint  emploi  d'enseigner 
les  enfants  catholiques  de  l'Irlande.  La  raison 
de  cette  demande  est  d'autant  plus  manifeste 
que  sur  le  nombre  total  des  maîtres  en  Irlande 
(environ  neuf  mille),  cinq  mille  sept  cents  em- 
ployés, en  relation  avec  le  bureau  national, 
n'ont  pas  fait  d'études  spéciales. 

Ét  quant  à  l'éducation  secondaire,  nous  de- 
mandons que  les  immenses  allocations  aujour- 
d'hui monopolisées  par  des  écoles  dans  les- 
quelles vous  n'avez  pas  plus  de  confiance  que 
nous,  et  dont  plusieurs  sont  directement  hos- 
tiles à  la  religion  catholique,  soient  remises 
aux  mains  d'une  commission  dans  laquelle  les 
catholiques  d'Irlande  auront  pleine  confiance; 
que  la  commission  ainsi  nommée  ne  s'occupe 
que  des  détails  financiers  et  distribue  les  fonds 
en  question  pour  le  bénéfice  de  la  nation  en- 
tière, de  toutes  les  écoles  secondaires  d'Irlande 
sans  distinction  religieuse  et  pour  l'avancement 
général  de  l'éducation  delà  classe  moyenne; 
que  le  fonds  national  ainsi  acquis  soit  consacré 
pi  l'encouragement  de  l'éducation  secondaire 


au  moyen  d'expositions  ouvertes  au  concours 
de  tous  les  jeunes  gens  au-dessous  d'un  certain 
àgc,  et  au  payement,  selon  les  résultats,  de 
chaque  institution  établie  pour  l'éducation  des 
classes  moyennes,  en  dirigeant  les  (ixamens  de 
manière  à  éloigner  la  possibilité  de  partialité 
ou  d'intervention  avec  les  princij)es  religieux 
de  clia(|ue  compétiteur  ou  de  chaque  école. 

Pour  ce  qui  concerne  l'éducation  plus  élevée 
(nous  répétons  le  texte  des  résolutions  adoptées 
par  les  archevêques  et  évèques  d'Irlande,  en 
août  18(59)  puisque  les  protestants  de  ce 
pays  ont  eu  pendant  ti'ois  cents  ans  et  possèdent 
encore  une  Université  protestante  avec  de 
riches  revenus,  la  population  catholique  d'Ir- 
lande a  clairement  droit  à  une  Université 
catholique. 

Mais  si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
désire  pas  augmenter  le  nombre  des  Univer- 
sités dans  ce  pays,  l'égalité  religieuse  ne  peut 
être  réalisée  à  moins  que  les  degrés,  les  pen- 
sions et  autres  privilèges  dont  jouissent  nos 
compatriotes  d'une  autre  religion,  ne  soient 
mis  à  la  portée  des  catholiques  dans  des  termes 
d'une  parfaite  égalité.  L'injustice  de  nous  refu- 
ser toute  partipation  à  ces  avantages  s'aggrave 
de  la  considération  que  tout  en  fournissant 
notre  part  dans  les  fonds  publics  pour  le  main- 
tien d'institutions  d'éducation  dont  nous  éloigne 
notre  conscience,  nous  devons,  en  outre,  nous 
taxer  pour  l'éducation  de  nos  enfants  dans  nos 
propres  écoles  et  Universités. 

En  conséquence,  s'il  plaît  au  gouvernement 
de  Sa  Majesté  de  faire  disparaître  les  griefs  dont 
se  plaignent  les  catholiques  par  suite  des  règle- 
ments de  l'Université  actuelle  et  d'établir  dans 
ce  royaume  une  Université  nationale  pour  exami- 
ner les  candidats  et  conférer  les  dignités,  les 
catholiques  irlandais  ont  droit  en  toute  justice 
à  demander  : 

1°  Qu'il  existe,  dans  cotte  Université  ou  dans 
ses  annexes,  un  ou  plusieurs  collèges  dirigés 
d'après  les  principes  purement  catholiques,  et 
participant  en  même  temps  dans  leur  entier 
aux  privilèges  dont  jouissent  les  autres  collèges, 
quel  que  soit  leur  caractère  religieux; 

2°  Que  les  honneurs  et  les  émoluments  de 
l'Université  soient  accessibles  aux  catholiques 
sur  un  pied  d'égalité  avec  leurs  collègues  pro- 
testants ; 

3°  Que  les  examens  et  autres  détails  univer- 
sitaires soient  affranchis  de  toute  influence 

•  Aîinales  ecclés.jp.  181. 
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hostileaux sentiments  religieux  des  catholiques, 
et  que,  dans  ce  but,  l'élément  catholique  soit 
proportionnellement  représenté  dans  le  sénat 
ou  tout  autre  corps  suprême  de  TUniversité 
par  des  personnes  jouissant  de  la  contiance  des 
évéques,  du  clergé  et  de  la  population  d'Irlande. 

Tout  cela,  nous  le  croyons,  peut  être  obtenu 
en  modifiant  la  constitution  de  l'Université  de 
Dublin  de  manière  à  y  établir  un  second  col- 
lège, égal  sous  tous  les  rapports  à  celui  de  la 
Trinité  et  basé  sur  des  principes  purement  ca- 
tholiques, dans  lequel  vos  évêques  auront  un 
contrôle  complet  surtout  ce  qui  regarde  la  foi 
et  la  morale,  assurant  ainsi  les  intérêts  spiri- 
tuels de  vos  enfants,  et  plaçant  en  même  temps 
les  catholiques  sur  un  pied  d'égalité  parfaite 
avec  les  protestants  pour  les  degrés,  les  émolu- 
ments et  les  autres  avantages. 

24.  —  Adresse  des  comités  catholiques  au 
Saint-Père.  Le -prince  de  Galles.  Vempereur 
du  Brésil. 

Si  Pie  IX  était  prisonnier  au  Vatican,  sa 
parole  du  moins  n'était  pas  captive,  elle  se 
montrait  même  plus  Libre  que  jamais. 
Jamais,  en  effet,  le  suprême  pasteur  de 
l'ÉgUse  ne  s'était  trouvé  plus  en  rapport 
aA'ec  les  peuples  que  depuis  le  moment  où 
la  révolution  avait  rendu  presque  impos- 
sibles ses  rapports  avec  les  gouvernements. 
Mgr  Isoard,  auditeur  de  Rote  pour  la 
France,  en  faisait  la  remarque,  au  commen- 
cement de  l'année  1872,  dans  une  lettre 
adressée  aux  archevêques  et  évêques  fran- 
çais. «  On  sait,  disait-il,  que,  plusieurs  fois 
par  semaine,  le  Saint  Père  reçoit  des  dé- 
putations  qui  lui  sont  envoyées  par  les  pa- 
roisses ou  par  les  sociétés  charitables,  ou 
par  des  corps  qui  ont  une  vie  propre  dans 
l'Église  :  Universités,  académies,  sémi- 
naires, confréries.  Aux  adresses  lues  par 
les  présidents  de  ces  députations  le  Saint- 
Père  fait  une  réponse  à  laquelle  il  donne 
quelques  développements.  II  récompense, 
il  encourage,  il  excite.  Ces  réceptions  mul- 
tipliées, ces  adresses  des  fidèles  et  les  allo- 
cutions du  Saint-Père  ont  pour  effet  de 
créer  un  mode  nouveau,  ajouté  à  ceux  par 
lesquels  s'exerçait  déjà  le  gouvernement  de 
l'Église  universelle.  Les  œuvres  de  la  cha- 
rité chrétienne  reçoivent  ainsi  du  Pasteur 
suprême  une  direction  plus  précise.  Et,  par 


une  admirable  conduite  de  la  Providence, 
le  Pape  captif  et  privé  des  moyens  ordi- 
naires de  son  action  sur  toutes  les  Églises 
du  monde,  marque  plus  fortement  de  son 
esprit  tout  ce  qui  s'entreprend  de  considé- 
rable pour  la  gloire  et  le  service  de  Dieu. 

«  Les  réponses  du  Saint-Père  sont  donc 
devenues,  depuis  quelques  mois  surtout, 
une  sorte  d'enseignement  permanent.  Le 
Vatican  rappelle  ce  qu'étaient,  dans  les  pre- 
miers siècles,  les  demeures  où  se  tenaient 
toujours  menacés  saint  Marcel,  saint  Urbain, 
saint  Alexandre.  » 

Suivant  Mgr  Isoard,  le  Vicaire  de  Jésus- 
Christ  insistait  particulièrement  sur  deux 
points  qu'il  ramenait  avec  une  infatigable 
persévérance  :  la  nécessité  de  la  prière,  et 
surtout  de  la  prière  faite  en  commun  et 
publiquement,  et  l'importance  d'une  action 
commune.  Ces  exhortations  du  chef  de 
l'Éghse  ne  furent  par  vaines.  Aux  innom- 
brables œuvres  déjà  organisées  pour 
attcindi-e  divers  buts  particuliers  se  joi- 
gnirent des  associations  plus  générales, 
destinées  à  faire  converger  toutes  les  forces 
catholiques  vers  la  défense  de  notre  sainte 
cause.  Telle  fut  l'origine,  à  Rome,  de  la  So- 
ciété des  intérêts  catholiques;  en  Italie  et  en 
Espagne,  de  la  Société  de  la  jeunesse  catho- 
lique; en  Angleterre,  en  Belgique  et  en 
Allemagne,  de  la  Société  de  Pie  IX.  En 
France,  le  comité  cathoUque  de  Paris,  qui, 
à  l'époque  des  élections  pour  l'Assemblée 
nationale,  avait  soutenu  la  candidature  de 
Mgr  Freppel,  avec  un  succès  qui  aurait  été 
complet  sans  l'opposition  des  hommes  les 
plus  intéressés  à  lui  prêter  leurs  concours, 
ne  disparut  pas  après  les  élections.  Il  con- 
tinua à  lutter  pour  la  défense  de  la  religion 
et  ne  tarda  pas  à  étendre  son  influence  sur 
un  grand  nombre  d'associations  qui  se  for- 
mèrent en  divers  lieux. 

Le  24  janvier,  ces  divers  comités  ou  asso- 
ciations catholiques  d'Allemagne,  d'Angle- 
terre, d'Autriche,  de  Belgique,  d'Espagne, 
de  France,  de  Hollande  et  de  Suisse,  s'étaient 
fait  représenter  par  leurs  députés  auprès 
du  Saint-Père'.  Ils  furent  reçus  dans  la 

1  Ces  députés  étaient  au  nombre  de  treize  :  c'étaient. 
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salle  des  Ambassadeurs.  Pic  IX  aA'ait  voulu 
donner  à  cette  réception  la  plus  grande  so- 
lennité. Il  était  assis  sur  son  trône  et  était 
entouré  des  principau.x  dignitaires  de  s;i 
cour.  L'un  des  députés,  M.  de  Hemptinne, 
noble  industriel  de  Gand,  lut  une  adresse 
par  laquelle  il  protestait,  au  nom  de  l'iin- 
mense  majorité  des  catholiques,  contre  le 
brigandage  du  gouA^ernement  subalpin, 
contre  Rome  capitale,  et  contre  la  tolérance 
des  autres  gouvernements.  Voici  cette 
adresse  remarquable  : 

«  Très-Saint  Père, 

«  Depuis  le  jour  où  le  roi  de  Sardaigne  a 
commencé  la  criminelle  série  de  ses  atten- 
tats contre  l'Église,  contre  votre  personne 
sacrée  et  contre  les  droits  impérissables 
des  peuples  chrétiens,  les  cathohques  du 
monde  entier  n'ont  jamais  cessé  de  protester. 
Votre  Sainteté  a  reçu  des  témoignages 
d'amour  et  de  fidéUté  si  nombreux  et  si 
souvent  répétés  que  son  cœur  de  père  y  a 
pmsé  non  seulement  des  consolations  pré- 
cieuses pendant  son  long  martyre,  mais 
encore  la  certitude  que  l'immense  majorité 
de  ses  fils  refuse  de  s'associer  à  la  honteuse 
complicité  de  leurs  gouvernements. 

«  Cette  complicité,  trop  évidente,  était  jus- 
qu'à présent  i^estée  passive  ;  par  un  reste 
de  pudeur  ou  peut-être  de  crainte,  les  diplo- 
maties modernes,  tout  en  laissant  un  li])re 
cours,  d'abord  aux  menées  secrètes,  et  plus 
lard  aux  violences  sacrilèges  des  envahis- 
seurs de  la  Cité  sainte ,  avaient  refusé  de 
s'associer  trop  ouvertement  aux  spoliations 
dont  Votre  Sainteté,  dontl'Église  tout  entière 
est  la  victime. 

«  Le  gouvernement  qui,  après  avoir  dé- 
pouillé Rome  de  sa  gloire  et  de  ses  richesses, 
voudrait  lui  enlever  jusqu'à  son  nom,  et 
qui  s'intitule  insolemment  le  gouvernement 

pour  rAllemagne,  le  baron  de  Wambott  Umstatt,  et  le 
baron  de  Nagel;  pour  l'Autriche,  le  comte  Pergcn; 
pour  l'Angleterre,  le  marquis  de  Stacpoole  et  M.  de 
Havilland  ;  pour  la  Belgique, M.  Joseph  de  Hemptinne 
et  le  comte  Albert  du  Ilobiano;  pour  l'Espagne,  le 
duc  de  Grenade  et  don  Sylvestre  Rongicr;  pour  la- 
France,  le  prince  de  Léon;  pour  la  Hollande, 
M.  Reckers;  pour  la  Suisse,  le  baron  de  Kalbcrmatten  ; 
pour  les  États-Unis  d'Amérique,  M.  Denis  Oliver. 
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italien,  croyait  lui-même  nécessaire  de 
garder  quelques  mesures.  11  ne  voulait 
s'emparer,  disait-il,  que  du  patrimoine  de 
l'ÉgUse,  mais  il  laissait  intact  son  domaine 
spirituel. 

«  Ces  promesses  mensongères  ne  dimi- 
nuaient pas  son  crime,  mais  elles  étaient 
comme  un  dernier  voile  d'hypocrisie  que 
la  conduite  des  envahisseurs  a  décliiré 
depuis  le  jour  où,  nouveaux  l)arbarcs,  ils 
se  sont  établis  en  vainqueurs  sur  le  sol 
arrosé  du  sang  des  premier  martyrs  chré- 
tiens. 

«  L'erreur  n'est  plus  possible;  les  plus 
aveugles  sont  contraints  d'avouer  que  c'est 
bien  au  Christ  et  à  son  Eglise  que  la  guerre 
est  déclarée.  Et  c'est  après  ce  dernier  aveu, 
c'est  à  l'heure  où  les  cœurs  de  tous  les 
fidèles  sont  oppressés  de  la  plus  poignante 
angoisse,  que  les  gouvernements  européens 
ont  fait,  eux  aussi,  un  dernier  pas;  ils  ont 
envoyé  leurs  représentants  ici,  à  Rome, 
pour  s'associer  au  sacrilège  d'an  roi  excom- 
munié ! 

«  Nous  venons,  Très-Saint  Père,  au  nom 
des  comités  cathoUques  de  l'Angleterre,  de 
l'Allemagne,  etc.,  pour  faire  amende  hono- 
rable de  ce  dernier  et  suprême  attentat.  Les 
gouvernements  modernes  ont  consommé 
leur  apostasie;  il  n'est  pas  vrai  qu'ils  repré- 
sentent ni  l'esprit,  ni  les  cœurs,  ni  les  vo- 
lontés des  peuples  cathoUques. 

0  Ceux  d'entre  nous  qui  sont  soumis  à  des 
gouvernements  protestants  déclarent  qu'en 
dehors  même  de  la  foi  catholique,  le  simple 
respect  du  droit  et  de  la  morale  chrétienne 
aurait  dû  suffire  pour  rendre  odieuse  cette 
participation  à  un  crime  qui  viole  à  la  fois 
toutes  les  lois  divines  et  humaines;  ils  pro- 
testent en  outre  qu'en  opprimant  l'EgUse 
et  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  on  les  opprime 
eux-mêmes  et  on  méconnaît  leurs  droits  les 
plus  sacrés. 

«  11  n'y  en  a  pas  parmi  nous  dont  les  gou- 
vernements puissent  encore  s'appeler  catho- 
Uques; mais  ceux  qui  appartiennent  à  des 
contrées  dont  les  populations  sont  tout 
entières  ou  en  grande  partie  restées  catho- 
Uques, déclarent  qu'ils  refusent  de  s'associer 
à  l'apostasie  de  ceux  qui  les  gouvernent. 
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«  Nous  croyons  tous  que  la  loi  religieuse  et 
la  loi  morale  s'imposent  aux  nations  comme 
aux  individus.  Soumis  à  l'enseignement  de 
votre  Chaire  sacrée,  Très-Saint  Père,  nous 
maudissons  et  nous  détestons  la  doctrine 
monstrueuse  qui  prétend  justifier  tous  les 
attentats  par  le  succès  ;  nous  déclarons  que 
la  présence  à  Rome  des  diplomates,  accré- 
dités auprès  du  roi  de  Sardaigne,  est  une  in- 
sulte aux  sentiments  de  tous  les  catholiques, 
et  nous  supplions  Votre  Sainteté  de  ne  pas 
confondre  ses  fils  fidèles  et  opprimés  avec 
les  gouvernements  indignes  qui  seuls  ont 
commis  le  crime.  » 

Ce  fut  vers  cette  époque  que  le  prince  de 
Galles,  héritier  de  la  couronne  d'Angleterre, 
eut,  avec  la  princesse  sa  femme,  une  audience 
de  Pie  IX.  Nous  en  emprunterons  le  récit  au 
beau  Uvre  de  M.  Villefranche  :  Pie  IX,  sa 
vie,  son  histoire  et  son  siècle  ^ . 

Le  prince  avait  eu  le  bon  goût  de  refuser, 
pour  venir  au  Vatican,  les  équipages  de 
Victor-Emmanuel.  La  princesse  portait  une 
robe  très  simple,  comme  pour  rendre  hom- 
mage aux  sentiments  de  Pie  IX,  bien  connu 
pour  détester  les  toilettes  éclatantes  chez 
les  fenmies.  Le  contraste  était  frappant 
entre  le  placide  vieUlard  à  la  fin  de  sa  car- 
rière, et  le  beau  jeune  couple  à  la  fleur  de 
l'âge.  Tous  deux  grands  causeurs,  tous  deux 
renommés  pour  leur  finesse  et  leur  esprit 
d'observation;  le  prince  et  le  Pape  parais- 
saient charmés  de  se  rencontrer,  et  la  prin- 
cesse, dont  les  regards  allaient  alternative- 
ment de  la  figure  animée  de  son  mari  à  la 
physionomie  bienveillante  du  vieUlard,  avait 
les  yeux  rempUs  de  larmes. 

Le  Pape  engagea  la  conversation  en 
exprimant  la  plus  haute  admiration  pour  le 
caractère  public  et  privé  de  la  reine  d'An- 
gleterre, et  avec  un  sourire  expressif  dans 
lequel  perçait  une  légère  pointe  d'ironie 
italienne,  U  fit  ses  remerciements  à  ceux  des 
ministres  anglais  qui  plus  d'une  fois  lui 
avaient  ofTert,  au  nom  de  la  reine,  un  asile 
sur  le  territoire  britannique  :  «  Vous  le 
voyez,  prince,  je  n'ai  pas  quitté  Rome 
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aussitôt  que  quelques-uns  de  vos  hommes 
d'État  le  pensaient.  » 

Il  fit  ensuite  allusion  à  sa  situation  pré- 
sente, et  ajouta  :  «  Dans  ma  condition  je  suis 
assurément  plus  heureux  que  ceux  qui  se 
croient  plus  maîtres  à  Rome  que  moi-même. 
Je  n'ai  pas  de  crainte  pour  ma  dynastie. 
Savez-vous,  prince,  qui  a  charge  de  ma 
dynastie?  c'est  Dieu.  Il  a  charge  aussi  de 
ma  succession  et  de  ma  famille.  Et  savez- 
vous  qui  elles  sont?  l'ÉgUse.  Je  puis  parler 
sans  offense  au  prince  de  Galles  de  l'insta- 
biUté  des  maisons  royales.  La  vôtre  est 
profondément  ancrée  dans  l'afTection  d'un 
peuple  sage.  »  —  «  Je  suis  heureux,  répon- 
dit le  prince  avec  un  sourire  marqué,  que 
Votre  Sainteté  ait  si  bonne  opinion  de  notre 
peuple.  »  Le  Pape  reprit  aussitôt  :  «  Ah! 
oui,  je  respecte  le  peuple  anglais,  parce 
qu'il  est  plus  réellement  religieux  dans  le 
cœur  et  dans  la  conduite  que  beaucoup  qui 
se  disent  catholiques;  lorsque  quelque  jour 
il  reviendra  au  bercail,  avec  quelle  joie 
nous  souhaiterons  la  bienvenue  à  ce  trou- 
peau qui  est  égaré,  mais  non  perdu  !  » 

Le  prince  et  la  princesse  sourirent  et 
secouèrent  légèrement  la  tète  :  «  Ah  !  mes 
enfants,  reprit  le  Pape,  l'avenir  réserve  tou- 
jours au  monde  d'étranges  surprises.  Qui, 
il  y  a  deux  ans,  aurait  imaginé  que  nous 
verrions  une  armée  prussienne  en  France? 
Je  puis  dire  que  vos  plus  fortes  têtes  s'atten- 
daient mille  fois  plutôt  à  trouver  le  Pape  à 
Malte  que  l'empereur  Napoléon  III  à  Londres. 
Et  moi  aussi,  vous  le  voyez,  je  suis  dépouillé 
de  mes  États,  c'est  vrai  ;  mais  Dieu  qui  mo- 
mentanément retire  les  biens  de  ce  monde, 
peut  les  rendre  au  centuple.  La  dynastie  du 
Chef  de  l'ÉgUse  est-elle  moins  en  sûreté? 
Je  puis  être  chassé  pour  un  temps,  mais 
lorsque  vos  enfants  et  vos  petits-enfants 
viendront  visiter  Rome,  ils  y  verront  encore, 
comme  vous  le  voyez  aujourd'hui,  que  son 
pouvoir  temporel  soit  plus  ou  moins  grand, 
un  vieillard  vêtu  de  blanc  montrant  le 
chemin  du  ciel  à  des  centaines  de  millions 
de  consciences  humaines .  S'il  n'a  pas  de 
sujets  autour  de  lui,  il  aura  des  cœurs  par- 
tout et  toujours.  » 

Quelque  temps  auparavant,  le  Pape  aA'^ail 


janvier.]       NOUVELLE  DÉCLARATION 

reçu  un  autre  visiteur  non  moins  auguste. 
Le  1"  décembre  1871,  vers  sept  heures, 
Tempereur  du  Brésil,  dom  Pedro,  hôte  de 
Victor-Einnianuel  depuis  quelques  jours,  se 
présenta  au  Vatican.  Le  Saint-Père  disait  sa 
messe.  On  lui  annonça,  après  la  messe,  la 
présence  de  l'empereur  du  Brésil,  qui  était 
assurément  fort  peu  attendu  à  une  heure 
aussi  matinale. 

Le  Saiat-Père  ordonna  de  l'introduire. 
Alors  l'empereur  s'étant  présenté,  Sa  Sain- 
teté lui  demanda  :  «  Majesté,  que  désirez- 
vous?  —  Sainteté,  je  vous  en  prie,  ne  m'ap- 
pelez pas  Majesté,  je  suis  ici  le  comte 
d'Alcantara.  » 

Le  Saint-Père,  sans  s'émouvoir,  lui  dit 
alors  :  «  Eh  bien,  mon  cher  comte,  que  dé- 
sirez-vous? —  Sainteté,  je  suis  venu  vous 
demander  de  me  permettre  de  vous  présenter 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie.  » 

A  ces  mots,  le  Saint-Père  se  leva  et, 
d'un  regard  foudroyant,  il  adressa  au  malen- 
contreux empereur  d'énergiques  paroles. 
«  Il  est  inutile,  dit-il,  que  vous  me  teniez  ce 
langage.  Que  le  roi  de  Piémont  abjure  ses 
méfaits,  qu'il  me  restitue  mes  États,  et  alors 
je  consentirai  à  le  voir.  Mais  pas  avant.  » 

Dans  une  autre  circonstance,  l'empereur 
du  Brésil  ne  fut  pas  mieux  inspiré ,  en 
acceptant  d'être  témoin  au  baptême  de  l'en- 
fant du  prince  royal  de  Prusse.  Il  écrivit 
ensuite  à  Sa  Sainteté  pour  lui  demander 
pardon,  et  le  prier  de  lui  accorder  l'abso- 
lution de  toutes  les  censures  qu'il  avait 
encourues  en  prenant  ainsi  part  à  un  acte 
défendu  par  l'EgUse. 

Pie  IX,  parlant  de  cette  lettre,  dit  qu'il  en 
était  très  satisfait.  «  L'empereur  eût  été 
mieux  avisé  d'y  penser  avant,  ajouta-t-il, 
mais  mieux  vaut  tard  que  jamais.  » 

23.  —  Nouvelle  déclaration  du  comte  de 
Chambord. 

Le  manifeste  du  5  juillet  1871,  par  lequel 
le  comte  de  Chambord  affirmait  si  hau- 
tement, si  loyalement  les  vrais  princi- 
pes d'une  restauration  monarchique,  avait 
produit  en  France  un  effet  considérable. 
Qu'avaient  à  faire  les  princes  d'Orléans? 

Branche  cadette,  la  maison  d'Orléans 
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avait  un  devoir  impérieux  ii  remplir,  sans 
restriction  possible  :  proclamer  le  droit  du 
chef  de  leur  familh;,  et,  par  une  démarche 
offlciellement  avouiie,  attester,  aux  yeux  de 
l'Europe,  leur  adhésion  sincère  au  principe 
de  primogéniture  dans  la  monarcliio  héré- 
ditaire. Ce  devoir  n'a  pas  été  rempli;  les 
petits-neveux  de  Louis  XIV  ont  tergiversé 
sur  les  principes.  Ils  ont  bien  voulu  con- 
venir (lue  le  comte  de  Chambord  était  le  roi 
de  la  monarchie  héréditaire,  mais  ils  ont 
ajouté  que  si  la  France  leur  offrait  la 
royauté  élective,  ils  l'accepteraient  avec 
empressement,  trop  bons  Français  pour  ré- 
sister, ne  fût-ce  qu'une  heure,  aux  désirs 
delà  souveraineté  populaire.  De  cette  façon, 
ils  ont  élevé  maison  contre  maison,  drapeau 
confiée  drapeau,  principe  contre  principe. 
Ils  n'ont  rien  fait  pour  la  France  et  aussi 
rien  fait  pour  leur  honneur  et  même  leur 
propre  intérêt.  Au  lieu  de  se  tourner  vers  le 
comte  de  Chambord  ils  se  sont  incUnés 
devant  la  majesté  de  M.  Tiers,  qui  leur  tour- 
nera le  dos.  Voilà  la  faute,  voilà  le  crime 
de  la  famille  d'Orléans.  EUe  se  l'est  entendu 
reprocher  plus  d'une  fois,  surtout  aux  épo- 
ques néfastes  de  notre  histoire  :  elle  a  pu 
mériter  ces  amères  paroles  du  marquis  de 
La  Rochejaquelein ,  dans  un  temps  où, 
comme  en  1872,  la  France  venait  d'être 
arrachée  à  la  démagogie  par  un  président 
de  la  république  définitive,  qui  bientôt 
devait  devenir  dictateur  et  empereur  des 
Français  : 

«  Si  l'on  objecte,  disait  le  marquis  de  La 
Rochejaquelein  en  1850,  que  la  branche  d'Or» 
léans,  s'apercevant  tardivement  qu'elle  est  la 
véritable  cause  de  la  destruction  de  sa  famille, 
reconnaîtra  les  droits  du  chef  de  la  maison  de 
Bourbon,  la  durée  du  gouvernement  actuel  sera 
peut-être  mise  en  question?  Je  ne  le  pense  pas. 
Le  bon  sens  public,  déjà  si  fortement  impres- 
sionné par  la  persévérance  révolutionnaire  de 
la  branche  cadette,  accuserait  les  princes  d'Or- 
léans d'une  nouvelle  manœuvre,  amenée  par  la 
perte  de  toute  autre  espérance.  Quand  le  cœur 
parle,  il  parle  plus  vite;  lorsque  la  France  était 
menacée  de  ruine,  il  n'a  pas  parlé  chez  eux.  Com- 
ment comprendre  un  retour  loyal  et  sin- 
cère?... » 

39 
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Voilà  bien  quelle  fut  la  politique  des 
princes  d'Orléans,  politique  de  l'ambition 
et  de  l'intérêt  personnel.  Le  cœur  ne  parle 
pas! 

II  s'est  trouvé  des  hommes,  ajoutait  M.  de  La 
lîochejaquelein,  pour  soutenir  que  les  princes 
d'Orléans  ne  voulant  pas  aller  à  FrosdorfT,  M.  le 
comte  de  Chambord  doit  aller  à  Claremont  ! 
(le  serait,  il  faut  en  convenir,  condamner  l'hé- 
ritier de  soixante  rois  à  terminer  tristement  la 
longue  et  glorieuse  lignée  de  ses  aïeux...  Il 
ast  incontestable  cependant  que  si  la  maison 
de  Bourbon  formait  un  seul  faisceau,  les  craintes 
d'anarchie ,  en  admettant  un  nouveau  cata- 
clysme politique,  seraient  notoirement  amoin- 
dries; car  l'unité  de  résistance  créerait  une 
force  sociale  derrière  laquelle  viendraient  se 
ranger  tous  les  intérêts  conservateurs  du  pays. 
Cette  considération,  dont  tous  les  auteurs  sont 
frappés,  n'a  produit  aucun  effet  sur  des  princes 
(jiii  persistent  et  persisteront  à  faire  passer  leur 
ambition  avant  leurs  devoirs. 

Telle  était  la  situation  après  1818;  telle 
aussi  elle  était  au  lendemain  de  la  Commune 
de  1871.  Les  légitimistes  se  déclarèrent 
pour  la  monarcliie  héréditaire,  pour  la 
royauté  vraie  et  chrétienne,  la  seule  qui 
pût  comprendre  et  soutenir  les  vrais  intérêts 
de  la  France,  fille  ainée  de  l'Éghse.  Les  libé- 
raux, les  tenants  du  régime  parlementaire, 
entichés  des  immortels  principes  de  89, 
soutinrent  le  comte  de  Paris,  représentant 
de  la  famille  d'Orléans. 

Le  4  janvier,  soixante  de  ces  derniers, 
députés  de  la  droite  et  du  centre  droit,  se 
réunirent  chez  M.- de  Meaux,  à  Versailles, 
pour  délibérer  sur  la  conduite  à  tenir.  M.  de 
l'^alloux  exposa  les  périls  de  la  situation,  la 
marche  redoutable  des  événements  qui  con- 
duisaient la  France  à  la  Commune  ou  à 
l'empire.  Selon  lui,  un  seul  remède  pouvait 
nous  sauver,  c'était  le  rétablissement  de  la 
monarchie,  après  un  essai  de  la  république, 
X  La  France  est  malade,  disait -il,  elle  recou- 
vrera la  santé  par  la  monarcliie;  mais  un 
malade  n'arrive  pas  h  le  santé  sans  passer 
par  la  période  delà  convalescence.  »  Or,  la 
(•onvalescence,  pour  l'orateur  Ubéral,  c'était 
la  république  provisoire  sous  la  présidence 
de  M.  Thiers  ou  du  duc  d'Aumale.  Quant  à 


la  monarchie,  le  comte  de  Chambord  en 
était  bien  le  représentant  légitime  ;  mais  le 
comte  de  Paris,  étant  l'héritier  présomptif 
du  roi,  avait  le  droit  et  le  devoir  de  veiller 
sur  son  héritage.  Or  le  comte  de  Chambord 
compromettait  sa  couronne  par  ses  mani- 
festes, par  ses  déclarations  si  positives  de 
ne  jamais  abandonner  le  drapeau  blanc,  de 
ne  jamais  pactiser  avec  les  principes  de 
89...  Comme  conclusion,  M.  de  Falloux 
invitait  doucement  les  députés  à  se  poser 
arbitres  entre  le  comte  de  Chambord  et  les 
princes  d'Orléans,  en  fixant  eux-mêmes  la 
couleur  du  drapeau  de  la  France. 

Cette  harangue  très  calculée  fut  l'objet 
de  nombreux  commentaires.  Bientôt  on  in- 
sinua que  Henri  de  Bourbon  s'était  enfin 
soumis  aux  vœux  de  la  nation,  avait  adopté 
le  drapeau  tricolore  fleurdelysé.  On  préci- 
sait. On  allait  même  jusqu'à  affirmer  que 
ces  concessions  étaient  formulées  de  la 
propre  main  du  comte  de  Chambord,  en 
marge  d'un  protocole. 

Ce  fut  pour  répondre  à  ces  bruits  et  à 
ces  intrigues,  que,  le  25  janvier  1872,  le 
prince  fit  publier  la  proclamation  suivante  : 

»  La  persistance  des  clforts  qui  s'attachent  à 
dénaturer  mes  paroles,  mes  sentiments  et  mes 
actes,  m'oblige  à  une  protestation  que  la  loyauté 
commande  et  que  l'honneur  m'impose. 

«  On  s'étonne  de  m'avoir  vu  m'éloigner  de 
Chambord,  alors  qu'il  m'eût  été  si  doux  d'y 
d'y  prolonger  mon  séjour  et  l'on  attribue  ma 
résolution  à  une  secrète  pensée  d'abdication. 

«  Je  n'ai  pas  à  justifier  la  voie  que  je  me  suis 
tracée.  Je  plains  ceux  qui  ne  m'ont  pas  com- 
pris ;  mais  toutes  les  espérances  basées  sur 
l'oubli  de  mes  devoirs  sont  vaines. 

<i  Je  n'abdiquerai  jamais. 

«  Je  ne  laisserai  pas  porter  atteinte,  après 
l'avoir  conservé  intact  pendant  quarante  an- 
nées, au  principe  monarchique,  patrimoine  de 
la  France,  dernier  espoir  de  sa  grandeur  et  de 
sa  liberté.... 

«  Je  ne  devais  pas,  dit-on,  demander  à  nos 
valeureux  soldats  de  marcher  sous  un  nouvel 
étendard. 

«  Je  n'arbore  pas  un  nouveau  drapeau,  je 
maintiens  celui  de  la  France,  et  j'ai  la  fierté  de 
croire  qu'il  rendrait  à  nos  armées  leur  antique 
prestige... 

«  Je  n'ai  pu  assister  aux  épreuves  de  l'Église 
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sans  me  souvenir  des  traditions  de  ma  patrie. 
Ce  langage  a  soulevé  les  plus  aveugles  pas- 
sions. 

<'  Je  l'ai  répété  souvent,  je  suis  prêt  à  tous  les 
sacrifices  compatibles  avec  l'iionncur,  à  toutes 
les  concessions  qui  ne  seraient  pas  des  actes  de 
faiblesse. 

<(  Dieu  m'en  est  témoin,  je  n'ai  qu'une  pas- 
sion au  cœur,  le  bonheur  de  la  France  ;  je  n'ai 
qu'une  ambition,  avoir  ma  pari  dans  l'œuvre 
de  reconstitution  qui  ne  peut  être  l'œuvre  ex- 
clusive d'un  parti,  mais  qui  réclame  le  loyal 
concours  de  tous  les  dévouements. 

«  Rien  n'ébranlera  mes  résolutions,  rien  ne 
lassera  ma  patience  ;  et  personne,  sous  aucun 
prétexte,  n'obtiendra  de  moi  que  ,/e  consente  à 
devenir  le  roi  légitime  de  la  Récolution.  » 


Ce  langage  si  net,  si  loyal,  n'arrêta  pas 
les  intrigues  des  fusionnistes,  qiù  rêvaient 
une  roj'auté  parlementaire,  véritable  répu- 
blique avec  un  roi  pour  président.  Le  comte 
de  Chambord  s'étant  rendu  en  Belgique,  à 
Anvers,  un  programme  signé  par  un  grand 
nombre  de  députés  lui  fut  présenté  (24 
février).  Cette  démarche,  comme  ses  au- 
teurs pouvaient  s'y  attendi'e,  n'eut  aucun 
résultat.  Henri  de  Bourbon,  avant  de  par- 
ler, avait  écouté  toutes  les  rumeurs,  mé- 
dité toutes  les  objections,  considéré  toutes 
les  divergences,  tous  les  refus,  toutes  les 
menaces,  tout  ce  qui  devait  se  faire  contre 
lui,  et  il  répond:  «J'ai  parlé  comme  je  devais 
parler,  j'ai  rempli  mon  devoir  sacré,  et 
nul  n'aura  le  pouvoir  de  me  faire  dévier 
de  mon  chemin.  Je  n'ai  pas  une  parole  à 
rétracter,  pas  un  acte  à  regretter.  Paroles 
et  actes  ont  été  inspirés  par  l'amour  de 
la  patrie.  Que  l'Assemblée  nationale  fasse 
son  devoir .  » 

«  Deux  hommes  seulement,  écrit  Louis 
Veuillot  à  propos  de  ces  tristes  débats, 
parlent  au  monde  et  à  la  France  avec  ce 
plein  et  sincère  courage  de  la  vérité  :  le 
Pape  dans  sa  prison,  le  Roi  dans  son  exil  ; 
et  deux  hommes  seulement  sont  en  pleine 
possession  de  l'estime  du  monde  :  le  Pape 
et  le  Roi.  » 


Février. 

6.    —  France.  Apostasie  de  M.  l'aùbé 
Michaud. 

Parmi  les  rares  inopportunistes  ou  anti- 
infaillibilistes  qui,  après  avoir  fait  une 
guerre  acharnée  au  concile  du  Vatican, 
refusèrent  d'accepter  la  définition  du  18 
juillet  touchant  l'infailUbiUté  pontificale, 
on  peut  nommer  l'abbé  Michaud,  vicaire  à 
la  Madeleine  de  Paris.  Le  5  février  1872,  il 
écrivait  à  Mgr  Guibert,  archevêque  de  Paris  : 

«  Monseigneur, 

«  ...  Dans  un  entretien  avec  voire  troisième 
arcliidiacre,  je  lui  ai  posé  les  deux  questions 
suivantes  : 

«  1"  Monseigneur  l'archevêque  permet-il  aux 
prêtres  de  donner,  dans  son  diocèse,  l'absolu- 
tion sacramentelle  aux  fidèles  qui  déclarent 
rejeter  le  concile  ultramontain  du  Vatican,  et 
ne  pas  croire  intérieurement  ses  dogmes  non 
moins  ultramontains? 

«  2"  Monseigneur  '  l'archevêque  permet-il, 
dans  son  diocèse,  la  célébration  de  la  messe  aux 
prêtres  qui  ne  croient  intérieurement  ni  à 
l'œcuménicité  de  ce  concile,  ni  à  la  catholicité 
de  ces  mêmes  dogmes? 

('  Et  à  ces  deux  questions  votre  archidiacre, 
en  votre  nom,  m'a  répondu  négativement. 

«  Maintenant  donc.  Monseigneur,  la  situation 
rst  très  nette.  Ni  le  prêtre  ni  le  simple  fidèle 
ne  peuvent  se  faire  illusion;  non  seulement 
vous  voulez  qu'ils  se  soumettent  aux  nouveaux 
dogmes,  mais  encore  qu'ils  les  croient  intérieu- 
rement. » 

M.  Michaud  allègue  alors,  sans  que  nous 
puissions  contrôler  ses  affirmations,  une 
conversation  qu'il  aurait  eue  avec  Mgr 
Darboy  le  30  mars  1871,  cinq  jours  avant 
l'arrestation  de  ce  dernier.  Celui-ci  moins 
exigeant  se  serait  contenté  d'une  soumis- 
sion extérieure  I 

«  Étant  de  l'armée,  aurait-il  dit  au  prêtre 
apostat,  vous  ne  pouvez  évidemment  pas 
vous  mettre  en  révolte  contre  vos  chefs,  ni 
attaquer  le  Pape  qui  est  plus  fort  que  vous. 
11  faut  donc  extérieurement  et  dans  vos 
actes  officiels,  vous  soumettre  à  cette  in- 
faUUbiUté  et  à  ce  concile.  Quant  à  votre 
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conscience,  vous  avez  assez  d'intelligence 
pour  savoir  à  quoi  vous  en  tenir.  Ils  auront 
beau  faire  et  beau  dire,  leur  dogme  ne  sera 
jamais  qu'un  dogme  inepte  et  leur  concile 
un  concile  de  sacristains'.  » 

Après  cette  déclaration,  le  vicaire  de  la 
Madeleine  n'avait  plus  qu'à  donner  sa  dé- 
mission; il  le  fit  sans  hésiter,  et  termina 
cette  lettre  par  un  blasphème.  Le  Père 
Hyacinthe  avait  conclu  son  acte  d'apos- 
tasie par  un  appel  au  tribunal  de  Jésus- 
Christ;  son  disciple  renie  la  foi  catholique 
avec  la  même  confiance  :  In  te,  Domine, 
speravi,  non  confundar  in  œternum.  Comme 
le  maître,  le  disciple,  tout  en  apostasiant, 
prétend  rester  catholique,  mais  non  ullra- 
monlain  ;  l'un  et  l'autre  enfin,  par  un  com- 
ble de  ridicule,  se  posent  comme  réforma- 
teurs ou  même  fondateurs  d'églises.  Telle 
est  la  conclusion  de  M.  Michaud  : 

«  Permettez  moi,  Monseigneur,  en  terminant 
cette  lettre,  d'insister  sur  les  deux  points  sui- 
vants : 

«  Premièrement,  je  suis  catholique  et  je  reste- 
rai catholique,  non  pas  suivant  les  décisions 
hétérodoxes  de  l'ultramonlanisme,  mais  uni- 
quement suivant  le  principe  orthodoxe  de  Van- 
eien  catholicisme... 

«  Secondement,  je  suis  prêtre  et  je  resterai 
prêtre.  Obligé  pour  le  moment  de  reconnaître 
en  vous,  non  pas  la  force  du  droit,  mais  le  droit 
de  la  force,  je  ne  pourrai  pas  exercer  mon 
ministère  sacerdotal  dans  les  églises  que  vous 
détenez,  grâce  à  l'ignorance  des  fidèles.  Mais  le 
local  ne  touche  pas  à  la  validité  des  sacrements. 
Partout  où  les  fidèles  m'appelleront,  riches  ou 
pauvres,  j'irai...  Ma  messe,  je  la  dirai  chez 
moi;  ainsi  faisaient  les  chrétiens  au  temps  des 
persécutions. 

«  Dès  que  je  pourrai  parler  et  prêcher,  jo 
parlerai  et  prêcherai.  En  attendant,  j'écrirai  ; 
pour  dévoiler  ce  que  vous  voulez  tenir  caché, 
et  pour  montrer  où  est  la  véritable  Église;  et 
non  seulement  j'écrirai,  mais  mes  amis  et  moi 
nous  agirons.  A  partir  de  demain,  un  comité 
d'action  sera  fondé,  ayant  son  centre  chez  moi, 
74,  boulevard  de  Neuilly,  et  relié  à  tous  les 

Ces  paroles,  on  le  voit,  no  concordent  nullement 
avec  la  soumission  pure  et  simple  de  Mgr  Darboy 
aux  décrets  du  Concile,  ainsi  qu'il  l'écrivait  le  2  mars 
au  Saint-l'cre. 


autres  comités  de  Russie,  d'Allemagne,  d'An- 
gleterre, d'Italie,  d'Espagne.  Et  dès  que  nous 
aurons  suffisamment  de  ressources  pour  ou- 
vrir une  église,  subvenir  aux  frais  du  culte, 
entretenir  les  prêtres  qui  se  joindront  à  nous, 
nous  le  ferons;  et  malgré  les  difficultés  inhé- 
rentes à  tout  ce  qui  commence,  on  verra  bien, 
nous  ou  ceux  qui  viendront  après  nous,  qui 
finalement  vaincra,  de  ceux  qui  combattent 
pour  le  Christ  gouvernant  le  Pape  par  son 
Evangile,  ou  de  ceux  qui  combattent  pour  le- 
Pape  supplantant  le  Christ  par  ses  Syllabus! 
«  Veuillez  agréer,... 

«  E.  Michaud, 
<(  Docteur  en  théologie,  chanoine  honoraire  de- 
Châlon,  vicaire  de  la  Madeleine.  » 

De  ce  jour  le  michaudisme  était  fondée 
Il  ne  devait  même  pas  obtenir  le  succès  du 
loysonisme.  Le  prêtre  apostat  resta  seul 
abandonné  à  ses  remords  et  aux  ténèbres 
auxquelles  il  s'était  Uvré.  Quand  il  voulut 
faire  du  prosélytisme  en  publiant  son  Gui- 
gnol  et  la  révolution  dans  l'Église,  il  ne- 
réussit  qu'à  déverser  l'insulte  indigne  et 
grossière  sur  l'épiscopat  catholique.  «  Les 
évêques  sont,  suivant  ce  pamphlet,  des 
sceptiques,  des  charlatans,  des  imposteurs,, 
des  s...  farceurs,  et  vraiment,  à  les  voir.  Us 
donnent  la  comédie  comme  Guignol... 
Quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  charlataa 
qui  blague  ridiculement  et  un  évêque  qui 
pivote  sérieusement?...  « 

Cela  suffit  pour  apprécier  l'œuvre  du 
vieux-calhohque  et  la  petite  égUse  du  bou- 
levard Neuilly,  74,  à  laquelle  était  convo- 
qué tout  le  genre  humain. 

23.  —  Bref  du  Saint-Père  aux  Sociétés 
catholiques  de  Rome. 

Le  Saint-Père  ayant  adressé  un  bref  très- 
important  à  la  Fédération  des  sociétés  ca- 
tholiques, celle-ci,  pour  célébrer  cette  fa- 
veur, réunit  une  grande  assemblée,  le 
25  mars,  dans  l'égUse  de  Saint-André  délia 
Valle.  Là,  au  milieu  d'un  immense  con- 
cours, que  V  Osservatore  romano  n'estimait 
pas  à  moins  de  dix  mUle  personnes,  lec- 
ture fut  faite,  du  haut  de  la  chaire,  de  la 
lettre  apostoUque  dont  nous  donnerons- 
quelques  extraits  : 
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Ad  futiiram  rei  memoriam. 

Nous  ne  cessons  de  rendre  les  plus  grandes 
actions  de  grâces  à  Dieu,  Père  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Clirist,  Père  de  la  miséricorde  et  Dieu  de 
toute  consolation,  qui  daigne,  au  milieu  de 
tant  d'amertumes  et  des  graves  tribulations 
■dont  nous  sommes  accablé,  alléger  notre  dou- 
leur, en  réveillant  dans  le  cœur  de  ses  enfants 
l'esprit  de  piété  et  de  prière,  l'esprit  de  charité 
et  de  force,  dont  ils  s'inspirent  afin  d'appliquer 
les  remèdes  nécessaires  aux  maux  que  nous 
apporte  cette  guerre  acharnée  que  font  les 
puissances  des  ténèbres  à  la  religion  catholique. 
Oui,  c'est  à  Dieu  seul  que  nous  rapportons  ce 
dessein  admirable  qui  soulève  l'ardeur  de  tous 
les  fidèles  dans  le  monde  entier  et  qui  les  excite 
à  donner,  d'une  volonté  unanime,  les  preuves 
les  plus  éclatantes  de  leur  foi  et  de  leur  piété, 
«n  même  temps  que,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  eux,  ils  s'opposent  comme  des  digues 
indestructibles  au  torrent  de  l'iniquité...  C'est 
à  Dieu  que  nous  rapportons  la  fondation  de  ces 
sociétés  très  utiles  qui  se  sont  fondées  les  unes 
dans  un  but,  les  autres  dans  un  autre,  et  qui, 
pareilles  à  des  troupes  rangées  en  bataille,  en 
cette  grande  nécessité  de  l'Église,  combattent 
les  combats  du  Seigneur,  s'appliquent  de  toutes 
leurs  forces  à  repousser  et  à  ruiner  les  efforts 
du  mal  en  mettant  au  jour  les  desseins  téné- 
breux de  l'impiété  et  combattent  ainsi  la  per- 
îsonne  même  du  diable  auquel  obéissent  tous 
ces  malheureux. 

Déjà  par  nos  lettres  nous  avons  plusieurs  fois 
hautement  recommandé  ces  œuvres,  en  signa- 
lant combien  elles  étaient  louables  par  elles- 
mêmes  et  très  appropriées  à  ces  temps  calami- 
teux.  Plusieurs  fois  aussi  nous  avons  enrichi 
ces  Sociétés  de  grâces  spirituelles  et  d'indul- 
gences, afin  qu'au  milieu  de  ce  lamentable 
renversement  de  toutes  choses  et  de  cette  nuit 
d'erreurs,  elles  excitassent  de  plus  en  plus  leur 
2èle  en  vue  du  catholicisme  et  du  salut  éternel 
des  âmes.  Aujourd'hui  nous  renouvelons  spé- 
cialement ces  recommandations  et  ces  faveurs 
pour  les  Sociétés  établies  dans  cette  ville  et  qui 
sont  le  témoignage  le  plus  admirable  de  la 
piété  du  peuple  romain,  de  sa  foi  et  de  son 
respect  constant  pour  ce  Siège  apostolique. 
Déjà,  avant  que  la  grande  ville  de  Home,  siège 
du  bienheureux  Pierre  et  capitale  de  tout  l'uni- 
vers catholique,  eût  été  réduite  par  la  force 
d'armées  sacrilèges  et  par  des  manœuvres  scé- 


lérates à  la  condition  malheureuse  et  lamentable 
où  nous  la  voyons,  des  associations  avaient  été 
fondées  et  instituées  contre  les  embûches  elles 
machinations  des  hommes  impies,  et  dans  le 
nombre,  la  Pieuse  Société  préservatrice  de  la.  lecture 
des  mauvais  livres  et  des  mauvais  journaux,  la 
Société  romaine  de  la  jeunesse  catholique,  dite 
Cercle  de  Saint-Pierre  méritent  d'être  signalées. 
Après  la  prise  de  ){omc,  (juand  nous  avons  été 
réduit  sous  la  (lomination  d'une  j)uissance 
ennemie,  et  qu'on  vit  déborder  le  cloaque  impur 
de  l'impiété  et  de  la  perversité,  alors  la  piété 
des  habitants  de  Home  commença  de  resplendir 
plus  largement.  Aussi,  non  seulement  les  So- 
ciétés susdites  prirent  un  nouvel  essor,  mais 
il  s'en  fonda  de  nouvelles,  beaucoup  plus  éten- 
dues, soit  pour  protéger  les  intérêts  catholiques 
soit  pour  propager  la  pratique  des  bonnes  œuvres. 
Ainsi  encore  furent  fondées  ces  sociétés  très 
louables  :  la  Pieuse  Union  des  dames  catholiques, 
la  Société  des  Vétérans  des  batailles  livrées  pour 
la  défense  du  Saint-Siège,  l'Association  pour  la 
paix  continuelle,  la  Société  artistique  et  laborieuse 
de  charité  réciproque,  V  Association  de  Saint- Charles 
pour  la  diffusion  de  la  bonne  presse,  et  la  Pieuse 
Union  des  dames  protectrices  des  servantes  pauvres. 
Toutes  ces  Sociétés,  avec  une  grande  ardeur 
et  une  grande  émulation,  travaillent  pour  le 
bien  du  catholicisme  et  ont  déjà  produit  des 
fruits  al)oni]ants. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  aussi  de 
nous  féliciter  très  vivement,  avec  ces  pieuses 
Sociétés,  de  ce  que,  acceptant  de  bon  cœur  la 
proposition  de  la  Société  promotrice  des  bonnes 
œuvres,  elles  ont  contracté  entre  elles  une  étroite 
alliance,  de  façon  que,  unies  dans  un  même 
esprit  i^ar  le  lien  de  la  paix  et  de  la  charité,  et 
chacune  néanmoins  considérant  son  propre  but, 
elles  concourent  toutes  d'un  commun  accord 
et  avec  toutes  leurs  forces  réunies  à  maintenir 
les  droits  de  l'Église  et  à  défendre  ses  libertés... 
Aussi,  à  raison  de  la  grande  utilité  qu'on  peut 
se  promettre  de  cette  union  des  forces  au  mi- 
lieu d'un  si  grand  bouleversement  des  choses, 
nous  espérons  dans  le  Seigneur  que  toutes  les 
autres  Sociétés  instituées  partout  dans  ces  temps 
malheureux,  et  surtout  en  Italie,  à  dessein  de 
prévenir  et  de  renverser,  si  c'est  possible,  l'ini- 
quité de  ce  siècle  pervers,  soit  au  moyen  de 
prières  assidues  et  d'une  bonne  et  chrétienne 
éducation  de  la  jeunesse,  soit  par  les  écrits  ou 
jiar  toute  autre  manière,  nous  espérons  que 
toutes  ces  Sociétés  marcheront  ensemble  dans 
la  concorde  des  esprits  et  dans  l'union  des  for- 
ces, et  qu'elles  se  réuniront  dans  une  même 
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alliance  avec  les  Sociétés  romaines  pour  com- 
battre les  bons  combats  du  Seigneur  ! 

Mars. 

10.  —  Mort  de  Joseph  Mazzini. 

Le  grand  chef  de  l'armée  antichrétienne, 
Joseph  Mazzini,  après  avoir  assisté  au 
triomphe  de  la  révolution,  continuait  avec 
ardeur  à  répandre  le  poison  de  ses  doctrines 
au  moyen  d'un  journal  démocratique,  Ronia 
delpopolo,  qu'il  fonda  au  commencement  de 
l'année  1871.  Mais  sa  santé  chancelante  res- 
treignit bientôt  son  activité  ;  le  10  mars,  il 
était  traduit  au  tribunal  de  ce  Dieu  dont  il 
travaillait,  depuis  cinquante  ans,  à  ruiner 
l'empire  terrestre.  Loin  de  recueillir  les 
utiles  leçons  que  leur  laissait  cette  mort,  ses 
disciples  voulurent  que  ses  funérailles  fus- 
sent une  dernière  insulte  à  la  rehgion  et  à 
la  société. 

Le  nom  de  Mazzini  ne  rappelle  pas  seule- 
ment la  révolte  contre  les  pouvoirs  légi- 
times; U  personnifie  en  quelque  sorte  l'as- 
sassinat politique.  «  De  même  qu'il  était 
prêt,  suivant  un  de  ses  panégyristes  anglais, 
à  recommander  l'assassinat  comme  un 
moyen  utile  à  sa  fin,  il  n'hésitait  pas  à  ex- 
poser sa  propre  vie  et  à  sacrifier  celle  des 
êtres  les  plus  chers,  si  par  là  il  pouvait 
faire  avancer  d'un  pas  son  œuvre.  Les  fusil- 
lades, la  confiscation,  les  exécutions  mili- 
taires, toutes  les  cruautés  auxquelles 
avaient  recours,  pour  se  défendre,  des 
gouvernements  affolés  par  la  crainte,  lui 
paraissaient  nécessaires  afin  d'entretenir  la 
passion  de  l'Italie  pour  l'indépendance;  et 
pour  nourrir  ce  feu  sacré,  il  envoyait  sans 
pitié  et  sans  remords  ses  sectateurs  à  une 
mort  certaine  ou  à  des  prisons  dans  les- 
quelles ils  étaient  ensevehs  tout  vivants.  » 

Cet  homme  cependant,  avec  la  tolérance 
libre  ou  contrainte  du  gouvernement  ita- 
lien, reçut,  à  Rome  même,  des  mains  de  la 
révolution,  une  solennelle  apothéose.  Le 
syndic  provisoire  delà  capitale,  répondant 
à  une  députa tion  de  républicains  qui  de- 
mandait si  la  municipalité  recevrait  le  buste 
de  Mazzini,  «  du  grand  apôtre  »,  déclara 
qu  il  serait  très  honoré  de  le  recevoir,  car 


on  ne  pouvait  oublier  que  Mazzini  «  fui  le 
grand  génie  qui  a  appris  à  balbutier  le 
nom  d'Italie  ».  Il  y  eut  donc  grande  fête  à 
Rome,  le  dimanche  17  mars.  A  deux  pas 
du  CoUsée,  où  moururent  tant  de  milliers 
de  martyrs,  sur  ce  Capitole  où  l'on  pouA-ait 
espérer  que  la  croix  avait  pour  jamais 
remplacé  la  hache  du  bourreau,  le  buste 
de  cet  homme  qui  avait  fait  de  l'assassinat 
une  reUgion,  fut  porté  en  triomphe  et  placé 
entre  les  statues  de  Christophe  Colomb  et 
de  Michel-Ange.  Et  pour  que  la  significa- 
tion de  cette  apothéose  ne  pût  échapper  à 
personne,  autour  du  char  où  l'Italie  était 
représentée  couronnant  son  Ubérateur, 
marchaient  les  principaux  révolutionnaires 
costumés  en  Ucteurs  romains,  et  portant 
au-dessus  de  leurs  haches  les  noms  des 
assassins  politiques  les  plus  connus.  Le  pre- 
mier de  ces  noms  était  celui  de  Félix  Orsini, 
l'homme  qui,  pour  assassiner  Napoléon  III, 
a  fait  périr  tant  de  victimes  innocentes. 
Un  autre  nom  était  plus  instructif  encore 
pour  le  gouvernement  révolutionnaire  de 
Rome  :  c'était  celui  d'un  certain  Barsanti, 
qui  avait  été  fusillé  par  ordre  de  ce  même 
gouvernement.  Une  foule  immense  assis- 
tait à  la  glorification  de  ces  crimes  odieux, 
à  laquelle  la  présence  d'un  grand  nombre  de 
députés  et  la  participation  active  de  deux 
membres  de  la  municipalité  romaine  don- 
naient un  caractère  en  quelque  sorte  officiel. 

En  plusieurs  villes  d'Italie,  les  théâtres 
furent  fermés  à  l'annonce  de  la  mort  de 
Mazzini.  On  organisa  des  manifestations 
de  deuU,  qui  semblaient  être  autant  de 
menaces  à  la  monarchie  de  Victor-Emma- 
nuel. A  Bologne,  V Alliance  républicaine  in- 
vita, à  cette  occasion,  toutes  les  sociétés, 
y  compris  la  section  de  l'Iniernalionale,  à 
un  meeting  en  l'honneur  du  grand  «  Pro- 
phète de  l'idée  ».  Le  président  Filopanti, 
faisant  l'éloge  de  Mazzini,  déclara  que  le 
grand  défunt  avait  toute  sa  vie  poursuivi 
trois  desseins  :  celui  de  la  délivrance  de 
l'Italie  du  joug  de  rétianger,  celui  de  l'unité 
italienne,  et  celui  de  la  république.  11  est 
mort,  ajouta-t-il,  avant  d'avoir  vu  la  réa- 
lisation du  troisième,  mais  la  république 
n'est  qu'une  question  de  temps. 
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II.  —  Loi  sur  les  écoles  populaires  en 
Prusse.  —  Le  vole  du  Landtag.  —  La  c<ins- 
piralion  callioUque.  —  Circulaire  du  iiii- 
nislre  et  lettre  des  évêr/ues. 

L'absolulismo  de  l'Ëtat  n'est  nulle  part 
plus  intolérable  que  sur  le  terrain  de  l'en- 
seignement; car  rien  ne  supporte  plus  dil- 
ricilement  le  joug  que  l'esprit  de  l'homme, 
et  rien  non  plus  n'est  plus  important,  plus 
fondamental  que  l'instruction,  l'éducation 
données  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse.  Après  la 
création  de  l'empire  allemand,  on  voulut 
dresser  l'esprit  dans  l'école  comme  l'on 
dresse  le  corps  dans  la  caserne.  Il  n'est 
pas  de  tyrannie  plus  révoltante  que  celle-là, 

«  Tout  en  repoussant  le  monopole  de 
l'Étal,  disait  Mgr  Ketteler  à  l'occasion  de 
la  loi  du  il  mars,  je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui,  par  horreur  des  abus  que  le  libéralisme 
peut  commettre,  refusent  à  l'Etat  tout  droit 
sur  l'école.  Ici,  comme  ailleurs,  je  ne  de- 
mande pas  une  liberté  illimitée,  incondi- 
tionnelle; je  veux  une  liberté  bien  ordon- 
née, qui  laisse  à  l'Etat  son  autorité  et  à 
l'indépendance  ses  droits.  Il  importe  que 
nous  ayons  une  idée  bien  claire  sur  la  li- 
berté d'enseignement,  que  nous  connais- 
sions exactement  la  sphère  d'action  de 
l'État  et  les  limites  dans  lesquelles  il  doit 
se  tenir  sous  peine  de  mettre  à  néant  îa 
liberté  essentielle  des  parents.  » 

Les  catholiques  de  Prusse  avaient  joui 
jusqu'à  ce  moment  de  cette  liberté  essen- 
tielle. L'article  20  de  la  constitution  prus- 
sienne du  31  janvier  1831  décrétait  que 
«  la  science  et  l'enseignement  de  la  science 
étaient  libres  »  ;  et  d'après  les  commentaires 
de  Hardenberg,  ministre  de  l'instruction 
publique,  la  science  n'avait  d'autres  limites 
que  celles  de  la  vérité  elle-même  et  les  in- 
térêts essentiels  de  l'État.  Sans  doute  l'Étal 
avait  un  certain  droit  d'inspection  sur  les 
écoles  tant  publiques  que  privées.  Mais 
l'exercice  de  ce  droit  s'alliait  avec  un  grand 
respect  de  la  religion,  de  plus  il  n'était 
pas  exclusif;  les  représentants  des  ditïé- 
renls  cultes  avaient  leurs  droits  de  contrôle 
et  de  surveillance,  sur  tout  ce  qui  concer- 
nait la  situation  morale  et  religieuse  des 
écoles. 


Cet  état  de  choses  favorable  h  l'Eglise 
devait  cesser  en  1872.  Hismarck,  devenu 
tout-puissant,  "  ne  pouvait  consentir, 
disait-il  lui-môme,  à  ce  que  les  dignitaires 
ecclésiastiques  s'attribuassent  une  partie 
du  pouvoir  de  l'État.»  Ce  qui  vonlaitdire 
qu'il  ne  souffrirait  pas  que  les  catholiques 
opposassent  à  l'omnipotence  de  l'État  les 
droits  inviolables  de  la  conscience.  En  poli- 
ti(|ue  vraiment  habile,  il  comprit  (pi'il  devait 
tout  d'abord  s'emparer  de  l'éducation  de  la 
jeunesse.  Pour  que  l'État  soit  le  maître 
absolu  de  l'âme  de  ses  sujets  aussi  bien 
que  de  leur  corps  et  de  leurs  biens,  comme 
le  veut  le  césarisme,  il  faut  qu'il  ait  la 
suprême  direction  des  écoles.  M.  de 
Bismarck  proposa  donc  au  Landtag  prus- 
sien un  projet  de  loi  scolaire  qui  supprimait 
toute  ingérence  de  l'Église  dans  les  écoles 
et  accordait  à  l'État  le  droit  exclusif  d'en- 
seigner le  catéchisme  aussi  bien  que  le 
calcul  ou  l'orthographe.  Si  l'on  songe 
quelles  étaient  les  dispositions  du  grand 
chancelier  pour  l'Eglise  catholique,  on 
comprend  la  portée  et  le  danger  d'une  sem- 
blable mesure. 

Si  les  libéraux  se  réjouirent,  si  le  Temps 
alla  jusqu'à  déclarer  que  la  loi  scolaire 
avait  pour  l'Allemagne  autant  d'importance 
que  la  victorieuse  campagne  de  1870-1871, 
les  catholiques  ne  se  laissèrent  pas  si  fa- 
cilement désarçonner.  De  nombreuses  péti- 
tions, qui  réunissaient  plus  de  deux  cent 
mille  signatures,  arrivèrent  de  tous  les 
points  de  la  Prusse  pour  le  maintien  du 
statu  que.  Mais  ce  sera  surtout  l'éternel 
honneur  des  députés  du  centre  d'avoir 
A^aillamment  combattu,  en  cette  circons- 
tance, pour  les  droits  de  l'Église  et  la  li- 
berté des  consciences.  Ils  purent  bien  être 
écrasés  parle  nombre  de  leurs  adversaires; 
mais  on  ne  répondit  pas  à  la  force  de  leurs 
arguments.  M.  de  Bismarck  lui-même  crai- 
gnait cette  fraction  du  centre.  Son  arro- 
gance, ses  menaces,  son  ton  passionné 
attestaient  suffisamment  ses  sentiments  à 
cet  égard.  Les  discours  qu'il  prononça  le 
30  janvier  et  les  jours  suivants  étaient  une 
véritable  déclaration  de  guerre  au  catholi- 
cisme. A  défaut  de  raisons,  il  prodiguait 
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les  injures,  reprochant  à  M.  de  "Windthorst 
son  attachement  au  roi  de  Hanovre,  accu- 
sant les  députés  catholiques  d'hostilité 
contre  l'empire  et  de  sympathie  pour  la 
Pologne  et  la  France,  étendant  même  cette 
accusation  calomnieuse  au  clergé  allemand 
tout  entier.  Selon  le  chancelier  de  fer,  le 
clergé  italien  était  animé  de  dispositions 
beaucoup  plus  bienveillantes  envers  le 
gouvernement  de  Victor-Emmanuel.  11  dut 
être  médiocrement  satisfait  de  ces  pre- 
mières déUbérations,  car,  malgré  toute 
son  éloquence  et  toutes  ses  menaces,  le 
projet  de  loi  ne  fut  admis,  dans  la  première 
Chambre  du  Landtag,  que  par  vingt-six  voix 
de  majorité  :  171  députés  le  repoussèrent, 
tandis  que  197  autres  l'admettaient. 

Mais  il  fallait  que  la  loi  passât  à  la 
Chambre  des  seigneurs'.  Pour  mieux  assu- 
rer son  succès,  «  l'homme  de  fer  »  n'hé- 
sita pas  à  recourir  aux  grands  moyens. 
Après  avoir  préparé  l'opinion  par  d'inquié- 
tantes et  mystérieuses  annonces,  les  jour- 
naux du  gouvernement  répandirent  tout  à 
coup  le  bruit  qu'on  venait  de  découvrir  une 
conspiration  catholique  et  polonaise  pour 
assassiner  le  chancelier.  Le  prétendu  assas- 
sin était,  disait-on.  Polonais,  ancien  zouave, 
catholique  fanatique,  intimement  lié  avec 
le  clergé  catholique  et  avec  les  Jésuites.  En 
partant  de  Posen,  il  avait  dit  qu'il  y  aurait 
bientôt  du  nouveau  à  Berlin;  de  plus,  on 
trouva  sur  lui  un  tercerol  (arme  à  feu).  Ce 
fut  sur  ces  graves  indices  que  Westerwell 
fut  arrêté.  Mais  il  se  trouva  qu'il  n'avait 
pas  une  goutte  de  sang  polonais  dans  les 
veines,  étant  fils  naturel  d'un  père  anglais 
et  d'une  mère  allemande;  s'il  avait  passé 
quelque  temps  dans  le  camp  des  zouaves, 
il  n'avait  montré  d'autre  fanatisme  que 
celui  de  son  admiration  pour  M.  de  Bismarck, 
dont  il  ne  cessait  de  vanter  les  hauts  faits 
d'armes  dans  la  guerre  d'Autriche.  Enfin 
ses  relations  avec  le  clergé  ultramontain 

1  Le  Parlement  prussien  ou  Landtag  comprend 
deux  Chambres  :  celle  des  députés  et  celle  des  sei- 
gneurs. Les  autres  États  de  l'Allemagne  ont  aussi 
leurs  Chambres  particulières,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  Reichslag,  Parlement  unique,  qui  s'oc- 
cupe des  affaires  communes  à  tout  l'empire. 


et  avec  les  Jésuites  se  bornaient  à  l'hospi- 
talité que  lui  avait  donnée  à  Posen  le  cha- 
noine Kosmian,  qui  était  à  la  tête  d'une 
pension  assez  importante.  La  police  du 
prince  de  Bismarck  se  crut  néanmoins  au- 
torisée, à  propos  de  cette  prétendue  conspi- 
ration, à  fermer  l'établissement  du  cha- 
noine Kosmian,  à  saisir  tous  ses  papiers, 
ainsi  que  ceux  des  Jésuites  de  Schrimm. 

Parmi  les  pièces  saisies,  il  s'en  troiiva 
une  d'une  importance  extrême.  La  Gazette 
de  Posen  la  signalait  en  ces  termes  : 

«  Les  investigations  poursuivies  à  Posen  au 
sujet  de  l'affaire  Kosmian  ont  donné  un  résul- 
tat bien  inattendu  :  on  a  découvert  notamment 
que  l'archevêque  Ledochowski  a  été  nommé 
par  le  Pape  primat  de  Pologne  et  que  le  prélat 
a  accepté  ces  fonctions.  Il  s'agit  évidemment 
de  tout  autre  chose  que  d'un  vain  titre.  Le  ca- 
ractère de  primat  de  Pologne  a  une  significa- 
tion qui  ne  s'accorde  guère  avec  la  position  et 
l'attitude  antérieure  de  l'archevêque.  La  di- 
gnité de  primat  implique  dans  une  certaine  me- 
sure l'existence  d'un  royaume  eu  possession 
de  son  ancienne  configuration  et  de  sa  consti- 
tution d'autrefois...  On  est  donc  fondé  à  ad- 
mettre que  M.  de  Ledochowski  s'est  rallié  aux 
tendances  nationales  polonaises  et  antialle- 
mandes et  qu'il  s'est  mis  en  contradiction  fla- 
grante avec  les  sentiments  de  loyauté  qu'il  affi- 
chait autrefois  pour  la  monarchie  prussienne.  » 

Malgré  ces  ridicules  révélations,  la  cons- 
piration catholique  produisit  son  effet  au 
moins  sur  un  certain  nombre  d'indécis 
parmi  les  membres  de  la  Chambre  des  sei- 
gneurs, qui  avait  le  malheur  de  n'avoir  pas 
un  Windthorst  pour  démasquer  les  impos- 
tures du  grand  chancelier.  Les  discours 
prononcés  alors  contre  la  loi  scolaire  par 
les  conservateurs  furent  timides  et  faibles: 
et  le  Sénat  l'adopta  à  une  assez  forte  ma- 
jorité. (11  mars.) 

Cette  loi  enlevait  aux  ministres  de  l'Église 
catholique  aussi  bien  qu'aux  pasteurs  de 
l'Église  orthodoxe  tout  droit  d'inspection 
sur  les  écoles  pubUques  ou  privées.  Là  où 
cependant  cette  inspection  ne  leur  était 
pas  retirée,  elle  devenait  une  délégation 
directe  et  toujours  révocable  du  pouvoir 
civil.  C'était  donc  la  laïcisation  ou  un  ache- 
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minement  à  la  laïcisation  de  tous  les  éta- 
blissements d'éducation  et  d'instruction  du 
royaume  de  Prusse.  C'est  ce  qu'explique 
suffisamment  la  circulaire  suivante  adressée 
par  le  rninistre  des  cultes  aux  gouverneurs 
de  province  : 

<<  Ces  dispositions  de  la  loi  nouvelle  mettent 
radicalement  fin  à  la  situation  actuelle  dans 
laquelle  l'inspection  des  écoles  était  générale- 
ment considérée  comme  une  conséquence  des 
fonctions  religieuses  ou  comme  ayant  avec  ces 
dernières  une  intime  connexité.  La  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi  implique  la  cessation  immé- 
diate de  toute  compétence  dans  le  chef  des  per- 
sonnes chargées  des  inspections  locales  ou  des 
inspections  de  districts  ;  toutes  ces  personnes 
ont  à  demander  leur  confirmation  dans  ces 
fonctions  par  l'État.. 

«  Le  ministre  des  cultes  invite  les  fonction- 
naires provinciaux  à  porter  immédiatement  à 
la  connaissance  du  ministre  les  cas  dans  les- 
quels ils  croiront  nécessaire  ou  désirable  d'in- 
troduire des  changements  de  personnes  dans 
le  corps  des  inspecteurs. 

«  Ils  considéreront  en  général  comme  motif 
d'exclusion  des  anciens  inspecteurs  tout  défaut 
de  soumission  ou  de  dévouement  de  leur  part  aux 
intérêts  de  l'État, ouleur  peu  de  sympatiiie  pour 
une  éducation  delà  jeunesse  telle  que  l'exigent 
les  intérêts  de  l'État. 

«  Comme  motif  spécial  d'exclusion,  ils  de- 
vront considérer  le  manque,  dans  les  écoles  où 
se  parle  la  langue  polonaise,  de  l'enseigne- 
ment de  la  langue  allemande  ou  la  négligence 
apportée  dans  cet  enseignement.  Ces  deux  in- 
fractions à  la  loi  peuvent,  en  effet,  toujours  être 
imputées,  en  totalité  ou  en  partie  aux  inspec- 
teurs de  ces  écoles.  » 

Abstraction  faite  de  ce  dernier  motif, 
quel  catholique,  quel  prêtre  surtout  ne 
pouvait-on  pas  exclure  du  domaine  des 
écoles,  en  l'accusant  «  de  manquer  de  sou- 
mission ou  de  déA^ouement  aux  intérêts  de 
l'Etat,  d'avoir  peu  de  sympathie  pour  l'édu- 
cation laïque,  telle  que  l'exigent  les  inté- 
rêts du  gouvernement  »  ?  Aussi  pouvait-on 
se  demander  si  les  prêtres  catholiques  de 
Prusse  n'agiraient  pas  plus  sagement  en 
se  retirant  d'eux-mêmes  des  écoles,  au  lieu 
d'attendre  d'en  être  chassés.  Les  évêques, 
réunis  à  Fulda,  agitèrent  ces  graves  ques- 


tions, et,  dans  une  lettre  collective  du 
dl  avril  1872,  ils  tracèrent  à  leur  clergé  la 
hgne  de  conduite  qu'il  aurait  à  tenir  : 

«  La  loi  du  11  mars  de  l'année  courante, 
disaient-ils,  a  proclamé  comme  un  droit 
exclusif  de  l'État  l'inspection  de  l'école, 
fonction  que  l'Église  a  toujours  remplie, 
depuis  l'origine  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
avec  sollicitude  et  amour.  Cette  loi  déter- 
mine les  évêques  réunis  au  tombeau  de 
saint  Boniface  à  adresser  les  paroles  sui- 
vantes au  clergé  de  leurs  diocèses  : 

«  Vu  les  difficultés  multiples  et  impor- 
tantes qui,  pour  l'ÉgUse,  naissent  de  cette 
loi,  nous  avons  dû  protester  lorsqu'elle  fut 
présentée  aux  deux  Chambres  du  Landtag. 
Nous  l'avons  fait  d'abord  en  adressant  à 
ces  hautes  assemblées  nos  remontrances 
motivées,  puis,  quand  le  projet  eut  obtenu 
l'assentiment  de  la  représentation,  en 
adressant  immédiatement  une  supplique  à 
Sa  Majesté,  notre  empereur  et  roi,  par  la- 
quelle nous  lui  demandions  de  ne  pas  accor- 
der sa  sanction.  Enfin  la  loi  une  fois  pro- 
mulguée, nous  avons  adressé  au  ministère 
d'État  une  déclaration  collective  exprimant 
notre  conviction  que  des  droits  essentiels 
et  imprescriptibles  de  l'ÉgUse  sont  lésés  par 
la  loi  nouvelle,  et  qu'elle  sera  pour  l'État 
comme  pour  l'Église  une  cause  de  graves 
dommages  et  de  grands  dangers. 

«  Dans  cette  persuasion  nous  ne  pouvions 
pas  accorder  à  cette  loi  notre  assentiment 
etnotre  consentement  intérieur.  Mais  comme 
notre  devoir  d'évêques  et  l'amour  de  Jésus- 
Christ  nous  pressent  de  faire  tout  ce  qui 
est  en  nous  pour  diminuer  ces  dommages  et 
ces  dangers;  comme  aucune  puissance  de 
la  terre  ne  peut  nous  dispenser  de  l'obli- 
gation de  veiller  à  l'éducation  chrétienne 
des  petits  enfants  qui  nous  sont  confiés  par 
le  divin  Sauveur,  nous  sommes  fermement 
résolus  à  continuer  de  remplir  fidèlement 
les  devoirs  de  notre  charge  pastorale  en  ce 
qui  touche  les  écoles  populaires  que  la  nou- 
velle loi  soustrait  en  principe  à  l'action 
maternelle  de  l'Éghse,  et  ce  devoir  nous  le 
remplirons  autant  et  aussi  longtemps  qu'on 
nous  ne  le  rendra  pas  impossible. 
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«  Avec  la  ferme  confiance  que  tout  le 
clergé  de  nos  diocèses  partage  nos  senti- 
ments, nous  nous  voyons  obligés  d'or- 
donner ce  qui  suit  : 

«  1°  Chaque  curé  devra  continuer  l'ins- 
pection locale  sur  les  écoles  de  sa  paroisse, 
sans  qu'U  soit  besoin  d'aucune  autorisation 
spéciale  de  l'évêque  ; 

«  2°  Cette  autorisation  est  nécessaire 
quand  il  s'agit  de  l'inspection  cantonale, 
ou  de  l'inspection  locale  d'une  autre  pa- 
roisse que  la  sienne.  Une  telle  autorisation 
n'est  pas  nécessaire  pour  les  inspecteurs 
de  cette  catégorie  qui  sont  actuellement 
en  fonctions  ; 

«  3°  Si  l'on  exigeait  des  ecclésiastiques 
inspecteurs,  par  rapport  à  leur  charge,  des 
choses  incompatibles  avec  leurs  devoirs 
sacerdotaux,  ils  déposeraient  leurs  fonc- 
tions scolaires  avant  même  d'en  avoir 
averti  l'ordinaire. 

(t  4°  Si  l'État  les  révoque  ou  introduit  des 
modifications  importantes  relativement  h 
l'exercice  de  ces  fonctions,  les  ecclésias- 
tiques inspecteurs  porteront  immédiate- 
ment le  fait  à  la  connaissance  de  l'autorité 
ecclésiastique  ; 

«  0°  Nous  aAons  la  confiance,  nos  très 
chers  coopérateurs,  que  vous  continuerez 
à  enseigner  la  religion  avec  un  zèle  tou- 
jours croissant  et  que  vous  ne  vous  lasserez 
pas  dans  l'œuvre  si  méritoire  de  l'éducation 
chrétienne  et  de  la  formation  delà  jeunesse  ; 

«  6°  C'est  pourquoi  vous  traiterez  avec 
estime,  amour  et  affection  les  instituteurs 
qui  sont  vos  collaborateurs,  et,  par  votre 
parole,  vos  actions  et  votre  vie,  vous  serez 
toujours  pour  eux  des  modèles  de  piété  et 
de  crainte  de  Dieu...  » 

Cette  lettre  était  signée  des  archevêques 
et  évêques  de  Cologne,  de  Breslau,  de 
Limbourg,  de  Fulda,  de  Paderborn,  de 
Trêves,  d'Ermeland,  de  Munster,  d'ilil- 
desheim,  de  l'administrateur  de  Fribourg 
et  du  vicaire  général  de  l'évêque  de  Cuhu. 

14.  —  Fbance.  —  Loi  contre  l'Associa- 
lion  internationale  des  travailleurs. 

L'Association  dite  Inlcrnaliowile  ne  comp- 


tait que  quelques  années  d'existence  ;  et 
déjà  c'était  elle  qui  personnifiait  la  guerre  à 
Dieu,  la  guerre  à  la  famille,  à  la  propriété, 
à  la  société.  La  solution  qu'elle  donnait  h  la- 
question  sociale  était  aussi  funeste  que  chi- 
mérique. Son  rôle  dans  les  tristes  événe- 
ments de  la  Commune  avait  été  des  plus 
évidents  et  des  plus  actifs.  Atissi,  quand  la 
paix  fut  rendue  à  la  France,  le  gouverne- 
ment, poussé  par  le  pays,  s'émut-il  de  cette 
association  occulte.  Il  proposa,  et  l'Assem- 
blée nationale  adopta,  le  14  mars  1872,  la 
loi  suivante  pour  proscrire  toute  affiliation 
à  l'Internationale  : 

Art.  1".  —  Toute  association  internationale 
qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
et  notamment  sous  colle  d'Association  interna- 
tionale des  travailleurs,  aura  pour  but  de  pro- 
voquer à  la  suspension  du  travail,  à  l'abolition 
du  droit  de  propriété,  de  la  famille,  de  la  pa- 
trie, de  la  religion  ou  du  libre  exercice  des 
cultes,  constituera,  par  le  seul  fait  de  son  exis- 
tence et  de  ses  ramifications  sur  le  territoire 
français,  un  attentat  contre  la  paix  publique. 

Art.  2.  —  Tout  Français  qui,  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  s'affiliera  ou  fera 
acte  d'affilié  à  l'Association  internationale  des 
travailleurs  ou  à  toute  autre  association  profes- 
sant les  mêmes  doctrines  et  ayant  le  même  but, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cinquante  à  mille 
francs.  Il  pourra,  en  outre,  être  privé  de  tous 
ses  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  énumé- 
rés  en  l'artice  42  du  code  pénal,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

«  L'étranger  qui  s'affiliera  en  France  ou  fera 
acte  d'affilié  sera  puni  des  peines  édictées  par 
la  présente  loi. 

Al  t.  3.  —  La  peine  de  l'emprisonnement  pourra 
être  élevée  à  cinq  ans,  et  celle  de  l'amende 
à  deux  mille  francs,  à  l'égard  de  tous.  Français 
ou  étrangers,  qui  auront  accepté  une  fonction 
dans  ces  associations,  ou  qui  auront  sciemment 
concouru  à  son  développement,  soit  en  recevant 
ou  en  provoquant  à  son  profit  des  souscriptions, 
soit  en  lui  procurant  des  adhésions  collectives 
ou  invididuelles,  soit  enfin  en  propageant  ses 
doctrines,  ses  statuts  ou  ses  circulaires. 

Ils  pourront,  en  outre,  être  renvoyés  par  les- 
tribunaux  correctionnels,  à  partir  de  l'expira- 
tion de  la  peine,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  pour  cinq  ans  au  moins  et  pour 
dix  ans  au  plus. 
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Tout  Français  auquel  aura  été  fait  application 
du  paragraphe  précédent  restera,  pendant  le 
même  temps,  soumis  aux  mesures  de  police 
applicables  aux  étrangers,  conformément  aux 
articles  7  et  8  de  la  loi  du  3  décembre  1840. 

Art.  4.  —  Seront  punis  d'un  à  six  mois  de 
prison  et  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq 
cents  francs,  ceux  qui  auront  prêté  ou  loué 
sciemment  un  local  pour  une  ou  plusieurs  réu- 
nions d'une  partie  ou  section  quelconque  dos 
associatious  sus-mcntionnécs,  le  tout  sans  pré- 
judice des  peines  plus  graves  applicables,  en 
conformité  du  code  pénal,  aux  crimes  et  délits 
de  toute  nature  dont  auront  pu  se  rendre  cou- 
pables, soit  comme  auteurs  principaux,  soit 
comme  complices,  les  prévenus  dont  il  est  fait 
mention  dans  la  présente  loi. 

Art.  :').  —  L'article  463  du  code  pénal  pourra 
être  Appliqué,  quant  aux  peines  de  la  prison  et 
de  l'amende  prononcées  parles  articles  qui  pré- 
cèdent. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  code  pénal  et 
celles  des  lois  antérieures  auxquelles  il  n'a  pas 
été  dérogé  par  la  présente  loi,  continueront  de 
recevoir  leur  exécution. 

A  quelque  temps  de  là,  l'Assemblée 
nationale  nommait  une  commission  d'en- 
quête cliargée  d'étudier  la  question  des  ou- 
vriers en  France.  Mais  ni  ladite  commis- 
sion, ni  la  précédente  loi  ne  pouvaient  ré- 
soudre la  question  sociale,  parce  qu'elles  ne 
pouvaient  faire  disparaître  l'inégaUté  dos 
conditions,  la  distinction  entre  le  riche  et 
le  pauvre,  qui  a  toujours  existé  et  existera 
toujours.  Cette  inégalité  produit  nécessai- 
rement des  sentiments  d'envie  et  de  haine 
dans  l'esprit  du  pauvre,  s'U  n'est  dominé 
par  d'autres  idées  morales  supérieures,  que 
la  religion  seule  peut  suggérer  efficacement. 
Seul,  l'Évangile  de  Jésus-Christ  prêche 
au  riche  la  charité,  la  bonté,  l'aumône  ;  au 
pauvre,  il  fait  entrevoir,  après  les  labeurs 
et  les  misères  de  la  vie  présente,  une 
récompense  éternelle  accordée  à  la  patience 
et  à  la  vertu.  La  paix,  qui  est  alors  véritable, 
s'établit  par  l'espérance  et  l'amour.  Voilà  la 
véritable  solution  de  la  question  sociale. 

Il  y  a  cependant  une  autre  sohition,  celle 
qu'ont  connue  les  sociétés  païennes  :  c'est 
Veaclavage  qui  fait  descendre  les  pauvres 
au  rang  des  choses  sur  lesquelles  le  do- 


maine de  l'homme  s'exerce  comme  sur  tout 
autre  olijet  mobilier.  Quant  à  la  solution 
présentée  par  Vlnlernalinnale,  elle  n'ofl'ro 
(jue  des  espérances  chimériques  dont  la  réali- 
sation serait  le  bouleversement  de  la  société. 

«  C'est  à  la  suite  de  l'exposition  de 
Londres  de  1862,  où  les  ouvriers  de  diffé- 
rents pays  s'étaient  rencontrés,  que  l'Inter- 
nalionale  prit  naissance  Sa  fondation  fut 
arrêtée  dans  un  meeting  tenu  à  Saint- 
Martin  Hall,  le  28  septembre  1804,  en 
faveur  de  la  Pologne,  par  l'initiative  d'un 
certain  nombre  d'ouvriers  français  et  an- 
glais. Un  conseil  général,  pris  parmi  les 
promoteurs,  fut  chargé  de  propager  l'Asso- 
ciation et  de  convoquer  le  premier  congrès 
pour  1806. 

«  Le  même  jour  le  programme  officiel 
fut  arrêté  : 

Considérant  que  l'émancipation  des  travail- 
leurs doit  être  l'œuvre  des  travailleurs  eux- 
mêmes;...  Que  l'assujettissement  du  travail- 
leur au  capital  est  la  source  de  toute  servitude 
publique,  morale  et  matérielle,  et  que,  pour 
cette  raison,  l'émancipation  économique  du 
travailleur  est  le  grand  but  auquel  doit  être 
subordonné  tout  mouvement  politique  : 

Art.  —  Une  association  est  établie  pour 
procurer  un  point  central  de  communication 
et  de  coopération  entre  les  travailleurs  de  diffé- 
rents pays  aspirant  au  même  but,  savoir  :  le 
concours  mutuel,  le  progrès  et  le  complet 
affranchissement  delà  classe  ouvrière. 

Art.  2.  —  Le  nom  de  cette  association  sera 
Asmdalion  inleriiationale  des  travailleurs. 

«  Les  véritables  doctrines  de  l'Interna- 
tionale et  le  but  qu'elle  poursuit  sont  très 
clairement  exprimés  dans  les  résolutions  de 
ses  congrès. 

«  En  1869,  le  congrès  de  Bâle  A'ote  à  une 
très  forte  majorité  : 

«  l°La  société  a  le  droit  d'abolir  la  pro- 
priété individuelle  du  sol  et  de  faire  ren- 
trer le  sol  à  la  communauté  ; 

«  2»  Il  y  a  nécessité  de  faire  rentrer  le  sol 
dans  la  propriété  collective.  » 

«  C'est  donc  l'établissement  du  comnui- 

'  L'Internationale  et  la  Question  sociale,  par 
M.  Claudio  Jaunet. 
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nisme,  la  spoliation  de  tous  les  proprié- 
taires, la  réquisition  du  capital,  l'adminis- 
tration du  sol  et  du  capital  par  l'État,  que 
l'Internationale  promet  sous  le  nom  d'éman- 
cipation des  travailleurs. 

«  Et  cet  État,  qui  doit  se  substituer  au 
propriétaire,  c'est  l'Internationale  elle- 
même,  avec  son  organisation  et  ses  chefs 
qui,  naturellement,  deviendront  les  admi- 
nistrateurs de  la  propriété  collective. 

«  Le  conseil  général  de  Londres,  au  mois 
de  juillet  1869,  a  admis  dans  l'association, 
malgré  l'opposition  de  plusieurs  sections 
suisses,  la  section  de  V Alliance  de  la  démo- 
cratie socialiste,  qui  a  pour  fondateur  le  so- 
cialiste russe  Bakounine,  et  dont  le  pro- 
gramme est  ainsi  conçu  : 

«  L'alliance  se  déclare  athée  ;  elle  veut 
l'abolition  des  cultes,  la  substitution  de  la 
justice  humaine  à  la  justice  divine,  l'abo- 
lition du  mariage,  en  tant  qu'institution 
politique,  religieuse,  juridique  et  civile.  » 

«  Les  derniers  décrets  de  la  Commune  de 
Paris  qui  ont  assimilé  les  enfants  légitimes 
et  les  enfants  naturels,  en  déclarant  que  la 
Commune  adoptait  ces  derniers,  de  façon 
que  ce  titre  fût  digne  d'envie,  montrent 
assez  ce  que  la  famille  deviendrait  dans  la 
société  nouvelle  que  l'Internationale  cher- 
che à  étabUr  par  l'incendie  de  nos  villes  et 
l'assassinat  de  tous  ceux  qui  possèdent...  » 

Cette  page  de  M.  Claudio  Jaunet,  écrite  au 
lendemain  de  l'incendie  de  Paris,  méritait 
d'être  citée  à  côté  de  la  loi  du  li  mars  1872 
contre  les  travailleurs  de  l'Internationale. 
Elle  dévoile  leur  origine,  leur  but  anti- 
social et  antireligieux  ;  elle  insinue  la  part 
considérable  prise  par  ces  socialistes  dans 
le  drame  sanglant  de  la  Commune.  Nul 
doute,  du  reste,  ne  peut  exister  sur  ce  der- 
nier point.  Dès  les  premiers  jours  de  la 
révolte,  la  coalition  des  socialistes,  des  ja- 
cobins et  des  partisans  de  la  république 
cosmopolite,  arbore  le  drapeau  de  l'Inter- 
nationale. «  La  Révolution  qui  vient  de 
s'accomplir,  s'écrie-t-elle,  est  avant  tout 
une  révolution  sociale.  Il  ne  s'agit  plus  au- 
jourd'hui d'un  changement  de  dynastie,  de 
l'organisation  d'une  république  formaUste,  I 


mais  de  l'établissement  inébranlable  d'un 
ordre  de  choses  politique  affirmant  toutes 
nos  revendications  sociales.  Serfs  d'hier, 
affranchis  d'aujourd'hui,  nous  devons  tous, 
sans  retard,  nous  unir  pour  conquérir  dé- 
finitivement le  droit  légitime  que  nous  ont 
toujours  contesté  les  capitalistes  monopo- 
leurs, de  vivre  en  travaillant.  » 

Au  plus  fort  de  la  lutte,  en  mars  1871,  le 
Vorbote,  journal  officiel  du  socialisme  alle- 
mand, écrivait  encore:  «  L'histoire  se  trouve 
en  présence  d'une  révolution  que  la  démo- 
cratie socialiste  du  monde  entier  doit  saluer 
avec  enthousiasme.  »  Cette  révolution,  en 
effet,  était  franchement  athée,  communiste, 
despotique  et  matérialiste.  Cosmopolite, 
elle  avait  partout  de  nombreux  partisans 
qui  n'attendaient  qu'un  succès  de  la  Com- 
mune de  Paris  pour  adhérer  au  nouveau 
régime  et  pour  proscrire  ainsi  la  religion 
chrétienne,  les  prêtres,  les  bourgeois,  les 
propriétaires  et  les  soldats.  Vaincus  par 
l'armée  de  Versailles ,  les  démagogues 
«  firent  à  la  liberté  des  funérailles  dignes 
d'elle  »,  en  brtîlant  Paris,  massacrant  les 
otages  ou  en  faisant  sauter  en  l'air  des 
populations  inofTensives. 

Voilà  les  hommes  qu'avaient  formés  les 
doctrines  pernicieuses  de  l'Internationale 
et  que  poursuivait  la  loi  sus-mentionnée. 

22.  —  Ajournement  des  pétitions  rela- 
tives à  la  situation  du  Souverain  Pontife. 

La  séance  du  22  juillet  1871  sur  la  ques- 
tion romaine  s'était  terminée,  on  s'en  sou- 
vient, par  un  vote  de  confiance  dans  «  le 
patriotisme  et  la  prudence  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  »,  vote  vraiment  naïf  après 
les  déclarations  formelles  de  M.  Thiers. 
Aussi  un  tel  dénouement  ne  pom'ait  pas 
satisfaire  les  députés  catholiques,  entière- 
ment dévoués  au  Saint-Siège,  ni  les  cent 
mille  pétitionnaires  dont  les  vœux  étaient 
évidemment  méconnus. 

Quarante-huit  députés,  sentant  qu'on 
n'avait  pas  assez  fait  pour  le  Saint-Père, 
voulurent  lui  donner  un  témoignage  parti- 
culier de  leur  dévouement,  et  ils  signèrent, 
le  16  septembre  suivant,  une  adresse  collec- 
tive pour  exprimer  à  Sa  Sainteté,  avec  les 
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sentiments  de  leur  filial  respect,  leur  adhé- 
sion pleine  et  entière  aux  enseignements 
de  l'Église,  ;i  l'infaillibilité  du  Souverain 
Pontife,  à  l'autorité  doctrinale  de  ses  en- 
cycliques sur  les  rapports  essentiels  de  la 
société  civile  et  avec  la  société  religieuse. 
Sur  la  question  romaine  ils  disaient  : 

Les  membres  soussignés  de  rAssoml)léo 
nationale  de  France  protestent  de  toutes 
les  forces  de  leur  âme,  et  ils  voudraient  que 
le  gouvernement  de  leur  pays  protestât  par 
une  démonstration  diplomatique  persévérante 
contre  les  usurpations  sacrilèges  de  l'Italie 
à  l'égard  du  Saint-Siège.  A  leurs  yeux,  la 
protection  de  toutes  les  puissances  inté- 
ressées à  la  sainte  indépendance  de  l'Église, 
est  le  commun  devoir  de  ces  puissances, 
comme  elle  serait  la  garantie  pacifique  de 
leur  concours. 

«  Ils  affirment  plus  haut  que  jamais  le 
droit  inviolable  de  Votre  Sainteté  à  la 
royauté  pontificale,  œuvre  de  Dieu,  par  la 
main  des  Francs,  qui  n'a  point  cessé  d'être, 
aujourd'hui  comme  hier,  le  symbole  de  la 
royauté  spirituelle  de  Jésus-Christ  et  le 
gage  nécessaire  delà  liberté  des  consciences 
catholiques.  » 

Le  Pape,  en  réponse  à  cette  lettre  des 
députés  français,  fit  adresser  à  M.  de  Bel- 
castel  un  bref  où,  après  avoir  rappelé  que 
les  doctrines  perverses  sont  les  principales 
causes  des  maux  de  la  société,  il  les  félici- 
tait de  tourner  leurs  regards  vers  Dieu  et  vers 
Home,  pour  chercher  secours  et  lumière. 

Les  catholiques  de  leur  côté  ne  perdirent 
pas  courage.  Ils  ne  pouvaient  se  résigner  à 
la  pensée  de  désespérer  de  leur  patrie. 
Après  l'échec  du  22  juillet,  ils  recommen- 
cèrent de  plus  belle  à  pétitionner,  et  oblin- 
rentbientôt  cent  mille  nouvelles  signatures. 
Les  pétitions  avaient  un  double  but  :  ob- 
tenir de  l'Assemblée  nationale  un  vote  con- 
sacrant les  droits  du  Pape  à  la  souveraineté 
temporelle  qui  lui  avait  été  ravie  injuste- 
ment :  empêcher  le  gouvernement  français 
d'accréditer  un  ambassadeur  auprès  du  roi 
usurpateur,  en  face  de  son  auguste  victime. 

Jusqu'alors  nous  n'avions  à  Rome  qu'un 
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seul  ambassadeur,  celui  qui  représentait  la 
France  auprès  du  Pape.  Notre  ambassadeur 
auprès  du  roi  Victor-Emmanuel  n'avait  paru 
qu'à  Flor(3iice.  Sa  présence  oflicielle  à  Rome 
ne  pouvait  manquer  d'être  interprétée 
comme  la  consécration  du  fait  accompli  et 
une  reconnaissance  tacite  de  la  sacrilège 
usurpation  qui  a  fait  de  Rome  la  capitale 
du  royaume  itaUen. 

C'est  ce  que  voulaient  empêcher,  par  leurs 
pétitions,  les  cathoUques  de  France.  Ils 
avaient  d'avance  protesté  contre  une  démar- 
che qui  leur  semblait  avec  raison  une  atteinte 
au  droit,  une  injure  gratuite  au  Saint-Père 
et  pour  la  France  une  cruelle  humiUation. 

Mais  M.  Thiers,  sans  plus  de  souci  de 
l'émoi  des  cathohques,  et  pour  des  raisons 
pohtiques  dont  l'histoire  a  déjà  déterminé  la 
portée,  jugea  bon  de  passer  outre.  Les  pé- 
titions plusieurs  fois  ajournées  devaient 
être  enfin  examinées  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  mars.  Elles  furent  de 
nouveau  renvoyées  au  22  du  même  mois, 
et  M.  Thiers,  président  d'une  république 
provisoire,  n'exerçant  le  pouvoir  souverain 
que  par  délégation,  ne  craignit  pas  de 
prendre  sur  lui  la  nomination  d'un  ambas- 
sadeur, chargé  de  représenter  la  France 
auprès  du  roi  d'Italie,  à  Borne.  Son  choix 
tomba  sur  un  homme  connu  dans  le  monde 
diplomatique  par  son  extrême  froideur  à 
l'égard  des  intérêts  religieux.  C'était  M,  Four- 
nier,  celui-là  même  qui,  représentant  de 
Napoléon  III  à  Saint-Pétersbourg,  avait 
amené  doucement  le  czar  à  reconnaître  le 
royaume  d'Italie.  On  conçoit  d'ailleurs  que 
son  nouveau  poste  aurait  répugné  à  un 
catholique  sincère. 

Cette  décision  aurait  dû,  ce  semble,  éclai- 
rer l'Assemblée  nationale  sur  «  le  patrio- 
tisme et  la  prudence  de  M.  Thiers  »  dans  la 
question  romaine.  Il  n'en  fut  rien;  ni  l'ex- 
périence des  derniers  mois,  ni  l'envoi  d'un 
ambassadeur  français  auprès  de  Victor - 
Emmanuel  trônant  à  Rome,  n'ouvrirent  les 
yeux  à  ce  groupe  de  députés  cathohques, 
conduits  par  Mgr  Dupanloup  et  déclarant 
par  lui  qu'ils  remettraient  avec  pleine  con- 
fiance les  intérêts  reUgieux  de  la  cathoUcité 
entre  les  mains  du  chef  du  pouvoir  exécutif! 
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«  0  profondeur  des  desseins  de  la  Provi- 
dence! écrivait  le  23  mars  Mgr  Mabile,  évêque 
de  Versailles,  à  un  membre  de  l'Assemblée 
nationale.  11  y  a  des  hommes  qui,  par  leur 
position  et  leur  caractère,  devraient  être  les 
premiers  à  la  brèche  et  y  entraîner  tous  les 
bons.  Ils  ont  du  talent  et  de  la  célébrité.  Ils 
pourraient  faire  beaucoup  pour  le  triomphe 
des  principes,  mais  on  ne  sait  quelle  crainte 
les  arrête  tout  à  coup.  Qu'est-ce  que  cela 
signifie?  c'est  pour  nous  un  mystère.  Au- 
raient-ils quelque  vue  surhumaine  que  nous 
n'avons  pas?  ou  bien  se  seraient -ils  mis 
par  leurs  antécédents  dans  l'impossibihté 
de  servir  l'ÉgUse  ?  » 

La  séance  du  22  mars  fut  donc  un  nouvel 
échec  pour  les  catholiques.  Comme  au 
22  juillet  précédent,  Mgr  Uupanloup,  qui 
devait  entamer  cette  question  éminem- 
ment rehgieuse,  cède  son  tour  de  parole  à 
M.  Thiers.  Celui-ci  monte  à  la  tribune  pour 
y  faire  la  déclaration  suivante,  que  nous 
empruntons  au  Journal  officiel  : 

«  Je  dois  remercier  Mgr  l'évêque  d'Orléans 
d'avoir  bien  voulu  me  céder  la  parole  à 
laquelle  il  avait  un  droit  antérieur  au  mien; 
mais  il  était  facile  de  deviner  l'intention 
dans  laquelle  il  demandait  la  parole,  et  j'ai 
pensé  peut-être  qu'en  le  prévenant  à  cette 
Iribune,  je  répondrais  à  cette  intention, 
sans  compromettre  à  aucun  degré  les  inté- 
rêts qui  lui  sont  chers,  et  les  intérêts  de 
l'État  qui  ne  lui  sont  pas  moins  chers  que 
ceux  de  l'ÉgUse. 

«  Messieurs,  le  gouvernement  a  pris 
devant  vous  l'engagement  d'accepter  cette 
discussion  lorsqu'elle  se  présenterait.  Cet 
engagement,  il  est  prêt  à  le  tenir;  mais  il 
pense  qu'il  vous  sera  peut-être  utile  de  con- 
naître sa  pensée  sur  l'opportunité  de  cette 
discussion. 

«  Eh  bien  1  nous  pensons  à  cette  discussion 
depuis  quelques  semaines,  et  nous  ne  devons 
pas  vous  dissimuler  que,  pour  les  intérêts 
mêmes  que  vous  voulez  tous  servir,  le  gou- 
vernemeiil  redoute  cette  discussion. 

«  Il  n'a  certes  rien  à  cacher  dans  ce  sujet. 
11  vous  a  fait  connaître  sa  politique  l'année 
dernière  ;  il  y  persiste. 


0  D'une  part,  la  cause  de  l'indépendance 
du  Saint-Siège,  du  chef  auguste  de  l'ÉgUse 
cathohque,  lui  est  chère,  il  l'a  défendue  et 
la  défendra  toujours  (?).  Mais  il  y  a  une  cause 
qui  ne  lui  est  pas  moins  chère,  et  qui  vous 
est  chère  à  tous,  c'est  celle  de  l'État. 

«  Je  vous  le  déclare  en  toute  sincérité, 
messieui's,  dans  les  circonstances  actuelles, 
les  discussions  auxquelles  il  s'agirait  de  se 
Uvrer,  auraient  pour  la  poUtique  delà  France 
des  inconvénients  réels...,  et  j'affirme  que 
pour  la  cause  de  l'indépendance  du  Saint- 
Siège,  elles  n'auraient  aucun  avantage. 

«  Fiez-vous  à  nos  opinions  connues,  fiez- 
vous-en  à  mon  passé,  et  peut-être  aurez- 
vous  plus  à  vous  féhciter  de  la  confiance 
que  vous  voudrez  bien  nous  accorder,  que 
vous  auriez  à  vous  réjouir  de  discussions 
intéressantes  sans  doute,  mais  dans  les  cir- 
constances actuelles  tout  à  fait  inoppor- 
tunes. » 

M.  Thiers,  on  le  voit,  maintenait  toutes 
ses  réserves,  déjà  exprimées  en  juillet  71, 
et  déclarait  sérieusement  que  le  silence  sur 
la  question  romaine  était,  dans  les  circons- 
tances présentes,  le  meilleur  parti  à  prendre, 
dans  l'intérêt  même  de  la  cause  cathohque! 
Cependant  Mgr  Dupanloup  ne  trouve  rien 
de  mieux  à  faire  que  d'applaudir  à  ce  dis- 
cours, du  haut  de  la  tribune  : 

«  Messieurs,  je  montais  à  cette  tribune, 
lorsque  M.  le  président  de  la  répubUque  a 
désiré  prendre  la  parole;  j'y  montais  pour 
vous  demander  de  vouloir  bien  mettre  dans 
votre  ordre  du  jour,  demain  même,  la  lecture 
et  l'examen  des  rapports  sur  les  pétitions 
relatives  au  Saint-Père.  Il  y  avait  de  graves 
et  sérieuses  raisons  pour  le  faire. 

«  Il  y  aura  demain  cinq  semaines  que  nul 
rapport  de  pétitions  ne  vous  a  été  fait,  bien 
que  votre  règlement  demande  qu'on  donne 
aux  pétitions  un  jour  chaque  semaine  ;  et 
il  faut  ajouter  que  parmi  les  pétitions  qui 
attendent,  il  y  en  a,  comme  celles  dont  il 
est  ici  question,  d'un  ordre  et  d'un  intérêt 
plus  élevé,  qui  ne  permettent  pas  l'indifTé- 
rence. 

«  Je  n'ai  pas  à  demander  à  M.  le  président 
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de  la  république  plus  de  pi-écislon  dans  les 
déclarations  qu'il  a  cru  devoir  nous  faire; 
jiî  sais,  dans  la  situation  douloureuse  où 
nous  sommes,  quels  ménagements  sont  dus 
aux  embarras  secrets,  et  plus  ou  moins  pé- 
nibles, d'un  gouvernement.  Je  sais  surtout 
quel  respect  méritent  les  malheurs  de  la 
France.  Il  ne  peut  me  venir  en  pensée,  et 
je  me  reprocherais  d'aggraver  ses  tristesses 
en  lui  faisant  trop  sentir  son  impuissance... 

«  Devant  les  déclarations  de  M.  le  prési- 
dent de  la  république,  et  devant  les  dispo- 
sitions que  semble  avoir  montrées  l'Assem- 
blée, je  n'insiste  donc  pas  pour  repousser  un 
ajournement  que  je  regrette  plus  profondé- 
ment que  personne,  mais  qui,  j'en  ai  la 
confiance,  laisse  intacts  le  droit  des  péti- 
tionnaires et  les  sentiments  de  ceux  qui,  ne 
pouvant  porter  secours  à  d'augustes  infor- 
tunes, veulent  au  moins  réclamer  le  droit 
de  témoigner  qu'ils  y  compatissent,  et  aussi 
laisse  intacts  les  intérêts  et  les  droits  im- 
prescriptibles du  Saint-Siège'. 

<'  Je  n'ai  d'ailleurs  aucune  peine  à  mettre 
ici  d'accord  mes  sentiments  d'évéque  et 
mes  sentiments  de  Français;  car  depuis 
longtemps,  messieurs,  —  il  y  a  plus  de  douze 
années,  —  j'ai  cette  conviction,  et  je  l'ai  dit 
assez  pour  le  pouvoir  redire,  et  les  décla- 
rations, quoique  voilées,  de  M.  le  président 
de  la  république  n'ont  fait  que  la  rendre 
plus  profonde,  j'ai  cette  conviction  que  la 
politique  qui  a  été  si  fatale  au  Pape,  a  été 
en  même  temps  fatale  à  la  France.  » 

A  ces  mots,  le  général  du  Temple,  député 
de  riUe-et-Yilaine,  se  lève  et  demande  la 
parole,  pour  développer  la  dernière  phrase 
de  Mgr  Dupanloup  et  en  tirer  une  toute 
autre  conclusion.  Comme  il  s'en  expliquait 
quelques  jours  plus  tard  dans  les  journaux 
de  Paris,  il  voulait  montrer  la  coïncidence 
frappante,  tant  de  fois  signalée  depuis,  qui 
exista  entre  nos  défaites  de  la  dernière  guerre 
et  les  progrès  de  l'usurpation  italienne.  Lui 

'  On  ne  pouvait  rien  dire  de  moins,  et  pareille  dé- 
claration était  parfaitement  inutile  :  car  en  quoi  [les 
droits  du  Souverain  Pontife  eussent-ils  été  moins 
intacts  et  moins  imprescriptibles,  si  Mgr  Dupanloup 
n'avait  pas  dit  cela  ? 
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aussi  avait  la  conviction  que  la  politique 
fpii  avait  fatale  au  Pape  avait  été  fatale  à 
la  France;  mais  il  avait  assez  de  logique 
pour  en  conclure  que  l'abandon  de  liomc, 
(juc  l'ajournenient  indéfini  des  pétitions 
calholifiiics,  serait  de  nouveau  la  source  des 
malheurs  de  la  France,  et  il  aurait  vouUi  faire 
partager  cette  conviction  à  ses  collègues. 

Mais  la  Chambre  ne  lui  permit  pas  de 
parler;  de  tous  côtés,  même  de  quelques 
bancs  de  la  droite,  les  cris  :  «  La  clôture!  la 
clôture  !  »  se  faisaient  entendre.  La  clôture 
fut  votée  et  mit  fin  à  l'incident,  ainsi  que 
s'exprime  le  Journal  officiel. 

Les  ennemis  du  Saint-Siège  entonnèrent 
le  chant  de  triomphe  dans  leurs  journaux  : 

«  Mgr  Dupanloup  s'est  présenté  à  la  tri- 
bune, disait  la  République  française.  Il  y  a 
fait  la  plus  piteuse  figure.  Sentant  que  s'il 
insistait  il  serait  battu,  il  s'est  empressé  de 
consentir  à  l'ajournement,  à  la  condition 
que  les  droits  des  pétitionnaires  et  ceux  du 
Saint-Siège  seraient  maintenus  intacts.  En 
un  mot  il  a  abandonné  le  Saint-Siège,  en 
l'assurant  de  tous  ses  respects  et  de  son 
plus  inaltérable  dévoilement.  C'est,  répé- 
tons-le, une  question  enterrée  :  Mgr  Dupan- 
loup a  conduit  le  deuil.  » 

Mêmes  cris  de  joie  poussés  par  le  Rappel, 
le  Radical,  le  Constitutionnel,  etc. 

«  On  ne  saurait  trop,  disait  ce  dernier, 
féliciter  la  modération ,  l'abnégation  de 
Féminent  évêque  d'Orléans  et  de  la  droite 
tout  entière,  qui  ont  donné  une  preuve 
éclatante  d'un  patriotisme  dont  nous  n'avions 
pas  trop  présumé.  » 

Les  journaux  cathoUques,  V Univers ,  le 
Monde,  V Union  s'élevèrent  contre  cet  ajour- 
nement indéfini  des  pétitions ,  contre  cet 
abandon  général  d'une  cause  sacrée,  aban- 
don que  le  vénérable  évêque  de  Versailles 
qualifiait  de  «  signe  épouvantable  pour  l'ave- 
nir »,  et  considérait  comme  «  une  nouvelle 
douleur  ajoutée  h  nos  plus  poignantes  dou- 
leurs ». 

Ces  dernières  paroles  sont  tirées  d'une 
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lettre  adressée  par  le  prélat  aux  députés  de  j 
l'Assemblée  nationale  (25  mars),  lettre  qui 
produisit  une  vive  sensation  : 

Pie  IX,  prisonnier  dans  son  palais,  disait 
Mgr  Mabile,  est  donc  condamné  à  boire  le  calice 
jusqu'à  la  lie?  Son  calme,  sa  résigaation,  sa 
fermeté  étonneront  ses  ennemis.  Les  catholi- 
ques répandus  dans  toutes  les  parties  du 
monde  élèvent  la  voix  en  faveur  de  leur  Père 
captif.  Ils  savent  très  bien  que  Pie  IX,  soit 
comme  roi,  soit  comme  chef  suprême  de  l'Église, 
a  des  droits  imprescriptibles.  Ils  savent  très 
bien  que  les  violences  et  les  injustices  com- 
mises à  son  égard  resteront  éternellement  des 
violences  et  des  injustices,  qu'elles  ne  se  chan- 
geront jamais  en  des  faits  qui  puissent  donner 
même  l'ombre  d'un  droit  à  la  politique  ita- 
lienne. 

C'est  pourquoi  ils  s'efforcent  d'appeler  l'atten- 
tion des  hommes  d'État  sur  le  monstrueux  forfait 
consommé  par  la  prise  de  Rome,  et  sur  les 
déplorables  conséquences  qui  en  résultent  pour 
l'Église  et  pour  le  Saint-Siège.  Ils  frappent  à 
toutes  les  portes  :  que  leur  répondent  les  gou- 
vernements? Rien.  Ceux  qui  ne  se  montrent 
pas  ouvertement  hostiles  à  la  papauté,  se  con- 
tentent de  faire  parvenir  à  l'auguste  vieillard 
du  Vatican  quelques  paroles  de  sentimenta- 
lisme et  de  sensiblerie. 

L'abandon  général  d'une  telle  cause  est, 
selon  nous,  un  signe  épouvantable  pour  l'ave- 
nir. L'Église  est  toujours  prête  pour  les  épreuves 
et  pour  le  combat.  La  victoire  finale  lui  est 
assurée;  mais  que  les  peuples  tremblent  dans 
la  voie  où  leurs  chefs  les  engagent. 

Ce  qui  vient  de  se  passer  à  Versailles  est  une 
nouvelle  douleur  ajoutée  à  toutes  nos  poi- 
gnantes douleurs.  Sous  l'empire,  la  Chambre 
assurément  ne  péchait  pas  par  excès  de  zèle 
pour  la  religion.  Cependant  elle  ne  repoussait 
pas  systématiquement  les  plaintes  et  les  vœux 
des  catholiques,  elle  ne  refusait  pas  d'exami- 
ner la  question  romaine  et  les  droits  du  Saint- 
Siège.  On  se  souvient  du  fameux  jcmais  qui  fut 
accueilli  avec  transport.  Celui-là  même  qui, 
par  une  guerre  irréfléchie,  pour  son  malheur 
et  pour  le  nôtre,  avait  commencé  le  fatal  ébran- 
lement de  la  péninsule,  se  voyait  obligé  de 
protéger  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  contre  les 
derniers  excès  du  gouvernement  subalpin. 
Pourquoi  donc  à  cette  heure  les  réclamations 
de  plus  de  cent  mille  catholiques  sont-elles 
écartées  d'une  manière  si  leste  et  si  peu  di-  | 
gne?ïout  ce  qu'on  pourrait  dire,  en  objectant  I 


j  la  différence  des  situations,  ne  serait  qu'un 
vain  et  misérable  prétexte.... 

Pour  préparer  le  succès  des  inopportu- 
nistes, ses  alliés,  M,  Thiers,  avant  la  séance 
du  22  mars,  faisait  dire  dans  ses  journaux 
officieux  qu'une  attaque  prusso- italienne 
allait  être  dirigée  contre  la  France,  et  qu'une 
grande  réserve  était  commandée  par  les 
circonstances.  Or,  quelques  jours  plus  tard, 
le  même  M.  Thiers,  faisant  à  la  Chambre  un 
discours  de  congé,  déclara  que  l'état  géné- 
ral de  l'Europe  offrait  une  pleine  sécurité. 
Le  coup  était  fait,  les  pétitions  catholiques 
étaient  enterrées  et  le  président  de  la  répu- 
blique pouvait  se  donner  à  lui-même  un 
démenti. 

La  France  catholique  fit  écho  à  la  vigou- 
reuse réclamation  de  l'évêque  de  Versailles. 
Beaucoup  de  ses  vénérables  collègues  et  un 
nombre  considérable  de  laïques  lui  écrivi- 
rent pour  le  féliciter  et  protester  avec  lui 
contre  l'iniquité  des  gouvernements.  On 
lira  sans  doute  encore  avec  le  plus  sympa- 
tique  intérêt  la  pièce  suivante,  signée  d'un 
homme  de  bien  ^  "et  qui  occupait  une  grande 
position  auprès  du  plus  éminent  des  Fran- 
çais. 

«  Monseigneur,  V Univers  m'apporte  ce 
matin  votre  admirable  lettre  adressée  à 
M...  député  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis  fier  de  mon  évêque  de  Versailles 
comme  je  suis  fier  de  mon  évêque  du  Mans  ; 
car  je  ne  puis  oublier  que  si  j'ai  planté  ma 
tente  dans  la  rue  Saint-Louis,  mon  berceau, 
ma  tradition  et  mon  cœur  m'attachent  tout 
entier  au  vieux  diocèse  de  saint  .lulien. 

«  Il  vous  appartenait,  Monseigneur,  de 
consoler  les  âmes  catholiques,  justement 
émues  par  les  résultats  de  la  séance  du 
22  mars.  Vous  avez  été  le  fidèle  interprète 
de  leur  étonnement  et  de  leur  douleur. 

«  Quelque  façonné  que  l'on  soit  à  toutes 
les  surprises  et  à  toutes  les  déceptions,  on 
ne  se  résigne  pas  facilement  à  l'abdication 
définitive  de  la  fille  aînée  de  l'ÉgUse. 
«  En  vain  chercherait-on  une  excuse  dans 

'  Le  comte  Henry  de  Vanssay. 
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les  fautes  de  l'empire  :  on  n'est  pas  plus 
tenu  d'accepter  cet  héritage  au  point  de 
A'ue  chrétien  qu'au  point  de  vue  politique. 

«  Oui,  le  second  empire  a  été  vis-à-vis  du 
Saint-Siège  un  grand  coupable,  un  grand 
aveugle,  un  grand  ingrat;  mais  ce  n'est  pas 
dans  ses  procédés  qu'une  Assemblée  natio- 
nale, chargée  de  replacer  sur  sa  véritable 
base  une  société  ébranlée,  doit  chercher  des 
excuses  et  encore  moins  des  leçons. 

«  L'empire  a  eu,  c'est  vrai,  la  main  forcée 
à  Mentana;  il  a  cédé,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  au  respect  humain  de  la  foi.  La  vo- 
lonté de  la  France  cathoUque  a  été  plus 
forte  que  sa  propre  volonté. 

«  Malgré  lui,  et  contre  sa  poUtique  révo- 
lutionnaire, les  chassepots  sont  arrivés  à 
temps  pour  faire  merveille. 

«  C'est  là  que  les  héros  qui  devaient  être 
plus  tard  les  glorieux  vaincus  de  Patay,  ont 
appris  à  se  connaître,  et,  par  conséquent  à 
s'aimer.  C'est  sur  ce  champ  de  bataille  que 
Pie  IX  confondait  dans  les  mêmes  bénédic- 
tions les  ouvriers  de  la  première  et  de  la 
dernière  heure. 

«  Oh  !  Monseigneur,  notre  pays  est-U  donc 
tombé  si  bas  qu'il  ne  se  souvienne  plus  de 
ces  choses?  Tomber  au-dessous  du  niveau 
où  nous  avons  fait  descendre  le  zèle  de  la 
révolution  italienne,  est-ce  assez  de  tris- 
tesse, assez  d'humihation  ? 

«  Si  encore  les  cent  mille  calhoUques  dont 
les  vœux  sont  repoussés,  avaient  demandé 
une  armée  pour  arracher  leur  Père  des 
mains  de  ses  geôhers!  Mais  non,  que  de- 
mandait-on? un  mot,  une  parole,  un  acte 
de  foi  et  de  sympathie. 

«  L'auguste  Vieillard  du  Vatican  n'avait 
pu  croire  lui-même  à  un  pareil  abandon. 
Tout  dernièrement  encore,  n  priait  pubU- 
quement,  avec  cette  confiance  naïve  dont  il 
ne  peut  se  déshabituer  quand  il  s'agit  de  la 
France,  pour  ceux  dont  il  attendait  le  se- 
cours. 

«  Vous  figurez-vous.  Monseigneur,  les 
angoisses  de  son  âme,  lorsqu'en  ouvrant 
l'organe  officiel  de  l'Assemblée  de  Ver- 
sailles, il  a  pu  constater  le  généreux  em- 
pressement de  la  plupart  de  ses  membres 
pour  assurer,  malgré  la  détresse  de  l'heure 
Annales  ecclés. 


présente,  à  l'Opéra  de  Paris  l'opulente  do- 
tation des  jours  prospères,  et  qu'arrivé  à  la 
séance  du  22  mars,  il  s'est  vu  condamné, 
comme  vous  le  dites  si  admirablement,  «  à 
boire  le  caUce  jusqu'à  la  lie  »? 

«  Et  pourtant  l'auguste  a])andonné  redou- 
blera de  prières  et  d'amour  pour  la  France; 
il  ne  connaît  pas  d'autre  manière  de  se 
venger  de  nos  ingratitudes. 

«  De  son  cœur  meurtri,  mais  incorrigible, 
il  me  semble  l'entendre  répéter  les  paroles 
de  son  divin  Maître  :  «  Seigneur,  pardon- 
«  nez-leur,  car  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font!  » 

Mgr  l'évêque  de  Versailles  ne  devait  pas 
recevoir  que  des  lettres  de  félicitations.  Les 
députés  cathoUques  dont  U  avait  flétri  l'in- 
digne lâcheté  protestèrent  à  leur  tour  contre 
les  protestations  de  l'évêque.  Plusieurs 
d'entre  eux  lui  écrivirent,  le  30  mars,  la 
pièce  suivante  : 

Monseigneur, 

L'Univers  du  jeudi  28  mars  insère  une  lettre 
au  bas  de  laquelle  nous  voyons  avec  la  peine 
la  plus  vive  et  un  profond  étonnement  la  signa- 
ture de  Votre  Grandeur. 

Devant  cette  attaque  imprévue  autant  qu'im- 
méritée, il  est  impossible  de  se  taire;  et 
puisque  vous  avez  cru  devoir  appuyer  de  votre 
nom  et  de  votre  caractère  les  insinuations 
blessantes  dont  notre  attitude  et  nos  votes  sont 
devenus  l'objet,  nous  ne  saurions  nous  dispen- 
ser de  répondre. 

Nous  n'acceptons  pas.  Monseigneur,  les  re- 
proches de  faiblesse,  de  défaillance,  d'abandon 
général  de  la  cause  du  Saint-Père,  que  vous  adres- 
sez à  l'Assemblée  nationale.  Avant  d'accuser 
des  hommes  qui  n'ont  jamais  cessé  de  donner  au 
pays  des  preuves  de  leur  patriotisme,  à  l'Église 
des  témoignages  de  leur  fidélité,  avant  de  les 
accuser,  disons-nous,  il  eût  été  équitable, 
peut-être,  de  tenir  compte  des  circonstances, 
de  l'état  actuel  des  choses,  des  désastres  qui 
ont  accablé  la  France,  des  cruelles  nécessités 
de  l'heure  présente. 

«  Ce  qui  vient  de  se  passer  à  Vei'sailles, 
dites-vous,  est  une  nouvelle  douleur  ajoutée  à 
toutes  nos  poignantes  douleurs.  Sous  l'empire, 
la  Chambre  ne  péchait  pas  assurément  par 
excès  de  zèle  pour  la  religion.  Cependant  elle 
ne  repoussait  pas  systématiquement  les  plaintes 
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et  les  vœux  des  catholiques,  elle  ne  refusait  pas 
d'examiner  la  question  romaine  et  les  droits 
du  Saint-Siège.  » 

Ainsi,  Monseigneur,  ayant  à  vous  prononcer 
entre  les  Chambres  de  l'empire  et  la  Chambre 
qui  siège  aujourd'hui  à  Versailles,  vous  n'hési- 
tez pas.  Les  premières  ont  vos  préférences,  elles 
semblent  avoir  aussi  tous  vos  regrets.  Il  nous 
paraît  pourtant  bien  difficile  d'oublier  que  le 
mal,  tout  le  mal,  vient  du  régime  dont  vous 
rappelez  le  souvenir. 

Tandis  que,  malgré  d'honorables  et  coura- 
geux efforts  auxquels  nous  rendons  plein  hom- 
mage, les  Chambres  de  l'empire  soutenaient  de 
leurs  votes  un  système  funeste,  les  hommes 
que  vous  accusez,  ceux  que  vous  signalez 
comme  faibles  et  indignes,  n'ont  pas  quitté  la 
brèche  un  seul  jour,  n'ont  pas  cessé  un  ins- 
tant de  défendre  les  droits  du  Saint-Siège,  de 
déplorer  aussi  certaines  complaisances,  sin- 
cères assurément,  mais  fatales,  car  elles  en- 
courageaient l'audace  des  maîtres  absolus  de 
la  France  et  devaient  nous  conduire  aux  catas- 
trophes. 

Et  maintenant,  placés  que  nous  sommes 
dans  les  conditions  les  plus  douloureuses  où 
puissent  être  des  catiioliques  qui  sont  en 
même  temps  des  Français,  vous  nous  demandez 
d'agir  comme  si  rien  de  nouveau  n'était  sur- 
venu en  France  et  en  Europe,  de  parler  et  de 
voter  comme  si  une  politique  funeste  n'avait 
pas  attiré  les  Piémontais  à  Home  et  les  Alle- 
mands chez  nous  ! 

En  votant  comme  elle  a  voté  après  les  décla- 
rations si  nettes,  si  précises,  si  formelles  (?)  de 
Mgr  l'évèque  d'Orléans,  la  majorité  de  la 
Chambre  a  servi  et  défendu,  comme  elle  pou- 
vait le  faire,  les  véritables  intérêts  de  l'Église  et 
du  Saint-Siège. 

Pour  qui  n'a  pas  de  l'esponsabilité,  le  blâme 
est  facile.  On  nous  accuse  aujourd'hui  de  dé- 
faillance et  presque  de  trahison.  Plus  tard,  ou 
nous  eût  fait  un  crime  de  ce  que  l'on  aurait 
appelé  notre  témérité,  si,  en  exposant  le  pays, 
par  des  paroles  imprudentes,  à  des  complica- 
tions nouvelles,  nous  avions  rendu  suspect  le 
patriotisme  des  catiioliques  et  du  clergé,  et 
déchaîné  contre  eux  les  passions  populaires. 

Non,  Monseigneur,  la  cause  du  Pape  n'a  pas 
été  abandonnée  par  l'Assemblée  nationale  ; 
elle  ne  l'a  été  ni  dans  la  séance  du  22  mars  1872, 
ni  dans  celle  du  22  juillet  1871.  Les  «  droits 
imprescriptibles  »  du  Saint-Siège  ont  été  hau- 
tement proclamés,  et  l'ajournement  des  péti- 
tions n'a  été  accepté  par  la  Chambre  qu'après 


les  déclarations  les  plus  catégoriques  du  gou- 
vernement. 

On  pourra  nous  accuser  encore,  on  pourra 
nous  méconnaître,  on  ne  nous  découragera 
pas.  Forts  du  témoignage  de  notre  conscience, 
seuls  juges  de  notre  honneur  et  de  la  manière 
dont  nous  devons  exercer  notre  mandat,  nous 
continuerons  à  unir  dans  notre  inviolable  dé- 
vouement la  France  et  l'Église,  et  à  nous  dire, 
Monseigneur, 

De  Voire  Grandeur 
Les  serviteurs  très  respectueux, 

Duc  d'Audiffret-Pasquier,  député  de  l'Orne; 
A.  de  Rességuier,  député  du  Gers; 
Marquis  de  Montlaur,  député  de  l'Allier; 
A.  Tailhand,  député  de  l'Ardèche; 
V.  Audren  de  Kerdrel,  député  du  Morbihan  ; 
De  Tréveneuc,  député  des  Côles-du-Nord  ; 
De  Dampierre,  député  des  Landes; 
D'Abbadie  de  Barrault,  député  du  Gers; 
A.  de  Laborderie,  député  de  l'IUe-et- Vilaine  ; 
De  Salvandy,  député  de  l'Eure; 
Vicomte  de  Meaux,  député  de  la  Loire; 
Louis  de  Saint-Pierre,  député  de  la  Manche; 
Vicomte  Arthur  deCumont,  député  de  Maine- 
et-Loire  ; 

Marquis  de  La  Roche-Thulon,  député  de  la 
Vienne. 

Ainsi  prétendaient  se  justifier  les  oppor- 
tunistes (lu  22  mars.  La  presse  catholique, 
de  France  comme  de  l'étranger,  n'en  con- 
tinua par  moins  à  blâmer  sévèrement  la 
conduite  des  députés  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Le  Bien  public  de  Gand,  le  Courrier 
de  Bruxelles,  VAmi  de  l'ordre  de  Namur,  le 
Journal  d'Anvers,  etc.,  étaient  sur  ce  point 
d'accord  avec  le  Monde  et  V  Univers.  Les 
journaux  italiens  ne  tenaient  pas  un  autre 
langage. 

«  Par  son  vote  de  clôture,  disait  VArmo- 
nia,  de  Florence,  la  Chambre  française,  a 
porté  le  dernier  coup  à  son  honneur  et  à 
son  autorité.  Elle  a  cédé  à  la  peur,  et  à  la 
peur  de  qui?  de  l'ItaUe  alliée  de  la  Prusse. 
Conseillée  par  cette  peur,  l'Assemblée  a 
renié  sa  propre  volonté  et  elle  s'est  désarmée 
devant  un  ennemi  qui,  bien  loin  de  lui  savoir 
gré  de  sa  condescendance,  en  profitera  pour 
devenir  plus  insolent  encore,  au  grand  dom- 
mage de  la  France. 
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«  Les  pétitions  catholique  revendiquaient 
à  la  fois  les  droits  du  Saint-Siège  et  l'hon- 
neur de  la  France.  L'Assemhlée,  en  ne  se  sou- 
ciant pas  des  premiers,  a  sacrifié  le  second 
et  elle  s'est  sacrifiée  elle-même...  Entre  dé- 
clarer la  guerre  et  se  montrer  pusillanime  à 
ce  point,  il  y  avait  un  milieu,  qui  était  de 
ne  point  renier  sa  dignité.  Comme  le  disent 
tous  les  journaux  indépendants  de  France, 
un  ordre  du  jour  motivé  suffisait  pour  épar- 
gner cette  honte  à  la  France,  et  Mgr  Du- 
panloup  qui,  en  le  proposant,  se  serait 
montré  en  môme  temps  le  défenseur  du 
Pape  et  de  son  pays,  aurait-il  dû  céder  au 
parti  pris  de  passer  outre'? 

«  En  résumé,  ce  vote  montre  combien 
est  puissante  en  France  la  fiction  du  gouvcr- 
vernement  républicain  pour  démoraliser  en 
peu  de  temps  toute  une  Assemblée,  et  com- 
ment la  poUtique  des  moyens  termes,  en  un 
mot  le  libéralisme,  qui  prévaut  aujourd'hui 
en  Europe,  est  la  négation  du  principe 
d'honneur  et  d'indépendance  nationale.  » 

24.  —  Suppression  de  deux  évêchés  en. 
Dahnat  ie.  — Prolestaiions.  —  Tentative  avor- 
tée. 

Yers  la  fin  de  l'année  1871,  M.  Gross, 
député  libéral,  avait  proposé  au  Reichsrath, 
ou  Parlement  autriclùen,  une  résolution 
par  laquelle  on  sommait  le  gouvernement 
de  procéder  à  la  suppression  d'au  moins 
deux  évèchés  en  Dalmatie.  La  résolution 
fut  aussitôt  votée  par  la  majorité  de  la 
Chambre. 

Mais  à  peine  le  bruit  s'en  fut-il  répandu, 
que  l'émotion  et  le  trouble  furent  univer- 
sels de  la  part  des  catholiques  dalmates. 
La  Diète  provinciale  protesta  à  l'unanimité 
contre  cette  résolution  du  Reichsrath,  et 
plusieurs  municipes  présentèrent  des  péti- 
tions à  Sa  Majesté  Apostolique,  la  suppliant 
de  ne  pas  permettre  que  ce  désastre  vint 
frapper  leur  province  catholique.  L'arche- 
vêque de  Zara  principalement  s'éleva  contre 
cette  mesure  inique.  Dans  un  long  mémoire 
publié  le  24  mars  1872  par  la  Dalmazia  cal- 
tolica,  il  démontra  clairement  l'inopportu- 
nité et  les  mauvais  effets  d'une  diminution 
d'évêchés  en  Dalmatie,  vu  la  distance  des 


lieux  et  la  difficulté  des  communications'. 

Le  vénérable  prélat  démontrait  aussi  que 
la  suppression  même  d'un  seul  diocèse  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  l'autorité  du  Souve- 
rain Pontife  et  qu'elle  serait  notamment  une 
flagrante  violation  de  la  bulle  Locum  Oeati 
Pétri,  du  'M  juillet  1820,  par  laquelle  le 
nombre  des  évêcliés  de  la  DahiiaLie  avait 
été  déj;i  réduit  à  un  chiffre  qu'on  regardait 
comme  indispensable;  puis,  après  avoir  ré- 
futé tous  les  prétexics  mis  en  avant  pour 
justifier  cette  supression,  il  concluait  : 

(I  Pour  une  économie  de  2800  florins,  le 
gouvernement  priverait  un  quart  des  ca- 
tholiques de  la  Dalmatie  de  l'avantage 
d'avoir  non  loin  des  lieux  qu'ils  habitent 
leur  propre  pasteur,  et  de  pouvoir  recourir 
à  lui  sans  grande  fatigue  et  sans  grandes 
dépenses.  II  dépouillerait  deux  villes  du 
privilège  dont  elles  sont  en  possession  de- 
puis des  siècles,  d'être  le  siège  d'un  évc- 
ché,  privilège  acquis  par  leurs  ancêtres  au 
prix  de  grands  sacrifices  et  de  riches  dota- 
tions. Il  rendrait  extrêmement  difficile  l'ad- 
ministration des  diocèses  agrandis,  dont  les 
évôques  rencontreraient  des  obstacles  de 
toute  nature  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs.  11  enlèverait  aux  popidations 
des  montagnes,  dont  l'état  réclame  l'action 
incessante  d'une  influence  morale,  la  con- 
fiance que  leur  inspire  un  évêque  auprès 
duquel  ils  ont  toujours  accès  ;  il  diminuerait 
considérablement  le  prestige  de  l'ÉgUse  ca- 
tholique dans  une  province  qui  a  sur  sa 
frontière,  dans  toute  sa  longueur,  un  peu- 
ple barbare  ennemi  du  christianisme  et  de 
la  civihsation.  11  détruirait  l'édifice  moral 
élevé  depuis  des  siècles  dans  un  pays  émi- 
nemment catholique.  Il  remplirait  d'amer- 
tume le  clergé  des  diocèses  supprimés.  Il 
irriterait  la  population  en  lui  donnant  lieu 
de  supposer  que  cette  mesure  est  prise  dans 
le  dessein  de  nuire  à  la  rehgion,  supposi- 
tion que  rendrait  encore  plus  naturelle  la 
faveur  accordée  aux  Grecs  scliismatiques, 

1  La  Dalmatie  est  un  pays  très  accidenté,  d'une 
étendue  de  344  railles  carrés,  renfermant  environ 
440000  âmes;  elle  comprend  beaucoup  d'îles  fort 
éloignées  du  rivage  et  où  on  ne  peut  aborder  en 
toute  saison. 
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pour  lesquels  on  érige  un  nouveau  diocèse 
renfermant  à  peine  vingl-six  mille  âmes. 
Nous  espérons  qu'après  avoir  sérieusement 
pesé  toutes  ces  considérations,  le  gouver- 
nement renoncera  à  mettre  ce  projet  à  exé- 
cution, d'autant  plus  que  la  Diète  dalmate, 
dans  sa  session  dernière,  a  émis  le  vœu  de 
voir  maintenus  les  évéchés  catholiques  ac- 
tuellement existants.  » 

Les  deux  évêchés  qu'on  voulait  supprimer 
étaient  ceux  de  Sebenico  et  de  Cattaro,  où 
il  y  a  beaucoup  plus  de  Grecs  schismatiques 
qu'ailleurs.  Ce  qui  faisait  soupçonner  à  bien 
des  gens,  et  non  sans  motif,  que  dans  toute 
cette  affaire  il  y  avait  une  intrigue  des  schis- 
matiques, afin  de  pouvoir  ensuite  plus  fa- 
cilement faire  des  prosélytes.  Car  il  était 
évident  que  ceux-ci  avaient  la  faveur  du 
gouvernement  autrichien.  Non  seulement 
on  avait  érigé  et  doté  pour  eux  un  nouvel 
évéché  à  Cattaro,  ainsi  que  le  rappelle  dans 
son  mémoire  Mgr  Piei're  Dojmo,  mais  on 
avait  encore  accordé  deux  cent  mille  florins 
pour  la  construction  d'un  palais  destiné  à 
leur  évêque  de  Zara  et  d'un  nouveau  sémi- 
naire. Dans  ce  séminaire,  plus  de  quarante 
élèves  étaient  accueUhs,  vêtus  et  nourris 
aux  frais  de  l'État.  En  même  temps,  leur 
séminaire  théologique,  qui  ne  comptait  pas 
plus  de  six  étudiants,  était  élevé  au  rang 
des  instituts  universitaires,  de  façon  que 
les  professeurs  y  étaient  mieux  rétribués 
que  ceux  du  grand  séminaire  provincial  ca- 
IhoUque. 

L'occasion  était  donc  mal  choisie  pour 
enlever  aux  cathoUques  de  ce  pays  deux  de 
leurs  six  évêchés.  Les  évêques  de  Dalmatie 
se  trouvant  à  Vienne,  au  commencement 
du  mois  de  mai,  pour  les  conférences  tenues 
par  les  prélats  de  la  Cisleithanie,  le  firent 
comprendre  aux  ministres  et  à  l'empereur 
lui-même,  qui,  en  les  entendant,  leur 
promit  de  ne  jamais  sanctionner  cette  sup- 
pression d'évéchés. 

.4vril. 

7.  —  Assassinat  d'un  gendarme  pontifi- 
cal. —  La  criminalité  en  Halle. 
On  avait  accusé  le  Pape  de  s'emprisonner 


volontairement  dans  son  palais  du  Vatican, 
pour  obéir  à  un  caprice  ou  pour  donner  sa- 
tisfaction aux  rancunes  jésuitiques.  «  Si  je 
ne  sors  pas,  répondit  Pie  IX  dans  son  allo- 
cution du  14  avril  1872,  c'est  pour  ne  pas 
rencontrer  un  gendarme  pontifical  massa- 
cré, un  prêtre  poursuivi  à  coups  de  pierre 
ou  un  autre  roué  de  coups  de  bâton.  Ce  sont 
ces  dangers  toujours  présents  qui  me  con- 
traignent de  demeurer  enfermé.  » 

Les  faits  que  signalaient  Pie  IX  n'étaient 
que  trop  réels  et  trop  communs.  Le  massa- 
cre du  gendarme  pontifical  offre  surtout 
des  circonstances  bien  propres  à  dévoiler  le 
mensonge  des  prétendues  garanties.  Cet  as- 
sassinat, qui  rappelle  celui  de  M.  Rossi,  fut 
accompU  en  plein  jour,  le  7  avril,  aA^ec  la 
coopération  de  la  garde  nationale. 

Ce  jour-là,  six  gendarmes,  ou  mieux  trois 
gendarmes  et  trois  Suisses,  sortaient  en 
habits  bourgeois,  par  la  porte  Cavallegieri. 
A  peine  arrivés  à  la  petite  osteria  San  An- 
tonio, ils  furent  reconnus  par  plusieurs 
gardes  nationaux  armés  de  fusils,  qui  se 
mirent  à  crier  :  Morte  ai  caccialepri!  morte 
alla  caiiaglia!  Les  cris  furent  suivis  d'inju- 
res contre  le  Pape  et  le  Vatican.  Les  soldats 
du  Pape,  conservant  leur  sang-froid,  se 
contentèrent  de  répondre  que,  comme  ci- 
toyens, ils  demandaient  à  être  respectés, 
et  les  gardes  nationaux  se  retirèrent. 

Quelque  temps  après,  une  demi-heure 
environ,  les  pontificaux,  croyant  tout  dan- 
ger écarté,  quittèrent  le  cabaret  où  ils 
avaient  trouvé  un  refuge  et  reprirent  le 
chemin  du  Vatican.  Mais  à  peine  eurent  ils 
fait  quelques  pas  qu'on  leur  cria  :  «  Ouvrez 
les  rangs  !  »  et  tout  à  coup,  les  mêmes  gardes 
nationaux,  renforcés  de  plusieurs  bourgeois 
qu'ils  avaient  appelés  à  leur  aide,  sortirent 
d'une  embuscade  et  se  rangèrent  des  deux 
côtés  du  chemin,  en  ordonnant  aux  ponli- 
caux  non  armés  de  défiler  un  à  un  au 
milieu  d'eux. 

Le  gendarme  Lucca  s'avança  d'un  pas 
ferme,  et  fut  immédiatement  assailli;  les 
autres  accoururent  ;\  son  secours,  mais  ils 
(■talent  de  beaucoup  inférieurs  en  nombre 
et  sans  aucun  moyen  de  défense.  Les  assas- 
sins firent  alors  usage  de  leurs  baïonnettes, 
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de  la  crosse  de  leurs  fusils  et  de  leurs  sabres. 
Ils  frappèrent  leurs  victimes  sans  pitié,  et 
leur  héroïsme  ne  fut  satisfait  que  lorsque 
Lucca  fut  étendu  mort,  entre  deux  de  ses 
compagnons  grièvement  blessés.  Cependant 
leur  rage  n'était  pas  encore  assouvie;  ils 
piétinèrent  le  cadavre  encore  chaud  du  gen- 
darme tué  et  refusèrent  tout  secours  aux 
deux  blessés  qui  durent  se  traîner  presque 
mourants  au  palais  ApostoUque. 

La  garde  nationale  trempa  largement  dans 
cet  horrible  guet-apens  dressé  froidement 
contre  les  gendarmes  du  Vatican.  On  s'en 
étonnera  peu,  en  pensant  qu'elle  avait  alors 
pour  capitaine  l'odieux  Tognetti,  l'homme 
sanguinaire,  digne  frère  de  celui  qui  était 
mort  sur  l'échafaud.  Chargé  de  poursuivre 
les  noirs  projets  de  la  secte  qui  avait  amené 
Victor-Emmanuel  à  Rome,  il  avait  été  grav  e- 
ment compromis  dans  l'affaire  delà  caserne 
Serristori.  Ce  forcené  se  pâmait  d'aise  à 
la  pensée  que,  dans  quelque  circonstance, 
il  aurait  la  bonne  fortune  d'atteindre  le 
Pape  et  de  lui  couper  la  tête.  Il  s'expliquait 
là-dessus  sans  scrupule.  Voilà  pourtant 
l'homme  qui  avait  été  placé  à  la  tête  de  la 
garde  nationale,  qui  avait  ses  entrées  hbres 
au  Quirinal  et  qui  dînait  souvent  à  la  droite 
de  la  princesse  Marguerite. 

Quand  on  songe  qu'un  pareil  scélérat 
jouissait  d'une  large  part  d'autorité,  est-on 
téméraire  d'accuser  ses  subordonnés  de 
l'attentat  de  la  porte  Cavalleggieri?  Qu'al- 
laient faire  en  ce  lieu  et  à  cette  heure  les 
hommes  armés  de  la  garde  nationale?  qui 
les  avait  commandés?  quelles  instructions 
avaient-ils?  qui  leur  avait  permis  de  porter 
des  armes  dont  quelques-unes  étaient  pro- 
hibées par  la  loi?  Autant  de  question  qui  se 
posaient  naturellement  et  auxquelles  le 
gouvernement  italien  ne  put  jamais  donner 
une  réponse  satisfaisante. 

Craignant  cependant  que  ce  fait  n'alar- 
mât la  diplomatie,  M.  Visconti-Venosta, 
dans  une  note  qu'il  se  hâta  d'expédier  à 
tous  les  cabinets  d'Europe,  essaya  de  le  ré- 
duire à  la  proportion  d'une  simple  rixe 
d'auberge;  puis  il  ordonna  de  poursuivre 
les  agresseurs.  On  ■  arrêta  entre  autres  un 
jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  appartenant 


à  la  garde  nationale,  quoique  l'âge  requis 
par  la  loi  pour  le  service  de  cette  garde  fût 
vingt  ans.  Mais  les  criminels  étaient  sûrs 
de  l'impunité.  Apiès  un  sirnuhicre  de  pro- 
cès, pour  prouv<;r  au  monde  (jue  les  agres- 
seurs avaient  été  dans  le  cas  de  légitime 
déf(;nse,  ils  furent  renvoyés  absous,  et  au 
sortir  de  l'andience,  ils  furent  portés  en 
triomphe  par  leurs  dignes  compères. 

Ce  qui  prouve  mieux  encore  l'audace 
tranquille  des  assassins  du  7  avril  et  la 
complicité  du  gouvernement  italien,  ce 
sont  les  désordres  des  jours  suivants.  La 
Société  des  Reduci  des  batailles  pour  la  dé- 
fense de  la  Papauté  ayant  voulu  faire  célé- 
brer, dans  l'égUse  de  Saint-André-della- 
Valle,  un  service  funèbre  pour  la  repos  de 
l'âme  du  gendarme  Lucca,  les  vrais  Ro- 
mains tinrent  à  l'honneur  d'assister  à  ce 
service  pour  témoigner  leur  dévouement 
au  Pape  et  leur  sympathie  à  son  serviteur 
massacré.  Aucun  avis  cependant  ne  fut  pu- 
blié; pour  prévenir  les  désordres  de  la 
place,  et  ne  pas  fournir  aux  buzzurri  le  pré- 
texte de  crier  à  la  provocation  ;  on  ne  plaça 
aucune  draperie  extérieure  qui  indiquât  ce 
qui  se  passait  dans  l'égUse.  Mais  leur 
calcul  fut  déjoué.  Pendant  l'office,  les  fau- 
teurs du  meurtre  s'étaient  donné  rendez- 
vous  sur  la  place  ;  et  à  leur  sortie  de 
l'égUse,  les  ûdèles  furent  accueillis  par  des 
huées  et  des  sifflets,  et  cela  sous  les  yeux 
de  lapoUce.  Et  non  seulement  les  sbires  de 
M.  Berti  ne  mirent  pas  fin  à  ce  désordre, 
mais  ils  arrêtèrent  quatre  jeunes  gens, 
connus  pour  leur  dévouement  à  l'Éghse  et 
qui,  insultés  avec  plus  d'acharnement 
encore  par  cette  troupe  de  vauriens,  s'étaient 
réfugiés  dans  un  palais  voisin.  Le  grand 
crime  de  ces  jeunes  gens,  qui  leur  valut 
tant  d'outrages  et  finalement  quelques 
jours  de  prison,  était  de  porter  la  médaille 
pontificale  ! 

C'est  ainsi  qu'était  exécutée  à  Rome  la 
loi  des  garanties.  Pendant  que  les  journaux 
aux  gages  du  gouvernement  subalpin  répé- 
taient sur  tous  les  tons  que,  grâce  à  cette 
loi,  la  reUgion  était  respectée,  les  feuilles 
cathoUques  ne  passaient  presque  pas  un 
jour  sans  rapporter  de  nouveaux  forfaits 
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impunément  commis  par  les  envahisseurs 
de  la  Cité  sainte  :  profanations  des  égUses, 
outrages  ou  même  mauvais  traitements 
exercés  contre  des  prêtres,  des  religieux 
ou  des  hommes  connus  pour  leur  dévoue- 
ment au  Pape.  L'auguste  prisonnier  du 
Vatican,  auquel  il  ne  restait  d'autre  liberté 
que  celle  de  la  parole,  opposait  à  la  tyran- 
nie de  la  révolution,  avec  énergie,  cette 
parole  plus  pénétrante  qu'un  glaive  à  deux 
tranchants.  Voici  comment  il  s'exprimait 
dans  un  liref  par  lequel  U  approuvait  l'as- 
sociation établie  à  la  Minerve  pour  la  sancti- 
fication du  dimanche  :  «  A  partir  du  jour 
malheureux  oi^i,  par  un  secret  dessein  de 
la  divine  Providence,  il  fut  permis  à  l'enfer 
de  faire  déborder  sur  ce  centre  de  la  foi 
catholique  un  impur  déluge  d'honimes  per- 
vers, et  de  leur  attribuer  les  droits  de  la 
puissance  civile  dont  nous  avons  été  cri- 
minellement dépouillé  :  aux  autres  scélé- 
ratesses que  le  monde  chrétien  voit  et  dé- 
plore se  joint  celle-ci,  la  pire  de  toutes, 
que  l'on  foule  publiquement  aux  pieds, 
dans  cette  cité  sainte,  le  précepte  si  sou- 
vent inculqué  par  le  Seignevn%  dans  la 
Sainte  Écriture,  de  sanctifier  le  jour  du 
sabbat  et  de  s'abstenir  dans  les  solennités 
religieuses  de  tout  travail  servile.  » 

Le  Saint-Père  disait  imcore  dans  le  con- 
sistoire du  27  octobre  1871  :  «  11  n'est  pas 
nécessaire.  Vénérables  Frères,  d'énumérer 
devant  vous  les  attentats  que  nous  avons 
plusieurs  fois  déplorés  dans  nos  allocu- 
tions et  dans  nos  lettres  encycliques  adres- 
sées aux  évoques  du  monde  entier.  Car  les 
graves  injustices  et  les  actes  odieux  dlios- 
tiUté  commis  sans  relâche  depuis  si  long- 
temps dans  cette  malheureuse  Italie  contre 
l'Église  cathoUque  et  contre  le  Siège  Apos- 
tolique sont  connus  de  tous,  et  sont  si 
éclatants  qu'il  est  impossible  de  les  nier 
sans  impudence  ou  d'invoquer  une  seule 
excuse  pour  en  atténuer  l'odieux.  Depuis 
que  cette  ville  a  été  occupée  par  la  force, 
ces  persécutions,  que  nous  avons  été  forcé 
avec  vous  de  voir  et  de  subir,  sont  arrivées 
à  ce  point  que  nous  pouvons  avec  raison 
répéter  ces  paroles  du  Roi-Prophète  :  «  J'ni 
vu  l'in'iqidlé  cl  la  conlradiclion  dans  la  ville; 
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jiiur  et  nuit,  Viniquité  l'entourera  jusque 
par-dessus  les  murailles;  la  souffrance  et 
f  injustice  habitent  en  elle.  »  En  vérité,  nous 
sommes  presque  accablé  par  le  flot  mon- 
tant de  ces  maux,  et  pourtant,  avec  l'aide 
de  Dieu,  qui  fortifie  notre  faiblesse,  nous  ne 
refuserons  pas  de  souffrir  plus  cruellement 
encore  pour  la  justice.  Bien  plus,  nous 
sommes  prêts  à  subir  de  très  grand  cœur 
la  mort  même,  s'il  plaisait  à  Dieu  des  misé- 
ricordes d'agréer,  pour  la  paix  et  la  liberté 
de  l'Église,  l'humilité  de  notre  sacrifice.  » 

Ce  tableau  que  le  Saint-Père  traçait  spé- 
cialement pour  la  ville  de  Rome,  il  faudrait 
l'étendre  à  toute  l'Italie.  Partout  la  même 
impiété,  le  même  brigandage  que  dans  la 
Ville-Éternelle.  Les  révolutionnaires  dePise 
se  ruent  en  forcenés  sur  un  pauvre  religieux 
carme  et  le  laissent  à  moitié  mort,  croyant 
frapper  un  jésuite,  l'illustre  P.  Curci, 
dont  ils  voulaient  se  débarrasser  atout  prix; 
les  démagogues  de  Livourne,  au  lende- 
main de  cet  attentat  de  Pise,  parcourent, 
musique  en  tête,  les  rues  de  la  Aille,  en 
criant  :  Mort  aux  jésuites  !  Vive  le  pétrole! 
Vive  r Internationale!  Une  bande  de  plus  de 
cent  individus  s'empai'e  de  la  petite  com- 
mune de  Romana,  donne  l'assaut  à  la  mai- 
son de  madame  Mariangela  Jalchi,  tue  un 
domestique  et  un  enfant  de  quelques  mois, 
et  met  le  feu  au  village.  «  L'alarme  est 
partout,  écrivait  le  Courrier  du  la  Sardai- 
nne  '  :  à  Padria,  à  Giave,  à  Pozziomaggiore, 
à  Riesi,  à  Bornova,  on  ne  dort  plus;  on  se 
retranche  dans  des  campements  improvisés, 
et  on  y  veille  au  miheu  d'une  anxiété  et 
d'une  désolation  inexprimables.  » 

Suivant  le  Diritto,  reproduit  parle  Monde, 
«  la  seule  loi  qui  régit  la  Romagne,  c'est  la 
loi  du  poignard.  Il  y  règne  un  brigandage 
organisé,  pire  que  tous  les  aulres  brigan- 
dages; oui,  pire  que  tous  les  autres,  car  il 
ne  se  borne  pas  à  menacer  et  à  frapper  la 
propriété  ;  mais  il  vous  poursuit  et  vous 
atteint  pour  des  inimitiés  personnelles, 
pour  vos  opinions  politiques,  pour  votre 
respect  à  la  loi,  pour  l'accomplissement  de 
vos  devoirs  sociaux,  des  charges  publiques 
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et  même  des  obligations  de  la  vie  privée. 
Au  détour  d'une  rue,  vous  trouvez  subite- 
ment la  mort,  aussi  bien  par  un  motif  de 
jalousie  que  parce  que  vous  êtes  modéré  ou 
républicain,  catholique  ou  rationaliste,  pré- 
teur ou  gendarme.  Aucun  citoyen  n'est 
assuré  du  lendemain;  et  une  fois  qu'il  a 
passé  le  seuil  de  sa  porte,  il  ne  sait  plus 
s'il  pourra  revoir  le  foyer  domestique.  Il 
n'y  a  plus  de  vie  publique.  Chaque  jour  le 
sens  moral  disparaît  de  plus  en  plus...  » 

Les  sectaires  ne  reculaient  même  pas 
devant  les  plus  atroces  cruautés.  Une  de 
ces  hordes  prit  d'assaut  le  petit  village 
d'Assolo,  tout  près  de  la  "\dlle  de  Laconi.  Le 
plus  fort  noyau  se  dispersa  dans  les  rues, 
prêt  à  faire  feu  sur  les  personnes  qui  sor- 
taient de  leur  demeure.  Les  autres  se  diri- 
gèrent vers  la  maison  du  curé,  vieillard 
octogénaire,  aveugle  et  sourd.  Les  assassins 
se  rendirent  à  la  chambre  du  viellard,  qui 
se  disposait   à  se  coucher.   Lorsque  le 
malheureux  put  comprendre  le  sort  qui 
l'attendait,  il  se  jeta  à  genoux  et  offrit  tout 
ce  qu'il  possédait  pour  qu'on  lui  laissât  la 
"\"ie.  Mais  les  cannibales  restèrent  inexo- 
rables; Us  enveloppèrent  le  corps  du  curé 
d'étoupes  trempées  dans  le  pétrole  et  y 
mirent  le  feu.  C'est  ainsi  que  mourut  le  cxiré 
d'Assolo,  près  Laconi,  en  plein  xix''  siècle, 
sous  le  règne  de  Victor-Emmanuel  ! 

12.  —  Deux  audiences  du  Pape. 
t,e  12  avril,  anniversaire  de  la  rentrée  de 
Pie  IX  à  Rome  après  l'exil  de  Gaëte,  était 
fêté  chaque  année  par  les  fidèles  Romains 
avec  une  grande  solennité.  En  1872,  ce 
jour-là,  toutes  les  familles  princières  se 
présentèrent  au  Vatican  pour  offrir  au 
Saint-Père  le  témoignage  de  leur  inalté- 
rable dévouement'.  Il  était  midi,  et  la  salle 
du  Consistoire  était  comble.  Le  Pape,  étant 
entré  avec  plusieurs  des  cardinaux,  s'assied 

'  On  remavf|uait  surtout  dans  l'assistance  les  familles 
Arsoli,  Massimo,  S.  Faustino,  Aldobrandini,  Lancelloti, 
Campagnano,  Ved.  Orsini,  Torlonia,  Antici,  Bandini, 
Chigi,  Viano,  Colonna;  i  duclii  Cafl'arelli,  Grazioli,  Sal- 
viati,  Sora,  Gallese  ;  i  marciiesi  Anteci  Mattei,  Cappra- 
nica,  Patrizi.  Ricci,  Serlupi,  Clarelli,  Ncgroni,  Moroni, 
Brazza,  Antonelli,  Daudini,  Simonetti,  Antomoro,  etc. 


sur  son  trône  au  milieu  des  acclamations 
générales.  Alors  le  marquis  Matteo  Antici 
Mattei,  avant-dernier  sénateur  de  Rome, 
lut,  par  délégation  du  maïquis  Cavaletti 
(pii  remplissait  encore  les  fonctions  deséna- 
Iciir,  une  magnifique  adresse,  exprimant  la 
douleur  de  tous  au  spectacle  de  la  situation 
faite  au  Saint-Père. 

Pie  IX  répondit,  au  milieu  du  plus  pro- 
fond silence  : 

«  Chaque  jour  aggrave  l'arniction  que 
nous   ont  apportée  les    événements  du 
20  septembre  1870;  et  chaque  jour  les  con- 
séquences funestes  de  cet  attentat  apparais- 
sent plus  cruelles.  Mais  c'est  pour  moi 
une  grande  consolation  et  un  grand  encou- 
ragement de  recueillir  toutes  ces  preuves 
d'affection  que  me  donnent  tous  mes  bons 
Romains.  Oui,  cette  fidélité  et  cet  attache- 
ment que  me  montre  la  plus  nombreuse  et 
la  meilleure  partie  de  Rome,  cette  ardeur 
avec  laquelle  ils  travaillent  à  empêcher  les 
[)lus  grands  outrages  et  à  tenir  vivant  au 
milieu  des    ténèbres  le   flambeau  de  la 
foi   et   de  la  charité;   tout  cela,  je  le 
répète,  accroît  mes  forces  et  console  mon 
cœur.  Ainsi,  plus  les  mauvais  s'industrient 
à  corrompre  et  à  détruire,  plus  les  bons 
se  dévouent  à  sauver  et  à  ré  édifier. 

«  Cette  belle  attitude  que  vous  avez  prise 
a  éveillé  non  seulement  à  Rome,  dans  cette 
ville  illustre,  siège  et  centre  de  la  catholi- 
cité, mais  elle  a  éveillé  dans  toute  l'Itahe, 
et  je  puis  bien  le  dire,  dans  toute  l'Europe 
et  dans  le  monde  entier,  une  noble  rivahté 
dans  le  dessein  de  s'opposer  au  déborde- 
ment du  mal,  avec  toutes  les  forces  dont 
peut  disposer  la  charité  chrétienne.  Oui, 
cette  Italie  même,  bien  qu'en  partie  cor- 
rompue par  l'argent  des  spoliations  et  les 
artifices  du  mensonge,  cependant  se  main- 
tient, avec  la  majorité  de  ses  fils,  toujours 
fidèle  à  ce  Saint-Siège  et  aux  devoirs  que 
lui  impose  la  défense  de  Dieu  et  de  la  sainte 
Église. 

«  C'est  mon  désir  ardent  que  tous  les 
bons  s'unissent  ensemble,  parce  que  la  con- 
corde des  bons  est  nécessaire  si  on  veut 
empêcher  les  funestes  effets  de  l'accord 
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des  mauvais .  L'union  est  ce  qui  tient  le 
plus  au  cœur  de  Jésus-Christ.  Nous  obser- 
vons que,  quand  Madeleine  se  présente 
seule,  après  la  résurrection  pour  arroser 
encore  une  fois  de  ses  larmes  les  pieds  du 
Sauveur,  Jésus  la  repousse  presque,  et 
l'éloigné  par  un  refus.  Mais  quand  les 
femmes  s'unirent  et  se  présentèrent  au 
Seigneur  ressuscité,  elles  méritèrent  d'en- 
tendre les  premières  ce  doux  salut  :  Avele. 
Ames  bénies,  qui  avez  pris  tant  de  part  à 
ma  passion  et  à  ma  douleur,  approchez- 
vous  de  mes  pieds  et  rassasiez  votre  piété... 

«  Et  maintenant,  fils  et  filles  très  chers, 
je  lève  mes  pauvres  mains  sur  vous  en  sup- 
pliant le  Seigneur  de  vous  donner  à  tous 
les  biens  les  plus  désirables.  Mais,  par- 
dessus tout,  j'invoque  sur  vous  l'Esprit  de 
force,  qui  vous  fasse  proclamer  avec  cou- 
rage les  droits  de  l'Église  et  soutenir  la 
cause  de  la  justice.  Ne  craignez  pas  les 
impies,  car  ce  sont  eux  qui,  bien  plus  que 
vous,  doivent  trembler,  étant  incertains  de 
leur  fin,  tandis  que  vous  êtes  assurés  de  la 
protection  de  Dieu  et  de  ses  anges.  » 

Le  lendemain,  13  avril,  quatre  cents 
étrangers  euAdron  remplissaient  cett^e  même 
salle  du  Consistoire  et  étaient  admis  à  pré- 
senter leurs  hommages  au  Saint-Père.  Il  y 
en  avait  de  France,  d'Autriche,  d'Allemagne, 
d'Angleterre,  d'Espagne,  d"Itafie,  de  Por- 
tugal, de  Turquie,  de  Belgique  et  d'Amé- 
rique. A  l'adresse  énergique  présentée  au 
nom  de  tous  par  le  comte  Spiegel  de 
Diesemberg,  le  Saint-Père  répondit  par  le 
discours  suivant,  où  il  passe  en  revue  les 
diverses  contrées  de  l'Europe,  donnant  sur 
chacune  d'elles  son  appréciation  : 

«  Successeur  du  prince  des  apôtres, 
Vicaire,  quoique  indigne,  de  Jésus-Christ, 
je  voudrais  que  Dieu  fît  aujourd'hui  pour 
moi  le  miracle  qu'il  lit  pour  saint  Pierre 
lui-même  qui,  sans  parler  plus  d'une  lan- 
gue, se  faisait  comprendre  de  tant  de  na- 
tions et  de  tant  de  peuples  divers  ;  mais  si 
tous  ne  comprennent  pas  sur-le-champ  la 
parole  qui  sort  de  mes  lèvres,  tous  la  pour- 
ront lire  après  que  cette  parole  sera  sortie 


de  ma  bouche.  Et  puisque  vous  êtes  ici 
comme  les  représentants  de  l'univers  ca- 
tholique, je  puis  vous  dire,  afin  qu'une  con- 
fiance réciproque  amène  une  communica- 
tion réciproque,  que  j'ai  choisi  le  jour  du 
dimanche  pour  offrir,  ce  jour-là,  le  saint 
saciifice  de  l'autel  à  l'intention  de  toutes  les 
âmes  catholiques  qui  sont  répandues  sur  la 
surface  de  la  terre. 

«  Puis  donc  que  vous  me  demandez  une 
bénédiction  pour  tous  ces  catholiques,  je 
vous  la  donnerai  ;  et  de  la  meilleure  ma- 
nière qu'il  me  sera  possible,  je  ferai  l'énu- 
mération  des  divers  groupes  auxquels  ira 
ma  bénédiction. 

«  Et  d'abord  j'invoquerai  cette  bénédic- 
tion sur  le  pays  le  plus  éloigné  de  nous  en 
Europe,  le  Portugal,  parce  que  ce  peuple 
est  bon,  parce  qu'il  aspire  à  recevoir  le 
pain  de  la  vérité...  Ce  que  je  puis  dire,  c'est 
que  ce  royaume  gémit  sous  la  tyrannie  du 
plus  féroce  maçonnisme,  et  c'est  pourquoi 
nous  devons  prier  particulièrement  pour  ce 
royaume. 

«  Je  passe  à  l'Espagne,  et  je  bénis  cette 
nation  éminemment  catholique,  cette  na- 
tion dont  la  terre  a  produit  tant  de  saints 
pour  l'Église,  tant  de  saints  dont  un  grand 
nombre  furent  des  types  d'une  mortifica- 
tion extraordinaire.  Nous  vivons  en  un 
temps,  mes  chers  fils,  où  on  ignore  cette 
mortification.  Je  bénis  donc  cette  terre 
d'Espagne,  bénie  tant  de  fois  par  Dieu. 

.«  Mais,  hélas!  cette  Espagne,  depuis  plus 
de  soixante  ans,  elle  est  en  proie  aux  révo- 
lutions humaines,  et  grâce  à  ces  révolu- 
tions, elle  est  travaillée  de  toutes  parts  par 
de  faux  principes,  lesquels,  je  l'espère,  ne 
triompheront  jamais;  non  jamais,  car  ils 
trouveront  toujours  dans  ce  peuple  un 
cœur  cathofique  pour  s'opposer  à  toutes 
les  scélératesses  des  impies. 

«  Je  viens  à  la  France.  Je  bénis  ce  pays 
habité  par  tant  d'à  m  es  généreuses,  ce  pays 
qui  a  su  de  mille  manières  subvenir  aux 
besoins  de  la  société  humaine  par  tant 
d'œuvres  saintes  tendant  toutes  au  bien  des 
corps  et  des  âmes.  Ah!  cette  France  qui  a  si 
bien  interprété  les  sentiments  de  Vincent 
de  Paul,  et  qui  est  venue  au  secours  des 
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ignorants  pour  les  instruire  dans  les  prin- 
cipes de  la  foi,  afin  de  combattre  l'impiété; 
cette  France  tantôt  au  Ut  dos  malades  pour 
soulager  leurs  douleurs,  tantôt  s'appliquaiit 
à  combattre  les  oeuvres  d'immoralité,  afin 
de  pouvoir,  à  l'ombre  de  saint  François 
Régis,  réunir  saintement  ceux  que  le  mal 
avait  associés  ;  cette  France,  féconde  en 
tant  et  tant  de  bonnes  et  saintes  œuvres 
qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  je  la 
bénis  et  je  prie  pour  que  cette  nation 
marche  dans  l'unité  de  la  concorde;  je  prie 
pour  que  certains  partis,  exagérés  de  part 
et  d'autre,  disparaissent  pour  jamais. 

<i  II  y  a  un  parti  qui  redoute  trop  l'in- 
iluence  du  Pape;  ce  parti  pourtant  devrait 
reconnaître  que  sans  humilité  aucun  parti 
ne  gouverne  selon  la  justice.  Il  y  a  un 
autre  parti,  opposé  à  celui-ci,  lequel  oublie 
totalement  les  lois  de  la  charité  ;  et  sans  la 
charité  on  ne  peut  pas  être  vraiment  catho- 
Uque.  Au  premier  je  conseille  donc  l'humi- 
lité et  au  second  la  charité.  A  tous  je  re- 
commande l'union,  la  paix,  la  concorde, 
afin  que,  réunis  en  phalanges  serrées  et 
A'aillantes,  ils  puissent  continuer  de  com- 
battre, en  France,  l'incréduUté,  l'impiété, 
l'amour  du  gain  injuste  qui  voudraient  faire 
de  nouveaux  ravages  au  détriment  de  la 
justice  et  de  la  vérité'. 

('  Je  bénis  l'Italie.  Pauvre  Italie  !  je  la 
bénis  cette  terre  dont  on  a  dit  justement, 
U  y  a  de  longues  années,  que  toujours  elle 
était,  «  triomphante  ou  vaincue,  à  servir 

'  Le  rédacteur  de  l'Univers  se  crut  spécialement  at- 
teint par  ce  blâme  général  porté  contre  ceux  qui  k  ou- 
blient les  lois  de  la  charité  ».  En  conséquence,  avec  la 
pi  us  entière  humilité  sans  demander  aucune  explication, 
il  accompagna  le  discours  du  Saint-Père  de  sa  soumis- 
sion :  <i  Notre  affaire  à  nous,  disait-il,  est  d'obéir  et  do 
chercher  par  quel  moyen  nous  pourrons,  pour  noKrc 
part,  procurer  l'accord  qui  nous  est  recommando. 
Nous  ferons  notre  possible.  Nous  aurons  bientôt  vu 
si  nous  pouvons  réussir.  Des  à  présent,  il  suffit  de 
dire  que  nous  ne  nous  prendrons  point  pour  seuls 
juges  de  nos  efforts  et  que  même  nous  considérerons 
pour  rien  notre  propre  jugement.  Nous  sommes  des 
enfants  d'obéissance.  Notre  principale  et  unique  affaire 
est  d'obéir.  Si  donc  le  Juge  estime  que  notre  œuvre 
ne  peut  plus  recevoir  de  nous  le  caractère  que  réclame 
l'intérêt  de  l'Église,  elle  sera  terminée  et  nous  dispa- 
raîtrons. » 


destinée  ».  Et  c'est  vrai.  Car,  <i  présent 
même  qu'elle  se  proclame  une  nation  pro- 
pre h  faire  partie  du  grand  concert  du 
monde,  est-ce  que  l'Italio  est  libre?  et  ne 
sont-ce  pas  des  chaînes  les  tyrannies  qui 
s'y  font?  Ne  sont-ce  pas  des  chaînes  que 
cette  nécessité  où  l'on  met  la  jeunesse  con- 
sacrée au  temple  et  à  l'ÉgUse  de  s'arracher 
h  l'Eglise  et  au  temple?  Et  n'avons-nous 
pas  vu  de  nos  yeux  ce  jeune  homme  appelé 
au  service  militaire,  et  prenant,  au  lieu  de 
la  chasuble,  le  fusil  et  l'épée?  N'avons- 
nous  pas  vu  pour  tout  le  reste  une  dureté, 
une  tyrannie  qui  montre  bien  qu'aujour- 
d'hui encore  l'Italie  n'est  ni  victorieuse  ni 
vaincue,  mais  toujours  l'esclave  des  pas- 
sions d'autrui  ? 

«  J'arrive  à  l'Allemagne  et  je  prie  Dieu 
que  ce  pays,  séduit  par  le  mirage  de  l'es- 
prit anticathoUque  et  d'un  esprit  d'ambition, 
se  tienne  ferme,  plein  de  constance,  en  un 
mot  tel  que  nous  l'avons  admiré  particu- 
lièrement dans  le  clergé  et  dans  une  partie 
du  peuple.  C'est  un  devoir  en  tous  pays  et 
dans  tous  les  royaumes  d'obéir  à  celui  qui 
commande,  mais  en  même  temps  il  faut 
avec  respect  et  avec  force  proclamer  la 
vérité.  C'est  quand  les  mensonges  se  mul- 
tiplient ouvertement  qu'il  faut  avoir  le  cou- 
rage de  les  réfuter,  de  les  réfuter  constam- 
ment, même  en  face  des  plus  grandes  con- 
tradictions. 

«  Prions  donc  que  Dieu  continue  de 
donner  à  l'épiscopat  allemand  la  force  né- 
cessaire pour  défendre  les  droits  de  Dieu, 
de  l'ÉgUse  et  de  la  société.  Prions  pour  la 
conversion  des  insensés  qui  se  nomment 
Vieux,  parce  qu'ils  introduisent  dans 
l'Église  de  vieilles  erreurs  mille  et  miUe 
fois  réfutées. 

«  En  résumé,  prions  pour  tous  les  autres 
royaumes  d'Europe.  Prions  pour  Tempire 
d'Autriche,  qui  a  tant  et  tant  besoin  de  nos 
prières.  Prions  pouf  la  Belgique  et  la  Ba- 
vière. C'est  un  petit  royaume,  la  Belgique, 
mais  bien  affectionné  à  ce  Saint-Sii*^e  ;  je 
le  bénis  particulièrement  et  je  souhaite 
qu'il  ne  change  pas  ce  qu'il  possède  aujour- 
d'hui. 

«  Je  bénis  la  Bavière,  et  j'espère  que  la 
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décrépitude  (en  italien  vecckiezza,  qui  est 
un  jeu  de  mots  se  rapportant  à  la  secte  des 
vieux)  de  certaines  gens  aura  pour  effet  de 
donner  une  nouvelle  jeunesse  aux  vrais 
principes  de  la  vérité  et  de  la  religion. 

«  En  même  temps  je  veux  recommander 
à  Dieu  et  bénir  les  cathoUques  de  l'Irlande, 
de  la  Pologne,  de  la  Hollande...  Je  bénis 
aussi  les  catholiques  d'Amérique,  ainsi  que 
ceux  de  l'Orient.  Je  bénis  spécialement  ces 
derniers,  afin  que  Dieu  me  délivre  de 
l'amertume  que  me  donne  maintenant  Cons- 
tantinople  par  un  fatal  schisme.  Dieu  leur 
accorde  à  eux  aussi  la  concorde  et  la  paix  !  » 

liai. 

2.  —  Réunion  des  éoêques  autrichiens. 
Question  des  écoles  populaires.  Subvention 
accordée  au  clergé. 

Dans  son  discours  du  trône  prononcé  à 
l'ouverture  du  Reichsrath,  à  la  fin  de 
l'année  1871,  Sa  Majesté  l'empereur  d'Au- 
triche-Hongrie disait,  en  parlant  de  la 
question  religieuse  et  des  écoles  :  «  Mon 
gouvernement,  composé  d'hommes  que  ma 
confiance  a  choisis  parmi  vous,  regarde 
comme  un  premier  devoir  de  consohder 
l'ordre  légal  constitutionnel  et  d'assurer  une 
soumission  absolue  à  la  loi  sur  tous  les  do- 
maines de  vie  publique.  Avec  calme  et  un 
soin  consciencieux,  il  travaillera  à  ce  que 
la  constitution  jette  de  soUdes  racines,  et, 
se  développant  d'une  manière  continue, 
porte  des  fruits  abondants...  Je  recom- 
mande à  votre  attention  spéciale  les  mesures 
relatives  à  l'instruction  publique  dont 
l'heureux  développement  est  une  des  con- 
ditions les  plus  essentielles  de  la  prospé- 
rité et  du  progrès  de  la  nation.  L'exécution 
sérieuse,  et  en  même  temps  accompagnée 
de  ménagements,  de  la  loi  sur  les  écoles  po- 
pulaires (mai  1808)  ainsi  que  le  règlement 
des  universités,  formeront  une  des  tâches 
les  plus  importantes  de  mon  gouverne- 
ment. 

«  Par  suite  de  l'abrogation  de  la  conven- 
tion conclue  avec  le  Saint-Siège,  il  s'est 
produit,  dans  la  législation  sur  les  rapports 
entre  l'ÉgUse  catholique  et  l'autorité  civile, 


des  lacunes  que  mon  gouvernement  va 
combler  par  des  projets  de  loi  qui  vous 
seront  soumis...  » 

L'Adresse  votée  en  réponse  à  ce  dis- 
cours du  trône  reprenait  les  mêmes  argu- 
ments, en  les  accentuant  encore  dans  un 
sens  défavorable  à  l'ÉgUse  : 

«  Le  soin  assidu  de  l'enseignement  public  et 
en  particulier  des  écoles  primaires,  de  la  pros- 
périté desquelles  dépend  l'avenir  du  pays, 
devra  particulièrement  nous  occuper.  Plus  les 
lois  scolaires  ont  rencontré  de  résistances  pas- 
sionnées (de  la  part  des  catholiques)  et  dont 
les  motifs  n'ont  rien  de  commun  avec  le  désir 
d'aider  au  développement  de  l'éducation  popu- 
laire (?),  plus  il  est  vrai  que  cette  résistance  a 
été  accueillie  dans  ces  derniers  temps  avec  une 
faveur  inattendue  :  et  plus  nous  devons  saluer 
avec  joie  la  disposition  où  est  le  gouverne- 
ment actuel  de  Votre  Majesté  de  considérer 
l'application  des  lois  scolaires  comme  une  de 
ses  tâches  les  plus  essentielles.  Si  l'on  répri- 
mait énergiquement  les  excitations  contre  ces 
lois,  de  quelque  côté  qu'elles  vinssent,  notre 
législation  trouverait  bientôt  dans  le  bon  sens 
des  populations  le  terrain  solide  qui  jusqu'ici 
lui  a  manqué... 

«  Nous  attendons  avec  impatience  les  propo- 
sitions destinées  à  combler  les  lacunes  laissées 
dans  les  lois  par  la  suppression  définitive  du 
concordat;  elles  devront  être  propres  à  proté- 
ger les  droits  de  l'État  contre  l'Église  et  à' châ- 
tier l'abus  des  influences  cléricales...  Nous 
donnerons  cependant  volontiers  la  main  à 
l'amélioration  de  la  situation  pécuniaire  du 
clergé  inférieur;  mais  nous  ne  pouvons  cacher 
que,  d'après  notre  conviction,  il  faut  en  cher- 
cher les  moyens  dans  le  remaniement  et  la  ré- 
forme des  anciennes  lois  sur  l'imposition  des 
•  biens  de  l'Église.  Nous  croyons  aussi  que  le 
concours  de  l'État  dans  cette  question  ne  pourra 
pas  être  accordé  avant  que  le  système  actuel 
pour  l'éducation  du  clergé  séculier  ait  été 
soumis  à  une  profonde  réforme,  dans  l'intérêt 
véritable  de  fÉglise  et  de  l'État,  ni  avant  que 
des  lois  aient  étendu  et  assuré  l'influence  de 
l'État  sur  la  nomination  aux  bénéfices  com- 
portant charge  d'âmes.  » 

De  toiles  propositions,  de  telles  préten- 
tions ne  pouvaient  laisser  indifférents  les 
évoques  autrichiens  qui  avaient  au  moins 
autant  de  droit  de  les  examiner  que  les 
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députés  libéraux  du  Reichsrath.  Ils  se  réu- 
nirent, le  2  mai,  à  Vienne,  dans  le  palais  du 
cardinal  Rauscher,  pour  aviser  aux  moyens 
de  défendre  l'EyUse.  Vingt  et  un  prélats 
prirent  part  à  ces  pacifiques  discussions 
qui  durèrent  jusqu'au  7  mai  :  c'étaient  les 
archevêques  de  Vienne,  de  Prague,  de  Salz- 
bourg,  d'Olmutz,  de  Zara  et  de  Lemberg 
(rite  latin  et  rite  grec)  ;  les  évêques  de  Rres- 
lau,  de  GKf  Iz,  de  Linz,  de  Briinn,  de  Bres- 
sanone,  de  Garg,  de  Lavant,  de  Velia,  de 
Sebenico,  de  Lésina  et  de  Cattaro;  l'évèque 
Mgr  Mayer,  vicaire  apostolique  pour  l'armée  ; 
Mgr  Kutscker,  évèque  auxiliaire  de  Vienne, 
etle  doyen  du  chapitre  deKceniggrâtz,  repré- 
sentant révêque  de  ce  diocèse. 

La  question  des  écoles  attira  tout  d'abord 
Tattention  de  cette  assemblée  ecclésiastique. 
Un  mémorandum,  contenant  les  réclama- 
tions des  prélats,  fut  rédigé  et  adressé  à 
l'empereur.  Dans  ce  mémorable  document 
les  évêques  se  plaignaient  de  l'interpréta- 
tion arbitraire  donnée  trop  souvent  à  la  loi 
de  mai  18G8.  Malgré  les  bonnes  intentions 
de  l'empei'eur,  malgré  ses  déclarations  réi- 
térées qu'on  ne  devait  nullement  bannir  la 
reUgion  des  écoles  on  ùter  aux  écoles  pri- 
maires leur  caractère  confessionnel,  la  loi 
scolaire  était  interprétée,  en  lîeaucoup  d'en- 
droits, comme  si  le  but  principal  de  cette 
loi  était  d'élever  la  jeunesse  dans  l'athéisme. 
Partout  oïl  l'école  avait  le  malheur  d'avoir 
à  sa  tête  quelc[ue  pédagogue  Ubre-penseur, 
boursouflé  de  son  peu  de  savoir,  partout  où 
le  conseil  scolastique  était  composé  d'élé- 
ments hostiles  à  TÉgUse  cathohque,  l'appU- 
cation  de  la  loi  tournait  au  détriment  du 
christianisme. 

De  là  venait,  suivant  le  mémorandum 
des  évêques  cisleithaniens,  cette  divergence 
chaque  jour  constatée  entre  diverses  écoles  : 
ici  on  profitait  de  la  loi  pour  maintenir 
l'éducation  chrétienne  ;  là  on  se  servait  de 
cette  même  loi  pour  enseigner  la  plus  ré- 
voltante impiété,  témoin  ce  recteur  de 
Vienne  qui  traitait  la  religion  comme  une 
imposture  des  prêtres,  prêchait  le  matéria- 
lisme le  plus  grossier,  et  s'efforçait,  «  par 
les  grandes  et  éternelles  vérités  puisées 
-aux  sciences  naturelles  » ,  de  renverser  les 
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mythes  et  les  légendes  des  dogmes  révélés. 

<(  Le  remède  radical,  disaient  les  évêques, 
pour  empêcher  que  la  génération  ;i  venir 
ne  soit  déchristianisée,  c'est  la  restitution 
de  l'école  confessionnelle  dans  tous  ses 
(hoits.  »  Pour  en  arriver  là,  il  fallait  modi- 
lier  profondément  la  loi  scolaire  existante. 

<<  Toutefois,  déclaraient-ils  encore,  si  les 
difficultés  du  moment  ne  permettent  pas  de 
faire  sans  relard  cette  modification,  il  est 
au  moins  dans  les  limites  du  pouvoir  exé- 
cutif d'apporter  remède  aux  inconvénients 
les  plus  notoires,  et  de  ne  pas  permettre  que 
les  dispositions  de  la  loi  soient,  par  les  au- 
torités scolastiques,  arbitrairement  inter- 
prétées ou  môme  violées,  au  mépris  des 
droits  de  l'Eglise.  » 

Quant  aux  exercices  religieux,  les  évêques 
demandaient  comme  minimum  des  mesures 
à  prendre  : 

i"  Que  la  jeunesse  scolaire  assiste  tous 
les  jours  à  la  sainte  messe  ; 

2°  Que  la  prière  soit  récitée  avant  et 
après  l'école,  comme  elle  se  faisait  partout 
avant  1808; 

3°  Que  les  enfants  de  l'école,  arrivés  à 
l'âge  nécessaire,  soient  tenus  de  recevoir 
quatre  fois  par  an  le  sacrement  de  péni- 
tence et  la  sainte  communion  : 

i°  Qu'ils  accompagnent  la  procession 
le  jour  de  la  Fête-Dieu,  et  aux  jours  de  la 
Saint-.Alarc  et  des  Rogations. 

Les  délibérations  épiscopales  roulèrent 
ensuite  sur  un  sujet  assez  singulier  en  appa- 
rence :  devait-on  accepter  les  cinq  cent 
mille  florins  votés  par  le  Reichsrath,  dans 
sa  dernière  session,  pour  subventionner 
les  prêtres  dont  la  dotation  était  trop 
mince  pour  en  pouvoir  vivre  ?  Outre  que 
la  somme  A-otée  était  peu  en  rapport  aA'ec 
les  besoins  du  clergé,  ce  qui  arrêtait  prin- 
cipalement les  prélats,  c'est  que  beaucoup 
d'excellents  catholiques  regardaient  cette 
subvention  de  l'État  comme  un  appât  jeté 
par  le  gouvernement  pour  allécher  le  bas 
clergé  et  pour  fomenter  son  opposition 
contre  les  évêques.  Une  vive  discussion 
s'était  engagée  sur  ce  sujet  entre  les  feuilles 
catholiques,  et  la  majorité  inclinait  pour  le 
refus  de  la  subvention,  surtout  parce  que 
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le  gouvernement  avait  déclaré  que  la  con- 
duite politique  des  pétitionnaii'es  serait 
prise  en  considération,  quand  il  s'agirait 
d'accorder  les  secours  demandés.  Cepen- 
dant les  évêques,  après  mûre  délibération, 
con\anrent  de  permettre  à  leur  clergé  de 
demander  la  subvention,  le  gouvernement 
ayant  consenti,  sur  ces  entrefaites,  que  les 
pétitions  fussent  présentées  par  l'entremise 
des  ordinaires  et  munies  de  leur  avis. 

8.  —  Angleterre.  —  U Ascension  et  le 
Derby. 

Le  petit  fait  suivant  montre  suffisamment 
où  en  était  la  religion  au  Parlement  britan- 
nique, U  y  a  Adngt  ans.  De  temps  immé- 
morial, la  Chambre  haute  n'avait  point  de 
séance  le  jour  de  l'Ascension,  et  la  Cham- 
bre des  communes  ne  se  réunissait  pas, 
ce  jour-là,  avant,  deux  heures  de  l'après- 
midi,  pour  permettre  à  ses  membres  d'as- 
sister aux  oftices,  s'ils  le  jugeaient  à  pro- 
pos. Or,  en  187:2,  à  laveUle  de  l'Ascension, 
au  moment  où  M.  Glyn  proposait,  au  nom 
de  M.  Gladstone,  la  motion  habituelle  à  ce 
sujet,  un  des  plus  fervents  du  ministère  se 
leva  pour  annoncer  sa  protestation  contre 
«  une  coutume  d'un  autre  âge  »,  et  qui 
était  non  seulement  inutile,  mais  encore 
nuisible.  Il  conclut  en  disant  que  les  mem- 
bres qui  venaient  aux  comités  de  la  Cham- 
bre n'avaient  pas  la  moindre  intention 
d'aller  à  l'église. 

Cette  protestation  d'un  député  libéral 
trouva  de  l'écho,  et  bien  que  M.  Beuverie 
ne  parût  pas  disposé  à  presser  une  division, 
le  nombre  de  non  qui  répondit  à  ses  paroles 
attirant  des  bancs  ministériels  une  quantité 
à  peu  près  égale  de  oui,  on  dut  consulter 
la  Chambre,  qui,  à  la  grande  surprise  de 
plusieurs,  se  prononça  par  cinquante-neuf 
voix  contre  quarante-sept  pour  rejeter  la 
motion  de  M.  Gladstone,  dont  M.  Glyn 
s'était  fait  l'organe. 

A  quelque  temps  de  là  arrivait  le  Derby, 
célèbre  course  ainsi  appelée  du  nom  de  son 
fondateur.  C'était  l'occasion  pour  les  con- 
servateurs de  prendre  leur  revanche.  Aussi 
quand  le  premier  ministre,  suivant  l'usage 
traditionnel,  proposa  l'ajournement  à  cause 


du  Derby  qui  avait  lieu  le  lendemain, 
M.  Th.  Hughes  s'opposa  à  la  motion  et  dé- 
veloppa les  motifs  qui  lui  dictaient  cette 
manière  de  voir.  Il  rappela  qu'il  y  avait 
dans  l'année  deux  jours  où  l'on  faisait  une 
motion  de  ce  genre  :  le  premier,  la  veUle 
de  l'Ascension,  une  des  principales  fêtes  de 
l'ÉgUse  anglicane,  et  le  second,  la  veille 
du  Derby,  la  principale  solennité  du  turf 
britannique.  Or,  la  proposition  ayant  pour 
but  de  permettre  aux  députés  d'accomplir 
leurs  devoirs  religieux  ayant  été  écartée 
par  une  certaine  majorité,  il  ne  voyait  pas 
pourquoi  la  Chambre,  qui  avait  refusé  de 
sacrifier  deux  heures  pour  le  ser\'ice  divin, 
irait  de  gaieté  de  cœur  se  contredire  en  sa- 
crifiant une  journée  entière  pour  le  plaisir 
du  turf.  Il  a  toujours  été  d'usage,  disait 
l'orateur,  de  fêter  l'Ascension  depuis  que 
saint  Augustin  s'est  avancé  de  la  côte  du 
Kent  jusqu'à  Canlorbéry  ;  cette  fête  a  donc 
plus  de  mille  ans  d'avance  sur  celle  du  turf 
qui  ne  remonte  pas  à  plus  d'une  centaine 
d'années. 

L'honorable  membre  pour  Frome  déclara 
encore  ne  pas  vouloir  comparer  trop  atten- 
tiA'ement  les  mérites  respectifs  de  ces  deux 
fêtes  si  différentes  ;  cependant,  selon  lui,  H 
était  impossible  de  nier  le  bien  que  la  reli- 
gion a  fait  à  l'Angleterre,  tandis  que  le  turf 
a  doté  le  pays  de  la  passion  du  jeu  le  plus 
effréné,  le  plus  scandaleux  qu'il  soit  pos- 
sible de  rencontrer.  Chaque  année,  des  fa- 
milles honorables  se  voient  ruinées  au 
profit  d'aventuriers,  de  chevaliers  d'industrie 
et  d'escrocs  sans  vergogne.  C'est  pourquoi 
il  était  d'aA'is  que  la  Chambre  ne  devait  pas 
reconnaître  une  fête  de  ce  genre,  qui  ne 
pouvait  trouver  son  équivalent  que  dans 
les  combats  de  coqs  ou  de  cliiens  depuis 
longtemps  abolis. 

M.  Gladstone  se  leva  ensuite  ;  et,  après 
avoir  cherché  à  pallier  le  vote  du  8  mai, 
en  disant  que  la  division  avait  été  une  sorte 
de  surprise,  U  termina  en  déclarant  que 
cette  vacance  accoidée  le  jour  du  Derby 
était  tellement  passée  en  habitude  que  bien 
des  gens,  fort  insoucieux  des  courses,  se 
trouveraient  contrariés  si  la  Chambre  re- 
poussait sa  motion.  Le  vote  eut  lieu  et  le 
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congé  fut  accordé  par  deux  cent  douze  voix 
contre  cinquante-huit. 

28.  —  jMort  de  l'archiduchesse  Sophie.  — 
Rapprochement  Je  l'empereur  d'Autriche  el 
du  roi  d'Italie. 

Le  28  mai  s'éteignit  pieusement  dans  le 
Seigneur  une  grande  et  vertueuse  princesse, 
l'archiduchesse  Sophie,  mère  de  l'empereur 
d'Autriche  François-Joseph.  Puisse  l'empe- 
reur n'avoir  jamais  cessé  de  marcher  dans 
les  voies  de  son  auguste  mère,  dont  la 
mort  fut  regardée  par  tous  les  catholiques 
comme  un  malheur  public,  tandis  que  les 
feuilles  libérales  et  révolutionnaires,  princi- 
palement les  feuilles  itahennes,  accablaient 
d'injures  cette  très  noble  princesse. 

Cette  mort,  en  effet,  coïncidait  avec  un 
un  rapprochement  de  l'empereur  François- 
Joseph  vers  le  roi  usurpateur  de  la  Ville- 
Éternelle.  Les  journaux  itaUanissimes  célé- 
braient à  l'enA-i,  en  l'exagérant  quelque 
peu,  cette  amitié  unissant  l'empereur  à 
l'homme  qui  avait  détruit  en  partie  son 
propre  empire  et  qui  était  l'ennemi  le  plus 
acharné  de  la  papauté.  Ils  racontaient  en 
style  fleuri  que  M.  le  comte  de  Wimpffen, 
ministre  d'Autriche  au  Quirinal,  avait  été 
admis  en  audience  particulière  par  le  roi 
Galant-Homme,  parce  qu'il  avait  à  remettre 
à  ce  dernier  un  magnifique  cadeau  de 
François-Joseph.  Ce  cadeau  consistait  dans 
un  étui  renfermant  deux  fusils  d'un  grand 
prix.  «  Le  malheureux  empereur,  disait  à 
ce  propos  un  homme  d'esprit,  ne  se  doute 
guère  à  quoi  Victor-Emmanuel  emploiera 
ces  armes!  Avec  l'une,  il  couchera  le  Pape 
en  joue;  avec  l'autre,  il  expédiera  l'empe- 
reur lui-même.  »  Hélas  !  cette  boutade  était  à 
peine  exagérée  pour  ceux  qui  étaient  témoins 
à  Rome  des  insultes  journellement  prodi- 
guées aux  prêtres,  et  des  menaces  de  mort 
proférées  contre  le  Vatican. 

Les  cathohques  ont  un  secret  attachement 
pour  la  maison  de  Habsbourg;  ils  ont  un 
vif  désir  et  comme  un  besoin  intime  de 
respecter  cette  grande  race  et  son  auguste 
chef;  mais  des  traits  semblables  les  frappent 
au  cœur  et  les  déconcertent.  Assurément 
l'Autriche  a  causé  au  monde  plus  d'une 
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douloureuse  surprise  :  un  représentant  de 
l'empire  Apostolique  au  0"''inal  en  1872, 
c'était  déjà  un  grand  scandale;  l'atlilude  de 
ce  diplomate  et  de  ceux  qui  l'envoyaient 
était  plus  choquante  encore. 

Mais  on  se  plaisait  à  espérer  que  l'em- 
pereur resterait  en  dehors  de  la  poUtique 
criminelle  et  servile  adoptée  par  ses  minis- 
tres. Que  François-Joseph  ait  pu  se  croire 
obhgé  d'humilier  son  empire  devant  son  an- 
cienne vassale  et  qu'il  se  soit  épris  de  quel- 
que misérable  raison  d'Etat  qui  pût  excuser 
sa  pohtique,  c'est  possible;  au  moins  pou- 
vait-il laisser  aux  hommes  de  son  cabinet 
le  triste  rôle  de  faire  des  bassesses  et  de 
dire  des  platitudes. 

Mais  c'est  ce  que  ne  voulaient  pas  les 
ennemis  de  sa  race  ;  ils  demandaient  qu'il 
se  compromit  lui-même.  On  vit  donc,  quel- 
ques jours  seulement  après  la  mort  de  sa 
mère,  le  fils  de  l'archiduchesse  Sophie  se 
montrer  gracieux  pour  Victor-Emmanuel, 
lui  olfrir  un  souvenir  et  une  marque  d'ami- 
tié! 

Combien  la  figure  de  Pie  IX  grandit  en- 
core en  présence  de  l'attitude  des  autres 
rois  !  Ce  souverain,  qui  n'a  plus  de  trône, 
est  plus  roi  que  ceux  qui  passent  encore 
pour  gouverner  des  empires.  Il  est,  en  fait 
comme  en  droit,  le  dernier  gardien  de  la 
majesté  sur  la  terre. 

Juin. 

liî.  —  Lettre  du  Pape  au  cardinal  Anto- 
nelli.  —  Vingt-sixième  anniversaire  du  cou- 
ronnement de  Pie  IX.  —  Pourquoi  il  reste  à 
Home. 

L'auguste  Captif  du  Vatican  atteignit  le 
13  mai  187:2  sa  quatre-vingtième  année.  Un 
enfant  de  l'ÉgUse  ne  pouvait,  sans  un  fiUal 
attendrissement,  contempler  ce  noble  vieil- 
lard, dominant  les  ruines  et  les  boulever- 
sements de  notre  monde  moderne  et  voyant, 
avec  une  majesté  surhumaine,  les  flots  des 
liassions  révolutionnaires  battre  le  pied 
de  son  trône.  Le  15  juin,  c'était  le  Adngt- 
sixième  anniversaire  de  son  élection.  Non 
seulement  Pie  IX  avait  vu  les  années  de 
Pierre  sur  le  siège  de  Rome,  mais  il  les 
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avait  dépassées.  Il  y  eut  alors,  au  Vatican 
et  clans  tout  le  monde  cathoUqae,  comme 
un  écho  des  fêtes  qui  avaient  signalé,  l'an- 
née précédente,  le  jubilé  pontifical.  L'uni- 
A^ers  tint  à  donner  à  son  Chef  auguste  de 
nouveaux  témoignages  de  son  inviolable 
amour,  à  saluer  une  fois  de  plus  en  sa  per- 
sonne l'homme  providentiel  suscité  par 
Dieu  pour  représenter  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré  sur  la  terre,  le  droit  et  la  justice. 

Après  avoir  été  tour  à  tour  l'objet  des 
ovations  les  plus  enthousiastes  et  des 
plus  odieux  attentats,  Pie  IX  était  à  Rome 
comme  Jésus-Christ  à  Jérusalem,  un  signe 
de  contradiction,  aimé  des  bons  avec  autant 
d'ardeur  qu'il  était  haï  des  méchants.  Aban- 
donné de  toutes  les  puissances  de  la  terre, 
comme  son  divin  Maître,  hvré  sans  défense 
à  la  fureur  de  ses  ennemis,  ce  souverain 
détrôné  et  captif  continuait  à  recevoir  des 
hommages  refusés  aux  plus  puissants  mo- 
narques. Ainsi  tandis  que  l'usurpateur,  au- 
quel la  révolution  avait  hvré  Home,  fuyait 
cette  capitale  dont  la  population  ne  lui  té- 
moignait qu'une  insurmontable  répulsion, 
les  salles  immenses  du  Vatican  étaient  trop 
étroites,  le  15  juin,  pour  contenir  la  foule 
immense  des  fidèles  Romains  qui  vinrent  y 
acclamer  leur  roi  légitime.  On  ne  compta 
pas  moins  de  dix  mille  personnes  dans  ce 
palais  changé  en  prison.  Bien  plus  nom- 
breuse encore  était  la  foule  des  pieux  fidèles 
qui  se  réunissait  dans  la  basihque  de  Saint- 
Pierre,  pour  rendre  grâces  à  Dieu  de  la 
merveilleuse  conservation  des  jours  de 
Pie  IX.  Des  rapports  dignes  de  foi  ont  éva- 
lué à  trente  ou  quarante  mille  personnes  les 
cathohques  qui  étaient  accourus,  sous  les 
yeux  de  la  révolution  frémissante,  à  ce 
plébiscile  tout  spontané  de  l'amour  et  la 
prière  ' . 

Les  sentiments  de  tous  avaient  été  admi- 
rablement exprimés,  ce  jour-là  même,  par 
le  marquis  Cavalletti,  sénateur  de  Rome, 
qui,  admis  h  l'authence  du  Saint-Père,  à  la 
tête  du  patriciat  romain,  avait  dit,  entre  au- 
tres choses  :  «  Il  n'est  pas  de  moyens  qu'on 

1  Eludes  religieuses,  philosophiques,  historiques  et 
liltéraires,  iu'iWet  1872. 


n'ait  employés  pour  éteindre  dans  les  cœurs 
romains  l'amour  dont  ils  brûlent  pour 
vous  :  on  a  joint  les  violences  et  les  mena- 
ces à  la  plus  honteuse  hypocrisie;  maison 
n'a  pu  rien  obtenir.  Rome  est  à  vous,  Saint- 
l'ère;  Rome  est  à  vous;  et  elle  pleure  en 
vous  voyant  renfermé  dans  l'enceinte  du 
Vatican,  comme  dans  une  prison.  Mais 
r.Ange  qui  brisa  les  fers-  dont  saint  Pierre 
a  été  hé,  viendra  bientôt,  nous  l'espérons, 
chasser  de  Rome  l'impiété,  Timmortahlé, 
l'insolence  menaçante  et  sauvage  qui  vous 
retiennent  ici  captif. 

«  Notre  front,  bienheureux  Père,  ce  front, 
qui  à  vos  pieds  se  courbe  dans  la  poussière, 
ne  s'inchnera  jamais  devant  les  terrestres 
idoles  qui,  appuyées  sur  des  bases  d'argile, 
seront  bientôt  frappées  par  la  pierre  prophé- 
tique et  réduites  en  cendres.  Nos  rangs,  loin 
de  s'éclaircir,  ne  feront  que  se  fortifier  et  se 
resserrer.  Pour  la  justice  et  pour  la  défense 
des  droits  du  Saint-Siège,  nous  sommes 
prêts  à  sacrifier  notre  repos  et  nos  fortunes  ; 
et  si  la  tyrannie  poussait  encore  plus  loin 
ses  violences,  nous  n'oubherions  pas  que 
nous  sommes  les  fils  de  ceux  qui  jadis 
scellèrent  de  leur  sang  leur  amour  pour 
Jésus-Christ  et  leur  dévouement  pour  la 
chaire  de  Pierre.  » 

Cinq  jours  après,  le  21  juin,  anniversaire 
du  couronnement  de  Pie  IX,  ce  n'était  pas 
seulement  la  A'ille  de  Rome,  c'était  l'Italie 
entière  qui  était  représentée  au  Vatican  par 
cinq  cents  délégyés  de  ses  principales  cités. 
Digne  interprète  de  cette  nation,  le  cheva- 
lier Acquaderni,  président  de  la  Société  de 
la  jeunesse  cathohque  itahenne,  remercia 
Pie  IX  de  tout  ce  qu'O.  avait  fait  pour  la 
gloire  et  le  bonheur  de  sa  patrie,  et  procla- 
mait grand  entre  les  Itahens  celui  que  le 
monde  entier  proclamait  grand  entre  les 
Pontifes. 

A  ces  députations  et  à  tant  d'autres  qui 
se  succédèrent  alors.  Pie  IX  répondit  avec 
un  à-propos  et  une  vigueur  bien  propre  à 
déconcerter  ceux  qui  spéculaient  sur  sa 
mort  prochaine  et  remplissaient  leurs  jour- 
naux des  nouvelles  les  plus  alarmantes  sur 
la  santé  du  Saint-Père,  sur  l'atTaibUssement 
de  ses  facultés  intellectuelles. 
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Au  milieu  de  ces  fôtes,  le  Pape  adressa,  sur 
la  situation  faite  à  l'Église,  une  lettre  rué- 
morable  au  tardiual  Autoiielli,  secrétaire 
d"État  juin).  On  parlait  de  conciliation 
entre  le  Vatican  et  le  Quirinal  ;  et  ces  bruits, 
exploités  par  le  gouvernement  italien, 
étaient  trop  facilement  acceptés  par  les  gou- 
vernements imbus  presque  tous  des  idées 
révolutionnaires.  Pie  IX  lit  bonne  justice 
de  ces  folles  conceptions.  Par  un  exposé 
aussi  net  que  complet  de  la  situation  qui  lui 
était  faite  et  des  principes  qui  étaient  enga- 
gés dans  la  lutte,  il  montra  que  cette  con- 
ciliation projetée  était  une  cbimère,  parce 
que  sa  réalisation  serait  une  monstruosité. 
D'une  main  ferme  et  avec  un  accent  qui  ne 
souffre  aucune  contradiction,  le  Saint-Père 
écarta  le  masque  de  la  loi  des  garanties, 
montra  le  fond  de  ses  hypocrisies,  la  liberté 
de  l'EgUse  violée,  l'indépendance  de  son 
Chef  menacée,  les  institutions  cathoUques 
persécutées  et  enfin  les  consciences  du 
monde  entier  troublées  par  une  oppression 
qui  devenait  de  jour  en  jour  plus  intolé- 
rable. Telle  était  l'importance  de  ce  Bref, 
adressé  moins  au  cardinal  secrétaire  qu'à 
tous  les  gouvernements  de  l'Europe. 

«  Contraint  dans  les  tristes  circonstances 
actuelles,  disait  Pie  IX,  d'assister  tous  les 
jours  au  douloureux  spectacle  de  nouveaux 
et  violents  attentats  contre  l'Église,  nous 
sentons  plus  spécialement  aujourd'hui  le 
besoin  de  vous  témoigner  par  écrit,  mon- 
sieur le  cardinal,  la  profonde  amertume  que 
nous  éprouvons  en  apprenant  la  déclaration 
faite  récemment  par  le  président  des  mi- 
nistres de  ce  gouvernement  usurpateur, 
lequel  a  annoncé  sa  ferme  résolution  de 
présenter  à  la  Chambre,  aussitôt  que  pos- 
sible, un  projet  de  loi  pour  la  suppression 
des  ordres  rehgieux  dans  notre  ville Oui, 
ceci  «'est  autre  chose  que  la  continuation 
de  ce  plan  funeste  et  subversif  qui  se  pour- 
suit hypocritement  depuis  le  jour  de  la  vio- 
lente occupation  de  Rome,  et  au  moyen 
duquel  on  veut  atteindre  non  seulement 

'  Ce  projet  a  été  présenté  au  mois  de  novembre  do 
la  même  année. 
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notre  autorité  temporelle,  mais  spécialement 
et  surtout  notre  suprême  apostolat,  au  pro- 
fit du(piel  se  faisait,  disait-on,  l'annexion 
(lu  patrimoine  de  l'Eglise;  patrimoine  donné 
aux  Pontifes  romains  par  une  disposition 
admirable  de  la  divine  Providence  et  pos- 
sédé par  eux  depuis  plus  de  onze  siècles, 
d'après  les  titres  les  plus  légitimes  et  les 
plus  sacrés,  pour  le  bien  de  la  calhoUcité 
tout  entière. 

«  Et  qui  donc  aujourd'hui  pourrait  se 
faire  la  moindre  illusion  sur  la  nature  de  ce 
plan  qui  tend  à  abattre  notre  autorité  de 
Chef  suprême  de  l'ÉgUse,  à  en  aviUr  la  di- 
gnité, à  entraver  l'exercice  de  notre  auguste 
ministère,  enfin  à  bouleverser  l'organisation 
séculaire  du  Siège  apostoUque?  Tous  les 
jours,  monsieur  le  cardinal,  vous  êtes  té- 
moin des  usurpations  (pu,  tantôt  sous  un 
prétexte,  tantôt  sous  un  autre,  s'accom- 
pUssent  au  détriment  de  la  reUjion,  de  la 
morale  et  de  la  justice,  et  ces  usurpations 
tendent  toutes  à  l'exécution  de  ce  plan  des- 
tructeur. A  quoi  donc,  si  ce  n'est  à  cela, 
vont  ces  décrets  multipliés  qui  enlèvent 
successivement  à  notre  autorité  toutes  les 
institutions  de  charité  et  de  bienfaisance, 
les  collèges  d'éducation  elles  étabhssemenls 
d'instruction  publique  qui  furent  toujours 
l'objet  des  soins  particuliers,  de  la  prédi- 
lection et  de  la  solhcitude  de  nos  prédéces- 
seurs? A  quoi  donc,  si  ce  n'est  h  cela,  va 
cette  loi  funeste  qui,  pareille  à  une  faux 
inexorable,  en  obligeant  par  force,  au  ser- 
vice mihtaire  les  jeunes  gens  dédiés  à  Dieu, 
détruit  les  plus  riantes  espérances  de  l'Éghse, 
et  prive  le  sanctuaire  et  le  cloître  d'un  ba- 
taillon choisi  de  ministres  nouveaux  et  labo- 
rieux? A  quoi  donc,  si  ce  n'est  à  cela,  va 
cette  Uberté  effrénée  d'enseigner  impuné- 
ment les  erreurs  de  toute  sorte,  soit  au 
moyen  de  la  presse,  soit  au  moyen  d'une 
prédication  publique  et  scandaleuse,  que 
développent  avec  tant  d'impudence  des 
apostats,  des  hommes  rebelles  à  l'autorité 
de  l'Éghse?  A  quoi  donc,  si  ce  n'est  à  cela, 
vont  ce  relâchement  des  mœurs,  cette  hcence 
insolente  des  spectacles  publics,  ces  insultes 
continuelles  aux  saintes  images  et  aux  mi- 
nistres de  Dieu,  ces  dérisions  rebutantes 
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dont  on  poursuit  les  choses  les  plus  sacrées 
et  les  plus  inviolables,  cette  oppression  sys- 
tématique de  toute  personne  honnête  et 
affectionnée  à  l'Église  et  au  Pape?,.. 

«  ...  11  est  vrai,  nous  aurions  pu  nous 
épargner  en  partie  le  sacrifice  de  boire  quo- 
tidiennement un  caUce  si  amer,  et  d'assister 
de  notre  personne  à  un  spectacle  si  désolant, 
en  cherchant  un  asile  dans  un  pays  étranger. 

«  Mais  si  des  raisons  d'un  haut  intérêt 
reUgieux  nous  ont  conseillé,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  de  ne  pas  abandonner 
maintenant  notre  chère  ville,  siège  du  Pon- 
tificat romain,  ce  n'a  pas  été  certainement 
sans  une  disposition  particulière  de  la  divine 
Providence,  afin  que  le  monde  se  convain- 
quît par  là  du  sort  qui  est  réservé  à  l'Église  et 
au  Pontife  romain,  alors  que  lahberté  et  l'in- 
dépendance de  son  suprême  apostolat  sont 
compromises  par  le  changement  d"une  con- 
dition providentiellement  ordonnée  par  Dieu. 

«  Et  de  fait,  comment  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses,  le  Pape  peut-il  s'appeler  libre  et 
indépendant?  Ce  n'est  pas  assez  qu'il  puisse 
se  dire  pour  un  moment  matériellement 
Ubre,  en  ce  qui  regarde  sa  personne.  11  doit 
être  et  paraître,  aux  yeux  de  tous,  libre  et 
indépendant,  dans  l'exercice  de  sa  suprême 
autorité.  Or  le  Pape  n'est  pas,  ne  sera  jamais 
Ubre  et  indépendant,  aussi  longtemps  que 
son  pouvoir  suprême  sera  soumis  à  la  pré- 
potence et  au  caprice  d'une  autorité  con- 
traire; aussi  longtemps  que  son  ministère 
sublime  sera  soumis  à  l  influence  et  à  la 
domination  des  passions  pohtiques;  aussi 
longtemps  que  ses  lois  et  ses  décrets  pour- 
ront être  soupçonnés  de  partiaUté  ou  d'offense 
à  l'endroit  des  diverses  nations... 

«  De  même  la  Uberté  des  sacrées  congré- 
gations auxquelles  le  devoir  incombe  de 
résoudre  les  questions  et  de  donner  une 
réponse  à  toutes  les  consultations  du  monde 
cathoUque,  est  de  la  plus  haute  importance 
pour  la  sécurité  de  l'Église  et  pour  les  be- 
soins légitimes  et  impérieux  de  toutes  les 
nations  chrétiennes.  11  importe,  en  effet, 
que  personne  siir  la  terre  ne  puisse  suspecter 
la  liberté  et  l'indépendance  des  décisions 
et  des  décrets  émanés  du  Père  commun  des 
fidèles.  Il  importe  que  personne  ne  soit 


troublé  par  la  pensée  de  pressions  étran- 
gères qui  peuvent  influencer  les  résolutions 
pontiOcales.  Il  importe  que  le  Pape,  les 
congrégations,  le  conclave  lui-même,  non 
seulement  soient  Ubres  de  fait,  mais  que 
cette  hberté  de  fait  apparaisse  évidente  et 
manifeste,  et  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  ni  un 
doute  ni  une  suspicion.  Or,  la  hberté  reli- 
gieuse des  cathohques  ayant  pour  condition 
indécUnable  la  Uberté  du  Pape,  il  s'ensuit 
que  si  le  Pape,  juge  suprême  et  organe 
vivant  de  la  foi  et  de  la  loi  des  cathoUques, 
n'est  pas  Ubre,  eux  non  plus  ne  pourront 
jamais  être  assurés  de  la  Uberté  et  de  l'indé- 
pendance de  leurs  actes.  De  là  les  doutes 
et  les  anxiétés  dans  l'esprit  des  fidèles;  de 
là  les  perturbations  reUgieuses  des  États  ; 
de  là  ces  démonstrations  cathoUques,  signe 
extérieur  de  l'inquiétude  intérieure  de  l'es- 
prit, qui  ont  pris  une  extension  nouvelle 
depuis  le  moment  où  le  reste  du  domaine 
pontifical  nous  a  été  violemment  arraché, 
et  qui  ne  prendront  fin  que  quand  le  Chef 
de  la  cathohcité  sera  rentré  en  possession 
de  sa  pleine  et  réelle  indépendance. 

«  Que  dirons-nous  maintenant,  monsieur 
le  cardinal,  de  ces  prétendues  garanties  que 
le  gouvernement  usurpateur  a  fait  mine  de 
donner  au  Chef  de  l'ÉgUse,  avec  l'intention 
manifeste  de  tromper  la  bonne  foi  des  sim- 
ples et  d'offrir  une  arme  à  ces  partis  poU- 
tiques  qui  se  soucient  fort  peu  de  la  Uberté 
et  de  l'indépendance  du  Pontife  romain? 
Laissant  de  côté  tout  autre  argument,  est-ce 
que  ce  qui  se  passe  à  Rome  aujoui'd'hui 
même,  au  moment  où  il  serait  du  plus  grand 
intérêt  de  convaincre  l'Europe  de  la  force 
et  de  l'efficacité  de  cette  loi  tant  vantée,  n'est 
pas  la  preuve  la  plus  éloquente  de  sa  futi- 
Uté  et  de  son  impuissance?  Vraiment,  il 
fait  beau  proclamer  l'immunité  de  la  per- 
sonne et  de  la  résidence  du  Pontife  romain, 
quand  le  gouvernement  n'a  pas  la  force  de 
nous  garantir  des  insultes  quotidiennes 
auxquelles  est  exposée  notre  autorité,  et  des 
mille  offenses  renouvelées  chaque  jour 
contre  notre  personne.  Que  sert-il  de  ne  pas 
tenir  fermée  la  porte  de  notre  demeure,  si 
nous  ne  pouvons  en  sortir  sans  assister  à 
des  scènes  impies  et  rebutantes,  sans  nous 
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exposer  aux  outrages  de  gens  accoutumés  à 
fomenter  rimmoralité  et  le  désordre,  sans 
courir  le  risque  d'être  la  cause  involontaire 
de  conflits  entre  les  habitants?  Qu'importe 
que  l'on  promette  des  garanties  person- 
nelles aux  dignitaires  de  l'Eglise,  s'ils  sont 
obUgés  de  cacher  dans  la  rue  les  insignes 
de  leur  dignité,  pour  ne  pas  être  exposés  à 
toute  sorte  de  mauvais  traitements;  si  les 
ministres  de  Dieu  et  les  choses  les  plus 
sacrées  sont  l'objet  de  la  risée  et  du  mépris, 
à  ce  point  qu'on  ne  puisse  plus  accomplir 
en  public  les  cérémonies  les  plus  augustes 
de  notre  sainte  religion;  si  enfin  les  saints 
pasteurs  du  monde  cathoUque  qui  sont 
obligés  de  venir  à  Rome,  de  temps  en  temps, 
pour  rendre  compte  des  affaires  de  leurs 
ÉgUses,  peuvent  se  trouver  exposés,  sans 
aucune  garantie  réelle,  aux  mêmes  insultes 
et  peut-être  aux  mêmes  dangers  ? 

«  Il  ne  sert  de  rien  de  proclamer  la  Uberté 
de  notre  ministère  pastoral,  quand  toute  la 
législation,  même  dans  ses  points  les  plus 
importants,  comme  sont  les  sacrements, 
se  trouve  en  opposition  ouverte  avec  les 
principes  fondamentaux  et  les  lois  univer- 
selles de  l'ÉgUse.  Il  ne  sert  de  rien  de  recon- 
naître par  une  loi  l'autorité  du  suprême 
hiérarque,  quand  on  ne  reconnaît  pas  la 
valeur  des  actes  émanés  de  lui,  quand  les 
évêques,  élus  par  lui,  ne  sont  pas  légalement 
reconnus,  et  quand,  par  une  injustice  sans 
pareille,  on  leur  défend  de  jouir  des  revenus 
du  légitime  patrimoine  de  leurs  ÉgUses,  et 
même  d'entrer  dans  leurs  maisons  épisco- 
pales  ;  à  tel  point  qu'ils  seraient  réduits  à 
un  état  complet  d'abandon,  si  la  charité  des 
fidèles  qui  nous  soutient,  ne  nous  fournis- 
sait, au  moins  pour  à  présent,  le  moyen  de 
partager  avec  eux  l'obole  du  pauvre. 

<(  Tout  cela,  monsieur  le  cardinal,  nous 
vous  l'avons  exposé  principalement  afin 
que  vous  fassiez  connaître  aux  représentants 
des  gouvernements  accrédités  près  le  Saint- 
Siège,  l'état  lamentable  où  le  nouvel  état  de 
choses  nous  a  réduit,  au  grand  préjudice  de 
la  cause  cathoUque.  Nous  vous  chargeons, 
monsieur  le  cardinal,  de  réclamer  et  de 
protester,  au  nom  du  Souverain  Pontife, 
contre  les  attentats  commis  et  contre  ceux 
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qui  se  préparent,  non  seulement  contre  nous, 
mais  contre  toute  la  cathoUcité.  Intéressés 
non  moins  que  nous  au  repos  et  h  la  tran- 
quilUté  des  consciences,  ces  gouvernements 
voudront  prendre  en  considération  ce 
manque  de  Uberté  et  d'indépendance  dans 
l'exercice  de  notre  ministère  apostolique. 
Que  si  chaque  fidèle  a  le  droit  de  demander 
h  son  gouvernement  de  lui  garantir  sa  Uberté 
personnelle  en  fait  de  reUgion,  il  n'a  pas 
moins  le  droit  de  l'inviter  à  garantir  la  Uberté 
de  celui  qui  est  pour  chacun  le  guide  et 
l'interprète  de  sa  foi  et  de  sa  reUgion.  » 

Pie  IX  terminait  ainsi  son  exposé  par  un 
nouvel  appel  à  la  justice  des  gouvernements. 
Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  ceux-ci 
lui  inspiraient  grande  confiance  ;  il  les  savait 
tous  imbus  de  principes  révolutionnaires, 
tous  plus  ou  moins  dominés  par  l'influence 
des  sociétés  secrètes;  et,  à  l'occasion,  il  ma- 
nifestait avec  une  noble  franchise  ce  qu'il 
pensait  des  cabinets  européens.  A  peine 
un  mois  après  l'envoi  de  sa  lettre  au  car- 
dinal Antonelh,  le  13  juillet,  recevant  dans 
la  salle  du  Consistoire  tous  les  employés 
du  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
pubUcs,  il  leur  disait  : 

«  De  qui  pouvons-nous  donc  attendre  du 
secours  ?  De  qui,  si  tous  les  gouvernements 
sont  dominés  par  les  sectes  et  sont  les  fils 
des  ténèbres  ?  Certes,  ce  n'est  point  de  ceux- 
là.  De  qui  donc?  Le  monde  cathoUque,  vous 
l'avez  dit  dans  votre  Adresse,  est  tout  entier 
en  prière  ;  il  est  aux  pieds  de  Dieu,  implo- 
rant pitié  et  miséricorde.  Hors  de  là,  il  n'y 
a  rien  à  attendre. 

«  Quand  saint  Jean-Baptiste  voulut  con- 
firmer les  disciples  qui  voulaient  savoir  si 
Jésus  étaitle  vrai  Messie,  illeur  dit  :  «  Allez  le 
demander  à  lui-même.  »  Ils  allèrent  et  Jésus 
leur  dit  :  «  Rapportez  à  Jean  que  les  aveugles 
voient,  les  sourds  entendent,  les  muets 
parlent,  les  boiteux  marchent  et  les  morts 
ressuscitent;  »  comme  s'il  voulait  dire  :  à 
mes  œuvres  connaissez  qui  je  suis. 

«  Si  nous  allons  frapper  à  la  porte  des 
gouvernements  de  l'Europe,  leurs  œuvres 
sont  au  rebours  de  ceUes  dont  parlait  Jésus 
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aux  disciples  de  saint  Jean.  Ces  œuvres, 
vous  les  voyez  tous,  les  œuvres  d'un  soi- 
disant  gouvernement  en  Italie,  d'un  soi-di- 
sant gouvernement  à  Madrid,  d'un  soi- 
disant  gouvernement  à  Paris;  regardez, 
observez  ces  œuvres,  et  dites  ensuite  ce  que 
nous  pouvons  attendre  de  ce  monde.  » 

Pie  IX  est  tout  entier  dans  ces  paroles.  Il 
ignore  les  vains  artifices  d'une  diplomatie 
humaine.  Son  esprit  habite  une  région  plus 
élevée,  plus  pure,  toute  surnaturelle.  Pontife 
de  la  croix  {crux  de  cruce),  il  était  prêt  à  y 
monter  comme  son  divin  Chef  et  comme  le 
Prince  des  Apôtres.  Il  aA^ait  même  souvent 
présente  à  sa  pensée  la  leçon  faite  par 
Jésus-Christ  lui-même  à  saint  Pierre  fuyant 
le  danger  qui  le  menaçait  à  Rome.  C'était 
même  un  des  motifs  qui  l'engageaient  à  ne 
pas  s'éloigner  de  la  Cité  sainte,  ainsi  qu'il 
le  raconta  lui-même  dans  une  audience  ac- 
cordée, le  29  septembre  de  cette  année  1872, 
au  cardinal  de  Bonnechose,  archevêque  de 
Rouen,  et  à  deux  de  ses  prêtres.  «  Je  désire, 
leur  dit-U  avant  de  les  congédier,  vous  offrir 
un  souvenir.  L'objet  a  en  soi  peu  de  valeur; 
l'intention  en  fera  tout  le  prix.  »  Et  en  leur 
disant  ces  paroles,  il  leur  montrait  une 
plaque  d'ivoire,  de  petite  dimension,  en- 
tourée d'un  cadre  d'or,  surmontée  des  armes 
du  Saint-Siège,  et  représentant  la  rencontre 
du  Sauveur  et  de  saint  Pierre  aux  portes  de 
Rome.  «  Vous  voyez,  ajouta  Pie  IX,  le 
sujet  fréquent  de  mes  méditations  depuis 
bien  des  années.  Lorsque  le  Prince  des 
Apôtres,  fuyant  la  persécution,  quitta  la 
ville  de  Rome,  il  rencontra  non  loin  de  la 
porte  Saint- Sébastien  Notre-Seigneur  lui- 
même  portant  sa  croix  d'un  air  plein  de  tris- 
tesse :  «  Domine  quo  vadis?  Seignsur,  où 
<(  allez-vous?  s'écria  saint  Pierre.  —  Je  vais, 
«  répondit  Jésus-Christ,  je  vais  à  Rome  pour 
«  y  être  crucifié  de  nouveau,  pour  y  mourir 
«  à  ta  place,  puisque  le  courage  te  manque!  » 
Pierre  comprit,  dit  le  Saint-Père,  et  il  resta 
à  Rome.  Je  fais  de  même;  car  si  je  quittais 
en  ce  moment  la  Yille  éternelle,  il  me  semble 
que  Notre-Seigneur  m'adresserait  le  même 
reproche.  Eh  bien,  c'est  cette  scène  que  je 
veux  vous  laisser  en  souvenir.  Elle  n'est 


peut-être  au  fond  qu'une  pieuse  légende; 
mais,  pour  moi,  elle  est  un  enseignement 
décisif.  » 

29.  —  Dissolution  des  Cortès.  Impopula- 
rité du  roi  Amédée. 

Pendant  que  les  carlistes  se  battaient 
dans  le  nord  de  l'Espagne  contre  les  sol- 
dats du  roi  Amédée,  Madrid  était  le  théâtre 
de  luttes  non  moins  importantes.  Les  der- 
nières élections  n'avaient  pas  amené  aux 
Cortès  une  majorité  dévouée  à  la  dynastie 
régnante.  Bientôt  la  situation  devint  très 
tendue.  Les  députés  réunis  au  Sénat,  sous 
la  présidence  de  M.  Rios  Rosas,  vers  la  fin 
de  juin,  signèrent  un  manifeste,  où  l'on 
disait  :  «  qu'au  1-''  juillet  suivant,  le  gou- 
vernement de  don  Amédée  tomberait  dans 
l'infraction  des  statuts  du  pacte  fonda- 
mental, régissant  les  impôts  des  contri- 
buables et  le  recouvrement  des  revenus 
pubhcs  ;  que  le  gouvernement  avait  porté 
atteinte  aux  privilègesdu  Parlement,  et  que, 
par  conséquent,  il  assumait  une  grande 
responsabiUté  en  se  mettant  au-dessus  des 
lois;  enfin  que  ce  manifeste,  déUbéré  en 
secret,  serait  rendu  public,  parce  que  Sa 
Majesté  était  jugée  capable  d'abonder  dans 
le  sens  de  ses  ministres,  lesquels  vou- 
laient lui  arracher  le  décret  de  dissolution 
des  Corlès.  » 

Ces  prévisions  étaient  une  réaUté  le 
29  juin.  Le  décret  de  dissolution  des  Cor- 
tès avait  paru,  le  ministre  Ruiz  Zorrilla 
l'annonçait  tout  triomphant  : 

«  L'Espagne  se  trouve  présentement  dans 
la  plénitude  de  sa  vie  démocratique.  L'ordre 
politique  nous  est  garanti  par  le  suffrage 
de  tous  et  par  les  manifestations  les  plus 
parfaites  de  la  volonté  nationale. 

<<  Si  le  gouvernement  a  dissimulé  ce  que 
pubUe  la  générale  indignation,  il  n'a  pas 
pour  cela  perdu  de  vue  les  moyens  dé- 
loyaux employés  dans  le  but  de  dénaturer 
le  suffrage  et  la  volonté  populaire  aux  der- 
nières élections. 

«  Les  procès-verbaux  discutés,  les  illé- 
galités administratives  découvertes  et  la 
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révélation  de  violences  inouïes  n'étant 
point  contestée,  une  lueur  sinistre  éclairait 
désormais  le  sombre  tableau  des  procédés 
électoraux  du  précédent  ministère  ;  les 
Cortè.s  avaient  vécu,  il  n'en  pouvait  sortir 
aucune  administration  régulière. 

«  Atin  de  rendre  sa  pureté  au  Parlement, 
sa  dissolution  était  indispensable,  le  peuple 
devait  reprendre  ses  droits  et  en  user  libre- 
ment. 

«  Dire,  ajoutait  M.  Zorilla,  que  le  gou- 
vernement a  violé  l'article  43  de  la  consti- 
tution, parce  que,  dans  les  Cortès,  il  n'avait 
pas  la  majorité,  est  un  argument  futile  dans 
la  bouche  de  ceux  qui  l'emploient.  Car, 
dans  les  Cortès  précédentes,  deux  fois  ils 
subirent  une  défaite  complète.  Le  ministre 
actuel  use  du  même  procédé  dont  il  fut 
victime.  Ou  il  a  le  droit  de  se  mettre  au- 
dessus  de  la  majorité  discréditée  que  lui 
opposent  ses  adversaires,  ou  ils  eurent  tort 
de  fouler  aux  pieds  les  décisions  du  scrutin, 
acquises  aux  partisans  du  gouvernement 
actuel.  » 

Le  tableau  suivant  est  complètement 
fantaisiste.  En  prenant  la  contradiction  des 
paroles  du  ministre,  on  ne  sera  pas  loin  de 
la  vérité. 

«  Le  gouvernement,  disait  M.  Ruiz  Zor- 
rilla,  n'impose,  n'appuie  et  ne  recommande 
point  de  candidats  officiels.  C'est  au  parti 
radical  qu'il  appartient  de  désigner  libre- 
ment et  spontanément  les  personnes  qui, 
dans  la  prochaine  législature,  devront  se- 
conder de  leurs  votes  la  politique  du  gou- 
vernement. 

«  Grâce  à  sa  modération,  le  pays  a  subi 
la  plus  heureuse  transformation  dans  le 
court  espace  de  quelques  jours.  Les  droits 
individuels  sont  largement  mis  en  pratique 
et  protégés  par  l'autorité.  Les  garanties 
constitutionnelles,  hier  encore  menacées, 
subsistent  sans  entraves  et  dans  toute  leur 
vigueur.  Lesayuntamientos,  qu'on  avait  dis- 
sous, ont  repris  le  hbre  exercice  de  leur  au- 
torité et  la  plénitude  de  leurs  attributions. 

«  La  rébellion  carliste  expire  dans  le 
Nord,  elle  est  vaincue  en  Catalogne.  Les 


peuples  recouvrent  enfin  la  tranquillité, 
les  esprits  la  confiance,  les  lois  leur  empire, 
les  institutions  leur  sphnideur. 

«  Compromis  par  la  découverte  de  graves 
malversations,  le  pays  renaît,  les  capitaux 
reparaissent  et  affluent  aux  caisses  du  Tré- 
sor à  des  conditions  avantageuses,  parce 
(pi'on  se  convainc  que,  dans  la  gestion  de 
l'administration,  se  pratiquent  la  moralité 
et  une  stricte  économie.  » 

Le  même  ministre,  don  Manuel  Zorrilla, 
quelques  jours  avant  les  élections,  «  pen- 
dant les  préparatifs  calmes,  mais  animés 
de  la  lutte  électorale,  »  exposait  ainsi  le 
programme  gouvernemental.  Selon  Son 
Excellence,  U  devait  tout  simplement  con- 
sister «  à  traduire  en  lois  les  aspirations  et 
les  conquêtes  de  la  révolution.  Tout 
d'abord  la  conscription  et  l'inscription  ma- 
ritime devaient  être  abolies.  Une  nouvelle 
loi  sur  le  clergé  devait  être  présentée,  parce 
que  la  promesse  en  aA'ait  été  faite,  et  que 
d'aUleurs  le  gouvernement  comprend  les 
besoins  de  l'Espagne  Ubérale  et  de  l'Église 
espagnole  )>. 

«  Dans  cette  loi,  ajoutait  le  ministre,  nous 
ne  ferons  pas  ce  qu'ont  fait  les  modérés 
et  les  conservateurs,  lesquels  défendaient 
l'ÉgUse  devant  le  Parlement  et  l'oppri- 
maient dans  les  bureaux,  lesquels  encore 
édictaient  de  beaux  règlements  dans  le 
Journal  officiel,  dans  le  môme  temps  qu'ils 
exploitaient  le  clergé.  Nous  dirons  :  la  ci- 
vihsation  exige  telle  chose  de  l'Église,  parce 
que  la  civilisation  la  demande.  A  son  tour,  la 
civilisation  donnera  à  l'ÉgUse  toute  la  liberté 
que  l'EgUse  doit  avoir  dans  un  pays  régi 
démocratiquement  par  notre  constitution. 
Nous  ne  serons  point  des  hypocrites,  ni 
envers  l'Église,  ni  envers  le  sentiment  re- 
hgieux,  si  respectable  parmi  nous.  Car, 
bien  que  nous  ne  partagions  pas  ces  senti- 
ments-là, nos  femmes  et  nos  filles  les 
partagent.  C'est  pourquoi  nous  leur  devons 
le  respect.  Au  reste,  nous  le  disons  sans 
hypocrisie,  il  est  convenable  que  ces  sen- 
timents existent  dans  leur  pureté,  ainsi 
que  l'idée  d'un  Dieu  existant. 

«  Nous  ne  devons  pas  être,  non  plus,  ce 
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qu'ont  cru  d'anciens  libéraux  qui,  heureuse- 
ment, ne  sont  point  avec  nous;  nous  ne 
devons  pas  être  des  persécuteurs  de 
l'Église,  tout  en  faisant  des  discours  et  en 
disant  des  choses  qui  eussent  été  à  leur 
place  dans  la  dernière  période  de  la  révolu- 
tion française,  mais  ne  le  sont  plus  à  une 
époque  où  la  Uberté  est  égale  pour  tous. 
Car  si  nous  respectons  le  droit  d'associa- 
tion dans  l'Internationale,  bien  que  nous 
ayons  pitié  de  ses  théories  et  les  combat- 
tions, nous  ne  serions  que  les  hommes  les 
plus  indignes  du  monde  si  nous  ne  respec- 
tions pas  l'Église  cathoUque. 

«  L'Église  catholique,  le  sentiment  ca- 
thoUque, ont  donné  au  peuple  espagnol  des 
jours  de  grandeur  et  de  gloire  que  nous  ne 
pouvons  point  ne  pas  reconnaître,  que  nous 
ne  pouvons  point  ignorer,  parce  que,  lors 
même  que  nous  nous  obstinerions  à  le 
nier,  l'histoire  nous  le  démontrerait  pé- 
remptoirement. Nous  avons  dans  la  consti- 
tution un  article  qui  consacre  la  hberté  des 
cultes,  que  personne  n'a  pu  nous  enlever, 
que  personne  ne  nous  enlèvera  jamais,  pas 
plus  que  la  liberté  d'enseigner,  le  mariage 
civil  et  les  autres  conquêtes  de  la  révolution. 
Nous  respecterons  le  sentiment  reUgieux 
et  nous  ferons  en  sorte  qu'il  soit  respecté 
par  le  sentiment  libéral-révolutionnaire 
qui  anime  la  majorité  des  Espagnols.  » 

Telles  étaient  les  dispositions  du  gouver- 
nement à  l'égard  de  l'Église,  au  moment 
de  la  dissolution  des  Cortès  et  à  la  veille  des 
nouvelles  élections.  Ce  qui  pouvait  conso- 
ler un  peu  les  cathoUques  d'Espagne,  c'est 
que  tous  prédisaient  déjà  la  chute,  et  à 
brève  échéance,  du  roi  Amédée.  Les  plus 
optimistes  ne  lui  donnaient  plus  que  quatre 
ou  cinq  mois  de  règne,  après  lesquels  re- 
paraîtrait encore  le  provisoire  ou  même  la 
république,  en  attendant  la  restauration  de 
la  monarchie. 

Pour  relever  le  prestige  de  don  Amédée, 
ses  partisans  imaginèrent  alors  un  expé- 
dient :  une  tentative  d'assassinat  fut 
essayée  sur  sa  personne.  Le  18  juillet,  le 
roi,  accompagné  d'un  général  de  brigade, 
revenait  en  voiture  des  concerts  du  Buen 


Retira  et  rentrait  au  palais,  quand  dans 
la  rue  del  Arenal,  aux  abords  du  café 
del  Levanto,  la  voiture  royale  fut  assaillie 
par  plusieurs  décharges  de  revolvers.  Le 
roi  était  donc  une  victime  qui  sacrifiait  son 
repos  et  exposait  sa  \\e  pour  le  bien  des 
Espagnols.  C'était  la  conclusion  à  tirer, 
mais  on  ne  la  tira  pas.  On  ne  tarda  pas, 
au  contraire,  à  soupçonner  que  l'affaire  de 
la  rue  del  Arenal  n'était  qu'une  de  ces 
machinations  secrètes  si  familières  aux  par- 
tis révolutionnaires,  qu'wne  ignoble  farce, 
ainsi  que  le  disaient  la  Iberia  et  autres 
feuilles  progressistes  et  libérales.  Cepen- 
dant une  cinquantaine  d'individus  furent 
arrêtés,  et  on  se  mit  à  instruire  le  procès. 

Voici  l'opinion  que  partageait  le  barreau 
de  Madrid.  D'après  le  journal  des  légistes 
libéraux,  le  Diaro  de  los  Debales  Forenses, 
H  y  eut  dans  cette  agression  toute  une 
combinaison  polilique.  «  La  puissance  ju- 
diciaire y  est  absorbée  par  la  puissance 
ministérielle,  au  grand  préjudice  de  la  ma- 
gistrature. »  Dans  toute  cette  affaire,  obser- 
vait encore  le  même  journal,  les  témoins 
entendus  paraissaient  s'être  inspirés  aux 
Ueux  mêmes  où  la  pohce  tolère  certaines 
industries  et  récompense  de  honteux  ser- 
vices. Enfin  tous  les  faits  allégués  étaient 
entachés  de  contradictions  ou  paraissaient 
suspects. 

Quoi  qu'Uen  soit  de  l'affaire  du  18  juillet, 
elle  ne  convertit  aucun  des  ennemis  du  roi  ; 
elle  n'amena  point  les  populations  honnêtes 
et  cathoUques  à  une  conciUation  impossi- 
ble. Celles-ci  continuèrent  à  mettre  en  pra- 
tique le  précepte  de  saint  Jean,  qui  demande 
qu'on  ne  salue  pas,  qu'on  ne  reçoive  pas 
les  hérétiques  dans  sa  maison,  pour  ne 
point  participer  à  leurs  œuvres  perverses. 
Aussi  faisaient-elles  au  roi  Amédée  la  plus 
froide  réception  qu'il  fût  possible.  Le  clergé 
fuyait  à  son  approche,  ainsi  que  cela  se  vit 
à  Lérida  et  en  beaucoup  d'autres  Ueu.x.  Ou, 
si  quelque  chanoine  consentait  à  recevoir  le 
prince,  il  exigeait  d'abord  que  le  roi  dé- 
posât son  épée  à  la  porte  du  sanctuaire, 
comme  cela  arriva  dans  la  célèbre  égUse 
de  Notre-Dame  del  Pilar,  à  Saragosse.  A  Pa- 
lencia,  le  roi  ayant  demandé  à  loger  au 
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palais  épiscopal,  l'évôque  lui  lit  dire  poli- 
ment de  n'en  rien  faire  ;  puis,  ne  se  voyant 
pas  écouté,  il  sortit  et  laissa  sa  demeure. 
Un  Te  Deum  ayant  été  commandé  d'office 
à  la  cathédrale,  le  chapitre  répondit  qu'il 
ne  pouvait  sur  ce  point  accéder  à  la  de- 
mande de  l'autorité,  parce  que,  depuis 
■\Tngt-sept  mois,  il  n'avait  rien  touché  de 
son  indemnité,  et  avait  dû  se  priver  de  ses 
chantres.  Ces  quelques  traits,  pris  au  hasard, 
montrent  assez  bien  jusqu'à  quel  point  était 
tendue  la  situation  politique  et  religieuse  de 
l'Espagne. 

39.  —  Projet  d'une  nouvelle  constitu- 
tion suisse.  —  Loi  et  décret  contre  les  con- 
grégations religieuses  du  canton  de  Genève. 

La  Suisse  devait  imiter  l'empire  alle- 
mand dans  sa  grande  lutte  pour  la 
ci-^-ilisation  moderne,  c'est-à-dire  dans  sa 
guerre  contre  le  catholicisme.  Voici,  entre 
autres  choses,  ce  qu'écrivait  alors  un  journal 
allemand,  organe  de  M.  de  Bismarck  {Gazette 
de  l Allemagne  du  Nord,  n°  82)  :  «  11  y  a  entre 
la  Suisse  et  l'Allemagne  une  affinité  très 
étroite.  Los  deux  pays  ont  à  lutter  contre 
le  même  ennemi  ;  tous  les  deux,  avec  l'aide 
de  Dieu  (!),  triompheront  des  forces  de 
l'obscurantisme.  Déjà  le  matin  arrive;  ù 
l'arrivée  du  jour,  les  deux  pays  se  donne- 
ront la  main  comme  confédérés  dans  le 
même  combat,  pour  le  bien  le  plus  haut 
qui  est  la  Liberté  spirituelle  et  la  rénovation 
morale.  »  On  sait  ce  qu'il  faut  entendre  par 
ces  mots  :  obscurantisme,  liberté  spiri- 
tuelle, rénovation  morale,  c'est  de  l'impiété 
toute  pure  sortie  des  antres  ténébreux  de 
la  franc-maçonnerie. 

Les  germanisateurs  de  la  Suisse  voulaient, 
en  1872,  rendre  cette  affinité  encore  plus 
«  étroite  »  entre  les  deux  pays,  en  revisant 
et  bouleversant  le  pacte  fédéral,  qui  accor- 
dait à  chaque  canton  une  assez  grande 
liberté.  Un  droit,  une  armée,  criaient-ils  à 
tue-tête;  renversons  nos  Adeilles  institu- 
tions, formons-nous  à  la  prussienne  et  nous 
serons  une  puissance  qui  aura  son  rang 
dans  le  concert  européen.  Les  couvents, 
qui  sont  contraires  au  droit  naturel  (?),  se- 
ront rasés;  le  règne  de  l'obscurantisme  et 


des  prêtres  disparaîtra  entièrement;  et  avec 
la  science  qui  fleurira  de  toutes  parts,  avec 
le  fusil  perfectionné  dans  les  mains  de  nos 
soldats,  nous  chanterons  notre  puissance 
sur  nos  montagnes  et  entonnerons  l'hymne 
à  la  liberté. 

Cette  nouvelle  constitution  qu'on  voulait 
imposer  à  la  Suisse,  et  qui,  le  12  mai  1872, 
fut  soumise  au  plébiscite  populaire,  était 
l'œuvre  de  Bismarck,  qui  tout  au  moins 
l'avait  inspirée  et  y  trouvait  son  compte, 
ainsi  qu'en  font  foi  ces  paroles  du  Tagblatt 
de  Berlin  : 

('  La  revision  de  la  constitution  fédérale 
suisse,  qui  doit  être  soumise  à  la  sanction 
du  peuple,  est,  à  plus  d'un  point  de  vue, 
d'une  grande  importance  pour  l'Allemagne. 
Les  fédéralistes  et  les  ultramont ains,  les 
ennemis  de  l'empire  allemand  seront  abattus 
en  Suisse.  L'élément  allemand  prendra  le 
dessus  sur  l'élément  français,  et  la  consé- 
quence naturelle  de  cette  victoire  établira 
une  plus  grande  intimité  entre  la  Suisse  et 
l'empire. 

«  La  Suisse  allemande  est  demeurée  al- 
lemande en  dépit  de  certaines  classes  éle- 
vées de  la  société  qui  ont  été  travaillées 
par  l'esprit  français.  Dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain,  la  Suisse,  qui  n'est  pas, 
au  point  de  vue  physique,  une  nation  bien 
distincte  et  qui  se  trouve  enclavée  entre 
deuxgrandes  puissances,  pourrareconnaître 
l'impossibilité  de  rester  indépendante,  et 
alors  on  verra  infailliblement  ce  pays  de 
montagnes,  de  passages,  cette  tête  de  pont 
de  l'Europe  s'annexer  à  l'empire  allemand. 
La  Suisse  et  l'Europe  ne  pourraient  que 
gagner  à  ce  que  cette  ancienne  province, 
qui  ne  fut  séparée  de  l'empire  que  sous  le 
règne  de  Maximilien  P"",  s'y  réunisse  de 
nouveau. » 

Le  12  mai,  jour  du  plébiscite,  la  liberté 
de  la  Suisse  était  donc  en  jeu;  du  vote  des 
cantons  et  du  peuple  allait  dépendre  son 
indépendance.  Deux  partis  se  trouvaient  en 
présence  :  le  premier,  aveuglé  par  le  spec- 
tacle présenté  par  l'Allemagne,  aspirait  à 
une  unité  complète  entre  tous  les  cantons  ; 
la  centralisation  lui  paraissait  l'idéal  d'un 
gouvernement  parfait.  Le  second  parti,  au 
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contraire,  demandait  le  maintien  de  la  fédé- 
ration et  delà  constitution  qui  avait  jusque- 
là  assuré  à  la  Suisse  la  liberté  et  la  pros- 
périté. Disons -le  tout  de  suite,  le  vote 
populaire  donna  raison  à  ce  second  parti,  la 
majorité  des  électeurs  se  prononça  pour 
l'ancien  état  des  choses. 

Les  cantons  les  plus  riches  se  déclarèrent, 
il  est  vrai,  révisionnistes  ;  mais  les  cantons 
pauvres,  les  catholiques  surtout,  s'élevèrent 
avec  un  ensemble  parfait  contre  leurs  voi- 
sins, dont  ils  pouvaient  soupçonner  les 
arrière-pensées  d'ambition  et  de  domina- 
tion personnelles.  Sans  prétendre  faire  de 
la  revision  de  la  constitution  une  question 
purement  religieuse,  ils  reconnaissaient 
avec  raison  que  les  graves  intérêts  de  la  re- 
ligion étaient  aussi  en  jeu;  que  le  mariage 
civil,  l'instruction  obUgatoire  et  autres  in- 
ventions de  la  politique  moderne  et  impie, 
trouveraient  naturellement  leur  place  dans 
une  nouvelle  constitution,  tandis  que  les 
fondations  pieuses,  les  écoles  cathoUques, 
les  œuvres  de  charité  seraient  menacées 
dans  leur  existence.  Les  catliohques  se 
déclarèrent  donc  contre  la  centralisation  ; 
et  ils  eurent  pour  alliés  tous  les  protestants 
qui  n'étaient  pas  encore  devenus  rationa- 
listes, et  ceux  qui,  pour  des  motifs  d'un 
ordre  moins  élevé,  se  sentaient  assez  heu- 
reux sous  l'état  de  choses  actuel  pour  n'en 
point  souhaiter  d'autre.  C'est  ainsi  que  les 
catliohques  de  tous  les  cantons,  que  les 
cantons  français,  même  protestants,  et  les 
itaUens  se  sont  réunis  contre  les  cantons 
allemands  et  protestants. 

Il  n'est  pas  inutile  de  reproduire  ici,  à 
titre  de  document,  ce  qu'un  pasteur  protes- 
tant du  canton  de  Vaux,  M.  de  Meslral, 
écrivait  à  ce  sujet,  au  journal  de  Lyon,  la 
Décentralisation.  Cette  lettre  servira  à  faire 
juger  plus  sainement  cette  question  helvé- 
tique : 

C'est,  monsieur,  un  bien  réel  et  grand  dan- 
ger que  celui  auquel  nous  venons  d'échapper, 
par  la  bonté  de  Dieu  et  par  l'énergie  de  ce  qui 
reste  encore  parmi  nous  de  gens  de  bien,  atta- 
chés à  la  vieille  Suisse  et  à  la  religion. 

Ji;  dis  à  la  religion,  et  je  le  fais  à  dessein,  car 
les  catholiques  n'ont  certes  pas  été  seuls  à  com- 


prendre que  la  constitution  dont  on  nous  me- 
naçait, mettait  en  péril  les  croyances  qui  leur 
sont  chères. 

Cette  constitution,' en  consacrant  l'interven- 
tion du  pouvoir  central  dans  le  domaine  de  la 
religion  et  des  écoles,  était  bien  sans  doute  en 
premier  lieu  dirigée  contre  l'Église  romaine, 
mais  elle  pouvait  aussi  atteindre  beaucoup  de 
protestants  qui  tiennent  à  conserver  les  doc- 
trines chrétiennes  fondamentales  et  qui  ne  veu- 
lent pas  les  échanger  contre  le  rationalisme  que 
la  plupart  de  nos  gouvernements  patronnent 
ostensiblement. 

L'oppression  de  l'Église  par  l'État,  que  l'on 
nous  préparait,  menaçait  toutes  les  Églises  en- 
core dignes  de  ce  nom  et  qui  ne  peuvent  encore 
se  résigner  à  professer  un  déplorable  latitudi- 
narisme.  Aussi,  monsieur,  les  protestants  ont- 
ils  été  très  nombreux  parmi  les  rejetants. 
A  part  quelques  fanatiques  et  quelques  esprits 
étroits  et  bornés,  plus  sectaires  que  chrétiens, 
ils  ont  compris  qu'ils  ne  devaient  pas  se  laisser 
arrêter  par  le  stupide  reproche  d'être  au  jour 
du  vote  les  alliés  des  catholiques,  des  jésuites 
et  des  ultramontains. 

Espérons  que  cette  victoire,  obtenue  par  des 
efforts  communs,  contribuera  aussi  à  rapprocher 
les  cœurs  et  à  cimenter  les  bons  rapports  de 
charité  et  d'équité  entre  les  deux  camps. 

En  face  de  l'ennemi  commun,  qui  menaçait 
et  la  patrie  et  le  christianisme,  on  aura  compris 
toujours  mieux  qu'on  était  moins  éloigné  les 
uns  des  autres  qu'on  ne  le  pensait.  J'ai  cru, 
monsieur  le  rédacteur,  devoir  insister  sur  cette 
observation  qui  a  une  certaine  importance'. 

Malgré  cet  échec,  la  persécution  dont 
l'Allemagne  avait  donné  l'exemple  à  l'occa- 
sion du  concile  du  Vatican,  n'en  continua 
pas  moins  son  cours  dans  la  libre  Helvétie. 
Elle  fut  particulièrement  violente  et  inique 
dans  le  diocèse  de  Bàle,  ainsi  que  dans  les 
cantons  de  Genève.  A  Genève,  elle  s'adressa 
tout  d'abord  aux  Ordres  reUgieux,  à  ces 
auxihaires  de  l'administration  épiscopale 
et  du  clergé  séculier.  Là,  dans  la  ville  de 
Calvin,  les  Sœurs  delà  Charité  A^aquaient  pai- 
siblement, depuis  plus  d'un  demi-siècle,  au 
soulagement  des  pauvres  et  dos  malades,  et 
à   l'éducation   des  enfants,   quand  elles 

'  Élud/'s  religieuses,  philosophiques,  hif  toriques  et 
littéraires,  des  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
.S»  série,  t.  I"'. 
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furent  averties  en  1872,  comme  les  Frères 
des  écoles  chrétiennes,  que  leur  dévouement 
portait  ombrage  ;\  lu  république  genevoise 
et  à  son  auguste  chef,  Carteret. 

L'article  14  de  la  constitution  de  Genève 
interdisait  aux  corporations  religieuses  le 
territoire  de  la  république;  mais  cette  cons- 
titution n'avait  pas  défini  ce  qu'il  fallait  en- 
tendre par  corporation  religieuse,  et,  dans  la 
pratique,  le  conseil  d'Etat  n'avait  pas  vu 
dans  l'article  cité  une  prohibition  absolue, 
mais  sim])lement  un  déni  d'existence  légale, 
à  moins  d'autorisation. 

Cette  interprétation  perdit  toute  sa  valeur 
après  la  proclamation  du  dogme  de  l'infail- 
libilité pontificale  ;  les  radicaux  de  Genève, 
qui  allaient  bientôt  accorder  toute  leur 
sympathie  aux  \ieux-catholiques,  commen- 
cèrent par  chasser  de  leur  territoire  les  douze 
religieuses  carmélites  qui  s'y  étaient  gUs- 
sées.  Ce  beau  succès  remplit  d'ardeur  le 
conseU.  d'État,  et  tout  aussitôt  il  demanda 
aa  Grand-ConseU  de  re\dser  l'article  14,  ou 
simplement  A! armer  cet  article,  comme 
disait  le  Journal  des  Débats,  en  lui  donnant 
une  sanction,  en  y  ajoutant  un  système  de 
pénaUtés. 

La  discussion  devant  le  Grand-ConscU  fit 
voir  qu'on  en  voulait  surtout  aux  écoles, 
•uniquement  sans  doute  par  amour  de  la 
diffusion  de  l'instruction  populaire.  M.  Car- 
teret lui-même,  le  provocateur  de  tous  ces 
attentats  à  la  liberté,  soutint  que  les  sévé- 
rités de  la  loi  n'atteindraient  que  «  les  cor- 
porations dangereuses,  sans  toucher  h 
■celles  qui  n'ont  d'autre  but  que  des  soins 
de  charité  ».  Quand,  pourquoi  et  comment 
les  corporations  deviemient-elles  dange- 
reuses? On  se  garda  bien  de  l'expUquer,  et 
on  chercherait  en  vain  cette  explication  si 
nécessaire  dans  la  loi  suivante,  qui  fut  alors 
votée  (3  février  1872)  : 

Article  1"=''.  —  Toute  réunion  de  personnes 
appartenant  à  un  ordre  religieux  quelconque 
ou  à  une  corporation  religieuse  constituée  à 
Genève  ou  à  l'étranger,  vivant  en  commun,  de 
même  que  toute  réunion  de  personnes  vivant 
en  commun  dans  un  but  religieux  et  sous  une 
règle  uniforme,  constitue  une  corporation  reli- 
gieuse ou  congrégation. 


AuT.  2.  — Toute  corporation  quisescra  établie 
dans  le  canton  sans  autorisation,  ou  qui,  après 
avoir  oljtenu  cette  autorisation,  aura  enfreint 
les  conditions  qui  lui  ont  été  imposées,  sera 
(lissoulo  par  le  conseil  d'État,  etTétablissement 
formé. 

Art.  3.  —  Les  supérieurs,  directeurs  ou  chefs 
connus  d'une  corporation  dissoute  en  vertu  de 
l'article  i)réc6dent,  seront  passibles  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  au  maximum.  En 
cas  de  récidive,  cette  amende  pourra  s'élever  à 
cinq  mille  francs.  La  peine  sera  réduite  de  moitié 
liour  les  autres  membres. 

Art.  4.  —  Lespcrsonnos  qui  auront  sciemment 
accordé,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  l'usage  de 
leur  immeuble  à  une  corporation  non  autorisée, 
seront  passibles  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  dix  mille  francs. 

Art.  o.  —  Toutes  les  corporations  ou  congré- 
gations religieuses  existant  sur  le  territoire  du 
canton  sont  tenues  de  solliciter  l'autorisation 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

Le  projet  primitif  contenait  en  outre  un 
article  6  que  le  Grand-ConseU  supprima  sur 
la  proposition  de  M.  Friderich,  et  qui  était 
ainsi  conçu  : 

«  Toute  corporation  ou  congrégation  devra 
joindre  à  sa  demande  d'autorisation  un  exem- 
plaire au  moins  de  la  règle  ou  des  constitutions 
ou  statuts  qui  la  régissent  ou  qui  régissent 
l'ordre  auquel  elle  se  rattache.  Le  conseil  d'État 
avant  de  nantir  le  Grand-Conseil  de  la  demande 
en  autorisation,  devra  faire  une  enquête  sur  la 
corporation  qui  la  lui  aura  adressée.  » 

Cette  loi  fut  votée  par  cinquante-six  con- 
seillers contre  trente -six  opposants.  Le 
principe  de  proscription  était  ainsi  posé; 
il  ne  restait  plus  qu'à  l'appliquer.  C'était 
l'œuvre  du  conseil  d'État;  il  y  mit  tout 
son  zèle  de  sectaire.  Dès  le  mois  de  juin 
suivant,  le  préavis  de  ce  conseil  ou  son 
projet  d'exécution  était  élaboré  et  voté 
par  le  Grand-ConseU  (29  juin).  Ce  décret 
concluait  purement  à  l'exclusion  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes  ;  U  conservait  le 
pensionnat  de  Carouge  et  les  Petites  Sœurs 
des  pauvres  presque  dans  le  même  état 
qu'aupai avant;  il  octroyait  enfin  libérale- 
ment aux  FUles  de  la  Charité  la  permission 
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de  soigner  les  malades  et  de  visiter  les  in- 
digents, mais  à  la  condition  expresse  qu'elles 
ne  se  mêleraient  en  aucune  manière  de 
l'enseignement.  Quoique  prévu,  le  coup  fut 
rude,  surtout  à  l'égard  de  la  pieuse  famille 
de  Saint- Vincent  de  Paul,  qui  avait  poussé 
la  condescendance  jusqu'à  solliciter  l'auto- 
risation exigée  par  la  loi  du  3  février.  La 
plupart  des  catholiques  l'avaient  même 
blâmée  de  cette  démarche. 

Jusqu'à  la  fin  on  espérait  que  le  Grand- 
Conseil  refuserait  de  sanctionner  ce  décret, 
au  premier  chef  anticonstitutionnel,  puis- 
qu'il retirait  à  des  citoyens  la  Uberté  d'en- 
seignement garantie  par  la  constitution. 
Près  de  trois  mille  citoyens  réclamèrent; 
cinq  mille  femmes  signèrent  des  pétitions 
pour  conserver  leurs  écoles  chrétiennes. 
Vaine  sprotestations,  puisque  le  but  de  cette 
loi  était  de  faire  passer  toutes  les  jeunes 
générations  sous  le  joug  de  la  libre-pensée. 

D'ailleurs,  les  moutons  dePanurge  étaient 
prêts,  M.  Carteret  avait,  dans  le  Grand-Con- 
seil, sa  majorité  bien  organisée,  toute  dis- 
posée à  voter  selon  le  bon  plaisir  du  maî- 
tre ;  et  il  en  était  tellement  persuadé  qu'il 
fit  presser  la  discussion,  renvoyant  à  une 
autre  session  plus  ou  moins  éloignée  des 
questions  d'intérêt  majeur,  tant  il  lui  tar- 
dait d'arriver  au  but  convoité.  Les  débats 
ne  furent  donc  qu'une  pure  formalité,  et  le 
29  juin  1872,  jour  qui  marquera  doulou- 
reusement dans  les  fastes  du  catholicisme 
de  Genève,  quarante  et  une  voix  de  majo- 
rité apprirent  aux  vingt-huit  de  la  minorité 
que  le  raisonnement  est  inutile  quand  la 
passion  remplace  la  raison. 

Deux  mois  plus  tard,  les  chers  Frères  des 
écoles  chrétiennes  avaient  quitté  jusqu'au 
dernier  le  territoire  de  l'inhospitalière  répu- 
blique, mais  non  sans  avoir  recueilh  des 
marques  touchantes  de  la  sympathie  et  de 
la  reconnaissance  de  la  population  catho- 
lique. La  journée  du  H  août  fut  particu- 
lièrement pleine  de  grandes  émotions  à 
l'occasion  de  la  distribution  des  prix  aux 
élèves  de  leurs  écoles.  Les  enfants  avaient 
été  réunis  dans  une  salle  de  la  cure  de 
Saint-Joseph,  puis  de  là  ils  s'acheminèrent, 
h  travers  les  quartiers  les  plus  animés  de 


la  ville  et  entre  deux  colonnes  de  pères  de 
famille,  jusqu'à  l'égUse  Notre-Dame,  où  les. 
attendait  Mgr  Mermillod.  De  nombreux 
citoyens  venus  des  communes  rurales 
s'étaient  joints  au  cortège,  qui  comptait 
plus  de  deux  mille  personnes.  Les  rangs 
étaient  silencieux,  l'indignation  contenue  ; 
on  conduisait  le  deuil  de  la  Uberté  reli- 
gieuse. Arrivés  à  l'édifice  sacré,  les  chefs- 
de  cette  démonstration  pacifique  se  pres- 
saient autour  des  Frères,  et  l'un  d'entre  eux, 
récemment  sorti  de  leurs  écoles,  leur 
adressa  un  discours  pour  les  remercier  de 
leur  dévouement,  de  leur  sollicitude,  de 
leur  patiente  abnégation  ;  et,  comme  gage 
de  ces  sentiments  de  gratitude,  il  remit  à 
chacun  d'eux  une  magnifiqire  médaille  en 
argent,  de  fort  module,  que  leur  offraient 
les  catholiques  de  Genève.  Une  semblable 
médaille  fut  présentée  au  pasteur  de  ce 
vaillant  troupeau,  à  Mgr  Mermillod,  qui  de- 
vait bientôt  suivre  dans  l'exil  ses  chers 
Frères  des  écoles  chrétiennes.  Ensuite  les 
prix  furent  distribués  sous  l'impression 
d'une  indescriptible  tristesse. 

Le  lendemain  c'était  le  tour  des  Filles  de 
la  Charité  ;  il  n'y  eut  cette  fois  aucune  dé- 
monstration au  dehors  ;  mais  à  l'intérieur 
les  embrassements  et  les  sanglots  des  maî- 
tresses et  des  élèves  présentaient  un  spec- 
tacle des  plus  déchirants. 

Ainsi  furent  fermées  ces  écoles,  où  une 
éducation  fortement  rehgieuse  contreba- 
lançait les  influences  délétères  que  tant  de 
doctrines  perverses  exerçaient  en  ce  pays. 

Ces  écoles  étaient  dues  au  génie  de 
M.  Vuarin  ;  elles  avaient  été  soutenues  avec 
constance  par  M.  Dunoyer,  et  admirable- 
ment développées  par  l'incessante  acti\ité 
de  Mgr  Mermillod.  Mais  les  calhoUques  ne 
se  laissent  pas  vaincre  si  facilement;  la 
persécution,  loin  de  les  abattre,  ne  fait  que 
réA^eiller  leur  ardeur  et  les  animer  au  com- 
bat. Les  cathohques  suisses  le  montrèrent 
bien  à  la  suite  de  ces  décrets  dirigés  contre 
leurs  écoles  :  ils  firent  entendre  d'énergi- 
ques professions  de  foi. 

Pie  IX  ne  ^dédaigna  pas  de  s'associer  à 
ces  manifestations  ;  le  lOaoïU,  l'internonce 
apostolique  remettait  la  protestation  sui- 


juillet.)         LES  JÉSUITES  EXPULSÉS 

vante  au  président  et  à  chacun  des  mem- 
bres du  haut  Conseil  fédéral  suisse  : 

Lucernc,  le  10  août. 

Le  soussigné,  chargé  des  afTaires  du  Saint- 
Siège  près  la  Confédération  suisse,  ayant  dft 
faire  ses  rapports  au  Saint-Père  par  Tentremise 
deSonÉminencele  cardinal  Antonelli, secrétaire 
d'État  de  Sa  Sainteté,  sur  la  loi  adoptée  par  le 
Grand-Conseil  de  Genève,  le  3  février  de  cette 
année,  contre  les  corporations  ou  congrégations 
religieuses  existant  dans  la  ville  et  dans  le  can- 
ton de  Genève,  ainsi  que  sur  le  décret  d'exécu- 
tion de  ladite  loi,  projeté  par  le  gouvernement 
et  accepté  par  le  Grand-Conseil  dans  la  séance 
du  29  juin  écoulé,  a  le  devoir  de  faire  connaître 
au  haut  Conseil  fédéral  que  Sa  Sainteté  a  été 
très  peinée  de  voir  comme,  par  cette  loi  et  par 
ce  décret,  les  autorités  genevoises,  passant 
outre,  nonobstant  l'opposition  même  rencontrée 
dans  un  grand  nombre  de  protestants,  ont  agi 
contre  la  liberté  de  l'Eglise  et  des  catholiques 
genevois,  et  en  pleine  contradiction  du  bref  de 
Pie  VII,  Inter  multiplices,  du  20  septembre  1819, 
et  du  décret  du  1"  octobre  de  la  même  année, 
par  lequel  le  bref  de  Pie  VII  fut  spontanément 
et  entièrement  accepté,  avec  reconnaissance 
entière  envers  le  Saint-Père,  par  le  gouverne- 
ment de  Genève. 

C'est  pourquoi  le  soussigné  a  reçu  de  Sa  Sain- 
teté l'ordre  de  protester  auprès  des  autorités 
fédérales  contre  la  loi  et  contre  le  décret  qu'il 
vient  de  nommer,  et  il  accomplit  cet  acte  de  son 
devoir  par  la  présente  note,  en  réservant  au 
Saint-Siège  les  mesures  à  prendre  pour  sauve- 
garder les  intérêts  des  catholiques  et  en  priant 
le  haut  Conseil  fédéral  suisse  de  vouloir  donner 
connaissance  de  cette  protestation  aux  auto- 
rités cantonales  genevoises. 

Le  soussigné,  tout  en  regrettant  vivement 
que  le  gouvernement  et  le  Grand-Conseil  de 
Genève,  par  leurs  procédés  contre  la  liberté 
religieuse  des  catholiques,  aient  mis  le  Saint- 
Siège  dans  la  nécessité  de  faire  formuler  cet  acte 
de  protestation,  saisit  avec  empressement  cette 
occasion  pour  renouveler  aux  autorités  fédérales 
les  assurances  de  sa  haute  considération. 

Signé  :  J.-B.  Agnozzi. 
•luillet. 

4.  — Les  Jésuites  expulsés  de  r empire  alle- 
mand. —  Lettre  du  pape.  —  Les  Jésuites 
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étrangers.  —  Pétitions  pour  et  contre.  — 
Discussion  et  vote  du  Iteichstarj.  —  L'Asso- 
ciation des  catholiques  allemands.  —  È'xé- 
cution  de  la  loi. 

M.  de  Bismarck,  du  moins  dans  les  pre- 
miers temps  de  l'empire,  se  vantait  volon- 
tiers d'avoir  l'approbation  du  Pape,  tandis 
que,  à  l'en  croire,  la  politique  du  centre 
avait  été  blâmée  au  Vatican,  comme  con- 
traire aux  intérêts  de  l'empire  allemand. 
L'empereur  lui-môme,  dans  sa  lettre  du 
18  octobre  1871',  citait,  non  sans  quoique 
satisfaction,  le  bref  élogieux  que  Pie  IX  lui 
avait  adressé  après  la  reconstitution  de 
l'empire;  surtout  il  s'étonnait  vivement  des 
plaintes  formulées  par  les  évêques  du 
royaume  de  Prusse,  car,  disait-il,  «  il  était 
reconnu  par  tous  les  prélats  de  l'Église,  et 
en  particulier  par  Sa  Sainteté,  que,  dans 
aucun  pays,  l'Église  n'avait  joui  d'une  posi- 
tion aussi  favorable  qu'en  Prusse  ».  Mais  il 
fallut  bientôt  rabattre  de  ces  prétentions. 
Nous  avons  donné  en  son  lieu  et  expliqué 
le  bref  du  Pape,  ainsi  que  la  lettre  du  car- 
dinal Antonelli,  qui  était  loin  de  blâmer  la 
fraction  du  centre  et  sa  conduite  au  Ueich- 
stag.  Depuis  cette  époque,  de  nouvelles 
mesures  attentatoires  aux  droits  des  catho- 
liques furent  prises  par  le  gouvernement 
prussien;  et  Pie  IX,  trompé  dans  son  attente, 
ne  craignit  point  d'élever  la  voix  en  faveur 
de  l'Église  persécutée  et  de  faire  entendre 
de  justes  reproches  et  de  salutaires  aver- 
tissements à  l'empereur  dont  il  avait  salué 
avec  joie  l'avènement. 

Voici  les  paroles  que,  le  23  juin  1872,  il 
adressait  au  cercle  allemand  des  Lectures 
catholiques  : 

«  J'ai  reçu  les  félicitations  de  plusieurs 
diocèses  d'Allemagne  qui  ont  célébré  par 
des  prières  publiques  la  longue  durée  de 
mon  pontihcat.  C'est  un  moyen  pour  mo- 
dérer les  persécuteurs  de  l'ÉgUse,  que  vous 
avez  en  Allemagne  :  combattez-les  avec 
constance  et  courage,  par  vos  écrits  aussi 
bien  que  par  vos  paroles.  La  persécution 
est  donc  déjà  préparée  et  commencée  en 

i      1  Voir  ci-dessus,  p.  583. 
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Allemagne;  à  la  suite  des  succès  qu'il  a 
remportés,  le  premier  ministre  du  nouvel 
empire  est  devenu  l'auteur  principal  de 
cette  persécution.  Mais  nous  lui  avons  fait 
dire  que  tout  triomphe  sans  modestie  est 
passager,  et  que  le  triomphe  qui  se  tourne 
en  persécution  contre  l'ÉgUse  est  la  plus 
grande  de  toutes  les  folies. 

«  La  persécution  même  que  les  catholi- 
ques endurent  fera  que  le  triomphe  du 
persécuteur  sera  bientôt  diminué.  J'ai  fait 
dire  à  ce  premier  ministre  que  jusqu'au- 
jourd'hui les  catholiques  ont  été  favorables 
à  l'empire  allemand,  que  j'ai  toujours  reçu 
des  évûques  et  des  catholiques  allemands 
des  rapports  dans  lesquels  ils  m'ont  sans 
cesse  déclaré  être  contents  de  la  manière 
dont  ils  étaient  traités  par  le  gouvernement 
et  de  la  liberté  maintenue  h  l'Église  (avant 
1871),  en  ajoutant  que  le  gouvernement,  de 
son  côté,  était  satisfait  des  catholiques.  Je 
lui  ai  demandé  ensuite  comment,  après  ces 
déclarations,  les  catholiques  pouvaient  s'être 
transformés  en  sujets  désobéissants  etcons- 
pirateurs.  Je  l'ai  demandé,  mais  je  n'ai  pas 
eu  de  réponse,  et  je  n'en  aurai  pas,  car  on 
ne  peut  rien  répondre... 

«  Élevons  nos  regards  vers  Dieu,  soyons 
fermes  dans  notre  confiance,  tenons-nous 
unis  ensemble.  Qui  sait  si  bientôt  la  petite 
pierre  ne  se  détachera  pas  de  la  montagne 
et  ne  renversera  pas  le  colosse  en  le  frap- 
pant au  pied?  » 

Pendant  que  l'auguste  vieillard  du  Vati- 
can, captif  et  désarmé,  vengeait  ainsi  les 
droits  de  la  justice  et  de  la  vérité  outragées, 
la  lutte  devenait  plus  violente  en  Allemagne. 
Tous  les  efforts  du  persécuteur  étaient  tour- 
nés contre  les  Ordres  religieux,  spéciale- 
ment et  nommément  contre  les  Jésuites. 
Déjà,  dès  le  mois  d'avril,  il  avait  expulsé 
du  territoire  prussienles  Jésuites  étrangers, 
qui,  on  ne  pouvait  en  douter,  étaient  des 
transfuges  indignes  de  protection.  Tous  ces 
écrivains  à  la  solde  de  M.  de  Bismarck, 
qu'on  avait  justement  décorés  du  nom  de 
reptiles,  le  déclarèrent  sérieusement  à  la 
suite  de  la  Gazelle  dcPosen,  dont  nous  don- 
nons le  récit  : 


«  Le  ministre  de  l'intérieur  a  ordonné  l'ex- 
pulsion de  tous  les  Jésuites  qui  ne  jouissent  pas 
du  droit  d'indigénat  dans  l'empire  germanique 
et  de  tous  les  religieux  étrangers,  le  séjour  en 
Prusse  ne  pouvant  plus  leur  être  permis.  Cette 
mesure  était  indispensable  par  le  motif  seul  que 
des  missionnaires  catholiques  venant  de  la 
Galicie  envahissaient  la  Silésie  supérieure  pour 
faire  de  l'agitation  et  exciter  la  population 
contre  le  gouvernement  prussien,  tout  en  res- 
tant personnellement,  en  leur  qualité  d'étran- 
gers, en  dehors  des  lois  répressives  prussiennes, 
et  la  frontière  de  la  Galicie  est  «i  près  qu'ils 
pouvaient  la  repasser  sans  danger,  à  chaque 
instant.  Le  gouvernement  veut  sérieusement 
couper  court  à  toutes  les  tendances  anarchiques, 
rétablir  la  pais  religieuse  et  ne  pas  tolérer  qu'on 
se  serve  de  la  religion  pour  couvrir  des  menées 
politiques.  » 

Cette  mesure  prise  par  le  ministre  de 
l'intérieur  était  un  commencement  de  satis- 
faction accordé  aux  vieux-cathoUques  de 
l'Allemagne  et  à  ses  alliés  les  protestants, 
les  rationalistes,  les  juifs  et  les  francs-ma- 
çons. Cette  bande,  qui  s'intitulait  :  Comité 
central  catholique  de  Cologne^  avait  déjà,  le 
8  novembre  de  l'année  précédente,  déposé 
au  Reichstag  une  pétition  contre  les  Jésuites  : 
«  Le  droit  de  Ubre  association,  disaient-ils, 
n'est  pas  applicable  à  la  Société  dite  de  J  ésus . 
C'est  pourquoi  toutes  les  maisons  de  pro- 
fession, collèges  et  autres  établissements 
communs  seront  supprimés  sur-le-champ, 
et  la  création  de  nouveaux  établissements 
de  ce  genre  ne  sera  pas  permise.  Quiconque 
agira  autrement  à  cette  disposition,  sera 
passible  d'un  emprisonnement  qui  pourra 
aller  jusqvi'à  un  an.  « 

Et  quels  reproches  adressaient  aux  Jésuites 
les  pétitionnaires,  en  vrais  chrétiens,  en 
sincères  libéraux?  —  «  Ils  sont  eimemis  de 
la  civilisation,  dangereux  à  l'État.  »  —  Ne 
seraient-ils  pas,  eux  aussi,  ennemis  de  la 
vraie  civilisation,  ceux  qui  ferment  leurs 
collèges  et  ceux  qui  cherchent  à  expulser 
tant  d'hommes  Uluslres  par  leurs  connais- 
sances théologiques,  philosophiques,  histo- 
riques et  littéraires  ?  Sont-ils  dangereux  à 
l'État,  les  religieux  dont  l'obéissance  exacte 
relève  le  principe  de  l'autorité,  si  souvent 
foulé  aux  pieds  par  les  contemporains? 


juillet.] 


LES  JÉSUITES  EXPULSÉS 


DE  L'EMPIRE  ALLEMAND. 


651 


Etaient -ils  dangereux  à  l'État  ces  Jésuites 
et  autres  religieux  qui,  en  si  grand  nombre, 
pendant  la  guerre  franco-allemande,  soi- 
gnèrent et  consolèrent  les  blessés,  sans 
jamais  compter  avec  le  danger  qui  les  mena- 
çait? Le  gouvernement  prussien  les  proté- 
geait alors,  de  même  qu'en  ISoU  il  avait  pris 
leur  défense  et  les  avait  déclarés  utiles 
pour  combattre  la  démocratie.  «  Tous  les 
préfets,  disait-on  dans  des  rapports  ofliciels, 
sont  unanimes  à  louer  les  succès  des  mis- 
sions populaires  (données  par  les  Pères 
Jésuites),  succès  visibles  dans  la  diminution 
<les  délits  et  dans  l'augmentation  du  res- 
pect envers  les  mœurs  et  la  légalité,  mais 
aussi  à  l'intérieur  par  le  réveil  de  la  disci- 
pline chrétienne  et  de  l'amour  entre  les 
époux,  les  parents  et  les  enfants,  les  maîtres 
et  les  sujets.  »  Voilà  ce  que  l'État  recon- 
naissait le  12  février  lSo3. 

Mais  ils  promettent  une  obéissance  aA-eu- 
gle,  ajoutaient  les  mangeurs  de  Jésuites  en 
1871.  Yieille  accusation,  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  réfutée,  et  qui  ne  devrait  pas  êtrefaite 
par  des  francs-maçons,  par  des  chevaliers 
d'Asie,  chevaliers  Kadosh,  dont  l'obéissance 
vraiment  aveugle  va  jusqu'au  crime,  jus- 
qu'à l'assassinat,  tandis  que  celle  du  reli- 
gieux n'a  rien  que  de  légitime,  rien  que  de 
rationnel. 

Ces  attaques  cependant  réclamaient  une 
réponse.  Elle  fut  péremptoire.  Tous  les 
évêques  qui  avaient  des  Jésuites  dans  leurs 
diocèses  firent  entendre  leur  voix  approba- 
tive  de  l'institut  et  comblèrent  d'éloges  ces 
nobles  champions  du  catholicisme.  Ainsi 
parlèrent  NiN.  SS.  Melchers,  archevêque  de 
Cologne, Ledochowski,  archevêque  de  Posen, 
et  les  évêques  de  Paderborn,  de  Breslau,  de 
Munster,  de  Trêves,  de  Limbourg,  d'Eich- 
stedt,  etc.  En  même  temps,  des  pétitions  se 
couvraient  de  nombreuses  signatures,  pour 
réclamer  le  maintien  des  ordres  rehgieux. 
Celle  d'Essen  en  portait  six  mille  trois  cents, 
celle  de  la  Congrégation  d'Ai.x-la-Chapelle 
deux  mille  six  cents,  celle  de  Cologne  trois 
mille,  etc.,  etc.  Au  mois  d'avril,  il  en  arri- 
vait presque  tous  les  jours  à  Berlin,  du  Rhin, 
de  la  Silésic,  de  la  Bavière  et  du  grand- 
duché  de  Bade. 


Mais  il  s'agissait  bien  de  rendre  justice  à 
l'opinion  publique!  Le  Reiclistag,  dans  son 
grand  complot,  comptait  quatre  cf;nl  trente- 
deux  membres  :  le  parti  n«iion«/-/7Ae?'«/ avait 
cent  dix-sept  voix;  celui  du  p7-ngrèsallemand, 
quarante-huit;  celui  des  libres  conservateurs, 
quarante-deux;  celui  du  centre  libéral,  onze; 
celui  des  sauvages  (qui  n'appartenaient  à  au- 
cune fraction),  dix-neuf.  Restaient  cent 
huit  conservateurs,  parmi  lesquels  les  cin- 
quante-six membres  de  la  fraction  du  centre 
elles  onze  députés  de  la  fraction  polonaise. 
Seuls,  ces  deux  derniers  partis  se  mon- 
traient disposés  à  faire  droit  aux  pétitions 
catholiques  dans  la  question  des  Ordres 
reUgienx. 

II  n'y  avait  donc  pas  d'illusions  possibles, 
le  nombre,  la  force  allaient  de  nouveau  pri- 
mer le  droit. 

Ce  fut  le  15  mai  1872  que  le  Reichstag 
ouvrit  les  débats  sur  le  projet  de  loi  deman- 
dant que  tous  les  Jésuites  fussent  expulsés 
de  l'empire.  Les  orateurs  du  centre,  tels 
que  Mgr  Moufang,  Hermann  de  MalUnkrodt, 
Ballestrem  firent  en  vain  des  prodiges  d'élo- 
quence pour  empêcher  l'accomplissement 
de  cette  grande  injustice.  Windthorst,  qui 
voyait  de  haut  et  de  loin,  démasqua  les  par- 
tisans de  la  loi  en  dénonçant  le  but  qu'ils 
poursuivaient  :  «  11  s'agit,  s'écria-t-il,  d'une 
guerre  à  mort  contre  le  cathoUcisme.  Le 
scliisme  de  Dœllinger  a  échoué;  on  veut  à 
présent  créer  une  Éghse  nationale  et  déta- 
cher les  catholiques  allemands  du  Saint- 
Siège  et  les  soumettre  au  knout  de  la 
police.  » 

Ne  pouvant  obtenir  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple,  les  députés  catholiques  deman- 
dèrent le  renvoi  de  toutes  les  pétitions 
au  chancelier  de  l'empire,  avec  mission  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  :  1°  pour 
savoir,  d'une  manière  certaine,  si  depuis 
vingt  ans  que  les  Jésuites  étaient  établis 
dans  l'empire,  on  pouvait  citer  un  acte 
commis  par  eux  contre  les  lois  ou  contre 
l'État,  ou  de  nature  à  troubler  en  quoi  que 
ce  soit  la  paix  reUgieuse  ;  2°  pour  que  cha- 
cun de  ces  actes,  s'il  en  existe  de  tels,  fût 
examiné  scrupuleusement,  et  que  les  cou- 
pables fussent  punis. 
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Tout  le  monde  savait  parfaitement  quel 
eût  été  le  résultat  d'une  enquête  si  naturelle. 
Aussi  fut-elle  unanimement  repoussée,  à 
l'exception  des  membres  du  centre  et  de  la 
fraction  polonaise. 

Trois  autres  motions,  présentées  par 
divers  partis,  furent  également  écartées, 
parce  qu'elles  allaient  trop  directement,  trop 
brutalement  au  but  visé  parles  ennemis  de 
l'ÉgUse  : 

Les  gouvernements  de  l'empire,  disait  l'une, 
présenteront  auParlement,  dans  le  cours  de  cette 
session,  un  projet  de  loi  en  vertu  duquel  l'éta- 
blissement de  la  Compagnie  de  Jésus  ou  d'autres 
congrégations  du  môme  genre  sera  sévèrement 
interdit.  —  Engager  les  gouvernements,  disait 
l'autre,  à  s'entendre  sur  l'adoption  par  la  voie 
légale  de  principes  communs  propres  à  amener 
une  séparation  complète  de  l'Église  et  de 
l'État...  » 

Tout  autre  était  la  résolution  inspirée  par 
le  grand  chancelier  et  à  laquelle  finirent 
par  se  rallier  tous  les  députés,  en  dehors  du 
centre  et  du  parti  polonais.  D'après  celle-ci, 
il  ne  pouvait  être  question  que  «■  de  garan- 
tir la  paix  rehgieuse  »  et  «  de  régler  la  situa- 
tion légale  des  congrégations  ».  Voici  cette 
motion  : 

«  Renvoyer  au  chancelier  de  l'empire  toutes 
les  pétitions  visées  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission, avec  prière  :  1°  de  faire  en  sorte  que, 
sur  le  territoire  de  l'empire,  il  soit  établi  un 
droit  public  qui  garantisse  la  paix  religieuse, 
l'égalité  de  droit  pour  toutes  les  confessions,  et 
la  protection  des  citoj'ens  contre  toute  atteinte 
portée  à  leurs  droits  par  l'autorité  ecclésias- 
tique; 2°  de  présenter  un  projet  de  loi  qui, 
sur  la  base  des  principes  posés  dans  le  préam- 
bule et  les  paragraphes  13  et  16  de  l'article  4 
de  la  constitution  de  l'empire,  règle  la  situation 
légale  des  congrégations  et  institutions  reli- 
gieuses, ainsi  que  la  question  relative  à  la  tolé- 
rance dont  ils  peuvent  être  l'objet,  aux  condi- 
tions requises  pour  que  cette  tolérance  leur  soit 
accordée,  et  qui  enfin  frappe  de  peines  correc- 
tionnelles tous  agissements  dangereux  pour 
l'Etat  de  ces  congrégations,  et  notamment  de  la 
Compagnie  de  Jésus.  » 

«  Mentez,  mentez,  disait  Voltaire  à  ses 


disciples,  il  en  restera  toujours  quelque 
chose.  »  M.  de  Bismarck  ne  l'a  pas  oublié  en 
rédigeant  cette  motion  si  modérée  en  appa- 
rence, et  qui,  en  quelques  mois,  se  transfor- 
mera en  une  loi  brutale  d'expulsion.  11  ne 
sera  plus  alors  question  de  régler  la  situa- 
tion légale  des  congrégations,  ni  même  de 
les  frapper  de  peines  correctionnelles.  Tous 
leurs  actes  seront  regardés  comme  des 
agissements  dangereux  pour  l'État  et  ne 
pourront  être  expiés  que  par  la  disparition 
de  ces  sociétés  religieuses. 

Non  moins  docile  que  le  Reichstag,  le 
Conseil  fédéral  présenta  aussitôt  un  projet 
de  loi,  dont  les  deux  principaux  articles 
étaient  ainsi  conçus  : 

«  Article  l""".  —  La  police  territoriale  peut 
interdire  aux  membres  de  la  Société  de  Jésus 
ou  à  ceux  d'une  congrégation  ayant  de  l'affinité 
avec  cet  Ordre,  le  droit  de  séjour  dans  une  partie 
quelconque  du  domaine  fédéral,  même  lorsque 
ces  personnes  possèdent  l'indigénat  allemand. 

«  Art.  2.  —  Les  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi  seront  prises  par 
le  Conseil  fédéral.  » 

Ce  projet,  adopté  par  tous  les  États  (ex- 
cepté par  celui  d'Oldenbourg),  ne  pouvait 
toutefois  convenir  à  M.  de  Bismarck,  car  il 
laissait  aux  divers  États,  maîtres  chez  eux 
de  la  poUce  territoriale,  une  certaine  lati- 
tude. Un  député  de  Hesse-Darrastadt  le  fit 
remarquer  au  Reichstag,  en  ajoutant  que 
dans  son  pays  l'évêque  de  Mayence  jouissait 
d'une  grande  influence  et  que  la  Hesse- 
Darmstadt  pourrait  bien  devenir  un  lieu 
d'asile  pour  les  Jésuites. 

Pour  que  rien  de  pareil  ne  fût  possible, 
un  groupe  de  députés,  séides  du  grand  chan- 
ceUer,  parmi  lesquels  le  catholique  prince 
de  Hohenlohe,  frère  du  cardinal  de  ce  nom, 
présenta  la  rédaction  suivante  qui  fut  adop- 
tée, presque  sans  discussion,  par  183  voix 
contre  101. 

«  §1".  —  LOrdre  de  la  Société  de  Jésus,  et 
les  Ordres  ayant  de  l'affinité  avec  lui,  ainfi  que 
les  congrégations  analogues,  sont  exclus  du  do- 
maine de  l'empire  allemand.  11  leur  est  interdit 
de  s'y  établir.  Les  élal)lissements  qui  existent 
aujourd'hui  devront  disparaître  dans  un  délai 
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à  fixer  par  le  Bundesrath  (Conseil  fédéral)  et  ne 
pouvant  dépasser  six  mois. 

«§  2.  —  Les  membres  de  l'Ordre  de  la  Société 
de  Jésus,  ou  des  Ordres  apparentés  avec  lui,  ou 
des  congrégations  analogues  peuvent,  lorsqu'ils 
sont  étrangers,  être  expulsésdu  domaine  fédéral  ; 
quand  il  sont  indigènes,  leur  séjourdans  certains 
districts  ou  lieux  déterminés  à  cet  effet  peut 
leur  être  prescrit. 

«  §  3.  —  Le  Bundesrath  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi.  » 

Quelques  conservateurs  libéraux  se  joi- 
gnirent au  centre  pour  repousser  ce  projet. 
La  minorité  gagna  ainsi  près  de  vingt  voix. 
Les  orateurs  de  la  majorité  eux-mêmes  du- 
rent reconnaître  que  la  loi  nouvelle  violait 
tous  les  principes  de  Uberté  consacrés  et 
garantis  par  la  constitution.  Mais,  répondit 
Wagener,  confident  de  M.  de  Bismarck, 
nous  sommes  en  état  de  guerre,  il  ne  sau- 
rait être  question  de  droit  et  de  justice  : 
«  L'empire  et  Rome  sont  deux  belligérants.  » 
Voilà  le  mot  de  la  situation  :  tous  ceux  qui 
seront  pour  Rome,  qu'ils  soient  religieux  ou 
non,  seront  ennemis  de  l'empire.  L'épisco- 
pat  et  le  clergé  allemands  commençaient 
déjà  à  le  savoir;  bientôt  ils  n'en  pourront 
plus  douter. 

Les  députés  catholiques  répondirent  avec 
courage  à  cette  déclaration  de  guerre  :  «  On 
nous  force  à  la  lutte  !  s'écria  M.  de  Reichens- 
perger,  eh  bien!  nous  l'acceptons.  Nous 
l'acceptons,  parce  que  c'est  notre  devoir, 
parce  que  nous  croyons  à  l'Église  cathohque , 
parce  qu'en  elle  nous  voyons  l'unique  salut 
du  genre  humain,  parce  que  nous  sommes 
ses  enfants  et  que  rien  ne  saurait  nous  em- 
pêcher de  défendre  notre  mère.  Mais  com- 
ment allons-nous  soutenir  cette  lutte  ?  Nous 
savons  très  bien  que  nous  n'avons  pas  à 
notre  disposition  la  force  matérielle,  et  nous 
la  posséderions  que  nous  ne  voudrions  pas 
en  user  contre  l'État.  Mais  nous  avons  d'au- 
tres armes,  des  armes  qui  finiront  à  la  lon- 
gue par  triompher  de  vos  armes  matérielles  : 
l'esprit  de  sacrifice,  l'énergie  de  la  foi,  la 
prière,  voilà  nos  armes.  Elles  provoquent 
votre  dédain,  mais  vous  penseriez  tout  au- 
trement si  vous  connaissiez  les  catholiques, 
les  vrais  catholiques.  Croyez-moi,  lorsque, 
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à  l'exemple  de  la  Commune  de  Paris,  vous 
aurez  arraché  le  crucifix  et  l'image  de  la 
Vierge  des  écoles  sans  religion  que  vous 
vous  apprêtez  à  fonder,  le  peuple  catholi(iuc 
élèvera  des  croix  sur  le  haut  des  montagnes 
et  sur  le  bord  des  sentiers,  et  là,  il  ira  prier 
pour  rendre  témoignage  de  sa  foi,  aux  yeux 
de  l'univers.  » 

En  même  temps  que  les  Jésuites,  étaient 
atteints,  les  ordres  similaires,  analogues, 
ayant  quelque  parenté  [verwandt)  avec  le  cé- 
lèbre institut  de  saint  Ignace.  On  demanda, 
dans  le  cours  de  la  discussion,  de  (|ucllo 
parenté  il  pouvait  être  question,  et  l'organe 
du  gouvernement  répondit  que  cette  expres- 
sion désignait,  par  exemple,  les  Rédempto- 
ristes,  parce  que,  comme  les  Jésuites,  ils 
ont  leur  Supérieur  général  à  Rome.  Mais 
l'élasticité  du  mot  verwandt  était  bien  plus 
grande  encore.  D'après  l'interprète  officiel, 
elle  embrassait  aussi  les  Frères  des  écoles 
chrétiennes,  dont  le  Supérieur  réside  non  à 
Rome,  mais  à  Paris.  Pourquoi  n'aurait-elle 
pas  compris  aussi  tous  les  évêques  et  tous 
les  fidèles  allemands,  qui  refusaient  d'entrer 
dans  l'Église  nationale  et  regardaient  le 
Pape  comme  Chef  de  la  véritable  rehgion  ? 
«  Vous  avez,  disait  Windthorst  en  parlant 
de  cette  loi,  vous  avez  un  sac  vide  dans 
lequel,  sous  le  nom  de  Jésuites,  vous  pou- 
vez fourrer  tout  ce  que  bon  vous  semblera.  » 

On  en  eut  bientôt  la  preuve.  La  loi  n'était 
pas  encore  promulguée,  l'empereur  n'avait 
pas  donné  sa  sanction  —  elle  fut  donnée  le 
4  juillet  —  que  le  gouvernement  prussien 
la  faisait  déjà  appliquer,  non  contre  les 
Jésuites,  mais  contre  les  instituteurs  ou  ins- 
titutrices congréganistes.  Par  suite  d'ordres 
venus  du  ministre  des  cultes,  M.  Falk,  la 
régence  de  Dusseldorf  et  autres  États  décla- 
raient «  qu'il  était  interdit  de  laisser  fonc- 
tionner plus  longtemps  dans  les  écoles  po- 
pulaires, comme  instituteurs  ou  institutrices, 
des  membres  appartenant  à  des  Ordres  reli- 
gieux »  (15  juin).  Dans  le  cas  où  certaines 
communes  auraient  conclu  des  conventions 
touchant  les  écoles,  elles  devaient  aviser  à 
leur  prompte  solution,  afin  de  rendre  pos- 
sible le  changement  immédiat  des  institu- 
l  teurs.  —  Le  12  juillet,  un  autre  arrêté  minis- 
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tériel  interdisait  à  tous  les  Ordres  religieux 
en  général  l'enseignement  public  à  tous  les 
degrés,  et  en  même  temps  furent  supprimées 
les  confréries  de  la  Sainte -Vierge  établies 
dans  les  paroisses. 

Pour  légitimer  ces  mesures  tyranniques, 
le  ministre  des  cultes  alléguait  «  les  diffi- 
cultés sérieuses  »  qui  ne  permettent  pas  à 
des  religieux  d'instruire  la  jeunesse.  «  Voici, 
disait-il,  le  point  de  vue  auquel  il-  faut  se 
placer  pour  porter  un  jugement  décisif  sur 
les  congrégations  religieuses  :  quelles  sont 
les  garanties  de  l'instruction  qu'elles  don- 
nent, par  rapport  à  la  fidélité  au  pays,  à 
l'obéissance  aux  lois,  au  dévouement  à  la 
patrie,  à  la  conscience  nationale?  Le  centre 
de  gravité  de  leurs  pensées  et  de  leurs  actes  n'est- 
il  point  en  dehors  des  limites  de  l'Etat  ?  »  — 
«  Voilà,  dit  à  son  tour  Mgr  Ketteler,  une 
phrase  classique  pour  exprimer  certaines 
idées  du  temps!  Voilà  une  formule  avec 
laquelle  on  peut  prouver  tout  ce  qu'on  veut 
et  combattre  tout  ce  qui  déplaît...  Je  deman- 
derai d'abord  ce  qu'on  peut  désirer,  en  fait 
de  garanties,  en  dehors  du  témoignage  au- 
thentique d'une  vie  irréprochable  et  d'un 
certificat,  en  due  forme,  de  capacité  intel- 
lectuelle? Si  l'on  va  plus  loin,  on  ne  cherche 
pas  de  garanties;  on  veut  l'arbitraire.  Je 
dirai,  en  second  Ueu,  que  le  centre  de  gra- 
vité de  nos  pensées,  de  nos  désirs,  de  nos 
efforts,  de  nos  aspirations  n'est  point  ren- 
fermé dans  les  Limites  d'un  pays  ;  il  est  en 
Dieu  et  pour  nous,  qui  sommes  chrétiens, 
il  est  en  Jésus- Christ.  Le  centre  de  gravité 
de  nos  idées,  c'est  l'ensemble  des  vérités 
éternelles,  qui  sont  le  patrimoine  commun 
à  tous  les  hommes;  le  centre  de  gravité  de 
nos  affections,  c'est  l'amour  de  l'humanité 
tout  entière  ;  le  centre  de  gravité  de  nos 
prières,  c'est  le  Notre  Père,  dans  lequel  nous 
proclamons  que  tous  les   hommes  sont 
frères.  Si  donc  on  ne  veut  souffrir  comme 
instituteurs  que  des  hommes  dont  le  centre 
de  gravité  moral  tombe  dans  les  étroites 
Limites  d'un  pays,  il  faut  exclure  non  seule- 
ment les  catholiques,  non  seulement  les 
chrétiens,  mais  tous  les  honnêtes  gens. 

«  Je  remarquerai,  en  troisième  heu,  que 
ces  idées  qui  menacent  de  nous  envahir  de 


plus  en  plus  et  qui  considèrent  l'école 
comme  une  institution  dans  laquelle  on  dresse 
au  patriotisme,  révoltent  le  sens  commun 
et  le  sens  moral.  Tout  cela  rappelle  les  dis- 
cours et  les  expositions  du  minisire  des 
cultes  Falk;  c'est  une  école  de  sous- officiers 
que  l'on  veut,  et  non  une  institution  où  l'on 
cultive  le  développement  naturel  et  normal , 
de  la  jeunesse.  Ce  patriotisme  inculqué  par 
le  maître  d'école,  c'est  un  charlatanisme,  et 
le  zèle  avec  lequel  on  se  démène  contre  de 
prétendus  ennemis  de  la  patrie  est  un  men- 
songe. La  source  du  vrai  patriotisme,  c'est 
le  cœur  des  parents,  c'est  le  sein  de  la 
famille,  c'est  l'amour  du  foyer,  c'est  le  sen- 
timent populaire.  Tous,  nous  avons  puisé  1 
dans  la  maison  paternelle  un  immense  tré- 
sor d'amour  de  la  patrie.  Qu'on  nous  donne 
des  lois  justes,  qu'on  cesse  de  gouverner 
dans  le  sens  du  despotisme  Libéral,  et  notre  ^ 
patrie  allemande  nous  deviendra  de  plus  en 
plus  chère.  Mais  si  l'on  essaye  de  transfor- 
mer l'Allemagne  en  un  vaste  champ  d'exer- 
cices miUtaires,  si  l'on  veut  inspirer  à  l'en- 
fant l'enthousiasme  d'un  système  à  coups 
de  bâton ,  alors  notre  sens  moral  se  révolte  ' .  » 

Ainsi  pensaient  et  parlaient,  avec  Mgr  Ket- 
teler, tous  les  évêques  allemands. Entre  toutes 
les  protestations  que  soulevèrent  le  vote  et  . 
l'exécution  de  la  loi  du  4  juillet,  il  convient 
de  citer  celle  de  l'Association  des  catho- 
Uques  allemands  (  Ferem  derdeutscken  Katlio- 
liken),  qui  venait  de  s'organiser  à  Mayence 
et  qui  déjà  avait  à  sa  tète  les  noms  les  plus 
entièrement  dévoués  à  la  sainte  Éghse 
(SjuUlet)  : 

«  A  Touverture  du  premier  Parlement  ■■ 
allemand.  Sa  Majesté  l'empereur  d'Alle- 
magne termina  le  discours  du  trône  par 
les  paroles  suivantes  :  «  Puisse  la  restau- 
«  ration  de  l'empire  germanique  être  pour 
«  la  nation  allemande,  môme  à  l'intérieur, 
«  une  garantie  de  nouvelle  grandeur  !  Dieu 
«  veuUle  qu'après  une  guerre  si  glorieuse- 
ce  ment  conduite,  la  tâche  du  peuple  alle- 
«  mand  soit  désormais  de  triompher  dans 
«  les  travaux  de  la  paix!  » 
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«  Les  espérances  que  ce  discours  auto- 
risait à  concevoir  ne  se  sont  pas  réalisées. 
En  opposition  au  désir  exprimé  par  le  clxjf 
suprême  de  la  nation  allemande,  certains 
partis,  et  à  leur  tôte  l'Association  des  pro- 
testants,  par  ses  résolutions  datées  de 
Darmstadt  les  i  et  5  octobre  1871,  ont  jeté 
le  gant  à  l'Ëglise  catholique.  Ils  ont  écrit 
sur  leurs  bannières  :  Guerre  aux  inslilulions 
de  iEyiise  !  et  ils  ont  semé  ainsi  dans  l'em- 
pire les  germes  de  la  zizanie  et  de  la  haine. 
Depuis  ce  temps,  les  catholiques  ont  vu 
s'élever  contre  eux  les  flots  toujours  gros- 
sissants de  la  calomnie  et  de  la  persécution, 
et,  à  leur  grande  douleur,  ils  ont  pu  s'aper- 
cevoir que  ces  attaques  ont  trouvé  de  l'écho 
même  au  sein  du  Parlement  et  qu'elles  ont 
produit  les  décisions  les  plus  déplorables. 
Nous  sommes  obUgés  de  protester  solen- 
nellement contre  de  pareils  procédés,  et 
nous  protestons  spécialement  contre  les 
décisions  du  Reichstag  du  19  juin,  parce 
qu'elles  sont,  dans  notre  conviction  intime  : 
«  1"  Une  grave  offense  à  l'Église  catho- 
lique, qui  a  approuvé  et  a  pris  à  son  service 
la  Compagnie  de  Jésus,  et  une  menace  h 
tous  les  calhoUques,  qui  ont,  avec  elle,  les 
mêmes  principes  de  foi  et  de  morale; 

«  2°  Une  atteinte  nullement  justifiée  à  la 
Uberté  personnelle  ;  une  condamnation 
d'innocents  citoyens  contre  lesquels  on 
élève  les  plus  graves  accusations,  sans  leur 
accorder,  ce  qui  n'est  jamais  refusé  aux 
plus  grands  criminels,  le  droit  d'être  en- 
tendus parle  juge,  le  droit  d'enquête  et  de 
défense  ; 

«  3°  Un  acte  d'ingratitude  dont  la  patrie  se 
rend  coupable  vis-à-vis  de  ceux  de  ses  fils 
qui,  selon  le  témoignage  universel,  ont 
donné  dans  les  temps  difficiles  les  preuves 
les  plus  glorieuses  de  courage  et  d'abné- 
gation ; 

«  4"  Un  mépris  de  la  voix  du  peuple  qui 
a  parlé  hautement  et  solennellement  en 
plus  de  deux  mille  pétitions  ; 

«  3°  Une  perturbation  de  la  paix  reli- 
gieuse, un  attentat  à  la  sécurité  et  à  la  tran- 
quilUté  de  la  patrie. 

«  En  outre,  nous  protestons  contre  ces 
décisions,  parce  que  nous  trouvons  qu'il 


est  indigne  de  la  grandeur  et  de  la  puis- 
sance de  l'Allemagne  de  procéder  par  des 
actes  de  violence  contre  un  groupe  d'à 
I)oiiie  deux  cents  prêtres  sans  défense. 
Nous  protestons,  parce  que  ces  décisions 
sont,  pour  ainsi  dire,  un  anneau  de  la  chaîne 
formée  d'actes  destinés  à  empiéter  sur  l'or- 
ganisme intérieur  de  l'Église  et  à  causer  du 
dommage  à  ce  régne  céleste  fondé  par 
Jésus-Clirist  sur  la  terre,  en  le  frappant 
dans  sa  hberté,  dans  ses  droits  garantis  par 
la  constitution  des  États,  et  en  cherchant  à 
le  hvrer  à  l'arbitraire  des  pouvoirs  humains. 

(<  Nous,  cathohques,  nous  ne  permettrons 
jamais  que  ce  que  nous  possédons  de  plus 
saint  soit  Uvré  aux  caprices  de  majorités 
ennemies  de  la  foi.  Notre  reUgion  doit  être 
hbre  et  indépendante,  afin  qu'elle  puisse 
accomplir  sans  empêchement  sa  haute  mis- 
sion pour  la  paix  et  le  bonheur  de  la 
patrie.  » 

Les  évêques  allemands  furent  aussi  una- 
nimes dans  la  réprobation  de  cette  foi  né- 
faste, qui  dispersait  les  meilleurs  auxiliaires 
de  l'Éghse  cathoUque. 

Leur  Mémorandum,  fruit  de  leur  réunion 
à  Fulda  (20  septembre),  en  fait  suffisamment 
foi.  Dans  ce  long  travail,  ils  exposent  la 
triste  situation  où  se  trouve  l'Éghse  en 
Allemagne,  depuis  quelques  années  ;  ils 
montrent  en  particulier  que  «  l'interdiction 
de  la  vie  claustrale  n'est  autre  chose  qu'une 
interdiction  partielle  du  Ubre  exercice  de  la 
foi  cathoUque,  que  la  prière,  l'exemple  et 
l'actiAité  des  Ordres  et  des  communautés 
reUgieuses  appartiennent  à  la  santé  et  à  la 
plénitude  de  la  A'ie  surnaturelle,  et  que,  par 
suite,  c'est  évidemment  exercer  sur  la  cons- 
cience une  pression  détestable  que  de  vou- 
loir mesurer  la  A'ie  et  les  besoins  de  l'Église 
calhoUque  d'après  les  principes  et  les  con- 
sidérations d'une  autre  confession  ». 

Reprenant  ensuite  une  à  une  toutes  les  at- 
taques, toutes  les  calomnies  dirigées  contre 
la  Compagnie  de  Jésus,  son  développement 
excessif,  ses  principes  immoraux  et  pleins 
de  dangers  pour  l'État  et  pour  la  paix  con- 
fessionnelle, les  vMigt-cinq  évêques  signa- 
taires du  mémorandum  en  démontraient 
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sans  peine  l'inanité.  Et  pour  ce  qui  con- 
cerne les  Ordres  «  parents  de  la  Société  de 
Jésus  »,  ils  faisaient  ces  sages  remarques  : 

«  Quand  on  considère  que  les  principes 
évidents  qui  doivent  établir  cette  parenté, 
n'ont  pas  encore  été  précisés  ;  qu'en  second 
lieu,  une  discussion  contradictoire  n'a  pas 
été  engagée,  et  qu'enfin  le  préjugé  qui  éta- 
blit la  parenté  des  congrégations  et  de  la 
Société  de  Jésus  ne  repose  que  sur  l'affir- 
mation de  ceux  qui  se  déclarent  ouverte- 
ment les  adversaires  décidés  de  l'Église 
catholique,  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  que, 
par  les  expressions  introduites  dans  la  loi 
du  4  juillet,  «  ordres  et  congrégations  al- 
liés »,  la  porte  se  soit  ouverte  toute  grande 
au  caprice  et  qu'aucune  congrégation  reli- 
gieuse ne  trouve  d'abri  derrière  le  droit. 

«  Dans  le  fait,  on  a  déjà  traité  de  congré- 
gations parentes  les  Rédemptoristes,  les 
Lazaristes,  même  les  Trappistes  et  les  Frères 
des  écoles  chrétiennes.  En  réalité,  toutes  ces 
congrégations  n'ont  pas  la  moindre  affinité 
avec  les  Jésuites.  On  peut  bien  y  trouver 
une  analogie,  en  ce  sens  que  toutes  ces  con- 
grégations ont  apparu  dans  les  temps  nou- 
veaux, et,  à  l'exception  peut-être  des  Trap- 
pistes, elles  ont  toutes  correspondu  d'une 
manière  particulière  aux  besoins  du  moment. 

«  Le  sens  de  la  loi  serait  alors  :  On  peut, 
pour  faire  plaisir  aux  catholiques,  laisser 
subsister  tel  ou  tel  yieU.  Ordre  religieux  et 
quelques  congrégations  qui  se  dévouent  au 
■soulagement  des  malades  ;  mais  toutes  ces 
congrégations  reUgieuses  que  l'Église  a  fait 
éclore  de  son  sein  pour  servir,  dans  l'esprit 
de  la  foi  cathohque,  les  besoins  réclamés 
par  leur  époque,  ont  toutes  de  l'affinité  avec 
les  Jésuites  et  doivent  être  bannies.  Si 
c'était  bien  là  le  sens  de  la  loi,  U  serait  alors 
bien  évident  que  le  but  du  législateur  a  été 
d'amoindrir  le  plus  possible  la  force  vitale 
de  l'Église  cathohque  et  de  la  faire  mourir 
intérieurement.  Mais  ce  serait  de  toutes 
manières  la  persécution  de  l'Éghse,  et  de 
toutes  manières  l'oppression  la  plus  per- 
verse de  sa  hberté. 

«  De  plus,  par  l'interdiction  au  moins  par- 
tielle de  l'existence  de  la  vie  rcUgieuse,  suit 


naturellement  pour  les  congrégations  l'ex- 
pulsion des  maîtres  et  des  maîtresses,  pla- 
cés sous  leur  obédience,  et  qui  avaient  été 
installés  en  Prusse  et  dans  le  territoire  de 
l'Alsace-Lorraine,  expulsion  prononcée  par 
une  simple  ordonnance  du  ministère  des 
cultes. 

«  Il  y  a  ici  :  1°  Une  atteinte  des  plus 
graves  portées  aux  droits  si  bien  acquis  et 
au  bien-être  des  maîtres  et  des  maîtresses 
victimes  de  cette  mesure,  et  qui,  après 
avoir  satisfait  à  toutes  les  exigences  de 
l'État  sont  arrachés  à  leur  vocation,  privés 
de  leurs  moyens  d'existence  et  récompensés 
par  l'ingratitude  de  leurs  services  dévoués 
et  si  intelUgents. 

«  2°  Un  outrage  à  l'honneur  de  l'ÉgUse 
cathoUque  et  de  la  rehgion.  Car  la  cause 
de  l'éloignement  de  ces  maîtres  et  de  ces 
maîtresses  des  congrégations  reUgieuses 
n'a  point  pour  fondement  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  mais  leur  caractère  ecclésias- 
tique ;  ils  ont  été  éloignés,  parce  qu'ils  se 
sont  consacrés  à  Dieu  d'une  manière  spé- 
ciale, et  par  amour  pour  lui  à  l'éducation 
de  la  jeunesse,  parce  qu'ils  cultivent,  avec 
un  soin  particulier,  dans  leurs  élèves  des 
deux  sexes,  leur  éducation  rehgieuse  de 
front  avec  le  développement  de  leur  intel- 
Ugence,  et  qu'en  tout  ils  s'incUnent  devant 
la  surveillance  des  ecclésiastiques  de  l'en- 
droit et  des  évéques. 

«  3°  Une  atteinte  et  un  outrage  profonds 
aux  parents  et  aux  communes  calhohques 
qui  voulaient  confier  leurs  enfants  à  ces 
maîtres  et  à  ces  maîtresses  donnés  par  la 
rehgion...  » 

Après  l'entière  exécution  de  la  loi  prus- 
sienne du  4  juillet  1872,  qui  atteignait  di- 
rectement la  Compagnie  de  Jésus,  le  Rév. 
Père  provincial  remercia,  par  la  letlre 
suivante,  les  cathohques  allemands  des 
nombreux  témoignages  de  sympathie  qu'ils 
avaient  prodigués  à  cette  Société  pendant 
les  tristes  jours  de  la  persécution  : 

«  La  province  allemande  de  la  Compagnie  de 
.lésus  a  éprouvé  beaucoup  d'amertume,  mais 
aussi  de  grandes  consolations  dans  le  courant 
de  l'année  qui  approche  de  son  déclin.  Elle  est 
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dissoute  aujourd  liui;  ses  membres  sont  dis- 
persés vers  toutes  les  régions.  Mais,  quelque 
part  que  la  Providence  les  dirige,  partout  les 
accompagnera  le  sentiment  de  la  plus  vive  gra- 
titude pour  les  preuves  sans  nombre  d'amour  et 
(le  sympathie  que  leur  ont  données  les  catho- 
liques appartenant  à  tous  les  états  et  à  toutes 
les  professions. 

«  Les  révérendissimes  évéqucs  de  l'Allemagne 
ont,  à  diverses  reprises,  élevé  la  voix  en  notre 
faveur  avec  une  franchise  vraiment  apostolique  ; 
ils  nous  ont  comblés  de  tant  de  louanges  et  de 
reconnaissance  qu'elles  ne  peuvent  que  nous 
remplir  de  confusion,  vu  l'exiguïté  de  ce  que 
nous  avons  fait. 

«  Des  hommes  éminents  ont  invoqué,  pour 
notre  défense,  les  principes  du  droit  et  de  la 
vérilé  devant  le  tribunal  politique  suprême  de 
l'empire  ;  ils  l'ont  fait  avec  une  telle  force  de 
conviction,  avec  une  telle  suréminence  intellec- 
tuelle et  une  telle  générosité  que,  si  même  le 
succès  extérieur  a  fait  défaut,  il  n'a  pu  man- 
quer que,  devant  Dieu  et  son  Église,  ils  n'aient 
acquis  d'immenses  mérites,  en  même  temps  que 
l'admiration  de  tous  les  hommes  de  bien. 

«  Le  révérend  clergé  de  l'Allemagne,  con- 
vaincu de  l'unité  de  ses  efforts  et  des  nôtres  pour 
le  bien-être  de  l'Église  et  de  l'État,  s'est  égale- 
ment rattaché  intimement  à  notre  cause  dans  les 
réunions  publiques,  les  déclarations  énergiques 
et  les  adresses  sympathiques  qu'il  a  produites. 

«  Les  fidèles  de  tous  les  états,  la  noblesse 
catholique,  la  magistrature  des  villes  et  les  re- 
présentants des  communes  catholiques  ont 
témoigné  de  leur  enthousiasme  et  de  leur  affec- 
tion envers  nous  dans  des  milliers  de  pétitions, 
dans  des  réunions,  ainsi  qu'au  moyen  de  la 
presse  :  témoignages  qui  nous  resteront  tou- 
jours présents  à  la  mémoire. 

«  C'est  pourquoi,  au  moment  où  nous  sommes 
obligés  de  quitter  l'Allemagne,  nous  exprimons 
du  fond  de  notre  cœur  notre  plus  vive  recon- 
naissance au  révérendissime  Épiscopat,  aux  très 
honorables  membres  de  la  fraction  du  centre, 
au  révérend  clergé,  à  la  haute  noblesse  catho- 
lique, à  tout  le  peuple  catholique,  et  spéciale- 
ment encore  aux  nombreux  protecteurs  et 
bienfaiteurs  qui  nous  ont  aidés  dans  notre  situa- 
tion difficile... 

«  Au  nom  de  tous  les  membres  de  la  province 
allemande  de  la  Compagnie  de  Jésus, 

«  Augustin  Oswald, 
«  Prxp.  prov.  Genn.  S.  3. 
«  Maria-Laach,  en  décembre  1872.  » 
Annales  ecclés. 


DE  L'EMPIRE  ALLEMAND.  O.'i? 

La  communauté  de  Sainte- Marie-du-Lac 
{Mnria-Laach  :  ad  Lacum),  le  plus  beau,  le 
I)lus  comidol  et  le  plus  peuplé  des  iHablls- 
scnients  de  la  Compagnie,  fut  aussi  celui 
qui  clôtura  l'exécution  de  la  loi  du  4  juillet. 
Aucun  établissement  cependant  ne  méritait 
mieux  de  trouver  grâce  devant  les  persécu- 
teurs; son  importance  était  immense,  les 
services  qu'il  rendait,  inappréciables.  Qu'on 
nous  permette  de  les  rappeler,  en  citant  les 
paroles  mêmes  du  recteur,  le  U.  P.  Gaspard 
Hœvel,  qui,  le  l'^'' janvier  1873,  assista  im- 
puissant à  l'expulsion  de  ses  religieux  : 

«  Maria-Laach,  disait-il  aux  agents  de  Bis- 
marck dans  une  noble  protestation,  était 
une  maison  de  missions,  fondée  au  prix  de 
grands  sacrifices  et  devenue,  par  sa  prospé- 
rité, un  des  établissements  les  plus  impor- 
tants peut-être  du  monde  :  il  était  destiné 
à  former  des  professeurs  et  des  pasteurs 
pour  les  Allemands  qui  vivent  en  pays 
étrangers,  et  des  missionnaires  pour  les 
païens.  Le  gouvernement  impérial  vient  de 
nous  causer  de  grands  dommages  matériels. 
Tout  en  réservant  aussi  sous  ce  rapport 
notre  droit  plein  et  entier,  nous  nous  con- 
solerions pourtant  de  ces  pertes,  si  elles  ne 
nous  mettaient  pas  en  même  temps  dans 
l'impossibilité  d'atteindre  désormais  le  but 
de  notre  oeuvre.  Si  donc  à  l'avenir  nous  ne 
sommes  plus  en  état  de  former  des  pasteurs 
pour  nos  compatriotes  émigrés  et  de«  mis- 
sionnaires pour  convertir  les  pafens  et  pro- 
pager la  civilisation  dans  les  pays  barbares, 
si  des  milUons  d'âmes  ne  parviennent  pas 
cà  connaître  le  vrai  Dieu,  la  responsabilité 
en  retombera  tout  entière  sur  les  promo- 
teurs de  la  loi.  Nous  ne  pouvons  nous  con- 
soler de  la  perte  éternelle  d'âmes  immor- 
I  telles. 

«  Il  est  pénible  d'avoir  à  dire  davantage, 
môme  au  risque  de  francliir  les  bornes  que 
la  modestie  imposerait  en  d'autres  circons- 
tances. Mais  il  est  nécessaire  que  l'on 
sache  quels  sont  nos  sentiments,  comme 
citoyens  allemands,  lorsque  nous  nous 
voyons  forcés  de  quitter  le  sol  de  notre 
patrie. 

«  Pour  faire  passer  la  loi,  on  n'a  pas  craint 
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d'accuser  les  membres  de  la  Compagnie  de 
Jésus  de  professer  des  opinions  hostiles  à 
l'État. 

«  Quand  avons-nous  fait  preuve  d'hosti- 
lité contre  l'État?  Est-ce  lorsque,  dès  le 
début  de  la  guerre  de  i870,  la  communauté 
de  Maria-Laach  transformait  spontanément 
en  ambulance  une  partie  considérable  de 
sa  propre  demeure,  et,  trois  mois  durant, 
y  soignait  les  soldats  malades?  Est-ce  lors- 
que quatre-vingt-six  membres  de  cette 
même  communauté  allaient,  soit  comme 
aumôniers  militaires,  soit  comme  inflr- 
miers,  s'exposer  des  mois  entiers,  à  tous 
les  dangers,  à  toutes  les  fatigues,  et  plu- 
sieurs pour  la  seconde  fois,  après  un  court 
intervalle  de  repos?  Est-ce  lorsque  deux  des 
nôtres  sacrifiaient  ainsi  leur  vie,  tandis 
que  d'autres  sacrifiaient  leur  santé?  Est-ce 
lorsque  ces  infirmiers  revenaient  avec  les 
certiticats  les  plus  honorables  des  médecins 
supérieurs,  ou  lorsque  le  commandant  en 
chef  du  8«  corps  d'armée  et  la  commis- 
sion des  ambulances  nous  envoyaient,  par 
leur  lettre  du  13  décembre  1870,  le  témoi- 
gnage public  de  leur  reconnaissance  ?  Est- 
ce  lorsque  les  membres  de  la  communauté, 
après  s'être  mis  de  la  sorte  au  service  de 
ia  patrie,  ont  été,  sur  l'ordre  de  Sa  Majesté 
l'empereur  et  roi,  décorés  de  la  médaille 
commémorative  pour  «  dévouement  pen- 
dant la  guerre  »,  et  parmi  eux  un  prince 
qui,  proche  parent  de  la  maison  royale, 
était  entré  dans  notre  Ordre  avec  consente- 
ment exprès  de  Sa  Majesté  régnante  ? 

«  En  récompense  de  ce  dévouement  re- 
connu par  tant  de  témoignages  si  irrécu- 
sables, nous  prenons  le  chemin  de  l'exil; 
mais  nos  sentiments  inaltérables  pour  l'hon- 
neur allemand  ne  nous  permettent  pas  de 
porter  ostensiblement  ces  médailles  au 
delà  de  la  frontière.  » 

Quelques  jours  auparavant,  le  16  décem- 
cembre,  la  communauté  de  Gorheim  avait 
de  même  été  dissoute.  Le  R.  P.  Spaéni, 
supérieur  de  cette  maison,  venait  de  rece- 
voir une  lettre  de  Mgr  Kiibel,  'alors  admi- 
nistrateur de  l'archevêché  de  Fribourg, 
dans  laquelle  le  prélat  remerciait  la  Com- 


pagnie de  Jésus  des  services  rendus  au 
diocèse,  et  constatait  les  heureux  résultats 
obtenus  par  les  travaux,  les  prières  et  les 
bons  exemples  de  ces  religieux.  Avant  leur 
départ,  les  Pères  de  Gorheim  furent  invités 
à  la  table  du  prince  Hohenzollern,  qui  avait 
fait  lui-même  toutes  les  démarches  possi- 
bles pour  pouvoir  les  conserver  dans  sa 
principauté  de  Sigmaringen. 

8.  —  L'Association  des  catholiques  alle- 
mands. —  Appel  du  comité.  —  Congrès  de 
Cologne. 

En  présence  de  la  persécution  engagée 
contre  l'Église  d'Allemagne,  il  fallait  une 
organisation  générale  pour  soutenir  effica- 
cement la  bonne  cause.  L'Association  des 
cathohques  allemands,  dont  nous  avons 
déjà  cité  la  protestation  contre  la  loi  du 
4  juillet  qui  expulsait  les  Jésuites  et  autres 
Ordres  affiUés,  s'organisa  à  Mayence  dans 
ce  but.  Elle  pubUa  tout  d'abord  un  appel 
aux  cathohques,  en  faisant  connaître  les 
statuts  de  l'Association.  Voici  la  principale 
partie  de  ces  documents  : 

1°  Appel  du  comité  directeur. 

Sans  contredit,  la  situation  des  catholiques 
allemands  est  devenue  fort  inquiétante.  Les  der- 
niers événements  devront  ouvrir  les  yeux  à  tous 
ceux  qui  avaient  conservé  encore  quelques  illu- 
sions à  ce  sujet.  Des  événements  ont  accablé 
l'Allemagne  catholique,  comme  ses  fils  fidèles, 
qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie  dans  la 
dernière  guerre,  n'en  pouvaientjamais  attendre. 
Les  catholiques  ont  subi  des  mesures  qui  de- 
vaient produire  une  discordance  lamentable 
dans  les  joies  du  triomphe  du  nouvel  empire. 
Nous  nous  trouvons  dans  une  situation  qu'on 
peut  avec  raison  qualifier  du  nom  de  persécu- 
tion, même  si  les  feuilles  antichrétiennes  n'exci- 
taient pas  tous  les  jours  à  la  guerre  d'extermi- 
nation contre  l'Église. 

On  favorise  l'hérésie  et  la  séparation  de 
l'Église  catholique, môme  lorsque  le  peuple  fidèle 
s'en  scandalise;  on  autorise  le  sacrilège  qui  pro- 
voque encore  davantage  la  colère  de  Dieu. 
De  par  l'État  on  s'immisce  dans  l'action  ensei- 
gnante de  l'Église,  on  s'attribue  le  pouvoir  de 
juger  l'essence  même  de  la  doctrine  catholique; 
on  condamne  un  principe  de  foi  que  les  catho- 
liques maintiennent  comme  une  vérité  divine- 
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ment  ré\é[ée,  et  que  rÉf,'lise,  assemblée  en  con- 
cile, a  solennellement  proclamé  ;  on  le  déclare 
en  contradiction  avec  le  droit  humain,  les 
exigences  du  siècle  et  les  lois  politiques,  et  on 
le  qualifie,  de  ce  chef,  dangereux  pour  l'État. 
Les  évéques  qui  résistent  avec  un  courage  apos- 
tolique aux  agressions  de  l'Étal  sont  accusés  de 
violer  la  loi;  on  cherche  à  annuler  ou  à  amoin- 
drir l'action  du  pouvoir  judiciaire,  et  on  les 
menace,  à  titre  de  sujets  désobéissants,  de 
procès  et  de  confiscation  de  leurs  revenus. 
Le  devoir  de  l'État  chrétien  de  protéger  l'Église 
est  ainsi  transformé  en  pouvoir  absolu  de  l'Etat 
sur  l'Église. 

Pour  ne  plus  être  dans  l'incertitude  sur  la 
portée  des  mesures  persécutrices,  on  enlève  à 
l'Église  son  droit  sacré  sur  l'école,  dont  elle  est 
la  fondatrice,  on  attaque  même  sa  mission  en- 
seignante en  général.  Avec  cela,  on  édicté  des 
lois  d'exceptions  contre  le  clergé.  Au  Reichstag 
on  provoque  l'indignation  justifiée  de  millions 
de  catholiques,  en  persécutant,  à  la  honte  du 
siècle  et  de  toute  idée  de  droit,  les  Ordres  véné- 
rables de  l'Église  ;  surtout  en  livrant,  par  la 
reproduction  d'accusations  mille  fois  réfutées, 
à  la  haine  la  plus  injuste  la  Compagnie  de  Jésus, 
et  en  faisant  fi  de  tout  principe  d'équité,  on 
ne  cherche  rien  moins  qu'à  expulser,  comme  la 
lie  de  la  société,  les  célèbres  prédicateurs  de 
la  vérité,  les  excellents  maîtres  de  la  jeu- 
nesse, les  Samaritains  charitables  de  la  der- 
nière guerre. 

La  presse  ennemie  de  l'Église  est  systémati- 
ment  organisée  contre  nous;  on  lui  laisse  toute 
licence  pour  semer  le  soupçon  contre  les  catho- 
liques, pour  les  calomnier,  insulter  le  chef  et 
les  institutions  les  plus  vénérables  de  l'Église, 
et  livrer  à  la  risée  publique  tout  ce  qui  nous  est 
cher  et  vénéré. 

Si  même  nos  adversaires  ne  nous  le  criaient 
pas  de  la  tribune,  s'ils  ne  le  répétaient  pas  jour- 
nellement dans  d'innombrables  publications, 
il  faudrait  bien  nous  convaincre  tous  les  jours 
davantage  que  la  lutte  actuelle  est  dirigée  contre 
l'existence  même  de  l'Église  en  Allemagne. 

L'État,  tel  que  les  adversaires  de  toute  reli- 
gion révélée  cherchent  à  le  constituer  par  la 
violence  et  qu'ils  veulent  le  faire  dominer  avec 
passion,  ne  tolère  pas,  dans  son  empire  tout 
mondain,  de  puissance  spirituelle  qui  lui  dise  la 
vérité  lorsqu'il  se  trompe  et  qui  lui  fasse  con- 
naître ses  torts. 

Nous  tenons  fermement  aux  principes  poli- 
tiques religieux  que  la  foi  et  la  raison  nous 
enseignent.  Nous  maintenons  qu'il  y  a  sur  terre 


deux  pouvoirs  institués  par  Dieu  pour  le  salut 
du  genre  humain,  mais  qu'il  est  nécessaire  que 
les  deux  ordres  ne  soient  pas  séparés,  car  ils 
sont  destinés  à  constituer  par  leur  union  la 
grande  communauté  chrétienne  qui  doit 
s'étendre  sur  la  terre  entière.  Les  buts  proposés 
à  l'État  et  à  l'Église  nous  enseignent  aussi  les 
rapports  qui  doivent  exister  entre  eux.  A  cause 
de  cela  nous  maintenons  ferme  l'injonction  du 
fondateur  divin  de  notre  religion  de  donner  à 
l'empereur  ce  qui  esta  l'empereur,  et  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu.  Gomme  nous  sommes  convaincus 
que  la  foi  est  la  lumière  pour  les  actions  de 
chacun,  nous  vénérons  dans  l'enseignement 
apostolique  de  l'Église  l'autorité  qui  apprend 
aux  princes  les  vérités  de  la  loi  chrétienne,  et 
qui  nous  exhorte  et  nous  fortifie  pour  dire  avec 
les  apôlrcs  :  Il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux 
hommes... 

Pour  Dieu  et  pour  la  patrie  sera  notre  devise 
dans  la  lutte  pour  laquelle  nous  nous  levons 
dans  ce  moment  solennel. 

Par  notre  union  seule  nous  pouvons  espérer 
de  vaincre  ;  aussi,  les  catholiques  allemands 
doivent-ils  s'entendre  sur  les  principes  qui  doi- 
vent guider  leur  action  publique.  Ils  doivent 
s'unir  pour  l'action  commune,  pour  exercer  une 
influence  suffisante  sur  la  vie  publique. 

Par  une  organisation  solide  et  générale,  nous 
serons  en  mesure  de  soutenir  notre  presse  contre 
la  puissance  de  nos  ennemis,  de  peser  par  nos 
voix  dans  les  élections  politiques  et  de  défendre 
nos  intérêts  auprès  du  gouvernement. 

Pour  réaliser  une  telle  union,  une  Association 
a  été  fondée  à  Mayence,  dont  le  Comité  dirigeant 
publie  les  statuts.  Tous  les  hommes  catholiques 
de  l'Allemagne  qui  tiennent  à  la  liberté  de 
l'Église  et  à  la  prospérité  de  la  patrie,  sont 
invités  à  en  faire  partie. 

Les  biens  les  plus  sacrés  sont  en  danger. 
Levons-nous  comme  des  fils  dévoués  de  l'Église 
et  de  la  patrie.  Luttons  sans  crainte  et  sans  re- 
lâche pour  le  droit  et  la  vérité.  Le  droit  sera 
toujours  le  droit  et  la  victoire  finale  est  à  la 
vérité. 

Mayence,  8  juillet  1872. 

Le  Comité  directeur  de  VAssociation  des  catho- 
liques allemands  : 

Baron  Félix  de  Loe,  président; 

Baron  de  Frankenstein,  pair  du  royaume  de 
Bavière,  vice-président; 

JosEPH-NicoLAS  Racke,  Eogène  Haffner,  né- 
gociants à  Mayence,  secrétaires,  etc. 
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2°  Statuts  de  l'Association  des  catholiques 
allemands. 

i°  Le  but  de  l'Association  est  de  défendre  la 
liberté  et  les  droits  de  l'Église  catholique,  de 
faire  pré  valoir  les  principes  chrétiens  dans  toutes 
les  conditions  de  la  vie  publique  par  tous  les 
moyens  légaux, surtout  par  l'exercice  des  droits 
constitutionnels. 

2"  Sont  membres  de  l'Association  les  catho- 
liques qui,  à  l'occasion  de  la  réunion  consti- 
tuante, ont  déclaré  leur  adhésion  par  la  signature 
des  statuts.  Sont  membres  tous  les  catholiques 
majeurs  habitant  l'Allemagne  qui  ont  été  reçus 
par  le  Comité  dirigeant.  Chaque  membre  peut 
sortir  à  tout  moment  de  l'Association.  L'exclusion 
peut  être  décrétée  par  le  Comité,  si  des  raisons 
graves  la  justifient  et  que  la  retraite  volontaire 
nepuisse  être  obtenue. Par  la  retraite, l'exclusion 
et  la  mort,  tous  droits  sur  les  fonds  de  l'Asso- 
ciation se  trouvent  éteints.  Aucun  membre  no 
peut  en  exiger  la  répartition. 

3"  Chaque  membre  paye  au  moins  six.  groschen 
[15  centimes)  par  an  pour  les  frais  de  l'Associa- 
tion. 

4»  Le  siège  de  l'Association  est  à  Mayence. 

5"  Les  affaires  de  l'Association  sont  dirigées 
par  un  comité  composé  d'un  président  et  de 
douze  à  vingt-quatre  membres,  tous  élus  par 
l'assemblée  générale  de  l'Association... 

...  9"  Tous  les  ans  il  y  aura  une  assemblée 
générale  pour  la  reddition  des  comptes,  le  renou- 
vellement des  membres  du  comité,  et  la  solution 
des  autres  questions. 

10"  Pour  faciliter  aux  membres  de  prendre 
part  aux  assemblées  de  l'Association,  le  Comité 
en  organisera,  suivant  les  besoins,  dans  toutes 
les  parties  du  pays... 

Le  gouvernement  prussien  ne  devait 
pas  voir  avec  satisfaction  cette  organisation 
des  forces  catholiques.  En  vain  il  s'efforça 
de  discréditer  par  la  presse  celte  Association 
religieuse  de  Mayence  et  d'en  empêcher  le 
recrutement;  il  dut  compter  avec  les  mem- 
bres de  la  fraction  du  centre,  avec  les  jour- 
naux catholiques,  avec  enfin  le  clergé  et  le 
peuple  qui  se  souvenait  de  Clément-Au- 
guste, l'héroïque  archevêque  de  Cologne. 
Près  de  deux  mille  catholiques,  dont  un 
grand  nombre  appartenaient  aux  meilleures 
familles  de  l'Allemagne,  se  réunirent  à 
Breslau,  capitale  de  la  Silésie,  pour  protes- 


ter de  leur  amour  envers  la  sainte  Église. 
Le  baron  de  Frankestein,  vice -président  de 
l'Association  des  calhoUques  allemands, 
fut  placé  à  la  tête  de  ce  Congrès,  où  l'on 
entendit  successivement  Mgr  Fœrster, 
prince-évêque  de  Breslau,  MM.  le  chanoine 
Moufang,  Hacke,  le  prince  d'isembourg, 
Majunke,  lluhn,  etc.  Le  Congrès  insista 
particulièrement  sur  l'urgente  nécessité 
d'organiser  plus  fortement  la  grande  œuvre 
delà  presse:  car,  comme  le  proclamait  l'un 
des  orateurs,  l'abbé  Majunke,  rédacteur  de 
la  Germania,  «  la  presse  catholique  est  la 
grande  puissance  du  moment,  elle  est  le 
vrai  champion  de  la  vérité,  le  seul  qui 
puisse  combattre  à  armes  égales  contre  les- 
organes  hérétiques  et  hbérâtres.  »  (8-12  sep- 
tembre.) 

Mais  l'Association  des  catholiques  alle- 
mands avait  pris  en  quelques  mois  une 
telle  extension,  que,  dès  le  6  octobre,  elle 
put  tenir,  à  Cologne,  sa  première  assem- 
blée générale.  Plus  de  six  mille  personnes 
étaient  munies  de  cartes,  un  grand  nombre 
n'avaient  pu  en  obtenir.  L'immense  salle 
du  Gurzenith,  la  même  qui,  quinze  jours 
plus  tôt,  avait  servi  à  la  réunion  des  apos- 
tats vieux-cathoUques,  était  comble.  Un 
télégramme,  daté  du  8,  portait  ces  mots 
éloquents  dans  leur  concision  :  «  L'assem- 
blée continue  ;  entente  cordiale  ;  enthou- 
siasme universel;  adresses  votées  à  NN. 
SS.  Krementz  et  Mermillod;  séance  termi- 
née aux  cris  de  :  Vivent  les  Jésuites!  »  Le 
Congrès  acclama  les  résolutions  suivantes  : 

«L'Association  des  catholiques  allemands 
rejette  l'accusation  calomnieuse  portant 
que  la  population  cathoUque  est  indiffé- 
rente aux  intérêts  de  la  patrie  et  ennemie 
de  l'empire.  Obligés  par  leur  conscience  et 
par  leur  foi  d'estimer  l'autorité,  les  catho- 
liques détestent  toute  entreprise  révolu- 
tionnaire et  traître  à  la  patrie.  Comme  ci- 
toyens de  l'État,  réclamant  conmie  tels 
leurs  droits,  ils  n'abandonneront  jamais 
la  liberté  de  leur  personne  ni  l'autonomie 
de  leur  Église  à  l'arbitraire  d'hommes 
d'État,  ni  au  hasard  des  majorités  parle- 
mentaires. C'est  leur  devoir  de  s'opposer» 
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par  tous  les  moyens  licites,  aux  lois  et  aux 
mesures  de  police  qui  sont  en  contradic- 
tion avec  le  droit  divin  et  humain,  et  (lui 
nuisent  h  leur  liberté  religieuse  et  civile.  » 

Parmi  ces  lois  et  ces  mesures  de  police 
étaient  rappelées  celle  qui  enlevait  h  l'É- 
gUse  son  droit  sur  les  écoles,  celle  qui  sup- 
primait la  Compagnie  de  Jésus,  et  ces  dé- 
crets ministériels  qui  avaient  la  prétention 
■d'empêcher  les  évêques  d'exercer  la  juridic- 
tion qui  leur  est  donnée  de  Dieu.  La  captivité 
du  Souverain  Pontife  ne  fut  pas  oubliée 
dans  les  vœux  exprimés  par  le  Congrès  : 

«  La  situation  du  Saint-Père  ne  cesse 
d'être  l'objet  de  la  plus  profonde  douleur 
pour  les  catholiques  allemands.  Ils  ne 
peuvent  jamais  cesser  de  protester  contre 
les  crimes  qui  ont  été  commis  à  l'endroit 
du  chef  de  l'Eglise  sous  les  yeux  mêmes  des 
gouvernements  européens.  La  protection 
du  Pape  est  un  devoir  dont  les  gouverne- 
ments sont  redevables  à  leurs  sujets 
cathoUques  et  à  eux-mêmes.  » 

16.  • —  Angleterre.  —  Meeting  catholique. 

La  guerre  acharnée  faite  à  l'Église  depuis 
le  20  septembre  1870souleA-a  de  nombreuses 
protestations  parmi  les  catholiques.  Diverses 
sociétés  furent  également  formées,  dans  le 
but  de  défendre  les  intérêts  catholiques,  de 
toutes  parts  attaqués.  Nous  venons  de  voir 
en  Allemagne  VAssocialion  des  catholiques 
allemands.  Il  se  forma  également  en  ItaUe, 
la  Société  pour  les  intérêts  catholiques,  et  en 
Angleterre  la  Catholic  Union.  Cette  dernière 
association  se  proposait  avant  tout  la  réin- 
tégration de  l'ÉgUse  dans  son  domaine 
temporel.  La  pétition  qui  demandait  cette 
restauration  fut  couverte,  en  Angleterre, 
d'un  million  de  signatures  : 

«  Nous,  soussignés,  disaient  les  catholi- 
ques anglais  en  protestant  contre  l'usur- 
pation du  ±0  septembre,  nous  avons  vu 
avec  indignation  la  récente  perpétration 
d'un  grand  crime  public...  Nous  proclamons 
que  ceux  qui  se  soumettent  à  un  tel  événe- 
ment  sans  protester  solennellement  et 


énergiquemenl,  comme  ils  peuvent  le  faire, 
sont  de  connivence  pour  porter  un  coup 
mortel  à  la  conscience  générale,  et  sont 
étrangers  aux  premiers  sentiments  d'hon- 
neur et  de  justice  sans  lesquels  les  Etats, 
comme  les  individus,  doivent  renoncer  à 
kl  sécurité  aussi  bien  qu'à  la  liberté...  Nous 
enregistrons  ici  solennellement  notre  pro- 
testation devant  le  ciel,  pour  décharger 
notre  conscience  et  signaler  à  nos  compa- 
triotes la  voie  fatale  dans  laquelle  entrera 
l'Europe,  si  elle  approuve  ce  sacrilège. 
Nous  déclarons  à  tous  les  catholiques  sur 
toute  la  terre  et  à  tous  les  hommes  que 
nous  n'avons  pas  pris  part  à  cet  événement, 
et  les  adjurons  de  s'unir  à  nous  pour  le 
réparer.  » 

Le  16  juillet  1872,  surtout,  restera  une 
date  mémorable  dans  les  annales  de  l'Angle- 
terre et  même  de  la  cathoUcité.  Ce  jour-là, 
l'Union  catholique  aA^ait  convoqué,  à  Lon- 
dres, un  grand  meeting  laïque  pour  protes- 
ter contre  la  conduite  des  gouvernements 
italien  et  allemand  qui  venaient,  le  premier 
de  fermer  à  Rome  les  maisons  religieuses, 
et  le  second  d'expulser  les  Jésuites  d'Alle- 
magne. Une  foule  énorme  avait  répondu  à 
l'appel  du  jeune  duc  de  Norfolk,  qui  présida 
le  meeting.  Sur  l'estrade,  on  remarquait 
les  comtes  de  Denbigh  et  de  Gainsborough, 
lord  Petre,  lord  Howard  de  Glossop,  sir 
George  Bowyer,  M .  Maguire,  et  bien  d'autres, 
heureux  de  manifester  leurs  convictions 
religieuses.  Les  ecclésiastiques  étaient  peu 
nombreux,  une  vingtaine  environ;  et  il 
semblait  que  par  cette  absence  volontaire 
ils  voulussent  laisser  à  la  population  laïque 
l'honneur  de  la  protestation.  Ce  qui  n'em- 
pêchera pas  le  Times  et  plusieurs  autres 
journaux  de  regarder  la  manifestation  du 
16  juillet  comme  une  réunion  cléricale,  in- 
digne par  conséquent  de  fixer  l'attention 
pubhque. 

Trois  résolutions  furent  développées  par 
les  orateurs  et  unaniment  adoptées  par 
l'assemblée.  La  première  était  ainsi  conçue: 

«  Le  meeting,  ayant  appris  par  la  lettre  du 
Saint-Père  au  cardinal  Antonelli  l'intention  du 
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gouvernement  italien  de  supprimer  les  Ordres 
religieux  dans  la  ville  de  Rome,  déclare  que  la 
suppression  des  Ordres  religieux  dans  la  métro- 
pole de  la  catholicité  est  un  coup  porté  à  leur 
existence  dans  le  monde  entier.  » 

En  présentant  cette  résolution,  le  noble 
lord  Howard  de  Glossop,  oncle  du  duc  de 
Norfolk,  fit  voir  qu'elle  se  rattachait  d'une 
manière  excessivement  étroite  au  but  par- 
ticulier que  poursuivaient  tous  les  catho- 
liques anglais,  à  savoir  l'éducation  religieuse 
de  leurs  enfants,  surtout  de  leurs  pauvres. 
C'est,  en  effet,  au  moyen  de  ces  grandes 
institutions  religieuses,  dont  le  centre  est  à 
Rome,  que  l'on  peut  obtenir  ce  résultat. 
L'orateur  rappela  encore  les  familles  consi- 
dérables de  l'Angleterre  qui  tenaient  à 
honneur  de  compter  un  ou  plusieurs  mem- 
bres dans  ces  Ordres  religieux. 

Le  comte  de  Denbigh  présenta  la  deuxième 
résolution  : 

«  La  législation  récente  de  l'empire  alle- 
mand, expulsant  de  son  territoire  les  Jésuites 
et  autres  corps  enseignants,  sans  prouver  et 
même  sans  alléguer  aucun  acte  illégal  à  leur 
charge,  est  une  injure  gratuite  adressée  aux 
catholiques  de  toutes  les  nations.  » 

La  troisième  proposition,  accueillie  avec 
le  même  enthousiasme  par  le  meeting,  ré- 
sumait les  deux  autres  : 

«  Le  meeting  regarde  la  législation  des  gou- 
vernements italien  et  allemand,  comme  faisant 
partie  d'un  projet  d'attaque  générale  contre  les 
libertés  de  l'Église  catholique,  projet  qui  doit 
appeler  une  protestation  de  la  part  de  tous  les 
catholiques.  » 

Mgr  Manning,  qui  avait  voulu  laisser  à 
l'assemblée  son  caractère  purement  laïque, 
n'arriva  que  pendant  le  développement  de 
la  troisième  résolution.  Sa  Grandeur,  dont 
l'entrée  avait  été  saluée  d'unanimes  applau- 
dissements, ne  larda  pas  à  prendre  la  parole, 
pour  dire  que  cette  réunion  était  de  nature 
à  donner  le  démenti  le  plus  formel  à  l'opi- 
nion, répandue  à  dessein  par  une  certaine 
partie  de  la  presse  britannique,  que  les  laï- 
ques  anglais  étaient  incapables  de  prendre 


une  initiative  quelconque,  et  qu'ils  en 
étaient  réduits  h  marcher  à  la  remorque 
de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques.  L'émi- 
nent  prélat  dit  ensuite  que  le  spectacle 
offert  au  monde  n'était  que  la  représentation 
en  trois  actes  de  la  vieille  fable  le  Loup  et 
l'Agneau.  La  première  partie  s'était  jouée 
en  Italie,  qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  avait 
abrité  ses  attaques  sacrilèges  sous  le  man- 
teau d'une  prétendue  agression  du  Saint- 
Père. 

Le  second  acte  du  drame  venait  de  se 
produire  en  Allemagne.  Ici,réminent  prélat 
avouait  qu'il  avait  profondément  désiré 
l'unité  de  l'Allemagne,  parce  que  les  catho- 
liques, épars  dans  un  si  grand  nombre  de 
royaumes  et  de  petites  principautés,  ne 
pouvaient  que  difficilement  se  réunir  sous 
un  drapeau  commun  et  revendiquer  leurs 
droits  d'une  voix  forte  et  unanime.  Mais  il 
n'avait  pas  prévu  que  le  grand  chancelier 
de  l'empire,  immédiatement  après  la  réali- 
sation de  son  idée,  chercherait,  par  une  vé- 
ritable hallucination,  à  s'immiscer  dans  les 
divisions  religieuses  de  son  pays  et  persé- 
cuterait si  violemment  les  catholiques. 

Mgr  Manning,  voulant  s'expliquer  cette 
aberration  du  chancelier  allemand,  dit  que, 
pendant  son  séjour  de  huit  mois  à  Rome, 
au  moment  du  concile,  U  avait  touché  du 
doigt  les  intrigues  des  gouvernements  euro- 
péens et  vu  les  préparatifs  du  malheureux 
schisme  qui  s'était  produit.  Munich  avait 
été  le  véritable  inspirateur  de  ce  mouve- 
ment; et  quand  le  prince  de  Bismarck  vou- 
lut interposer  son  autorité,  ce  fut  en  Bavière, 
à  Munich,  qu'il  alla  puiser  ses  inspirations. 

Quant  au  troisième  acte,  U  se  joue  der- 
rière le  rideau.  Le  prélat  montra  tous  les 
gouvernements,  surtout  celui  d'Allemagne, 
dominés  par  un  pouvoir  occulte  qui  se  com- 
pose de  la  franc-maçonnerie  et  des  autres 
sociétés  secrètes.  Ce  sont  elles  qui  ont 
poussé  à  l'expulsion  des  Jésuites,  à  la  sup- 
pression des  Ordres  religieux  à  Rome. 

17.  Le  scuisme  arménien  :  Reprise  de  la 
persécution.  —  Élection  d'un  nouveau  pa- 
triarche. —  Exil  de  Mgr  IJassoun. 

Malgré  les  assurances  formelles  données 
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à  Mgr  Franchi,  au  moment  de  son  départ', 
le  gouvernement  ottoman  continua  à  pro- 
téi;er  ouvertomont  les  Arméniens  scliisma- 
tiques.  Les  belles  promesses  laites  à  l'en- 
voyé du  Saint-Siège  furent  vite  oubliées. 
Dès  la  fin  de  l'année  précédente,  Server- 
Pacha,  secrétaire  d'État  au  déparlement 
des  affaires  étrangères  de  la  Porte-Ottomane, 
avait  installé  par  la  force  un  évêque  intrus, 
Azarian,  au couventcatholique  de  Bzommar, 
dans  le  Liban.  Bientôt,  à  Constantinoplo 
même,  il  autorisa  les  dissidents  à  s'emparer 
AÏolemment  des  fondations  catholiques,  et 
protégea  partout  leurs  agents,  qui  parcou- 
raient les  proA'inces  pour  recruter  de  nou- 
veaux adhérents  au  scliisme,  Au  mois  de 
février  1872,  une  vile  tourbe  de  scliisma- 
tiques  de  Péra  pénètre  de  nuit  par  bris  et 
effraction  dans  une  maison  appartenant  à 
l'hôpital  catholique  arménien,  s'en  empare 
et  s'y  installe  ;  et  le  lendemain,  quand  vien- 
nent les  administrateurs  de  l'hôpital,  ils 
sont  reçus  à  coups  de  bâton.  Le  chef  de  la 
municipalité  envoie  aussitôt  des  agents  de 
police,  non  pas  pour  chasser  les  voleurs 
mais  pour  les  protéger  contre  un  retour 
offensif...  —  A  Psamthia,  un  des  quartiers 
de  Stamboul,  et  où  sur  soixante  familles 
catholiques,  à  peine  vingt  étaient  passées 
au  scliisme,  l'égUse  devint  propriété  de  la 
secte,  de  par  la  volonté  du  gouvernement. 
—  A  Trébizonde,  où  les  dissidents  étaient 
une  minorité  infime,  mais  audacieuse,  l'é- 
gUse était  sans  cesse  menacée  d'être  prise 
d'assaut.  Ce  n'était  que  démonstrations  hai- 
neuses devant  la  demeure  épiscopale.  Les 
fidèles  durent  monter  la  garde  autour  de 
leur  évêque,  vieillard  octogénaire,  et  devant 
leurs  sanctuaires. 

«  Le  [nonce  apostolique  (Mgr  Franchi) 
parti,  écrivait  un  vénérable  évêque  armé- 
nien, tout  espoir  s'est  éteint.  Nous  vivons 
en  des  transes  inexprimables.  On  veut  à 
tout  prix  que  nous  reconnaissions  l'autorité 
de  l'antipatriarche  (Cupélian).  S'il  n'y  avait 
encore  que  les  menaces  des  apostats!  Mais 
des  agents,  exécuteurs  d'ordres  venus  d'en 


haut,  parcourent  les  provinces  et  violentent 
mes  pauvres  enfants,  afin  de  les  obliger  à 
se  séparer  de  notre  sainte  mère  l'Eglise 
catholi(iue.  Nous  somniiis  en  pleine  persé- 
cution. Sem])lable  au  laboureur  qui  voit  la 
grêle  détruire  sa  moisson,  je  suis  navré 
d'assister  ù  une  tempête  qui  ne  laissera 
peut-être  rien  subsister  du  fruit  de  nos  la- 
beurs et  du  dévouement  de  tant  d'âmes 
généreuses.  Fasse  Dieu  que  je  ne  survive 
pas  cl  tant  de  douleurs!  » 

Cependant  le  grand  vizir,  Mahmoud - 
Pacha,  pour  mettre  un  terme  à  ces  divisions, 
réunit  les  catholiques  les  plus  notables  ainsi 
que  les  plus  influents  parmi  les  sckismati- 
ques,  et  leur  enjoignit  de  choisir  en  com- 
mun un  chef  auquel  tous  devraient  l'obéis- 
sance. Un  décret  impérial  parut  h  cette 
occasion,  au  commencement  du  mois  de 
mai,  et  donnait  déjà  tous  les  torts  aux 
catholiques.  Voici  ce  document  : 

Messieurs  les  notables  de  la  nation  catholi- 
que, bien  que,  d'après  les  garanties  données, 
les  assurances  et  les  confirmations  faites  à  la 
nation  catholique  sur  la  pleine  conservation  et 
observance  du  légitime  et  accoutumé  système 
adopté  depuis  que  le  patriarcat  catholique  a 
été  institué  à  Constantinople,  Mgr  Hassoun  eût 
été  élevé  par  la  Sublimc-Porlc  au  patriarcat  ; 
comme  toutefois  il  a  été  plus  lard  découvert  que 
son  patriarcat  était  basé  sur  la  portée  de  l'écrit 
Reversiiriis,  qui  abandonne  au  Pape  l'administra- 
tion de  l'Église  arménienne  et  viole  les  privilè- 
ges et  immunités  dont  jouissait  «6  «Jiù'gîfo  la  com- 
)nunauté  religieuse  ;  pour  ce  motif  et  comme 
conséquence  natui^elle,  on  a  antécédemment 
retiré  à  Mgr  Hassoun  son  bérat  d'investiture'. 

Sur  cela,  nous  vous  ordonnons,  à  la  condition 
toutefois  de  ne  pas  faire  participer  à  l'élection 
ni  lui  (Mgr  Hassoun),  ni  celui  qui  est  considéré 
comme  tenant  sa  place,  Bathiarian,  d'élire  en 
commun  et  de  présenter  à  la  Sublime-Porte 
une  personne  notable,  juste,  habile,  fidèle  sujet 
du  gouvernement  impérial  et  appartenant  à  la 
communauté  arménienne  catholique,  laquelle 
personne  puisse  gérer  l'importante  charge  du 
patriarcat  comme  par  le  passé,  et  amener  la 
tranquillité  dans  le  cœur  de  tous  les  individu 
de  la  nation. 


»  Voir  ci-dessus,  p.  5S0. 


'  Le  23  mars  1808. 
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A  ne  prendre  que  les  termes  de  ce  décret, 
il  ne  pouvait  être  question  que  de  nommer 
un  représentant  officiel  chargé  de  défendre 
les  intérêts  des  Arméniens  auprès  du  gou- 
vernement turc  ;  le  titre  de  patrick  civil 
n'était  point  nécessairement  conféré  au 
patriarche  de  Constantinople,  en  sorte  que 
les  catholiques  pouvaient  prendre  part  à 
cette  élection  sans  abandonner  Mgr  Has- 
soun  ni  renier  leur  foi.  Du  reste,  dans  les 
circonstances  critiques  qu'ils  traversaient, 
Us  ne  pouvaient  voter  que  pour  un  catho- 
lique soumis  au  patriarche  et  au  Pape  : 
nommer,  en  effet,  un  schismatique,  un  ad- 
versaire déclaré  du   patriarche  légitime, 
«  pour  amener  la  tranquillité  dans  le  cœur 
de  tous  les  individus  de  la  nation  »,  c'eût 
été  dérisoire.  Leur  choix  se  porta  sur  Févê- 
que  de  Brousse,  tandis  que  les  dissidents 
élisaient  Mgr  Kupélian,  qui  avait  encouru 
par  son  opiniâtreté  les  censures  ecclésiasti- 
ques. Ce  fut  ce  dernier  seul,  cela  va  sans 
dire,  qui  fut  reconnu,  au  nom  du  gouver- 
nement par  Mahmoud-Pacha,  et  les  catho- 
liques ne  purent  que  protester  contre  ce 
choix  qui  les  livrait  à  leur  plus  ardent  ad- 
versaire. Plus  de  deux  mille  Arméniens, 
évéques, prêtres  etlaïques,  déclarèrent  aussi- 
tôt qu'Us  ne  pourraient  jamais  accepter 
comme  patriarche  (civU)  un  prêtre  expulsé 
de  la  religion  catholique,  en  révolte  avec 
l'autorité  ecclésiastique,  et  qui  venait  d'être 
consacré  sacrilègement  évêque  par  les  trois 
autres  évêques  schismatiques. 

Mahmoud-Pacha  alla  encore  plus  loin; 
car  dès  lors  U  affecta  de  regarder  KiipéHan 
comme  l'unique  patriarche  des  Arméniens, 
comme  le  chef  spirituel  de  la  communauté 
arménienne  catholique.  C'était  réduire  les 
catholiques  ou  à  n'avoir  plus  d'existence 
légale,  ou  à  reconnaître  un  intrus  comme 
leur  pasteur.  Ainsi  l'autorité  de  Mgr  Has- 
soun  était  sapée  par  la  base,  et,  bientôt 
après,  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles, 
le  grand  vizir  fit  intimer  au  patriarche,  ver- 
balement d'abord  et  par  écritensuite,  l'ordre 
d'expulsion  du  territoire  ottoman. 

«  Votre  présence  à  Constantinople,  lui 
écrivit  l'Ulustrissime  Server-Pacha,  est  une 


cause  de  trouble  et  de  désordre  au  sein  de 
la  communauté  arméno-catholique,  sur 
laquelle  vous  n'avez  plus  aucune  autorité,  et 
entretient  parmi  vos  adhérents  des  senti- 
ments de  désobéissance,  de  rébellion  et  de 
félonie  à  l'égard  du  gouvernement  impé- 
rial. Vous  sortirez  donc  du  territoire  de 
l'empire  ottoman,  afin  que  quelques-uns  des 
sujets  arméniens  de  S.  M.  le  Sultan,  égarés 
par  vos  exemples,  reviennent  à  une  plus 
saine  appréciation  de  leurs  devoirs  envers 
le  gouvernement,  et  qu'Us  se  réconcilient 
avec  les  autres  membres  delà  communauté; 
ce  qu'ils  ne  feraient  jamais  tant  que  vous 
seriez  au  mUieu  d'eux,  comme  un  brandon 
de  discorde.  »  (17  juUlet.) 

Ainsi  fut  exilé,  sans  plus  de  forme  de 
procès,  celui  qui,  «  depuis  trente  ans  était 
le  serviteur  de  la  Sublime-Porte,  l'ami  des 
Réchild-Pacha,  des  Fuald-Pacha,  des  Aali- 
Pacha,  hommes  Ulustres  qui  avaient  su 
mettre  leur  pays  dans  la  voie  du  progrès, 
de  la  civUisation  et  de  la  prospérité,  et  de 
qui  U  avait  reçu,  à  plusieurs  reprises,  des 
missions  délicates  et  élevées,  ayant  pour 
but  les  intérêts  et  la  grandeur  de  l'empire  '  ». 
Après  avoir  laissé  de  salutaires  instructions 
à  la  communauté  arménienne  catholique, 
restée  fidèle  dans  sa  grande  majorité,  le 
prélat  dut  faire  ses  adieux  à  son  peuple 
bien-aimé  et  partit  pour  Rome,  où  U  reçut 
un  accueU  tel  qu'U  est  dans  les  traditions 
de  la  VUle-Éternelle  d'en  réserver  à  ces 
glorieux  vaincus.  Pie  IX  pressa  tendrement 
sur  son  cœur  le  fidèle  patriarche,  et,  lui 
remettant  une  croix  pectorale,  enricliie  de 
diamants  :  «  Recevez-la,  mon  frère,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  digne  de  celle  que  vous 
venez  de  porter  pendant  votre  dernier  sé- 
jour en  Orient.  » 

27.  —  France.  —  Loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée. 

Après  nos  désastres,  il  fallait  reconstituer 
l'armée  sur  des  bases  nouvelles,  ou  tout  au 
moins  affirmer  des  principes  qui  avaient 

*  Extrait  de  la  fière  réplique  de  Mgr  Hassoun  à 
Scrver-Paclia. 
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été  faussés  ou  appliqués  d'une  manière 
insuffisante. 

Ainsi,  le  service  devenu  obligatoire  pour 
tout  Français,  depuis  l'ûge  de  vingt  ans 
jusqu'à  celui  de  quarante  ;  les  dispenses 
réduites  en  nombre,  devenues  presque 
toujours  temporaires  et  conditionnelles  ; 
la  suppression  du  remplacement,  qui  avait 
pendant  trop  longtemps  introduit  de  mau- 
vais éléments  dans  les  corps  de  troupe, 
voilà  un  premier  aspect  des  réformes 
accomplies  par  la  nouvelle  loi  du 
27  juillet  1872. 

Elle  décida,  en  outre,  que  les  hommes 
présents  au  corps  ne  pourraient  prendre 
part  à  aucun  vote;  que  seraient  exclus  de 
l'armée  :  1°  les  individus  condamnés  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante  ;  2°  les  hommes 
condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de 
deux  ans  d'emprisonnement  et  au-dessus, 
et  privés,  de  plus,  en  tout  ou  en  partie,  de 
leurs  droits  civiques,  civils  ou  de  famille. 

L'immunité  ecclésiastique  était  main- 
tenue par  l'article  20,  ainsi  conçu  ; 

Art.  20.  —  Sont,  à  titre  conditionnel,  dispen- 
sés du  service  militaire  : 

...  5°  Les  membres  et  novices  des  associa- 
tions religieuses  vouées  à  l'enseignement  et 
reconnues  comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique, et  les  directeurs,  maîtres-adjoints, 
élèves-maitres  des  écoles  fondées  ou  entrete- 
nues par  les  associations  laïques,  lorsqu'elles 
remplissent  les  mêmes  conditions  ;  pourvu 
toutefois  que  les  uns  et  les  autres,  avant  le 
tirage  au  sort,  aient  pris  devant  le  recteur  de 
l'académie  l'engagement  de  se  consacrer  pen- 
dant dix  ans  à  l'enseignement,  et  s'ils  réalisent 
<;ct  engagement  dans  un  des  établissements 
de  Tassociation  religieuse  ou  laïque,  à  condi- 
tion que  cet  établissement  existe  depuis  plus 
de  deux  ans  ou  renferme  trente  élèves  au 
moins. 

6"  Les  élèves  ecclésiastiques  désignés  à  cet 
effet  par  les  archevêques,  et  les  jeunes  gens 
autorisés  à  continuer  leurs  études  pour  se 
vouer  au  ministère  dans  les  cultes  salariés  par 
l'Etat,  sous  la  condition  qu'ils  seront  assujettis 
au  service  militaire,  s'ils  cessent  les  études  en 
vertu  desquelles  ils  ont  été  dispensés,  ou  si,  à 
vingt-six  ans,  les  premiers  ne  sont  pas  entrés 
dans  les  ordres  majeurs,  et  les  seconds  n'ont 
pas  reçu  la  consécration. 


L'article  70  avait  trait  à  l'observation  du 
dimanche  dans  l'armée.  Il  ne  donnait  pas, 
mais  promettait  seulement  de  bonnes  ga- 
ranties sur  ce  point  à  l'avenir: 

«  Les  ministres  delà  guerre  et  delà  marine 
assureront  par  des  règlements,  aux  mili- 
taires de  toutes  armes,  le  temps  et  la 
liberté  nécessaires  à  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  reUgieux,  les  dimanches  et 
les  autres  jours  de  fêtes  consacrés  par  leurs 
cultes  respectifs.  Ces  règlements  seront  in- 
sérés au  Bulleiin  des  lois.  » 

Il  eût  été  évidemment  préférable  que 
l'Assemblée  nationale  adoptât  sur  ce  sujet 
la  rédaction  du  baron  Chaurand,  suivant 
laquelle  la  liberté  religieuse  était  non  pas 
promise,  mais  aflirmée,  mais  accordée  sans 
retard.  Car  U  était  à  craindre,  comme 
l'événement  le  justifia,  que  ces  règlements 
promis  ne  se  fissent  beaucoup  attendre.  En 
attendant,  dans  l'édition  de  cette  loi  mise 
à  l'usage  de  l'armée  sous  ce  titre  :  Loi  anno- 
tée sur  le  recrutement...  avec  les  explications 
fournies  par  le  rapport  et  la  discussion  ■  à 
l'Assemblée  nationale,  on  remarquait  cette 
courte  annotation  :  «  Les  ministres  assu- 
reront le  temps  et  la  hberté  nécessaires 
(à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  reli- 
gieux), sauf  les  nécessités  du  service,  car 
quiconque  tracaille,  prie,  a  dit  le  ministre.  » 
N'était-ce  pas  une  invitation  à  sacrifier  les 
nécessités  de  la  Liberté  rehgieuse  aux  néces- 
sités du  service  militaire  ? 

50.  —  L'agent  diplomatique  de  l'Angle- 
terre  auprès  du  Saint-Siège. 

M.  Odo  Russel,  étant  secrétaire  délégation 
à  la  cour  de  Naples,  avait  été  envoyé  rem- 
plir une  mission  auprès  du  Vatican,  et,  après 
la  chute  du  royaume  napolitain,  était  resté 
à  Rome,  comme  représentant  diplomatique 
de  l'Angleterre  auprès  du  Saint-Siège.  Après 
la  guerre  de  1870,  il  fut  remplacé  parM.  Jer- 
voise,  auquel  le  Parlement  britannique  al- 
louait chaque  année  une  somme  de 
20000  francs,  plus  5000  francs  pour  frais 
de  voyage  et  de  logement. 

Le  Souverain  Pontife  ayant  été  privé  de 
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son  pouvoir  temporel  par  suite  de  l'usur- 
pation piémonlaise,  le  gouvernement  bri- 
tannique pouvait-il  encore  maintenir  un 
représentant  auprès  du  Pape  ?  Telle  est  la 
question  qui  fut  agitée  pendant  plusieurs 
séances,  le  30  juillet  1872  et  les  jours  sui- 
vants. Cette  année,  le  nom  de  Rome  ne 
figurait  point  dans  la  liste  des  services  di- 
plomatiques, et  cependant  la  même  somme 
était  allouée  à  M.  Jervoise,  comme  employé 
au  ministère  des  affaires  étrangères.  Déjà 
même  la  plus  grande  partie  avait  été  ac- 
cordée, et  il  ne  restait  plus  à  voter  que  les 
5000  francs  d'allocation  supplémentaire 
pour  frais  de  logement,  quand  M.  Monk 
demanda  l'abrogation  de  ces  dépenses  à 
deux  points  de  vue.  Le  premier  n'était 
qu'une  question  déforme:  car,  selon  l'ora- 
teur, faire  disparaître  du  budget  le  nom  de 
Romé  et  payer  en  réalité  un  agent,  c'était 
soustraire  ce  poste  au  contrôle  du  Parle- 
ment. La  seconde  raison  de  M.  Monk  était 
plus  sérieuse  :  il  n'admettait  pas  que  le  gou- 
vernement pût  maintenir  des  relations  di- 
plomatiques avec  un  personnage  qui  avait 
cessé  d'être  le  souverain  des  États-Romains  ; 
autant  A^audrait  accréditer  un  agent  diplo- 
matique auprès  de  la  reine  Isabelle,  exilée 
d'Espagne.  Cette  raison  devait  être  goûtée 
par  lesWhalley,  les  Newdegate,  lesCharley 
e't  tant  d'autres,  élevés  dans  les  plus  mons- 
trueux préjugés  contre  Rome  et  le  Souve- 
rain Pontife.  Tous  s'accordèrent  à  dire  qu'il 
ne  s'agissait  pas  là  d'argent,  mais  de  léga- 
lité :  que  le  gouvernement  ne  pouvait  main- 
tenir un  représentant  auprès  du  Pape  sans 
violer  la  constitution,  qu'il  était  non  moins 
ridicule  qu'illégal  de  voter  six  ou  huit  cents 
livres  pour  qu'un  Anglais  fit  antichambre 
au  Vatican. .. 

Ces  attaques  demandaient  une  réponse 
de  la  part  du  gouvernement.  Elle  ne  se  fit 
pas  attendre  ;  cependant  elle  aurait  pu  être 
plus  explicite  et  plus  ferme.  Lord  Eniield, 
sous-secrétaire  d'État  au  Foreign-Office, 
s'efforça  de  prouver  que  ni  la  Trésorerie 
ni  son  ministère  n'avaient  eu  l'intention  de 
tromper  ou  surprendre  la  Chambre  à  ce 
sujet.  Si  M.  Jervoise,  dit-il,  était  secrétaire 
d'ambassade  ou  même  simple  attaché,  son 


nom  figurerait  parmi  les  membres  du  corps 
diplomatique.  Quant  à  la  question  poUtique, 
il  déclara  que,  le  Pape  n'ayant  pas  encore 
reconnu  le  roi  d'Italie,  on  ne  pouvait  rap- 
peler M.  Jervoise  et  laisser  ainsi  l'Angle- 
terre sans  relation  directe  avec  la  cour 
pontificale. 

Ces  explications  embarrassées  ne  firent 
que  rendre  l'opposition  plus  ardente;  les 
objections  se  multiplièrent  contre  la  légaUté 
d'un  agent  au  Vatican,  à  quelque  titre  que 
ce  fût.  L'attorney  général  dut  prendre  la 
parole.  Lui  aussi  commença  par  louvoyer 
autour  de  la  question.  Il  était  assez  vieux, 
dit-il,  pour  se  rappeler  le  vote  de  l'acte  au- 
torisant Sa  Majesté  à  ouvrir  des  relations 
diplomatiques  avec  la  cour  de  Rome.  Ce 
bill  portait  dans  l'origine  le  mot  Souverain 
Pontife,  mais  à  la  suggestion  de  feu  lord 
Derby,  on  y  substitua  Souverain  des  États- 
Romains,  non  point  dans  le  but  de  désigner 
une  autre  personne  que  le  Pape,  mais  pour 
le  désigner  de  manière  à  ne  pas  porter  om- 
brage aux  susceptibihtés  religieuses  d'un 
bon  nombre  d'Anglais.  De  plus,  Pie  IX, 
selon  l'orateur,  était  encore  roi,  roi  de  la 
cité  Léonine,  souverain  indépendant,  avec 
droit  de  vie  et  de  mort.  L'importance  d'un 
trône  et  la  nécessité  des  relations  diplo- 
matiques ne  dépendent  pas  du  plus  ou 
moins  de  mètres  carrés. 

L'opposition  eut  encore  beau  jeu  contre 
ces  subtihtés  indignes  d'un  gouvernement 
fort.  Elle  démontra  sans  peine  que  le  Pape 
avait  cessé  d'être  roi,  même  dans  la  cité 
Léonine,  et  qu'U  n'était  plus  que  le  prison- 
nier, ou  tout  au  moins  le  sujet  du  roi 
d'Italie.  11  fallut  que  sir  P.  O'Brien,  avec 
une  franchise  tout  Irlandaise,  rétablit  le 
débat  à  sa  véritable  hauteur.  Se  tournant 
tout  d'abord  vers  les  membres  du  parti  li- 
béral auquel  il  appartenait  lui-même,  et 
qui  seuls  avaient  censuré  le  gouvernement, 
il  leur  reprocha  d'afficher  ouvertement  le 
principe  de  non-intervention,  mais  de  le 
fouler  aux  pieds  dès  qu'on  agite  à  leurs 
yeux  le  drapeau  rouge  de  la  Papauté.  Puis, 
prenant  la  question  au  point  de  vue  le  plus 
élevé,  il  demanda  s'il  est  un  pouvoir  en 
Europe,  hostile  ou  non  au  Pape,  tel  que  la 
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Russie  ou  FAllemagne,  qui  ne  reconnaisse 
le  status  du  Souverain  Pontife.  Et  qui  donc 
dans  celte  Chambre  même,  ajouta  sir 
O'Brien,  niera  que  le  Pape  exerce  un  véri- 
table pouvoir  en  Europe,  soit  qu'il  possède 
de  vastes  territoires,  soit  qu'il  demeure 
confiné  dans  la  cité  Léonine?  Enfin  I  hono- 
rable  baronnet  terminait  en  disant  qu'il 
n'était  pas  convenable  pour  un  pays  ren- 
fermant un  si  grand  nombre  de  religions 
diverses  d  être,  dans  ce  siècle  de  lumières, 
la  seule  nation  en  Europe  à  ignorer  qu'il 
existe  encore  une  grande  puissance  dans  la 
cité  Léonine  et  à  être  surtout  la  première  à 
retirer  l'homme  qui  avait  été  désigné  pour 
entretenir  des  relations  diplomatiques  avec 
cette  puissance. 

La  discussion  fut  interrompue  après  ce 
discours  :  l'heure  réglementaire  était  sonnée. 
Reprise  quelques  jours  plus  tard,  elle  ra- 
mena à  peu  près  les  mêmes  arguments. 
Toutefois  l'attorney  général,  sir  Coleridge, 
se  montra  un  peu  mieux  inspiré  que  la 
semaine  précédente.  Au  lieu  de  se  borner  à 
constater  que  Pie  IX,  étant  roi  indépendant 
dans  la  cité  Léonine,  remplissait  les  condi- 
tions qui  permettaient  à  l'Angleterre  d'ac- 
créditer un  agent  près  de  lui,  il  prit  la 
question  à  un  point  de  vue  plus  élevé  et 
plus  vrai,  suivant  en  cela  l'exemple  de  sir 
O'Brien.  Il  montra  qu'il  ne  s'agissait  pas 
seulement  de  savoir  si  le  Pape  était  plus  ou 
moins  roi  indépendant,  au  Vatican,  mais 
s'il  était  le  souverain,  le  Père  spirituel  d'un 
grand  nombre  de  millions  de  calhoUques, 
et  s'il  ne  comptait  pas  parmi  ces  fidèles 
plusieurs  millions  de  sujets  anglais.  Le 
doute  n'étantpas  possible  sur  cette  question, 
il  trouvait  dès  lors  étonnant  qu'on  vînt  de- 
mander au  Parlement  s'il  était  légal,  de  la 
part  d'un  souverain  qui  comptait  tant  de 
catholiques  dans  son  royaume,  d'entretenir 
des  relations  avec  le  Chef  spirituel  de  ces 
catholiques,  aA-ec  le  Pape,  car  il  insista  sur 
cette  dénomination,  afin  de  ne  laisser  aucune 
ambiguïté. 

Sir  Coleridge  entra  ensuite  dans  quelques 
détails  historiques,  en  disant  que  l'acte 
d'Elisabeth  portant  des  peines  contre  ceux 
qui  importeraient,  maintiendraient  ou  dé- 


fendraient l'autorité,  la  juridiction  ou  la 
puissance  de  Rome,  avait  été  rapporté  par 
un  nouvel  acte  signé  de  la  reine  Victoria, 
il  cita  en  outre  les  importants  statuts  de 
Guillaume  et  de  Marie,  et,  entre  autres,  le 
fameux  bill  des  Droits,  dan«  le  préambule 
duquel  se  trouve  <<  qu'il  a  été  reconnu  par 
l'expérience  comme  incompatible  avec  la 
sûreté  de  ce  Parlement  et  de  ce  royaume, 
que  le  roi  ou  la  reine  épouse  une  personne 
cathohque  ;  que  si  l'un  ou  l'autre  se  récon- 
ciliait ou  communiquait  avec  le  Siège  ou 
l'Église  de  Home,  ou  professait  la  reUgion 
papiste  [sic),  le  peuple  de  ce  royaume  serait 
relevé  de  son  allégeance  et  la  couronne  de- 
vrait descendre  au  plus  proche  héritier 
protestant,  comme  si  son  possesseur  était 
mort.  » 

Si  donc  M.  Monk  et  les  autres  opposants 
sont  justes  dans  leur  appréciation,  continua 
l'attorney  général,  et  si  entretenir  des  rela- 
tions diplomatiques  avec  le  Vatican  veut 
dire  «  être  en  communion  avec  le  Siège  de 
de  Rome  »,  alors  le  peuple  anglais  est  re- 
levé de  son  serment  de  fidéfité  et  la  cou- 
ronne doit  passer  à  l'héritier  du  trône.  Mais 
il  est  évident  que,  dans  le  bill  des  Droits, 
on  a  compris  la  communion  spirituelle,  et 
non  pas  des  relations  diplomatiques.  Et  sir 
Coleridge  appuya  son  interprétation  sur  des 
extraits  des  discours  de  lord  Lansdowne, 
de  lord  Palmerston,  prononcés  en  1848, 
quand  fut  discuté  le  préambule  du  bill.  11 
remonta  même  plus  haut,  jusqu'à  1832, 
époque  où  sir  G.  Shee,  alors  sous-secré- 
taire au  Foreign-Office,  était  chargé  par  lord 
Palmerston  de  demander  aux  deux  juricon- 
sultes  de  la  couronne,  sir  T.  Denman,  plus 
tard  lord  Denman,  et  sir  W.  Horne,  une 
consultation  pour  savoir  si  le  roi  pouvait 
légalement  accréditer  un  agent  diplomatique 
à  la  cour  de  Rome,  comme  ministre  ou 
chargé  d'affaires.  La  réponse  fut  affirmative. 
L'année  suivante,  ces  deux  jurisconsultes 
étant  devenus,  l'un  grand  juge  et  l'autre 
attorney  général,  lord  Palmerston  fit  con- 
sulter sur  le  même  sujet  sir  J.  Campbell,  et 
la  réponse  fut  la  même.  Seulement,  sir 
J.  Campbell  eut  soin  d'ajouter  que  l'agent 
envoyé  à  Rome  ne  pourrait  rapporter  en 
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Angleterre  ni  bibles  ni  reliques  ;  sinon,  11 
encourrait  les  pénalités  portées  dans  l'acte 
de  la  reine  Elisabeth  et  pourrait  être  dé- 
crété d'accusation.  En  1834  et  en  1835,  nou- 
veaux doutes  de  lord  Palmerston  à  propos 
de  la  nomination  d'un  consul  romain  à 
Malte  et  d'un  consul  anglais  à  Rome  ;  donc, 
nouvelles  consultations.  La  première  est  si- 
gnée par  sir  H.  Jenner,  sir  J.  Campbell  et 
lord  Cottenham,  et  la  seconde  par  sir  J.  Bod- 
son,  sir  J.  Campbell  et  sir  B.  Rolfe  ;  et  toutes 
deux  sont  identiques  pour  le  fond,  sinon 
pour  la  forme. 

Après  avoir  cité  tout  au  long  le  texte  des 
diverses  consultations  et  celui  de  leurs  ré- 
ponses, sir  Coleridge  termina  en  disant  que, 
si  toutes  ces  autorités  avaient  tort,  il  était 
jaloux  de  partager  leur  erreur;  que,  pour 
lui,  après  avoir  mûrement  réfléchi,  il  était 
complètement  de  l'opinion  que  rien  ne  peut 
empêcher  le  gouvernement  anglais  d'en- 
trenir  des  relations  diplomatiques  avec  le 
Pape  de  Rome. 

Les  membres  du  Parlement  lui  donnèrent 
raison.  Ils  n'écoutèrent  pas  M.  Newdegate, 
déclarant  sérieusement  que  des  relations 
avec  le  Pape  étaient  dangereuses,  sans  con- 
cordat, et  montrant  en  même  temps  qu'un 
État  ne  pouvait  plus  signer  un  concordat 
avec  le  Pape,  depuis  le  décret  de  FinfaUli- 
bihté  pontificale.  Les  5000  francs,  deman- 
dés pour  les  frais  de  logement,  à  Rome,  de 
M.  Jervoise  furent  votéspar  45  voix  contre  17. 

51.  —  U Œuvre  du  Vœu  national.  Lettre 
de  Mgr  Guibert.  Bref  du  Pape.  Discours  du 
P.  Monsabré. 

Le  Saint-Père  consacra,  par  le  bref  sui- 
vant, l'OEuvre  admirable  qui  se  proposait 
d'élever  dans  Paris  un  monument  répara- 
teur, en  l'honneur  du  Sacré-Cœur  de  Jésus 
(31  juUlet)  : 

«  A  mes  chers  fds  Léon  Cornudet,  prési- 
dent, et  aux  autres  membres  du  conseU  de 
l'OEuvre  du  Vœu  national  à  Paris. 

PIE  IX,  PAPE 

«  Salut  et  bénédiction  apostolique. 

«  Tandis  que  les  signes  de  la  main  ven- 


geresse de  Dieu  se  manifestent  si  visible-1 
ment  dans  les  calamités  qui  affligent  lem 
nations  et  font  craindre  des  maux  plua 
grands  encore.  Nous  avons  appris  que  vous' 
aviez  formé  l'excellent  dessein  d'élever 
dans  votre  noble  et  illustre  cité  un  monu- 
ment destiné  à  exciter  l'esprit  de  religion 
et  à  enflammer  la  charité. 

«  Vous  avez  la  conflance  que  ce  recours 
au  ciel  apaisera  le  Seigneur,  le  rendra  pro- 
pice et  obtiendra  de  sa  clémence  la  paix  de 
l'ÉgUse  et  le  salut  de  votre  nation.  Comme 
dans  cette  grande  entreprise  que  vous  avez 
conçue  éclatent  une  vive  piété  et  une 
sagesse  dignes  de  cœurs  chrétiens,  nous  ne 
sommes  point  du  tout  surpris  que  votre 
excellent  pasteur  (Mgr  Guibert)  et  tant 
d'autres  parmi  nos  vénérables  frères  les 
évêques  de  France  l'aient  fortement  recom- 
mandée et  lui  aient  accordé  tout  leur  con- 
cours. Certes,  Nous  donnons  notre  entière 
approbation  à  votre  zèle  et  à  votre  piété, 
et  Nous  ne  pouvons  que  vous  décerner,  à 
vous  et  à  vos  coopérateurs,  les  éloges  que 
vous  méritez. 

«  Nous  désirons  de  plus  que  Dieu,  touché 
par  ce  témoignage  public  de  piété  et  fléchi 
par  ce  concert  de  prières,  ramène  à  lui,  non 
seulement  les  cœurs  de  vos  concitoyens, 
mais  encore  ceux  de  tous  les  hommes,  afin 
qu'ils  marchent  désormais  dans  ses  voies 
et  obtiennent  ainsi  au  plus  tôt  les  biens 
qu'ils  souhaitent.  Demandant  à  Dieu  ces 
bienfaits  dans  l'humihté  de  notre  cœur. 
Nous  vous  assurons  de  notre  bienveillance 
paternelle,  et  Nous  vous  accordons  très 
affectueusement,  à  vous  et  aux  autres  per- 
sonnes associées  à  votre  Conseil  et  à  votre 
OEuvre,  la  bénédiction  apostolique  que 
vous  sollicitez. 

«  Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  le 
31  juUlet  1872,  l'an  de  notre  pontificat  le 
vingt-septième. 

«  Pie  IX,  Pape.  » 

L'origine  de  ce  Vœu  national  remonte  aux 
plus  mauvais  jours  de  la  guerre  et  de  l'in- 
vasion prussienne.  Pendant  que  les  zouaves 
pontificaux,  sous  le  nom  de  Volontaires  de 
l'Ouest,  déployaient  sur  le  champ  de  ba- 
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taille  l'étendard  du  Sacré-Cœur,  et  accom- 
plissaient ainsi  la  parole  de  Notre -Seigneur 
à  la  Bienheureuse  Marguerite-Marie  :  Je 
veux  que  l'image  de  mon  Cœur  soit  gravée  sur 
tes  étendards  de  la  France,  de  pieux  et 
éminents  cathoUques  songeaient  à  réaliser 
cette  autre  parole  de  iNotre-Seigneur  à  la 
même  sainte  :  Je  veux  qu'un  temple  soit  dédié 
à  mon  divin  Cœur. 

«  Si  la  France,  consacrée  au  Sacré-Cœur 
de  Jésus,  faisait  le  vœu  de  lui  élever  un 
monument  national,  en  expiation  et  répa- 
ration de  ses  crimes!  S'il  y  avait  quelque 
part,  sur  un  point  illustre  et  béni  du  terri- 
toire, à  Montmartre,  par  exemple,  un  sanc- 
tuaire qui  portât  très  haut  aux  regards 
du  pays  cette  expression  de  son  repentir  et 
de  son  espérance!  Un  jour  de  ce  mois 
de  jamder  1871,  au  plus  fort  de  la  guerre, 
M.  Legentil  était  auprès  de  Mgr  de  Poitiers. 
Dom  Guéranger  était  présent.  Assis  près  du 
foyer,  parlant  du  malheur  des  temps  et  en 
cherchant  les  remèdes,  on  se  communiqua 
la  pensée  de  cette  œuvre,  on  s'enflamma  de 
son  désir  et  on  en  régla  les  conditions  » 

Ils  en  rédigèrent  aussitôt  l'acte,  et  dans 
cet  acte  on  Lit  ces  paroles  : 

«  En  présence  des  malheurs  qui  désolent 
la  France  et  des  malheurs  plus  grands  peut- 
être  qm  la  menacent  encore; 

«  En  présence  des  attentats  sacrilèges 
commis  à  Rome  contre  les  droits  de  l'ÉgUse 
et  du  Saint-Siège  et  contre  la  personne 
sacrée  du  Vicaire  de  Jésus-Christ; 

«  Pour  faire  amende  honorable  de  nos 
péchés,  pour  en  recevoir  le  pardon  par  l'in- 
tercession miséricordieuse  du  Cœur  sacré 
de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  et  obtenir, 
par  la  même  intervention,  les  secours  ex- 
traordinaires qui  seuls  peuvent  délivrer  le 
Souverain  Pontife  de  sa  captivité,  faire  ces- 
ser les  malheurs  de  la  France  et  amener  sa 
rénovation  religieuse  et  sociale,  nous  pro- 
mettons, lorsque  ces  grâces  nous  auront 
été  accordées,  de  contribuer,  selon  nos 
moyens,  à  l'érection  à  Paris  d'une  église 

*  Histoire  du  cardinal  Pie,  évêque  de  Poitiers,  par 
.Mgr  Baunard,  t.  II,  p.  438. 


consacrée  au  Sacré-Cœur  de  Jésus,  érection 
qui  sera  demandée  à  l'autorité  ecclésiastique 
compétente.  » 

Après  la  guerre,  ce  vœu  ne  fut  pas  oublié. 
Le  premier  acte  de  ses  auteurs  fut  de 
s'adresser  à  l'archevêque  de  Pai  is  pour  lui 
soumettre  le  projet  qu'ils  avaient  conçu  et 
lui  demander  sa  bénédiction  pour  l'accom- 
plir. Mgr  Guibert,  qui  venait  de  remplacer 
Mgr  Darboy  sur  le  siège  de  saint  Denys 
(27  octobre  1871),  comprenant  la  grandeur 
d'une  telle  pensée,  leur  répondit  le  18  jan- 
vier par  une  lettre  digne  de  sa  piété  et  de 
son  zèle.  11  leur  promettait  de  s'entendre 
avec  eux  pour  choisir  l'emplacement  du 
sanctuaire  : 

Messieurs,  leur  disait-il,  l'Œuvre  du .  Va-u 
national  au  Sacre-Cœur  de  Jésus  dont  vous  m'avez 
donné  connaissance,  mérite  d'être  encouragée, 
et  je  ne  puis  qu'applaudir  à  la  pensée  pieuse 
qui  l'a  inspirée. 

Vous  avez  considéré  à  leur  vrai  point  de  vue 
les  malheurs  de  notre  pays.  Ils  sont  le  fruit 
amer  des  infidélités  dont  nous  sommes  coupa- 
bles envers  Dieu.  L'impiété  a  fait  table  rase  de 
tous  les  principes  du  bien,  et  les  mœurs  en 
sont  venues  à  toutes  les  hontes  et  à  toutes  les 
impiétés  du  paganisme.  La  vie  chrétienne  n'est 
plus  le  fait  que  du  petit  nombre.  La  conjura- 
tion contre  Dieu  et  son  Christ  a  prévalu  dans 
une  multitude  d'esprits,  et,  en  punition  d'une 
apostasie  presque  générale,  la  société  a  été 
livrée  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  avec 
l'étranger  victorieux,  et  de  la  guerre  plus 
affreuse  encore  entre  les  enfants  d'une  même 
patrie.  Devenus,  par  nos  prévarications,  des 
révoltés  contre  le  ciel,  nous  sommes  tombés, 
pendant  nos  troubles,  dans  l'abîme  de  l'anar- 
cliie.  La  terre  de  France  a  reti'acé  l'effrayante 
image  de  ce  lieu  où  nul  ordre  n'habite,  tandis 
que  l'avenir  s'offre  encore  à  elle  avec  de  nou- 
velles terreurs  en  perspective. 

Vous  donc,  messieurs,  qui,  à  travers  les  som- 
bres nuages,  recevez  encore  les  rayons  d'en 
haut,  parce  que  vous  êtes  restés  des  chrétiens 
fidèles,  vous  avez  vu  où  il  fallait  chercher  le 
secours,  d'où  nous  pouvait  venir  la  délivrance. 
Vous  avez  eu  une  sainte  et  lumineuse  pensée 
en  vous  adressant  au  Cœur  miséricordieux  de 
Jésus,  car  il  est  écrit  qu'il  n'y  a  de  salut  que 
dans  la  puissance  de  ce  nom. 
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Oui,  il  est  juste  et  sage  de  faire  à  ce  cœur 
divin,  si  profondément  contristé  par  nos  péchés, 
une  solennelle  amende  honorable  et  de  lui 
offrir  un  témoignage  permanent  de  douleur  et 
de  repoptir  pour  tout  le  mal  qui  s'est  produit 
et  qui  se  produit  encore  contre  Dieu. 

Vous  désirez  qu'un  temple,  dédié  au  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  s'élève  dans  Paris,  qui  n'en  pos- 
sède aucun  sous  ce  titre  ;  ce  temple,  dans  votre 
pensée,  doit  être  un  monument  d'expiation,  et 
la  France  entière  sera  appelée  à  contribuer  à 
cette  œuvre  par  les  dons  des  fidèles. 

En  même  temps,  ce  sanctuaire  du  Sacré-Cœur 
deviendrait  devant  Dieu  l'expression  d'une 
supplication  générale  pour  que  les  jours  de  nos 
épreuves  soit  abrégés  et  adoucis,  et  que  du 
Cœur  si  aimable  de  l'adorable  Rédempteur  des 
hommes  sorte  notre  régénération  spirituelle  et 
temporelle. 

Rien  n'est  plus  chrétien  ni  plus  patriotique 
qu'un  tel  vœu. 

Je  m'entendrai  avec  vous,  messieurs,  pour 
choisir  l'emplacement  où  pourra  se  faire  avec 
le  plus  d'utilité  cette  construction,  lorsqu'on 
aura  recueilli  des  fonds  suflisanls  pour  la  com- 
mencer avec  espoir  de  terminer.  J'espère  que 
tous  les  bons  chrétiens  accueilleront  avec  faveur 
et  soutiendront  de  leur  générosité  un  projet 
déjà  béni  par  le  Souverain  Pontife  et  qui  inté- 
resse le  pays  tout  entier. 

C'est  de  la  France  que  le  mal  qui  nous  tra- 
vaille s'est  répandu  dans  toute  l'Europe  ;  c'est 
aussi  de  la  France,  où  a  pris  naissance  la  dévo- 
tion au  Sacré-Cœur,  que  partiront  les  prières 
qui  doivent  nous  relever  et  nous  sauver. 

Le  sanctuaire  dont  il  s'agit  sera  le  lieu  d'un 
pieux  pèlerinage,  fréquenté  par  un  nombreux 
concours  d'adorateurs,  et  deviendra,  dans  l'en- 
ceinte de  la  capitale,  une  sorte  de  paratonnerre 
sacré  qui  la  préservera  des  coups  de  la  justice 
divine.  En  s'élevant  comme  un  acte  de  contri- 
tion et  de  réparation  pour  tant  de  péchés  com- 
mis contre  Dieu,  ce  temple  sera  encore  parmi 
nous  comme  une  protestation  contre  d'autres 
monuments  et  œuvres  d'art  érigés  pour  la  glori- 
fication du  vice  et  de  l'impiété. 

Enfin,  vous  avez  pour  objet,  dans  votre  pieuse 
entreprise,  la  délivrance  du  Chef  de  l'Église, 
captif  dans  sa  demeure  et  dépouillé  d'une  sou- 
veraineté nécessaire  au  libre  exercice  de  son 
ministère.  Il  faut  pour  cela  une  victoire  sur  les 
ennemis  de  la  religion,  et  pour  l'obtenir,  vous 
voulez  associer  à  cette  intention  le  mérite  des 
ofl'randes  de  vos  souscripteurs  et  les  prières  qui 
s'élèveront  du  nouveau  temple.  C'est  là  une  idée 


d'autant  plus  juste  que  le  salut  ne  pcutveni 
que  du  ciel. 
Je  bénis  votre  œuvre  de  tout  mon  cœur. 

En  même  temps,  sur  l'invitation  de  Sa 
Grandeur  Mgr  Guibert,  le  comité  de  l'OEuvre 
se  compléta  et  se  trouva  formé  des  person- 
nages suivants  :  MM.  Cornudet,  président 
Baudon,  de  Benque,  le  général  baron  d 
Charette,  Th.  Dauchez, Descottes,  le  comte  d 
Lambel,  LegentU,  E.  de  Margerie,  MerveU 
leuxduYignaux,le  comte  de  Missiessy,H.Ro 
hault  de  Fleury  et  le  marquis  de  Vibraye 

A  la  même  époque  (H  jan\der  1872),  u 
député  de  l'Assemblée  nationale,  quoiqu 
membre  de  la  gauche,  et  ayant  été  nomm 
député  de  Paris  dans  la  fameuse  électio 
démocratique  du  8  février  1871,  déposait 
la  Chambre  une  proposition  sage,  patrio 
tique,  religieuse,  qui  cadre  trop  bien  ave 
les  projets  des  catholiques  pour  n'être  pas 
ici  rappelée.  M.  Jean  Brunei,  le  député 
radical,  développa  devant  ses  collègues  stu 
péfaits  l'idée  d'élever  un  temple  à  Jésus 
Christ  «  sur  la  place  appelée  par  deux  fois 
la  place  du  Roi  de  Rome  ». 

«  Dieu  dans  sa  justice,  disait-il  avec  beau- 
coup de  raison,  a  frappé  la  France  de  châ 
timenls  terribles.  La  France  s'est  laissée 
corrompre  par  des  rhéteurs,  des  histrions, 
par  des  impies  et  par  des  ruffians...  La 
France  a  abandonné  ses  enfants  les  plus 
purs  et  les  plus  dignes  et  a  laissé  insulter 
le  Christ  qui  la  comblait  de  bienfaits.  La 
France  veut-elle  continuer  de  ■vdvre  dans 
les  ruines,  dans  les  conspirations,  dans  les 
hontes  et  les  abaissements?  Ou  bien,  la 
France  veut-elle  relever  la  tête  et  s'engager 
dans  les  voies  du  salut?  11  faut  alors  qu'elle 
se  régénère,  qu'elle  accepte  le  principe  qui 
rayonne  sur  le  monde  entier.  Elle  doit  con- 
damner et  flétrir  les  sectaires  de  l'athéisme. 
Elle  doit  s'incliner  devant  les  enseignements 
d'en  haut,  se  dégager  des  vapeurs  mal- 
saines de  l'incréduUté,  entrer  enfin  dans  la 
voie  que  lui  montre  le  Christ  universel'. 

'  Cette  dernière  expression  du  Christ  universel 
parut  suspecte  à  plusieurs  catholiques  qui  la  critiquè- 
rent vivement. 


juillet.] 


L'OEUVRE  DU  VOEU  NATIONAL 


671 


«En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  faire 
à  l'Assemblée  nationale  la  proposition  sui- 
vante : 

«Art.  l"''.  — La  France,  voulant  se  régénérer, 
se  voue  à  Dieu  et  à  son  Christ. 

«Art.  2.  —  La  France  élèvera  un  temple  dans 
l'intérieur  de  Paris,  sur  cette  place  qui  a  été 
appelée  par  deux  fois  la  place  du  Roi  de  Rome. 

«  Art.  3.  —  Ce  temple  portera  cette  devise  : 
Dieu  p-otége  la  France,  le  Ch-ist  est  vainqueur, 
règne  et  commande.  » 

Inutile  de  dire  que  ce  langage  ne  pouvait 
être  compris  de  la  majorité  des  représen- 
tants de  la  France.  L'urgence  demandée  par 
M.  Jean  Brunei  et  aussitôt  appuyée  par 
plusieurs  députés  de  la  droite,  ne  fut  pas 
accordée,  et  bientôt  on  ne  parla  plus  de  ce 
projet,  que  les  organes  de  la  presse  libérale 
s'accordaient  à  regarder  comme  une  excen- 
tricité, une  folie. 

Cet  échec  ne  pouvait  ni  surprendre,  ni 
décourager  les  catholiques,  nombreux  déjà, 
qui  avaient  à  cœur  la  construction  d'une 
égUse,  à  Paris,  en  l'honneur  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus. 

Le  5  mai  1872,  jour  du  Bon-Pasteur,  une 
foule  immense  remplissait  Notre-Dame  de 
Paris,  accourue  pour  entendre  le  P.  Mon- 
sabré,  qui  avait  annoncé  un  sermon  sur 
l'œuvre  qui  nous  occupe.  L'éloquent  prédi- 
cateur s'arrêta  à  développer  la  formule  du 
vœu  et  l'inscription  qui  devait  décorer  le 
frontispice  de  la  nouvelle  église  :  Christo 
ejusque  sacraiissimo  Cordi,  Gallia  pœnitens 
et  devola.  Au  Christ  et  à  son  Sacré-Cœur,  la 
France  pénitente  et  consacrée*.  De  son  dis- 
cours, nous  ne  citerons  que  ce  passage  re- 
marquable : 

«  Le  Christ  aime  les  Francs;  plusieurs  fois  il 
les  a  tirés  du  péril  de  mort  :  Tolbiac,  Poitiers, 
Bouvines,  Orléans,  Denain,  sont  des  noms  de 
salut  plus  encore  que  des  noms  de  gloire.  Quand 
la  valeur  des  hommes  ne  répondait  pas  aux 

'  Rome  fit  plus  tard  changer  cette  formule  de  la 
manière  suivante,  pour  que  le  Cœur  adorable  de 
Notre-Seigneur  ne  parût  pas  séparé  de  sa  personne 
■divine  : 

Sacraiissimo  Cordi  Chrisii  Jtsu 
Gallia  pœnitens  et  devota. 


desseins  miséricordieux  de  notre  divin  Ami,  eh 
bien!  messieurs,  il  faisait  des  miracles,  il  pre- 
nait une  enfant  des  champs  etrcnvoy.ait  recou- 
vrer le  royaume  de  France,  pour  lequel  ni  roi, 
ni  ducs,  ni  filh;  de  roi  ne  pouvaient  plus  rien  ; 
c'élait  au  nom  de  Messire  Jésus-Christ  que  la 
bergère  Jeanne  d'Arc  ordonnait  aux  Anglais  de 
déguerpir.  Le  Christ  aime  les  Francs;  il  n'a 
point  permis  qu'ils  fussent  détachés,  comme 
tant  d'autres  peuples,  du  corps  de  son  Église 
par  le  schisme  ou  l'hérésie,  et,  à  l'heure  où  les 
autels  renversés  gisaient  près  d'un  trône  treize 
fois  séculaire,  il  a  envoyé  pour  les  relever  le 
plus  grand  capitaine  des  temps  modernes.  Cet 
homme  a  mal  compris  sa  mission,  c'est  vrai, 
mais  nous  y  voyons  mieux,  pour  cela  môme, 
l'amour  du  Christ.  Le  Christ  aime  les  Francs; 
maintes  fois  il  leur  a  demandé  des  services 
d'ami  qui  ont  mérité  à  la  France,  avec  l'admi- 
ration du  monde  catholique,  les  titres  de  nation 
très  chrétienne  et  de  fille  aînée  de  l'Eglise.  Le 
Crhist  aime  les  Francs  ;  souvent  pour  les  consoler, 
k's  avertir,  leur  reprocher  leurs  fautes,  les 
inviter  à  la  pénitence,  il  leur  a  envoyé  sa  très 
sainte  Mère,  la  douce  et  chère  Dame  de  son 
Sacré-Cœur.  Partout  nous  rencontrons  des 
monuments  qui  nous  rappellent  ses  appari- 
tions bénies.  Le  Christ  aime  les  Francs;  c'est  à 
eux,  messieurs,  qu'il  a  montré  son  Cœur;  c'est 
à  eux  qu'il  a  promis  le  triomphe  de  son  amour; 
la  dévotion  au  Sacré-Cœur  fut  une  dévotion 
française,  avant  de  devenir  une  dévotion  catho- 
lique. Est-il  donc  étonnant  qu'elle  se  montre 
avec  éclat  à  l'heure  de  nos  grandes  infortunes, 
et  que  nous  fassions  au  Christ,  qui  nous  a  tant 
aimés,  amende  honorable  pour  nos  ingratitudes"? 
Donc  au  Christ  et  à  son  Sacré-Cœur  nos  vœux 
expiatoires.  Cela  est  bien,  cela  est  éminem- 
ment français... 

«  Ce  monument,  dit-il  encore  en  terminant, 
répond  à  un  besoin,  à  une  sainte  ambition,  à 
un  noble  sentiment.  Dispersés  à  tous  les  points 
de  la  France,  nous  voulons  un  signe  matériel  de 
notre  union  dans  le  même  repentir,  le  même 
espoir,  la  même  reconnaissance.  Le  sanctuaire 
du  Sacré-Cœur,  édifié  au  sein  môme  de  notre 
capitale,  sera  ce  signe.  La  prière  est  un  acte 
qui  passe  ;  nous  voulons  en  assurer  autant  que 
possible  la  perpétuité.  Or,  le  monument  parle, 
pendant  que  les  cœurs  et  les  lèvres  se  taisent  : 
l'église  du  Sacré-Cœur  fera  prier  ;  ses  prières 
tout  imprégnées  de  nos  larmes  et  de  nos  sacri- 
fices, toutes  chargées  d'inscriptions  et  de  sym- 
boles, qui  rappelleront  aux  futures  générations 
combien  fut  grand  notre  malheur,  profond 
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notre  repentir,  aimable  le  Cœur  de  Jésus,  qui 
nous  a  pardonné  et  nous  a  relevés  de  notre 
abje.ction...  A  l'œuvre!  prions  et  donnons.  » 

Cet  appel  sera  entendu  de  la  France  ca- 
tholique. 

Août. 

20.  —  Congrès  d' Einsiedeln  [Suisse). 

L'assemblée  générale  des  membres  de 
l'Association  suisse  de  Pie  IX  se  tint,  en 
1872,  au  monastère  d'Einsiedeln  les  20,  21 
et  22  août.  Notre-Dame  d'Einsiedeln  est  l'un 
des  pèlerinages  les  plus  célèbres  et  les  plus 
fréquentés  de  l'Europe-  Des  milliers  de  pèle- 
rins viennent,  chaque  année,  de  la  Suisse, 
de  l'Allemagne,  de  l'Italie  et  de  la  France, 
déposer  aux  pieds  de  la  Yierge  miraculeuse 
leurs  hommages  de  piété  flUale  et  chercher 
leur  réconciliation  avec  Dieu  ou  demander 
quelque  faveur  particulière. 

L'image  sainte  de  la  Vierge,  apparue  à 
saint  Meinrad  il  y  a  plus  de  mille  ans,  a  été 
confiée  à  la  garde  et  à  la  piété  d'une  com- 
munauté de  bénédictins.  Malgré  la  solitude 
et  l'aridité  de  ces  lieux,  un  bourg  de  huit 
mille  habitants  s'est  élevé  peu  à  peu  autour 
de  l'abbaye.  Cette  communauté  fournit  de- 
puis de  longues  années  des  reUgieux  illus- 
tres par  leur  science  non  moins  que  par 
leurs  vertus,  et,  aujourd'hui  encore,  elle 
compte  des  historiens,  des  publicistes,  des 
écrivains,  des  artistes  même,  qui  ont  acquis, 
en  Suisse  et  en  Allemagne,  une  célébrité 
méritée. 

Le  comité  de  l'Association  de  Pie  IX  eut 
donc  l'heureuse  idée  de  choisir  Einsiedeln 
comme  heu  de  réunion  et  de  faire  coïncider 
l'assemblée  de  cette  année  avec  un  pèleri- 
nage national.  Plus  de  trois  mille  pèlerins 
et  cinq  cents  ecclésiastiques  venus  de  tous 
les  cantons  de  la  Suisse  avaient  répondu 
à  l'appel  du  Pius-Verein.  Il  serait  difficile 
de  peindre  l'enthousiasme  et  la  dévotion 
de  cette  foule  qui  remphssait  tour  à  tour  la 
nef  du  sanctuaire,  pour  y  prier,  et  l'im- 
mense salle  des  séances,  pour  y  applaudir 
les  orateurs.  «  Jamais,  disait  un  vénérable 
bénédictin  d'Einsiedeln,  jamais  l'abbaye  n'a 
vu  une  affluence  aussi  grande  de  prêtres  et 


de  fidèles  si  dévoués  à  Pie  IX  et  à  l'Église.  >y 

C'était,  en  effet,  pour  le  Souverain  Pontife 
et  pour  l'Église  que  se  faisait  cette  magni- 
fique manifestation,  et  tel  était  aussi,  disons- 
le  en  passant,  le  but  de  ces  autres  pèleri- 
nages qu'on  voyait  alors  se  multiplier 
partout,  mais  principalement  en  Belgique, 
en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  France. 

A  Einsiedeln,  les  séances  publiques  s'ou- 
vrirent, sous  la  présidence  de  M.  lé  comte 
Scherrer,  par  le  salut  traditionnel  :  Loué 
soit  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  ;  auquel 
toute  l'assemblée  répondit  en  se  levant  : 
Ainsi  soit-il. 

M.  Girardin,  grand  vicaire  de  l'évêque  de 
Bâle,  donna  ensuite  connaissance  d'un  pro- 
jet de  décret  concernant  l'organisation  des 
paroisses  dans  le  canton  de  Berne  et  éla- 
boré par  le  conseil  exécutif  de  ce  canton. 
Ce  n'était  pas  autre  chose  qu'une  consti- 
tution civile  du  clergé.  L'ÉgUse  y  était 
asservie,  les  concordats  rompus,  le  culte 
réglementé  par  l'État  et  la  commune,  l'au- 
torité ecclésiastique  soumise  au  joug  le  plus 
inique,  enfin  les  paroisses  étaient  placées 
entre  le  schisme  et  la  persécution  la  plus 
violente.  Grande  fut  l'indignation  de  l'As- 
semblée, à  la  lecture  de  ce  projet  de  loi;  il 
fut  aussitôt  flétri  par  la  désapprobation 
unanime  des  membres  du  Congrès. 

Une  œuvre  surtout  attira  l'attention  des 
orateurs  et  mérite  ici  une  mention  spéciale, 
c'est  celle  du  «  développement  de  la  presse 
catholique  ».  En  travaillant  à  fortifier,  à 
organiser  sur  une  plus  vaste  échelle  cette 
forme  si  essentielle  de  l'apostolat  chrétien, 
le  Pius-Verein  ne  faisait  d'ailleurs  autre 
chose  que  de  se  conformer  aux  recomman- 
dations que  lui  avait  adressées  l'évêque  mi- 
htant  par  excellence,  Mgr  Mermillod.  «  Ja- 
mais peut-être,  écrivait-il,  le  18  août,  à  l'un 
des  principaux  membres  de  l'Association ,^ 
il  n'y  eut  une  semblable  conspiration... 
Depuis  les  revues  habilement  écrites  jus- 
qu'aux feuilles  brutalement  rédigées  qui 
s'adressent  aux  peuples,  tous  ces  organes 
de  la  publicité  travaillent  à  un  but  commun 
qui  éclate  aux  yeux  de  tous  :  avUir  l'Eglise 
de  Dieu  et  l'enchaîner  sous  le  double  des- 
potisme du  césarisme  ou  de  la  démagogie. 


sfi.tcmbre.J  MARIA(jE  DU  P.  HYACINTHE.  nTi 


Ucvons-nous,  nous  catholiques, nous  désin- 
téresser de  ces  luttes?  Laisserons-nous  tous 
les  préjugés,  toutes  les  ignorances  et  toutes 
les  rancunes  ruiner  tous  les  sentiments  de 
loi,  de  justice  et  de  liberté,  sans  faire  en- 
tendre une  parole  qui  soit  devant  tous  une 
protestation  contre  l'erreur  et  un  enseigne- 
ment public  de  la  vérité?  Tout  chrétien 
donc  est  appelé  à  la  défense  de  ses  convic- 
tions, de  l'honneur  et  des  droits  de  sa  mère, 
la  sainte  ÉgUse  ;  il  faut  que  tous  apportent 
sans  hésiter  leurs  sympathies,  leur  concours, 
leur  obole  à  cette  œuvre,  l'une  des  plus  im- 
portantes à  notre  époque  :  l'œuvre  de  la 
pres&e  catholique .  Que  les  nuances  sans  va- 
leur, que  les  dissentiments  personnels,  que 
les  susceptibilités  étroites  disparaissent  et 
(jiie  tous  les  soldats  de  la  presse  se  tendent 
une  main  amie  et  cordiale  pour  défendre 
la  vérité  intégrale  dans  les  tendresses  et  les 
fermetés  de  la  charité  !  » 

Le  Congrès  se  termina  par  l'imposante 
cérémonie  de  la  consécration  de  l'Associa- 
tion suisse  à  Notre-Dame -des-Anges.  Cet 
acte  empruntait  au  concours  exceptionnel 
des  pèlerins,  aux  émotions  des  jours  précé- 
dents, je  ne  sais  quoi  de  solennel  et  de  tou- 
chant qui  impressionna  vivement  toute 
l'assistance.  Des  télégrammes  de  dévoue- 
ment respectueux  furent  envoyés  au  Saint- 
Père  et  à  tous  les  évèques  de  la  Suisse. 
Ceux-ci  y  répondirent  par  l'exprossion  de 
leur  sympathique  adhésion  aux  travaux  de 
l'Assemblée;  et  Pie  IX  voulut  bien  ajouter 
une  bénédiction  particulière  pour  l'œuvre 
de  la  presse  qui  venait  d'èlre  fondée. 

Septembre. 

3.  —  Mariage  du  P.  Hyacinthe. 

Le  20  septembre  18G9,  le  P.  Hyacinthe 
Loyson  s'éloignait  bruyamment  de  son  cou- 
vent changé  pour  lui  en  «  une  prison  de 
l'âme  »,  jetait  son  froc  aux  orties,  et  pré- 
tendait encore  «  n'être  point  infidèle  à 
ses  vœux».  Car  il  avait  promis  l'obéissance 
<<  sous  le  bénélice  de  cette  loi  supérieure  de 
justice  et  de  royale  liberté  qui  est  la  loi  pro- 
pre du  chrétien  >» . 

Où  l'a  conduit  cette  royale  liberté'^.  A  l'a- 
Annales  ecclés. 


postasie,  au  reniement  de  toute  croyance, 
et,  suivant  la  logj(iue  de  l'erreur,  k  la 
honte  d'un  mariage  luil  et  sacrilège.  Lui- 
même,  du  reste,  se  rendait  compte,  h  sa 
façon,  de  cette  déchéance.  «  Mon  mariage, 
écrivait-il  quelques  jours  avant  de  le  con- 
tracter, s'y  rattache  intimement  (;i  l'acte  du 
20  septembre  1809),  mais  de  cette  manière 
générale  et  généreuse  qui  rehe  entre  eux 
tous  les  progrès  accomplis  par  une  âme 
dans  la  lumière  et  la  liberté.  » 

Est-il  bien  nécessaire  de  suivre  le  moine 
apostat  dans  ses  pérégrinations  aux  États- 
Unis,  en  France,  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne et  en  Itahe?  Comme  le  lui  avait 
prédit  son  ami  M.  le  comte  de  Montalem- 
berl,  le  P.  Hyacinthe  était  devenu  «  le  jouet 
d'une  publicité  sans  entrailles  et  sans  frein, 
ludibriuni  vulyi.,.^  ». 

Le  26  septembre  ISfiO,  un  Monûoire  lui 
était  remis,  de  la  part  du  P.  Domini(iue  de 
Saint-Joseph,  préposé  général  des  Carmes 
déchaussés,  qui  lui  enjoignait  d'avoir  à 
rentrer  dans  son  couvent,  sous  peine  des 
censures  canoni([ues.  Les  délais  lixés  expirè- 
rent le  18  octobre  suivant,  et,  par  décret 
de  ce  jour,  le  P.  Hyacinthe  était  déposé  de 
toutes  ses  charges,  frappé  d'excommunica- 
tion majeure  et  déclaré  attehit  par  les  cen- 
sures ecclésiastiques. 

Dans  l'intervalle,  le  ci-devant  Carme  était 
allé  chercher  des  inspirations  et  des  encou- 
ragements aux  États-Unis  d'Amérique.  Le 
19  octobre,  il  débarquait  à  New-York.  Tra- 
qué immédiatement  par  les  reporters,  il  est 
oblig(î,  bon  gré,  mal  gré,  de  leur  déclarer 
son  intention  de  ne  s'affiUer  à  aucune  Déno- 
mination protestante,  et  de  demeurer  «  ca- 
tholique, galhcan  et  Ubéral.  »  Le  samedi, 
après  son  arrivée,  M.  Loyson  se  rendit  au 
temple  juif,  VEmmanuel.  Le  lendemain, 
dimanche,  il  assista  le  matin  à  une  messe 
basse,  et  le  soir,  au  prêche  protestant. 
N' avait-il  pas  jadis,  dans  un  discours  fameux, 
reconnu  «  qu'il  y  a  trois  reUgions  qui  ont 
également  droit  de  se  présenter  au  monde  ci- 
viUsé  :  lajuivCylacatholiqueellaprolestante'^  ?■> 

1  Voy.  plus  liaut,  p.  207 . 

^  Discours  du  24  juin  1869.  Voy.  plus  haut,  p.  158. 
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Le  8  novembre,  M.  Loyson  reçut  une 
adresse  de  deux  cents  presbytériens;  il  leur 
répondit  :  «  Qu'il  avait  toujours  considéré 
les  protestants  comme  chrétiens,  mais  que 
la  véritable  Église  est  plus  large  que  n'im- 
porte quelle  organisation  terrestre.  »  Appelé, 
le  10  décembre  suivant,  à  parler  à  deux 
mille  spectateurs,  ignorant  aux  trois  quarts 
le  français,  il  monta  sur  les  planches  de 
l'Académie  de  musique  de  New- York,  en- 
touré de  ministres  protestants,  de  dames  aux 
épaules  nues,  et  voyait  mille  lorgnettes 
braquées  sur  lui.  Vêtu  du  costume  laïque, 
il  débita  une  allocution  terne,  célébra  la 
grandeur,  la  sainteté  du  mariage,  «  qui  est 
la  loi,  et  le  célibat  librement  accepté,  qui 
est  l'exception  » ,  et  exalta  de  nouveau  le 
peuple  américain,  «  peuple  cosmopolite,  le 
peuple  par  excellence  ». 

Les  nouvelles  qu'il  reçut  sur  les  affaires 
religieuses  le  ramenèrent  en  Europe.  Le 
concile  général  du  Vatican  était  commencé 
et  poursuivait  son  cours,  malgré  toutes  les 
oppositions  des  ennemis  de  l'ÉgUse.  L'ex- 
Père  Hyacinthe  crut  devoir  garder  le  silence 
pendant  la  crise.  Qu'eût  apporté,  du  reste, 
son  concours  public  au  débordement  de 
calomnies  contenues  dans  les  écrits  et  les 
brochures  lancées  contre  l'infaillibilité  du 
Souverain  Pontife  ?  Mais  quand  le  Saint- 
Esprit  eut  prononcé  son  arrêt,  le  18  juil- 
let 1870,quand  la  Constitution  Pastor  yEter- 
nus  eut  été  acceptée  par  tout  l'Épiscopat  et 
l'ÉgUse  tout  entière,  M.  Loyson  éleva  la 
voix  pour  troubler  ce  concert  universel. 

Le  30  septembre  1870,  il  faisait  paraître 
dans  les  Débals  une  lettre  signée  Fr.  Hya- 
cinthe, «  où  l'iniquité  se  mentait  à  elle- 
même  ».  Il  repoussait,  en  effet,  le  Concile 
du  Vatican,  parce  que  ce  Concile  n'était  pas 
reconnu  par  l'Église,  et  parce  qu'il  avait  im- 
posé au  monde  une  croyance  nouvelle,  en 
décernant  «  des  honneurs  presque  divins  à 
un  homme  pétri  du  même  argile  que  nous  » . 

Pendant  la  guerre  de  1870,  M.  Loyson 
quitta  Paris,  se  réfugia  à  Bouillac,  puis  se 
rendit  à  Londres,  où  le  sectaire  anglais 
n'est  jamais  avare  de  son  or,  quand  il  s'agit 
de  combattre  ce  qu'il  appelle  le  papisme. 
De  Londres,  le  16  janvier  1871,  il  adresse, 


on  ne  saurait  comprendre  à  quel  titre,  un 
appel  aux  évêques  catholiques,  où  il  les 
accuse  d'avoir  sacrifié  leur  conscience  en 
adhérant  au  dogme  impie  de  l'infaillibiUté. 
Dans  ce  factum,  il  s'élève  contre  les  abus 
du  pouvoir  ecclésiastique,  contre  le  céUbat 
des  prêtres,  «  cette  blessure  du  cœur  », 
contre  le  pouvoir  temporel,  contre  le  culte 
de  la  sainte  Vierge  et  des  saints,  «  ces  cinq 
plaies  de  l'Église  ».  Il  déclare  néanmoins 
A^ouloir  demeurer  fidèle  au  catholicisme, 
à  son  sacerdoce,  n'être  pas  excommunié, 
mais  prêt,  si  on  continue  à  le  rejeter  du 
ministère,  à  se  livrer  à  un  apostolat  libre 
et  personnel. 

Nous  le  retrouvons  ensuite  au  Congrès 
des  vieux-catholiques  de  Munich  sep- 
tembre 1871),  qui  l'accueillent  avec  enthou- 
siasme et  le  chargent  d'évangéliser  la 
France.  Les  nouvelles  doctrines  à  propager 
sont  connues  :  nullité  du  concile  du  Vati- 
can, introduction  du  laïcisme  dans  le  gou- 
vernement de  l'Église,  suppression  de  la 
confession  et  des  images,  abolition  du  cé- 
libat ecclésiastique. 

L'ex-Père  Hyacinthe  ne  tarda  pas  à  prê- 
cher d'exemple,  pour  ce  qui  regarde  le 
dernier  point.  Le  25  août  1872,  il  annonça 
urbi  et  orbi  qu'il  allait  contracter  mariage 
avec  miss  Emily-Jane  Butterfield,  veuve  de 
Ed.  Merriman     «  Ce  qui  doit  exciter  la 

'  Mme  Merriman  avait  été  catéchisée  et  convertie 
au  catholicisme  par  le  P.  Gratry  et  le  P.  Hyacinthe 
Loyson.  Mais  sa  loi  chancelante  ne  résista  pas  à 
l'épreuve  des  scandales  dont  le  concile  du  Vatican  et 
l'infaillibilité  pontificale  furent  l'occasion  et  auxquels 
ses  directeurs  ne  furent  pas  étrangers.  Le  P.  Gratry 
lui  écrivait  en  vain,  le  23  août  1870  :  «  Je  vous  dis 
encore,  et  je  vous  supplie  de  toute  ma  force  de  ne 
jamais  oublier  pourquoi  je  vous  ai  été  envoyé.  N'allez 
faire  aucune  démarche,  aucun  changement  sans  être 
d'accord  avec  moi...  Vous  risquez  do  manquer  toute 
votre  vocation,  dans  laquelle  vous  êtes  aujourd'hui.  11 
faut  maintenir  l'unité,  et  il  faut  maintenir  la  liberté. 
Tel  est  le  devoir  actuel  des  vrais  chrétiens. 

<i  Je  vous  dis  que  je  sais  le  cliemin.  N'allez  pas 
faire  l'énorme  faute  de  vous  égarer  maintenant.  Oh  ! 
que  je  souffre  à  cause  de  vous!  Malheureux  que  je 
suis  !  je  n'ai  pu  gagner  votre  confiance. 

«  Mon  enfant,  mon  amie  et  ma  sœur,  dans  ce  mo- 
ment de  transition  où  vous  êtes,  où  vous  ne  savez  pas, 
tandis  que  moi  je  sais;  appuyez-vous  donc  un  instant 
sur  moi...  » 


septembre.  | 
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réprobation,  écrivait-il  dans  une  lettre  pu- 
blique, ce  n'est  pas  le  mariage,  c'estle  péché. 
Obstinément  Gdèle  aux  principes  catholi- 
ques, je  ne  me  sens  en  aucune  manière  lié 
par  ses  abus,  et  je  suis  persuadé  que  les 
vœux  perpétuels  sont  au  rang  des  plus  fu- 
nestes... Le  mariage  s'impose  à  moi, 
comme  une  de  ces  lois  de  l'ordre  moral  au- 
quel on  ne  résiste  pas  sans  troubler  pro- 
fondément sa  vie  et  sans  aller  contre  la 
volonté  de  Dieu,  .le  ne  dis  pas  que  cette  loi 
s'impose  à  tous.  » 

Dans  cette  même  lettre,  le  moine  apostat 
avoue  que  sa  détermination  va  «  aftliger, 
scandaliser  plusieurs  de  ces  petits  qui  croient 
dans  le  Christ  »,  que  son  mariage  est  con- 
damné par  les  lois  de  son  pays  non  moins 
que  par  les  canons  de  la  sainte  Église,  et 
qu'il  sera  la  risée  de  l'opinion  publique. 
Cela  ne  l'empêche  pas  d'ajouter,  dans  son 
orgueilleux  aveuglement  : 

«  Je  rends  gloire  à  Dieu  de  ce  qu'il  a  fait 
en  moi.  Ses  œuvres  paraissent  contradic- 
toires, mais  il  en  connaît  l'harmonie...  Je 
reviendrai  le  front  haut,  le  cœur  calme, 
sans  crainte  comme  sans  colère,  et  rien  ne 
m'empêchera  d'habiter  ce  sol,  de  respirer 
cet  air  qui  sont  à  moi  et  qui  me  sont  chers. 
Rien  ne  m'empêchera  de  réclamer  pour 
chacun  de  mes  frères  dans  le  sacerdoce  le 
droit  légal  au  mariage,  ce  droit  élémentaire 
dont  la  violation,  non  seulement  dans  une 
classe  entière  de  citoyens,  mais  dans  la 
personne  d'un  seul  homme,  suffirait  pour 
mettre  la  législation  d'un  peuple  au  ban  des 
nations  vraiment  civilisées. 

<<  Oui,  j'en  suis  convaincu,  la  France, 
comme  l'Église,  a  besoin  de  l'exemple  que 
je  donne  et  dont  l'avenir,  à  défaut  du  pré- 
sent, recueillera  les  fruits...  Je  ne  suis  rien, 
mon  Dieu,  mais  je  me  sens  appelé  de  vous 
à  briser  les  chaînes  que  vous  n'a^-ez  point 
faites  et  qui  pèsent  avec  tant  de  rigueur, 
souvent,  hélas!  avec  tant  d'ignominie  sur 
le  peuple  saint  de  vos  prêtres!  Je  ne  suis 
qu'un  pécheur,  et  pourtant  votre  grâce  m'a 
fait  assez  fort  pour  braver  la  tyrannie  de 
l'opinion,  pour  ne  pas  m'incliner  devant 
les  préjugés  de  mes  contemporains,  assez 


droit  pour  agir  comme  3  d  n'y  avait  au 
monde  que  ma  conscience  et  vous  !  » 

Rien  ne  manqua  à  ce  bel  exemple  donné 
il  la  France  et  h  l'Eglise  :  le  3  septembre, 
on  vit  à  Londres,  le  P.  Hyacinthe,  accom- 
pagné de  deux  des  principaux  dignitaires  de 
l'Église  anglicane,  se  présenter  devant 
l'officier  civil  de  IVIarylebone,  décliner  ses 
titres  de  prêtre  catholique  romain,  et  s'unir 
à  madame  veuve  IWerriman  :  union  nulle, 
sacrilège,  purement  civile,  en  présence  de 
deux  ministres  anglicans,  venus  comme 
amis,  et  qui,  par  un  reste  de  pudeur,  refu- 
sent de  signer  le  contrat  prétendu  matri- 
monial ! 

10.  —  Le  conflit  gréco-bulgare  :  Diverses 
négociations  depuis  le  firman  de  1870.  —  Ré- 
volte de  trois  cvêques  bulgares^  6  janvier  1872. 
—  Élection  d'un  exarque  particulier.  —  Con- 
damnation du  phylélisme  par  le  synode  de 
Constantinople.  —  Réponse  de  l'exarque  à 
I  l'impiété^  fourberie  et  avarice  des  Grecs. 

Nous  avons  dit  un  mot  du  conflit  gréco- 
bulgare,  nous  avons  même  cité  le  firman 
impérial  qui  devait  ramener  la  paix  entre 
les  schismatiques  de  la  Bulgarie  et  ceux  de 
Constantinople  Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi. 
Le  patriarche  «  œcuménique  de  la  nouvelle 
Rome  »,  dont  les  prédécesseurs  cependant 
avaient  donné  l'exemple  de  la  division  et  du 
schisme,  ne  pouvait  consentir  à  abandonner 
la  plus  nombreuse  et  la  meilleure  partie  de 
son  Église,  qui  regimbait  contre  le  joug  des 
phanariotes  et  aspirait  à  l'indépendance. 
Un  grand  concile  fut  tenu  à  ce  sujet  dans 
le  palais  patriarcal  de  Constantinople,  au 
mois  de  septembre  1872.  Étaient  présents, 
d'après  le  compte  rendu  officiel  : 

Sept  patriarches  :  Sa  Sainteté  (TravayiwTa- 
Toç)  le  patriarche  œcuménique  Anthime, 
évêque  de  la  nouvelle  Rome  ;  —  les  trois 
patriarches  œcuméniques  démissionnaires 
Grégoire,  Anthime  le  Byzantin  et  Joachim; 
—  Sophronius,  le  très  saint  et  bienheureux 
pape  et  patriarche  d'Alexandrie  ;  —  Sérolhée , 
le  bienheureux  ^[jLaxapiwTaxoç)  patriarche  de 
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la  grande  ville  de  Dieu,  Antioche  ;  —  Cyrille, 
le  bienheureux  patriarche  de  Jérusalem  ; 

Un  archevêque  :  le  bienheureux  Sophro- 
nius,  archevêque  de  Chypre. 

Dix-huit  très  saints  ou  sacrés  (TtavâsptoTa- 
Toç)  évêques  métropolitains  *  ; 

Huit  très  pieux  et  très  aimés  de  Dieu 
évêques  (Qeoip'.XïffTaToç); 

Dix-sept  très  honorables  (sÙAaSÉo-raToç) 
prêtres^; 

Cinq  très  honorables  diacres. 

La  première  séance  s'ouvrit  le  29  août 
(10  septembre).  Après  une  messe  solennelle, 
les  patriarches  se  rendirent,  suivis  d'une 
foule  compacte,  dans  la  salle  synodale,  où 
commencèrent  les  travaux  du  concile'.  Le 
patriarche  œcuménique  prononça  une  allo- 
cution où  il  résumait  la  tradition  de  l'Église 
touchant  les  conciles  et  précisait  l'objet  et 
le  but  du  présent  synode.  Après  quoi,  il  fit 
donner  lecture  d'un  exposé  des  faits  de  la 
question  bulgare. 

Il  faut  résumer  cet  important  document, 
qui  est  lui-même  un  résumé  exact,  fidèle, 
de  tous  les  mémoires  composés  sur  cette 
affaire.  Voici  donc  en  substance  l'allocution 
du  patriarche  Anthime  : 

«  Au  moment  où  la  grande  Église,  dans  un 
esprit  de  douceur  et  de  tendresse  mater- 
nelle, s'efforçait  de  persuader  aux  chefs  de 
l'opposition  d'accepter  les  concessions  fai- 
tes par  le  patriarche  Grégoire,  parut  le  fir- 
man  impérial  du  10  mars  1870,  qui,  don- 
nant à  la  question  une  solution  tout  à  fait 
contraire  aux  saints  canons  et  aux  lois  de 
l'Église  orthodoxe, troubla  malheureusement 
la  marche  des  affaires  et  rendit  plus  diffi- 
cile la  position  du  patriarche  vis-à-vis  do 
cette  révolte  religieuse  devenue  plus  exi- 

i  On  appelle  métropolitains  les  évêques  qui  dépen- 
dent directement  du  patriarche  de  Constantinople, 
alors  même  qu'ils  n'ont  aucun  èvêque  sous  leur  juri- 
diction. 

■2  Ces  prêtres  faisant  partie  du  synode  sont  les 
archimandrites.  La  dignité  d'archimandrite  correspon- 
dait autrefois  à  celle  des  abbés  mitrés;  aujourd'hui 
c'est  souvent  un  titre  d'honneur. 

•*  Sur  toute  cette  question,  nous  suivrons  les  diver- 
ses correspondances  des  Missions  catholiques,  année 
1873. 
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géante  et  plus  audacieuse.  La  réunion  d'un 
concile  œcuménique  paraissait  nécessaire 
pour  trancher  ces  difficultés.  Mais  le  gou- 
vernement, pour  des  motifs  inconnus,  ne 
jugea  pas  à  propos  de  le  permettre  et  les 
chefs  du  mom^ement  bulgare  firent  tous 
leurs  efforts  pour  empêcher  la  réalisation 
de  ce  moyen  salutaire. 

«  En  cette  circonstance,  notre  prédéces- 
seur donna  sa  démission  (août  1871)  et  nous 
fûmes  élevé  sur  le  siège  patriarcal  au  mo- 
ment où  les  Bulgares  venaient  de  présenter 
à  la  Sublime-Porte  le  projet  de  constitution 
de  leur  Eglise  nationale,  et  de  délibérer 
sur  l'élection  d'un  exarque.  Ils  disaient  ou- 
vertement que  le  temps  était  passé  où  il  eût 
été  possible  d'arriver  à  une  entente  et  que 
toutes  les  tentatives  en  ce  sens  étaient  vai- 
nes Néanmoins  notre  cœur  de  pasteur  nous 
poussa  à  de  nouvelles  démarches  de  conci- 
liation et  à  faire  tous  les  sacrifices  possibles 
pour  arriver  à  une  entente  conforme  aux 
saints  canons  et  maintenir  le  peuple  bul- 
gare dans  le  sein  de  l'Église.  Nos  premiers 
entretiens  avec  les  chefs  bulgares  nous 
firent  espérer  une  heureuse  solution,  et. 
avec  le  consentement  de  la  Sublime-Porte, 
nous  reprîmes  les  négociations  interrom- 
pues, sur  les  bases  de  l'ancien  projet. 

«  Il  est  inutile  de  raconter  au  long  le  détail 
de  ces  négociations  ;  seulement  nous  pou- 
vons assurer  que,  pendant  trois  mois,  nous 
n'avons  rien  négligé  pour  donner  satisfac- 
tion aux  demandes  des  Bulgares  relativement 
à  leur  exarchat  ecclésiastique.  Mais,  pour  la 
grande  affliction  de  l'ÉgUse,  le  fait  survenu 
le  6/18  janvier  (1872)  ',  montra  les  vraies 

1  La  veille  do  l'Épiphanio,  les  chefs  de  la  Jeune 
Bulgarie,  qui  n'avaient  jirmais  approuvé  les  tentatives 
do  conciliation  entreprises  de  nouveau  par  les  Vieux 
et  par  leurs  évô«jiies,  déterminèrent  ti'ois  de  ces  der- 
niers à  célébrer  le  lendemain,  pontificalcment,  mal- 
gré la  défense  du  patriarche  grec,  dans  l'église  bul- 
gare du  Phanar.  Ils  tentèrent  préalablement  d'obtenir 
la  levée  des  interdits  et  vinrent  dans  la  soirée  expri- 
mer au  patriarche  le  désir  de  toute  la  nation  d'enten- 
dre le  lendemain  la  messe  en  langue  slave.  Ils- 
n'obtinrent  rien;  et  les  trois  ôvôqucs,  passant  outre, 
célébrèrent,  assistés  des  prêtres  bulgares  de  la  ville 
et  au  milieu  d'un  concours  innombrable  de  fidèles  : 
événement  considérable,  que  de  nombreux  télégram- 
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infentions  dos  chefs  du  mouvement  et  dé- 
truisit tout  espoir  de  conciliation.  Après 
une  aussi  audacieuse  violation  des  saints 
canons,  la  grande  Église  devait  renoncer 
aux  moyens  de  douceur;  rompant  toute  né- 
gociation, elle  adressa,  le  8/20  janvier  1872, 
un  rapport  à  la  Sublime-Porte  oii  elle  re- 
présentait cet  acte  comme  une  révolte 
contre  les  droits  de  l'Eglise,  et  demandait 
une  peine  civile  contre  les  coupables  et  la 
dissolution  du  conciliabule  d'Orta-Keui. 

<-  Quelques  jours  après, Son  Altessele  grand 
vizir  nous  lit  appeler.  11  nous  témoigna  son 
mécontentement  des  démarches  anlicano- 
niques  des  évêques  bulgares  et  nous  promit 
leur  exil  à  Iniid  (ancienne  Nicomédie).  En 
même  temps,  il  ne  nous  dissimula  point 
que  le  firman  impérial  devait  toujours  res- 
ter comme  la  base  de  tout  arrangement  avec 
les  Bulgares  et  nous  exhorta  à  reprendre 
les  négociations.  Nous  lui  déclarâmes  que, 
tout  en  désirant  une  conciliation,  il  nous  était 
impossible,  dans  l'état  actuel,  de  donner 
une  réponse  définitive  avant  d'avoir  entendu 
le  conseil  national  qui  devait  se  réunir  le 
^^0 janvier/ 9  février. 

«  Ce  jour-là,  après  un  long  et  sérieux  exa- 
men, il  fut  décidé  que  l'ÉgUse  reprendrait 
les  négociations,  si  le  peuple  bulgare,  par 
une  voie  canonique,  blâmait  la  conduite  des 
évêques  et  se  soumettait  effectivement  aux 
décrets  des  saints  canons.  En  même  temps, 
une  commission  de  cinq  membres  fut  nom- 
mée pour  Texécution  de  ce  décret. 

«  Dans  cet  intervalle,  les  évêques  reve- 
naient après  un  exil. . .  de  quatre  j  ours  à  peine  ; 
le  conciliabule  d'Orla-Keui  recommençait 
ses  réunions  et  ses  menées  anticanoniques; 
et  le  grand  vizir,  loin  d'écouter  nos  protes- 
tations, nous  accusait  de  ne  pas  A'ouloir 
exécuter  le  lirman  impérial  et  nous  décla- 
rait avoir  autorisé  l'élection  d'un  exarque 
bulgare... 

mes  annoncèrent  aussitôt  à  toutes  les  Églises  de  Bul- 
garie. 

Les  précédentes  négociations,  du  reste,  étaient  loin 
d'aboutir.  Le  successeur  de  Photius  acceptait,  il  est 
vrai,  l'exarchat  en  principe;  mais  il  voulait  lui-même 
en  fixer  les  limites,  et  prétendait  retenir  sous  sa 
juridiction  les  villes  importantes  d'Andrinople,  de 
iPhilippopolis,  Saloniquc  et  Monastir. 
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«  L'élection  de  l'exarque  fut  autorisée  ;  et 
la  Sublime-Porte  s'empressa  de  recormaître 
l'élu,  Anthimc  de  Vidin,  aussitôt  a[irès  son 
arrivée  â  Constanlinoplc,  et  lui  remit  le  bé- 
rat  d'investiture;  et  ainsi  le  conciliabule 
des  apostats,  jusque-là  aci'phale,  eut  dé- 
sormais une  tète. 

«  Le  3/14  avril,  le  nouvel  exarque  demanda 
à  se  présenter  devant  nous.  Nous  lui  fîmes 
dire,  par  un  prêtre  envoyé  expiés,  que 
r  Église, ne  le  connaissantque  comme  évôque 
de  Vidin,  ne  peut  lui  répondre,  s'il  ne  se 
soumet  à  ses  décisions  canoniques.  Le 
15/27  avril,  par  deux  lettres  signées  An- 
thime  de  Vidin,  exarque  des  Bulgares,  et  pour 
cela  renvoyées  par  le  porteur,  il  nous  de- 
mandait la  permission  de  célébrer  les  saints 
jours  de  Pâques.  Après  réflexion,  nous  lui 
interdîmes  toute  fonction  ecclésiastique, 
lui  rappelant  que,  s'il  agissait  autrement, 
il  tomberait  sous  le  poids  des  peines 
canoniques.  Il  se  conforma  à  cette  défense. 

«  Le  20  avril/2  mai,  dans  une  lettre  por- 
tant la  même  signature,  et  renvoyée  pour  le 
môme  motif,  il  nous  déclarait  audacieuse- 
ment  qu'il  regardait  comme  anticanoniques 
les  peines  dont  sont  frappés  les  archevêques, 
et  qu'il  sera  forcé  de  les  lever  si  nous  ne  le 
faisons  nous-même.  Enfin  le  23  mai,  le  jour 
où  nous  célébrons  la  mémoire  de  nos  saints 
pontifes  Méthode  et  Cyrille,  cet  homme  eut 
l'audace  de  célébrer  pontilicalenient,  dans 
l'église  de  Saint-Étienne,  à  Galata  (^faubourg 
de  Constantinople),  ayant  pour  concélé- 
brants deux  évêques  interdits  et  un  troi- 
sième excommunié,  qu'il  avait  auparavant 
déclarés  fibres  de  toute  censure  ecclésias- 
tique. Nous  avons  aussitôt  réuni  un  grand 
synode  et  prononcé  l'interdit  de  l'évêque 
Anthime,  des  prêtres  et  des  diacres  qiu 
avaient  participé  à  la  cérémonie  ;  nous 
avons  excommunié  les  deux  évêques  déjà  in- 
terdits et  anathématisé  celui  qui  était  déjà 
excommunié.  Cette  décision  a  été  commu- 
niquée aux  autres  Égfises  autocép haies. 

«  Cet  exposé  rapide  prouve  la  longanimité 
de  la  grande  Égfise  et  son  désir  d'en  venir  à 
un  accommodement.  Mais  les  chefs  du  mou- 
vement bulgare  n'en  ont  tenu  aucun  compte 
et,  méprisant  toutes  les  peines  ecclésias- 
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tiques  prononcées  pour  leur  amendement, 
ils  ont  continué  à  agir  contrairement  aux 
saints  canons.  Ils  en  sont  enfin  venus  à  or- 
donner des  évêques,  non  seulement  pour 
des  sièges  vacants,  mais  aussi  pour  des 
sièges  occupés  par  leurs  légitimes  pas- 
teurs. Le  scandale  se  prolonge  donc  au 
milieu  du  peuple  orthodoxe  ;  notre  sainte 
religion  est  méprisée,  l'unité  de  l'ÉgUse  est 
détruite;  la  plus  grande  partie  du  pieux 
peuple  bulgare  de  la  capitale  et  des  diocèses 
se  laisse  entraîner,  dans  sa  simplicité,  à  la 
suite  des  apostats,  et  un  nouveau  principe 
antichrétien.,  la  vipère  du  phylélisme  (na- 
tionahté),  se  glisse  parmi  les  fidèles  et  me- 
nace d'inoculer  le  venin  de  la  dissension  au 
milieu  de  peuples  ayant  la  même  foi,  que  le 
chef  et  le  fondateur  de  notre  religion,  Jésus- 
Christ,  a  appelés  à  l'unité  et  a  réunis  en  une 
seule  Eglise,  sainte,  catholique  et  apostolique. 

«  Il  vous  est  maintenant  facile,  vénérables 
frères  et  fils  bien-aimés  en  Noire-Seigneur, 
de  comprendre  les  motifs  de  notre  réunion 
en  saint  synode.  Le  saint  Évangile,  placé 
au  milieu  de  nous,  les  saints  canons  de 
l'ÉgUse,  dont  nous  sommes  constitués  les 
gardiens,  les  exemples  des  saints  Pères, 
qui  ont  donné  même  leur  vie  pour  la  con- 
servation de  la  foi  et  de  la  trachtion,  nous 
instruisent  suffisamment  et  nous  montrent 
d  une  manière  évidente  comment  nous 
devons  comprendre  notre  mission,  dans  les 
circonstances  actuelles  de  l'Église  ;  et  ayant 
invoqué  avec  humiUté  l'assistance  de  Dieu, 
allons  au-devant  du  devoir  que  nous  impo- 
sent les  saints  canons,  pour  enlever  le  scan- 
dale, rassurer  les  consciences  troublées  des 
fidèles  et  conserver  la  plénitude  de  l'ortho- 
doxie contre  de  nouvelles  erreurs  et  l'esprit 
de  révolte  \'is-à-vis  de  l'Éghse. 

«  Puisque  les  chefs  bulgares  s'appuient  sur 
le  principe  du  phylétisme,  pour  appuyer 
leurs  prétentions,  et  que,  grâce  à  ce  prin- 
cipe, ils  ont  séduit  le  pieux  peuple  bulgare, 
examinons  attentivement  les  saintes  Écri- 
tures et  les  saines  traditions,  l'histoire  et 
les  décrets  de  l'Église,  et  voyons  dans 
l'Esprit-Saint,  s'il  faut  l'accepter  dans  l'Église 
chrétienne,  comme  ils  s'cil'orcenl  de  l'intro- 
duire, ou  bien  s'il  est  inacceptable.  » 


La  lecture  de  cet  exposé  étant  achevée,  on 
nomma  une  commission  de  onze  membres, 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  «  la  vipère 
du  phylétisme  «  en  général,  et  en  particu- 
Uer  sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  des 
Bulgares  révoltés.  Mais  déjà  la  division 
s'était  mise  au  sein  du  concile,  pourtant  si 
peu  nombreux.  Cyrille,  le  bienheureux  pa- 
triarche de  Jérusalem,  après  plusieurs  ré- 
ponses évasives,  quitta  brusquement  Cons- 
tantinople,  sous  le  prétexte  d'aller  recevoir 
le  grand-duc  de  Russie  qui  visitait  le  Saint- 
Sépulcre  ;  et  quelques  semaines  plus  tard, 
n  prenait  ouvertement  parti  pour  ceux  que 
le  patriarche  et  le  synode  avaient  excom- 
muniés. Malgré  cette  défection,  le  rapport 
de  la  commission  n'en  fut  pas  moins  éner- 
gique ;  on  yprouva  péremptoirement  que  le 
principe  étroit  de  la  nationaUté  aA-ait  été  et 
était  encore  le  mobile  des  schismatiques 
bulgares. 

En  1858,  dans  une  assemblée  tenue  par 
ordre  du  gouvernement,  le  représentant  de 
Tirnowo  se  leva  pour  dire  que,  dans  toute 
éparcliie,  l'évêque  doit  être  en  communica- 
tion parfaite  avec  son  peuple  parla  langue  ; 
autrement  il  sera  toujours  considéré  comme 
étranger.  Il  demandait  donc  à  l'assemblée 
de  décider  que  désormais  on  ne  donnerait 
Ijlus  aux  Bulgares  des  évêques  ignorant 
leur  langue.  De  plus  on  ajoutait  que  l'élec- 
tion et  la  consécration  des  évêques  auraient 
heu  sous  laprésidence  de  leur  métropoUlain, 
et  que  l'élection  des  évêques  et  même  celle 
des  archevêques  seraient  faites  par  les  prin- 
cipaux laïques  et  ecclésiastiques  du  diocèse. 
Ces  prétentions  ayant  été  repoussées,  le  dé- 
légué de  Tirnowo  se  retira  en  protestant. 

Il  n'est  pas  difficile  de  voir  dans  ces  récla- 
mations le  germe  du  phylétisme.  Pour 
mettre  un  terme  aux  discussions  qui  suivirent 
l'assemblée  de  1858,  la  grande  Éghse  publia,, 
avec  l'approbation  du  gouvernement,  un 
projet  de  conciUation  en  quinze  articles,  par 
lequel  elle  accordait  la  satisfaction  deman- 
dée, relativement  au  choix  des  évêques  des 
éparchies  bulgares.  Mais  les  chefs  du  mou- 
vement montrèrent  de  nouvelles  exigences 
et  réclamèrent  le  droit  de  participer  égale- 
ment, comme  les  Grecs,  à  l'élection  dupa- 
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triarche  ;  de  coiistiluor  ;iv(!c  les  six  évôques 
bulg-ares,  membres  du  saint  synode,  et  six 
laï(|ues,  un  conseil  mixte  pour  les  affaires 
civiles  de  la  nation  ;  d'avoir  un  sceau  par- 
||  ticulier,  confié  à  un  des  évôques  bulgares  et 
un  laïque  qui  lui  serait  adjoint,  pour  traiter 
directement  les  affaires  avec  le  gouvorue- 

Iment.  La  langue  bulgare  ne  serait  plus  pros- 
crite des  Églises  et  des  écoles  ;  et  un  trai- 
tement fixe  serait  assigné  à  chaque  évêque. 

Ces  demandes  et  ces  idées  séparatistes 
reparaissent  encore  dans  un  écrit  intitulé  : 
Réponse  à  fencijcUqup,  du -patriarche  (1871), 
où  l'on  s'efforce  de  montrer  que  le  phylé- 
tisme  est  ancien  dans  l'Eglise,  que  saint 
Paul  parle  non  des  Églises  de  Laodicée,  de 
Tliessalonique,  etc.,  mais  de  l'Église  des 
Laodicéens,  des  Thessaloniciens,  etc.  ;  et 
iju'au  concile  de  Nicée,  on  voit  un  évêque 
(les  Scylhes,  un  autre  des  Arabes,  des 
(ioths,  etc.  Les  mêmes  idées  éclataient  sur- 
tout dans  la  série  «  des  actes  de  révolte 
commisparles  évèques  et  chefs  bulgares  », 
que  la  troisième  partie  du  rapport  passait 
soigneusement  en  revue. 

La  conclusion  fut  une  condamnation  so- 
lennelle signée  par  tous  les  patriarches  et 
évêques  présents  : 

1°  Kous  jugeons,  condamnons  le  phylétisme, 
i-'est-à-dire  la  distinction  des  races,  les  dispu- 
tes, haines  et  dissensions  nationales  dans 
l'Église  de  Jésus-Christ,  contraires  à  la  doctrine 
de  l'Évangile  ; 

2"  Conformément  aux  saints  canons,  nous 
déclarons  exclus  de  l'Église  une,  sainte,  catlio- 
lique  et  apostolique,  et  par  conséquent  schisina- 
tiqites,  ceux  qui  acceptent  le  phylétisme  et  osent, 
sur  ce  principe,  fonder  les  conciliabules  phyté- 
tiques  nouvellement  apparus; 

3"  Par  conséquent,  ceux  qui,  s'étant  séparés 
eux-mêmes  de  l  Église  orthodoxe,  ont  dressé  un 
autel  particulier  et  établi  un  conciliabule  phy- 
léliquc,  savoir  :  les  interdits  et  excommuniés 
flilarion,  jadis  métropolitain  de  Macariopolis, 
Panarète,  jadis  de  PhilippopoUs,  Ililarion,  jadis 
de  Loftcha,  et  Anthime,  jadis  de  Vidin  ;  et  les 
derniers  interdits,  Dorothée,  naguère  métro- 
politain de  Sophia,  Parthénius  de  Nicht,  et 
(iennade  de  Veletz;  les  évèques,  prêtres  et 
diacres,  sacrilégement  ordonnés  par  eux,  tous 
leurs  partisans,  fauteurs,  conseillers,  et  tous  les 


clercs  et  laïques  qui  acceptent  comme  b-gitinies 
et  canoniques  leurs  sacrilèges  consécrations 
et  bénédictions,  sont  proclamés  par  nous  scins- 
MAïiQUEs  et  exclus  de  l'Église  orthodoxe  de 
.fésus-Ghrist. 

11  faut  maintenant  entendre  la  réponse 
des  Bulgares,  qui  complétera  notre  récit,  et 
nous  donnera  sur  le  conflit  des  aperçus 
nouveaux,  complètement  négligés  par  le 
patriarche  œcuméniquedelanouvelle  Rome. 
Au  mois  de  décembre  1872,  l'exarque  An- 
thime de  Vidin  écrivit  à  ses  hdèles  coreli- 
gionnaires et  subordonnés  la  lettre  sui- 
vante que  nous  abrégerons  considérable- 
ment. 

L'exarque  aborde  sans  préambule  la 
question,  et  ne  ménage  pas  les  épithètes 
dures  et  violentes.  Pour  lui,  les  Grecs,  les 
phanariotes,  ce  sont  des  disciples  et  les 
émules  «  des  Pharaon,  des  Nabuchodonosor, 
des  Néron,  des  Dioctétien  et  des  Judas  ». 
«  Vous  connaissez,  mieux  que  bien  d'autres, 
combien  de  victimes  ont  été  sacrifiées  par 
leur  rage  féroce  et  par  leur  manie  de  su- 
prématie. Ils  ont  le  nom  de  Dieu  sur  les 
lèvres,  quoique,  en  réalité,  l'or  soit  leur  uni- 
que Dieu,  et  l'intérêt  l'unique  foi  qu'ils  pro- 
fessent. »  Ils  ne  connaissent  pas  l'ÉvangUe 
qui  donne  à  la  religion  la  cliarité  pour  fon- 
dement, lis  ne  pratiquent  point  les  vertus 
évangéliques;  leurs  détestables  œuvres  en 
font  foi,  et  par  conséquent  Us  sont  incré- 
dules et  athées.  Pour  eux,  la  noire  perfi- 
die, l'indigne  trahison  ne  sont  pas  un  mal, 
l'impitoyable  assassinat  tient  la  place  de 
l'héroïsme  ;  et  le  plus  grand  crime  est 
licite,  s'il  est  propre  à  servir  leurs  ambitieux 
intérêts.  » 

Voilà  les  cruels  tyrans  qui,  avec  la  per- 
mission de  Dieu,  exercent  la  patience  de  la 
nation  bulgare.  «  C'est  ainsique  Dieu  permit 
au  diable  de  tenter  le  juste  Job...  Pour  la 
même  raison,  il  a  récemment  permis  aux 
phanariotes  de  réduire  en  cendres  nos 
livres  ecclésiastiques,  de  fermer  nos  écoles 
nationales  et  de  persécuter  audacieusement 
les  légitimes  chefs  du  peuple.  Mais  le  Sei- 
gneur compatissant,  pour  nous  débarras- 
ser des  phanariotes,  a  bien  voulu  inspirer  à 
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Sa  Majesté  le  sultan  Abdul-Aziz  d'exaucer 
la  supplique  que  nous  lui  avons  adressée 
pour  être  délivrés  de  leur  intolérable  joug. 
Mais  depuis,  les  phanariotes  ne  rlierchent 
qu'à  calomnier  le  juste,  semblables  en  cela 
aux  scribes  et  aux  pharisiens  qui  accu- 
saient Jésus-Christ  d'avoir  guéri  des  infir- 
mes le  jour  du  sabbat.  « 

Une  des  principales  accusations  du  pa- 
triarche grec,  c'est  qtie  les  lUilgares  ne 
voulaient  que  des  pasteurs  de  leur  nation 
et  parlant  leur  langue.  —  «  C'est  vraiment 
là  un  grand  péclié,  le  désir  que  nous  avons 
de  ne  pas  croupir  dans  la  boue  de  l'igno- 
rance, tandis  que  le  monde  entier  fait  des 
progrès  dans  l'instruction!  Pour  les  satis- 
faire, pourquoi  ne  nous  laissons-nous  pas 
tondre  jusqu'à  la  peau?  Pourquoi  ne  leur 
permettons-nous  pas  de  nous  sucer  le  sang 
comme  autant  de  sangsues?  Le  crime  que 
nous  avons  commis  est  énorme,  il  est  sans 
doute  irrémissible!  S'ils  étaient  nos  véri- 
tables maîtres,  s'ils  avaient  du  zèle  pour 
notre  bien,  ils  auraient  dû  fonder  des  écoles 
où  l'on  parlât  notre  langue  maternelle. 
Mais  ont-ils  rien  fait  de  tout  cela?  Au  lien 
de  nous  éclairer,  à  l'exemple  des  saints  Cy- 
rille, Méthode,  Clément  et  Nahum,  ils  ont 
plutôt  augmenté  nos  ténèbres,  avec  leur 
langue  grecque  qu'ils  ignorent  eux-mêmes 
complètement,  malgré  les  grands  efforts 
qu'ils  font  pour  l'apprendre.  Et  pourquoi 
cela?  Afin  de  nous  faire  perdre  le  temps,  et 
après  plusieurs  années,  quand  nous  n'au- 
rons rien  appris,  de  prendre  le  plaisir  de 
nous  mépriser  en  nous  donnant  les  inju- 
rieuses épithétes  d'écuelles  de  bois,  de  têtes 
grossières.  » 

Sans  écoles  et  sans  instruction,  les  Bul- 
gares sont  le  jouet  et  les  victimes  de  la 
fourberie  hellénique.  Les  Grecs  «  sont  fé- 
conds en  artifices;  ils  moissonnent  le  double 
ou  le  triple  là  où  ils  n'ont  rien  semé  ;  à  plus 
forte  raison,  s'ils  y  eussent  semé  quelque 
chose.  Vous  savez  de  quelle  manière  le  loup 
s'élance  sur  les  animaux  et  comment  il  les 
égorge.  Vous  n'ignorez  pas  non  plus  com- 
ment le  thermomètre  monte  et  descend  se- 
lon le  temps.  Ainsi  agissent  les  phanariotes, 
dignes  disciples  de  Philippe;  c'est-à-dire 
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que  là  oii  la  force  leur  manque,  c'est  l'ar- 
gent qui  leur  vient  en  aide.  Ce  que  la  peau 
du  lion  ne  peut  leur  obtenir,  c'est  la  peau 
du  renard  qui  l'obtient. . . 
!  «  Que  ces  raisons  nous  portent  donc  à 
:  nous  montrer  prudents  comme  des  serpenis 
et  simples  comme  des  colombes.  Restons 
fidèlement  attachés  à  l'empire  et  fions-nous 
aux  promesses  de  notre  souverain  qui  nous 
a  déjà  accordé  son  impérial  firman.  Gar- 
dons-nous soigneusement  des  influences 
étrangères  et  de  leur  propagandisme.  Con- 
servons scrupuleusement  notre  foi  ortho- 
doxe que,  par  la  miséricorde  divine,  nous 
avons  reçue  de  nos  saints  maîti'es  Cyrille  et 
Méthode.  Ayons  entre  nous  de  la  concorde 
et  de  l'affection.  Compatissons  à  ceux  de 
nos  frères  qui,  tombés  dans  la  défection  et 
la  tromperie,  deviennent  un  obstacle  à 
notre  progrès...  Nous  devons  nous  aider 
dans  tous  les  cas,  car  nous  devons  tous  être 
enterrés  dans  des  cimetières  nationaux. 
Sinon,  le  phanariote,  quand  il  nous  aurait 
divisés  et  dépouillés,  s'en  retournerait  plein 
d'or  là  d'où  il  serait  venu.  Il  nous  faut  seu- 
lement un  peu  de  constance  jusqu'à  ce  que 
Judas  se  pende  lui-même.  Nous  avons 
déjà  dit  que  son  patriarcat  est  comme  un 
tronc  sans  feuilles,  sans  racines,  sans  vie. 
Nous  devons  avoir  devant  les  yeux  l'exem- 
ple du  patriarche  de  Jérusalem,  Cyrille, 
qui,  pour  la  défense  de  la  justice  s'est  vu 
enlever  tous  ses  biens,  et  qui,  pour  l'amour 
de  la  vérité,  a  sacrifié  sa  vieillesse. 

<(  N'oublions  pas  les  fatigues  et  les  peines 
des  Toumarites,  des  Sistovlides,  des  So- 
phiani,  des  Samachovii,  et  les  sacrifices  de 
ceux  de  Phihppopolis  et  de  nos  autres  com- 
patriotes  qui  ont  aujourd'hui  le  bonheur 
d'avoir  des  pasteurs  nationaux.  Ils  ont  tra- 
vaillé et  nous  ont  préparé  la  voie  ;  la  chose 
est  désormais  facile.  Ce  que  disent  les  jour- 
naux du  retard  de  notre  organisation  tient 
à  ce  que  les  grandes  choses  ne  s'accom- 
plissent pas  tout  d'un  coup.  Sachez  que  la 
parole  du  sultan  aura  son  effet.  Le  firman 
qu'il  nous  a  donné,  nous  devons  le  garder 
comme  la  prunelle  de  nos  yeux  et  comme 
un  précieux  don  royal  qu'on  ne  peut  plus 
nous  ravir.  » 
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20.  —  Mgr  Mermillod  destitué  de  ses  fonc- 
tions. —  Trop  zélé.  —  Traitement  supprimé. 
—  Réponse  du  prélat.  —  Félicitations  du 
monde  catholique.  —  Fidélité  des  prêtres  ge- 
nevois. —  Annonce  d'une  constitution  civile 
du  clergé. 

Le  25  septenbre  1804,  un  jeune  mission- 
naire apostolique,  de  tous  les  ouvriers  de 
ia  vérité  l'un  des  plus  infatigables  et  des 
plus  aimés,  s'agenouillait  à  Rome  aux  pieds 
de  Pie  IX;  U  allait  recevoir  le  caractère 
sacré  de  l'épiscopat.  Trois  autres  serviteurs 
de  Dieu  devaient  partager  avec  lui  cette 
insigne  faveur  '. 

«  Le  siège  d'où  je  vous  consacre,  s'écria 
l'auguste  Pontife,  au  moment  oii  l'huile 
•sainte  allait  toucher  leur  front,  repose  sur 
un  grain  de  sable;  on  nous  le  dispute,  et 
<:ependant  la  terre  est  à  moi,  parce  qu'elle 
est  à  Jésus-Christ  dont  je  suis  le  Vicaire. 

<(  Allez  donc,  vous,  archevêque  de  Tarra- 
gone,  partez  vers  cette  Espagne,  fidèle  jus- 
qu'à ce  jour,  mais  déjà  menacée,  si  les 
prières  de  son  clergé  ne  détournent  pas  les 
maux  prêts  à  fondre  sur  elle... — Puis  s'adres- 
sant  au  jeune  missionnaire  avec  un  accent 
d'inexprimable  tendresse  :  «  Pour  vous,  mon 
«  fils  et  maintenant  mon  frère,  vous  que 
«  ma  main  A-a  bientôt  consacrer,  allez,  mon- 
«  tez  sur  le  siège  de  saint  François  de  Sales  ; 
<i  allez  vers  cette  Genève  qui  n'a  pas  craint 
«  de  s'appeler  la  Rome  protestante,  portez- 
«  lui  le  trésor  de  mon  amour,  convertissez- 
■«  la.  » 

Mgr  Gaspard  Mermillod,  à  qui  s'adres- 
■saient  ces  paroles,  était  un  enfant  de  Ca- 
rouge,  petite  vUle  située  sur  les  bords  de 
l'Arve,  à  quelques  pas  de  Genève.  Ses  pre- 
mières années  s'écoulèrent  au  sein  béni 
d'une  famille  d'artisans,  signalée  entre 
toutes  pour  la  simplicité  de  sa  vie,  l'ardeur 
de  son  patriotisme  et  la  simplicité  de  sa  foi. 
Il  avait  puisé  dans  ce  modeste  foyer  l'amour 
du  sol  natal.  Publiciste  distingué,  orateur 
très  répandu, successivement  curé  de  Genève 

'  Henry  de  Vaussay,  Revue  du  inonde  cal/iolique, 
*.  XXXVIJI.  I 
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(depuis  18i0),  puis  auxiliaire  de  Mgr  Maril- 
ley,  évêque  de  Lausanne  (1864),  U  gouver- 
nait en  paix  l'église  de  fienève,  bâtissant 
des  égUses  pour  la  prière,  des  hôpitaux 
pour  les  souffrants,  des  écoles  pour  l'ins- 
truction du  peuple,  et  mendiant  pour  ces 
diverses  œuvres  sur  tous  les  chemins  de 
l'Europe,  en  disant  que  Genève  était  la  terre 
du  droit  et  de  la  liberté. 

«  Nous  avons  voulu  notre  part  d'air  et 
de  lumière  au  soleil,  disait-il  le  jour  de  la 
consécration  del'égUse  Noire-Dame  (1857;; 
nous  avons  par  nos  seuls  efforts  accompli 
un  grand  acte  que  vous  saurez  respecter. 
Si  jamais  le  vent  de  la  persécution  souillait 
un  jour,  si  de  nouvelles  oppressions  vou- 
laient nous  exclure  du  droit  commun,  si 
une  nouvelle  intolérance  tentait  d'enlever 
à  ces  murailles  un  infime  fragment,  de  ravir 
à  ces  colonnes  ne  fût-ce  qu'un  grain  de 
sable,  songez  que  ce  grain  de  sable  ne  tom- 
berait pas  à  terre  sans  rebondir  jusqu'à  vos 
fronts  pour  les  stigmatiser,  jusqu'au  dra- 
peau de  la  liberté  pour  le  flétrir  :  c'est  la 
gloire  de  Genève  que  vous  auriez  souillée, 
c'est  sa  liberté  qui  tomberait  sous  vos  coups, 
vaincue  et  déshonorée.  (Vive  émotion  dans 
l'assistance.) 

«  Vous  faites  écho  à  mes  paroles,  conti- 
nua l'orateur;  je  vous  remercie  de  ce  sym- 
pathique frémissement  ;  U  me  prouve  que 
je  puis  placer  ce  monument  sous  la  garde 
des  hommes  de  cœur,  et  qu'il  y  en  aura  tou- 
jours à  Genève.  L'étranger  qui  de  loin  verra 
resplendir  le  clocher  de  Notre-Dame,  dira 
avec  enthousiasme  :  «  Je  vais  dans  un  pays 
«  libre,  dans  une  cité  qui  respecte  les  droits 
«  sacrés  de  la  conscience  publique!  » 

Seize  ans  plus  tard,  sur  un  signe  de  Ber- 
hn,  non  seulement  les  droits  sacrés  de  la 
conscience  cathoUque  étaient  outrageuse- 
ment violés,  mais  l'exil  était  la  récompense 
de  celui  qui  avait  porté  si  haut  la  gloire  et 
l'honneur  de  sa  patrie. 

Mgr  Mermillod  devait  être,  en  effet,  enve- 
loppé dans  cette  persécution  du  Kulturkampf 
inaugurée  en  Allemagne  ;  comment  aurait- 
il  pu  trouver  grâce  devant  les  hommes 
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(l  Étal  de  Genève  et  de  Berlin,  lui  si  zélé 
pour  l'intégrité  de  la  doctrine,  lui  si  peu 
sympathique  pour  l'école  «  qui  s'efforce 
d'établir  une  alliance  entre  la  lumière  et 
les  ténèbres,  un  accord  entre  la  justice  et 
l'iniquité,  au  moyen  de  ces  doctrines  qu'on 
appelle  catholiques  libérales,  lesquelles,  s'ap- 
puyant  sur  de  faux  principes,  approuvent 
le  pouvoir  laïque  quand  il  envahit  les  choses 
spirituelles,  et  poussent  les  espiits  au  res- 
pect, ou  au  moins  à  la  tolérance  des  lois 
les  plus  iniques,  absolument  comme  s'il 
n'était  pas  écrit  que  personne  ne  peut  servir 
deux  maîtres  '  », 

Surtout  Mgr  Mermillod  avait  élevé  la  voix 
l'un  des  premiers,  pour  flétrir  l'entrée  des 
troupes  piémontaises  à  Rome,  le  20  sep- 
tembre 1870,  et  dans  une  circulaire  adres- 
sée au  clergé  et  aux  fidèles  de  Genève,  il 
aA'ait  fait  ressortir,  avec  son  éloquence 
accoutumée,  les  conséquences  sociales  de 
cet  attentat  aussi  lâche  qu'odieux. 

«  Les  hommes  de  foi  et  d'honneur,  écri- 
vait-il, sont  en  proie  à  d'amères  tristesses  ; 
on  dirait  que  c'est  l'heure  des  ténèbres.  Les 
cœurs  les  plus  fermes  sentiraient  leur  cou- 
rage défaillir,  s'ils  ne  se  rappelaient  les  pro- 
messes de  l'Évangile  et  la  parole  du  Maitre  : 
Ayez  confiance,  j'ai  vaincu  le  monde. 

«  Pie  IX  est  prisonnier  au  Vatican  et  l'Eu- 
rope se  tait!  Le  héros  de  contrebande  qui 
insulte  publiquement  et  sans  relâche 
l'Église,  le  sacerdoce  et  l'ordre  social,  est 
acclamé  par  les  foules,  c'est  de  lui  qu'on 
accepte  des  secours  pour  la  déhvrance  de  la 
fille  aînée  de  rÉghse,  la  patrie  de  Clovis  et 
de  Jeanne  d"Arc  !  Jamais  nous  n'aurions  cru 
que  notre  siècle  si  fier  verrait  de  telles  igno- 
minies. Nous,  évêques,  nous  manquerions 
aux  saintes  libertés  de  notre  ministèi'e 
évangéUque,  si  nous  ne  protestions  pas  de 
toute  l'ardeur  de  notre  conscience  indignée 
contre  d'inquaUfiables  victoires  de  la  vio- 
lence et  du  mensonge. 

«  Rome,  la  capitale  fortunée  du  monde 
catholique,  le  rehquaire  des  siècles,  le  sanc- 

'  Bref  adressé  par  Pie  IX,  le  G  mars  187-3,  au  pré- 
sident et  aux  associés  du  cercle  Saint-Ambroisc  à 
Milau. 
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tuaire  des  arts,  la  patrie  des  âmes,  le  siège 
du  Vicaire  de  Dieu,  a  été  bombardée  au 
mépris  du  droit  des  gens;  le  canon  parri- 
cide de  fils  ingrats  a  ouvert  la  brèche  par 
où  devaient  passer  les  spoliateurs  de  l  'Église 
et  les  geôhers  de  Pie  IX.  » 

La  lettre  épiscopale  se  terminait  ainsi  : 

«  Groupons-nous  tous  autour  de  Pie  IX, 
l'auguste  Pontife  ceint  de  l'auréole  des  per- 
sécutés, redisons  avec  lui  cette  admirable 
prière  que  prononça  Pie  VI,  sur  son  ht  de 
mort,  à  Valence  : 

«  Seigneur  Jésus-Christ,  voici  devant  vous 
«  votre  Vicaire,  pasteur  du  troupeau  catho- 
<<  Uque,  brisé,  captif,  et  avec  joie  mourant 
«  pour  ses  brebis.  De  vous,  mon  très  doux 
«  Père  et  mon  Maitre,  je  solUcite  et  sou- 
u  balte  ardemment  deux  dernières  grâces  : 
('  la  première  que  vous  accordiez  le  pardon 
«  le  plus  ample  à  tous  mes  ennemis  et  per- 
«  sécuteurs,  et  à  chacun  d'eux  en  particu- 
u  her;  la  seconde,  que  vous  rendiez  à  Rome 
«  la  chaire  de  saint  Pierre  et  son  propre 
«  trône,  et  la  paix  à  l'Europe.  » 

Genève  allait-il  donc  devenir  un  centre 
de  vie  calhoUque  où  toutes  les  œuvres  de 
propagande  pourraient  se  développer  en 
liberté?  La  situation  devenait  de  jour  en 
jour  plus  critique  pour  les  hommes  d'État 
genevois,  qui  ne  pouvaient  constater  sans 
efiroi  la  popularité  toujours  croissante  de 
l'évêque  d'Hébron,  dont  la  chanté  avait 
trouvé  moyen,  au  milieu  des  désastres  de 
l'année  1870,  d'ajouter  à  ses  œuvres  une 
œuvre  qui  devait  lui  assurer  la  reconnais- 
sance de  la  France  La  persécution  ne  pou- 
vait donc  guère  à  ce  moment,  quelque  dé- 
sir qu'on  en  eût,  s'exercer  directement  sur 
sa  personne  ;  elle  eût  soulevé  un  cri  général 
de  réprobation.  On  se  contenta  de  préparer 

•  Le  comité  organisé  à  Genève  et  présidé  par  Mgr 
Mermillod,  fit  parvenir  aux  prisonniers  français 
500  000  francs  en  espèces  et  une  immense  quantité 
do  vivres  et  de  vêtements,  A  son  instigation,  plusieurs 
religieux  partirent  en  qualité  d'aumùniers  volontaires. 
On  n'a  pas  oublié  le  dévouement  du  Père  Hermami, 
mort  do  l'épidémie  régnante,  victime  de  son  zèle  et  de 
sa  charité. 
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les  voies  ;  sous  prétexte  de  mettre  un  terme 
aux  luttes  confessionnelles,  on  supprima 
les  écoles  catholiques,  on  s'attaqua  à  l'exis- 
tence même  des  Ordres  religieux  dans  le 
canton,  en  faisant  revivre  contre  eux  toutes 
les  vieilles  dispositions  empruntées  aux 
plus  mauvais  jours  de  l'intolérance 

Ce  procès  intenté  aux  pacifiques  institu- 
teurs de  l'enfance  dura  près  de  deux  années  ; 
il  se  termina  comme  nous  l'avons  vu,  par 
l'expulsion  des  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes et  par  l'interdiction  faite  aux  Filles 
de  la  Charité  de  se  mêler  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  de  l'enseignement  ^  Celui 
de  Mgr  Mermillod  suivit  de  près.  Dès  le 
mois  d'août  1872,  des  journaux  tout  dévoués 
à  M.  Carleret  s'efforcèrent  de  préparer 
l'opinion  publique  à  de  nouvelles  mesures 
violentes.  L'un  d'eux  racontait  à  ses  lec- 
teurs comment,  en  1844,  le  gouvernement, 
pour  sauvegarder  sa  dignité  et  ses  droits, 
s'était  vu  obliger  de  chasser  du  canton 
M.  Marilley,  nommé  curé  de  Genève;  et  il 
faisait  remarquer  que  la  situation  présente 
était  bien  plus  grave,  puisqu'il  s'agissait 
d'un  prêtre  qui  remplissait  les  plus  hautes 
fonctions  ecclésiastiques  sans  l'agrément 
de  l'État.  Un  autre  journal,  encore  plus 
explicite,  se  demandait  ce  qu'on  attendait 
pour  frapper  :  «  Craindrait-on,  ajoutait-U, 
de  faire  de  M.  Mermillod  un  martyr?  Que 
l'on  se  rassure;  la  couronne  du  martyre 
n'appartient  point  à  celui  qui  est  contre  la 
légaUté.  )) 

L'orage  enfin  éclata  dans  les  premiers 
jours  de  septembre  :  les  conseillers  d'État 
intimèrent  au  Prélat  par  écrit  la  défense  de 
sortir  en  quoi  que  ce  soit  des  occupations 
d'un  simple  prêtre,  mais  ils  reçurent  une 
réponse  telle  qu'on  pouvait  l'attendre  d'un 
véritable  évèque.  Mandé  aussitôt  devant 
M.  Carteret  qui  réitère  son  injonction, 
Mgr  Mermillod  n'a  qu'à  reprendre  les  argu- 
ments irréfutables  déjà  servis  aux  conseil- 
lers d'État.  On  lui  donna  vingt-quatre  heu- 
res pour  se  soumettre  ;  il  n'en  fit  rien. 
Quinze  jours  déjà  s'étaient  passés,  quand 

'  Henry  de  Vaussay,  loc.  cil. 
2  Voir  ci-dessus,  au  29  juin. 


le  20  septembre,  second  anniversaire  de 
l'entrée  des  ItaUens  à  Rome,  parut  un 
arrêté  du  Grand-Conseil  qui  poitait  en 
substance:  1"  Que  M.  Gaspard  Mermillod 
cessait  d'être  reconnu  comme  curé  de  la 
paroisse  catholique  de  Genève,  et  qu'en 
conséquence  le  traitement  affecté  à  la  cure 
de  Genève  était  et  demeurait  supprimé; 
2°  qu'il  lui  était  interdit  de  faire  soit  direc- 
tement, soit  par  procuration,  aucun  acte 
du  ressort  de  l'Ordinaire,  aucun  acte  en 
quaUté  de  vicaire  général,  de  fondé  de  pou- 
voirs de  l'évêque  du  diocèse.  » 

Notons  en  passant  cette  date  du  20  sep- 
tembre, bien  choisie  et  pour  la  victime  et 
pour  ses  persécuteurs.  Rappelons  aussi  que 
Mgr  Mermillod  était  très  régulièrement  et 
très  légalement  curé  de  Genève,  et  de  plus, 
vicaire  général  du  même  canton,  au  nom 
de  Mgr  Marilley,  évèque  de  Lausanne  et 
de  Genève.  Lui-même  dans  sa  réponse  à  cet 
arrêté  du  Grand-Conseil  ne  manquera  pas 
de  relever  ce  point  essentiel.  Le  traitement 
du  curé  de  Genève  n'était  pas  seul  supprimé; 
celui  de  tout  le  clergé  genevois  l'était  éga- 
lement «  jusqu'au  rétabUssenient  dans  la 
paroisse  d'un  état  de  choses  régulier  >•>. 

Atteint,  non  seulement  dans  sa  personne, 
mais  jusque  dans  celle  de  ses  prêtres  aux- 
quels, contre  toute  justice,  on  retranchait 
la  faible  indemnité  qu'ils  recevaient,  Mgr 
Mermillod  devait  se  défendre,  défendre  les 
droits  de  l'ÉgUse  si  ouvertement  foulés  aux 
pieds.  11  commença  par  faire  connaître  la 
position  particulière  où  se  trouvait  la  reli- 
gion cathoUque  dans  le  canton  de  Genève  : 

«  Notre  position,  disait-il,  n'est  pas  celle 
d'un  régime  concordataire  ;  les  seules  trac- 
tations diplomatiques  qui  aient  touché  aux 
rapports  si  déUcats  de  l'Église  aA'ec  la  so- 
ciété civile  se  sont  bornées  à  affirmer  : 
1°  Que  la  religion  serait  mainlenue  et  pro- 
tégée    comme  elle  l'était  avant  la  réunion 

'  L'art,  lit  du  protocole  du  Congres  de  Vienne,  du 
29  mars  1815,  contient  ce  qui  suit  : 

«  D'autre  part,  Sa  Majesté  (le  roi  de  Sardaigne)  ne 
pouvant  se  résoudre  à  consentir  qu'une  partie  de  son 
territoire  soit  réunie  à  un  État  où  la  religion  domi- 
nante est  différente,  sans  procurer  aux  habitants  du 


684 


ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 


[1872 


de  nos  paroisses  catholiques  à  la  républi- 
que ;  2°  qu'il  appartient  au  Saint-Siège  d'en 
régler  autrement,  soit  quant  à  de  nouvelles 
déliminations  diocésaines,  soit  quant  à  la 
modification  ou  suppression  des  lois  ou  usages 
en  vigueur,  relativement  à  la  religion  catho- 
lique ' . 

«  Ces  promesses  et  ces  affirmations  de  la 
puissance  du  Saint-Siège  ont  été  acceptées, 
signées,  enregistrées,  proclamées  par  les 
.gouvernements  de  notre  patrie,  qui  ont  dé- 
claré en  même  temps  en  faire  ie  fondement 
de  leurs  droits  et  la  règle  de  leurs  devoirs  ». 
(Arrêté  du  conseil  d'État,  i"'  nov.  1819.) 
Et  comme  rien  n'a  infirmé  et  surtout  n'a 
remplacé  ces  bases  officielles  de  notre 
existence  -poUtique  et  reUgieuse,  nous  esti- 
mons soutenir  l'honneur  de  la  république, 
en  faisant,  nous  aussi,  de  ces  stipulations 
jurées,  «  le  fondement  de  nos  droits  et  la 
règle  de  nos  devoirs  ». 

Or,  malgré  ces  solennelles  promesses, 
comment  les  droits  de  l'ÉgUse  sont-ils  res- 
pectés ?  les  cathoUques  ne  se  sont-ils  pas  vus 
successivement  dépouillés  de  toutes  leurs 
•garanties? 

«  Vous  leur  contestez,  s'écriait  Mgr  Mer- 
millotl,  la  propriété  de  leurs  églises;  la 
liberté    du  culte  extérieur;  la  Uberté  de 

pays  qu'elle  cède  la  certitude  qu'ils  jouiront  du  libre 
exercice  de  leur  religion,  qu'ils  continueront  à  avoir 
les  moyens  de  fournir  aux  frais  du  culte  et  à  jouir 
eux-mêmes  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyens  :  il 
est  convenu  que  :  §  î.  La  religion  catholique  sera 
maintenue  et  protégée  de  la  même  manière  qu'elle 
l'fst  maintenant  dans  toutes  les  communes  cédées 
par  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  et  qui  seront  réu- 
nies au  canton  de  Genève.  §  5.  Le  gouvernement  four- 
nira aux  mômes  frais  que  fournit  le  gouvernement 
actuel  pour  l'entretien  des  ecclésiastiques  du  culte. 
§  7.  Les  communes  catholiques  et  la  paroisse  de 
Genève  continueront  à  faire  partie  du  diocèse  qui 
régira  les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny,  sauf 
qu'il  en  soit  réglé  autrement  par  l'autorité  du  Saint- 
Siège.  » 

i  <i  II  est  convenu  que  les  lois  et  usages  en  vigueur 
du  29  mars  1815,  relativement  à  la  religion  catholique 
dans  tout  le  territoire  cédé,  seront  maintenus,  sauf 
qu'il  en  soit  réglé  autrement  par  l'autorité  du  Saint- 
Siège.  ')  (Extrait  du  traité  de  Turin  entre  le  roi  de 
Sardaigne  et  le  canton  de  Genève.) 


leurs  cimetières  chrétieiîs;  la  Uberté  de  l'en- 
seignement ;  la  hberté  de  leurs  associa- 
tions religieuses.  Vous  venez  de  fermer  les 
écoles  Ubres  des  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  existant  depuis  1837.  Vous  ve- 
nez d'interdire  aux  Sœurs  de  la  Charité 
l'enseignement  gratuit  quelles  donnaient 
dans  nos  écoles  libres  depuis  iSll,  et  cela 
sans  aA^oir  pu  alléguer  une  seule  raison, 
sinon  votre  hostihté  contre  nos  institu- 
tions. 

«  Qui  donc  a  manqué  aux  engagements 
des  traités,  aux  stipulations  du  Bref  de 
Pie  VU  (1819)  ?  Qui  donc  a  multipUé  les 
empiétements?  Les  faits  notoires,  l'opinion 
publique  et  la  conscience  de  nos  concitoyens 
donnent  une  réponse  sans  réplique. 

«  Les  cathoUques  ont-ils  trahi  leurs  de- 
voirs et  manqué  de  patriotisme?  Ils  vien- 
nent d'afficher  hautement  sur  les  murailles 
de  notre  cité  leur  attachement  loyal  et  in- 
vincible à  notre  patrie,  affirmant  que  jamais 
Us  n'ont  voulu  s'immiscer  dans  l'organisa- 
tion du  culte  protestant,  lu  violenter  sa 
Uberté. 

«  Monsieur  le  président  et  messieurs  les 
conseUlers,  vous  continuez  cette  série  d'a- 
gression contre  l'Église  cathoUque  par  la 
prétention  d'interdire  un  évêque  auxiliaire, 
un  vicaire  général,  ou  de  révoquer  un  curé! 
.Jamais  depuis  1815,  aucun  législateur,  ni 
aucun  conseU  d'État,  n'a  commis  un  pareU 
abus  de  pouvoir  dans  notre  pays.  » 

Le  Prélat  mettait  ensuite  à  nu  la  contra- 
lUction  du  gouvernement  de  Genève,  ré- 
prouvant en  1872  ce  qu'il  a^-ait  approuvé 
en  1864,  trouvant  alors  intolérable  ce  qu'U 
tolérait  sans  difficulté  depuis  sept  ans  : 
<<  Quant  à  mes  pouvoirs  d'cvôque  auxi- 
Uaire,  disait-il,  et  de  vicaire  général,  je  les 
ai  exercés  Ubrement  depuis  plus  de  sept 
ans,  consacrant  des  égUses,  visitant  les 
paroisses,  agissant  en  conformité  à  deux 
circulaires  oflicielles  de  Sa  Grandeur  Mgr 
MarUley,  circulaires  lues  dans  toutes  les 
chaires  cathoUques,  communiquées  au  gou- 
\ernement  au  mois  d'octobre  1864  et  au 
mois  de  jiuUet  1863,  par  lesquelles  l'évéque 
I  diocésain  annonçait  au  clergé  et  aux  fidèles 
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que  le  Souverain  Pontife,  l'augnste  Pie  iX, 
m'avait  consacré  évoque  de  ses  propres 
mains,  et  que  Lui  «  me  confiait  tous  les 
pouvoirs  dépendant  de  son  autorité,  pour 
toutes  les  fonctions  épiscopales  et  pour 
tous  les  détails  d'administration  ecclésias- 
tique dans  le  canton  de  Genève  ». 

«  Aucune  entrave  ne  fut  mise  h  mon 
action  spirituelle,  et  le  gouvernement  même 
agréa  plusieurs  nominations  de  curés,  ces 
actes  portant  ma  signature  de  vicaire  géné- 
ral, d'évêque  auxiliaire.  » 

Mais  tout  changea  quand  IM.  Carteret 
arriva  au  pouvoir,  à  la  présidence  du  con- 
seil d'Étal.  Il  y  vint  avec  un  programme 
qui  n'était  autre  que  de  détruire  les  établis- 
sements religieux,  et,  s'il  était  possible,  la 
religion  catholique  elle-même. 

«  C'était  la  guerre  déclarée  à  l'Eglise,  et 
nul  ne  s'y  méprendra.  Ma  dignité  épisco- 
pale  sert  de  prétexte  pour  masquer  les 
entreprises  contre  ses  droits  et  son  action. 

«  Vous  invoquez  le  Bref  de  Pie  VII  ;  vous 
en  faites  un  concordat,  alors  que  notre 
illustre  jurisconsulte,  M.  Belot,  a  déclaré 
que  ce  n'était  même  pas  une  convention.  Au 
reste,  là  n'est  pas  le  conflit  ;  depuis  quand 
le  Bref  interdit-il  à  l'évêque  diocésain,  ce 
que  tout  évêque  du  monde  catholique  peut 
avoir,  un  évêque  auxiliaire  et  un  vicaire 
général  ?  » 

Mgr  Mermillod  terminait  son  mémoire 
en  protestant  contre  la  suppression  du 
traitement  de  tout  le  clergé  genevois. 
<(  Cette  rigueur,  disait-il,  ne  saurait  faire 
fléchir  une  âme  chrétienne;  je  me  tairais  si 
elle  n'atteignait  que  ma  personne.  Mais  il  y 
a  un  droit  inscrit  dans  le  protocole  de  Turin, 
ratifié  par  le  canton  de  Genève,  garanti  par 
le  Bref  de  1819,  disant  «  qu'à  l'avenir  le 
minimum  de  ce  traitement  ne  peut  être 
réduit  sous  aucun  prétexte  ». 

«  De  plus,  cette  suppression  dépouille 
d'une  bien  modeste  indemnité  quinze  prê- 
tres qui  reçoivent  à  peine  sept  cents  francs, 
pour  se  loger,  se  nourrir,  se  vêtir  et  secou- 
rir les  pauvres  dans  cet  humble  et  laborieux 


apostolat  de  vingt-six  mille  catholiques,  ha- 
bitant la  ville  et  les  faubourgs  de  Genève. 

'<  Catholique,  prêtre,  évêque,  j'en  iqjpelle 
au  Saint-Siège,  gardien  de  nos  droits,  pro- 
tecteur des  opprimés.  Citoyen  genevois, 
j'en  appelle  au  bon  sens  et  à  l'impartialité 
de  mes  compatriotes.  » 

Cetappel  avait  déjà  été  entendu,  pm'sque 
le  Prélat,  un  peu  plus  haut,  faisait  allusion 
à  la  protestation  suivante  affichée  le  diman- 
che 22  septembre  sur  les  murs  de  Genève. 
Elle  mérite  d'être  reproduite  : 

A  nos;  ronciloiiens. 

Une  asscinblùe  de  citoyens  genevois  s'est 
réunio  spontanément  à  la  nouvelle  des  mesu- 
res arbitraires  prises  par  le  conseil  d'État  conti'c 
Mgr  Mermillod,  au  sujet  de  ses  fonctions  d'évê- 
que auxiliaire,  de  vicaire  général,  de  curé,  et 
supprimant  le  traitement  du  clergé  de  la 
paroisse  catholique  de  Genève. 

Gomme  catlioliques  et  comme  citoyens,  ils 
protestent  énergiquement  contre  ces  mesures. 

Jamais  les  catholiques  n'ont  cherché  à  violen- 
ter rorganisation  du  culte  protestant;  ils  récla- 
ment hautement  le  même  respect  à  leur  égard. 

Ils  veulent  le  maintien  de  leur  liberté  reli- 
gieuse et  de  leurs  droits  :  liberté  et  droits 
garantis  solennellement  par  les  constitutions 
fédérale  et  cantonale. 

Ils  font  appel  à  l'esprit  de  justice  et  au  bon 
sens  de  leurs  concitoyens. 

C'est  pour  notre  pays  une  question  de  liberté, 
de  patriotisme  et  d'honneur  national. 

Deux  jours  après  cette  noble  protestation, 
le  monde  catholique  lisait  les  félicitations 
et  les  encouragements  adressés  par  l'épis- 
copat  suisse  à  Mgr  Mermillod  et  à  son  fidèle 
clergé. 

Monseigneur, 

Les  évêques  suisses,  réunis  auprès  des  saints 
tombeaux  des  martyrs  de  la  légion  Thébaine, 
n'ont  pas  voulu  se  séparer  sans  exprimer  à 
Votre  Grandeur  l'expression  de  leur  fraternelle 
sympathie. 

Votre  cause  est  la  nôtre;  vous  défendez  les 
droits  de  l'Église,  l'indépendance  légitime  de 
son  autorité  spirituelle  et  la  liberté  des  cons- 
ciences catholiques. 

Le  gouvernement  de  Genève,  après  avoir  violé 
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la  liberté  des  associations  religieuses,  après 
avoir  fermé  les  écoles  chrétiennes  libres  des 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  des  Sœurs 
de  la  Charité,  par  ses  nouvelles  prétentions  et 
par  ses  mesures  arbitraires  porte  une  grave 
atteinte  à  la  constitution  même  de  l'Église. 

L'épiscopat  suisse  ne  peut  se  taire  ;  il  vous 
encourage  à  rester  ferme  devant  ces  empiéte- 
ments. 

Nous  félicitons  tous  vos  prêtres  et  les  catho- 
liques du  canton  de  Genève  de  ce  qu'ils  se  grou- 
pent, autour  de  vous  dans  cette  résistance  légi- 
time. Qu'ils  le  sachent,  ils  ne  seront  pas  isolés. 
Les  catholiques  de  la  Suisse,  ceux  du  monde 
entier,  et  en  général  tous  les  amis  de  la  justice 
seront  avec  vous,  parce  que,  fidèles  aux  paro- 
les de  la  sainte  Écriture,  i'o«s  oMssez  à  Dieu 
plutôt  qu'aux  hommes. 

Nous  vous  donnons  le  plus  tendre  et  le  plus 
fraternel  salut  de  nos  cœurs,  en  vous  disant  les 
paroles  que  saint  Paul  adressait  à  son  cher 
Timothée  : 

«  Soutenez  le  saint  combat  de  la  foi,  travaillez 
«  à  remporter  le  prix  de  la  vie  éternelle  à 
«  laquelle  vous  avez  été  appelé,  confessant  glo- 
«  rieusement  la  vérité  en  présence  d'une  mul- 
«  titude  de  témoins.  » 

Donné  à  l'abbaye  de  Saint-Maurice  (Valais),  le 
24  septembre  1872. 

f  PiERRE-JosEPH,  évêque  de  Sion. 

I  Étienne,  évêque  de  Lausanne  et  de  Genève. 

-{•  Charles-Jean,  évêque  de  Saint-Gall. 

f  Eugène,  évêque  de  Bàle. 

f  Étienne,  évêque  de  Bethléem,  abbé  de 
Saint-Maurice. 

f  Gaspard,  évêque  d'Antipatris,  auxiliaire  de 
Goire,  et  au  nom  de  l'évêque  de  Coire. 

Les  pieux  évêques  ne  s'étaient  pas  trom- 
pés, en  affirmant  que  «  les  catholiques  du 
monde  entier  »  étaient  pour  les  persécutés 
de  Genève.  Pour  ne  pas  parler  des  autres 
pays,  les  catholiques  de  France  eurent  à 
cœur  de  témoigner  à  Mgr  MermUlod  leurs 
plus  cordiales  sympathies  et  leur  plus  ar- 
dente admiration.  Une  adresse  chaleureuse 
lui  fut  envoyée  au  nom  d'un  grand  nom- 
bre de  pèlerins  réunis  à  Lourdes.  U Univers 
en  même  temps  fit  appel  à  la  charité  de  ses 
lecteurs  :  «  Les  plats  et  insolents  avares 
qui  gouvernent  Genève,  écrivait  Louis 
Veuillot,  confisquent  les  dix  mille  francs 
qu'ils  doivent  à  Mgr  Mermillod  et  à  ses  col- 


laborateurs; nous  vous  demandons  d'en 
donner  seize  mille.  «  Quelques  jours  après, 
VUnivers  avait  reçu  vingt-cinq  mille  francs 
et  déclarait  la  souscription  close,  en  pro- 
mettant de  la  renouveler  l'année  suivante, 
si  la  persécution  n'avait  pas  cessé. 

Dès  le  lendemain  toutefois  il  était  obligé 
de  la  rouvrir  et  se  justifiait  ainsi  : 

«  Nous  rouvrons  la  liste  close  de  notre 
souscription  en  faveur  de  l'Église  persécutée 
de  Genève,  pour  y  inscrire  l'offrande  d'une 
main  cachée  qui  nous  adresse  de  loin  deux 
mule  francs.  Nous  n'avons  pas  la  permis- 
sion de  nommer  le  bienfaiteur,  mais  û  ne 
nous  est  pas  inconnu.  Son  désir  est  un  or- 
dre, son  concours  un  immense  honneur, 
son  offrande  une  bénédiction.  Nous  pouvons 
dire  à  nos  frères  de  Genève  de  se  consoler, 
et  à  nos  frères  de  France  de  se  réjouir.  Ce- 
lui qui  vient  ainsi  se  mêler  dans  leurs  rangs 
leur  apporte  l'assurance  qu'ils  ont  fait  une 
chose  juste  et  agréable  à  Dieu.  »  Deux  jours 
après,  la  souscription  étant  arrivée  aux 
mains  de  Mgr  Mermillod  avec  son  glorieux 
accroissement,  le  Courrier  de  (jenèyepubUait 
ces  lignes  :  «  Les  catholiques  de  Genève 
connaissent  de  longue  date  cette  main  qui 
se  cache,  ce  cœur  qui  donne.  Ni  la  spolia- 
tion n'appauvrit  sa  charité,  ni  la  captivité 
ne  retient  ses  bénédictions.  Nous,  catho- 
liques de  Genève,  nous  n'avons  qu'à  remer- 
cier, qu'à  nous  incliner;  nous  espérons 
n'être  pas  trop  indignes  de  l'honneur  et  de 
la  bénédiction  qui  nous  couvre.  » 

Après  avoir  envoyé  son  obole,  qu'U  au- 
rait voulu  tenir  secrète,  Pie  IX  tint  à  félici- 
ter lui-même  et  à  encourager  le  clergé 
genevois.  Après  avoir  rappelé  les  premiers 
actes  de  la  persécution,  il  ajoute  dans  son 
Bref  du  28  novembre  1872  : 

«  Ainsi,  tandis  qu'on  vous  prépare  encore 
de  plus  rudes  épreuves,  non  seulement 
vous  n'êtes  pas  abattus  par  tant  d'injustices 
et  de  violences,  mais  au  contraire  vous 
vous  élevez  contre  les  nouveaux  projets 
tendant  à  ruiner  la  constitution  de  l'ÉgUse 
catholique,  dont  on  veut  rabaisser  le  carac- 
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tère  au  niveau  d'une  société  religieuse 
hétérodoxe. 

«  Certes,  nous  ne  doutions  pas  qu'en  rai- 
son de  votre  constance,  on  ne  vous  appe- 
lât des  «  séditieux  »,  car   il   n'est  pas 
rare  que  l'on  calomnie  ceux  qu'on  veut 
opprimer.  Rappelez-vous  toutefois,  chers 
fils,  que  l'on  chargea  de  la  même  accusa- 
tion devant  Pilate  notre  divin  Rédempteur, 
bien  qu'U.  ait  publiquement  enseigné  qu'«/ 
faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  Très  certainement 
vous  suivez  son  exemple  et  ses  enseigne- 
ments, vous  qui,  animés  d'un  amour  sin- 
cère pour  votre  patrie,  non  seulement  ne 
vous  êtes  jamais  écartés  de  ses  lois  ni  de  la 
déférence  due  au  pouvoir  constitué,  et  qui 
par  conséquent  ne  pouvez  pas  être  flétris 
du  nom  de  séditieux;  mais,  au  contraire, 
vous  avez  formé  le  peuple  à  la  pureté  des 
mœurs,  à  l'obéissance  légitime  ;  vous  avez 
pris  soin  de  l'éducation  populaire  en  fon- 
dant des  écoles  gratuites,  et  en  assistant  les 
pauvres  par  des  œuvres  de  bienfaisance, 
travaillant  à  procurer  la  prospérité  et  la 
gloire  de  votre  pays,  et  enseignant  la  jus- 
tice  qui  élève  une  nation.  Et  sans  aucun 
doute,  vous  ne  faites  pas  actuellement  autre 
chose  en  rendant  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu... 
En  effet,  en  obéissant  au  Vicaire  du  Christ, 
en  vous  tenant  unis  au  prélat  qui  est  à  votre 
lête,  en  afiirmant  que  les  curés  ne  peuvent 
recevoir  leur  mission  que  du  pouvoir  ec- 
clésiastique, et  qu'ils  ne  peuvent  être  desti- 
tués par  la  puissance  laïque,  en  professant 
ouvertement  que  vous  repousserez  qui  que 
ce  soit  que  l'on  tenterait  par  violence  d'ins- 
tituer et  de  vous  donner  comme  votre  chef 
spirituel,  vous  travaillez  àl'utilitépublique, 
vous  prenez  soin  de  l'honneur  de  votre  pa- 
trie, de  laquelle  vous  vous  efforcez  de  dé- 
tourner un  nouveau  sacrilège,  une  flétris- 
sure honteuse  par  la  violation  de  la  foi 
jurée...  » 

Ce  dernier  passage,  que  nous  abrégeons, 
fait  tout  entier  allusion  «  au  refus  péremp- 
toire  )>  opposé  par  le  clergé  de  Genève,  le 
4  octobre  1872,  d'obéir  aux  injonctions  du 
conseil  d'État.  Mais  laissons  M.  Carteret, 


président  de  ce  conseil,  nous  raconter  les 
détails  de  ce  nouveau  conflit,  conséquence 
du  premier.  11  le  fait  dans  l'appel  suivant 
au  peuple  genevois  (22  octobre)  : 

Chers  conciloycns, 

Les  circonstances  semblent  appeler  de  notre 
part  quelques  explications. 

MM.  les  curés  du  canton  auxcjuels  nous  avions 
intertlit,  i)ar  un  arrêté,  de  reconnaître,  sous 
quelque  l'orme  que  ce  soit,  l'administration 
épiscopale  que  veut  indûment  exercer  dans 
notre  pays  M.  l'ancien  cure  de  Gencvc,  nous  ont 
répondu  par  un  refus  péremptoire  qui  s'appuie 
sur  la  doctrine  de  l'autorité  absolue  de  l'Eglise. 

D'autre  part,  Mgr  Marilley,  l'évèque  légitime 
du  diocèse  dont  nous  ne  devons  pas  laisser  dé- 
tacher notre  canton,  persiste  à  refuser  de  nous 
faire  des  présentations  pour  lés  cures  vacantes. 

Ces  deux  faits  considérables  nous  mettent 
dans  l'obligation  de  prendre  des  mesures. 

Et  d'abord  la  déclaration  faite  à  l'autorité 
civile  qu'on  ne  se  conformerait  pas  à  son  arrêté 
semblait  naturellement  appeler  une  répression. 
Il  y  avait  lieu  de  sévir  non  seulement  contre 
MM.  les  curés  qui  ont  envoyé  au  conseil  d'État 
la  lettre  du  4  octobre  f872,  mais  encore  contre 
une  partie  des  autres  ecclésiastiques  qui,  sans 
être  mis  en  cause,  l'ont  appuyée  de  leurs  signa- 
tures; quelques-uns  de  ces  derniers,  étrangers 
au  canton,  n'ont  pas  craint  de  témoigner  de 
cette  façon  singulière  leur  reconnaissance  pour 
l'hospitalité  qui  leur  est  accordée.  Mais  le  con- 
seil d'État  a  pensé  que  sévir  avant  des  actes 
formels  serait  une  mesure  qui,  par  son  carac- 
tère général,  pourrait  prêter  à  des  accusations 
d'hostilité  contre  le  catholicisme.  Il  n'a  pas 
voulu  que  la  malveillance  eût  quelque  chance 
de  succès,  si  elle  essayait  de  donner  le  change 
sur  les  sentiments  dont  il  est  animé.  Il  respecte 
toutes  les  convictions  et  il  ne  saurait  rien  en- 
treprendre contre  aucun  culte;  il  n'a  d'autre 
but  que  de  faire  respecter  l'autorité  de  l'État. 

Sous  cette  feinte  douceur  étaient  cachés 
les  plus  noirs  desseins.  Après  avoir  privé  de 
leurtraitement  les  ecclésiastiques  de  Genève, 
M.  Carteret  poussait  l'indulgence  jusqu'à 
leur  pardonner  leur  lettre  de  protestation 
et  de  profession  de  foi  catholique  du  4  oc- 
tobre. Toutefois  il  faisait  quelques  restric- 
tions, il  songeait  à  quelque  revanche;  bien 
plus,  une  nouvelle  constitution  civile  du 
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clergé  lui  paraissait  le  seul  remède  à  la  si- 
tuation fâcheuse  où  il  était  engagé.  C'est  ce 
qu'il  explique  dans  la  seconde  partie  de  sa 
circulaire  au  peuple  genevois  : 

Le  conseil  d'État  a  donc  préféré  porter  ses 
vues  sur  l'avenir,  qui  réclame  impérieusement 
une  solution  des  difficultés  nées  à  la  fois  de  la 
déclaration  de  MM.  les  curés  et  du  refus  du 
concours  de  Sa  Grandeur  l'évêque  du  diocèse. 

Il  a  pris  dans  ce  sens  des  résolutions  qui  lui  pa- 
raissent seules  capables  d'amener  le  résultat 
désiré.  Il  les  soumettra,  nettement  formulées, 
il  l'examen  de  la  nouvelle  législature. 

Sans  vouloir  s'ingérer  en  aucune  façon  (?) 
dans  ce  qui  concerne  les  dogmes,  il  proposera 
des  modifications  importantes  dans  les  formes 
organiques  de  l'Église  catholique  genevoise. 
Dans  son  idée,  cette  œuvre  devra  se  faire  en 
partie  par  la  législation  ordinaire.  Ces  change- 
ments ne  seraient  qu'une  extension  naturelle 
de  notre  régime  démocratique;  ils  auraient 
pour  conséquence  d'appeler  nos  concitoyens 
catholiques  à  la  direction  de  leur  propre  culte, 
et  de  leur  donner  ainsi  le  moyen  de  contribuer 
puissamment  à  la  garde  des  libertés  civiles,  qui 
ne  leur  sont  pas  moins  chères  qu'aux  autres 
membres  de  la  famille  genevoise. 

Ces  projets,  pour  être  élaborés  avec  maturité, 
réclameront  un  certain  temps;  ils  ne  sauraient 
être,  à  l'heure  qu'il  est,  complètement  esquissés. 
Toutefois,  nous  mentionnerons  les  points  sui- 
vants particulièrement  indiqués  par  les  circons- 
tances que  nous  venons  de  traverser  : 

1°  Les  curés  seraient  nommés  par  les  pa- 
roisses ; 

2°  Aucun  dignitaire  ecclésiastique  ne  pour- 
rait remplir  les  fonctions  de  curé; 

3°  Le  serment  de  soumission  aux  lois  et  aux 
magistrats  prêté  par  les  conducteurs  spirituels 
des  paroisses,  à  leur  entrée  en  charge,  serait 
rédigé  de  manière  à  ne  donner  prise  à  aucune 
interprétation  qui  pût  en  affaiblir  le  sens; 

4°  Vu  la  déclaration  par  laquelle  les  curés 
du  canton  déclinent  la  compétence  de  l'État,  il 
serait  procédé  à  de  nouvelles  nominations  dans 
toutes  les  paroisses,  qui  pourraient  toutefois 
conserver  par  l'élection  les  titulaires  actuels; 

o"  Les  fabriques,  selon  le  vœu  de  la  constitu- 
tion, seraient  organisées  par  la  loi. 

Sur  ce  grave  sujet  de  l'application  des  formes 
populaires  à  l'Église  catholique,  réalisées  déjà 
partiellement  en  plusieurs  cantons,  le  conseil 
d'État  examinera  avec  attention  toutes  les  idées 
(}u'on  voudra  bien  lui  soumettre;  il  fait  surtout 


appel  au  concours  des  nombreux  citoyens  ca- 
tholiques qui  estiment  que  les  mêmes  droits» 
doivent  appartenir  à  tous,  qui  pensent  que  le. 
domaine  civil  est  un  bien  commun  à  tous  les 
enfants  du  pays,  et  qui  n'admettent,  à  aucun 
titre,  des  aînés  et  des  cadets  dans  la  même 
patrie. 

Ghers  concitoyens, 

Resserrons  toujours  plus  les  liens  qui  nous- 
unissent  par  l'égalité,  dans  la  réalisation  des- 
désirs légitimes  et  dans  l'exercice  de  la  vraie 
liberté  ! 

L'exemple  donné  par  les  persécuteurs  de 
Genève  était  plus  ou  moins  suivi  dans  les 
autres  cantons.  Bornons-nous  au  fait  sui- 
vant, qui  coïncide  avec  la  destitution  de 
Mgr  Mermillod  et  qui  a  le  canton  du  Valais 
pour  théâtre.  La  cure  de  Louëche  était  va- 
cante; Sa  Grandeur  Mgr  de  Preux  nomma 
curé  M.  Allet,  prêtre  valaisan.  La  nomina- 
tion était  déjà  acceptée  du  conseil  d'État  et 
M.  Allet  avait  même  pris  possession  de  son 
nouveau  poste,  quand  .certains  radicaux 
dénoncent  le  nouveau  curé  comme  faisant 
partie  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Immédia- 
ment  le  Conseil  fédéral  demande  au  conseil 
d'État  raison  de  cette  nomination.  Celui-ci 
fit,  en  réponse,  un  rapport  attestant  que 
M.  Allet,  Valaisan,  avait  été  agrégé  au  dio- 
cèse, qu'il  n'aA^ait  été  considéré  que  comme 
simple  prêtre,  qu'il  n'était  plus  attaché  à 
aucune  maison  de  Jésuites,  etc.  Mais  le 
Conseil  fédéral,  peu  satisfait  de  ces  explica- 
tions et  «  considérant  :  1°  que  l'article  58 
de  la  constitution  fédérale  ne  permet  la  ré- 
ception de  l'Ordre  des  Jésuites  dans  aucune 
partie  de  la  Confédération  ;  2°  que  le  Conseil 
fédéral  et  l'Assemblée  fédérale  ont  inter- 
prété cet  article  dans  ce  sens  que  toute 
fonction  est  interdite  aux  membres  indi- 
viduels de  cet  Ordre,  soit  dans  l'église, 
soit  dans  l'école;  3°  que  M.  Allet  fait  partie 
depuis  plusieurs  années  de  l'Ordre  des 
Jésuites  ;  4°  qu'il  n'a  pas  prouvé  avoir  quitté 
cet  ordre  ;  5"  qu'en  conséquence,  il  est 
incapable  d'accepter  sa  nomination  h 
Lourche  :  décida  que  le  conseil  d'État  du 
Valais  serait  invité  à  ne  pas  sanctionner 
l'élection  de  M.  Allet,  parce  qu'elle  est  con- 
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traire  à  l'article  58  de  la  Constitution  l'édé- 
rale,  et  à  veiller  à  ce  que  cette  décision  du 
Conseil  fédéral  fût  exécutée.  » 

Après  cela,  comment  dire  que  la  Suisse 
•est  un  pays  arriéré  dans  le  chemin  de  la 
liberté  ? 

20.  —  Les  vieux-catholiques  au  Congrès 
de  Cologne. 

Vers  le  miUeu  de  septembre  1873,  les 
vieux-cathoUques  étaient  réunis  à  Cologne 
en  congrès.  On  espérait  toujours  'que  ces 
néo-protestants  doteraient  l'Allemagne 
d'une  Église  vraiment  nationale  et  vraiment 
libre  de  toute  dépendance  étrangère.  Mais, 
€n  dépit  des  protections  gouvernementales, 
la  secte  anti-infaillibiliste  ne  croissait  pas 
en  nombre,  ou  si  elle  parvenait  à  recueillir 
quelques  nouveaux  adeptes,  c'était  presque 
toujours  au  détriment  de  son  symbole.  Le 
conciliabule  de  Cologne  mit  cette  vérité  en 
lumière.  On  y  vit  siéger,  en  elTet,  à  côté 
du  chanoine  DœlUnger,  l'évêque  janséniste 
Loos,  d'Utrecht;  les  évèques  angUcans  de 
Lincoln,  Ely,  Maryland  (États-Unis  d'Amé- 
rique) ;  enfm  le  fameux  Bluntschli,  protestant 
€t  franc-maçon,  qui,  en  plus  d'une  circons- 
tance, aA^ait  combattu  ouvertement  la  divi- 
nité de  Jésus-Christ.  AngUcans,  orthodoxes 
moscovites,  jansénistes,  luthériens  et  ra- 
tionalistes étaient  venus  renforcer  les  rangs 
des  vieux-cathoUques,  qui,  malgré  cet  ap- 
point considérable,  ne  s'élevaient  pas,  à 
Cologne,  au  chiffre  de  300. 

Là  se  trouvait  aussi  le  malheureux  carme 
r ex-Père  Hyacinthe,  escorté  de  la  A-euve 
Américaine  avec  laquelle  il  venait  de  con- 
tracter à  Londres  un  mariage  civil.  Toute- 
fois le  moine  marié  eut  la  sagesse  de 
garder  le  silence  ;  sa  seule  présence  parais- 
sait être  un  cruel  embarras  pour  bon  nombre 
de  vieux-calhoUques,  qui  naturellement  ne 
se  souciaient  pas  qu'on  allât  si  vite  en  be- 
sogne. 

Deux  courants  se  manifestèrent  dans 
l'assemblée:  L'un,  plus  positif,  représenté 
par  DœlUnger  et  les  théologiens  grecs  et 
angUcans;  l'autre,  penchant  vers  le  radica- 
Usme  et  représenté  par  Huber,  Kaminski  et 
l'abbé  Michaud.  Les  choses  étant  telles, 
Annaks  ecclés. 


toute  discussion  de  principes  fut  écartée. 
On  convint  s(;iilement  que  les  délégués  du 
peuple  ne  tarderaient  pas  à  se  réunir  poui- 
procéder  à  l'élection  d'un  évêque,  partisan 
de  leurs  idées.  Uuelques-uns  demandèrent 
l'abolition  du  céUbat  ecclésiasdque  et  de  la 
confession  auriculaire.  Tous  s'accordèrent 
à  viUpender  les  évèques  d'Allemagne,  qui 
avaient  promulgué  les  décrets  du  concile  du 
N'atican  et  se  préparaient  à  subir  l'amende, 
la  prison  et  l'exil  plutôt  que  de  trahir  leur 
conscience.  Tous  furent  unanimes  à  prodi 
guer  les  adulations  au  prince  de  Bismarck, 
s'incUnant  pieusement  devant  la  prépotence 
de  l'État  en  matière  reUgieuse,  invoquant  à 
l'envi  l'appui  du  bras  séculier  pour  obtenir, 
au  préjudice  du  vrai  cathoUcisme,  les  droits 
et  privUèges  de  ce  dernier,  et  en  particulier 
la  jouissance  des  égUses  et  des  fondations 
pieuses. 

20.  —  Mémoire  des  évêques  allemands 
sur  la  situation  de  l'Église  catholique  en 
Allemagne. 

Nous  avons  vu  comment  le  roi  de  Prusse 
devint  soudainement  persécuteur  après  la 
guerre  de  1870-1871,  comment  son  premier 
ministre,  rentré  à  BerUn,  avait  coup  sur 
coup  fait  repousser  par  le  Reichstag  tout 
projet  d'intervention,  même  pacifique,  en 
faveur  du  Saint-Siège  ;  —  refuser  de  garan- 
tir dans  la  nouvelle  constitution  de  l'empire 
l'indépendance  de  l'Église  et  la  Uberté  des 
confessions  reUgieuses  ;  —  supprimer  au 
ministère  des  cultes  la  division  spéciale 
chargée  de  protéger  les  intérêts  cathoUques 
(8  juillet  1871)  ;  —  soustraire  les  écoles 
primaires  à  l'inspection  et  à  l'influence 
du  clergé  (11  mars  1872);  —  édicter  une 
loi  contre  les  prétendus  abus  de  la  chaire 
(10  décembre  1871);  —  encourager  et 
soutenir  la  réforme  et  la  révolte  des  vieux- 
cathoUques  contre  les  décrets  du  concile 
(9  septembre  1871  et  passim);  —  chasser 
sans  pitié  les  Jésuites  et  les  reUgieux 
à  eux  apparentés,  etc.  Dans  une  telle 
situation,  les  évêques  allemands,  blessés 
dans  leur  dignité  et  dans  les  intérêts  sacrés 
de  leur  foi,  ne  pouvaient  pas  garder  plus 
1  longtemps  le  silence  ;  ils  devaient  parler  et 
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parler  avec  énergie  contre  les  persécuteurs. 
On  sait  s'ils  remplirent  ce  devoir.  Réunis  à 
Fiilda,  au  nombre  de  25,  près  du  tombeau 
de  saint  Boniface,  ils  profitèrent  de  cette 
circonstance  pour  publier  un  Mémorandum 
vraiment  monumental  sur  la  triste  situation 
faite  à  l'Église  catholique  en  Allemagne. 

Ils  commençaient  par  décliner  hautement 
la  responsabilité  du  conflit  engagé  entre 
(Mix  et  l'Etat.  «  Les  évêques  allemands, 
disaient-ils,  croient  pouvoir  se  rendre  le  té- 
moignage qu'ils  n'y  ont  contribué  ni 
ensemble,  ni  séparément.  »  Ce  qui  suit  est 
le  tableau  lidèle  des  mesures  prises  succes- 
sivement contre  l'Église  depuis  deux  ans, 
et  tout  d'abord  les  évêques  rappellent  l'ori- 
gine du  conflit,  les  accusations  déloyales 
portées  contre  les  catholiques  et  contre  la 
fraction  du  centre. 

«  Les  graves  événements  des  dernières 
années,  qui  ont  eu  pour  conséquence  la 
création  de  l'empire  d'Allemagne,  n'ont 
absolument  rien  changé  à  la  constitution 
du  31  janvier  1850  (qui  reconnaissait  l'indé- 
pendance légitime  des  catholiques  et  des 
ÉgUses  évangéliques).  Mais  l'Église  avait 
bien  tous  les  motifs  pour  attendre  du  nou- 
vel empire  d'Allemagne  la  protection  laplus 
efficace  de  ses  droits  et  de  ses  libertés...  On 
dit  qu'avec  l'élévation  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse  à  la  dignité  d'empereur,  les  dis- 
positions et  la  situation  des  catholiques  ne 
sont  plus  les  mêmes  et  qu'ils  sont  devenus 
ennemis  de  l'empire.  Car  ils  ne  pourraient 
jamais  oublier  que  la  couronne  impériale 
avait  passé  sur  une  maison  évangélique,  et 
qu'ainsi  l'empereur  d'Allemagne  ne  pouvait 
plus  accorder  à  l'Église  catholique  et  à  ses 
membres  la  même  liberté  que  le  roi  de 
Prusse. 

«  Nous  combattons  de  toutes  nos  forces 
cette  conclusion  et  ses  prémisses.  Tout  au 
contraire  les  catholiques  devaient  attendre 
une  confirmation  plus  parfaite  de  leur  indé- 
pendance ecclésiastique  d'un  empereur  qui 
n'appartient  point  à  leur  Église  et  d'une 
majoiité  non  catholique.  Et  ils  pouvaient  y 
compter  avec  d'autant  plus  d'assurance  que 
la  maison  royale  de  Prusse  et  le  gouverne-  I 


ment  prussien,  par  la  constitution  de  1850, 
et  par  son  maintien,  s'étaient  acquis  les 
remerciements  et  la  conûance  des  catho- 
liques, et  que  le  principe  de  liberté  ecclé- 
siastique était  devenu  un  principe  fonda- 
mental du  gouvernement. 

«  Le  roi  de  Prusse  et  tous  les  princes  alle- 
mands avaient  aussi  tous  les  motifs  d'accor- 
der leur  confiance  au  peuple  catholique,  à 
ses  évêques  et  à  son  clergé.  Ne  se  laissant 
aller  ni  à  l'adulation  ni  à  l'hypocrisie,  les 
catholiques  fidèles  à  leur  foi  avaient,  aussi 
bien  dans  les  crises  révolutionnaires  des 
premières  années  que  dans  les  crises 
socialesdes  derniers  temps,  dans  les  grandes 
guerres  et  surtout  dans  la  dernière,  fait 
preuve  d'une  lidélité  irréprochable  ;appuyé& 
sur  leur  conscience  religieuse,  pour  tous- 
leurs  devoirs  civils,  patriotiques,  ils  s'étaient 
hbrement  offerts.  Les  évêques  et  le  clergé- 
régulier  et  séculier,  dans  toutes  ces  cir- 
constances s'étaient  consciencieusement, 
efforcés  de  fortifier  les  fidèles  dans  leurs- 
bonnes  dispositions  et  de  marcher  en  avant 
pour  les  encourager  par  leur  propre- 
exemple. 

«  Néanmoins,  ce  qui  était  arrivé  précé- 
demment, et  sans  plus  de  fondement,  s'est 
malheureusement  présenté  de  nouveau. 
Même  pendant  la  guerre,  on  accusait  déjà 
les  cathoUques  d'hostiUté  contre  l'empire, 
de  manque  de  patriotisme,  et  à  peine  avait- 
on  obtenu  la  A-ietoire  et  conclu  la  paix,, 
qu'on  pouvait  entendre  des  voix  crier  d'une 
manière  plus  menaçante  qu'après  avoir 
vaincu  l'ennemi  extérieur,  il  restait  encore 
à  abattre  un  ennemi  intérieur  plus  dange- 
reux, le  jésuitisme,  l'ultramontanisme,  le 
catholicisme.  La  guerre  devait  maintenant 
commencer  contre  Rome,  et  il  fallait  se 
hâter  d'en  voir  la  fm... 

«  C'est  en  présence  de  ce  danger  que  les 
cathoUques  considérèrenten général  comme 
de  leur  devoir  de  faire  choix  pour  le 
Reichstag  d'hommes  qui  leur  donnaient 
Ueu  d'espérer  que  leurs  droits  et  leurs  inté- 
rêts seraient  loyalement  représentés.  On  a 
reproché  ces  choix  aux  cathoUques,  la  par- 
ticipation des  ecclésiastiques  à  ces  élections, 
la  formation  et  la  persévérante  action  du 


septembre.  | 


MÉMOIRE  DES  ÉVÈQUES  ALLEMANDS. 


691 


centre.  On  a  eu  évidemment  tort.  Les  ca- 
tholiques ont  exercé  leurs  droits  ouverte- 
ment et  loyalement  lorsqu'ils  ont  profité  de 
leur  titre  de  citoyen  et  qu'ils  se  sont  ell'orcés 
d'assurer  à  leur  liberté  religieuse  dans  l'em- 
pire une  puissante  représentation.  Ils  n'ont 
pas  apporté  de  difficultés  religieuses  dans 
une  réunion  et  dans  des  affaires  purement 
politiques,  mais  ils  ont  tout  simplement 
cherché  à  établir  sûrement  sur  le  terrain 
du  droit  et  de  la  Uberté  leur  indépendance 
religieuse. 

«  Quant  à  la  fraction  du  centre,  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  du  côté  pure- 
ment politique  de  l'activité  qu'elle  a  dé- 
ployée. Elle  s'est  bornée,  en  ce  qui  concerne 
la  reUgion,  à  défendre  l'indépendance  de 
l'ÉgUse  cathohque  sur  la  base  du  droit 
actuel  et  de  la  liberté  absolument  légale. 
Son  projet  d'introduire  les  dispositions  de 
la  constitution  prussienne  (art.  13-18)  dans 
la  constitution  impériale,  fut  l'expression 
frappante  de  son  point  de  vue. 

«  Ce  fut  un  mauvais  signe  de  voir  repous- 
ser aussitôt  ce  projet  par  la  majorité  com- 
pacte du  Reichstag,  sous  l'approbation  du 
gouvernement  impérial.  Jusque-là  toutes 
les  constitutions  allemandes,  même  celles 
qui  avaient  paru  à  une  époque  défavorable 
pour  la  religion  et  la  hberté  ecclésiastique, 
contenaient  quelque  part  une  garantie  des 
droits  dont  jouissent  les  confessions  recon- 
nues. » 

Pendant  que  les  cathoUques  allemands 
étaient  ainsi  l'objet  de  la  défiance  gouver- 
nementale, la  -secte  des  dissidents  qui 
s'étaient  révoltés  contre  le  concile  du  Vati- 
can, était  ouvertement  protégée.  S'arro- 
geant  un  droit  qui  ne  peut  lui  appartenir, 
le  gouvernement  prussien  prétendait  les 
considérer  et  les  traiter  comme  de  vrais, 
comme  les  seuls  catholiques,  et  défendait 
en  conséquence  aux  évêques  de  les  excom- 
munier ou  de  les  pri\'er  de  leurs  fonctions, 
quand  Us  étaient  prêtres. 

«  Maintenant,  continue  le  Mémoire  de 
Fulda,  que  quelques  professeurs  allemands, 
des  prêtres  séculiers  et  un  certain  nombre 


de  laïques  se  séparent  de  la  îoi  de  toute 
l'ÉgUse  catholique,  l'État  pourrait  leur  ac- 
corder de  former  entre  eux  une  nouvelle 
communion  religieuse,  mais  l'Etat  ne  pour- 
rait jamais  contraindre  l'Église  cathohque 
;i  conserver  ces  hommes  dans  son  sein,  à 
étendre  sur  eux  les  droits  de  la  communion 
de  l'EgUse,  des  fonctions  ecclésiastiques  et 
en  particulier  de  l'enseignement  rehgieux, 
à  les  laisser  célébrer  au  même  autol  les 
saints  mystères.  Encore  moins  la  puissance 
séculière  pourrait-elle  consentir  à  l'absurde 
prétention  de  ces  hommes  d'être  seuls  la 
véritable  ÉgUse  cathoUque  reconnue  par 
l'État,  tandis  que  le  Pape  et  les  évêques  du 
monde  entier  ne  seraient  plus  qu'une  secte... 

0  L'intervention  du  gouvernement  civil 
contre  l'cvêque  d'Ermeland,  au  sujet  de 
l'excommunication  qu'U  a  si  légitimement 
prononcée,  nous  a  d'autant  plus  surpris 
que,  dans  le  cours  des  siècles,  les  autorités 
n'avaient  jamais  élevé  de  prétentions  contre 
ces  sortes  de  peines  spirituelles. 

[Deslitulion  de  Mgr  Nanizanowski.) 

«  Il  était  douloureux  en  particulier  de 
voir  les  faveurs  accordées  aux  dissidents 
par  les  autorités  miUtaires  et  les  mesures 
qui  en  résultaient. 

«  Lorsque,  U  y  a  quelques  années,  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse  demanda  au  chef 
suprême  de  l'EgUse  la  nomination  d'un 
évêque  particulier  pour  l'armée  et  que  le 
Pape  écouta  les  désirs  du  roi.  Us  avaient 
tous  les  deux  l'intention  de  donner  aux  mi- 
Utaires cathoUques  une  administration  par- 
ticulière... Ainsi,  sous  le  rapport  reUgieux, 
les  aumôniers  dépendent  avant  tout  de  la 
juridiction  de  leur  évêque,  et  en  dernier 
Ueu  de  la  juridiction  du  Pape. 

«  Nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  ni 
l'évêque  de  l'armée,  ni  les  aumôniers  placés 
sous  sa  juridiction  ne  manquèrent  jamais 
de  rempUr  fidèlement  leurs  devoirs,  ou 
d'aller  au-devant  des  désirs  des  autorités 
miUtaires,  et  qu'en  particulier  Us  ne  se  per- 
mirent jamais  de  troubler  Tordre  miUtaire, 
en  quoi  que  ce  fût,  qui  pût  amener  le  relâ- 
chement de  la  discipUne. 
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«  Combien  dut  être  douloureuse  l'impres- 
sion causée  par  la  mesure  qui  permettait 
aux  dissidents  dits  vieux-catholiques  de  se 
servir  de  TégLise  militaire  de  Cologne  pour 
la  célébration  de  leur  office  divin  !  Plus  ces 
dissidents  prétendent  appai'tenir  à  la  com- 
munion de  rÉgUse  catholique,  et  plus  c'est 
pour  l'ÉgUse  un  devoir  de  conscience  et 
d'honneur  d'éloigner  toute  apparence  d'une 
pareille  communion.  Le  service  divin  devait 
être  interdit  dans  l'église  et  à  l'autel  où, 
immédiatement  avant,  le  sacrifice  de  la 
messe  avait  été  célébré  d'une  manière  sacri- 
lège par  un  prêtre  apostat.  Il  était  impos- 
sible que  l'évêque,  sans  se  rendre  coupable 
d'un  scandale  devant  l'ÉgUse,  permît  la  cé- 
lébration du  service  divin  dans  un  lieu 
ainsi  profané.  » 

Mgr  Namszanowski,  évêque  de  l'armée, 
avait  donc,  par  son  ordonnance  du  14  jan- 
A'ier  1872,  interdit  le  service  religieux  dans 
l'église  Saint-Pantaléon  dont  il  est  ici  ques- 
tion; et  M.  Lunemann  se  conformait  à  l'or- 
donnance épiscopale,  en  prêtre  fidèle  et 
obéissant,  quand,  le  samedi 2  mars,  U  reçut 
du  ministère  de  la  guerre  un  télégramme, 
arrivé  bien  tard  à  Cologne,  et  lui  enjoignant 
de  célébrer  le  lendemain  dans  l'église  inter- 
dite. Le  télégramme  était  rédigé  de  façon  à 
faire  croire  que  l'aumônier  en  chef  de  l'ar- 
mée avait  été  prévenu  et  avait  donné  son 
consentement.  Or,  le  même  jour,  samedi, 
ordre  de  retirer  l'interdiction  parvenait  à  ce 
dernier,  accompagné  de  menaces,  et  voilà 
comment  il  savait  la  chose.  A  l'heure  où 
M.  Lunemann  recevait  le  sien,  il  n'y  avait 
plus  moyen  de  s'adresser  à  son  supérieur 
avec  espoir  d'en  obtenir  réponse.  Il  célébra 
donc  la  messe  le  3  mars,  sans  se  douter 
qu'il  était  victime  d'un  guet-apens  prussien. 
Telle  fut  l'origine  de  ce  conflit,  qui  amena 
promptement  la  destitution  de  Mgr  Namsza- 
no^\ski. 

«  Nous  regrettons  profondément  ces  évé- 
nements, disaient  les  signataires  du  Mémo- 
randum. Mais  l'évêque  de  l'armée  ne  pou- 
vait agir  autrement.  11  n'a  point  par  I;\ 
ouvertement  franchi  les  bornes  de  sa  juri- 


I  diction,  et  H  n'a  empiété  d'aucune  façon 
!  dans  la  sphère  des  autorités  militaires. 
Nous  ne  résoudrons  pas  la  question  de  sa- 
voir si  les  autorités  miUtaires  ont,  sous  ce 
rapport,  un  pouvoir  ilhmité  sur  l'égUse  que 
fréquentent  les  soldats,  si  elles  pouvaient 
en  changer  la  première  destination  et  y 
établir  un  culte  quelconque.  Il  est  bien 
certain  que,  dans  ce  cas,  ce  n'était  point  aux 
autorités  mihtaires,  mais  bien  à  l'évêque  de 
l'armée,  qu'il  appartenait  de  porter  une 
décision  sur  la  permission  de  célébrer  le 
service  divin  dans  cette  égUse. 

«  C'est  pour  cela  que  l'évêque  de  l'armée 
a  été  traduit  devant  un  tribunal  et  que,  sans 
prendre  l'avis  de  l'Église  ni  du  Pape,  qui 
seul  peut  conférer  et  enlever  à  un  évêque 
sa  juridiction,  on  lui  a  interdit  ses  fonc- 
tions; on  lui  a  enlevé  les  insignes  mêmes 
de  sa  dignité  épiscopale;  il  a  été  défendu 
aux  aumôniers  d'entretenir  avec  lui  aucun 
rapport  officiel,  et  un  certain  nombre  d'entre 
eux  ont  été  destitués  pour  avoir  soutenu 
qu'ils  étaient  obhgés  d'obéir  à  leur  évêqne 
dans  les  affaires  spirituelles. 

«  Pendant  que  ces  ecclésiastiques  fidèles 
à  leur  devoir  étaient  ainsi  destitués,  un 
prêtre  apostat  entrait  dans  les  fonctions 
retirées  à  l'évêque. 

[Associations  pieuses.) 

«  Nous  devons  aussi  signaler,  comme 
une  restriction  essentielle  de  la  Uberté  dans 
l'exercice  de  la  rehgion,  la  défense  du  gou- 
vernement faite  aux  écoliers  et  à  la  jeu- 
nesse chrétienne  d'entrer  dans  des  associa- 
tions reUgieuses,  comme  cela  a  déjà  eu  heu 
en  Prusse. 

«  Il  est  bien  certain  que  ces  simples  asso- 
ciations pieuses  avec  leurs  prières  et  leurs 
exercices  de  dévotion,  ou  encore  avec  leurs 
petites  aumônes  pour  des  buts  pieux,  ne 
constituent  point  un  danger  pour  l'État  et 
ne  sont  pas  préjudiciables  à  l'école.  Mais 
elles  sont  très  aptes  à  développer  dans  le 
cœur  de  la  jeunesse  l'amour  du  bien,  de  la 
piété,  de  l'innocence  et  de  toutes  les  vertus 
chrétiennes.  C'est  le  jugement  de  l'ÉgUse 
catholique  qui  permet  ces  associations, 
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c'est  aussi  un  fait  d'expérience.  L'interdic- 
tion portée  contre  ces  associations  de  la 
jeunesse  catholique  renferme  par  là  même 
quelque  chose  d'hostile  contre  la  reUgion 
et  ne  peut  qu'être  préjudiciable  au  cœur 
des  enfants  et  des  jeunes  gens.  C'est,  en 
outre,  un  empiétement  sur  les  droits  de 
l'ÉgUse  et  des  parents.  Celle-là  a  le  droit 
d'exercer  son  influence  religieuse  sur  la 
jeunesse,  et  ceux-ci  ont  le  droit  de  recourir 
Ubrement,  pour  nourrir  leur  piété  et  celle 
de  leurs  enfants,  à  tous  les  moyens  que 
leur  recommandent  l'Église. 

[Prétentions  du  gouvernement.) 

«  Malheureusement  l'avenir  nous  apparaît 
encore  plus  triste.  Les  mêmes  voix  qui  ont 
travaillé  avec  tant  de  persévérance  à  l'adop- 
tion des  mesures  actuelles,  demandent  que 
tous  les  rapports  entre  l'Église  et  l'État 
soient  de  nouveau  réglés  sur  une  base  toute 
nouvelle,  par  une  législation  civile  et  sans 
avoir  recours  à  des  négociations  ou  à  un 
traité  avec  l'Église  et  son  chef  suprême  ;  et 
non  plus  dans  l'esprit  de  la  liberté  ecclésias- 
tique et  à  un  puint  de  vue  chrétien,  mais 
en  excluant  le  plus  possible  l'Église  et  la 
reUgion  de  l'école  et  de  la  vie  domestique 
et  sociale,  par  un  système  de  tutelle  abso- 
lue de  l'Église  dans  tous  ses  actes  essentiels, 
dans  l'éducation  et  la  nomination  de  ses 
serviteurs,  dans  l'exercice  de  son  zèle  spi- 
rituel et  dans  la  pratique  de  la  vie  reh- 
gieuse. 

Cette  prétention  est  fondée  :  1°  sur  le 
droit  UUmité  de  l'État  de  mesurer,  unique- 
ment d'après  ses  propres  vues,  la  sphère 
des  droits  et  des  Ubertès  de  l'Église  catho- 
Uque;  2°  sur  l'afflrmation  que  l'Église  est 
hostile  à  l'empire,  dangereuse  pour  l'État 
et  contraire  au  progrès. 

«  Dans  ce  principe  et  dans  cette  affirma- 
tion se  trouve,  si  jamais  Us  devaient  devenir 
maximes  d'État,  la  destruction  la  plus  abso- 
lue des  droits  de  l'Éghse,  la  source  de  per- 
sécutions et  d'outrages  perpétuels,  la  néga- 
tion de  la  paix  rehgieuse  et  de  la  Uberté  de 
conscience  pour  la  partie  calhoUque  de  la 
nation  allemande  et  le  danger  le  plus  grave 


pour  la  foi  et  les  mœurs  du  peuple  chrétien. 

«  Il  est,  en  vérité,  bien  effrayant  de  pen- 
ser que  les  successeurs  de  ces  évêques  qui 
ont  prêché  le  christianisme  aux  popula- 
tions allemandes,  sont  obligés  aujourd'hui 
de  montrer  que  l'Eglise  cathoUque  a  le  droit 
d'exister  en  Allemagne,  et  que  le  peuple 
allemand  qui,  depuis  quinze  cents  ans  et 
plus,  a  vécu  Ubrement  de  génération  en 
génération  d'après  sa  foi  catliohque,  a  le 
droit  inviolable  de  pratiquer  cette  même 
reUgion  en  toute  liberté  et  que  cette  reU- 
gion n'est  point  dangereuse  pour  l'État. 

«  Depuis  que  les  peuples  sont  devenus 
chrétiens,  ils  reconnaissent  que  le  christia- 
nisme et  l'Église  chrétienne  tiennent  immé- 
diatement de  Dieu  le  droit  de  vivre  et 
d'exercer  leur  activité  sans  obstacles.  » 

Les  évêques  expliquent  ici  comment  la 
Réforme  du  xvi'^  siècle  opéra  une  scission 
dans  l'unité  du  christianisme  occidental,  et 
comment  la  lutte  se  termina  par  le  traité 
de  WeslphaUe  qui  accordait  aux  deux  con- 
fessions égaUté  de  droits  et  de  privilèges. 
Puis  Us  continuent  : 

«  Les  temps  modernes  ont  créé  une  autre 
doctrine  :  les  nouveaux  docteurs  prétendent 
qu'il  n'y  a  point  contre  l'État  de  droit  indé- 
pendant et  bien  acquis;  que  la  volonté  de 
l'Etat  est  purement  absolue  et  que  cette 
volonté  souveraine  peut  seule  déUmiter  la 
sphère  des  droits  et  des  Ubertés  des  Églises 
et  des  confessions  à  tout  moment  que  cela 
lui  parait  convenable. 

«  Voilà  la  théorie  moderne.  Inutile  de 
dire  que  le  protestantisme  a  donné  à  cette 
théorie  un  certain  appui,  qui  n'est  cepen- 
dant qu'apparent.  Dans  les  confessions 
protestantes  le  gouvernement  ecclésiastique 
a  passé  aux  maîtres  de  la  terre.  Mais,  d'après 
le  droit  canonique  protestant,  U  y  a  néan- 
moins une  différence  spécifique  entre  celui 
qui  exerce  la  puissance  ecclésiastique  et 
celui  qui  exerce  la  puissance  civile.  Comme 
chargé  de  la  puissance  ecclésiastique,  le 
souverain  doit  se  conformer  aux  lois  et 
maximes  reUgieuses  ;  comme  chargé  de  la 
puissance  civile,  U  n'a  pohit  le  droit  d'em- 
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piéter  dans  les  affaires  ecclésiastiques,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  il  doit  rester 
dans  les  limites  de  sa  compétence. 

«  Il  en  est  tout  autrement  de  la  nouvelle 
philosophie  qui  depuis  le  xviii"  siècle  a 
commencé  à  étendre  son  empire  sur  les 
esprits  dans  un  rayon  toujours  plus  large  et 
sous  un  grand  nombre  de  formes.  Nous 
donnons  le  nom  de  naturalisme  nationaliste 
à  cette  doctrine  qui  a  grandi  près  du  christia- 
nisme et  en  opposition  avec  lui,  à  l'esprit  qui 
le  distingue.  Son  principe  fondamental,  c'est 
la  négation  de  toute  révélation  surnaturelle, 
de  tout  ordre  surnaturel.  Le  rationalisme  ne 
voit  donc  dans  l'Église  qu'une  erreur  qui  ne 
devrait  pas  exister,  et  à  l'anéantissement 
de  laquelle  on  doit  travailler.  Mais  la  sup- 
pression subite  et  violente  du  christianisme 
étant  irréalisable  et  dangereuse,  l'État,  au 
dire  de  ces  docteurs,  a  deux  choses  à  faire  : 
«  1°  Pousser  de  plus  en  plus  à  une  mort 
paisible  les  confessions  fidèles,  et  en  parti- 
culier l'Église  catholique,  en  resserrant  le 
plus  possible  leur  bberté  et  leur  influence 
sur  les  hommes  et  la  société  humaine. 

«  2°  Séparer  entièrement  tout  ce  qui  ap- 
partient à  l'enseignement  et  à  l'éducation, 
par  la  sécularisation  absolue  de  tous  les 
moyens  d'action  sociaux  de  l'ÉgUse  et  des 
confessions  chrétiennes,  surtout  par  la 
bienfaisance,  puis  par  la  presse,  par  la 
science  et  par  l'art,  par  tous  les  divertisse- 
ments publics,  tous  placés  sous  la  direction 
et  soumis  aux  ordres  de  l'État;  et  surtout 
faire  passer  successivement  le  peuple  sous 
la  domination  de  la  raison  seule,  en  ayant 
recours  à  toute  l'activité  de  l'État.  Alors 
seulement  on  pourra  enfin  penser  à  faire 
disparaître  les  derniers  restes  du  christia- 
nisme, en  arrachant  ses  racines  si  profon- 
dément enfoncées  dans  l'histoire  et  dans 
la  société  et  en  détruisant  ses  fondations 
qui  ont  de  si  nombreuses  ramifications. 

[V Eglise  catholique  était-elle  l'ennemie 
de  Vempire  ?) 

«  Nous  abordons  maintenant  le  reproche 
d'hostilité  contre  l'empire  et  de  danger 
pour  l'État  de  la  part  de  l'Église  calhoUque. 


iSIASTlQUES. 

«  En  ce  qui  concerne  le  reproche,  adressé 
aux  cathoUques  allemands  et  au  clergé, 
d'hostiUté  contre  l'empire,  d'hostilité  contre 
la  patrie,  de  danger  pour  l'État,  les  paroles 
nous  manquent  pour  exprimer  toute  la 
grandeur  de  l'affliction  et  de  l'horreur 
qu'excitent  en  nous  de  semblables  re- 
proches... 

«  Les  cathoUques  allemands  ont,  aussi 
bien  que  leurs  compagnons  d'armes  pro- 
testants, aidé  notre  patrie,  en  1813-1814,  à 
s'affranchir  de  la  domination  étrangère,  et 
dans  la  dernière  guerre  toutes  les  classes 
de  l'Allemagne  ont  fait  tous  les  sacrifices, 
et  ils  ont  par  là  pleinement  le  droit  de  pai'- 
tager  tous  les  honneurs  et  tous  les  fruits 
de  la  victoire. 

«  Voilà  ce  qui  a  été  répété  à  satiété,  bien 
qu'à  vrai  dire,  on  ne  le  rappelle  jamais 
assez.  Néanmoins  lorsque  la  guerre  éclata, 
en  1866,  on  la  représenta  comme  une  guerre 
de  reUgion,  et  l'on  dirigea  contre  les  catho- 
Uques les  accusations  les  plus  outrageantes 
et  les  plus  ridicules.  Lorsqu'éclata  la  guerre 
purement  politique  avec  la  France,  on  re- 
nouvela cette  fable  que  l'on  propagea  par 
écrit  et  par  la  parole,  et  avec  tant  de  succès 
que,  dans  toute  l'Allemagne,  des  accusations 
juridiques,  qui  naturellement  n'aboutirent 
à  aucun  résultat  sérieux,  furent  dirigés 
contre  des  ecclésiastiques  pour  hostilité 
contre  la  patrie.  Et  en  se  mettant  en  con- 
tradiction avec  toute  la  vérité,  on  imagina 
que  cette  guerre  avait  été  provoquée  parle 
parti  cathoUque  et  même  parle  chef  suprême 
de  l'Église  pour  renverser  la  Prusse  pro- 
testante par  l'intermédiaire  des  Français. 

((  Ces  bruits,  répandus  avant  et  pendant 
la  guerre,  prirent  encore  de  la  consistance 
après  la  victoire  et  la  conclusion  de  la  paix. 
Les  cathoUques  de  tous  les  pays,  disait-on, 
avaient  juré  la  ruine  du  nouvel  empire.  Les 
fils  de  la  conjuration  devaient  s'étendre  en 
Pologne,  comme  en  France  et  en  Belgique. 
L'empire  se  trouvait  par  là  dans  un  grand 
danger  et  toute  mesure  contre  les  catho- 
liques devait  paraître  légitimée  par  la  né- 
cessité de  se  défendre.  On  peut  toujours 
trouver  dans  la  nature  des  choses  des  pi'é- 
textes  à  de  semblables  soupçons.  Tout  ce 
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que  les  défenseurs  d'un  particularisme  plus 
ou  moins  autorisé  lancent  dans  la  presse 
du  jour,  tout  ce  que  disaient  les  catholi- 
ques français .  dans  leur  douleur  ou  dans 
leurs  rêves  patriotiques,  tout  ce  que  des 
catholiques,  irrités  ou  exaltés  par  l'injus- 
tice qui  poursuit  en  Italie  le  Pape  et  TEglise, 
disaient  ouvertement  de  leurs  craintes  ou 
de  leurs  espérances,  tout  propos  imprudent, 
toute  explication  exagérée  d'un  ecclésiasti- 
que ou  d'un  laïque  catholique,  tout  servait  à 
rendre  plausible  ce  fantôme  d'hostilité  des 
■catholiques  contre  l'empire  et  contre  l'État. 

[Le  schisme  des  vieux-catholiques.) 

«  On  a  voulu  encore  appuyer  ce  reproche 
de  danger  pour  l'État,  de  la  part  de  l'Eglise, 
sur  les  récentes  définitions  doctrinales.  Ou 
•a,  par  exemple,  affirmé  de  vive  voix  et  par 
écrit  que  l'Église  catholique,  par  le  décret 
•du  Vatican  sur  la  primauté  et  l'infaillibilité 
du  magistère  pontifical,  était  devenue  dan- 
gereuse pour  l'autorité  civile.  Ici  il  faut  rap- 
peler que  ces  affirmations  ont  été  soutenues 
par  des  écrivains  protestants,  et  avant  tout 
et  d'une  manière  odieuse  par  ces  dissidents 
qui,  refusant  de  reconnaître  le  concile  du 
Vatican,  se  sont  par  là  même  séparés  de 
l'Église. 

«  A  tous  leurs  discours  nous  ne  voulons 
opposer  que  quelques  principes  : 

■«  1°  Les  dissidents  affirment  que  le  dé- 
cret du  Vatican  a  investi  le  Pape  du  pouvoir 
absolu  de  faire  à  son  gré  de  nouveaux 
dogmes,  d'établir  une  nouvelle  morale  et  de 
changer,  comme  il  lui  plaît,  la  constitution 
de  l'Église.  Or  le  décretdu  Vatican  lui-même, 
le  Pape,  tous  les  évêques  et  tous  les  théolo- 
giens catholiques  repoussent  avec  horreur 
une  pareille  affirmation  et  la  regardent 
comme  insensée... 

«  2°  Ces  dissidents  affirment  que  la  doc- 
trine de  l'infaillibilité  pontificale  compromet 
la  souveraineté  et  la  sécurité  des  États, 
pai'ce  que  le  Pape  prétendra  maintenant  à 
la  suprématie  sur  tous  les  princes  et  sur 
tous  les  peuples.  Mais  le  Pape,  et  avec  lui 
toute  l'Église,  reconnaît  non  seulement  en 
parole,  mais  par  une  pratique  constamment 


invariable,  l'indépendance  de  tous  les  Etats 
sans  distinction  de  constitution,  et  la  souve- 
raineté des  princes  et  des  pouvoirs  civils. 
L'Église  oblige  également  tous  les  sujets 
à  obéir  en  conscience  ù  leurs  supérieurs 
séculiers... 

«  3"  Quant  aux  théories  abstraites  sur 
les  rapports  entre  l'Église  et  l'État,  rien  de 
plus  injuste  et  déplus  mauvaise  foi  que  de 
se  baser  sur  l'interprétation  donnée  par  des 
adversaires  de  l'Église  h  des  explications 
des  siècles  passés,  ou  aux  déductions 
scientifiques  des  théologiens,  deseanonistes 
et  des  philosophes  catholiques,  pour  en 
tirei,  des  conséquences  en  contradiction 
flagrante  avec  tous  les  actes  publics  de 
l'Église  dans  ses  rapports  avec  l'Etat. 

«  Il  est  du  moins  très  regrettable  de  voir 
soulever,  sans  une  nécessité  pressante, 
dans  une  discussion  publique,  des  questions 
difficiles  et  sur  lesquelles  l'Église  ne  s'est 
point  prononcée,  d'embrouiller  par  là  les 
rapports  les  plus  simples  et  de  troubler  les 
esprits.  11  n'est  pas  permis  non  plus  de  vou- 
loir déduire  un  danger,  pour  l'Allemagne 
ou  pour  les  autres  confessions,  de  principes 
chrétiens  et  catholiques  qui  ne  furent 
énoncés  que  pour  les  nations  ayant  la 
même  foi  religieuse.  Il  ne  faut  pas  davan- 
tage demander  à  l'Église  d'admettre  des 
principes  Avariant  avec  les  situations,  ou  de 
reconnaître  les  théories  abstraites  du  libé- 
ralisme moderne  comme  autant  de  vérités 
absolues  et,  par  amour  pour  elles,  de  renier 
les  principes  chrétiens. 

(Conclusion  du  Mémorandum). 

«  Nous  demandons,  comme  un  droit 
incontestable,  en  vertu  de  la  liberté  de 
l'Église  d'Allemagne,  que  les  évêques,  les 
prêtres  des  Églises  cathédrales  et  les  ecclé- 
siastiques ayant  charge  d'âmes  ne  soient 
nommés  que  d'après  les  lois  de  l'Église  et 
d'après  les  couA^entions  existant  de  droit 
entre  l'Église  et  l'État. 

«  Or,  d'après  ces  lois  et  les  conventions 
existantes,  aucun  prêtre  catholique,  ayant 
charge  d'âmes  ou  enseignant  la  religion, 
ne  peut  être  considéré  par  nous  et  par  les 
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fidèles  comme  légitimement  nommé,  s'il 
n'a  reçu  sa  juridiction  de  l'ordinaire.  Aucun 
évêque,  non  plus,  ne  peut  être  regardé 
comme  légitime  par  nous  ou  par  le  peuple 
catholique,  s'il  n'a  pas  été  investi  de  sa  ju- 
ridiction par  le  SouA'erain  Pontife. 

<i  Nous  demandons  également,  comme  un 
droit  inaliénable,  en  vertu  du  droit  ecclé- 
siastique et  des  conventions  établies  entre 
l'Église  et  l'État,  que  les  rapports  des 
évêques  et  des  fidèles  avéc  le  Pape  soient 
sans  entraves. 

«  Nous  réclamons  pour  nous  et  pour  les 
catholiques  le  droit  de  professer  librement 
notre  sainte  foi  dans  toute  son  intégrité, 
partout  en  Allemagne,  de  nous  gouverner 
d'après  ses  x)rincipes  et  de  n'être  en  aucune 
manière  obligés  de  souffrir  au  sein  de  notre 
communauté  ceux  qui  ne  lui  donneraient 
pas  une  pleine  adhésion  et  qui  ne  se  sou- 
mettraient pas  à  l'autorité  du  magistère 
de  l'Église. 

(<  Nous  considérons  comme  une  Adolation 
de  notre  Église  et  une  lésion  aux  droits  qui 
lui  sont  garantis,  toute  atteinte  portée  au 
libre  exercice  de  notre  culte,  toute  entrave 
imposée  à  l'expansion  de  notre  vie  reli- 
gieuse et  par  conséquent  à  la  liberté  des 
communautés  et  des  Ordres  religieux. 

«  Nous  déclarons  et  nous  réclamons, 
comme  un  droit  essentiel  et  inaliénable  de 
l'Église  catholique,  une  liberté  entière  de 
recruter  et  d'instruire  ses  ministres  d'après 
les  lois  ecclésiastiques. 

«  Nous  ne  réclamons  pas  seulement  le 
concours  de  l'Église  dans  l'enseignement 
élémentaire,  secondaire  et  supérieur,  con- 
cours qui  assure  aux  populations  catho- 
liques une  éducation  religieuse,  mais  nous 
revendiquons  de  plus,  en  faveur  de  l'Église, 
le  droit  de  créer,  de  posséder  et  de  diriger 
des  établissements  pour  que  l'on  puisse  y 
enseigner  les  sciences  d'après  les  principes 
catholiques. 

(I  Énfin  nous  affirmons  et  revendiquons 
le  caractère  sacré  du  mariage  chrétien 
comme  sacrement  de  l'Église  catholique, 
ainsi  que  les  droits  qui  appartiennent  n 
l'Kglise  en  vertu  de  finstitution  divine  de 
ce  sacrement. 


«  Telles  sont  les  déclarations  que  tous 
ensemble  nous  croyons  devoir  faire  solen- 
nellement, à  la  face  du  monde  entier,  et 
devant  Dieu,  à  qui  nous  aurons  un  jour  h 
rendre  compte  de  notre  ministère  pastoral. 
Nous  croyons  nous  être  ainsi  conformés  à 
la  parole  de  la  divine  Écriture:  Credidi, 
propter  quod  loculus  sum. 

<'  Les  principes  que  nous  Amenons  d'énon- 
cer ici  seront  toujours  la  règle  de  notre  con- 
duite, et  nous  nous  croyons  obligés  de  leur 
tout  sacrifier,  si  c'était  nécessaire  ;  car  ce 
sont  là  les  principes  que  nous  a  enseignés 
Celui  qui  a  dit  :  Rendez  à  César  ce  qui  est 
à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  » 

Tous  les  évêques  de  l'empire,  à  l'exception 
de  trois  qui  étaient  absents  et  n'avaient  pas 
pu  se  faire  représenter  à  Fulda,  signèrent 
cette  courageuse  protestation  contre  les 
projets  d'asservissement  de  l'Église  catho- 
lique. Ce  Mémorandum,  qui  démasquait  si 
éloquemment  les  plans  de  la  secte,  excita 
particulièrement  la  rage  de  ces  journalistes 
connus  sous  le  nom  de  reptiles,  vrais  mame- 
louks littéraires  de  Bismarck.  «Il  n'est  plus 
possible,  s'écriait  un  de  ceux-ci  dans  la  Ga- 
zette nationale  de  Berlin,  de  conserver  la 
paix  avec  les  évêques  allemands  ;  il  faut 
donc  les  mettre  dans  une  situation  telle 
qu'ils  ne  puissent  plus  nuire,  et  cela  aussi 
tût  et  aussi  radicalement  que  possible.  »  Et 
laCorrespondance  provinciale  d'ajouter  :  «  111 
faut  armer  l'État  contre  les  attaques  de 
l'Église.  »  Pour  les  autres,  la  pièce  épis- 
copale  n'était  qu'un  «  tissu  de  mensonges  », 
ou  encore  qu'une  «  excitation  à  la  révolte  >>,. 
un  crime  par  conséquent  de  lèse-nation., 
qui  devait  être  réprimé  par  un  châtiment 
exemplaire. 

On  peut  juger  par  là  quel  accueil  Us  fi- 
rent aux  réclamations  du  Souverain  Pon- 
tife, quand,  le  23  décembre  de  la  même 
année,  il  flétrit  devant  le  monde  entier  la 
politique  prussienne.  Voici  ce  passage,  que 
les  feuilles  Libérales  purent  dénaturer  en 
insultant  le  chef  de  l'ÉgUse,  mais  que  les 
journaux  catholiquesd'yMlcmagne  nepurent 
pas  reproduire,  sans  s'exposer  à  la  vindicte 
gouvernementale  : 
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«  Mais  la  douleur  profonde  dont  noua 
accablent  ces  iniquités  et  tant-  d'autres  ac- 
complies en  Italie,  se  trouve  encore  aggra- 
vée par  les  cruelles  persécutions  dont 
l  ÉgUse  est  l'objet  en  d'autres  pays,  surtout 
dans  le  nouvel  empire  d'Allemagne,  où  non 
seulement  par  de  sourdes  manœuvres, 
mais  par  la  force  ouverte,  on  travaille  h  la 
détruire  de  fond  en  comble.  En  effet,  on 
voit  là  des  hommes  qui,  bien  loin  de  pra- 
tiquer notre  sainte  religion,  ne  la  connais- 
sent même  pas,  et  qui  néanmoins  s'attri- 
buent le  pouvoir  de  lixer  les  dogmes  et  les 
droits  de  l'ÉgUse  cathoUque.  Bien  plus,  au 
moment  même  où  ils  la  persécutent  le  plus 
durement,  ils  n'hésitent  pas  à  proclamer 
impudemment  qu'ils  ne  lui  font  aucun  tort. 
Enfin,  joignant  à  l'injustice  la  calomnie 
et  la  dérision,  ils  n'ont  pas  même  honte  de 
rapporter  aux  cathoUques  la  cause  de  cette 
persécution,  parce  que  les  évêques,  le 
clergé  et  tout  le  peuple  fidèle  refusent  de 
sacrifier  aux  lois  et  à  l'arbitraire  du  gouver- 
nement les  saintes  lois  de  Dieu  et  de  son 
Église,  et  parce  qu'ils  refusent  de  trahir  les 
devoirs  que  la  reUgion  leur  impose.  Plaise  à 
Dieu  qu'instruits  par  une  longue  expérience, 
les  pouvoirs  pubUcs  apprennent  enfin  que, 
parmi  leurs  sujets,  personne  n'est  plus  sou- 
cieux que  les  catholiques  de  rendre  à  César 
ce  qui  est  à  César,  précisément  parce  qu'ils 
s'étudient  religieusement  à  rendre  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu.  » 

Octobre. 

12.  —  Le  budget  des  cultes  en  Espagne. 

L'article  20  de  la  nouvelle  constitution 
espagnole  promulguée,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  le  6  juin  1869,  était  ainsi  conçu: 
«  La  nation  s'engage  à  pourvoir  à  l'entre- 
tien du  culte  et  des  ministres  de  la  reUgion 
cathoUque.  »  Et  ce  n'était  pas  une  gracieu- 
seté, une  pure  faveur,  faite  par  le  gouver- 
nement à  l'ÉgUse.  Le  budget  des  cultes, 
en  Espagne  comme  en  France,  était  et  sera 
toujours  le  payement  d'une  dette  contrac- 
tée par  l'État.  Et  cependant  qu'était  deve- 
nue cette  obligation  sacrée,  depuis  la  chute 
du  pouvoir  royal?  Les  évêques  d'Espagne, 
réunis  à  Saragosse  le  22  octobre  1872,  pour 


la  consécration  solennelle  de  la  nouvelle 
église  dédiée  à  Notre-Dame  del  Pilar,  vont 
nous  l'apprendre.   Voici  leur  déclaration 

adressée  aux  Cortês  : 

<<  A  messieurs  les  députés, 

><  Les  évêques  soussignés,  réunis  dans  le 
but  de  célébrer  la  consécration  de  l'église 
métropolitaine  del  Pilar,  se  voient  dans  la 
triste  mais  impérieuse  nécessité  de  faire 
entendre  leur  voix  aux  Cortês,  pour  récla- 
mer un  acte  de  toute  justice  en  faveur  du 
clergé  espagnol,  victime  de  la  plus  déplo- 
rable négligence  dans  le  payement  des 
rétributions  auxquelles  il  a  droit. 

{Origine  du  budget  des  cultes.) 

<(  11  n'y  a  pas  encore  longtemps  que  l'ÉgUse 
d'Espagne  possédait  des  biens  suffisants 
pour  subvenir  aux  nécessités  de  sa  mission, 
et  assurer  son  indépendance.  Alors  le 
clergé  ne  demandait  rien  à  l'État  ni  pour 
les  ministres  du  culte,  ni  pour  le  culte  lui- 
même.  Loin  de  là,  c'était  au  contraire 
l'État  qui  recevait  de  lui,  en  maintes  occa- 
sions, des  secours  qui  contribuaient  pviis- 
samnient  à  alléger  ses  charges.  Mais,  con- 
fiante en  la  loyauté  des  gouvernements  de 
cette  nation,  qui  s'était  toujours  montrée 
soucieuse  de  son  honneur  et  de  sa  foi 
catholique,  J'ÉgUse  d'Espagne  fit  un  nou- 
veau sacrifice  qui  fut  le  plus  grand  et  le 
dernier  de  ceux  qu'elle  avait  faits  en  faveur 
de  l'État,  en  abandonnant  à  celui-ci  tous 
ses  biens,  en  échange  de  la  promesse 
solennelle  de  subvenir  aux  frais  du  culte 
et  aux  nécessités  du  clergé. 

<(  Telle  est  la  situation  canonico-légale  qui 
étabUt  en  droit  la  dotation  du  culte  et  du 
clergé  en  Espagne... 

{La  situation  en  1872.) 

«Mais  si  tel  est  le  droit  en  principe,  qu'est - 
U  devenu  dans  l'appUcation?  11  est  pénible 
de  le  dire.  Voici  bientôt  deux  ans  et  demi  que 
le  clergé  n'a  pas  reçu  un  centime  de  ce  qui 
lui  est  dû,  et  que  les  frais  du  culte  ne  sont 
couverts  qu'en  faible  partie.  Durant  cette 
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longue  période,  le  clergé  s'est  vu  non  seu- 
lement privé  de  ce  que  lui  assuraient  les 
concordats,  mais  encore  débouté  de  ses 
plaintes.  Qu'on  nous  dispense  de  décrire 
la  misère  et  la  situation  affligeante  aux- 
quelles de  semblables  procédés  ont  réduit 
le  clergé  ;  qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'au 
milieu  des  fatigues  et  des  durs  labeurs  de 
leur  saint  et  pénible  ministère,  des  milUers 
d'ecclésiastiques  sont  privés  du  plus  strict 
nécessaire  pour  leur  entretien,  et  a'ont  pas 
même  les  ressources  qu'a  le  dernier  ouvrier 
de  la  campagne. 

«  Telle  est  la  réalité,  telle  est  la  triste  réa- 
lité. Et  si  nous  avons  égard  à  la  fragilité 
humaine,  les  conséquences  de  cette  situa- 
tion anormale  devraient  nous  faire  craindre 
un  affaiblissement  et  même  la  ruine  de 
l'Église  d'Espagne;  mais  nous  comptons 
heureusement  sur  la  divine  Providence  pour 
soutenir  l'héroïsme  que  le  clergé  cathohque 
a  toujours  su  montrer  dans  les  moments 
critiques;  et  le  clergé  espagnol  sait,  grâce 
à  Dieu,  donner  en  ce  moment  à  tout  l'uni- 
vers un  exemple  de  cet  héroïsme. 

{Appel  aux  Cor  tes.) 

«  Les  Cortès  ne  sauraient,  dans  leur  haute 
sagesse,  méconnaître  les  funestes  résultats 
que  la  prolongation  d'une  pareille  situation 
entraînerait  dans  l'ordre  social  et  poUtique, 
tant  cette  situation  est  douloureuse  et  sans 
exemple  dans  notre  histoire  comme  dans 
celle  des  autres  nations. 

«  Les  Cortès  ne  sauraient  refuser  de  s'as- 
socier à  la  douleur  qu'éprouvent  les  évê- 
ques  en  face  d'un  avenir  plein  d'angoisses 
et  très  prochain;  elles  ne  peuvent  pas  ne 
pas  reconnaître  la  nécessité  de  remédier 
promptement  à  un  mal  si  grand. 

«  C'est  pour  obtenir  la  cessation  de  cet 
état  de  choses  que  les  soussignés  s'adres- 
sent aux  Cortès,  convaincus  ([u'elles  sont 
composées  d'Espagnols  et  de  catholiques. 

[Serment  imposé  au  clergé.) 

«  Nous  savons  que,  pour  refuser  au  clergé 
ce  qui  lui  est  dû,  on  allègue  comme  pré- 


texte que  le  clergé  refuse  de  prêter  ser- 
ment à  la  constitution  ;  mais  les  Cortès,  le 
gouvernement  lui-même  et  l'Espagne  tout 
entière  connaissent  les  motifs  puissants 
qui  l'en  empêchent  ;  motifs  qui  ont  été 
exposés  aux  Cortès  en  temps  et  heu  par 
l'épiscopat  espagnol',  et  dont  la  valeur  et 
la  justesse,  loin  d'avoir  diminué,  nous  ont 
été  démontrées  par  l'expérience. 

«  D'un  autre  côté  aucune  loi,  aucun  décret 
n'avait  imposé  au  clergé  l'obUgation  de  ju- 
rer les  constitutions  du  royaume  sous  peine 
de  perdre  ses  droits  ;  il  n'j^  a  donc  eu  de  sa 
part  aucune  infraction  aux  conditions  sti- 
pulées, aucun  déUt  qui  puisse  être  légale- 
ment puni  d'une  manière  si  sévère  et  si 
injuste.  Le  clergé  a  d'ailleurs,  de  par  la 
constitution,  autant  de  droit  à  ne  pas  affir- 
mer son  obéissance  passive  par  un  serment 
qui  amoindrirait  sa  dignité,  qu'un  sénateur 
ou  un  député  du  royaume,  desquels  les  lois 
n'exigent  pas  ce  serment. 

«  Le  gouvernement  lui-même  devait  être 
bien  convaincu  de  la  force  de  ces  argu- 
ments quand  il  ordonna,  l'an  passé,  le 
payement  des  arrérages  dus  au  clergé  des 
diocèses  de  Malaga,  Salamanque  et  autres, 
sans  que  le  refus  de  prêter  serment  fût  un 
obstacle  à  ce  payement. 

«  Les  évêques  soussignés  espèrent  donc 
que  les  Cortès  espagnoles,  s'élevant  au- 
dessus  d'un  esprit  de  parti  mesquin  et 
étroit,  comprendront  l'importance  et  la 
justice  de  la  présente  réclamation  et  ordon- 
neront le  payement  des  traitements  sus- 
pendus; elles  préserveront  ainsi  l'Espagne 
de  la  honte,  de  Tignominie  et  du  discrédit 
dont  elle  se  couvrirait  en  manquant  à  ses 
engagements  les  plus  sacrés.  » 

Cette  pièce  magistrale,  si  digne,  si  con- 
cise, fut  signée  par  tous  les  prélats  présents, 
qui  étaient  au  nombre  de  quinze,  cinq  arche- 
vêques et  dix  évêques.  Elles  nous  fait  con- 
naître la  lamentable  situation  où  se  trouvait 
l'ÉgUse  en  Espagne  et  nous  fait  envisager 
le  budget  des  cultes  àson  vrai  point  de  vue. 
Veut-on  maintenant  connaître  quels  étaient 

»  Voir  leur  déclaration  du  20  avril  1870,  p.  326. 
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les  sentiuieuls  du  gouvernement  espajjiiol 
sur  le  sujet  qui  nous  occupe?  Nous  les 
trouvons  exprimés  par  un  minisire  de  don 
Amédée  dans  un  Exposé  des  motils  pour  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  dotation  du  clergé. 
Nous  détacherons  quelques  frag-menls  de  ce 
long  exposé.  Les  aveux  de  M.  Montero  Rios 
sont  précieux  à  recueillir,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  suspects. 

Tout  d'abord,  le  ministre  de  don  Amédée 
reconnaisstdt  la  nécessité  pour  l'Église  de 
posséder  des  biens,  parce  qu'étant  «  une 
société  temporelle  par  les  conditions  natu- 
relles de  ses  membres  et  spirituelle  par  la 
nature  de  sa  fin,  elle  a  besoin  de  moyens 
-Oeturels  et  spirituels  pour  subsister  et  ac- 
complir sa  mission.  Tout  ce  que  rÉgUse 
a  fait  de  bien  parmi  les  hommes,  l'histoire 
n'aurait  pas  à  l'enregistrer,  si  elle  n'avait 
pas  possédé  la  masse  de  biens  sur  lesquels 
s'appuie  son  pouvoir  politique...  Même  con- 
sidérée comme  une  institution  purement 
humaine,  continuait  le  ministre  espagnol, 
et  abstraction  faite  de  la  divinité  de  son 
origine,  l'Église  n'a  pas  besoin  de  demander 
à  la  loi  civile  un  titre  légal  pour  exister  : 
la  légitimité  de  son  droit  à  posséder  pro- 
cède de  ce  fait  que  c'est  pour  elle  une  con- 
dition nécessaire  de  son  existence.  » 

Et  comment  TÉgUse  usait-elle  de  ces 
biens  qui  lui  étaient  nécessaires  et  qu'elle 
possédait  si  légitimement?  M.  Montero  Rios 
ne  répondait  pas  moins  nettement  à  cette 
question  :  o  C'est  à  son  initiative,  disait-il, 
qu'on  doit  principalement  la  création  des 
universités,  des  écoles  et  des  bibliothèques. 
Pour  soutenir  ces  établissements,  l'Éghse 
instituait  des  bénéfices  ou  charges  ecclé- 
siastiques, imposant  aux  possesseurs  de  ces 
bénélices  l'obligation  d'enseigner  quelque 
branche  de  la  science  humaine.  Elle  encou- 
rageait les  études  et  récompensait  le  talent 
en  accordant  des  places  gratuites  aux  éco- 
liers eux-mêmes  dans-  les  collèges.  C'est  à 
l'Église  qu'on  doit  la  création  des  hôpitaux, 
des  maisons  de  charité  et  autres  étabUsse- 
ments  qu'elle  soutenait  de  ses  propres 
revenus... L'EgUse  occupait  encore, comme 
institution  poUtique,  une  place  dans  les  as- 
semblées de  la  nation.  Dans  les  moments 
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d'angoisses,  elle  s'empressait  de  venir  au 
secours  de  l'Etat...  » 

De  là  suivait  logiquement  que  la  spolia- 
lion  de  l'Église  op(';rée  par  les  hérétiques 
des  derniers  siècles  et  par  les  libéraux  de 
noire  temps  était  une  véritable  injustice 
qui  demandait  une  réparation,  et  une  vio- 
lence impoliti(|ue  également  préjudiciable 
aux  sciences,  aux  arts,  et  en  général  à  la 
société  tout  entière.  M.  le  minisire  l'avouait 
sans  peine;  mais,  disait-il,  l'Étal  n'a  pas 
d'argent,  et  tous  les  autres  peuples  révo- 
lutionnaires ont  agi  comme  l'Espagne.  La 
conclusion  pratique  fut  donc  en  contradic- 
tion avec  les  prémisses  ci-dessus  exposées; 
le  gouvernement  d'Amédée  maintint  le 
slalu  quo,  en  gardant  pour  lui-même  la  fai- 
ble indemnité  que  le  concordat  et  la  cons- 
titution garantissaient  au  clergé. 

CependanI,  cette  situation  irrégulière  ne 
pouvant  se  perpétuer,  on  résolut,  vers  la 
fin  de  187:2,  de  changer  de  tactique.  Un  pro- 
jet de  loi  fut  adressé  au  Congrès  espagnol 
pour  réduire  le  nombre  des  évêchés  et 
charger  les  ayuntamientos  de  l'engagement 
que  l'État  avait  pris  d'entretenir  le  culte  et 
les  ministres  catholiques.  La  protestation 
suivante  de  tous  les  évêques  d'Espagne  va 
nous  donner  à  la  fois  l'exposé  et  la  réfuta- 
tion de  cette  loi  détestable.  Elle  fut  écrite 
également  à  Saragosse,  le  12  octobre  1872, 
en  la  fête  de  la  très  sainte  Vierge  del  Pilar, 
le  jour  môme  de  la  consécration  solennelle 
de  son  sanctuaire  vénéré. 

AU  coxGRf:s. 

«  Les  prélats  soussignés,  réunis  dans  cette 
ville  pour  la  consécration  solennelle  de 
l'ÉgUse  métropolitaine  del  Pilar,  s'adressent 
respectueusement  au  Congrès  dans  l'inten- 
tion d'accomplir  un  devoir  impérieux  et 
sacré.  Ils  s'adressent  à  MM.  les  députés  pour 
leur  représenter  que  l'Église  d'Espagne  a 
vu  avec  une  extrême  douleur  le  projet  de 
loi  soumis  aux  Cortès  par  le  ministre  de 
grâce  et  de  justice,  projet  qui  fixe  définiti- 
vement, comme  il  y  est  dit,  le  budget  du 
clergé  et  les  relations  économiques  entre 
l  ÉgUse  et  l'État. 


700 


ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 


[1872 


[Le  projet  de  loi.) 

«  Ce  projet  introduit  de  graA'es  et  extraor- 
dinaires modifications  dans  l'organisation 
actuelle  des  diocèses  et  du  personnel  du 
clergé;  dans  les  dotations  qui  lui  ont  été 
assignées,  en  remplacement  de  ses  anciens 
revenus;  dans  les  subventions  accordées 
au  culte,  aux  églises,  aux  séminaires;  dans 
l'administration  des  fonds  dits  de  cruzada 
(de  croisade),  et  même  dans  la  destination 
de  ceux  qui  appartiennent  à  l'œuA're  pie  des 
Lieux-Saints. 

«  Rien  de  ce  qui  existe  actuellement  en  ce 
qui  concerne  ces  divers  objets  n'a  été  res- 
pecté dans  ce  projet  qui  porte  un  dernier 
coup  au  concordat  conclu  avec  le  Saint- 
Siège  en  1851  et  à  la  convention  addition- 
nelle de  1859;  car  il  viole  d'une  manière 
injuste  et  notoirement  illégale  les  principes 
de  l'éternelle  justice,  base  soUde  du  droit 
public  ecclésiastique  et  fondement  des  rela- 
tions entre  l'ÉgUse  et  l'État.  Il  semble  que 
pour  le  ministre  qui  l'a  si  malheureusement 
rédigé,  il  n'existe  en  Espagne  ni  loi,  ni 
autorité,  ni  justice,  ni  droit,  ni  obligations, 
rien  enfin  que  le  gouvernement  et  les  Cor- 
tès  soient  obligés,  par  conscience  et  par 
honneur,  de  reconnaître  et  de  respecter  en 
ce  qui  concerne  l'entretien  du  culte  catho- 
lique et  de  ses  ministres... 

[lîéfiitalion  de  ce  projet.) 

«  11  suffit  d'indiquer  à  MM.  les  députés  que 
rien  de  ce  qui  est  proposé,  relativement 
la  dotation  du  culte  et  du  clergé,  ne  pour- 
rait être  accepté  sans  A'ioler  les  lois  divines 
et  humaines,  y  compris  la  loi  fondamentale 
elle-même,  qui  déclare  dans  son  article  21 
que  la  nation  s'oblige  à  maintenir  le  culte 
et  les  ministres  de  la  religion  catholique, 
ce  qui  veut  dire  évidemment  le  culte  et  les 
ministres  selon  l'organisation  canonique 
et  légale  de  l'Église  d'Kspagne,  et  non 
selon  qu'il  conA'iendra  à  un  ministre  de 
grâce  et  de  justice  qui  avoue  lui-même 
qu"il  est  incompétent  dans  cette  matière.  11 
aurait  bien  dû  étendre  cet  aveu  à  la  ré- 
forme des  autres  points  du  concordat,  parce 


qu'alors  il  aurait  complètement  renoncé  à 
son  projet.  Il  est  clair,  en  effet,  que  les 
deux  puissances  ayant  concouru  à  la  rédac- 
tion de  ce  traité  solennel,  la  puissance  ci- 
vile ne  peut  pas,  sans  le  concours  de  la 
puissance  ecclésiastique,  la  modifier  ni  dans 
l'ensemble,  ni  dans  aucun  de  ses  articles, 
ni  dans  aucune  de  ses  dispositions. 

«  Mais  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  l'au- 
teur du  projet  ait  procédé  comme  il  l'a  fait, 
quand  on  voit  qu'il  s'est  cru  fondéàsoutenir, 
dans  un  document  officiel,  que  l'instruction 
publique  et  la  bienfaisance  ayant  été  sécu- 
larisées, le  clergé  n'a  plus,  à  l'égard  de  ces 
deux  choses,  d'obligation  inhérente  à  la 
divine  mission  de  l'ÉgUse.  C'est  là  une  nou- 
velle erreur  théologique,  morale,  écono- 
mique et  sociale  dans  laquelle  M.  le  ministre 
est  tombé  sans  doute  sans  s'en  apercevoir. 
Jamais  au  contraire  n'a  été  plus  nécessaire 
qu'à  présent  l'accomplissement  fidèle  et 
exact  du  devoir  qu'ont  les  évêques  de  s'oc- 
cuper de  tout  ce  qui  concerne  l'instruction 
de  leurs  diocésains.  La  raison  en  est  claire. 
Aujourd'hui,  en  effet,  n'est-il  pas  vrai  que, 
d'après  la  constitution,  l'école,  la  chaire 
professorale  et  le  choix  des  Uvres  peuvent 
être  confiés  à  l'hérétique,  au  juif  et  à 
l'athée?  Et,  dans  ce  cas,  ne  peut-il  pas  arri- 
A'er  que,  dans  quelques  écoles,  dans  un 
grand  nombre  même  et  dans  toutes,  on 
omette  l'enseignement  reUgieux,  ou  que 
l'on  serve  à  la  jeunesse  catholique  le  poison 
des  mauA'aises  doctrines?... 

«  Le  clergé  espagnol,  malgré  sa  situation 
appauvrie  et  misérable,  ne  peut  pas  non 
plus  se  considérer  comme  dispensé  de  s'oc- 
cuper des  pauvres,  sous  prétexte  qu'il  y  a 
en  Espagne  des  établissements  civils  de 
bienfaisance.  Agir  autrement  qu'il  ne  fait 
serait  honteux  et  impie;  ce  serait  renoncer 
à  la  céleste  doctrine  de  Jésus-Christ,  et  aux 
admirables  exemples  des  apôtres,  ainsi  qu'à 
ce  que  l'Eghse  a  toujours  pratiqué,  comme 
on  le  reconnaît  dans  le  préambule. 

«  A  l'exemple  de  ce  qu'ont  fait  avec  le  plus 
grand  désintéressement  leurs  illustres  et 
bienfaisanîs  prédécesseurs,  les  évêques  et 
tout  le  clergé  cspaguol  continueront  à  par- 
tager avec  l'infirme  et  l'indigent  les  der- 
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nières  ressources  dont  ils  pourront  dispo- 
ser, et  nous  déclarons  ici  hautement  que 
nous  sommes  décidés  à  supporter,  avec  la 
grâce  de  Dieu,  les  plus  dures  privations  avant 
t  d'abandonner  les  malades  et  les  nécessiteux 
;  de  nos  diocèses,  soit  au  dedans,  soit  au  de- 
hors des  établissements  nombreux  de  bien- 
'  faisance,  fondés  en  si  grand  nombre  par  des 
ecclésiastiques  charitables  et  généreux. 

[Légitimité  du  budget  ecclésiastique.) 

<(  Qu'est-ce  donc  que  se  propose  M.  le  mi- 
nistre avec  ses  ingénieuses  suppositions 
et  ses  singulières  délimitations  des  devoirs 
du  clergé?  Prétend-il,  par  hasard,  inférer 
de  ses  captieux  raisonnements  ([ue  l'Église 
d'Espagne  n'a  pas  le  droit  de  percevoir  inté- 
gralement sa  dotation  annuelle?  Il  en  est 
ainsi,  en  effet,  mais  sans  aucune  raison  ni 
justice.  La  dotation  annuelle  du  clergé 
espagnol  a  été  acquise  à  grand  prix,  moyen- 
nant la  valeur  des  biens  considérables  dont 
il  a  été  dépouillé,  ou  qu'on  l'a  obligé 
d'échanger  pour  cette  dotation,  biens  qui, 
mis  en  vente  par  le  ministère  des  finances 
et  malgré  la  dépréciation  pour  un  bon 
nombre,  ont  procuré  au  Trésor  public  plu 
sieurs  mUUards;  et  il  faut  }•  ajouter  la 
somme  considérable  que  rapportait  la  dîme 
qui  a  été  supprimée  et  pour  laquelle  on  a 
indemnisé,  comme  c'était  juste,  les  laïques 
qui  en  recevaient  une  part. 

<<  C'est  là  le  titre  en  vertu  duquel  l'ÉgUse 
d'Espagne  a  acquis  le  droit  à  la  dotation 
qui  lui  a  été  assignée  dans  le  concordat.  Il 
n'y  a  pas  de  créanciers  dans  le  monde  qui 
puissent  présenter  un  titre  plus  juste,  plus 
légitime,  plus  sacré;  et  néanmoins,  qui  le 
croira?  à  chaque  instant,  surtout  depuis  la 
révolution  de  Septembre  (i8G8),  on  nous 
jette  à  la  tête  cette  dotation  si  réduite.  On 
la  pèse  bruyamment,  on  en  critique  la  quan- 
tité, tandis  qu'il  est  certain,  d'après  les  cal- 
culs les  moins  exagérés,  qu'elle  est  loin 
d'égaler  la  deux-centième  partie  du  capital 
dont  le  clergé  a  été  dépouillé.  C'est  là  une 
donnée  très  importante  dont  M.  le  mi- 
nistre de  grâce  et  de  justice  a  tort  de  ne 
pas  tenir  compte,  et  qu  U  aurait  dû  avoir 


présente  à  l'esprit,  pour  ne  pas  tomber  dans 
de  déplorables  erreurs  et  dans  de  faux  juge- 
ments, comme  cela  lui  est  maliieinouse- 
ment  arrivé,  parce  qu'il  avait  aussi  d'autres 
données  statistifjues  fort  inexactes,  aux- 
quelles ne  devrait  pas  s'arrêter  un  homme 
éclairé  et  de  bonne  foi. 

<(  Malgré  les  titres  du  clergé  à  cette  dota- 
tion, on  en  suspend  le  payement  sans  motif 
et  pendant  que  les  autres  classes  touchent 
ponctuellement  leur  traitement,  on  doit 
déjà  deux  années  pour  le  personnel  du 
clergé,  et  près  de  six  mois  pour  le  culte  et 
pour  les  malheureuses  religieuses.  Malgré 
les  stipulations  les  plus  formelles,  on  dimi- 
nue encore  les  revenus  par  d'énormes  pré- 
lèvements qui  ne  sont  pas  imposés  aux 
autres  créanciers  de  l'État.  On  menace  de 
supprimer  cette  dotation  ou  de  la  réduire 
à  rien,  chaque  fois  qu'arrivent  l'examen  et 
le  vote  du  budget,  et  l'on  saisit  avidement 
tous  les  prétextes,  même  les  plus  irritants 
comme  celui  du  serment,  pour  n'avoir  pas  à 
remplir  cette  obligation  sacrée  de  payer  le 
clergé.  C'est  ainsi  que  l'ÉgUse  est  traitée 
dans  la  calhoUque  Espagne. 

«  La  France  agit  d'une  façon  bien  différente. 
Malgré  ses  immenses  désastres  et  la  révo- 
lution si  radicale  et  si  violente  qui  a  changé 
la  forme  poUtique  de  son  gouvernement, 
elle  n'a  pas  même  pensé,  même  dans  les 
moments  de  sa  plus  grande  détresse,  à 
susciter  des  conflits  rehgieux,  à  modifier 
ou  à  détruire  le  concordat  ;  elle  n'a  pas 
songé  à  diminuer  ou  à  suspendre  le  paye- 
ment des  rentes  dues  à  l'Église,  moins  en- 
core à  en  priver  le  clergé... 

[Appel  au  Congrès.) 

«  Serait-il  possible  que  le  Congrès  espagnol 
adoptât,  dans  une  matière  si  importante, 
une  conduite  moins  juste,  moins  équitable 
et  moins  patriotique  (que  celle  du  gouver- 
nement français)?  Non,  car  ce  serait  man- 
quer aux  devoirs  les  plus  sacrés  et  mettre 
de  côté  les  considérations  élevées  qui  doi- 
vent toujours  diriger  une  honorable  et  ha- 
bile poUtique  dans  ses  jugements  et  dans 
ses  déterminations.  Il  n'est  pas  croyable 
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qu'un  homme  d'honneur  puisse  donner  son 
approbation  à  un  projet  dans  lequel,  contre 
loute  justice,  d'une  façon  dérisoire  et  au 
scandale  de  tout  le  pays,  on  propose  de 
laisser  l'Église  sans  revenus  ;  de  considérer 
plusieurs  diocèses  comme  supprimés,  en 
ce  qui  concerne  la  dotation  qui  leur  revient  ; 
de  rabaisser  les  curés  au  point  de  les  rendre 
dépendants  des  municipalités;  de  traiter 
les  autres  ecclésiastiques  constitués  en  di- 
gnité, même  les  évêqiies,  comme  des  em- 
ployés subalternes  de  l'administration,  en 
les  soumettant  aux  députations  provin- 
ciales; et,  en  outre,  d'imposer  au  peuple 
la  charge  de  l'entretien  du  culte  et  du  clergé, 
après  que  le  Trésor  public  s'est  emparé  des 
sommes  considérables  provenant  de  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques. 

«  Enfin  le  projet  du  ministre  demande  que 
l'on  change  la  personne  du  débiteur  sans 
attendre  le  consentement  du  créancier;  que 
les  provinces  et  les  communes  soient  su- 
brogées aux  heu  et  place  de  l'Élat,  et  par 
conséquent  que  les  peuples  de  chaque  pro- 
vince ou  diocèse  payent  les  obligations 
ecclésiastiques,  sans  leur  en  fournir  d'autre 
moyen,  en  cas  d'insuffisance,  que  les  fonds 
de  cruzada,  qui  disparaîtront  du  moment 
que  les  fidèles  sauront  qu'ils  sont  remis  aux 
municipalités  et  que  le  pouvoir  civil  en  a 
changé  la  destination  sans  l'assentiment  du 
Saint-Siège.  En  effet,  d'après  la  convention 
additionnelle  au  concordat,  les  fonds  de 
cruzada  doivent  servir  exclusivement  à 
l'entretien  du  culte  ;  et  agir  comme  on  se 
le  propose,  ce  serait  imposer  aux  peuples 
une  nouvelle  charge,  lorsqu'ils  ont  peine  à 
supporter  les  impôts  qui  pèsent  sur  eux  ; 
car  ces  impôts  ne  pourront  que  s'aggraver 
d'une  façon  extraordinaire,  si  l'on  approuve 
les  projets  présentés  aux  Corlés  par  M.  le 
ministre  des  finances... 

((  Appuyés  à  la  fois  sur  la  raison  et  sur  la 
religion,  les  évèques  soussignés  élèvent 
leur  voix  pour  prier  le  Congrès  de  rejeter  ce 
projet  et  de  s'en  tenir  à  l'obserA^ation  du 
concordat  dans  toutes  ses  parties.  S'il  en 
était  autrement,  ils  protestent  dès  main- 
tenant devant  lui  qu'ils  ne  reconnaissent 
pas  à  la  puissance  temporelle  la  compé- 


tence nécessaire  pour  modifier  à  elle  seule, 
aliéner,  changer,  et  encore  moins  abolir  en 
tout  ou  en  partie  le  pacte  solennel  conclu 
entre  la  nation  et  le  Saint-Siège.  Ce  pacte 
est  aujourd'hui  l'unique  loi  en  vigueur  suri 
la  matière,  et  tant  que  cette  loi  n'aura  pas 
été  modifiée  avec  l'intervention  de  l'auto- 
rité de  l'ÉgUse,  nous  ne  cesserons  de  la  con- 
sidérer comme  vivante,  regardant  comme  de 
nulle  valeur  et  de  nul  effet  toutes  celles  qui 
pourraient  être  promulguées  à  rencontre. 

«  Ces  lois  ne  pourraient  produire  d'autre 
résultat  que  de  promouvoir  de  nouveaux 
et  très  graves  conflits;  elles  alarmeraient  et 
troubleraient  les  consciences.  Les  évèques 
qui  ont  leur  devoir  h  accomplir  et  qui  au- 
raient dans  ce  cas  à  user  de  l'autorité  divine 
dont  ils  sont  investis,  voyant  périr  le  clergé 
et  le  culte  dans  l'impuissance  de  se  sou- 
tenir, se  A'erraient  forcés  d'indiquer  dans 
leurs  diocèses  respectifs  les  ressources  en 
nature  et  en  argent  que  les  fidèles  doivent 
fournir  pour  subvenir  à  ces  impérieux  be- 
soins. Leurs  diocésains  acceptant  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  Dieu,  naturelle  et  posi- 
tive, ne  pourraient  se  dispenser  d'obéir,  s'Us 
étaient  de  bons  catholiques,  et  les  acqué- 
reurs de  biens  ecclésiastiques,  sans  parler 
du  dommage  qu'ils  recevraient  par  suite  de 
la  dépréciation  de  la  valeur  de  ces  biens, 
retomberaient  dans  leurs  anciennes  inquié- 
tudes que  le  concordat  avait  fait  disparaître. 

«  L'ÉgUse  d'Espagne  ne  doitpas  rester  sans 
dotation.  Elle  a  un  droit  inconteslable  à  la 
totalité  de  sa  dotation  actuelle,  en  même 
temps  que  c'est  un  devoir  pour  elle  de 
s'opposer  à  toute  loi  ou  disposition  qui  ne 
lui  reconnaît  pas  ce  droit,  et  d'empêcher 
par  tous  les  moyens  légitimes  en  son  pou- 
voir que,  sans  un  exprès  consentement  du 
Saint-Siège  et  par  la  seule  volonté  de  la 
puissance  civile,  on  mette  à  exécution,  en  ce 
qui  concerne  les  revenus  ecclésiastiques  et 
le  mode  de  payement,  le  projet  dont  il  s'agit, 
et  dont  le  but,  quoi  qu'on  puisse  dire  et 
qu'on  dise,  n'est  pas  autre  en  réaUté  que  de 
détruire  et  d'annuler  le  concordat,  au  grand 
dommage  de  l'Éghsc  et  de  l'Etat.  Les  soussi- 
gnés encourraient  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  une  grande  responsabiUté,  s'ils  ne 
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se  pressaient  de  présenter  au  Congrès  celte 
respectueuse  réclamation  et  protestation.  » 

Quinze  évèiiues  et  les  représentants  de 
cinq  autres  diocèses,  tous  réunis  à  Sara- 
g:osse,  apposèrent  leur  signature  à  cet  ex- 
posé magistral.  Ce  furent  le  cardinal  Cuesta, 
archevêque  de  Santiago,  le  cardinalMoreno, 
archevêque  de  ValladoUd;  les  archevêques 
de  Saragosse,  de  Valence  et  de  Burgos; 
les  évècjues  de  Zamora,  de  Sigiienza, 
d'A\ila,de  Badajoz,  de  Santander,  d'Archis, 
de  Gerone,  de  Calahorra  et  de  Palencia  ; 
enfin  les  \icaires  capitulaires  de  Huesca, 
de  Barbastro,  de  Jaca,  de  Téruel  et  d'Âl- 
barracia. 

12.  —  Réorganisation  du  chapitre  de  Saint- 
Denis. 

BREF  DU  PAPE  PIE  IX. 

Ad  perpétuant  rei  memoriam. 

«  La  profonde  vénération  inspirée  par  le 
tombeau  de  saint  Denis,  évêque  et  martyr, 
qui  apporta  le  premier  à  la  nation  des 
Francs  la  lumière  de  la  foi  chrétienne,  nous 
est  attestée  de  la  manière  la  plus  éclatante 
par  l'édifice  élégant  et  majestueux,  riche- 
ment orné  et  décoré,  par  le  célèbre  monas- 
tère que  l'illustre  nation  française,  si  dé- 
vouée à  la  reUgion  catholique,  a  élevé  pour 
rehausser  la  dignité  de  ce  heu  et  le  respect 
qui  lui  est  dû,  ainsi  que  par  les  privilèges 
obtenus  des  Souverains  Pontifes,  pour 
ajouter  encore  à  la  sainteté  de  ce  sanctuaire. 

{L'érection  du  chapitre  oi  1857.) 

«  Ce  glorieux  monument  de  la  rehgion 
et  de  la  piété  fut,  à  la  douleur  de  tous 
les  gens  de  bien,  dévasté  et  arraché  aux 
offices  divins,  pendant  les  jours  de  ténèbres 
de  la  fin  du  siècle  dernier.  Mais  la  piété 
bien  connue  de  cette  nation  ne  laissa  pas 
longtemps  dans  l'abandon  le  tombeau  de 
son  très  saint  patron.  La  basihque  de  Saint- 
Denis  a  été  rendue,  autant  qu'il  était  pos- 
sible, à  son  antique  splendeur  ;  on  y  a 
érigé  un  chapitre  chargé  de  pourvoir  à 
l'exercice  du  culte  et  aux  offices  divins,  et 
Nous-Même,  faisant  droit  aux  demandes 
à  nous  adressées  à  cet  effet,  nous  avons 
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approuvé  l'institution  de  ce  chapitre  par 
nos  Lettres  apostoUques,  données  sous  l'an- 
neau du  pécheur,  le  trente  et  unième  jour 
du  mois  de  mars  de  l'an  1857.  Nous  avons 
réglé  les  conditions  d'admission,  le  nombre 
des  chanoines  et  des  personnes  attachées 
au  cliai)itre  de  Saint-Denis,  ainsi  que  les 
dispositions  qui  doivent  le  régir;  enfin  nous 
avons  accordé  h  ce  chapitre,  par  nos  mêmes 
Lettres,  des  privilèges  et  des  insignes  qui 
leur  soient  propres  '. 

{Réorganisation  du  chapitre.) 

«  Mais  dans  les  derniers  désastres  qui  ont 
si  misérablement  frappé  la  très  noble  nation 
française,  le  susdit  chapitre  de  Saint-Denis 
a  perdu  son  chef,  etla  nouvelle  organisation 
poUtique  de  la  France  ne  permet  plus  de  le 
remplacer,  conformément  aux  prescriptions 
de  nos  susdites  Lettres  ^  Le  gouvernement 
français  nous  a  donc  prié  de  vouloir  bien 
y  pourvoir  et  de  modifier,  en  quelques  au- 
tres points,  les  prescriptions  de  ces  mêmes 
Lettres  sur  la  constitution  du  chapitre  de 
Saint-Denis. 

«  C'est  pourquoi,  après  avoir  pesé  toutes 
choses  avec  soin,  et  rapporté,  comme  nous 
les  rapportons  par  les  présentes,  nos  Lettres 
en  date  du  31  mars  1857,  commençant  par 
ces  mots  :  «  Consueverunt  prœdeccssores 
nostri  »,  de  science  certaine,  après  mûre 
déhbération  de  notre  part,  de  la  plénitude 
de  notre  pouvoir  apostoUque,  nous  décidons 
et  ordonnons  à  perpétuité  ce  qui  suit  : 

«  Il  y  aura  dans  l'égUse  de  Saint-Denis  un 
chapitre  pour  y  célébrer  les  offices  divins. 
Ce  chapitre  sera  composé  de  deux  ordres 
distincts,  savoir  :  l'un,  des  chanoines  revê- 
tus de  la  dignité  épiscopale  ;  l'autre,  des 
chanoines  de  l'ordre  des  prêtres.  Chacun 
de  ces  deux  ordres  comptera  au  moins  douze 
chanoines,  non  compris  la  dignité  dont  il 
sera  parlé  plus  loin. 

«  Dans  le  premier  ordre  seront  admis  les 

'  Voir  ces  lettres  apostoliques  clans  le  tome  I*""  des 
Annales  ecclésiastiques  de  M.  Chantrel,  p.  278. 

2  <(  La  dignité  de  primicier  sera  toujours  occupée 
par  le  grand  aumônier  de  l'empire  français  qui  sera 
en  charge  et  sera  revêtu  de  la  dignité  épiscopale.  » 
(Bref  de  1857.) 


704 


ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 


1872 


évêques  de  France  que  la  fatigue,  la  vieilles  se 
ou  une  mauvaise  santé  auront  obUgés  à  de- 
mander à  se  démettre  du  fardeau  de  l'épis- 
copat  et  qui  auront  été  dégagés  par  l'auto- 
rité apostoUque  du  lien  qui  les  unissait  aux 
Églises  confiées  à  leurs  soins. 

«  Pour  le  second  ordre  on  choisira  de  pré- 
férence les  prêtres  recommandables  par 
leurs  vertus  et  les  services  rendus  à  l'Église, 
dont  témoigneront  les  lettres  des  ordinaires, 
qui  auront  exercé  pendant  plusieurs  années 
les  fonctions  d'aumôniers  dans  l'armée  de 
terre  ou  dans  la  marine. 

«  Il  n'y  aura  qu'une  seule  dignité  dans  le 
chapitre,  sous  le  titre  deprimicier,  laquelle 
sera  conférée  à  un  évêque  ou  à  un  arche- 
vêque choisi  parmi  ceux  qui  font  déjà  par- 
tie de  ce  même  chapitre  de  Saint-Denis  ou 
parmi  les  prélats  de  la  France.  Le  chapitre 
sera  pourvu  d'un  personnel  d'auxiliaires  et 
de  gens  de  service  dont  le  nombre  ne  pourra 
jamais  excéder  douze. 

{Prérogatices  des  chanoines). 

«  Par  nos  présentes  Lettres,  nous  décla- 
rons canoniquement  constitué  le  chapitre 
de  Saint-Denis  ainsi  composé.  Nous  lui  con- 
cédons et  attribuons  tous  les  droits,  hon- 
neurs et  prérogatives  des  chapitres,  avec 
des  insignes  particuliers,  à  savoir  :  pour 
les  chanoines  du  premier  ordre,  la  soutane 
violette  et  le  camail  ou  la  mozette  de  même 
couleur  sur  le  rochet,  avec  la  croix  épisco- 
pale  sur  la  poitrine  et  une  croix  d'or  de 
moindre  dimension  à  huit  pointes,  portant 
au  centre  l'effigie  de  saint  Denis,  évêque 
et  martyr,  suspendu  au  cou  par  un  ruban 
de  soie  violet  avec  liséré  blanc  ;  pour  les 
chanoines  du  second  ordre,  la  soutane  noire, 
avec  bordure  violette  et  fourrure  blanche, 
ainsi  que  la  susdite  croix  d'or  à  huit  poin- 
tes, portant  au  centre  l'effigie  de  saint 
Denis,  évêque  et  martyr,  suspendue  au  cou 
par  un  ruban  de  soie  violet  avec  Uséré 
blanc. 

[Nomination  et  juridiction.) 

«Nous  déclarons  quele primicier,les  cha- 
noines, tant  évêques  que  non  évêques,  et 


tous  autres  membres  de  ce  chapitre  seront 
à  la  nomination  du  président  ou  du  chef  du 
gouvernement  français,  qui  jouit  du  droit 
de  patronage  en  cette  église  de  Saint-Denis, 
réservant  à  nous  et  à  nos  successeurs  l'ins- 
titution canonique  par  bulles  apostoliques, 
tant  du  primicier  que  des  évêques  appelés 
à  faire  partie  du  chapitre,  et  attribuant  au 
primicier  toute  autorité  pour  conférer,  en 
notre  nom^  cette  institution  aux  chanoines 
non  revêtus  de  la  dignité  épiscopale. 

«  Nous  ordonnons  que  le  chapitre,  ainsi 
canoniquement  érigé  par  nous,  dresse  ses 
statuts,  dans  l'espace  d'un  an,  à  partir  de 
la  date  de  nos  présentes  Lettres,  et  les  sou- 
mette ensuite  à  l'examen  de  ce  Siège  apos- 
lique,  pour  recevoir  la  sanction  nécessaire. 

«  Nous  recevons  et  plaçons  sous  notre  tu- 
telle spéciale  et  celle  de  nos  successeurs 
cette  égUse,  le  primicier,  les  chanoines  et 
le  chapitre  et  tous  ceux  qui  seront  appelés 
à  faire  partie  de  l'assemblée  capitulairo, 
ainsi  que  les  auxiliaires  ecclésiastiques  et 
laïques  attachés  de  fait  au  service  de  ladite 
église.  Nous  déclarons  et  ordonnons  qu'ils 
soient  soumis  à  perpétuité  à  nous  et  au 
Siège  apostoUque  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  service  intérieur  de  cette  même  église, 
ses  offices  divins,  la  discipline  du  chœur, 
l'exécution  des  charges  pieuses  et  le  soin  de 
la  fabrique  et  la  perception  des  revenus. 

«  Nous  désignons  et  préposons  le  primicier 
pour  exercer,  en  notre  nom  et  de  l'autorité 
du  Siège  apostoUque,  cette  juridiction  sur 
l'égUse,  le  chapitre,  les  personnes  employées 
pour  le  service,  et  nous  décrétons,  par  nos 
présentes  Lettres,  que  cette  autorité  lui  soil 
dévolue  comme  une  attribution  delà  dignité 
primicériale,  aussitôt  qu'il  aura  pris  posses- 
sion de  cette  dignité.  Nous  réservons  à  ce 
primicier  le  droit  de  visiter,  en  notre  nom 
et  au  nom  du  Siège  apostoUque,  en  obser- 
vant les  règles  étabUes,régUse  et  ses  dépen- 
dances, enlevant  à  tout  autre,  quel  qu  U 
soit,  le  droit  de  visite  sur  cette  même  égUse 
sans  avoir  pris  les  ordres  du  Siège  apos- 
tolique. 

Quant  aux  maisons  d'éducation  étabUes 
tant  dans  l'ancien  monastère  qu'à  Écouen 
et  à  Saint-Germain-en-Laye,  où  les  lilles 
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des  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  .sont 
élevées  et  instruites  dans  la  religion  catho- 
Uque  et  Tétude  des  arts  qui  conviennent  h 
leur  sexe,  ainsi  que  la  maison  dite  des 
Quinze-Vingts,  destinée  h  recevoir  les  aveu- 
gles avec  leurs  familles,  établissements  ([ue 
nous  avons  soumis  au  chapitre  de  Saint- 
Denis  par  nos  susdites  Lettres,  données  sous 
l'anneau  du  Pécheur,  le  trente  et  unième 
jour  de  mars  de  l'an  1857,  révoquant  ces 
mêmes  lettres  par  les  présentes,  Nous  vou- 
lons et  ordonnons  qu'ils  soient  complète- 
ment replacés  sous  la  juridiction  de  leurs 
ordinaires. 

«  Nous  accordons  au  même  primicier  la 
faculté  de  donner  aux  membres  du  chapitre 
le  pouvoir  de  recevoir  dans  l'égUse  les  con- 
fessions sacramentelles  des  fidèles  des  deux 
sexes,  s'il  les  trouve  propres  à  exercer  ce 
ministère,  au  jugement  d'examinateurs 
choisis  par  lui,  du  consentement  du  cha- 
pitre. Les  confesseurs,  ainsi  approuvés  par 
le  primicier,  ne  pourront  cependant,  en 
aucune  façon,  absoudre  des  cas  réservés 
dans  le  diocèse  de  Paris,  ceux  qui  ne  seraient 
pas  du  chapitre  ou  du  personnel  de  TégUse. 
Toutefois  les  chanoines  revêtus  de  la  dignité 
épiscopale  pourront  recevoir  du  primicier 
les  pouvoirs  sans  avoir  subi  préalablement 
aucune  épreuve  devant  les  examinateurs. 

<i  Le  primicier  pourra,  en  outre,  choisir 
dans  le  chapitre  et  parmi  les  ecclésiastiques 
qui  y  sont  attachés,  ceux  à  qui  sera  remis 
le  soin  de  prêcher  dans  cette  égUse  et  d'y 
remplir  les  autres  fonctions  ecclésiastiques. 

«  Ce  même  primicier  sera  libre  d'ofhcier 
pontificalement  dans  l'égUse  capitulaire 
avec  les  mêmes  insignes  honorifiques  et  le 
même  cérémonial  que  les  autres  évêques 
dans  leurs  diocèses. 

«  Comme  il  faut  nécessairement  pourvoir 
au  gouvernement  du  chapitre  et  de  l'église 
pour  le  temps  que  le  primicériat  viendrait 
à  vaquer,  soit  par  suite  de  décès,  soit  pour 
toute  autre  cause  légitime.  Nous  mandons 
et  ordonnons  que,  dans  le  délai  de  huit 
jours,  un  des  chanoines  soit  élu,  au  scrutin 
secret,  Aicaire  capitulaire,  et  qu'on  lui  confie 
temporairement  l'administration  du  cha- 
pitre, de  l'égUse,  des  revenus,  des  personnes 
Annales  ecclés. 


et  des  choses  concernant  le  cha[)itre  et  l'é- 
glise. Si  cette  élection  n'(Hait  pas  faite  dans 
le  temps  iixé,  nous  déclarons  le  droit  d'élec- 
tion dévolu  cette  fois  h  l'archevêque  do 
Paris  ou,  en  cas  de  vacance  du  siège,  h 
l'évAque  le  plus  âgé  de  la  province  de  Paris, 
qui  désignera  un  membre  du  chapitre  pour 
exercer  cette  charge. 

<<  Pour  que  tout  ce  qui  a  été  ci-dessus  par 
Nous  ordonné  soit  mené  à  bonne  fin,  Nous 
voulons  et  ordonnons  que  notre  cher  fils  le 
Nonce  apostolique  près  le  gouvernement 
français,  soit  l'exécuteur  de  nos  présentes 
Lettres,  avec  faculté  de  subdéléguer  une  au- 
tre personne  constituée  en  dignité  ecclésias- 
tique. A  cet  effet.  Nous  lui  donnons  pouvoir 
de  faire  statuer  et  décréter  tout  ce  qui  pa- 
raîtra convenable  pour  l'exécution  desdites 
Lettres,  avec  la  faculté  pour  le  Nonce  et  son 
subdélégué  de  prononcer  définitivement  sur 
toute  opposition  à  ce  qui  précède,  de  quel- 
que manière  qu'elle  se  produise,  h  la  condi- 
tion toutefois  de  nous  transmettre  copie'  de 
toutes  et  de  chacune  des  ordonnances  ren- 
dues en  exécution  des  présentes  Lettres,, 
pour  être  déposée  et  conservée,  suivant 
l'usage,  dans  nos  arcliives. 

«  Nous  voulons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes Lettres  et  tout  leur  contenu  ne  puis- 
sent en  aucun  temps  être  notées,  attaquées 
ou  contestées  pour  vice  de  subreption, 
d'obreption  ou  de  nulUté,  ou  pour  défaut 
d'intention  de  notre  part,  etc. 

«  Donné  à  Rome,  près  Saint- Pierre,  sous 
l'anneau  du  Pêcheur,  le  12  octobre  1872,  la 
vingt-septième  année  de  notre  pontificat.  » 

Ce  bref  du  Saint-Père  fut  reçu  parle  gou- 
vernement français  et  enregistré  au  conseil 
d'État  avec  les  restrictions  d'usage,  c'est-à- 
dire  «  sans  approbation  des  clauses,  réser- 
ves, formules  ou  expressions  qu'U  renferme, 
et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires 
aux  lois  du  pays,  aux  francMses,  Ubertés  et 
maximes  de  l'ÉgUse  gallicane  '  ».  Le  décret 
du  23  juin  1873,  signé  par  le  maréchal  de 
Mac-Mahon,  président  de  la  république, 

1  Article  2  du  décret  du  13  juin  1873,  portant  ré- 
ception des  lettres  apostoliques  relatives  à  la  consti- 
tution canonique  du  chapitre  de  Saint-Denis. 
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après  avoir  confirmé  les  dispositions  du 
Pape,  ajouta  : 

Art.  9.  —  Les  chanoines-évêques  conservent 
les  honneurs  et  les  prérogatives  attachés  à 
l'épiscopat.  Ils  ne  sont  pas  astreints  à  la  rési- 
dence. 

Art.  tO.  —  Les  chanoines-prèlres  sont  as- 
treints à  la  résidence.  S'ils  n'ont  pas  justifié, 
dans  les  six  mois  de  leur  nomination,  qu'ils  ont 
fixé  leur  résidence  à  Saint-Denis,  ils  sont  ré- 
putés démissionnaires  et  immédiatement  rem- 
placés. 

Ils  ne  peuvent  prendre  plus  de  trois  mois  de 
vacances  et  ne  s'absenteront  qu'avec  l'agrément 
du  primicier,  qui  en  informera  le  ministre  des 
cultes.  Il  sera  fait  sur  le  traitement  de  ceux  qui 
s'absenteraient  sans  autorisation  une  retenue 
dont  la  quotité  sera  réglée,  suivant  le  cas,  par 
une  décision  ministérielle. 

Art.  II.  —  Le  traitement  des  chanoines-évê- 
ques ou  du  premier  ordre  est  fixé  à  10  000  francs. 

Le  traitement  et  les  droits  de  présence  des 
chanoines-prêtres  ou  du  second  ordre  sont  fixés 
à  4000  francs. 

Le  montant  et  le  mode  de  répartition  des 
droits  de  présence  sont  réglés  par  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  primicier  et  le  rapport 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts. 

lo.  —  Lettre  du  comte  de  Chambord  à 
M.  Ernest  de  La  Rochette. 

Ebenzvveyer,  15  octobre  1872. 

Je  n'hésite  pas,  mon  cher  La  Rochette,  à 
répondre  franchement  aux  questions  que 
vous  me  posez. 

La  France  serait  sauvée,  et  nous  la  ver- 
rions sortir  de  ses  ruines,  plus  forte  et  plus 
grande  que  jamais,  si  l'on  voulait  compren- 
dre enfin  quelles  sont  les  vraies  conditions 
de  salut. 

Le  pays  est  las  des  agitations.  Un  secret 
instinct  lui  dit  que  la  monarchie  tradition- 
nelle lui  rendrait  le  repos  auquel  il  aspire; 
et  c'est  ce  que  la  révolution  veut  empê- 
cher à  tout  prix.  Aussi  redouble- t-elle 
d'efïorts  pour  le  séduire  et  l'égarer. 

Votre  patriotisme  s'en  indigne,  et  vous 
regrettez  de  voir  tant  d'esprits  généreux  se 
rendre  les  complices  involontaires  d'erreurs 


qu'ils  détestent  et  de  solutions  qu'ils  redou- 
tent. 

Je  m'en  attriste  comme  vous;  mais, 
comme  vous,  je  proteste  contre  l'établisse- 
ment d'un  état  de  choses  destiné  à  prolonger 
la  série  de  nos  malheurs. 

11  est  impossible  de  s'y  méprendre.  La 
proclamation  de  la  république  en  France  a 
toujours  été  et  serait  encore  le  point  de  dé- 
part de  l'anarcliie  sociale,  le  champ  ouvert 
à  tous  les  convoitises,  à  toutes  les  utopies, 
et  vous  ne  pouvez,  sous  aucun  prétexte, 
vous  associer  à  cette  funeste  entreprise'. 

On  répète  sans  cesse,  et  avec  raison,  que 
nous  vivons  dans  l'imprévu,  et  l'on  s'ingé- 
nie à  trouver  chaque  jour  l'expédient  ca- 
pable d'assurer  la  sécurité  du  lendemain. 
Si  le  pays  a  la  faiblesse  de  se  laisser  en- 
traîner par  les  courants  qui  l'agitent,  rien 
n'est  moins  inconnu  que  l'avenir.  Nous 
courons  à  un  abime  certain. 

En  vain  essayerait-on  d'établir  une  dis- 
tinction rassurante  entre  ce  parti  de  la  vio- 
lence qui  promet  la  paix  aux  hommes,  en 
déclarant  la  guerre  à  Dieu,  et  ce  parti  plus 
prudent,  mieux  discipliné,  arrivant  à  ses 
fins  par  des  voies  détournées,  mais  attei- 
gnant  le  même  but. 

Ils  diffèrent  par  le  langage,  mais  ils  pour- 
suivent la  même  chimère  ;  ils  ne  recrutent 
pas  les  mêmes  soldats,  mais  ils  marchent 
sous  le  même  drapeau.  Ils  ne  peuvent  nous 
attirer  que  les  mêmes  malheurs. 

Conserver  l'illusion  d'une  république 
honnête  et  modérée,  après  les  sanglantes 
journées  de  juin  1848  et  les  actes  sauvages 
de  la  seconde  Terreur,  si  meurtrières  toutes 
deux  pour  notre  brave  armée,  n'est-ce  pas 
oublier  trop  vite  les  avertissements  de  la 
Providence  et  traiter  les  leçons  de  l'expé- 
rience avec  trop  de  dédain? 

C'est  au  moment  où  la  France  se  réveille, 
en  s'afOrmant  par  un  grand  acte  de  foi, 
qu'on  prétendrait  lui  imposer  le  gouverne- 
ment le  plus  menaçant  pour  ses  Ubertés 
reUgieuses! 

1  Prenant  la  contre-partie  de  cette  vérité  historique, 
M.  Tliicrs  dira  bientôt,  dans  son  Message  du  13  no- 
vembre: «  la  république  sera  conservatrice,  ou  elle  ne 
sera  pas  ». 
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C'est  quand  la  nécessité  des  alliances  se 
fait  si  impérieusement  sentir,  qu'on  ren- 
drait toute  alliance  impossible  et  qu'on  se 
condamnerait  soi-même  à  un  isolement 
fatal  ! 

Non,  cela  ne  sera  pas. 

La  république  inquiète  les  intérêts  au- 
tant que  les  consciences.  Elle  ne  peut  être 
qu'un  provisoire  plus  ou  moins  prolongé. 
La  monarchie  seule  peut  donner  la  vraie  U- 
berté,  et  n'a  pas  besoin  de  se  dire  conser- 
A-atrice  pour  rassurer  les  honnêtes  gens. 

C'est  à  ces  derniers  surtout  que  je  vou- 
drais rendre  la  conscience  de  leur  force. 

Le  peuple  d'autrefois  avait  coutume  de 
s'écrier  ;  Ah!  si  le  Roi  savait  !  Comme  il  se- 
rait juste  de  dire  aujourd'hui  :  Ah  !  si  les 
hommes  de  bien  voulaient! 

Combattons  sans  relâche  les  défaillances 
des  uns,  la  timide  condescendance  des  au- 
tres. A  la  poUtique  des  fictions  et  des  men- 
songes, opposons  partout  et  toujours  notre 
politique  à  ciel  ouvert. 

Au  fond,  la  France  est  cathoUque  et  mo- 
narcliique;  c'est  à  nous  qu'il  appartient  de 
la  prémunir  contre  ses  égarements,  de  lui 
signaler  les  écueils  et  de  lui  montrer  le 
port. 

J'espère  n'avoir  jamais  failU  à  ce  devoir 
sacré,  et  nul  n'aura  le  pouvoir  de  me  faire 
dévier  de  mon  chemin. 

Je  n'ai  pas  une  parole  à  rétracter,  pas 
un  acte  à  regretter,  car  ils  m'ont  tous  été 
inspirés  par  l'amour  de  la  patrie  ;  et  je  re- 
vendique hautement  ma  part  de  responsa- 
hihté  dans  les  conseils  que  je  donne  à  mes 
amis. 

Le  jour  du  triomphe  est  encore  un  des 
secrets  de  Dieu,  mais  ayez  confiance  dans 
la  mission  de  la  France." 

L'Europe  a  besoin  d'elle,  la  Papauté  a  be- 
soin d'elle,  et  c'est  pourquoi  la  vieille  na- 
tion chrétienne  ne  peut  pas  périr. 

Comptez  sur  ma  constante  affection. 

26.  —  Prières  demandées  par  l'Assemblée 
nationale. 

Le  1"'  août,  avant  de  se  séparer,  l'Assem- 
blée nationale  avait  accédé  à  la  demande 
de  M.  de  Belcastel,  ce  député  éminemment 


catholique  qui  avait  pris  pour  devise  :  Qux- 
rile  primum  regnum  Dei  et  omnia  adjicientur 
vobis.  Montant  à  la  tribune,  il  avait  exprimé 
le  vœu  que  dos  prières  publiques  fussent 
adressées  à  Dieu  dans  toutes  les  églises  de 
France  pour  attirer  la  bénédiction  et  les  lu- 
mières du  Ciel  sur  les  travaux  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Rien  assurément  n'était  plus  juste.  Il  eût 
même  été  désirable  que  cet  acte  solennel 
entrât  désormais  dans  les  habitudes  de  la 
vie  nationale.  «  Est-il,  en  effet,  une  tâche 
qui,  par  son  importance  et  ses  difficultés, 
réclame  davantage  les  lumières  et  l'assis- 
tance du  Ciel?  Les  destinées  d'une  nation 
sont  plus  ou  moins  entre  les  mains  de  ceux 
que  le  suffrage  de  leurs  concitoyens  ap- 
pelle à  faire  les  lois  ;  et  suivant  que  le  vrai 
ou  le  faux,  le  bien  ou  le  mal  sortent  de 
leurs  déhbérations,  l'ordre  social  s'affermit 
ou  s'ébranle.  C'est  en  présence  d'un  pareil 
mandat  que  les  esprits  vraiment  sages  se 
défient  de  leurs  propres  forces,  et,  se  rap- 
pelant que  la  raison  humaine  est  toujours 
faible  et  courte  par  quelque  endroit,  éprou- 
vent le  besoin  de  se  tourner  vers  Celui  de 
qui  découle  tout  don  parfait.  Car  c'est  par 
lui  que  les  législateurs  décrètent  la  justice  • 
Per  me  legwn  condilores  jusla  décernant. 

«  S'il  en  est  ainsi,  continuait  l'illustre 
évêque  d'Angers,  dans  le  cours  ordinaire 
de  la  vie  sociale,  à  plus  forte  raison  le  se- 
cours d'En-haut  est  nécessaire  à  ceux  qui 
dirigent  la  chose  pubUque  dans  des  temps 
troublés,  où  les  incertitudes  de  l'avenir 
s'ajoutent  aux  agitations  du  présent,  où  les 
esprits  indécis  cherchent  des  solutions  qui 
semblent  se  dérober  a  leurs  efforts,  où  les 
meilleurs  se  divisent  sur  des  questions  ca- 
pitales, et  où  par  conséquent  il  devient  tout 
aussi  difficile  de  connaître  le  devoir  que  de 
le  remplir. 

«  Ai-je  besoin  d'ajouter  que  tel  est,  en 
effet,  l'état  des  choses  en  notre  chère  et 
malheureuse  patrie?  Il  suffit  d'un  coup  d'oeil 
jeté  sur  la  situation  du  pays  pour  se  con- 
A'aincre  qu'à  aucune  autre  époque  de  son 
histoire  les  dépositaires  de  l'autorité  civile 
n'ont  eu  besoin  de  plus  de  lumières  pour 
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discerner  le  vrai,  ni  de  plus  d'énergie  pour 
conjurer  le  mal  '.  » 

Ces  bonnes  vérités  étaient  rappelées  par 
Mgr  Freppel  à  l'occasion  de  la  circulaire  de 
M,  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  adressé  à  tous  les  évêques,  pour 
leur  demander  des  prières,  conformément 
au  vote  de  l'Assemblée  nationale. 

Versailles,  20  octobre  187?. 
Monseigneur, 

Le  août,  l'Assemblée  nationale  a  adopte 
la  résolution  suivante  : 

Article  1".  —  L'Assemblée  se  proroge  du 
4  août  1872  jusqu'au  11  novembre. 

Art.  4.  —  Le  premier  dimanche  qui  suivra  la 
rentrée,  des  prières  publiques  seront  adressées 
à  Dieu  dans  toutes  les  églises  et  temples  reli- 
gieux pour  appeler  son  concours  sur  les  travaux 
de  l'Assemblée. 

Je  prie  Votre  Grandeur  de  vouloir  bien  pren- 
dre les  mesures  qu'elle  jugera  convenables  pour 
assurer,  en  ce  qui  la  concerne,  l'exécution  des 
intentions  de  rAssoinblée  nationale. 
Agréez... 

Le  ministre  de  Vinstruciion  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts, 

Jules  Simon. 

De  telles  initiatives  ne  pouvaient  que  ré- 
pondre aux  pensées  et  aux  aspirations  des 
liommes  de  foi.  Dans  beaucoup  de  diocèses, 
on  voulut  faire  plus,  faire  mieux,  s'il  était 
possible.  Non  seulement  il  y  eut  des  prières 
publiques  le  dimanche  17  novembre;  mais 
ce  dimanche  fut  précédé  d'un  jour  de  jeûne 
rigoureux,  et  d'une  neuvaine  de  pénitence 
et  de  pieuse  réparation.  Il  s'agissait,  en 
effet,  du  salut  de  la  France.  «  Plus  d'une 
fois,  écrivait  à  ce  sujet  Mgr  l'évêque  de 
Poitiers,  le  Seigneur  s'est  laissé  touché  par 
ces  témoignages  publics  de  repentir  et  de 
confiance,  et  il  a  écarté  de  son  peuple  les 
maux  imminents  qui  allaient  entraîner  sa 
ruine.  Nous  conservons,  pour  noire  part, 
une  foi  invincible  dans  les  prochaines  et 
immenses  miséricordes  de  Dieu.  » 

1  Lettre  circulaire  de  Mgr  Freppel  à  MM,  les  cures 
du  diocèse  d'Angers  (28  octobre  1872). 


^^ovembre. 

13.  —  Message  de  M.  Thiers.  —  Il  se  pro- 
nonce pour  la  république  définitive.  —  Op- 
position de  la  droite  :  commission  Kerdrel, 
commission  des  Trente. 

Après  trois  mois  de  vacances,  l'Assem- 
blée nationale  se  réunissait  à,  Versailles  le 
llnovembre;  et  deux  jours  après  M.  Thiers, 
«pourremplir le  devoir  annuel  que  lui  impo- 
saient les  institutions  républicaines  »,  faisait 
connaître  au  pays  la  situation  politique  et 
financière  de  la  France.  Ce  3Iessage  du  pré- 
sident de  la  république  préoccupait  depuis 
longtemps  l'opinion  publique  :  poserait -il 
nettement  la  question  constitutionnelle?  in- 
clinerait-il vers  la  monarchie,  suivant  le 
pacte  de  Bordeaux?  se  prononcerait-il  au 
contraire  pour  le  maintien  de  la  république 
qui  existait  en  fait  depuis  dix-huit  mois, 
et  dont  M.  Thiers  était  l'heureux  président  ? 
Telles  étaient  les  questions  qui  agitaient  tous 
les  esprits.  Conservateurs  et  radicaux,  catho- 
liques et  Libéraux  comprenaient  toute  l'im- 
portance qui  pouvait  résulter  d'une  solu- 
tion dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Aussi, 
dès  le  matin  du  13  novembre,  Versailles 
présentait  un  aspect  inaccoutumé  ;  chaque 
train  de  chemin  de  fer  y  amenait  une  foule 
de  curieux,  et  quand  les  portes  de  la  salle 
des  séances  s'ouvrirent,  les  tribunes  se  rem- 
plirent rapidement.  La  tribune  diplomati- 
que était  au  grand  complet,  les  bancs  de 
la  Chambre  étaient  tous  garnis. 

«  La  parole  est  à  M.  le  président  de  la 
république.  »  A  ces  mots,  solennellement 
prononcés  par  M.  Grévy,  qui,  la  veille,  avait 
été  encore  appelé  à  présider  l'Assemblée 
nationale,  M.  Thiers  monte  à  la  tribune  et 
la  lecture  du  Message  commence. 

L'exorde  est  adroit,  M.  le  président  de  la 
république  se  félicite  du  maintien  de  l'or- 
dre, des  efl'orts  heureux  du  gouvernement 
pour  faire  respecter  la  représentation  na- 
tionale, du  succès  de  l'emprunt  qui  va  U- 
bérer  promptement  le  territoire  français,  et 
de  l'activité  avec  laquelle  le  travail  et  la 
confiance  reprenaient  de  toutes  parts.  Ici,  il 
y  avait  un  mot  pour  la  Providence;  ces 
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sortes  de  témoignages  sont  assez  rares 
pour  n'être  pas  omis  dans  ces  Annales.  <i  Ne 
quittons  pas  ce  sujet,  sans  remercier  la 
Providence  qui,  dans  ces  moments  d'im- 
menses sacrifices,  nous  a  envoyé  les  plus 
belles  récoltes  que  nous  ayons  obtenues 
depuis  un  quart  de  siècle,  ce  qui  nous  a 
iiidés  à  solder  une  partie  des  sommes  que 
nous  devons  acquitter  au  dehors.  Et  ici, 
messieurs,  il  n'y  a  à  remercier  que  Dieu, 
souverain  auteur  de  toutes  choses,  qui  toiu' 
à  tour,  instruit,  soutient,  relève,  quand  il 
lui  plait,  les  nations  qui  ont  failU,  et  n'ont 
désespéré  ni  de  lui  ni  d'elles-mêmes.  » 

Après  l'exorde,  M.  Thiers  fait  l'histoire 
de  l'emprunt  des  trois  milliards  et  entre 
dans  des  détails  financiers  auxquels  il  se 
complaît.  Les  rentrées  de  l'emprunt  se  font 
admirablement,  le  système  des  traites  alle- 
mandes fonctionne  d'une  manière  très  sa- 
tisfaisante, la  Banque  de  France  vient 
puissamment  en  aide  au  Trésor  et  au  com- 
merce, et  la  solidité  de  son  crédit  est  iné- 
branlable. Tels  sont,  en  résumé,  les  argu- 
ments accompagnés  debeaucoup  decliiffres, 
que  le  président  de  la  république  fait  mi- 
roiter devant  l'auditoire.  Il  y  avait  cepen- 
dant des  points  noirs,  des  recettes  insufli- 
s-antes,  des  déficits  même  à  signaler.  Mais 
M.  Thiers  explique  si  bien  pourquoi  le  dé- 
ficit existe,  comment  il  sera  comblé,  il  parle 
avec  tant  d'aisance  des  anciens  et  des  nou- 
veaux impôts  qu'U  se  croit  en  droit  de 
conclure  que  tout  va  pour  le  mieux  sons  le 
gouvernement  provisoire  de  la  république. 

îS'otre  situation  est  doue  aussi  satisfaisante 
que  nous  pouvions  le  désirer  et  l'espérer  après 
les  années  que  nous  venons  de  traverser... 
Ainsi,  après  la  guerre  la  plus  malheureuse, 
après  la  guerre  civile  la  plus  terrible,  après 
l'écroulement  d'un  trône  qu'on  avait  cru  solide, 
îa  France  a  vu  toutes  les  nations  empressées  de 
lui  offrir  leurs  capitaux,  son  crédit  mieux  éta- 
bli que  jamais,  huit  milliards  acquittés  en  deu.x 
ans,  la  plus  grande  partie  de  ces  sommes  trans- 
portées au  dehors  sans  trouble  dans  la  cir- 
culation, le  billet  de  banque  accepté  comme 
argent,  les  impôts,  quoique  accrus  d'un  tiers, 
acquittés  sans  ruine  pour  le  contribuable, 
l'équilibre  financier  établi  ou  près  de  l'être. 
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deux  cents  millions  consaciés  à  l'amortisse- 
ment, et  Finduslric  et  le  commerce  s'augmen- 
lant  de  plus  de  sept  cents  millions  en  une  seule 
année  ! 

L'attention  redouble.  On  commence  à 
comprendre  que  tout  ce  qui  précède  dans  le 
Message  n'est  qu'ime  préparation  de  ce  qui 
va  suivre.  L'argument  pourrait  se  formuler 
ainsi  :  jmisque  la  répubUque,  quoique  pro- 
visoire, a  relevé  la  France  de  ses  ruines, 
qu'est-il  besoin  de  se  préoccuper  d'une  autre 
forme  de  gouvernement?  pourquoi  les  con- 
servateurs ne  se  rallieraient-ils  pas  à  une 
république  conservatrice  '?  Voici  les  paroles 
mêmes  de  M.  Thiers  : 

Ces  résultats,  que  nous  n'oserions  pas  mettre 
sous  vos  yeux  s'ils  n'étaient  la  preuve  frappante 
de  la  force  vitale  du  pays,  à  qui  les  devons- 
nous,  messieurs?  nous  les  devons  à  une  cause, 
à  une  seule  cause,  au  maintien  énergique  de 
Tordre.  Oui,  c'est  l'ordre  qui  a  fait  qu'au  lende- 
main de  la  guerre  civile,  les  soldats  étrangers 
occupantnotresol,  les  ruines denoscités  fumant 
encore,  c'est  l'ordre,  je  le  répète,  énergiquement 
maintenu,  qui  a  pu  permettre  que  la  France  don- 
nât autant  de  produits  et  fût  entourée  d'autant 
de  crédit  qu'aux  époques  les  plus  prospères  de 
son  existence. 

Je  ne  cesserai,  messieurs,  de  le  redire  :  si 
vous  n'aviez  été  en  pleine  possession  de  l'or- 
dre, cette  guerre  sans  égale  en  revers,  ce  cruel 
démembrement  de  notre  territoire,  ces  charges 
effrayantes  qui  semblaient  au-dessus  de  nos 
forces,  ce  trône  tombé  sous  le  poids  de  ses  fau- 
tes, cette  antique  forme  de  la  monarchie  sous 
laquelle  nous  étions  habitués  à  vivre,  tout  à 
coup  disparue,  cette  forme  nouvelle  de  la  répu- 
blique, qui  d'ordinaire  inquiète  les  esprits  dès 
qu'elle  apparaît,  tout  cela  fondant  à  la  fois  sur 
notre  pays  surpris  et  désolé,  tout  cela  pouvait 
devenir  un  in-éparable  désastre! 

Avec  l'ordre,  au  contraire,  nos  ateliers  se 
sont  rouverts,  les  bras  ont  repris  leur  activité, 
les  capitaux  étrangers,  loin  de  nous  fuir,  les 
capitaux  français,  loin  de  se  cacher,  sont  reve- 
nus vers  nous,  le  calme  a  reparu  avec  le  travail, 
et  déjà  la  France  relève  la  tète,  supporte,  sans 
les  oublier,  d'inconsolables  douleurs,  et,  chose 
surprenante  encore,  une  forme  de  gouvernement 
qui  d'ordinaire  la  troublail  profondément,  com- 
mence à  entrer  peu  à  peu  dans  ses  habitudes... 
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{Acclamations  à  gauche  et  au  centre  gauche.  — 
Une  voix  à  droite:  C'est  une  erreur!)  ne  l'em- 
pêche pas  au  moins  de  revenir  à  la  vie,  à  l'es- 
pérance, à  la  confiance,  confiance  qu'elle  ins- 
pire aux  autres,  en  l'éprouvant  elle-même  ! 
{Nouvelle  et  vive  adhésion  à  gauche.) 

Et  puisque  j'approche  inévitablement  des  su- 
jets brûlants  du  jour,  je  dirai  à  ceux  qui  depuis 
longtemps  ont  donné  leur  foi  à  la  république 
comme  à  l'idéal  du  gouvernement  le  plus  con- 
forme à  leur  pensée  et  le  plus  approprié  à  la 
marche  des  sociétés  modernes,  je  leur  dirai  : 
«  C'est  par  vous  surtout  que  l'ordre  doit  être 
passionnément  désiré...  (Très  bien!  à  gauche.  — 
Exclamations  ironiques,  à  droite),  car  si  la  ré- 
publique, déjà  essayée  à  deux  reprises  et  sans 
succès,  peut  réussir  cette  fois,  c'est  à  l'ordre  que 
vous  le  devrez.  Faites-en  donc  votre  œuvre,  votre 
souci  de  tous  les  jours.  Si  l'exercice  de  certains 
droits  qui  appartiennent  aux  peuples  libres 
peut  inquiéter  le  pays,  sachez  y  renoncer  mo- 
mentanément, et  faites  à  la  sécurité  générale 
un  sacrifice  qui  profitera  surtout  à  la  républi- 
que. S'il  était  possible  de  dire  que  l'ordre  n'est 
pas  un  intérêt  égal  pour  tous,  j'oserais  affirmer 
qu'il  est  votre  intérêt  essentiel  à  vous,  et,  lors- 
que nous  travaillons  à  le  maintenir,  nous  tra- 
vaillons pour  vous  presque  plus  que  pour  nous- 
nu'mes. 

M.  de  Belcastel.  —  C'est  pour  la  France  qu'il 
faut  ti'availler. 

M.  le  président  de  la  république.  —  Messieurs, 
les  événements  ont  donné  la  république;  et  re- 
monter à  ses  causes  pour  les  discuter  et  les  ju- 
ger, serait  ,  aujourd'hui  une  entreprise  aussi 
dangereuse  qu'inutile.  La  république  existe... 

Voix  à  droite.  —  Non,  non! 

M.  le  baron  Chaurand.  —  Nous  avons  dit  le 
contraire  à  Bordeaux. 

M.  le  président  de  la  république.  —  Je  prie 
toutes  les  opinions  d'attendre,  et  de  ne  pas 
se  hâter  de  blâmer  ou  d'approuver. 

.le  reprends. 

La  république  existe;  elle  est  le  gouverne- 
ment légal  du  pays  ;  vouloir  autre  chose  serait 
une  nouvelle  révolution  et  la  plus  redoutable  de 
toutes.  Ne  perdons  pas  notre  temps  à  la  procla- 
mer, mais  employons-le  à  lui  imprimer  ses  ca- 
ractères désirables  et  nécessaires.  Une  commis- 
sion nommée  par  vous,  il  y  a  quelques  mois, 
lui  donnait  le  titre  de  république  conservatrice. 
Emparons-nous  de  ce  titre  et  lâchons  surtout 
qu'il  soit  mérité. 

Tout  gouvernement  doit  être  conservateur, 
et  nulle  société  ne  pourrait  vivre  sous  un  gou- 


vernement qui  ne  le  serait  point.  La  république 
sera  conservatrice,  ou  elle  ne  sera  pas.  {Sensation.) 
La  France  ne  veut  pas  vivre  dans  de  continuelles 
alarmes  ;  elle  veut  pouvoir  dormir  en  repos, 
afin  de  pouvoir  travailler  pour  se  nourrir,  pour 
faire  face  à  ses  immenses  charges;  et  si  on  ne 
lui  laisse  pas  le  repos  dont  elle  a  indispensa- 
blement  besoin,  quel  que  soit  le  gouvernement 
qui  lui  refusera  ce  repos,  elle  ne  le  souffrira 
pas  longtemps. 

Qu'on  ne  se  fasse  pas  illusion  !  On  peut  croire 
que,  grâce  au  suffrage  universel  et  appuyé  ainsi 
sur  la  puissance  du  nombre,  on  pourrait  éta- 
blir une  république  qui  serait  celle  d'un  parti  I 
Ce  serait  là  une  œuvre  d'un  jour.  Le  nomlire 
lui-même  a  besoin  de  repos,  de  sécurité,  de  tra- 
vail. Il  peut  vivre  d'agitation  quelques  jours, 
il  n'en  vivra  pas  longtemps.  Après  avoir  fait 
peur  aux  autres,  il  prend  peur  de  lui-même,  il 
se  jette  dans  les  bras  d'un  maître  d'aventure  et 
paye  de  vingt  ans  d'esclavage  quelques  jours- 
de  désastreuse  licence.  {Applaudissements.) 

Et  cela,  il  l'a  fait  souvent,  vous  le  savez,  et 
ne  croyez  pas  qu'il  ne  soit  capable  de  le  refaire 
encore.  Il  recommencera  cent  fois  ce  triste  et 
humiliant  voyage  de  l'anarchie  au  despotisme, 
du  despotisme  à  l'anarchie,  semé  de  hontes  et 
de  calamités,  où  la  France  a  trouA^é  la  perte  de 
deux  provinces,  une  dette  triplée,  l'incendie  de 
sa  capitale,  la  ruine  de  ses  monuments  et  ce 
massacre  des  otages  qu'on  n'aurait  jamais  cru 
revoir. 

Je  vous  en  conjure,  messieurs,  n'oubliez  pas 
ces  termes  si  terriblement  liés  l'un  à  l'autre  : 
république  agitée  d'abord,  puis  retour  à  un 
gouvernement  qu'on  appelle  fort,  parce  qu'il 
est  sans  contrôle,  et  avec  l'absence  du  contrôle, 
la  ruine  certaine  et  irrémédiable.  Oui,  rompons 
la  chaîne  fatale  qui  lie  ces  termes  funestes,  et 
calmons  au  lieu  d'agiter  ;  faisons  à  la  sécurité 
générale  les  sacrifices  nécessaires,  faisons  même 
ceux  qui  paraîtraient  excessifs,  et  surtout  ne 
laissons  pas  entrevoir  le  règne  d'un  parti.  Car 
la  république  n'est  qu'un  contresens  si,  au  lieu 
d'être  le  gouvernement  de  tous,  elle  est  le  gou- 
vernement d'un  parti  quel  qu'il  soit... 

La  révolution  de  1789  a  été  faite  pour  qu'il 
n'y  eût  plus  de  classes,  pour  qu'il  n'y  eût  dans 
la  nation  que  la  nation  elle-même,  la  nation 
une,  vivant  tout  entière  sous  une  même  loi, 
supportant  les  mêmes  charges,  jouissant  des. 
mêmes  avantages,  et  où  chacun,  en  un  mot,  fût 
récompensé  et  puni  suivant  ses  oiuvres.  En 
agissant  ainsi,  la  révolution  de  1789  a  établi 
l'existence  de  tous  sur  la  véritable  base  de  la. 
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justice  sociale;  et  ses  principes  ont  envaiii  le 
inonde  parce  qu'ils  n'étaient  autre  chose  (jue 
cette  justice  sociale  proclamée  et  appliquée 
pour  la  première  fois  sur  la  terre  (!). 

El  c'est  parce  qu'il  avait  cette  signification 
qu'on  a  pu  dire  du  drapeau  tricolore  f[u'il  a 
lait  le  tour  du  inonde.  Longtemps  à  la  suite 
d'un  conquérant  il  s'est  promené  victorieux 
chez  les  nations  européennes;  mais  si  ses  œu- 
vres matérielles  ont  péri,  ses  œuvres  morales 
subsistent  et  sont  la  plus  solide  gloire  de  la 
France  (?),  bien  plus  que  des  victoires  qui,  selon 
le  hasard  de  la  force,  passent  d'un  drapeau  à 
un  autre  drapeau. 

Quant  à  moi,  je  ne  comprends,  je  n'admets 
la  république  qu'en  la  prenant  comme  elle  doit 
ptre,  comme  le  gouvernement  de  la  nation,  qui, 
ayant  voulu  longtemps  et  de  bonne  foi  laisser 
à  un  pouvoir  héréditaire  la  direction  de  ses 
destinées,  mais  n'y  ayant  pas  réussi,  par  des 
fautes  impossibles  à  juger  aujourd'hui,  prend 
enfin  le  parti  de  se  régir  elle-même,  elle  seule, 
par  ses  élus,  librement  et  sagement  désignés, 
sans  acception  de  partis,  de  classes,  d'origine, 
ne  les  cherchant  ni  en  haut,  ni  en  bas,  ni  à 
droite,  ni  à  gauche,  mais  dans  cette  lumière  de 
l'estime  publique  où  les  caractères,  les  qualités, 
les  défauts  se  dessinent  en  traits  impossibles  à 
méconnaître,  et  les  choisissant  avec  cotte  liberté 
dont  on  ne  jouit  qu'au  sein  de  l'ordre,  du  calme 
et  de  la  sécurité. 

Deux  années  '  écoulées  sous  vos  yeux,  sous 
votre  contrôle,  dans  un  calme  presque  complet, 
peuvent  nous  donner  l'espérance  de  fonder 
cette  république  conservatrice,  mais  l'espérance 
seule;  et  qu'on  ne  l'oublie  pas,  il  suffirait  de 
la  moindre  faute  pour  faire  évanouir  celte  es- 
pérance dans  une  désolante  réalité. 

Permettez-moi  d'ajouter  une  dernière  ré- 
flexion. Ce  n'est  pas  à  la  France  seule  que  la 
république  a  besoin  d'inspirer  confiance,  c'est 
au  monde.  Quoique  vaincue,  la  France  n'a  cessé 
d'attirer,  de  fixer  les  regards  des  nations,  qui 
s'alarment  ou  se  rassurent  selon  ce  qui  se  passe 
chez  elle;  et  cette  attention  inquiète  n'est  qu'un 
hommage  rendu  à  son  influence  sur  les  peu- 
ples... J'ose  affirmer  que  les  efforts  que  la  France 
a  faits  depuis  bientôt  deux  ans  lui  ont  valu  une 
estime  dont  elle  a  déjà  reçu  de  nombreux  té- 
moignages. Et  ce  n'est  pas  à  tel  ou  tel  parti,  à 
tel  ou  tel  homme,  que  s'adressent  ces  témoi- 
gnages, mais  à  la  France,  à  la  France  seule,  et 

•  Il  faudi-ait  tlirc  dix-sept  mois,  dont  deux  mois  de 
Commune. 


à  la  conduite  (ju'elle  li<Mit  jjour  n'qjaror  des 
fautes  ((u'elle  n'a  pas  commises,  mais  qu'elle 
expie  parce  qu'elle  les  a  laissé  commettre. 

Eh  bien!  je  le  déclare,  parce  que  j'ai,  par 
devoir,  les  yeux  sans  cesse  fixés  sur  l'Europe, 
la  France  n'(;st  pas  isolée,  et  il  dépend  d'tdle, 
au  contraire,  d'être  entourée  d'amis  confiants 
et  utiles.  Qu'elle  soit  paisible  sous  la  république 
et  elle  n'éloignera  personne.  Qu'elle  soit  agitée 
sous  une  monarchie  chancelante,  et  elle  verra 
lo  vide  se  faire  autour  d'elle,  sous  une  forme 
de  gouvernementaussi  bien  que  sous  une  autre. 

Nous  touchons,  messieurs,  à  un  moment  dé- 
cisif. La  forme  de  cette  république  n'a  été 
qu'une  forme  de  circonstance  donnée  par  les 
événements,  reposant  sur  votre  sagesse  et  votre 
union  avec  le  pouvoir  que  vous  aviez  tempoi  ai- 
sement  choisi.  Mais  tous  les  esprits  vous  atten- 
dent, tous  se  demandent  quel  jour,  quelle  forme 
vous  choisirez  pour  donner  à  la  république 
cotte  force  conservatrice  dont  elle  ne  peut  se 
passer. 

Af.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  liisacda.  — 
Mais  nous  n'en  voulons  pas  ! 

M.  le  vicomte  de  Lorr/eril.  —  Et  le  pacte  de 
Bordeaux? 

M.  le  préiiident  de  la  république.  —  C'est  à 
vous  de  choisir  l'un  et  l'autre.  Le  pays  en  vous 
donnant  ses  pouvoirs  vous  a  donné  la  mission 
évidente  de  le  sauver,  en  lui  procurant  la  paix 
d'abord,  et  avec  la  paix  l'ordre,  avec  l'ordre  le 
rélablissoment  de  sa  puissance,  et  enfin  un 
gouvernement  régulier.  Vous  l'avez  proclamé 
ainsi  et  dès  lors  c'est  à  vous  de  fixer  la  succes- 
sion, l'heure  de  ces  diverses  parties  de  l'œuvre 
du  salut  qui  vous  est  confiée. 

Dieu  nous  garde  de  nous  sul)stituer  à  vous! 
Mais  à  la  date  que  vous  aurez  déterminée,  lors- 
que vous  aurez  choisi  quelques-uns  d'entre  vous 
pour  méditer  sur  cotte  œuvre  capitale,  si  vous 
désirez  notre  avis,  nous  vous  lo  donnerons 
loyalement  et  résolument... 

C'est  ainsi  que  M.  ïliiers  jouait  les  con- 
servateurs, tenant  la  république  pour  pro- 
clamée, lui  donnant  son  titre  et  affirmant 
.qu'il  n'y  a  plus  qu'à  l'organiser  :  «  Vouloir 
autre  chose  serait  une  nouvelle  révolution 
et  la  plus  redoutable  de  toutes.  »  Ou  les 
paroles  n'ont  plus  de  sens,  ou  le  serment 
fait  à  Bordeaux  devant  le  pays  et  devant 
l'histoire  est  ouvertement  violé  par  le  pré- 
sident de  la  république.  C'est  un  escamo- 
tage. Et  c'est  là  ce  que  conseille  un  homme 
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qui  ne  connaît  que  les  principes  de  89,  qui 
affirme,  dans  son  Message  même,  qu'avant 
la  révolution,  le  monde  n'avait  jamais 
connu,  les  gouvernements  n'avaient  jamais 
appliqué  les  vrais  principes  de  la  justice 
sociale!  Mais  la  France,  prétend-il,  s'accou- 
tume à  la  république,  et  l'ordre  consolidera 
la  république.  «  La  république  sera  conser- 
vatrice, ou  elle  ne  sera  pas.  » 

La  bataille  s'engagea  dès  le  13  novembre. 
M.  Thiers  avait  à  peine  terminé  la  lecture 
de  son  Message  que  M.  de  La  Rochefoucauld, 
M.  le  marquis  de  Gouvello  et  plusieurs 
autres  membres  de  la  droite  se  lèvent  en 
protestant  contre  les  afiirmations  auda- 
cieuses du  président  de  la  république  et 
contre  la  solution  qu'U  prétend  imposer. 
M.  Audren  de  Kerdrel  obtient  la  parole  et 
dépose  une  proposition  ainsi  formulée  : 

J'ai  l'honneur  de  demander  qu'une  commis- 
sion soit  nommée  pour  l'examen  du  Message 
de  M.  le  président  de  la  la  république.  (T/vs 
bien,  à  droite]. 

Messieurs,  continue-t-il ,  en  demandant 
l'urgence,  je  n'ai  pas  Thabitudo  de  me  laisser 
aller  à  des  entraînements  irréfléchis  :  je  ne 
m'associe  donc  à  aucune  protestation  contre  le 
Message,  je  n'ai  pas  à  le  juger  aujourd'hui.  Le 
véritable  juge,  à  l'appréciation  duquel  je  me 
soumettrai,  comme  chacun  de  nous  doit  le 
faire,  c'est  l'Assemblée...  .le  sollicite  un  juge- 
ment, une  appréciation  libre  et  non  passionnée. 

Il  y  a,  messieurs,  ce  me  semble,  —  c'est  le 
seul  mot  que  je  me  permeltrai  sur  le  Message, 
et  j'espère  que  vous  ne  le  trouverez  pas  exces- 
sif, —  il  y  a  dans  le  Message  quelques  expres- 
sions qui  seraient  de  nature  à  élablir  peut-être 
une  équivoque,  un  malentendu.  Nous  serions 
peut-être,  d'après  M.  le  président  de  la  répu- 
blique, plus  avancés  sur  le  terrain  constituant 
que  je  ne  le  croyais  ;  et  quand  il  n'y  aurait  que 
ce  doute  à  éclairer,  je  crois  que  ma  proposition 
aurait  son  opportunité,  et  j'espère  que  vous 
voudrez  bien  en  déclarer  l'urgence. 

Cependant,  sur  l'intervention  de  M.  Grévy , 
président  de  l'Assemblée,  qui  ne  croit  pas 
que  le  Message  du  pouvoir  exécutif  puisse 
être  l'objet  d'un  examen,  d'une  censure, 
mais  seulement  d'une  réponse  de  la  part  de 
l'Assemblée,  M.  de  Kerdrel  modilie  trop 


facilement  peut-être  sa  proposition,  en  de- 
mandant seulement  «  qu'une  commission 
soit  nommée  pour  donner  une  réponse  au 
Message  ».  Ainsi  modifiée,  la  proposition 
est  acceptée  et  l'urgence  est  déclarée.  Le 
19  novembre,  la  commission  était  nommée  : 
neuf  membres  de  la  droite  et  six  membres 
de  la  gauche  étaient  appelés  à  en  faire  par- 
tie, c'était  déjà  un  échec  pour  le  gouverne- 
ment. M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  en  fut 
nommé  président,  et  M.  Batbie  rapporteur, 
ce  qui  aggravait  encore  la  situation  de 
M.  Thiers. 

Aussi  l'opinion  publique  était-elle  forte- 
ment émue  et  inquiète.  Un  ne  parlait  que 
de  coups  d'État  ou  de  démission.  La  presse 
ré[tublicaine  faisait  entendre  des  menaces 
de  guerre  civile  et  reprochait  aux  royaUstes 
de  troubler  le  pays,  comme  s'ils  avaient 
fait  la  moindre  démarche  pour  sortir  du 
stalu  que  et  comme  si  tout  le  mal  ne  venait 
pas  du  Message  lui-même. 

Pendant  que  la  commission  Kei'drel  tra- 
vaillait, qu'elle  entendait  M.  Thiers  et  qu'on 
Usait  avec  avidité  tout  ce  que  les  journaux 
révélaient  ou  inventaient  sur  ses  séances, 
deux  élections  eurent  Ueu  à  Paris,  dans  le 
quartier  de  Montrouge  et  dans  le  quartier 
de  Charonne,  ayant  pour  objet  d'envoyer 
deux  membres  nouveaux  au  conseil  muni- 
pal.  Inutile  de  dire  que  les  deux  nouveaux 
élus  appartenaient  au  parti  radical. 

Le  26  novembre,  M.  Balbie  déposa  sur  le 
bureau  du  président  le  rapport  de  la  com- 
mission. Lecture  en  fut  donnée  par  le  rap- 
porteur lui-même.  Les  services  du  pré- 
sident de  la  république  sont  reconnus, 
mais  on  signale  les  dangers  de  la  politique 
qu'U  suit  ;  on  ne  veut  pas  se  séparer  de 
lui,  mais  on  lui  demande  de  ne  pas  se 
séparer  lui-même  de  la  majorité  conserva- 
trice, en  déviant  à  gauche,  comme  il  le  fait. 
On  estime  qu'U  est  temps  de  former  «  un 
gouvernement  de  combat  qui  réunirait 
toutes  les  forces  conservatrices  à  l' effet 
d'éclairer  les  populations  sur  les  desseins 
de  l'ennemi.  » 

Pour  arriver  à  ce  but,  la  commission 
propose  d'écarter  l'intervention  person- 
nelle du  chef  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
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débats  parlementaires,  et  d'établir  une 
sérieuse  responsabilité  ministérielle.  Cette 
proposition  fut  examinée  dans  lu  séance 
du  2'J.  M.  Thiers,  comprenant  qu'il  allait 
combattre  pro  f/omo  sua,  fut  ému,  éloquent. 
Prenant  le  jn  rmier  la  parole,  il  veut  dissi- 
per l'équivoque  qui  est  la  cause  du  malen- 
tendu, et  pour  mieux  y  réussir,  il  confond 
ù  dessein  toutes  les  questions,  celle  de  la 
conservation  et  celle  du  rarlicalisme,  celle 
de  la  monarchie  et  celle  de  la  république. 
Mais  il  lui  échappe  de  dire  que,  pendant  la 
Commune,  lui  qui  avait  fait  le  serment  de 
Bordeaux,  il  a  promis  de  maintenir  la  ré- 
publique aux  personnages  des  grandes 
villes  qui  étaient  venus  lui  dire  que  la  mo- 
narcliio  serait  la  ruine  du  pays.  Écoutons 
encore  ses  propres  paroles  : 

«  Je  ne  puis  vouloir,  dans  la  situation 
où  nous  sommes,  blesser  aucune  convic- 
tion...; mais  je  veux  que,  devant  le  pays 
qui  m'écoute,  devant  l'Europe  qui  nous 
écoute  aussi,  l'explication  de  ma  vie, 
l'explication  de  ma  conduite  envers  vous 
soit  claire  comme  la  lumière,  et  qu'il  n'y 
ait  pas  un  honnête  homme  qui  puisse 
adresser  à  ma  vie,  dans  ces  deux  années 
mémorables,  un  reproche  sérieux. 

«  Nous  nous  sommes  trouvés,  sous  les 
murs  de  Paris,  devant  une  résistance  for- 
midable; il  y  avait  trois  mille  bouches  à 
feu,  quatre  cent  mille  fusils...  Eh  bien!  en 
ce  moment-là,  non  seulement  une  partie 
des  habitants  de  Paris,  mais  tous  les  per- 
sonnages qui  détenaient  alors  l'autorité 
dans  les  départements,  sont  venus  me 
trouver;  ils  ont  engagé  avec  moi  des  négo- 
ciations, vous  les  avez  connues.  On  me 
disait  :  «  Nous  détestons  la  Commune,  elle 
professe  dès  principes  qui  ne  sont  pas  les 
nôtres;  nous  sommes  prêts  à  nous  séparer 
d'elle.  Mais  dites-nous  si  vous  travaillez 
pour  la  monarchie  ou  pour  la  république.  » 
A  cela  j'ai  répondu  :  «  Vous  calomniez  l'As- 
semblée; il  est  bien  vrai  que  beaucoup 
d'hommes  respectables  de  cette  Assemblée 
sont,  je  dirai  depuis  leurs  aïeux,  depuis 
leur  naissance,  passionnés  pour  la  monar- 
chie, c'est  leur  droit  ;  mais  personne  dans 


l'Assemblée  ne  conspire  ;  vous  la  calomniez, 
el,  en  Ions  CMS,  mol  qui  vous  parle,  je  tiendrai, 
ma  parole,  je  inainliendrai  la  république  ». 

«  On  m'a  dit  :  «Nous  croyons  à  votre  pa- 
role ;  pas  un  de  nous  ne  cherchera  à  agiter 
les  localités  au  mili(;u  desquels  il  vit,  etc. 

Rapprochons  cet  aveu  du  pacte  de  Bor- 
deaux, du  serment  solennellement  juré  par 
le  môme  M.  Thiers  devant  l'Assemblée 
nationale  : 

«  Je  le  jure  devant  le  pays;  et  si  j'osais 
me  croire  assez  important  pour  parler  de 
l'histoire,  je  dirais  que  je  jure,  devant  l'his- 
toire, de  ne  tromper  aucun  de  vous,  de  ne 
préparer  sous  le  rapport  des  questions  con- 
stitutionnelles, aucune  solution  à  votre 
insu  ;  ce  qui  serait  de  notre  part,  de  ma 
part,  une  sorte  de  trahison.  Je  dirai  donc  : 
monarchistes,  républicains,  ni  les  uns  ni 
les  autres,  vous  ne  serez  trompés.  Nous 
n'avons  accepté  qu'une  mission  déjà  bien 
assez  écrasante  ;  nous  ne  nous  occuperons 
que  de  la  réorganisation  du  pays.  Nous 
vous  demanderons  toujours  votre  appui 
pour  cette  réorganisation,  puisque  nous 
savons  que,  si  nous  sortions  de  cette  tâche 
limitée,  nous  vous  diviserions,  etnous  nous 
diviserions  nous-mêmes...  Lorsque  le  pays 
sera  réorganisé,  nous  viendrons  vous  dire 
ici  :  Le  pays,  vous  nous  l'avez  confié  san- 
glant, couvert  de  blessures,  vivant  à  peine; 
nous  vous  le  rendons  un  peu  ranimé  ;  c'est 
le  moment  de  lui  tlonner  sa  forme  défini- 
tive. Et,  je  vous  en  donne  ma  parole  d'hon- 
nête homme,  aucune  des  questions  qui 
aura  été  réservée  n'aura  été  résolue,  au- 
cune solution  n'aura  été  altérée  par  une 
infidélité  de  notre  part.  » 

Le  débat  se  termina,  dans  cette  même 
séance  du  29  novembre,  par  le  vote  de  la 
proposition  suivante,  présentée  par  M.  Du- 
faure,  et  dans  laquelle  il  était  question  de  la 
responsabiUté  ministérielle,  comme  l'avait 
demandé  la  commission  Kerdrel  : 

«  Une  commission  de  trente  membres 
sera  nommée  dans  les  bureaux,  à  l'effet  de 
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présenter  à  l'Assemblée  nationale  un  projet 
de  loi  pour  régler  les  attributions  des  pou- 
voirs publics  et  les  conditions  de  la  respon- 
sabilité ministérielle.  » 

Trois  cent  soixante-douze  députés,  contre 
trois  cent  trente-cinq,  votèrent  cette  pro- 
position ^ 

20.  —  Projet  de  loi  contre  les  Ordres  reli- 
gieux de  Rome.  —  Réclamations  du  Souve- 
rain Pontife  et  de  Vépiscopat  français.  — 
Seize  nouveaux  couvents  expropriés.  —  Pre- 
mier temple  protestant. 

A  la  différence  des  autres  rois  qui,  en 
perdant  leur  couronne,  perdent  en  même 
temps  leur  popularité,  Pie  IX,  dépouUlé  de 
tous  ses  États,  captif  dans  son  propre  palais, 
continuait  à  être  acclamé  comme  le  vrai 
roi  de  Rome.  «  Depuis  deux  ans,  disait  la 
Correspondance  de  Rome.,  le  Souverain  Pon- 
tife est  prisonnier,  et  non  seulement  l'ad- 
versité n'a  pas  refroidi  son  peuple  à  son 
égard,  mais  jamais,  même  aux  plus  beaux 
temps  de  sa  royauté  temporelle,  il  n'a 
recueilli  plus  d'hommages...  Ne  le  rencon- 
trant plus  dans  les  rues,  le  peuple  accourt 
à  sa  prison  par  bandes  de  cinq  à  six  mille, 
et  l'on  crie  :  Vive  le  Pape-Roi  !  Vive  le  pri- 
sonnier du  Vatican  !  —  11  n'y  a  plus  moyen 
de  le  nier;  la  démonstration  est  rigoureu- 
sement faite;  Pic  IX  est  aimé  de  ses  sujets, 
ses  oppresseurs  en  sont  abhorrés.  » 

Le  2  octobre,  deuxième  anniversaire  de 
la  comédie  plébiscitaire  de  1870,  de  cette 
bouffonnerie  des  40000  oui  et  des  46  non, 
la  noblesse  de  Rome  et  une  nombreuse  dé- 
putation  de  jeunes  gens  appartenant  à 
diverses  sociétés  calhoUques  se  présen- 
taient au  Vatican.  «  Je  vous  rends  grâce, 
leur  dit  le  Saint-Père,  des  sentiments  que 
vous  venez  de  m'exprimer.  Ils  me  prouvent 
que  le  plébiciste,  s'il  fut  un  mensonge  le 
jour  où  il  avait  lieu,  l'est  bien  plus  encore 
aujourd'hui;  puisque  non  seulement  les 
chréliens  bons  et  pieux,  mais  encore  les 
personnes  honnêtes,  qui  ont  assez  d'indé- 

1  Voy.  la  Revue  du  niondc  catholique,  1872,  t. XXXV, 
p.  752-7G6. 
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pendance  pour  conserver  la  rectitude  de 
leurs  jugements,  déplorent  ce  qui  est  ar- 
rivé et  prient  Dieu  de  mettre  fin  à  cet  état 
de  choses,  en  sorte  que  nous  revenions  dans 
les  sentiers  de  la  vertu,  de  la  justice  et  de 
l'ordre.  Nos  prières  unies  aux  vôtres,  et  à 
celles  qui  se  font  dans  tout  le  monde  catho- 
hque,  inchneront  le  cœur  de  Dieu,  nous  en 
avons  l'espoir,  à  se  souvenir  de  nous.  Qu'il 
nous  donne  la  force  dans  le  combat,  qu'U 
nous  accorde  les  consolations  dont  nous 
jouirons  lorsque  nous  verrons  toutes  choses 
remises  à  leur  place.  Oui,  ce  changement, 
oui,  ce  triomphe  doit  venir.  Je  ne  sais  s'il 
arrivera,  moi  vivant,  du  vivant  de  ce  pauvre 
vicaire  de  Jésus-Christ,  mais  je  sais  qu'il 
doit  venir...  » 

Le  13  et  le  27  octobre,  deux  nouvelles 
manifestations  eurent  lieu,  plus  significa- 
tives encore  que  les  précédentes.  Le  13, 
c'étaient  plus  de  trois  mUle  Transtévérins; 
le  27,  c'étaient  environ  cinq  mille  habitants 
du  quartier  dei  Munli,  qui  entraient  à  leur 
tour  joyeusement  et  en  bon  ordre  dans  ce 
palais  ou  cette  prison  du  Vatican.  A  peine 
le  Pape  eut-il  paru,  que  de  toutes  parts  re- 
tentirent les  ci'is  ardents  de  :  «  Vive  Pie  IX! 
vive  le  prisonnier  du  Vatican  !  vive  le  Pape- 
Roi!  »  Jamais  peut-être  acclamations  plus 
enthousiastes  n'avaient  salué  dans  Rome  la 
présence  du  Saint-Père. 

Mais  en  attendant  «  le  triomphe  qui  doit 
venir  »,  la  révolution  continuait  habilement 
et  hypocritement  le  plan  de  campagne 
qu'elle  s'était  dressé.  Après  avoir  chassé  de 
Rome  le  Souverain  Pontife,  après  l'avoir 
relégué  au  Vatican,  elle  A'oulut  aussi  en 
expulser  les  Ordres  reUgieux.  Rome  était 
nécessaire  à  l'itahc,  disait-elle,  pour  que 
celle-ci  prit  dans  le  monde  la  place  qui  lui 
était  due  ;  mais  les  couvents  et  les  monas- 
tères n'avaient  plus  leur  raison  d'être  avec 
Rome  capitale;  leur  emplacement,  leurs 
édifices  devenaient  nécessaires  pour  loger 
les  ministères,  les  administrations,  les  écu- 
ries de  Sa  Majesté.  Nous  avons  vu  qu'un 
grand  nombre  de  ces  couvents  avaient  déjà 
été  expropriés  en  partie     Ces  premières 

1  Voir  ci-dessus,  au  7  octobre  1871. 
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iniquités  ne  suffisant  pas,  le  20  novembre, 
le  Parlement  italien,  siégeant  dans  la  Ville 
des  Papes,  fut  saisi  d'un  projet  de  loi  qui, 
par  une  mesure  radicale,  devait  anéantir 
tous  les  Ordres  religieux.  L'auteur  du  projet, 
M.  de  Falco,  ministre  des  cultes,  digne 
émule  de  son  homonyme  prussien  D'  Falk, 
également  ministre  des  cultes  et  auteur  des 
lois  de  Mai,  avait  cependant,  disait-il,  en 
grande  estime  les  corporations  religieuses. 
Loin  de  se  permettre  aucune  injustice  à 
leur  égard,  il  voulait  les  traiter  avec  une 
équité  magnanime.  Car  il  savait  «  que  la 
vie  claustrale  a  pour  elle  l'assentiment  des 
siècles,  qu'elle  a  des  racines  profondes 
dans  la  nature  humaine,  et  appartient  à 
l'essence  même  du  christianisme  ».  [Exposé 
des  motifs,  p.  7). 

Du  reste,  il  ne  voulait  pas  supprimer  les 
Ordres  reUgieux,  mais  seulement  convertir 
tous  leurs  biens  sans  exception  en  rentes 
sur  l'État  [article  1"  du  Pi'ojet  de  loi).  11  est 
à  croire  qu'aux  yeux  de  M.  de  Falco,  les 
biens  terrestres,  tels  que  maisons,  jardins, 
revenus,  étaient  nuisibles  à  la  vie  monas- 
tique, de  même  que,  pour  les  libéraux,  le 
pouvoir  temporel  du  Pape  ne  pouvait  que 
nuire  à  son  pouvoir  spirituel.  Cependant 
l'article  deuxième  promettait,  non  pas  la 
conservation  des  maisons  générahces,  au 
nombre  de  cinquante-six,  mais  un  logement 
pour  chacun  des  généraux  d'Ordre.  Quel 
logement"?  de  quelles  dimensions?  pour 
combien  de  temps?  Tout  était  laissé  à  l'arbi- 
traire. Quant  aux  maisons  reUgieuses  fon- 
dées par  et  pour  des  étrangers,  la  loi  s'enga- 
geait à  ne  pas  les  inquiéter...  pendant  deux 
ans  {article  23). 

Tel  était,  en  résumé,  le  projet  ministériel 
qui  fut  ensuite  discuté,  adopté  et  promul- 
gué comme  loi  d'État.  Pie  IX  l'avait  con- 
damné déjà  dans  une  circonstance  solen- 
nelle; le  16  juin  précédent,  s'adressant  à 
son  secrétaire  d'État,  le  cardinal  Antonelli, 
il  disait  : 

<(  Contraint,  dans  les  tristes  circonstances 
actuelles,  d'assister  tous  les  jours  au  spec- 
tacle de  nouveaux  et  violents  attentats 
contre  l'Église,  nous  sentons  plus  spéciale- 


ment aujourd'hui  le  besoin  de  vous  témoi- 
gner par  écrit,  monsieur  le  cardinal,  la  pro- 
fonde amertume  que  nous  éprouvons,  en 
apprenant  la  déclaration  faite  récemment 
par  le  président  des  ministres  de  ce  gou- 
vernement usurpateur,  lequel  a  annoncé  sa 
ferme  résolution  de  présentera  la  Chambre, 
aussitôt  que  possible,  un  projet  de  loi  pour 
la  suppression  des  Ordres  rehgieux  dans 
notre  Ville,  siège  du  Vicaire  de  Jésus-Christ 
et  métropole  du  monde  catholique. 

«  Cette  déclaration,  qui  révèle  plus  clai- 
rement encore  le  véritable  but  qu'on  vou- 
lait atteindre  en  dépouillant  le  Siège  apos- 
tolique de  son  domaine  temporel,  est  un 
nouvel  outrage  infligé,  non  pas  à  nous, 
mais  à  la  cathoUcité  tout  entière.  En  effet, 
qui  peut  nier  que  supprimer  les  Ordres 
reUgieux  à  Rome,  ou  en  limiter  arbitraire- 
ment l'existence,  c'est  non  seulement  atten- 
ter à  la  liberté  et  à  l'indépendance  du 
Pontife  romain,  mais  lui  enlever  des  mains 
un  des  moyens  les  plus  puissants  et  les 
plus  efticaces  pour  le  gouvernement  de  l'É- 
gUse  universelle? 

«  Tout  le  monde  sait  que,  comme  le 
centre  du  christianisme  est  à  Rome,  de 
même  les  maisons  religieuses  qui  y  sont 
établies  depuis  des  siècles,  sont,  pour  ainsi 
dire,  le  centre  de  tous  les  Ordres  et  de  tou- 
tes les  congrégations  respectifs  répandus  par 
tout  le  monde  calhoUque.  Ce  sont  comme 
autant  de  séminaires  édiiiés  par  les  mains 
I  infatigables  des  Pontifes  romains,  dotés  par 
î  la  générosité  de  pieux  donateurs  même 
étrangers,  et  gouvernés  par  l'autorité  su- 
prême du  Souverain  Pontife,  dont  ils  reçoi- 
vent l'avis,  le  conseil  et  la  direction.  Ces 
maisons  ont  été  fondées  dans  le  dessein  de 
fournir  des  missionnaires  et  des  ouvriers 
pour  toutes  les  parties  du  monde.  Et  sans 
recourir  à  l'histoire,  il  suflit  pour  relever 
les  avantages  procurés  à  la  république  chré- 
tienne et  à  la  société  tout  entière  par  ces 
sectateurs  des  conseils  évangéUques,  de 
parcourir  du  regard  les  difïérents  pays  de 
l'Europe,  les  plages  les  plus  éloignées  et  les 
plus  inhospitaUères  de  l'Asie,  de  l'Afrique, 
de  l'Amérique  et  de  l' Océanie ,  où  auj  ourd'hui 
ces  zélés  ministres  de  Dieu  consacrent, 
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avec  une  abnégation  exemplaire,  aux  inté- 
rêts et  au  salut  des  peuples,  leurs  forces, 
leur  santé  et  même  leur  vie. 

«  Or,  si  l'on  supprime  les  Ordres  religieux, 
si  on  limite  leur  existence  de  quelque  ma- 
nière, il  ne  sera  plus  possible  que  le  monde 
ressente  comme  aujourd'lmi  les  avantages 
de  ces  pieuses  et  charitables  institutions. 
C'est  à  Rome,  en  effet,  que  sont  établis  les 
principaux  noviciats  destinés  à  préparer  de 
nouveaux  soldats  de  la  foi;  c'est  à  Rome 
qu'accourent  les  religieux  de  toute  nation 
pour  y  retremper  leur  esprit  et  y  rendre 
compte  de  leurs  missions:  c'est  dans  Rome 
que  se  traitent,  à  l'ombre  du  Siège  aposto- 
lique, toutes  les  affaires  des  communautés 
même  étrangères;  c'est  à  Rome  que  sont 
élus,  dans  l'assemblée  des  religieux  de 
différentes  nations,  les  supérieui's  généi'aux, 
les  dignitaires  d'Ordres  et  les  chefs  de  toute 
les  provinces.  Comment,  par  suite,  peut-on 
espérer  que,  sans  ces  grands  centres  étabUs 
dans  les  conditions  où  ils  se  trouvent  ac- 
tuellement, l'œuvre  vivifiante  et  bienfai- 
sante de  ces  ouvriers  évangéUques  puisse 
désormais  obtenir  les  mêmes  résultats? 
Supprimer  les  Ordres  reUgieux,  c'est  lais- 
ser sans  vie  les  communautés  éparses  dans 
le  monde  entier;  et  les  dépouUler  à  Rome 
de  leurs  biens,  c'est  déposséder  l'Ordre 
entier  de  sa  légitime  propriété. 

«  En  outre,  c'est  pour  nous  un  devoir  de 
reconnaissance  de  constater  que  la  suppres- 
sion des  maisons  rehgieuses  à  Rome  pour- 
rait, en  un  temps  donné,  être  très  préjudi- 
ciable au  Siège  apostolique,  car  c'est  parmi 
les  sujets  les  plus  distingués  de  ces  maisons 
que  sont  choisis  d'utiles  collaborateurs 
pour  le  saint  ministère,  des  assistants  des 
différentes  congrégations  ecclésiastiques, 
lesquels  servent  très  utilement  l'Éghse,  soit 
en  donnant  des  éclaircissements  sur  les  di- 
A'erses  missions  confiées  à  leurs  soins,  soit 
en  se  hvrant  à  des  études  profondes  pour 
réfuter  l'erreur,  soit  en  émettant  de  sages 
avis  sur  les  diverses  questions  disciplinaires 
sur  chacune  des  Eghses  du  monde  entier.  » 

Après  la  présentation  de  la  loi  anticon- 
veutuelle,  Pic  IX  renouvela  ses  plaintes  et 


ses  avertissements.  11  le  fit  notamment  le 
23  décembre  dans  son  allocution  aux  Car- 
dinaux. L'épiscopal  français  s'émut  aussi  de 
ces  nouyelles  attaques  portées  à  la  hberté 
du  Souverain  Pontife.  Plus  de  soixante 
prélats  français  s'adressèrent  à  M.  Thiers, 
aloi's  président  de  la  répubUque.  Mgr  Pie 
lui  écrivit,  le  13  janvier  1873,  une  lettre  où 
il  réclamait  le  maintien  à  Rome  des  con- 
grégations rehgieuses,  comme  une  consé- 
quence de  la  loi  des  garanties  votée  par 
l'itahe.  Il  allait  plus  loin;  il  disait  qu'il  n'y 
aurait  de  garanties  sérieuses  pour  le  Pape 
que  dans  la  restauration  de  sa  souveraineté 
temporelle.  «  J'ai  la  confiance,  lui  disait-il, 
que,  ne  pouvant  remédier  à  tout  le  mal  qui 
a  été  fait,  le  gouvernement  français  s'em- 
ploiera énergiquement  à  obtenir  le  maintien 
des  Ordres  rehgieux  et  de  leurs  maisons 
généraUces  à  Rome.  Il  voudra,  en  particu- 
Uer,  que  le  généralat  du  Gesu  et  le  Collège 
romain,  qui  sont  essentiellement  des  mai- 
sons internationales,  ne  soient  point  dé- 
tournés de  leur  fin.  Je  le  demande  pour  ma 
part,  en  quaUté  d'évéque  français,  ayant 
plus  de  vingt  de  mes  prêtres  dans  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  et  n'aj^ant  jamais  cessé, 
depuis  plus  de  quinze  ans,  d'entretenir 
dans  nos  étabUssements  de  Rome  plusieurs 
élèves  ecclésiastiques  qui  suivent  les  cours 
et  prennent  les  grades  du  CoUège  romain  » 

«  Mus  par  un  dernier  sentiment  de  pu- 
deur et  d'équité,  les  ministres  itahens 
avaient  admis  dans  leur  projet  une  exception 
en  faveur  des  maisons  générahces.  C'était 
pour  nous  un  espoir.  Quand  la  racine  n'est 
pas  enlevée  du  sol,  on  peut  croire  qu'elle  se 
ravivera,  et  qu'elle  produira  de  nouveaux 
rejetons.  D'après  ce  qui  se  passe,  notre  es- 
poir s'évanouit.  Il  est  évident  que  la  Cham- 
bre (itahenne),  cédant  à  son  mauvais  génie, 
veut  une  destruction  complète  des  Ordres 
reUgieux. 

«  Eh  bien,  monsieur  le  président,  c'est 
contre  un  tel  fait,  ou  mieux  contre  un  tel 
forfait  que  les  évêques  de  France  viennent 

•  Histoire  du  cardinal  Pie,  évégue  de  l'oilierg,  par 
Mgr  Baunard. 
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protester  auprès  de  vous.  Dans  l'ordre  po- 
litique ot  civil,  vous  êtes  le  premier  rei)ré- 
sentant  de  la  Fille  ainée  de  l'Eglise,  le  pre- 
mier dépositaire  de  l'autorité;  un  grand 
devoir  vous  incombe  :  celui  de  porter  nos 
protestations  à  la  connaissance  du  gouver- 
nement de  Yictor-Emmanuel,  et  de  les  ap- 
puyer de  toute  votre  énergie.  Sans  doute  la 
mission  que  la  Providence  vous  impose  ii 
ce  sujet  est  délicate,  difficile,  mais  elle  est 
belle  et  glorieuse.  Vous  parlerez  au  nom  du 
clergé,  au  nom  des  catholiques,  au  nom  de 
tous  les  hommes  pour  qui  le  droit  public 
est  encoi'e  quelque  chose.  Quoi  qu'il  arrive, 
que  vos  efforts  aient  du  succès  ou  qu'ils 
n'en  aient  pas,  vous  aurez  fait  un  acte  de 
bonne  politique  et  préparé  une  belle  page 
pour  A'otre  histoire  » 

Si  ce  langage  était  trop  relevé  pour  être 
compris  de  M.  Tliiers,  trop  catholique  pour 
être  goûté  du  chef  révolutionnaire  qui  gou- 
vernait la  France,  il  fut  du  moins  applaudi 
par  l'épiscopat  tout  entier.  «  Le  jugement 
de  l'évêque  de  Versailles,  il  peut  l'affirmer 
avec  raison,  est  le  jugement  de  tous  les 
évéques  de  France  ;  je  dis  plus,  c'est  le  juge- 
ment du  monde  catholique  tout  entier. 
Évéques,  prêtres  et  fidèles  n'ont  tous 
qu'une  voix  pour  flétrir  une  si  monstrueuse 
iniquité  et  pour  protester  contre  une  telle 
Aiolence  de  la  justice  et  un  tel  mépris  des 
droits  du  Souverain  Pontife,  en  ce  qui  tou- 
che de  plus  près  à  son  pouvoir  spirituel  et 
au  bien  général  de  cette  grande  famille 
chrétienne  dont  il  est  le  chef  et  le  père  ^  » 

Le  grand  évêque  d'Angers  écrivit,  lui 
aussi,  au  président  de  la  république  fran- 
çaise. 11  prit  spécialement  en  main  la  cause 
de  la  maison  généraUce  du  Gem  et  celle  du 
Collège  romain,  qui  étaient  menacés.  Car  la 
.Junte  nommée,  en  vertu  du  décret  royal 
du  23  avril  1871,  pour  examiner  les  condi- 
tions juridiques  des  établissements  reli- 
gieux, venait  d'émettre  l'avis  que  le  Collège 

1  LeUre  de  l'évêque  de  Versailles  au  président  de 
la  république;  elle  est  datée  du  18  janvier. 

2  Lettre  de  l'évêque  de  Langres  au  président  de  la 
république,  du  28  janvier  ISTS. 


romain  devait  être  considéré  comme  un  ins- 
titut destiné  ;\  la  ville  de  Home,  et  non 
comme  ini  établissement  international  ;  avis 
que  le  gouvernement  d'Italie  s'empressa  de 
faire  sien.  Il  y  avait  là  une  erreur  qui  méri- 
tait d'être  relevée,  et  qui  le  fut  par  la  plume 
si  exercée  de  Mgr  Froppel  : 

«  Il  ne  saurait  échapper  à  un  esprit 
comme  le  vôtre,  disait  le  prélat  à  M.  Tiiiers, 
qu'une  pareille  question  n'est  pas  purement 
italienne,  mais  qu'elle  rentre  dans  le  do- 
maine du  droit  international  par  ses  rap- 
ports avec  les  besoins  et  les  intérêts  de 
l'Église  universelle.  Le  Collège  romain  est 
une  école  de  théologie,  non  seulement  pour 
l'Italie,  mais  pour  le  monde  entier.  C'est  là 
que  les  évéques  ont  coutume  d'envoyer 
les  plus  distingués  d'entre  leurs  clercs  pour 
leur  fournir  le  moyen  de  se  perfectionner 
dans  la  science  sacrée.  Il  n'y  a  pas  de  centre 
d'études  qui  puisse  nous  ofTrir  les  mêmes 
avantages;  car  nous  ne  trouverions  nulle 
part  ailleurs,  pour  la  sûreté  des  doctrines» 
les  garanties  que  nous  présente  un  établis- 
sement placé  sous  la  surveillance  directe 
et  immédiate  du  Saint  Siège.  Tous  les  ca- 
thoUques  qui  ont  souci  de  leur  foi  et  de  leur 
orthodoxie,  sont  donc  intéressés  à  ce  qu'un 
pareil  foyer  de  lumières  et  d'enseignement 
ne  vienne  pas  à  disparaître  par  une  sup- 
pression violente.  C'est  notre  devoir  strict 
et  rigoureux  d'avoir  à  Rome  une  école 
théologique  qui  nous  inspire  toute  confiance 
et  dans  laquelle  les  futurs  professeurs  de 
nos  grands  séminaires  puissent  se  former 
sous  la  direction  de  maîtres  aussi  pieux  que 
savants.  —  Veuillez  remarquer,  d'autre  part, 
que  le  Collège  romain  a  encore  pour  but 
de  préparer  des  théologiens  et  des  canonistes 
aux  diverses  congrégations  associées  par 
le  Souverain  Pontife  à  la  direction  des  affai- 
res spirituelles  de  la  chrétienté.  » 

Le  prélat  recommandait  ensuite  à  la  sol- 
licitude du  gouvernement  français  la  con- 
servation de  la  maison  généraUce  du  Gesu 
à  Rome.  «  La  Compagnie  de  Jésus,  dont 
l'histoire  a  enregistré  les  longs  services,  est 
répandue  dans  la  France  entière;  elle  dirige, 
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pour  le  bien  de  la  jeunesse  et  à  la  satisfac- 
tion des  familles,  un  grand  nombre  de  nos 
maisons  d'éducation;  ses  membres  occu- 
pent les  chaires  de  nos  cathédrales,  avec 
autant  de  distinction  que  de  zèle.  Nous 
n'avons  pas  dans  nos  diocèses  d'auxiliaires 
plus  dévoués,  et  j'ose  ajouter,  plus  respec- 
tueux ni  plus  soumis...  L'assistant  de 
France  réside  à  Rome  auprès  du  général: 
il  nous  importe  extrêmement,  pour  le  main- 
tien réguUer  de  nos  rapports,  que  sa  situa- 
tion soit  sauvegardée,  et  que  nous  trouvions, 
comme  par  le  passé,  au  centre  de  la  Com- 
pagnie, le  fonctionnement  de  pouvoirs 
auquel  nous  étions  accoutumés.  Je  pour- 
rais ajouter  que,  sur  les  appels  réitérés  des 
Papes,  les  derniers  des  catholiques  français 
ont  contribué  à  fonder  et  à  entretenir  les 
établissements  dont  l'existence  est  mise  en 
question.  » 

Ces  réclamations  des  cathoUques  ne 
furent  pas  entendues  ;  le  gouvernement 
français,  comme  les  autres  gouvernements, 
paraissait  frappé  d'inertie.  Aussi  le  minis- 
tère italien,  assuré  de  l'impunité,  du  moins 
du  côté  des  hommes,  perdit  toute  retenue. 
E.\écutant  le  projet  de  loi,  avant  même  qu'il 
eût  été  voté,  et  déclarant  ouvertement  par 
là  qu'U  était  décidé  à  le  faire  passer  au  Par- 
lement, dût-il  sacrifier  les  maisons  généra- 
hces,  les  maisons  étrangères  et  les  pro- 
priétés internationales,  il  publia  le  28  jan- 
vier, dans  le  Journal  officiel,  un  décret 
royal  qui  expropriait  seize  monastères  à  la 
fois  et  donnait  quinze  jours  aux  reUgieux 
et  reUgieuses  pour  se  pourvoir  d'un  autre 
asile.  Et  en  tète  de  ce  décret  apparaissait, 
comme  une  moquerie  sacrilège  et  un  rica- 
nement impie,  la  formule  ordinaire  :  Victor- 
Emmanuel,  par  la  la  grâce  de  Dieu  et  la 
volonté  de  la  nation,  roi  d'Italie! 

Les  reUgieux  expropriés,  chassés,  étaient 
remplacés  à  Rome  par  des  ministres  pro- 
testants. Troisjours  avant  ce  décret  royal  que 
nous  venons  de  citer,  on  posait,  en  effet, 
la  première  pierre  du  premier  temple  qui 
ait  souillé  la  Ville  des  Papes  (2o  janvier). 
Avec  cette  pierre  l'évêque  angUcan  jetait 
dans  les  fondements  une  boite  renfermant 
les  gazettes  libres-penseuses  du  jour.  Et 


quatre  ans  plus  tard,  la  capitale  du  monde 
cathoUque  comptait  déjà  treize  temples 
protestants  ! 

Oécembre. 

6.  —  La  persécution  en  Alsace. 

Le  6  décembre  1872,  la  Strasshurger- 
Zeitung  donna  un  projet  de  loi  sur  l'ins- 
truction publique  en  Alsace-Lorraine.  Ce 
projet,  soumis  aussitôt  au]  Bundes-Rath 
(conseil  fédéral)  parle  chancelier,  fut  agréé 
après  une  demi-heure  de  délibération.  C'était 
la  ruine  de  la  liberté  d'enseignement  dans 
les  provinces  annexées.  Les  pères  de  famille 
catholiques  s'étaient  alarmés  de  cette  nou- 
velle violation  de  leurs  Ubertés,  et  ils  si- 
gnaient la  protestation  suivante,  sous  forme 
d'adresse  à  l'empereur  d'Allemagne,  quand 
le  télégraphe  annonça  l'acceptation  du  pro- 
jet de  loi  (janvier  1873). 

«  I.es  soussignés,  disaient-ils,  pères  de  famille 
catholiques  d'Alsace,  croient  à  la  fois  remplir 
un  devoir  sacré  et  donner  la  preuve  d'une 
entière  confiance,  en  adressant  à  Votre  Majesté 
Impériale  et  Roj  ale  de  respectueuses  observa- 
tions sur  le  projet  de  loi  qui  doit  régler  l'ins- 
truction publique  en  Alsace-Lorraine. 

«  A  toutes  les  épreuves  que  notre  province  a 
subies,  est  venue  récemment  se  joindre  une 
vive  inquiétude  causée  par  un  projet  de  loi 
que  doit  discuter  sous  peu  le  Bundes-Ratk.  Sous 
prétexte  d'organiser  l'instruction  publique 
dans  les  pays  annexés,  ce  projet  menace  de 
troubler  un  ordre  de  choses  entré  profondé- 
ment dans  les  mœurs;  il  supprime  la  lil)erté 
dont  jouissait  la  province  en  fait  d'enseigne- 
ment. 

((  A  nos  yeux,  c'est  une  éducation  basée  sur 
les  principes  religieux  qui  assure  le  mieux  la 
moralité  du  peuple;  ce  qui  a  fait  dans  le  passé 
la  noblesse  et  la  dignité  du  caractère  alsacien, 
ce  sont  les  principes  suivants,  appliqués  chez 
nous  : 

<<  1"  La  liberté  de  l'enseignement  primaire  et 
secondaire.  Ce  droit  naturel  de  la  famille  est 
écrit  en  caractères  ineffaçables  dans  tout  cœur 
paternel,  et  nulle  loi  positive  ne  saurait  ni  le 
supprimer  ni  môme  l'amoindrir. 

«  2»  Cette  liberté  est  réclamée  par  l'Église, 
comme  un  droit  inhérent  à  sa  mission  ;  et,  l'his- 
toire en  main,  on  peut  prouver  qu'elle  n'a 
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jamais  négligé  d'en  faire  un  légitime  usage. 

«  3°  Notre  expérience  et  nos  convictions  ré- 
pugnent à  l'école  mi.xte,  qui  mène  directement 
à  l'école  non-confessionnelle  ou  irréligieuse.  Ce 
système  fait  naître  dans  les  cœurs  ou  la  haine 
ou  l'indiirérence  en  matière  de  religion,  et 
c'est  le  but  que  l'on  poursuit  dans  notre  pro- 
vince; c'est  contre  cet  écueil  que  se  heurtent 
chez  nous  les  autorités  scolaires.  Déjà  dans 
plusieurs  de  nos  communes,  l'école  catholique 
a  été  fermée  et  l'on  enjoint  aux  parents  d'en- 
voyer leurs  enfants  dans  des  écoles  protestantes. 
S'ils  refusent,  ils  sont  frappés  d'amendes  pé- 
niaires.  Cet  outrage  fait  à  la  liberté  de  cons- 
cience a  produit  une  grande  irritation  dans  les 
cœurs  catl^oliques.  Jusqu'ici  catholiques  et  pro- 
testants ont  vécu  dans  les  meilleures  relations; 
mais  si  l'on  continue  à  violer  les  droits  les 
plus  sacrés  de  l'Église  catholique,  il  pourra 
en  résulter  les  plus  déplorables  conséquences 
pour  la  paix  confessionnelle  des  deux  commu- 
nions. 

u  4°  La  sentence  de  mort  est  déjà  prononcée 
sur  nos  congrégations  enseignantes,  qui  ont 
tant  de  droits  à  notre  reconnaissance  ;  leur 
éloignement  du  milieu  de  nos  écoles  n'est  plus 
qu'une  question  de  temps.  Or  cette  mesure  ré- 
volte les  Alsaciens,  et  c'est  facile  à  comprendre  ; 
car,  dans  un  pays  oii  la  liberté  de  conscience 
et  l'indépendance  de  l'Église  sont  publique- 
ment garanties,  les  congrégations  approuvées 
par  l'Église  ne  peuvent,  selon  nous,  être  dé- 
pouillées d'un  droit  que  leur  confère  leur  vo- 
cation. Par  les  services  incontestables  que 
rendent  les  Frères  et  Sœurs  des  écoles,  ils  ne 
méritent  pas  moins  bien  des  gouvernements 
que  de  l'Église,  puisqu'ils  aident  à  former  cette 
population  vraiment  chrétienne  qui  est  le 
meilleur  élément  de  l'État.  Leur  désintéresse- 
ment impose  d'ailleurs  aux  communes  de  bien 
moindres  charges  que  ne  font  les  instituteurs 
laïques,  sans  compter  que  les  Frères  et  Sœurs 
possèdent  à  juste  titre  la  plus  entière  confiance 
des  familles. 

«  Or,  le  projet  de  loi  en  question  répond-il  à 
ces  principes  et  à  ces  convictions,  basées  sur 
le  droit  et  l'histoire?  Non,  il  détruit  au  con- 
traire ce  qu'aiment  et  apprécient  le  mieux  les 
familles  chrétiennes  de  l'Alsace  : 

«  1"  Il  raye  d'un  trait  de  plume  toutes  les 
écoles  libres,  soit  primaires,  soit  secondaires, 
ecclésiastiques  ou  laïques,  et  nous  enlève  la 
plus  chère  de  nos  libertés. 

<<  2°  Il  ôte  aux  parents  le  droit  naturel  de  don- 
ner à  leurs  enfants  des  maîtres  de  leur  choix; 


il  fait  à  leurs  plus  intimes  sentiments  une  vio- 
lence inouïe... 

«  3°  Il  supprime  la  concurrence  entre  écoles 
de  l'État  et  écoles  libres,  concurrence  qui  a  pro- 
duit en  Alsace  d'excellents  fruits;  car  elle  en- 
tretenait en  Alsace  entre  les  maîtres  des  divers 
établissements  la  plus  utile  et  la  [)lus  louable 
émulation. 

<i  4°  11  soumet  à  l'État  toutes  les  écoles  sans 
exception.  D'après  ledit  projet,  les  écoles  se- 
condaires ecc!ésiasti(iues  sont  mises  sur  le 
même  pied  que  toutes  les  autres.  Directeur  et 
professeur  devront  être  agréés  par  l'État  ;  non 
seulement  la  surveillance,  mais  encore  la  direc- 
tion doit  appartenir  à  l'État.  C'est  un  empiéte- 
ment jusqu'à  ce  jour  inouï  sur  le  domaine  de 
l'Église,  qui  a  fondé  ces  établissements  et  en  a 
confié  la  direction  aux  évéques,  seuls  établis 
par  Dieu  pour  élever  et  former  le  clergé.  Or, 
on  paralyse  l'action  de  l'évèque,  en  plaçant  à 
côté  de  lui  une  autorité  laïque  ;  et  introduire 
dans  ces  établissements  l'élément  séculier, 
c'est  en  altérer  le  caractère  et  en  préparer  la 
ruine. 

«  5»  Enfin  le  but  politique  du  projet  de  loi 
est  clairement  indiqué.  Mais  il  est  douteux 
qu'on  atteigne  ce  but  en  foulant  ainsi  aux 
pieds  nos  droits  et  nos  traditions. 

«  Sire, 

<<  Nous  venons  d'exposer  nos  espérances  et 
nos  craintes.  Ces  dernières  sont  plus  que  justi- 
fiées par  les  mesures  qui  nous  menacent;  nos 
espérances  se  fondent,  après  Dieu,  sur  les 
sentiments  de  justice  et  d'équité  de  Votre 
Majesté  Impériale  et  Royale. 

«  Il  y  a  un  an,  lorsque  Mgr  de  Strasbourg 
eut  l'honneur  d'offrir  ses  hommages  et  ses 
vœux  à  Votre  Majesté,  elle  aurait  daigné  lui 
dire  :  «  Je  respecterai  les  droits  confession- 
«  nels,  à  l'exemple  de  l'eu  mon  frère;  les  Alsa-  ^ 
«  ciens  sont  aussi  mes  enfants.  »  Rassurés  par 
cette  parole  impériale,  nous  supplions  Votre 
Majesté  de  ne  pas  donner  voti'e  sanction  au 
projet  de  loi  sur  l'instruction  publique  en 
Alsace-Lorraine. 

«  Daignez  agréer,  Sire,  etc. 

«  Les  pères  de  famille  catholiques 
de  r Alsace.  » 

De  plus,  A'ers  la  même  époque,  M.  l'abbé 
Rapp,  vicaire  général  du  diocèse  de  Stras- 
bourg, publiait  une  brochure  sur  les  dangers 
qu'il  y  aurait  pour  les  enfants  catholiques 
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de  fréquenter  les  écoles  mixtes  et  non  con- 
fessionnelles. Les  conclusions  de  ce  travail 
étaient  signées  par  tous  les  membres  d'un 
comité  qui  venait  de  se  former  pour  dé- 
fendre les  intérêts  de  l'ÉgUse  et  par  plus  de 
quatre  mille  pèi'es  de  famille.  Elles  peuvent 
se  résumer  dans  cette  unique  demande  : 
((  Que  la  loi  française  de  1850  conti- 
nue à  gouverner  les  écoles  d'Alsase-Lor- 
raine.  » 

Toutes  ces  pétitions  si  fortement  motivées 
n'obtinrent  aucun  résultat.  Ainsi  que  nous 
l'avons  vu  en  commençant,  le  projet  de  loi 
en  question  fut  voté  presque  sans  examen, 
sans  discussion,  et  l'empereur  y  donna  sa 
sanction.  Bien  plus,  loin  de  faire  droit  aux 
réclamations  des  cathoUques  alsaciens,  on 
essaya  encore  de  les  braver,  en  expulsant 
du  pays  ce  même  M.  Rapp,  qui  avait  pris 
en  main  la  cause  des  pères  de  famille.  Et 
pour  justifier  cette  iniquité,  les  feuilles 
officielles  de  Strasbourg  et  de  Berlin  allèrent 
jusqu'à  dépasser  toutes  les  limites  de  la 
vraisemblance,  en  accusant,  sans  preuve 
aucune,  le  vicaire  général  d'être  l'auteur 
d'une  vaste  organisation  politique  qui  mena- 
çait la  sûreté  de  Cempire. 

23.  —  Allocution  du  Pape  sur  la  persécution 
dp  V Eglise  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Suisse, 
en  Espagne,  et  à  Constantinople. 

Pie  IX  n'avait  voulu  accepter  aucune  des 
garanties  et  aucune  des  offrandes  promises 
par  les  usurpateurs  de  son  autorité  et  con- 
signées dans  la  fameuse  loi  du  13  mai  1871. 
Lorsqu'au  mois  de  décembre  1872,  le  mi- 
nistre Sella  s'était  présenté  au  cardinal 
AntonelU  pour  lui  remettre  le  titre  de  rentes 
de  trois  millions  deux  cent  vingt  mille 
francs  inscrit  sur  le  grand  Uvre  italien  ',  le 
secrétaire  d'État  avait  répondu  que  le  Pape, 
ne  reconnaissant  pas  les  faits  accomplis  à 
son  détriment,  refusait  le  titre,  et  qu'U  s'en 
remettait  à  la  charité  des  fidèles.  Revenant 
sur  ce  sujet,  quelques  semaines  après,  le 
Saint-Père  adressait  ces  paroles  aux  curés 
de  Rome  ^  : 

1  Article  IV  de  la  loi  des  garanties.  Voir  ci-dessus, 
p.  502. 
8  Le  16  janvier  1873. 


«  Mais  la  tentation  qui  se  présente  au- 
jourd'hui, c'est  celle  de  ceux  qui  offrent  de 
l'argent,  et  qui  disent,  Mitte  te  deorsum,  ou 
encore  :  Hiec  omnia  tibi  daho,  si  cadens  ado- 
raveris  me.  C'est  la  tentation  la  plus  perfide. 
On  vient  me  dire  :  Mais,  Saint-Père,  faites 
comme  je  vous  dis,  arrangeons-nous  de  la 
meilleure  manière;  voici  trois  millions, 
quatre  milUons,  je  vous  donnerai  la  paix,  la 
tranquillité  :  Hœc  omnia  tibi  dabo,  si  cadens 
adoraveris  nie. 

«  C'est  ici,  chers  frères,  qu'U  faut  nous 
tenir  fermes. 

Dieu,  comme  nous  devons  l'espérer, 
nous  donnera  la  force  et  le  C(îurage  de 
résister  à  ces  tentations,  et  je  vous  recom- 
mande de  répéter  à  vos  paroissiens  ce 
que  je  viens  de  vous  dire,  et  de  leur  fabe 
connaître  mon  sentiment  sur  ce  sujet  :  de 
cette  manière,  ce  sera  comme  si  j'avais 
parlé  à  mon  bon  peuple  de  Rome.  » 

On  conçoit  les  plaintes  douloureuses  qui 
s'échappaient  si  souvent  des  lèvres  du  Vi- 
caire de  Jésus-Christ,  en  présence  de  tant 
d'outrages  dont  était  abreuvée  la  reUgion 
cathoUque  jusqu'au  sein  de  la  Ville  Éter- 
nelle. On  trouve  un  écho  de  cette  tristesse 
du  Pape  dans  une  de  ses  allocutions  du 
1"  janvier  1873  : 

<(  Vous  venez,  dit-il,  de  diverses  contrées 
lointaines  pour  m'ofîrir  vos  félicitations  et 
vos  souhaits  de  bonne  année.  Je  vous  en 
remercie.  Hélas  !  l'année  qui  vient  de  finir 
est  loin  d'avoir  été  bonne,  car  la  société 
marche  dans  une  voie  mauvaise.  Il  faut 
s'armer  de  courage,  en  attendant  que  la 
paix  revienne  sur  la  terre,  de  même  qu'au 
miUeu  de  la  tempête  on  lutte  contre  les  flots 
jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  reparaisse. 

«  11  y  a  des  gens  qui  croient  que  le  calme 
règne  dans  Rome  et  que  les  choses  n'y  vont 
pas  si  mal  qu'on  dit.  Certains  étrangers  de- 
mandent même,  à  leur  arrivée  dans  cette 
ville,  des  billets  pour  assister  aux  fonctions- 
reUgieuses.  Je  suis  persuadé  que  celte 
année  encore,  dans  les  derniers  jours  de 
la  semaine  sainte,  on  demandera  de  ces 
billets  pour  la  cène  et  le  lavement  des 
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pieds.  Hélas!  tant  que  durera  lo  [)résonl 
état  des  choses,  ces  cérérîionies  ne  peuvent 
avoir  lieu.  Vous  vous  souvenez  que,  le  ven- 
dredi saint,  tous  les  autels  sont  voilés  de 
noir,  en  signe  de  deuil.  C'est  une  image  de 
la  situation  actuelle  de  l'Ëg'lise.  Elle  est  en 
deuU.  Rome  a  perdu  son  cachet  de  capitale 
du  monde  catholique,  tant  on  y  commet 
d'horreurs  et  d'iniquités,  tant  on  y  entend 
de  blasphèmes.  Supplions  le  Seigneur  de 
mettie  un  terme  à  une  transformation  si 
douloureuse.  » 

Dans  une  autre  circonstance.  Pie  IX  flé- 
trit encore  avec  plus  de  force  la  politique  du 
gouvernement  subalpin.  Ce  fut  le  23  dé- 
cembre de  cette  même  année  1872,  en 
consistoire  de  cardinaux;  il  prononça  une 
allocution  mémorable  qu'aujourd'hui  encore 
U  faut  lire,  si  l'on  veut  connaître  le  cou- 
rage indomptable,  la  généreuse  franchise 
et  la  paternelle  charité  de  l'auguste  prison- 
nier du  Vatican.  On  y  voit  avec  quelle 
noble  fierté,  avec  quelle  impartiale  justice 
le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  humainement 
réduit  à  l'impuissance,  savait  reprocher  aux 
puissants  de  la  terre  leurs  criminels  atten- 
tats. Toute  la  presse  a  reproduit  cette  allo- 
cution remarquable  :  les  ennemis  les  plus 
acharnés  du  Souverain  Pontife  ont  été  forcés 
de  rendre  hommage  à  tant  d'héroïsme; 
témoin  ce  passage  du  cauteleux  et  perfide 
adversaire  de  la  Papauté,  le  Journal  des 
Débals  :  «  Quelle  que  soit  l'opinion  que 
l'on  professe,  il  est  impossible  de  ne  pas 
admirer  la  fermeté  de  ce  vieillard  plus 
qu'octogénaire,  qui,  tout  en  confondant 
l'Église  avec  la  curie  romaine,  la  rehgion 
aA^ec  la  politique  (?),  la  mission  évangéh- 
que  du  Saint-Siège  avec  ses  droits  temporels, 
lutte  avec  une  puissante  énergie  contre  pres- 
que tous  les  gouvernements  de  l'Europe. 
C'est  un  spectacle  saisissant  de  voir  ce  Pape 
désarmé,  dépouillé  et  réduit  à  tendre  la  main 
aux  lidèles,  condamner,  annihiler  les  actes 
des  plus  puissants  rois  de  la  terre.  » 

Parmi  ces  gouvernements  stigmatisés  par 
la  Ubre  parole  du  Pape,  se  trouvaient  avec 
l'Italie,  le  nouvel  empire  d'Allemagne,  le 
gouvernement  de  Genève  et  de  quelques 
Annales  ecclés. 


cantons  de  la  Suisse,  celui  de  l'Espagne  et 
de  la  Sublime-Porte  qui  patronnait  la  fac- 
tion schismatique  des  Arméniens. 

AUoculion  du  23  décembre  1872,  adressée  aux 
cardinaux  de  la  sninle  Jùjlise  romaine. 

«...  Nous  avons  souvent,  dans  nos  allocu- 
tions et  nos  lettres  apostoliques,  affirmé 
hautement  que  le  seul  but  des  attaques 
furieuses  dirigées  contre  les  droits  souve- 
rahis  de  notre  pouvoir  temporel,  était  de 
préparer  les  voies  pour  détruire,  s'il  était 
possible,  le  pouvoir  spirituel  dont  sont 
armés  les  successeurs  de  saint  Pierre,  et 
faire  disparaître  l'ÉgUse  catholique  et  le  nom 
même  de  Jésus-Christ,  qui  vit  et  règne  en 
elle.  C'est  ce  qu'ont  prouvé  très  clairement 
et  bien  des  fois  les  attentats  du  gouverne- 
ment subalpin,  surtout  ces  lois  iniques  qui 
ont  arraché  aux  autels  et  dépouUlé  de  leur 
immunité  les  jeunes  lévites  pour  les  appe- 
ler au  service  militaire,  ces  lois  qui  ont  ôté 
aux  évéques  leur  fonction  d'élever  la  jeu- 
nesse, et  les  ont  dans  quelques  endroits 
privés  de  leurs  séminaires.  Mais,  en  ce  mo- 
ment même,  le  plan  que  nous  venons  de 
signaler  se  dévoile  avec  plus  de  clarté.  En 
effet,  après  que,  dans  cette  vUle  même, 
sous  nos  yeux,  beaucoup  de  famUles  reli- 
gieuses ont  été  chassées,  violemment  expul- 
sées de  leurs  maisons,  les  biens  de  l'ÉgUse 
soumis  à  un  impôt  très  lourd  et  Livrés  au 
caprice  de  l'autorité  civUe,  voilà  qu'on  a 
présenté  à  l'Assemblée  qu'on  appelle  légis- 
lative une  loi  semblable  à  celle  qui  déjà  a 
été  mise  à  exécution  successivement  dans 
les  autres  parties  de  l'Italie,  malgré  nos 
protestations  et  nos  plus  graA'es  condamna- 
tions, et  qui  doit,  jusque  dans  ce  centre  de 
la  foi  cathoUque,  éteindre  les  famUles  reli- 
gieuses, confisquer  et  mettre  aux  enchères 
les  biens  de  l'ÉgUse.  Or  cette  loi  (si  toute- 
fois on  peut  nommer  ainsi  une  mesure  con- 
traire au  droit  naturel,  au  droit  divin  et  au 
droit  social)  est  bien  plus  inique  et  plus 
désastreuse  pour  Rome  et  pour  les  provinces 
voisines.  Elle  blesse  plus  vivement,  elle 
atteint  plus  profondément  les  droits  et  les 
possessions  de  l'Église  universelle  ;  elle 
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menace  la  source  même  de  la  vraie  civilisa- 
tion, qui  ne  doit  pas  seulement,  dans  nos 
contrées,  ses  progrès  et  sa  perfection  aux 
immenses  travaux,  à  la  constance  admi- 
rable et  à  la  générosité  des  famUles  reli- 
gieuses, mais  qu'elles  ont  portée  et  qu'elles 
portent  encore  aux  nations  étrangères  et 
aux  peuples  sauvages,  à  travers  tant  d'obs- 
tacles, de  fatigues  et  de  souffrances,  et  au 
prix  même  de  la  vie.  Enfin  cette  loi  porte 
une  atteinte  plus  directe  au  devoir  et  au 
droit  de  notre  apostolat.  Les  familles  reli- 
gieuses une  fois  supprimées  et  anéanties, 
le  clergé  séculier  réduit  à  Imdigence  et 
devenu  moins  nombreux  à  cause  de  la 
conscription,  non  seulement  il  n'y  aura 
plus,  ici  comme  ailleurs,  assez  d'hommes 
capables  de  rompre  au  peuple  le  pain  de 
la  parole,  d'administrer  les  sacrements  aux 
fidèles,  d'élever  la  jeunesse  et  de  la  prému- 
nir contre  les  embûches  sans  nombre  qu'on 
lui  dresse  tous  les  jours,  mais  le  Pontife 
romain  lui-même  sera  privé  des  auxiliaires 
dont  n  a  si  grand  besoin,  comme  maître  et 
pasteur  universel,  pour  le  gouvernement 
de  toute  l'ÉgUse...  Mais,  puisque  la  loi  dont 
on  nous  menaçait  a  été  présentée,  le  de- 
voir de  notre  apostolat  exige  absolument 
que  nous  élevions  la  voix  pour  renouveler 
nos  réclamations  devant  vous,  vénérables 
Frères  et  devant  toute  l'ÉgUse,  et  c'est  ce 
que   nous  faisons  en  ce  moment.  Ainsi 
donc,  au  nom  de  Jésus-Christ  que  nous  re- 
présentons sur  la  terre,  nous  détestons  cet 
abominable  attentat,  par  toute  l'autorité 
des  saints  Apôtres  Pierre  et  Paul  et  par  la 
nûtre,  nous  le  condamnons,  et  aussi  tout 
projet  de  loi  qui  s'ari-ogerait  le  pouvoir  de 
vexer,  de  tourmenter,  de  diminuer,  de  sup- 
primer les  familles  reUgieuses  à  Rome  et 
dans  les  provinces  voisines,   d'y  priver 
l'Église  de  ses  biens,  de  les  attribuer  au  fisc 
ou  de  les  affecter  à  tout  autre  usage.  En 
conséquence,  nous  déclarons  nul,  dès  à  pré- 
sent, tout  ce  que  l'on  voudra  faire  contre 
les  droits  et  le  patrimoine  de  l'EgUse;  nous 
déclarons  nulle  et  sans  valeur  toute  acqui- 
sition des  biens  volés,  faite  h  quelque  titre 
que  ce  soit,  et  le  Saint-Siège  ne  cessera 
jamais  de  réclamer  contre  leur  aliénation. 


Que  les  auteurs  et  les  fauteurs  de  cette  loi 
se  souviennent  des  censures  et  des  peines 
spirituelles  à  encourir  ipso  facto,  infligées 
par  les  constitutions  apostoliques  à  ceux 
qui  attentent  aux  droits  de  TÉglise,  et  que, 
par  pitié  pour  leur  àme  chargée  de  ces 
liens  spirituels,  ils  cessent  d'amasser  sur 
eux  un  trésor  de  colère  pour  le  jour  de  la 
manifestation  du  juste  jugement  de  Dieu. 

«  Mais  la  douleur  profonde  dont  nous  ac- 
cablent ces  injustices  et  tant  d'autres  faites 
à  l'ÉgUse  en  ItaUe,  est  beaucoup  aggravée 
par  les  cruelles  persécutions  dont  elle  est 
la  victime  en  d'autres  pays,  surtout  dans  le 
nouvel  empire  d'Allemagne,  où,  non  seule- 
ment par  de  secrètes  manœuvres,  mais  par 
la  force  ouverte,  on  traA'aille  à  la  détruire 
de  fond  en  comble.  Là,  des  hommes  qui 
ne  professent  pas  notre  sainte  reUgion,  qui 
ne  la  connaissent  même  pas,  s'attribuent  le 
pouvoir  de  fixer  les  dogmes  et  les  droits  de 
l'ÉgUse  cathoUque.  Et  pendant  qu'ils  s'obs- 
tinent à  la  persécuter,  ils  disent  impudem- 
ment qu'Us  ne  lui  font  aucun  tort  ;  bien 
plus,  à  l'injustice  ajoutant  la  calomnie  et 
la  dérision.  Us  n'ont  pas  honte  de  reprocheF 
aux  cathoUques  la  persécution  qui  les 
frappe,  et  de  leur  faire  un  crime  de  ce  que 
les  évêques,  le  clergé  et  le  peuple  fidèle 
refusent  de  mettre  les  lois  et  les  volontés 
de  l'empire  civil  au-dessus  des  saintes  lois 
de  Dieu  et  de  l'ÉgUse,  et  de  trahir  les  devoirs 
que  la  reUgion  leur  impose.  Dieu  veuUle 
qu'instruits  par  une  longue  expérience,  ceux 
qui  gouvernent  les  États  se  persuadent  à  la 
fin  que,  de  tous  leurs  sujets,  nul  plus  que 
les  cathoUques  n'est  exact  à  rendre  à  César 
ce  qui  est  à  César,  parce  qu'ils  s'appliquent 
consciencieusement  à  rendre  à  Dieu  ce  qui 
est  à  Dieu. 

«  Dans  quelques  cantons  de  la  Confédéra- 
tion helvétique,  l'autorité  civile  parait  s'être 
engagée  dans  la  même  voie  que  l'empir© 
d'Allemagne,  soit  en  statuant  sur  les  dogmes- 
de  la  foi  cathoUque,  soit  en  favorisant  les 
apostats,  soit  en  entravant  l'exercice  de 
l'autorité  épiscopale.  Le  gouvernement  du 
canton  de  Genève,  malgré  le  pacte  solennel 
qui  l'obligeait  à  conserver  et  à  défendre  la 
religion  cathoUque  dans  son  territoire,  après- 
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avoir,  dans  ces  dernières  années,  publié  dos 
lois  contraires  k  l'autorité  et  à  la  liberté  de 
l'Église,  a  récemment  supprimé  les  écoles 
catholiques,  chassé  plusieurs  familles  reli- 
gieuses, ôté  à  d'autres  l'enseignement  pour 
lequel  elles  furent  instituées;  tout  dernière- 
ment il  s'est  efforcé  d'aboUr  l'autorité  que 
notre  vénérable  frère  Gaspard,  évêque 
d'Hébron,  exerce  légitimement  dans  ce  pays 
depuis  plusieurs  années,  et  de  le  dépouiller 
de  son  bénéfice  paroissial  ;  on  est  môme 
allé  jusqu'à  inviter  et  solliciter,  par  un 
appel  pubUc,  les  citoyens  à  bouleverser  par 
unscliismele  gouvernement  ecclésiastique. 

«  Dans  la  cathoUque  Espagne,  l'Église  a 
aussi  beaucoup  à  souffrir  du  pouvoir  civil  ; 
car  nous  avons  appris  qu'on  a  récemment 
proposé  et  que  déjà  le  Corps  législatif  a 
voté  une  loi  sur  la  dotation  du  clergé,  par 
laquelle  les  conventions  solennellement 
conclues  sont  violées,  toutes  les  règles  de  la 
justice  et  du  droit  foiilées  au  pied.  Destinée 
à  pousser  à  l'extrême  la  misère  et  l'asser- 
vdssement  du  clergé,  et  à  mettre  le  comble 
aux  maux  qu'une  déplorable  série  d'actes 
du  gouvernement  a,  pendant  ces  dernières 
années,  causés  à  cette  Ulustre  nation,  au 
grand  préjudice  de  la  foi  et  de  la  discipline 
ecclésiastique,  cette  loi,  qui  a  provoqué  de 
la  part  de  nos  vénérables  Frères,  les  évêques 
d'Espagne,  des  plaintes  très  justes  et  très 
dignes  de  leur  fermeté,  doit  être  aussi 


maintenant  l'objet  de   nos  réclamations 
solennelles. 

«  Il  y  aurait  des  choses  encore  plus  tristes 
à  dire  de  celte  petite,  niais  impudente  poi- 
gnée d'Arméniens  schismatiques,  qui,  prin- 
cipalement   à    Constantinople,  s'efforce 
d'opprimer  audaciousement,  par  ruse  et 
par  violence,  le  nombre  beaucoup  plus 
considérable  de  ceux  qui  sont  restés  cons- 
tants dans  leur  devoir  et  dans  la  foi.  Sous 
le  faux  nom  de  cathoUques,  ils  persistent 
dans  leur  révolte  contre  notre  souveraine 
autorité  et  contre  leur  patriarche,  qui,  con- 
traint par  leurs  artifices  de  partir  pour  l'exil, 
a  dû  se  réfugier  auprès  de  nous.  Par  leur 
astuce,  ils  ont  si  bien  gagné  les  bonnes 
grâces  de  l'autorité  civile  que,  malgré  le 
zèle  et  les  soins  de  notre  légat  extraordi- 
naire, envoyé  pour  accommoder  les  affaires, 
malgré  nos  lettres  adressées  au  sérénissime 
empereur  des  Turcs,  ils  se  sont  emparés, 
les  armes  à  la  main,  de  quelques-unes  des 
églises  catholiques,  ont  tenu  un  conciUabule 
et  établi  sur  eux  un  patriarche  scliisma- 
tique  ;  enfin  ils  sont  venus  à  bout  d'ôter  aux 
catholiques  les  privilèges  dont  les  traités 
les  avaientfait  jouir  jusqu'à  présent. 

«  Ce  n'est  là  qu'un  résumé  des  vexations 
que  souffre  l'ÉgUse.  Peut-être  en  parlerons- 
nous  une  autre  fois  plus  longuement,  si  l'on 
continue  à  mépriser  nos  très  justes  protes- 
tations. » 
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•lanvier. 

2.  —  Meeting  de  Salford. 

Mgr  Vaughan,  nouvellement  élu  évêque 
de  Salford,  réunit,  au  commencement  de 
l'année  1873,  un  grand  meeting  dans  sa 
ville  épiscopale.  De  tous  côtés  on  sentait  le 
besoin  de  s'unir,  de  s'entendre  pour  com- 
battre avec  plus  de  chances  de  succès  les 
ennemis  de  la  religion  et  de  la  vraie  civili- 
sation. Le  jeune  évêque  voulait  fonder  à 
Salford,  important  faubourg  de  Manchester, 
une  association  qui  permettrait  aux  catho- 
Uques  de  discuter  avec  quelque  utihté  les 
principes  généraux  et  particuliers  de  la  vie 
publique  et  politique.  11  est  temps,  disait-il, 
d'ouvrir  aux  catholiques  cette  voie  qui  leui' 
a  été  si  longtemps  fermée.  Depuis  trois 
siècles  les  partis  politiques  dans  ce  pays 
ont  abandonné  dans  leur  conduite  les  an- 
ciennes traditions  fondées  sur  la  révélation, 
pour  ne  suivre  que  les  règles  d'une  pré- 
tendue raison  et  du  sens  commun.  L'État 
s'est,  en  conséquence,  arrogé  le  droit  de  se 
prononcer  d'une  manière  absolue  sur  les 
questions  reUgieuses,  de  gouverner  l'Ir- 
lande catholique  en  vertu  de  principes 
protestants,  et  d'établir  un  système  national 
d'éducation  dans  lequel  les  enfants  appren- 
nent à  se  passer  de  Dieu.  11  est  évident  que 
les  cathoUques  ne  peuvent  se  départir  de 
leur  ancienne  attitude,  sous  le  vain  pré- 
texte d'une  certaine  reconnaissance  pour 
le  parti  qui  a  rendu  leurs  droits  politiques 
à  des  milUons  de  catholiques  et  de  dissi- 
dents. Agir  autrement,  ce  serait  vendre  leurs 
votes  uniquement  parce  qu'ils  leur  ont 
été  rendus. 

Quant  aux  nombreuses  questions,  disait 
encore  Mgr  Vaughan,  qui  n'ont  aucun  rap 
port  avec  la  révélation  ou  avec  la  religion, 
les  cathohques  sont  complètement  Ubres  de 


les  envisager  à  leur  point  de  vue.  Ainsi, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  répartition  des  impôts, 
de  la  forme  du  gouvernement,  de  la  cons- 
titution, de  l'extension  des  francliises  muni- 
cipales, du  self-government,  ou  de  la  centra- 
Usation  des  pouvoirs  et  de  tant  d'autres 
questions  qui  font  osciller  la  balance  gou- 
vernementale, les  uns  peuvent  voter  avec 
les  Ubéraux,  pendant  que  les  autres  pi'en- 
dront  parti  pour  les  conservateurs,  sans 
enfreindre  le  moins  du  monde  les  lois  de 
l'ÊgUse.  Mais  où  les  cathoUques  doivent  se 
trouver  fermes  et  unis,  c'est  dans  tout  ce 
qui  concerne  la  rehgion. 

Tel  est  en  résumé  le  discours  et  le  pro- 
gramme de  l'évêque  de  Salford.  Cette  doc- 
trine est  connue  de  tous  ;  elle  n'en  méritait 
pas  moins  d'être  rappelée  de  nouveau. 

6.  Encyclique  sur  le  schisme  arménien.  — 
Sollicitude  de  Pie  IX  pour  les  Arméniens 
(n.  1).  —  Commencements  de  la  révolte,  Jean 
Kupélian  (n.  2-5).  —  Les  néo-schismatiques 
déclarent  injuste  r excommunication  qui  les 
frappe,  et  ne  se  croient  pas  obligés  d'obéir 
sur  une  question  de  discipline  (n.  0-13).  — 
Leurs  plaintes  contre  la  Papauté  ne  se  tien- 
nent }jas  (n.  16-17);  ce  qu'ont  fait  Pie  VII, 
Léon  Ain  et  Pie  IX  {n.  18-21).  — Cons- 
titution Reversurus  etl'élection  des  évêques  et 
du  patriarche  arméniens  (n.  22-34);  l'aliéna- 
tion des  biens  ecclésiastiques. 

Quelques  semaines  après  le  départ  de 
Mgr  Hassoun  pour  l'exil  (17  juillet  1872), 
le  principal  auteur  de  la  persécution  contre 
l'Église  arméno-cathohque,  le  grand  vizir 
Mahmoud- Pacha  fut  relevé  de  ses  fonctions 
et  remplacé  par  Midhat-Pacha.  L'avènement 
de  ce  dernier  fut  regardé  par  les  cathohques 
fidèles  comme  un  gage  d'espérance.  Et  tout 
d'abord,  en  effet,  Midhat-Pacha,  faisant 
droit  à  une  pétition  des  cathoUques,  les  au- 
torisa ti  s'adresser  directement  au  Divan, 
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sans  passer  i)ar  l'intermédiaire  du  pseudo- 
patriarche Kupélian,  qu'ils  ne  pouvaient 
accepter.  On  attendait  encore  d'autres  amé- 
liorations, on  allait  même  jusqu'à,  espé- 
rer la  solution  finale  de  la  question  armé- 
nienne; et  di'jà  S.  Exc.  le  cardinal  AntonelU 
et  S.  B.  Mj^r  Ilassoun  avaient  adressé  des 
lettres  de  félicitations  au  grand  vizir. 

Mais  une  cruelle  déception  suivit  ces  jours 
de  joie  et  de  consolation.  Le  pseudo- 
patriarche  se  trouva  assez  influent  pour 
arrêter,  au  bureau  de  la  section  des  cultes, 
l'expédition  des  affaires  des  familles  catho- 
liques les  plus  notables,  et  le  gouverne- 
ment, loin  de  s'opposer  à  cet  acte  arbitraire, 
lui  reconnut  force  légale. 

Encouragé  par  ce  premier  succès,  Kupé- 
Uan  lança  une  circulaire  et  l'adressa  en 
particulier  à  tous  les  prêtres  et  évêques, 
qui  demeuraient  soumis  à  leur  légitime  pa- 
triarche, pour  les  inviter  à  se  joindre  au 
scliisme  et  à  cesser  de  troubler  la  paix  dans 
la  communauté  arménienne.  Passant  aux 
actes,  il  fit  occuper  violemment,  vers  le 
miUeu  de  septembre,  le  célèbre  monastère 
de  Bzommar,  résidence  des  patriarches  ar- 
méniens de  CiUcie,  monastère  rempli  de 
souvenirs  de  la  munificence  des  Souverains 
Pontifes  et  des  rois  de  France.  La  commu- 
nauté religieuse  qui  l'habitait  en  fut  ex- 
pulsée brutalement,  malgré  les  démarches 
de  3Igr  Azarian,  A'icaire  général  intérimaire 
de  Mgr  Hassoun,  et  les  protestations  des 
notables  auprès  de  la  Porte.  A  Trébizonde, 
un  intrus,  un  moine  apostat,  Ardjian,  fort 
de  son  mandat  officiel,  et  soutenu  par  l'au- 
torité locale,  mit  également  sous  séquestre 
les  rentes  de  rÉgUse,  et  s'appliqua  ensuite  à 
faire  aux  cathoUques  le  plus  de  mal  possible. 

Presque  en  même  temps,  un  autre  moine 
néo-schismatique  s'emparait  de  la  chapelle 
élevée  aux  frais  des  catholiques  à  Samsoun, 
ville  située  sur  la  mer  Noire.  A  Kilis  (dio- 
cèse d'Alep),  à  Mardin,  à  Diarbékir,  et  en 
cent  autres  Ueux,  la  persécution  sévissait 
avec  ardeur  contre  ceux  qui  refusaient  de 
reconnaître  l'intrus  Kupélian. 

C'est  alors  que  parut  l'encyclique  du 
Pape,  adressé  «  au  patriarche,  aux  arche- 
vêques et  évêques,  au  clergé  et  au  peuple 


du  rite  arménien  en  communion  et  en  grâce 
avec  le  Saint-Siège  apostolique  ». 

Lettre  etu-.i/clir/ue  du  Souverain  Pontife  ' . 

Vénérables  frères  et  chers  fils, 

\ .  —  Vingt-quatre  ans  se  sont  déjà  écou- 
lés depuis  le  jour  où,  tandis  qu'on  célé- 
brait l'anniversaire  sacré  de  l'apparition 
d'une  nouvelle  étoile  en  Orient  pour  éclai- 
rer les  nations,  nous  donnâmes  nos  Lettres 
apostoliques  aux  Orientaux  (6  janvier  1848), 
afin  de  confirmer  dans  la  foi  les  catholiques, 
et  de  ramener  dans  le  bercail  unique  de 
Jésus-Christ  ceux  qui,  malheureusement, 
se  trouvent  hors  de  l'EgUse  cathoUque.  Un 
agréable  espoir  nous  souriait,  et  nous  nous 
flattions  qu'avec  le  secours  de  Dieu  et  de 
notre  Sauveur  Jésus-Christ,  la  pureté  de  la 
foi  chrétienne  s'étendrait  au  loin  et  que 
l'amour  de  la  discipline  ecclésiastique,  pour 
l'organisation  de  laquelle  et  le  retour  à  la 
règle  des  saints  Canons  nous  promettions 
l'assistance  de  notre  autorité,  refieurirait 
en  Orient.  Dieu  sait  quelle  solhcitude  nous 
avons  montrée  depuis  cette  époque  aux 
Orientaux,  et  de  quelle  tendre  charité  nous 
les  avons  poursuivis  ;  personne  n'ignore  ce 
que  nous  avons  fait  dans  ce  but,  et  plût  au 
Ciel  que  tout  le  monde  le  comprît  parfaite- 
ment. Mais,  par  un  impénérable  dessein  de 
Dieu,  il  est  arrivé  que  les  faits  n'ont  nulle- 
ment répondu  à  notre  attente  et  à  nos  soins, 
et  que,  bien  lohi  de  pouvoir  nous  réjouir, 
nous  devons  nous  plaindre  plutôt  et  gémir 
à  la  vue  de  la  novivelle  calamité  qui  est  ve- 
nue s'appesantir  sur  quelques  Églises  orien- 
tales. 

2.  —  Vous  avez  été  forcés  de  souffrir  et 
d'expérimenter,  dans  cette  circonstance,  ce 
dont  Jésus-Christ,  l'auteur  et  le  consomma- 
teur de  la  foi,  nous  avait  avertis  d"aA'ance 
quand  il  annonçait  que  beaucoup  "vien- 
draient en  son  nom  et  séduiraient  bon  nom- 
bre de  fidèles  en  disant  :  Je  suis  le  Christ  ^ 

1  La  longueur  de  celte  encyclique  ne  nous  permet 
pas  de  la  citer  intégralement.  Nous  n'en  donnerons 
que  les  parties  les  plus  intéressantes  pour  le  but  de 
ces  Annales. 

2  Mattli.  XXIV,  5. 
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En  effet,  l'adversaire  et  l'ennemi  commun 
du  genre  humain,  après  avoir  fait  naître,  il 
y  a  trois  ans,  un  nouveau  schisme  au  mi- 
Ueu  des  Arméniens,  dans  la  ville  de  Cons- 
tantinople,  s'efforce  de  renverser  la  foi,  de 
corrompre  la  vérité  et  de  déchirer  l'unité, 
employant  h  cet  effet  une  sagesse  séculière, 
des  discours  hérétiques;  les  subtilités  d'une 
adroite  fourberie,  et  même  la  violence  quand 
il  le  peut... 

3.  —  Mais,  bien  que  les  commencements 
de  ce  nouveau  schisme  fussent  enveloppés, 
comme  il  arrive  toujoui's  en  pareil  cas,  de 
beaucoup  de  détours,  nous  devinâmes  tou- 
tefois sa  perversité  et  les  périls  qui  en  dé- 
coulaient, et  nous  résistâmes  aussitôt  de 
toutes  nos  forces,  et  par  nos  Lettres  aposto- 
Uques  du  24  février  1870  qui  commencent 
par  ces  mots  :  Non  sine  gravissiino,  et  par 
celles  du  20  mai  de  la  même  année.  Toute- 
fois, la  chose  en  vint  au  point  que  les  au- 
teurs et  les  fauteurs  de  ce  même  schisme 
ne  craignirent  pas  de  se  choisir  un  pseudo- 
patriarche, au  mépris  des  exhortations,  des 
avertissements  et  des  censures  de  ce  Siège 
apostohque;  mais,  par  nos  Lettres  du 
II  mars  de  l'année  1871,  qui  commencent 
par  (Jbi  prima,  nous  déclarâmes  que  cette 
élection  était  nulle  et  schismatique  et  que 
l'élu  et  ses  électeurs  avaient  encouru  les 
peines  canoniques.  En  outre,  après  s'être 
emparés  par  la  violence  des  éghses  des  ca- 
thoUques,  après  avoir  forcé  le  légitime  pa- 
triarche, notre  vénérable  frère  Antoine- 
Pierre  IX,  à  quitter  le  territoire  de  l'empire 
ottoman  après  avoir  occupé  à  main  armée 
le  siège  patriarcal  de  CiUcieS  dans  le  Liban, 
après  être  entrés  encore  en  possession  de  la 
préfecture  civile ^  ces  hommes  schisma- 
tiques  se  sont  imposés  à  la  nation  armé- 
nienne cathoUque,  et  s'efforcent  par  tous  les 
moyens  de  la  détacher,  à  leur  exemple,  de 
la  communion  et  de  l'obéissance  du  Siège 
apostohque.  Or,  pour  parvenir  à  ce  but, 
celui  qui  se  donne  surtout  beaucoup  de 
peine,  c'est  un  de  nos  prêtres  néo-sclùsma- 
tiques,  le  nommé  Jean  KupéUan,  que  notre 

'  Juillet  1872. 
2  Septembre  187-2. 
^  Mai  1872. 


vénérable  frère  Nicolas,  archevêque  de  Mar- 
cianopoUs,  délégat  apostohque  dans  la  Mé- 
sopotamie et  dans  d'autres  contrées,  avait 
déjà  autrefois,  en  vertu  de  notre  autorité, 
publiquement  et  nommément  excommunié 
et  qu'il  avait  déclaré  détaché  de  l'ÉgUse  ca- 
thohque,  parce  qu'il  fomentait  des  troubles 
et  suscitait  le  schisme  dans  la  vUle  de  Diar- 
békir  qu'on  appelle  aussi  Amida.  En  effet, 
après  avoir  reçu  du  pseudo-patriarche  une 
sacrilège  consécration  épiscopale  et  s'être 
emparé  du  pouvoir,  cet  homme  a  l'audace 
et  s'efforce  de  soumettre  à  sa  domination 
les  cathoUques  du  rite  arménien,  employant 
ouvertement  pour  cela  tantôt  les  promesses, 
et  tantôt  la  violence.  Que  si  jamais  il  pou- 
vait réussir,  les  cathohques  du  rite  arménien 
se  trouveraient  entièrement  ramenés  à  cette 
misérable  condition  sous  laquelle  Us  gémis- 
saient quarante-deux  ans  auparaA'ant,  alors 
qu'ils  étaient  sous  la  dépendance  des  vieux 
schismatique  s  de  leur  rite. 

4.  —  En  vérité,  nous  avons  tenté  tous  les 
moyens  pour  vous  épargner  de  si  grands 
maux,  imitant  en  cela  l'exemple  de  nos  pré- 
décesseurs, dont  les  plus  illustres  évêques 
et  pères  des  Éghses  orientales  implorèrent 
toujours,  dans  de  semblables  circonstances, 
l'autorité,  le  secours  et  l'appui.  C'est  dans 
ce  même  but  que  nous  avons  envoyé  là-bas 
notre  légat  extraordinaire';  bien  plus,  de 
peur  de  paraître  avoir  manqué  en  quelque 
chose,  nous  avons  dernièrement  adressé 
une  Lettre  personnelle  au  très  haut  empe- 
reur ottoman,  en  priant  que  les  dommages 
causés  aux  Arméniens  cathohques  fussent 
justement  réparés  et  que  le  pasteur  exilé 
(Mgr  Hassoun)  fût  rendu  à  son  troupeau. 
Mais  les  artifices  de  ceux  qui  se  disent  ca- 
thohques, tout  en  étant  les  ennemis  de  la 
croix  de  Jésus-Christ,  ont  empêché  que  les 
effets  ne  répondissent  à  nos  vœux. 

5.  —  Il  est  donc  évident  que  les  choses 
en  sont  arrivées  à  ce  point,  qu'il  est  fort 
à  craindre  que  les  auteurs  et  les  disciples 
du  nouveau  scliisme,  en  même  temps  qu'ils 
s'cnto-iiceront  dans  le  mal,  ne  parviennent 

'  La  mission  de  M^r  Franclii,  dont  il  est  ici  question, 
eut  lieu  au  mois  d'octobre  1871. 
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à  séduire  et  à  entraîner  dans  la  voie  de  la 
perdition,  comme  ils  en  ont  l'intention,  roux 
d'entre  les  catholiques,  tant  Arméniens  que 
des  autres  rites,  qui  sont  ou  plus  faibles 
dans  la  foi  ou  moins  déliants.  C'est  pourquoi 
les  devoirs  apostoliques  de  notre  charge 
nous  imposent  l'ubligalion  de  vous  parler 
de  nouveau  et  de  vous  faire  entendre  à  tous 
nos  enseignements,  afin  d'écarter  les  ténè- 
bres et  les  voiles  épais  dont  nous  savons 
la  vérité  enveloppée,  et  de  pouvoir  ainsi 
affermir  ceux  qui  tiennent  bon,  soutenir 
ceux  qui  chancellent,  et  ramener,  avec  le 
secours  de  Dieu,  dans  la  voie  du  bien  ceux 
qui  malheureusement  ont  abandonné  l'unité 
cathoUque,  si  toutefois  ils  veulent  entendre 
notre  voix,  comme  nous  le  demandons  ins- 
tamment à  Dieu. 

6.  —  La  principale  fraude,  dont  les  au- 
teurs et  les  disciples  du  nouveau  schisme 
se  sont  servis  pour  le  masquer,  c'est  le  nom 
de  catholiques  qu'ils  ne  craignent  pas  de  se 
donner,  malgré  la  sentence  de  condamna- 
tion émanée  de  notre  autorité.  Ce  fut  tou- 
jours du  reste  la  coutume  des  hérétiques  et 
des  schismatiques  de  s'appeler  catholiques 
et  de  s'attribuer  avec  éclat  de  grandes  choses 
pour  induire  en  erreur  tout  à  la  fois  les 
peuples  et  les  princes. 

7.  —  Pour  prouver  qu'ils  sont  catholiques, 
les  néo-scMsmatiques  en  appellent  à  une 
déclaration  de  foi,  comme  ils  l'appellent, 
qu"ils  ont  publiée  le  6  février  de  l'année  1870 
et  qu'ils  proclament  tout  à  fait  conforme  à 
la  foi  catholique'.  Ils  oublient  qu'il  ne  fut 
jamais  permis  à  personne  de  prouver  son 
catholicisme  en  produisant  à  son  gré  des 
formules  de  foi,  où  on  a  coutume  de  taire 
ce  qu'on  n'aime  pas  confesser,  mais  qu'il 
faut  souscrire  entièrement  aux  formules 
proposées  par  l'Église,  comme  l'atteste 
l'histoire  ecclésiastique  de  tous  les  temps. 

8.  —  Or  ce  qui  prouve  encore  que  leur 
déclaration  de  foi  est  trompeuse,  c'est  qu'ils 
ont  rejeté  celle  qui,  suivant  la  coutume, 
leur  a  été  proposée  en  notre  nom  et  que 
notre  vénérable  frère  Antoine-Joseph,  ar- 

1  On  peut  voir  la  traduction  de  cette  profession  de 
foi,  p.  28C. 


chevôque  de  Tyane  et  délégué  apostolique 
h  Constantinople,  leur  avait  ordonné  de 
souscrire  par  ses  lettres  monitoires  du 
29  septembrt;  de  la  même  aimée.  Il  est  en 
vérité  tout  aussi  contraire  à  la  constitution 
divine  de  l'Eglise  qu';i  sa  constante  et  perpé- 
tuelle tradition,  qu'un  individu  puisse  prou- 
ver la  catholicité  de  sa  foi  et  se  déclarer 
vraiment  catholique,  sans  qu'il  donne  sa- 
tisfaction à  ce  Siège  apostolique,  l'^n  effet, 
à  cause  de  sa  primauté  plus  élevée,  c'est  à 
ce  Siège  que  toute  l'Église,  c'est-à-dire  les 
fidèles  du  monde  entier,  doit  s'accorder'; 
et  celui  qui  abandonne  la  Chaire  de  Pierre, 
sur  laquelle  est  fondée  l'Église,  ne  peut  que 
se  persuader  faussement  qu'il  est  dans 
l'Église-,  puisque  celui-là  est  déjà  scliisma- 
tique  et  pécheur  qui  élève  une  chaire  contre 
la  Chaire  unique  de  Pierre  %  de  laquelle  dé- 
coulent sur  tous  les  fidèles  les  droits  de  la 
vénérable  communion  \ 

10.  —  Les  néo-schismatiques,  voyant  que 
cette  usurpation  du  titre  de  catholiques  ne 
leur  sert  à  rien,  se  sont  mis  à  suivre  les 
traces  des  hérétiques  modernes  et  se  sont 
abrités  derrière  l'objection  que  la  sentence 
de  scliisme  et  d'excommunication,  portée 
contre  eux  en  notre  nom,  était  injuste  et 
par  conséquent  nulle  et  sans  effet.  Ils  ont 
même  dit  qu'ils  ne  pouvaient  s'y  soumettre, 
de  crainte  que  les  fidèles,  privés  de  leur 
ministère,  ne  passassent  dans  le  camp  des 
hérétiques.  Mais  ce  sont  là  des  raisons  d'une 
nouvelle  espèce  que  jamais  les  anciens  Pères 
de  l'Église  ne  connurent  ni  n'approuvèrent. 
En  effet,  «  l'Église  entière,  répandue  dans  le 
monde,  sait  que  le  Siège  de  l'apôtre  saint 
Pierre  a  le  droit  de  délier  les  liens  imposés 
par  les  sentences  de  n'importe  quel  Pontife, 
puisque  ce  Siège  a  le  droit  de  juger  les 
affaires  de  toute  l'Église,  et  qu'il  n'est  per- 
mis à  personne  d'en  appeler  de  son  juge- 
ment' ».  C'est  pourquoi  lorsque  les  jansé- 

1  S.  Irenaeus.  Lib.  3,  contra  Ha>res,  cap.  3. 

2  S.  Cypriau.  lib.  de  Unitate,  n.  4. 

i  S.  Optât.  Milev.,  de  Scliism.  Donatist.  lib.  2. 

i  Le  paragraplie  9  développe  cette  vérité,  et  l'appuie 
sur  les  témoignages  des  plus  illustres  évêqucs  des 
Églises  orientales. 

^  S.  Gelas.  Ad.  Episcopos  Dardaniae,  epist.  26,  §.i. 
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nistes  osèrent  enseigner  que,  sous  prétexte 
d'injustice,  on  pouvait  faire  fi  de  Texcom- 
munication  lancée  par  son  légitime  prélat, 
et  continuer  à  remplir,  malgré  elle,  son  soi- 
disant  propre  devoir,  Clément  XI,  notre  pré- 
décesseur d'heureuse  mémoire,  publia  con- 
tre les  erreurs  de  Quesnel  la  constitution 
[fnigenitus,  dans  laquelle  étaient  proscrites 
et  condamnées  ces  mêmes  propositions, 
qui  du  reste,  ne  différaient  en  rien  de  quel- 
ques articles  de  Jean  Wicleff,  déjà  condam- 
nés par  le  synode  de  Constance  et  par  le 
pape  Martin  V.  11  peut  arriver  parfois,  il  est 
vrai,  que,  par  suite  delà  faiblesse  humaine, 
quelqu'un  soit  injustement  frappé  de  cen- 
sure par  son  prélat;  mais  il  faut,  comme 
nous  l'enseigne  saint  Grégoire  le  Grand, 
notre  prédécesseur,  que  «  celui  qui  est  sous 
la  dépendance  d'un  Pasteur  craigne  d'être 
lié  même  injustement  et  ne  critique  pas  le 
jugement  de  son  Pasteur  avec  témérité,  de 
peur  que,  même  s'il  est  lié  injustement,  n 
ne  se  rende  coupable,  par  lé  fait  de  son  or- 
gueil et  de  sa  critique  passionnée,  d'une 
faute  qui  n'existait  pas  d'abord'  ». 

12.  —  Les  néo-schismatiques  objectent 
encore  qu"il  n'a  pas  été  question  de  dogme, 
mais  de  discipline.  C'est,  en  effet,  la  disci- 
pline, disent-Us,  que  regarde  noire  consti- 
tution lieversurus  du  12  juillet  1857;  par 
conséquent  on  ne  peut  refuser  ni  les  préro- 
gatives ni  le  nom  de  catholiques  à  ceux  qui 
rel'usent  de  la  connaître.  Or  vous  comprenez 
aisément,  nous  n'en  doutons  point,  com- 
bien un  tel  subterfuge  est  futile  et  vain.  En 
effet,  l'Église  catholique  a  toujours  consi- 
déré comme  schismatiques  ceux  qui  résis- 
tent opiniàtrément  à  leurs  légitimes  prélats 
et  surtout  au  Pasteur  suprême,  et  qui  refu- 
sent d'exécuter  leurs  ordres  et  même  de 
reconnaître  leur  dignité.  C'est  ainsi  qu'ont 
agi  les  membres  de  la  faction  arménienne 
de  Constantinople  ;  personne  donc  ne  pour- 
rait les  croire  exempts  du  crime  de  schisme, 
alor>  môme  quïls  n'auraient  pas  été  con- 
damnés comme  tels  par  l'autorité  aposto- 
lique. D'ailleurs,  comme  le  faisait  remar- 
quer Pic  Vil  en  condamnant  la  constitution 

»  llomil.  20  in  Evangelia,  §  6. 


civile  du  clergé  en  France,  souvent  la  disci- 
pline est  tellement  unie  au  dogme  et  a  une 
telle  influence  sur  la  conservation  de  sa 
pureté,  que  les  saints  conciles  n'ont  pas 
hésité,  dans  beaucoup  de  cas,  de  prononcer 
l'auathème  contre  les  violateurs  de  la  disci- 
pline et  de  les  séparer  de  la  communion  de 
l'Église. 

13.  —  Mais  les  néo-schismatiques  sont 
encore  allés  plus  loin,  tant  il  est  vrai  «  qu'il 
n'y  a  pas  de  scliisme  qui  n'invente  quelque 
hérésie  pour  montrer  qu'il  était  en  droit  de 
se  séparer  de  l'Église  '  ».  Ils  n'ont  donc  pas 
craint  de  nous  accuser,  nous  et  le  Siège 
apostolique,  comme  si,  ayant  dépassé  les 
limites  de  notre  autorité,  nous  avions  eu  la 
hardiesse  de  porter  la  faux  dans  une  mois- 
son à  nous  étrangère,  lorsque  nous  avons 
prescrit  l'observation  de  certains  points  de 
discipline  dans  le  patriarcat  arménien  ; 
comme  si  encore  les  Églises  orientales  ne 
devaient  avoir  de  commun  avec  nous  que 
l'unité  de  foi,  et  n'étaient  point  soumises  à 
l'autorité  apostolique  de  saint  Pierre  dans 
les  questions  qui  regardent  la  discipline. 
Or,  une  telle  doctrine  est  non  seulement 
hérétique,  après  les  définitions  et  les  décla- 
rations du  concile  œcuménique  du  Vatican 
sur  la  force  et  la  raison  d'être  delà  primauté 
du  Souverain  Pontife,  mais  elle  a  toujours 
été  considérée  et  détestée  comme  telle  par 
l'Église  catholique.  C'est  pour  ce  motif  que 
les  Pères  du  concile  œcuménique  de  Chal- 
cédoine ,  reconnaissant  ouvertement  par 
leurs  actes  l'autorité  suprême  du  Siège  apos- 
tolique, deniandaifuL  humblement  à  notre 
prédécesseur  saint  Léon,  qu'il  voulrtt  bien 
confirmer  et  sanctionner  leurs  décrets, même 
ceux  qui  avaient  trait  à  la  discipline. 

10.  —  D'autre  part,  les  néo-scliismatiques 
assurent  qu'ils  ne  combattent  nullement 
les  institutions  de  l'Église  catholique,  et 
qu'ils  ne  songent  qu'à  défendre  les  droits 
de  leur  communauté,  de  leur  nation  et 
même  les  droits  du  très  haut  empereur, 
qu'ils  s'imaginent  avoir  été  violés  par  nous. 
A  ce  compte,  ils  ne  craignent  pas  de  reje- 
ter sur  nous  et  sur  ce  Siège  apostolique  la 

'  s.  Hieion,  in  cpist.  ad.  Tit.,  c.  lu,  v.  10  et  11.. 
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cause  (les  troubles  actuels.  C'est  ainsi,  du 
reste,  qu'agirent  les  Acaciens  schismatiques 
contre  saint  Gélase  et  avant  eux  les  héré- 
ti(nies  ariens  qui  calomniaient  de  même 
auprès  de  l'empereur  Constance  le  pape 
Lil)ère  qui  refusait  de  condamner  saint 
Athanase  et  de  communiquer  avec  eux.  On 
pourra  donc  s'attrister  de  cotte  conduite 
des  néo-schismatiques,  mais  non  pas  s'en 
étonner.  En  effet,  comme  l'écrivait  à  ce  su- 
jet le  même  saint  pape  Gélase  à  l'empereur 
Anastase  :  «  II  est  souvent  dans  la  nature 
des  malades  d'accuser  les  médecins  qui 
veulent  lesrappeler^àla  santé  par  des  soins 
appropriés  à  leur  état,  plutôt  que  de  con- 
sentir à  réprouver  et  à  éloigner  leurs  appé- 
tits nuisibles.  »  C'est  pourquoi,  comme 
c'est  principalement  par  le  moyen  de  ces 
accusations  que  les  néo-schismatiques  se 
concilient  la  faveur  des  puissants  et  les  en- 
traînent à  protéger  leur  très  mauvaise 
cause,  il  est  nécessaire,  pour  que  les  fidèles 
ne  soient  point  induits  en  erreur,  de  traiter 
cette  question  d'une  manière  plus  dévelop- 
pée que  s'il  s'agissait  simplement  de  dé- 
mentir ces  calomnies. 

1".  —  Nous  ne  voulons  pas  assurément 
rappeler  ici  l'état  dans  lequel  tombèrent  les 
Églises  catholiques  d'Orient,  après  que  le 
schisme  eut  préA-alu  et  que  Dieu,  voulant 
venger  l'unité  de  son  Église  déchirée,  eut 
permis  la  destruction  de  l'empire  grec. 
Nous  n'avons  pas  non  plus  l'intention  de 
rappeler  combien  nos  prédécesseurs  se  don- 
nèrent de  peines  pour  ramener,  dès  qu'ils 
le  purent,  les  brebis  égarées  dans  le  ber- 
cail unique  et  vrai  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ.  Et  bien  que  les  fruits  n'aient  pas 
répondu  en  abondance  à  leur  travail,  cepen- 
dant, par  la  miséricorde  de  Dieu,  quelques 
Églises  de  différents  rites  sont  retournées  à 
la  vérité  et  à  l'unité  catholiques  ;  et  le  Saint- 
Siège,  les  recevant  dans  ses  bras  comme 
des  enfants  nouveau-nés,  a  surtout  em- 
ployé tous  ses  soins  à  les  affermir  dans  la 
vraie  foi  catholique,  à  les  conserver  entière- 
ment exempts  de  toute  souillure  d'hérésie. 

18.  —  C'est  ainsi  que,  dés  qu'on  eut  dé- 

•  S.  Gelas,  epist.  12  ad.  Anastasium  Augustum,  ti.  1. 


I  noncé  à  Home  la  propagation  en  Orient  des 
dogmes  pervers  d'une  secte  déjà  condam- 
née par  le  Siège  apostoli({uo,  dogmes  qui 
tendaient  surtout  à  rabaisser  la  primauté 
de  juridiction  du  Souverain  Pontife,  Fie  VII, 
d'heureuse  mémoire,  vivement  ému  de  la 
gravité  et  du  danger  d'une  telle  doctrine,, 
songea  h  remédier  aussitôt  h  ce  désordre, 
de  |)(Mir  que,  par  suite  de  vaines  subtilités 
et  d'inutiles  discussions,  les  formules  s ûre& 
que  les  Pères  avaient  données  sur  ces  ques- 
tions ne  vinssent  quelque  jour  à  s'effacer 
peu  à  peu  de  l'esprit  des  fidèles.  A  cet  effet, 
il  ordonna  d'envoyer  aux  patriarches  et  aux 
évêques  orientaux  l'antique  formule  de 
saint  Hormisdas,  il  leur  enjoignit  en  même 
temps  d'exiger,  partout  où  s'étendait  leur 
juridiction,  que  les  évêques  et  tous  les 
membres  du  clergé  séculier  et  régulier, 
ayant  charge  d'âmes,  souscrivissent,  s'ils 
ne  l'avaient  pas  déjà  fait  auparavant, la  pro- 
fession de  foi  prescrite  aux  Orientaux  par 
Urbain  VIII 

19.  —  Mais  peu  après,  c'est-à-dire  en 
l'an  1806,  un  synode  dit  d'Antioche  fut 
réuni  dans  le  monastère  de  Carcaphas,  situé 
dans  le  diocèse  de  Beyrouth.  Les  résolu- 
tions de  ce  synode  avaient  été  empruntées 
en  grande  partie,  d'une  manière  secrète  et 
frauduleuse,  au  synode  de  Pistoie  déjà  con- 
damné. En  effet,  elles  contenaient  certaines 

I  propositions  de  ce  même  synode  de  Pistoie, 
condamnées  par  le  Siège  romain,  dont  les 
unes  avaient  été  copiées  textuellement,  les- 
autres  insinuées  d'une  façon  ambiguë  ;  elles 
renfermaient,  en  outre,  d'autres  proposi- 
tions, qui  sentaient  le  baïanisme  et  le  jan- 
sénisme, étaient  contraires  à  l'autorité 
ecclésiastique,  et  troublaient  l'état  de 
l'ÉgUse.  Ce  synode  de  Carcaphas,  dont  les 
actes  publiés  en  langue  arabe  à  Tinsu  du 
Saint-Siège,  en  l'année  1810,  avaient  excité 
de  nombreuses  plaintes  de  la  part  des  évê- 
ques, fut  enfin  désapprouvé  et  condamné 
par  notre  prédécesseur  Grégoire  XVI,  qui, 
dans  ses  Lettres  apostoliques^  ordonna  aux 
évêques  de  puiser  la  règle  de  leur  gouver- 

1  Encycl.  S.C.  do  Prop.  Fide,  6  julii  1803 
*Greg.  XVI,  apost.  litt.  Melchitarum  cathoUcorum, 
IG  septembre  1835. 
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nement  et  de  leur  doctrine  dans  les  autres 
anciens  synodes  depuis  longtemps  approu- 
vés par  le  Siège  apostolique.  Plût  à  Dieu 
qu'après  la  condamnation  de  ce  synode,  les 
erreurs  dont  il  fourmillait  eussent  disparu 
avec  lui!  Mais,  hélas!  il  n'en  fut  pas  ainsi, 
et  ces  doctrines  perverses  continuèrent  à  se 
glisser  furtivement  en  Orient,  attendant 
une  occasion  favorable  pour  se  montrer 
publiquement,  et  c'est  ainsi  que  les  néo- 
schismatiques  arméniens  ont  osé  réaliser 
maintenant  ce  qu'ils  avaient  en  vain  tenté 
U  y  a  vingt  ans. 

20.  —  Comme  la  discipline  est  le  lien 
de  la  foi,  il  appartenait  au  Siège  apostolique 
de  s'appliquer  à  la  rétablir.  H  ne  manqua 
jamais  à  ce  grave  devoir,  bien  que,  en  rai- 
son des  circonstances  difficiles  de  temps 
et  de  lieux ,  U  ne  pût  remédier  qu'aux  dif- 
ficultés occurentes,  attendant  toujours  des 
conditions  plus  propices  qui,  grâces  à  Dieu, 
vinrent  enfin.  En  effet,  sur  les  instances  de 
nos  prédécesseurs  Léon  XII  et  Pic  VIII,  que 
daignèrent  appuyer  les  souverains  catho- 
liques de  l'Autriche  et  de  la  France,  le  très 
haut  empereur  ottoman,  après  avoir  re- 
connu la  différence  qui  existe  entre  les  ca- 
tholiques et  les  hérétiques,  daigna  sous- 
traire les  premiers  à  l'autorité  civile  des 
seconds,  et  ordonna  qu'Us  eussent  désor- 
mais, suivant  l'usage  du  pays,  leur  propre 
chef,  ou  préfet  civil,  comme  ils  l'appellent. 
On  put  ainsi  tout  d'abord,  créer  en  toute 
sûreté,  à  Constantinople,  des  évêques  du 
rite  arménien  ;  on  put  construire  des 
églises  catholiques  du  même  rite,  profes- 
ser et  exercer  librement  le  culte.  C'est 
ainsi  que  Pie  Vlll  érigea  aussitôt  à 
Constantinople  le  siège  arcliiépiscopal  des 
Arméniens  soucieux  de  faire  fleurir  dans 
ce  Siège,  d'une  manière  convenable  et 
opportune,  la  discipline  ecclésiastique. 

21.  — Au  bout  de  quelques  années,  aussi- 
tôt qu'une  telle  mesure  fut  jugée  avanta- 
geuse, nous  érigeâmes  des  sièges  épis- 
copaux  soumis  au  Siège  primatial  de 
Constantinople  ^  et  c'est    alors   que  les 

*  Apostolicis  litt.,  Quod  Jamdiu,  G  julii  1830. 
2  Apostol.  litt.  Universi  Dominici  gregis,  30  aprilis 
1850. 
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règles  à  suivre  pour  l'élection  des  évêques 
furent  déterminées.  Plus  tard,  par  un  di- 
plôme impérial  en  date  du  7  avril  1857, 
adressé  à  notre  vénérable  frère  Antoine 
Hassoun,  alors  primat  de  Constantinople, 
le  très  haut  empereur  de  l'empire  ottoman 
pourvut,  de  sa  propre  autorité,  à  ce  que  le 
pouvoir  de  celui  qu'on  appelle  le  préfet 
civil  ne  s'étendit  pas  aux  choses  spirituelles, 
ce  qui  est  tout  à  fait  contraire  aux  lois  de 
l'Église  catholique.  Mais  lorsque,  sur  la 
demande  des  Arméniens  eux-mêmes,  nous 
réunîmes,  par  nos  Lettres  apostoliques',  au 
siège  patriarcal  de  Cilicie  l'Église  priniatiale 
de  Constantinople,  dont  le  titre  fut  ainsi 
abrogé,  il  nous  parut  opportun  et  même 
nécessaire  de  prescrire  quelques  points  de 
discipline. 

22.  —  Mais  l'homme  ennemi  entreprit 
de  semer  la  zizanie  dans  l'Église  armé- 
nienne de  Constantinople,  en  faisant  peu 
après  soulever,  par  quelques-uns,  la  ques- 
tion de  la  préfecture  civile,  qu'ils  accu- 
saient le  nouveau  patriarche  d'avoir  usur- 
pée. Une  grave  perturbation  suivit  de  près 
cette  controverse,  et  le  même  patriarche 
fut  encore  accusé  d'avoir  trahi  les  droits 
nationaux,  en  acceptant,  comme  il  conve- 
nait à  un  évêque  catholique,  notre  susdite 
constitution  [Reversurus],  contre  laquelle 
se  tournèrent  désormais  tous  les  conseils, 
toutes  les  machinations  et  tous  les  sar- 
casmes des  dissidents. 

23 .  —  Dans  cette  constitution  deux 
sortes  de  dispositions  ont  été  surtout  incri- 
minées, savoir  :  celles  qui  concernaient 
l'élection  des  évêques,  et  celles  qui  regar- 
daient l'administration  des  biens  ecclésias- 
tiques... 

24.  —  Nous  avons  ordonné  que  le  Pa- 
triarche fût  élu  par  le  synode  des  évêques, 
et  que  les  laïques  et  les  prêtres  ne  pussent 
prendre  aucune  part  à  son  élection  ;  nous 
avons  défendu,  d'un  autre  côté,  que  le 
nouvel  élu  fît  usage  de  son  autorité,  fût  in- 
tronisé, avant  d'avoir  reçu  ses  lettres  de 
confirmation  du  Siège  apostolique.  Quant 
au  mode  d'élection  des  évêques,  nous  avons 

'  Apostol.  lilt.,  Revermrus,  13  julii  1867. 
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prescril  que  tous  les  évêques  de  la  pro- 
vince se  réunissent  en  synode  et  proposent 
au  Siège  apostolique  trois  ecclésiastiques 
méritants.  M;iis  dans  le  cas  où  tous  les  évê- 
ques ne  pourraient  se  réunir  en  synode, 
nous  avons  ordonné  qu'au  moins  trois 
évéques  pourvus  de  diocèses  se  réunissent 
eu  synode  avec  le  Patriarche,  qu'ils  pro- 
posent trois  candidats,  et  qu'ils  les  fassent 
connaître  par  écrit  aux  évêques  absents.  Cela 
fait, le  Pontife  romain  choisira  un  des  trois 
sujets  proposés  et  lui  confiera  la  direction  de 
l'Église  vacante. 

25.  —  En  vérité,  si  l'on  examine  ces  dis- 
positions avec  un  esprit  dégagé  des  préoc- 
cupations de  parti,  ou  les  trouvera  en  tous 
points  conformes  aux  canons  de  la  foi  ca- 
tholique. Pour  ce  qui  regarde  l'exclusion  des 
laïques  dans  l'élection  des  évêques,  il  faut, 
pour  ne  rien  énoncer  de  contraire  à  la  foi, 
tlistinguer  avec  soin  le  droit  d'élire  les 
évêques  et  la  faculté  de  rendre  témoignage 
sur  la  vie  et  les  mœurs  de  ceux  qui  doivent 
être  élus.  Reconnaître  aux  laïques  le  droit 
d"élire  les  évêques,  ce  serait  renouveler  les 
fausses  opinions  de  Luther  et  de  Calvin,  qui 
prétendaient  même  que  ce  pouvoir  apparte- 
nait aux  laïques  de  droit  divin;  or,  personne 
n'ignore  que  l'Église  catholique  a  toujours 
réprouvé  celte  doctrine,  et  jamais  le  peuple 
n'a  eu,  ni  de  droit  divin,  ni  de  droit  ecclé- 
siastique, le  pouvoir  d'élire  les  évêques  ou 
les  autres  ministres  du  culte. 

27.  —  Néanmoins,  en  prescrivant  le 
mode  d'élection,  nous  avons  laissé  au  sy- 
node lui-même  des  évêques  la  faculté  de 
s'enquérir  des  qualités  des  candidats,  de  la 
manière  qu'il  lui  plairait,  et  même  de  pro- 
voquer le  témoignage  du  peuple,  si  cela  lui 
faisait  plaisir.  Et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
qu'après  la  publication  de  notre  Constitu- 
tion, ce  témoignage  du  peuple  fut  demandé 
par  les  prélats  arméniens,  lorsque,  il  y  a 
plus  de  trois  ans,  U  fut  question  d'élire  un 
évêque  pour  les  provinces  de  Sébaste  et  de 
Tokat,  comme  en  font  foi  les  actes  envoyés 
à  ce  Saint-Siège.  Toutefois,  par  rapport  à 
l'élection  du  Patriarche,  nous  n'avons  pas 
cru,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'une  pareille 
faculté  pût  être  accordée,  soit  à  cause  de 


l'éminence  de  sa  dignité  patriarcale,  soit 
parce  qu'il  est  [)lacé  à  la  tête  de  tous  les 
évêques  de  son  pays. 

',V,i.  —  Il  ne  sera  pas  inutile  d'ajouter 
quel(|ues  réflexions  sur  la  défense  que  nous 
avons  portée  d'introniser  les  Patriarches 
avantque  leur  élection  ait  été  confirmée  par 
ce  Siège  apostolique.  Et  d'abord  les  anciens 
documents  attestent  que  jamais  l'élection 
des  Patriarches  n'a  été  tenue  pour  valide  et 
ratifiée  sans  le  consentement  et  la  confir- 
mation du  Pontife  romain  ;  d'autre  part,  il 
est  égah'ment  prouvé  que  cette  confirma- 
tion a  toujours  été  demandée,  ;ivcc  prière, 
même  de  la  part  des  empereurs,  par  ceux 
qui  avaient  été  élus  h  un  siège  patriarcal. 
Ainsi,  sans  recourir  à  d'autres  exemples 
dans  une  question  si  connue,  nous  citerons 
Anatole,  évêque  de  Constantinople,  qui 
était  certainement  loin  d'avoir  bien  mérité 
du  Siège  apostoUque,  bien  plus  Photius 
lui-même,  l'auteur  du  schisme  grec.  Ces 
deux  patriarches  solUcitèrent,  en  effet,  du 
Pontife  romain  la  confirmation  de  leur  élec- 
tion, et  employèrent  pour  cela  l'inter- 
vention des  empereurs  Théodose,  Michel 
et  Basile.  Au  contraire,  les  Pères  de 
Chalcédoine  voulurent  maintenir  sur  son 
siège  Maxime,  évêque  de  Chalcédoine,  bien 
qu'ils  eussent  déclaré  nuls  tous  les  actes 
du  synode  ouplutôtdubrigandaged'Éphèse, 
dans  lequel  ce  même  Maxime  avait  été  subs- 
titué à  Domnus;  et  la  raison  qu'ils  en  don- 
nèrent, c'est  que  «  le  vertueux  et  très  saint 
Pape,  qui  confirma  l'épiscopat  du  saint  et 
vénérable  Maxime,  avait  assez  montré,  par 
son  jugement,  qu'il  approuvait  le  mérite 
de  ce  dernier  ». 

34.  —  Que  s'il  s'agit  des  patriarches  de 
ces  Éghses  qui,  à  des  époques  plus  récen- 
tes, sont  rentrées  dans  l'unité  catholique 
après  avoir  abjuré  le  schisme,  vous  n'en 
trouverez  aucun  qui  n'ait  demandé  la  con- 
firmation du  Pontife  romain.  Et  les  mêmes 
Pontifes  romains  les  ont  tous  confirmés 
par  leurs  Lettres,  de  telle  sorte  que,  par  le 
même  acte,  ils  les  instituaient  et  les  pla- 
çaient à  la  tête  de  leurs  Éghses.  A  la  vérité, 
il  est  arrivé  que  les  Patriarches  élus  exer- 
çaient leur  autorité  avant  d'avoir  été  con- 
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lirmés  par  le  Souverain  Pontife;  mais  ce 
n'était  que  par  suite  d'une  tolérance  du 
Saint-Siège,  motivée  par  l'éloignement  de 
ces  contrées,  les  périls  de  la  route  et  les 
malheurs  dont  les  menaçait  très  souvent  la 
tyrannie  des  schismatiques  du  même  rite  ; 
et,  du  reste,  pareUle  faveur  a  été  accordée, 
par  dispense,  en  Occident,  à  ceux  qui  étaient 
très  éloignés,  en  vue  de  l'iitilité  et  delà  né- 
cessité des  Églises  Mais  on  doit  remarquer 
que  les  causes  de  cette  tolérance  ont  cessé 
d'exister  depuis  que  les  voyages  n'offrent 
plus  de  difficultés  et  que  les  catholiques, 
grâce  à  la  bienveillance  du  très  haut  em- 
pereur ottoman,  ont  été  soustraits  au  pou- 
voir civil  des  schismatiques.  Et  d'une  part, 
il  n'est  personne  qui  ne  voie  qu'une  teUe 
prescription  pourvoit  avec  plus  desûretéàla 
conservation  de  la  foi,  qui  pourrait  être  trou- 
blée au  gré  de  celui  qui,  indigne  d'une  aussi 
haute  charge,  s'emparerait  du  siège  patriar- 
cal avant  d'avoir  reçu  la  confirmation  apos- 
tolique; d'autre  part,  tout  le  monde  doit  re- 
connaître que  cette  prescription  empêche  les 
troubles  qui  pourraient  s'élever  si  le  patriar- 
che élu  devait  abandonner  son  siège  après 
avoir  été  rejeté  par  le  Souverain  Pontife. 

43.  —  Mais  nous  avons  été  aussi  profon- 
dément étonné  quand  nous  avons  appris  qu'à 
propos  du  rétablissement  et  de  la  confir- 
mation de  la  loi  sur  l'aliénation  des  biens 
ecclésiastiques,  on  nous  accusait  de  vouloir 
non  seulement  usurper  les  droits  impériaux, 
mais  même  revendiquer  pour  nous  les  biens 
des  ÉgUses  arméniennes.  Les  biens  ecclé- 
siastique appartiennent  aux  EgUses  par- 
ticulières et  sont  sous  leur  dépendance, 
aussi  certainement  que  les  biens  civils  ap- 
partiennent aux  citoyens  ;  et  c'est  là  un  prin- 
cipe que  la  raison  naturelle  elle-même  a 
inspiré  à  chacun,  bien  plus  que  les  canons 
ne  l'ont  établi.  Dans  les  premiers  siècles  de 
l'ÉgUse,  l'administration  de  ces  biens  était 
laissée  à  la  discrétion  et  à  la  confiance  des 
évêques.  Plus  tard,  les  conciles  eurent  soin 
de  régler  par  leurs  décrets  cette  adminis- 
tration et  publièrent  des  lois  qui  détermi- 
naient la  manière  dont  ces  biens  devaient 

*  Conc.  Lateraii.  IV.  can.  2C. 


être  administrés  et  les  motifs  pour  lesquels 
l'aliénation  devait  être  permise.  C'est  ainsi 
que  l'ancien  pouvoir  des  évêques  fut  cir- 
conscrit et  remis  au  prudent  jugement  des 
synodes,  ou  parfois  à  celui  des  Prélats  su- 
périeurs. Mais  soit  à  cause  de  la  célébration 
peu  fréquente  des  conciles,  soit  pour  d'autres 
motifs,  il  semblait  qu'on  n'eût  pas  encore 
assez  pourA'u  à  la  sûreté  des  biens  ecclé- 
siastiques,' et  il  fallut  faire  intervenir  l'au- 
torité du  Siège  apostolique, qui  prescrivit  que 
les  biens  des  Églises  ne  pourraient  être  aUé- 
nés  sans  l'assentiment  du  Pontife  romain. 

44.  —  Il  fut  en  outre  statué,  depuis  bien 
longtemps  déjà,  que  les  élus  aux  ÉgUses 
cathédrales,  métropoUtaines  et  même  pa- 
triarcales, s'obUgeraient,  sous  la  reUgion  du 
serment,  à  se  conformer  à  cette  prescription 
de  loi,  tant  elle  paraissait  grave  et  néces- 
saire dans  l'intérêt  de  ces  mêmes  ÉgUses. 
Et  que  ce  serment  ait  été  prêté  par  rapport 
aux  biens  de  leur  mense,  parles  Patriarches 
mêmes  du  rite  oriental,  dès  que  leurs  ÉgUses 
revinrent  à  la  vérité  et  à  l'unité  calhoUques, 
les  actes  qui  sont  conservés  dans  nos  ar- 
chives en  font  foi;  et  il  n'est  pas  un  seul 
de  ces  Patriarches  qui  n'ait  promis  par  ser- 
ment d'observer  la  susdite  loi.  De  plus, 
tous  les  évêques  du  rite  latin,  à  quelque 
pays,  royaume  ou  répubUque  qu'ils  appar- 
tiennent, ont  toujours  prêté  et  prêtent 
encore  le  même  serment,  sans  que  jamais 
les  puissances  civiles  se  soient  plaint  qu'une 
leUe  pratique  violait  leurs  droits.  Et  c'est 
jusUce,  car  par  ces  lois  le  Pontife  romain 
n'usurpe  ni  ne  s'arroge  rien  ;  U  se  borne 
uniquement  soit  à  définir  ce  qu'il  faut  que 
l'évêque  fasse  dans  l'intérêt  des  ÉgUses,  soit 
à  déléguer  à  l'évêque  lui-même  le  pouvoir 
de  décider  là-dessus  ;  et  le  Pontife  romain 
agit  comme  un  père  de  famille  agirait  avec 
ses  enfants.  Mais  si,  tandis  que  les  Patriar- 
ches étaient  déjà  soumis  à  la  loi  qui  leur 
défendait  d'aliéner  les  biens  de  leur  mense 
sans  l'autorisation  du  Saint-Siège,  nous 
avons  cru  devoir  étendre  dans  noire  Cons- 
titution la  même  règle  aux  autres  biens 
ecclésiastiques,  nous  ne  pensons  pas  que 
ceux  qui  veulent  juger  avec  droiture,  puis- 
sent nous  soupçonner  d'avoir  donné  celte 
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prescription  sans  y  être  poussé  par  de  très 
graves  raisons,  dont  nous  savions  fort  bien 
qu'il  nous  faudrait  rendre  compte  à  iJiou. 
Qu'il  suffise  de  savoir,  et  tout  homme 
sage  le  comprendra  sans  peine,  que,  bien 
loin  d'avoir  porté  un  préjudice  aux  droits 
légitimes  de  personne,  notre  susdite  Cons- 
titution a  pourvu  avec  plus  de  sûreté  et 
d'efficacité  aux  intérêts  des  Églises  et  h  la 
conservation  de  leurs  biens. 

6.  —  L'inamovibilité  des  desservants.  — 
Circulaire  du  ministre  des  cultes  aux  évêques. 
—  Réponse  de  Mgr  Freppel. 

1°  Lettre  du  ministre. 

Monseigneur, 

Le  ministre  des  cultes  reçoit,  chaque  année, 
un  grand  nombre  de  demandes  de  création  de 
cures  nouvelles.  Ces  demandes  sont  souvent 
inspirées  par  le  désir  d'assurer  à  d'honorables 
ecclésiastiques  un  traitement  plus  élevé,  mais 
plus  souvent  encore  elles  répondent  à  une 
autre  préoccupation  :  elles  tendent  à  faire  ren- 
trer les  desservants  dans  le  droit  commun, 
qui  assure  l'inamovibilité  à  tout  ecclésiastique 
chargé  de  la  direction  spirituelle  d'une  paroisse. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  les  circons- 
tances ont  permis,  ou  peut-être  même  exigé 
que  l'Eglise  fût  réorganisée,  en  France,  sur  les 
mômes  bases  que  l'administration  civile.  Pour 
rendre  au  pouvoir  central,  sous  toutes  ses  for- 
mes, la  force  et  la  liberté  d'action  qui  lui  sem- 
blaient indispensables,  on  avait  restreint  ou 
sacrifié  des  droits  reconnus  par  la  législation 
antérieure.  C'est  ainsi  qu'en  reconstituant 
l'Église,  on  enleva  le  privilège  de  l'inamovibi- 
lité aux  neuf  dixièmes  des  titulaires  ecclésiasti- 
ques. Le  curé,  placé  à  la  tête  de  la  paroisse, 
restait  toujours  inamovible,  comme  par  le 
passé,  mais  on  ne  créait  qu'un  très  petit  nombre 
de  cures  et  de  paroisses,  autour  desquelles  de- 
vaient se  grouper  trente  mille  succursales  des- 
servies par  des  prêtres  placés  «  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  des  curés,  approuvés  par 
l'évêque  et  révocables  par  lui  ».  (Loi  du  18  ger- 
minal an  X,  art.  30,  31,  60  et  62.) 

La  force  des  choses,  l'usage  et  le  législateur 
lui-même  ont  assimilé  les  succursales  aux  cures 
ou  paroisses,  les  desservants  aux  curés,  sauf 
toutefois  pour  le  payement  et  l'inamovibilité. 

Le  gouvernement  a  été  fréquemment  invité 


à  faire  disparaître  cette  inégalité  de  traitement 
et  de  situation  ;  il  a  opposé  des  considérations 
financières  aux  vœux  qui  lui  étaient  exprimés, 
et  depuis  de  longues  années  il  n'a  demandé  au 
pouvoir  législatif  que  les  crédits  nécessaires  à 
la  création  de  ([U(d(pies  titres  inamovibles.  V.w 
1829,  on  comptait  3186  cures;  on  en  compte 
aujourd'hui  3437.  L'augmentation  n'a  donc  été 
que  de  2ïl  en  quarante-trois  années,  et  ces 
créations  ont  été  presque  toutes  imposées  par 
l'article  60  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  portant 
<<  qu'il  y  aura  au  moins  une  paroisse  (curej 
dans  chaque  justice  de  paix  »  (ou  canton). 

Ces  considérations,  Monseigneur,  ne  paraî- 
tront pas  très  graves  si  l'on  remarque,  comme 
je  viens  de  le  faire,  qu'on  désire  moins  encore 
augmenter  le  traitement  des  titulaires  ecclé- 
siastiques que  leur  rendre  les  droits  qui  leur 
appartiennent.  Certaines  combinaisons  permet- 
traient, en  effet,  d'entrer  dans  cette  voie  de  ré- 
paration sans  imposer  au  Trésor  public  un 
surcroit  de  dépenses  bien  considérable. 

Mais  la  question  de  principe  a  une  impor- 
tance bien  supérieure  aux  préoccupations  bud- 
gétaires :  aussi  je  crois  devoir  demander  l'avis 
de  l'épiscopat  sur  un  projet  qui  tendrait  à  aug- 
menter le  nombre  des  titulaires  inamovibles, 
en  autorisant  le  gouvernement  à  conférer,  sur 
la  demande  des  évêques  «  le  titre  personnel  de 
cui  é  de  troisième  classe  aux  desservants  âgés 
de  cinquante  ans  révolus,  qui  seraient  restés 
pendant  dix  années  consécutives  à  la  tète  de 
la  môme  paroisse  ». 

Le  traitement  de  cette  troisième  classe  serait 
de  mille  francs,  et  ces  curés  auraient  droit 
aux  suppléments  de  traitement  assurés  aux 
desservants  lorsqu'ils  atteignent  l'âge  de 
soixante,  soixante-dix  et  soixante-quinze  ans. 

Je  prie  Votre  Grandeur  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  son  sentiment  sur  ce  projet,  cl 
m'indiquer  approximativement  le  nombre  de 
desservants  de  son  diocèse  qui  rempliraient  les 
deux  conditions  proposées  pour  être  promus  a 
ces  cures  personnelles  de  troisième  classe. 
Agréez... 

Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes, 

Jules  Simon. 

2"  Réponse  de  Vévéque  d'Angers. 

Ne  pouvant  songer  à  faire  connaître 
toutes  les  lettres  épiscopales  qui  furent 
adressées  au  ministre,  en  réponse  à  sa  cir- 
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culaire,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  donner  textuellement  celle  de  l'illustre 
évêque  d'Angers.  La  question  est  traitée 
avec  la  netteté,  la  précision  et  la  sûreté  de 
doctrine  qui  se  rencontrent  dans  toutes  les 
œuvres  de  Mgr  Freppel.  Sa  lettre  est  datée 
du  6  février  : 

...  Assurément,  s'il  ne  s'agissait  que  d'amé- 
liorer la  situation  matérielle  de  MM.  les  des- 
servants, j'applaudirais  de  f^rand  cœur  à  tous 
les  efforts  que  Ton  pourrait  faire  pour  atteindre 
un  but  si  désirable.  Leur  traitement,  tout  le 
monde  en  convient,  est  en  effet  insuffisant  ;  et 
en  rélevant  pour  tous  au  chiffre  minimum  de 
mille  francs,  Ton  atteindrait  à  peine  le  montant 
de  rindemnité  fixée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante de  1789  (loi  du  24  août  1790,  titre  III, 
art.  4).  Une  pareille  mesure  rencontrerait, 
j'ose  l'espérer,  une  sympathie  universelle;  et 
je  suis  heureux  de  l'occasion  qui  m'est  offerte 
pour  appeler  sur  ce  point  la  sollicitude  du  gou- 
vernement. 

Mais  telle  n'est  pas,  monsieur  le  ministre, 
l'idée  dominante  de  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'adresser.  Outre  le  désir  fort 
louable  d'augmenter  le  traitement  d'un  certain 
nombre  de  desservants,  vous  manifestez  l'in- 
tention d'introduire  une  nouvelle  catégorie  de 
titulaires  inamovibles  ;  et  pour  motiver  ce 
changement,  vous  nous  présentez  quelques 
considérations  sur  lesquelles  je  me  vois  obligé 
de  faire  toutes  mes  réserves. 

Vous  touchez,  eu  effet,  à  la  grave  question  de 
l'inamovibilité  des  desservants,  question  agitée 
à  diverses  reprises  avec  plus  ou  moins  d'à-pro- 
pos  et  de  succès.  Or,  vous  ne  pouvez  pas  igno- 
rer, monsieur  le  ministre,  que,  par  une  déci- 
sion apostolique  du  l""^  mai  1845,  le  Souverain 
Pontife,  répondant  à  une  lettre  de  l'évèque  de 
Liège,  «  a  daigné  consentira  ce  qu'aucun  chan- 
gement n'ait  lieu  dans  le  régime  des  Églises 
succursales,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  statué 
autrement  par  le  Saint-Siège  apostolique.  "C'est 
donc  là  une  question  dont  le  Chef  suprême  de 
l'Église  s'est  réservé  la  solution;  et  si  le  gou- 
vernement français  tenait  à  l'aborder,  ce  n'est 
pas  avec  les  évêques,  mais  avec  le  Saint-Siège 
lui-même  qu'il  devrait  entamer  les  premières 
négociations.  Une  fois  saisi  du  projet,  le  Sou- 
verain Pontife  ne  manquerait  pas  de  nous  de- 
mander notre  avis,  comme  il  a  coutume  de  le 
faire  en  pareil  cas  ;  et  nous  nous  empresserions 
de  le  lui  donner  avec  la  pleine  conscience  de 


nos  droits  et  de  nos  devoirs.  En  dehors  de  cette 
marche,  la  seule  régulière,  il  ne  se  peut  rien 
faire  de  valide  ni  de  définitif. 

Je  ne  crois  donc  pas  devoir  pour  le  moment 
vous  exposer  mon  sentiment  personnel  sur  la 
question  de  l'inamovibilité  des  desservants  :  elle 
reste  intacte  tant  que  le  Saint-Siège  n'aura  pas 
manifesté  l'intention  de  s'en  occuper.  Permet- 
tez-moi seulement  de  vous  faire  observer  que 
l'inamovibilité  canonique  n'a  rien  de  commun 
avec  celle  dont  vous  sorablez  vous  préoccuper 
et  qu'on  a  coutume  d'appeler  l'inamovibilité 
civile.  Autant  la  première  peut  amener  de  bons 
résultats  dans  les  conditions  qu'elles  suppo- 
sent et  qui,  seules,  la  rendent  possible,  autant 
la  seconde  me  parait  contraire  à  toute  saine 
notion  du  pouvoir  spirituel. 

Car  nous  ne  saurions  admettre,  et  nous  n'ad- 
mettrons jamais  qu'un  tribunal  de  .  l'ordre 
civil,  quel  qu'il  soit,  puisse  réformer  nos  actes 
administratifs,  frapper  de  nullité  nos  sentences 
pénales  et  maintenir  à  son  poste,  malgré  notre 
jugement,  un  prêtre  que  nous  aurions  cru  de- 
voir en  éloigner.  Une  pareille  inamovibilité  est 
tout  simplement  une  atteinte  aux  droits  de 
l'évèque  ;  et  vous  ne  trouverez  pas  mauvais, 
monsieur  le  ministre,  que,  loin  d'en  souhaiter 
l'extension,  nous  formions  des  vœux  pour  la 
voir  disparaître  de  nos  dispositions  et  de  nos 
habitudes  législatives,  où  elle  est  devenue 
d'ailleurs  une  véi'itable  anomalie.  Car  l'inamo- 
vibilité civile  n'a  de  sens  que  pour  les  fonc- 
tionnaires de  l'État,  et  par  conséquent  ne  peut 
s'appliquer  d'aucune  façon  aux  curés,  à  qui  ni 
la  loi  ni  la  jurisprudence  n'attribuent  ce  carac- 
tère, et  avec  beaucoup  de  raison. 

Quant  à  l'inamovibilité  canonique,  je  suis 
convaincu,  monsieur  le  ministre,  que  vous 
n'avez  pu  concevoir  un  seul  instant  l'idée  de  vou- 
loir la  conférer  à  qui  que  ce  soit,  car  cette  ques- 
tion-là n'est  nullement  de  la  compétence  des 
pouvoirs  civils.  11  n'appartient  qu'à  l'Église 
de  régler  les  rapports  des  prêtres  avec  leurs 
évêques.  Si  jamais  nous  étions  mis  en  demeure 
par  qui  de  droit  de  nous  prononcer  là-dessus, 
nous  pourrions  faire  observer  que  la  situation 
de  l'Église,  en  France,  est  très  régulière;  que 
l'inamovibilité,  établie  par  les  canons,  n'a  pas 
existé  de  tout  temps,  ni  n'existe  aujourd'hui 
en  tous  lieux;  que  cette  stabilité  des  offices, 
avantageuse  en  thèse  générale,  peut  offrir  de 
graves  inconvénients  aux  époques  de  luttes  et 
d'agitations  politiques;  qu'elle  réclame,  en  tous 
cas,  comme  complément  et  comme  correctif, 
un  ensemble  de  conditions  difliciles,  pour  ne 
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pas-  dire  impossibles,  à  n'aliser  dans  notre 
pays  ;  qu'aprôs  tout,  il  faut  juyor  dos  institu- 
tions par  leurs  résultats,  partant  qu'il  serait 
peut-être  téméraire  de  médire  d'un  régime 
sous  lequel  le  clergé  de  France  s'est  acquis  dans 
le  monde  entier  une  réputation  de  vertu  et  de 
régularité  exemplaire. 

J'ajouterais  pour  ma  part,  qu'à  mes  yeux, 
comme  pour  tous  mes  vénérables  collègues, 
celte  inamovibilité  existe  de  fait,  autant  que 
le  permet  l'intérêt  des  paroisses;  et  que  pen- 
dant mes  trois  années  d'épiscopat  je  ne  me  suis 
vu  qu'une  seule  fois  dans  la  nécessité  de  dé- 
placer un  desservant  malgré  lui.  Mais,  je  le  ré- 
l)ète,  l'inamovibilité  canonique  est  une  ques- 
tion d'ordre  spirituel  qui  regarde  exclusivement 
les  pouvoirs  de  l'Église,  et  sur  laquelle  nous  ne 
sommes  pas  appelés  à  donner  notre  avis  par 
la  seule  autorité  qui  puisse  nous  le  demander. 

D'après  ce  qui  précède,  vous  devez  compren- 
dre, monsieur  le  ministre,  qu'il  m'est  impos- 
sible d'approuver  le  projet  dont  vous  avez  bien 
voulu  me  donner  connaissance.  Car  de  deux 
choses  Tune  :  ou  il  s'agit  de  l'inamovibilité 
canonique,  et,  dans  ce  cas,  l'État  empiéterait 
sur  un  domaine  qui  n'est  pas  le  sien,  et  tran- 
cherait d'avance  une  question  dont  le  Saint- 
Siège  s'est  réservé  la  solution  ;  ou  bien  c'est 
l'inamovibilité  civile  que  vous  voudriez  étendre 
à  un  plus  grand  nombre  de  prêtres  par  une 
sorte  d'assimilation  avec  certains  fonctionnaires 
de  l'État,  et  alors,  pour  les  raisons  que  j'ai 
données  plus  haut,  je  n'y  verrais  que  des  pé- 
rils sans  aucun  avantage.  Vous  me  permettrez 
de  m'en  tenir  à  l'idée  que  j'émettais  au  com- 
mencement de  cette  lettre;  et  comme  votre  cir- 
culaire me  prouve  que  les  intérêts  du  clergé 
vous  touchent  vivement,  je  vous  serais  très  re- 
connaissant de  vouloir  bien  proposer  à  l'Assem- 
blée nationale  d'élever  au  cliifTre  minimum  de 
raille  francs  le  traitement  de  .MM.  les  desservants. 
Agréez,  etc. 

On  peut  croire  que  cette  lettre  ne  fut  pas 
du  goût  du  ministre  des  cultes.  Car  moins 
de  huit  jours  après  sa  réception,  M.  Jules 
Simon  adressait  une  réplique  à  Mgr  Freppel. 
Nous  l'avons  sous  les  yeux;  mais  nous  n'y 
voyons  rien  qiû  mérite  d'être  cité.  Vers  la 
fin,  cependant,  le  ministre,  niant  que  «  l'état 
actuel  de  l'Église  en  France  fût  très  régu- 
lier »,  ajoutait  : 

«  On  voit  bien  que  vous  n'êtes  pas  très  au 


courant  de  ce  qui  se  passe  hors  de  votre 
diocèse.  Si  vous  aviez  à  votre  disposition 
les  archives  du  ministère  des  cultes,  vous 
y  trouveriez  beaucoup  de  documents  qui 
vous  convaincraient  que  les  choses  ne  vont 
pas  aussi  réguUèrenient  que  vous  semblez 
le  croire. 

«  Ignorez-vous  qu'il  y  a  deux  ans,  un  de 
vos  collègues  a  révoqué  à  la  fois  ses  deux 
vicaires  généraux,  parce  que  ceux-ci,  dans 
une  Adresse  au  Saint-Père,  ont  confessé 
pubUquement  la  foi  du  clergé  et  des  fidèles 
du  diocèse  à  l'infailUbiUté  du  Pape,  tandis 
que  l'évôque  protestait  contre  ce  dogme  au 
concile  du  Vatican?  J'ai  sous  les  yeux  im 
numéro  d'une  Semaine  religieuse  d'un  dio- 
cèse que  vous  connaissez,  envoyé  comme 
pièce  justificative  au  ministère  avec  une 
pétition  en  faveur  de  l'inamovibilité.  » 

La  conclusion  de  cette  lettre  abondait,  du 
reste,  dans  le  sens  de  l'évéque  d'Angers  : 
<'  Pour  finir,  Monseigneur,  le  gouvernement 
a  entamé  des  négociations  avec  le  Saint- 
Siège,  et  la  question  obtiendra,  il  faut  l'es- 
pérer, une  solution  conforme  aux  intérêts 
de  l'ÉgUse  et  de  l'État.  » 

9.  —  Mort  de  Napoléon  III.  —  Jugement 
sur  sa  vie  politique. 

L'empereur  Napoléon  III,  retiré  en  Angle- 
terre depuis  le  désastre  de  Sedan,  expira 
le  9  janvier  1873.  Depuis  quelques  jours  les 
nouvelles  de  sa  santé  étaient  alarmantes  ; 
deux  opérations,  faites  par  les  plus  habiles 
chirurgiens,  avaient  réussi,  mais  sans  as- 
surer les  jours  du  malade.  Une  troisième 
opération  allait  être  tentée,  quand  l' ex-em- 
pereur rendit  le  dernier  soupir  dans  une 
syncope,  peut-être  par  suite  d'une  inhala- 
tion trop  forte  de  chloroforme. 

«  Sous  le  coup  de  l'émotion  causée  parla 
fatale  nouvelle,  hsons-nous  dans  les  Etudes 
des  PP.  Jésuites  \  l'attention  publique  avait 
paru  se  réveiller.  Pendant  quinze  jours  en- 
viron, les  journaux  nous  ont  entretenus  de 
cette  vie  étrange,  pleine  de  vicissitudes  et 
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de  contrastes,  élevée  par  moments  si  haut, 
précipitée  ensuite  à  des  profondeurs  qui 
épouvantent  l'imagination ,  et  dont  les 
chutes  et  les  élévations  furent  si  brusques,  si 
soudaines,  qu'elles  déconcertèrent  presque 
toujours  les  prévisions  humaines.  Mainte- 
nant tout  est  fini.  L'abîme  du  passé  est 
fermé,  et  la  mémoire  populaire,  plus  ou- 
blieuse encore  que  d'habitude,  se  détourne 
avec  indifférence,  ne  sachant  même  pas  si 
elle  doit  aimer  ou  haïr,  si  eUe  doit  bénir  ou 
maudire.  Quelle  chute,  grand  Dieu!  Que 
nous  sommes  loin  des  refrains  de  Béranger 
et  des  fameux  couplets  : 

On  parlera  de  sa  gloire 

Sous  le  chaume  Lien  longtemps. 

«  Nous  ne  voulons  certes  pas  imiter  ces 
écrivains  sans  pudeur,  qui  ont  jeté  l'insulte 
à  Louis-Napoléon,  lorsqu'ils  n'ont  plus  rien 
eu  à  redouter  de  sa  puissance,  ni  dans  le 
présent,  ni  dans  l'avenir.  Un  cœur  chrétien 
ne  connaît  pointées  lâchetés.  Nous  aimons 
au  contraire  à  louer  en  lui  ce  qui  fut  loua- 
ble. Dans  la  vie  privée,  on  s'est  accordé  à 
le  reconnaître,  U  fut  doux,  affable,  fidèle  et 
sincère  ami,  facile  au  pardon,  capable 
d'énergie  et  de  générosité.  En  pohtique,  on 
peut  lui  reprocher,  malgré  son  incontestable 
habileté,  de  l'hésitation,  de  l'incertitude, 
des  idées  peut-être  plus  vastes  que  nettes; 
une  certaine  témérité  de  conception,  à  la- 
quelle ne  correspondait  pas  toujours  la 
vigueur,  ou  plutôt  la  persévérance  de  l'exé- 
cution; je  ne  sais  quoi  d'ondoyant,  d'indécis, 
qui,  souvent,  lui  fit  manquer  le  but  ;  par- 
dessus tout,  sa  conduite  énigmatique  et 
enveloppée,  ouvrant  le  champ  aux  apprécia- 
tions les  plus  diverses,  et  donnant  heu  trop 
fréquemment  au  soupçon  de  déloyauté  et 
de  perlidie.  Mais  le  désastre  et  la  honte  aussi 
de  son  règne,  n'hésitons  point  à  le  dire,  ce 
fut  l'abandon  de  la  Papauté.  Pouvant  sau- 
ver le  Pape,  il  l'a  livré  :  A'oUà  l'inexorable 
accusation  qui  pèsera  sur  lui  jusqu'à  la  pos- 
térité la  plus  reculée.  Qu'on  ne  se  récrie 
pas  :  ce  n'est  pas  nous  qui  l'afflrmons,  c'est 
ritaUe,  qui  en  ce  moment  ouvre  des  sous- 
criptions pour  lui  ériger  des  statues;  c'est 
le  gouvernement  de  Victor-Emmanuel  qui, 


par  la  bouche  de  M.  Lanza,  président  du 
conseil,  a  fait,  en  plein  Parlement,  le  10  jan- 
vier, cette  solennelle  déclaration  :  «  L'ItaUe 
ne  peut  oublier  ce  quelle  doit  à  l'empereur, 
qui  a  contribué  si  efficacement,  par  ses  con- 
seils et  par  ses  armes,  à  la  déhvrance,  à  l  in- 
dépendance et  à  r UNITÉ  de  notre  patrie.  »  — 
L'unité,  vous  l'entendez  :  le  mot  y  est;  per- 
sonne n'ignore  ce  quU  signifie.  Il  signifie  : 
Rome  capitale,  le  Pape  détrôné  et  le  Vati- 
can changé  en  prison.  Le  général  Sistori, 
«  ex-prêtre,  dit  le  Journal  de  Florence,  ex- 
garibaldien, ex-député,  et  maintenant  au 
service  de  Sa  Majesté  le  roi  Victor-Emma- 
nuel, »  a  été  plus  explicite  encore.  Dans 
une  lettre  adressée  à  un  de  ses  amis  et  pu- 
bUée  dans  les  journaux,  il  a  écrit  :  «  Sans 
l'aide  de  Napoléon  lll,  tous  les  efforts,  tous 
les  sacrifices,  tout  le  sang  des  patriotes  ita- 
hens  n'auraient  pu  nous  déhvrer  du  joug 
autrichien  et  de  celui,  bien  pire  encore,  du 
Pape  et  des  Bourbons.  »  Ces  affirmations  sont 
trop  absolues  pour  être  méprisées  ;  la  tache 
qu'elles  impriment  est  de  celles  qui  ne  s'effa- 
cent point. 

«  On  peut,  n  est  vrai,  alléguer  une  excuse. 
Louis-Napoléon,  dès  sa  jeunesse,  tomba 
dans  les  filets  du  carbonarisme  itahen  :  une 
fois  pris,  il  ne  sut  plus  se  dégager  et  fut 
obhgé  de  tenir  des  engagements  que  peut- 
être  il  détestait  au  fond  de  son  âme.  Sans 
nier  ce  qu'U  y  a  de  plausible  dans  cette  ex- 
plication peu  fière,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  gémir  sur  le  malheur  de  la 
France,  condamnée  depuis  près  d'un  siècle 
à  avoir  pour  maîtres  des  hommes  qui,  sauf 
une  ou  deux  exceptions,  ont  tous  commencé 
par  subir  le  joug  des  puissances  occultes, 
sous  lesquelles  tremblent  en  ce  moment  les 
sociétés  modernes.  Nous  les  avons  vus  à 
l'œuvre  les  uns  après  les  autres;  Us  sont 
allés  chercher  le  pouvoir  qu'ils  ambition- 
naient au  fond  des  antres  maçonniques,  et 
ils  l'ont  obtenu  à  condition  de  demeurer,  le 
reste  de  leur  vie,  sous  la  menace  du  revol- 
ver, de  la  bombe  ou  du  poignard.  Comment 
auraient-ils  pu  être  les  défenseurs  loyaux 
et  généreux  de  la  justice?  Comment  au- 
raient-ils pu  sauver  un  peuple  qui  périt  par 
la  révolution  et  de  la  révolution?  Tel  fut 
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le  premier  Napoléon,  sorti  du  club  des  Jaco- 
bins, et  qui  s'afiubla  du  tablier  de  peau  des 
francs-mar  ons  avant  de  jeter  sur  ses  épaules 
le  manteau  impérial  semé  d'abeilles  d'or;  tel 
fut  le  duc  d'Orléans,  Louis-PhUippe,  loué, 
prôné,  exalté  par  les  adeptes  des  sociétés 
secrètes,  jusqu'au  moment  où  il  fut  présenté 
sur  le  balcon  de  l'Hôtel-de-Ville  au  peuple 
intelligent  de  Paris,  et  proclamé  par  M.  de  La 
Fayette  la  meilleure  des  républiques  ;  tel  fut 
enfin  le  dernier  empereur,  qu'on  a  pu,  hélas  ! 
appeler  le  carbonaro  couronné.  » 

9.  —  Qualité  projets  de  loi  au  Landtag  : 
sur  l'éducation  et  la  nomination  des  prêtres,  sur 
le  pouvoir  disciplinaire  ecclésiastique,  et 
sur  la  sortie  de  l'Eglise.  —  Vraie  constitution 
civile  du  clergé.  —  Ferme  attitude  des  évéques, 
des  prêtres  et  des  laïques. 

Le  9  janvier  1873,  M.  Falk,  ministre  des 
cultes,  déposait  à  la  Chambre  ses  quatre 
fameux  projets  de  loi  qui  donnaient  au 
clergé  allemand  une  véritable  constitution 
ci\dle  et  plaçaient  l'ÉgUse  sous  la  férule  de 
l'État.  Les  persécuteurs  avaient  hâte  d'en 
finir  :  avant  quatre  mois,  l'Allemagne  fut  en 
possession  de  ces  lois  de  Mai,  qui  détruisaient 
de  fond  en  comble  la  divine  constitution  de 
la  société  ecclésiastique,  et  remplaçaient  le 
Pape  de  Rome  par  l'empereur  de  BerUn. 
On  n'aurait  pas  une  idée  complète  ni  exacte 
de  la  campagne  du  Kulturkampf,  si  on  ne 
prenait  connaissance  de  ces  engins  de  per- 
sécution. 

PREMIÈRE  LOI 
SUR  l'Éducation  et  la  nomination  des  clercs. 

Nous,  Guillaume,  etc.,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  —  Dépositions  générales. 

\.  Les  fonctions  ecclésiastiques  dans  les  com- 
munions religieuses  ne  pourront  être  remplies 
que  \>a.v  un  sujet  allemand,  qui  a  été  élevé  se- 
lon les  prescriptions  de  la  présente  loi,  et 
contre  lequel  il  n'y  a  pas  d'opposition  de  la 
part  de  l'État. 

2.  Le  paragraphe  premier  est  applicable  aux 
fonctionnaires  ecclésiastiques  inamovibles  ou 
amovibles,  et  même  à  ceux  qui  ne  seront  que 
remplaçants  ou  coadjuteurs  du  titulaire. 
Annales  ecclés. 


3. 11  est  encore  applicable  ({uand  un  membre 
du  clergé  doit  passer  d'une  fonction  à  une 
autre,  ou  quand  d'une  fonction  amovible  il 
passe  à  une  fonction  inamovible. 

II.  —  Éducation  des  clercs. 

4.  Pour  occuper  une  fonction  ecclésiastique, 
le  gouvernement  requiert  du  postulant  un  té- 
moignage de  fin  d'études  dans  un  gymnase 
allemand,  une  attestation  de  trois  années 
d'études  thoologiques  à  une  Université  alle- 
mande et  un  examen  scientifique  préalable 
passé  devant  une  commission  nommée  par  le 
ministre  des  cultes. 

5.  Le  ministre  des  cultes  est  autorisé  à  dis- 
penser des  trois  années  d'études  théologiques 
celui  qui  aurait  suivi  d'autres  cours  à  une  Uni- 
versité allemande  ou  qui  aurait  fait  des  études 
théologiques  aune  Université  de  l'étranger. 

6.  Les  études  théologiques  peuvent  être 
faites  dans  les  séminaires  en  plein  exercice  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
si  le  ministre  des  cultes  a  déclaré  qu'elles  peu- 
vent remplacer  les  études  universitaires.  Cette 
mesure  n'est  pourtant  applicable  qu'aux  sémi- 
naires des  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  Faculté  théo- 
logique et  aux  séminaristes  qui  appartiennent 
au  diocèse  pour  lequel  le  séminaire  a  été  érigé. 

7.  Pendant  les  trois  années  d'études  univer- 
sitaires, les  étudiants  ne  peuvent  pas  être 
élèves  d'un  séminaire. 

8.  L'examen  scientifique  n'a  lieu  qu'à  la  fin 
des  études  théologiques.  N'y  sont  admis  que 
ceux  dont  le  certificat  des  études  au  gymnase 
et  le  certificat  d'études  théologiques  ont  été 
déclarés  suffisants. 

L'examen  scientifique  a  pour  objet  de  cons- 
tater si  le  candidat  a  reçu  une  éducation  scien- 
tifique en  rapport  avec  sa  vocation,  en  philoso- 
phie, en  histoire,  en  littérature  allemande  et 
dans  les  langues  classiques. 

9.  Tous  les  établissements  destinés  à  l'éduca- 
tion des  clercs,  comme  petits  et  grands  sémi- 
naires {Convicts},  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance de  l'État. 

Tous  les  règlements  de  ces  maisons,  les  plans 
d'études,  doivent  être  soumis  au  président  supé- 
rieur de  la  province  par  le  directeur  de  l'éta- 
blissement. 

Ces  maisons  sont  soumises  à  l'inspection  de 
commissaires  nommés  par  le  président  supé- 
rieur. 

10.  Ne  peuvent  être  nommés  professeurs  et 
censeurs  de  ces  établissements  que  des  AUe- 
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mands  qui  ont  été  jugés  aptes  à  ces  fonctions 
selon  les  prescriptions  du  paragraphe  11,  et 
contre  lesquels  il  n'y  aurait  aucune  opposition 
de  la  part  de  l'État. 

11.  Pour  occuper  les  charges  dont  il  est  ques- 
tion au  paragraphe  précédent,  il  faut  pour  un 
petit  séminaire  ou  pour  un  Convict  de  jeunes 
gens,  être  déclaré  apte  à  professer  dans  un 
gymnase  ;  pour  un  grand  séminaire,  être  dé- 
claré apte  à  professer  dans  une  Université.  Les 
clercs  et  les  candidats  à  la  prédication  doivent 
g^voir  reçu  l'éducation  exigée  pour  les  prêtres  ; 
laquelle  éducation  suffit  pour  être  nommé  pro- 
fesseur à  une  école  de  théologie  au  séminaire. 

12.  Pour  faire  opposition  contre  la  nomina- 
tion, il  suffit  d'appliquer  les  dispositions  de  la 
loi  qui  règle  l'opposition  contre  la  nomination 
des  prêtres. 

13.  Si  les  dispositions  des  paragraphes  9,  10 
et  H  ne  sont  pas  exécutées,  le  ministre  est 
autorisé  à  retirer  aux  établissements  les  sub- 
ventions ou  même  à  les  fermer. 

14.  Il  est  défendu  de  créer  de  nouveaux  sé- 
minaires ou  Convicts,  et  il  est  défendu  égale- 
ment aux  séminaires  existants  de  prendre  de 
nouveaux  élèves. 

III.  —  Nomination  des  pfêtres. 

15.  Les  supérieurs  ecclésiastiques  sont  obli- 
gés de  désigner  au  président  supérieur  les 
candidats  qui  doivent  être  nommés  aux  fonc- 
tions ecclésiastiques.  La  même  désignation  doit 
se  faire  lorsqu'il  s'agit  du  transfert  d'un 
prêtre  d'un  poste  à  un  autre,  ou  d'une  charge 
amovible  à  une  charge  inamovible. 

16.  L'opposition  du  président  supérieur  à  la 
nomination  a  lieu  quand  il  est  prouvé  que  le 
prêtre  nommé  n'est  pas  propi'e  au  poste  pour 
lequel  il  a  été  choisi,  en  particulier  si  son  édu- 
cation cléricale  n'a  pas  été  faite  conformément 
à  cette  loi. 

Il  faut  déterminer  les  motifs  de  l'opposition. 

17.  La  nomination  à  un  poste  faite  contraire- 
ment au  paragraphe  1^''  de  la  présente  loi  est 
nulle. 

18.  Chaque  cure  doit  être  pourvue  d'une 
façon  inamovible  une  année  après  qu'elle  est 
est  devenue  vacante.  Le  président  supérieur 
peut  prolonger  la  vacance  pour  des  raisons 
plausibles. 

Quand  le  temps  fixé  par  le  président  supé- 
rieur sera  écoulé  sans  que  le  poste  soit  pourvu, 
celui-ci  pourra  forcer  les  autorités  à  y  pourvoir 
par  une  amende  s'élevant  jusqu'à  1000  thalers 


(3700  francs).  Cette  amende  est  renouvelable 
jusqu'à  ce  que  la  loi  soit  exécutée. 

19.  La  création  de  fonctions  ecclésiastiques 
amovibles  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'assenli- 
du  ministre  des  cultes. 

Les  succursales  selon  le  droit  français  per- 
dront cette  dénomination  six  mois  après  la  pro- 
mulgation de  cette  loi  et  les  titulaires  en  pren- 
dront possession  d'une  façon  inamovible. 

20.  Les  ordonnances  ou  les  prescriptions  qui 
défendent  les  réclamations  provenant  de  droits 
lésés  dans  les  rapports  ecclésiastiques  sont  de 
nulle  valeur  et  ne  lient  pas. 

21.  Toute  condamnation  judiciaire  à  la  pri- 
son, la  perte  des  droits  civils,  et  toute  déclara- 
tion d'incapacité  à  remplir  des  fonctions  publi- 
ques, entraînent  de  soi  la  perte  des  fonctions 
ecclésiastiques. 

IV.  —  Fixation  des  amendes. 

22.  Tout  supérieur  ecclésiastique  qui,  con- 
trairement aux  paragraphes  1,  2  et  3,  confère 
un  poste  ou  approuve  un  transfert,  est  puni 
d'une  amende  de  200  à  1000  thalers'. 

23.  Quiconque  remplit  des  fonctions  qui  lui 
ont  été  imposées  conti'airement  aux  paragra- 
phes 1,  2  et  3,  est  passible  d'une  amende  de 
1  à  100  thalers. 

24.  Quiconque  remplit  des  fonctions  ecclé- 
siastiques quand,  en  vertu  d'une  disposition  du 
paragraphe  21,  il  est  suspendu  de  ces  mêmes 
fonctions,  est  passible  d'une  amende  de  1  à 
100  thalers. 

V.  —  Conclusion. 

25.  Les  étrangers  qui,  avant  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  remplissaient  des  fonctions 
ecclésiastiques,  ont  à  opter  pour  la  nationalité 
allemande,  s'ils  ne  veulent  pas  perdre  le  poste 
qu'ils  occupent,  au  terme  de  six  mois. 

26.  Les  dispositions  de  cette  loi  relativement 
à  l'éducation  scientifique  ne  sont  pas  applica- 
bles si,  avant  la  promulgation,  des  personnes 
ont  été  transférées  d'un  poste  à  un  autre 
d'égale  importance,  ou  si  le  poste  qu'ils  occu- 
paient, d'amovible  a  été  fait  inamovible. 

27.  L'examen  scientifique  prescrit  par  l'État 
aux  paragraphes  4  et  8  peut  être  réuni  à  l'exa- 
mea  théologique,  quand  ce  dernier  examen 
est  présidé  par  des  fonctionnaires  nommés  en 
partie  ou  en  totalité  par  le  roi. 

28.  Les  dispositions  de  cette  loi  sur  l'oppo- 

1  Le  tlialcr  vaut  3  fr.  75. 
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sition  de  la  part  do  l'Élat  ne  sont  pas  applica- 
bles dans  les  cas  où  la  nomination  se  fait  par 
des  fonctionnaires  nommés  par  le  roi. 

29.  L'Etat  conserve  ses  droits  dans  la  nomi- 
nation aux  fonctions  ecclésiasti((ues  dont  il 
possède  le  patronat  ou  le  droit  de  nomination 
d'autre  pari. 

30.  Cette  loi  est  exécutoire  à  partir  du  jour 
de  sa  promulgation.  Le  ministre  des  cultes  est 
chargé  de  son  exécution. 

Signé  :  Guillaume. 
DEUXIÈME  LOI 

SUR  LE  POUVOIR  DISCIPLINATRE  ECCLÉSIASTIQUE  ET 
SUR  LA  CRÉATION  d'uNE  COUR  DE  JUSTICE  POUR  LES 
AFFAIRES  RELIGIEUSES. 

Nous,  Guillaume...,  etc.,  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

I.  —  Dispositions  (jénérales. 

1.  Le  pouvoir  disciplinaire  ecclésiastique  ne 
peut  être  exercé  que  par  les  autorités  ecclésias- 
tiques de  nationalité  allemande. 

2.  Les  peines  disciplinaires  dirigées  contre  la 
liberté  ou  les  biens  ne  peuvent  être  appliquées 
qu'après  que  ceux  qui  les  encourent  ont  été 
entendus. 

L'éloignement  des  fonctions  (mise  en  dispo- 
nibilité, transfert,  suspension,  retraite  forcée) 
doit  être  précédé  d'une  action  judiciaire  ou 
d'une  procédure. 

Dans  tous  les  cas,  la  décision  doit  être  prise 
par  écrit  avec  l'indication  des  motifs. 

3.  Toute  correction  corporelle,  comme  peine 
disciplinaire  ecclésiastique,  est  prohibée. 

4.  Les  amendes  en  argent  ne  peuvent  pas  dé- 
passer 30  thalers,  ou,  si  les  émoluments  men- 
suels vont  au  delà  de  cette  somme,  les  amendes 
ne  peuvent  pas  les  dépasser. 

o.  La  privation  de  la  liberté  ne  peut  être  que 
la  réclusion  dans  une  maison  de  pénitence 
ecclésiastique.  Cette  réclusion  ne  peut  aller  au 
delà  de  trois  mois.  11  faut  que  le  reclus  y  con- 
sente. La  réclusion  dans  une  maison  hors  du 
territoire  allemand  est  prohibée. 

6.  Les  établissements  de  pénitence  sont  pla- 
cés sous  la  surveillance  de  l'État.  Les  règle- 
ments doivent  être  soumis  à  l'approbation  du 
président  supérieur  de  la  province.  Il  est  auto- 
risé à  visiter  les  établissements  et  à  connaître 
de  toutes  choses.  Avant  de  recevoir  un  pénitent, 
le  directeur  de  l'établissement,  sous  le  couvert 
de  l'autorité  qui  a  condamné,  doit  dans  les 
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vingt-quatre  heures  en  référer  au  président  su- 
périeur. Le  directeur  doit  tenir  un  registre  por- 
tant l'inscription  des  noms  et  prénoms  du  pé- 
nitent, les  causes  de  sa  détention,  le  jour  de  son 
entrée  et  celui  de  sa  sortie  de  lu  maison.  Le 
tableau  des  pénitents  ou  reclus  doit  être,  à  la 
fin  de  chaque  année,  expédié  au  président 
supérieur. 

7.  Le  président  supérieur  doit  être  prévenu, 
en  môme  temps  que  la  signification  du  juge- 
ment est  faite  au  condamné,  de  toute  décision 
disciplinaire  qui  comporte  une  amende  au  delà 
de  20  thalers,  une  réclusion  dans  une  maison 
de  pénitence  au  delà  de  quinze  jours,  ou  une 
suppression  de  fonctions. 

La  signification  de  la  peine  doit  être  précédée 
de  l'indication  des  causes  qui  ont  provoqué  la 
sentence. 

8.  Le  président  supérieur  est  autorisé  à  pour- 
suivre l'exécution  des  dispositions  contenues 
dans  les  paragraphes  6  et  7  par  des  amendes 
qui  peuvent  aller  à  1000  thalers.  La  menace  ou 
l'infliction  de  l'amende  peuvent  être  réitérées 
jusqu'à  l'exécution  de  la  loi. 

9.  L'État  ne  concourt  à  l'exécution  des  peines 
disciplinaires  que  lorsque  celles-ci  ont  été 
déclarées  justes  par  le  président  supérieur, 
après  examen  préalable. 

II.  —  Appel  à  l'État. 

10.  L'appel  à  l'État  est  permis  contre  toute 
peine  disciplinaire  prononcée  par  le  pouvoir 
ecclésiastique  : 

Quand  la  peine  a  été  prononcée  par  des  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques  non'  reconnus  par 
l'État; 

Quand  les  prescriptions  du  paragraphe  2 
n'ont  pas  été  remplies  ; 

Quand  la  peine  est  illégale; 

Quand  la  peine  a  été  prononcée  contre  une 
action  obligatoire  en  vertu  des  lois  de  l'État  ou 
de  décisions  supérieures;  ou  bien  à  cause  de 
l'exercice  ou  du  non-exercice  du  droit  d'élec- 
tion ;  ou  enfin  à  cause  de  l'appel  à  l'État,  selon 
les  dispositions  de  la  pi'ésente  loi. 

H.  L'appel  a  encore  lieu  : 

Quand  l'éloignement  des  fonctions  ecclésias- 
tiques est  une  mesure  disciplinaire  contre 
celui  qui  en  est  atteint,  et  que  cette -mesure  est 
considérée  comme  arbitraire  ; 

Quand,  après  la  suspension  dévolutive  sup- 
portée, le  suspens  n'est  pas  réintégré. 

1 2.  L'appel  appartient  à  celui  con(  re  lequel  a  été 
prononcée  une  sentence,  aussitôt  que,  se  basant 
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sur  le  droit,  son  instance  auprès  des  supérieurs 
ecclésiastiques  est  restée  sans  effets.  Si  la  con- 
damnation encourue  touche  par  quelque  côté  à 
des  intérêts  publics,  le  président  supérieur 
peut  faire  appel,  mais  seulement  lorsque  les 
instances  auprès  des  autorités  ecclésiastiques 
sont  restées  sans  effet,  ou  que  le  temps  de 
l'instance  est  passé. 

13.  L'appel  doit  être  fait,  par  écrit,  auprès  de 
la  cour  de  justice  des  affaires  ecclésiastiques. 

Sont  accordées  quatre  semaines  pour  interje- 
ter appel,  à  celui  qui  est  condamné  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  le  paragraphe  10.  Elles  com- 
mencent à  la  fin  du  jour  auquel  la  sentence  a 
été  signifiée  au  condamné.  L'appel  à  interjeter 
par  le  président  supérieur  n'est  limité  par  au- 
cun temps. 

14.  Par  l'appel,  la  décision  du  premier  juge 
est  suspendue.  La  cour  de  justice  peut  néan- 
moins ordonner  que  l'effet  ait  lieu.  Le  premier 
juge  peut  être  forcé  de  suspendre  l'exécution 
de  son  jugement  par  la  cour  de  justice,  par 
une  amende  qui  peut  aller  jusqu'à  1000  thalers. 

15.  L'appel  doit  être  justifié  par  écrit  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  déclaration.  La 
cour  peut  prolonger  la  période  fixée. 

16.  La  demande  en  appel  et  la  justification 
de  l'appel  sont  signifiées  aux  juges  ecclésias- 
tiques, afin  qu'ils  communiquent  les  pièces  de 
la  procédure  dans  un  temps  fixé  à  quatre  se- 
maines. La  communication  des  pièces  est  obli- 
gatoire pour  les  juges  ecclésiastiques,  et  s'ils  s'y 
refusaient,  ils  seraient  passibles  d'une  amende 
de  1000  thalers. 

17.  La  cour  de  justice  détermine  les  moyens 
par  lesquels  la  cause  doit  être  éclaircie.  Elle 
en  charge  un  procureur  assermenté. 

18.  La  sentence  suivra  les  débats  contradic- 
toires soutenus  en  séance  publique.  Le  huis  clos 
peut  être  prescrit  par  la  cour  de  justice,  ou  l'au- 
ditoire limité  à  des  personnes  déterminées. 

19.  La  cour  a  le  droit  de  faire  comparaître 
les  juges  ecclésiastiques.  Ceux-ci  peuvent  se 
faire  représenter  par  un  avocat  ou  un  avoué. 
S'ils  ne  comparaissaient  pas,  la  cour  en  con- 
naîtrait. Le  ministre  des  cultes  doit  être  pré- 
venu des  causes  d'appel.  11  peut  se  faire  repré- 
senter aux  débats  par  un  fonctionnaire.  Si  le 
président  supérieur  a  interjeté  appel,  le  repré- 
sentant du  ministre  prend  le  parti  de  celui  en 
faveur  duquel  l'appel  a  lieu. 

20.  Dans  les  débats,  l'un  des  assesseurs  de  la 
cour  donne  lecture  de  la  cause  et  des  motifs  de 
l'appel.  Après  cette  lecture,  les  représentants 
des  parties  sont  entendus. 


21.  La  cour  prononce,  sans  être  tenue  à  des 
règles  positives  de  conviction,  selon  la  teneur 
des  débats  et  selon  ses  convictions  personnel- 
les. La  sentence  devra  contenir  ou  le  rejet  de 
l'appel  ou  l'annulation  de  la  sentence  des  pre- 
miers juges. 

La  sentence  sera  prononcée  séance  tenante 
ou  dans  une  séance  subséquente  fixée.  Elle  de- 
vra être  signifiée  au  ministre  des  cultes  et  aux 
autorités  ecclésiastiques. 

22.  Le  protocole  à  confectionner  devra  con- 
tenir le  procès-verbal  des  débats,  avec  l'inscrip- 
tion des  personnes  présentes  et  des  questions 
essentielles  qui  auront  pu  surgir.  Ce  protocole 
sera  signé  par  le  président  de  la  cour  et  par 
le  secrétaire. 

23.  Si  la  décision  des  premiers  juges  est  an- 
nulée, ceux-ci  auront  à  suspendre  immédiate- 
ment l'action  de  leur  sentence  par  les  mesures 
nécessaires  à  cet  effet. 

Le  président  supérieur  est  chargé  de  faire 
exécuter  la  sentence  de  la  cour  et  de  punir 
d'une  amende  de  1000  thalers  la  lenteur  ou  la 
mauvaise  volonté  des  premiers  juges. 

III.  —  Intervention  de  VÈtat  sans  appel. 

24.  Les  fonctionnaires  ecclésiastiques  qui 
transgressent,  en  raison  de  leurs  fonctions,  des 
lois  de  l'État  ou  des  ordonnances  de  l'autorité 
civile,  pourront  être  déposés  sur  la  demande 
de  cette  autorité,  si  le  maintien  dans  leurs 
fonctions  est  incompatible  avec  l'ordre  public. 

25.  La  demande  de  déposition  doit  être  signi- 
fiée à  l'autorité  ecclésiastique,  afin  qu'elle 
instruise.  Si  l'accusé  n'a  pas  de  supérieur  en 
Allemagne,  il  doit  être  invité  par  l'autorité 
civile  à  quitter  ses  fonctions.  Cette  invitation 
sera  faite  par  le  président  supérieur. 

26.  Si  l'invitation  n'est  pas  exécutée  dans  le 
temps  prescrit,  ou  si  l'autorité  ecclésiastique  y 
met  de  la  mauvaise  volonté,  le  président  supé- 
rieur dépose  une  plainte  devant  la  cour  de 
justice. 

27.  Sur  la  demande  de  la  cour  de  justice  des 
affaires  ecclésiastiques,  le  tribunal  civil  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  l'inculpé  est  chargé 
de  connaître  de  l'affaire  et  de  procéder  selon 
le  code  pénal.  L'instruction  sera  faite  par  un 
fonctionnaire  spécialement  désigné  par  le  mi- 
nistre des  cultes. 

28.  Le  tribunal  peut,  en  prévision  du  résultat 
de  l'instruction,  l'arrêter,  si  bon  lui  semble. 
Dans  ce  cas,  il  est  délivré  à  l'accusé  copie  de 
la  détermination  du  tribunal. 
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29.  Si  Finslruction  est  maintenue  et  que  la 
cause  doive  paraître,  l'avoué  du  tribunal  appelle 
l'accusé  à  comparaître.  Celui-ci  peut  s'ad- 
joindre un  avoué  ou  un  avocat  iiour  sa  défense. 

30.  Dans  la  sentence,  le  tribunal  insérera  ou 
l'acquittement  de  l'accusé,  ou  la  déposition  de 
ses  fonctions. 

31.  Les  fonctionnaires  ecclésiastiques  qui 
rempliraient  une  fonction  quelconque  après 
leur  déposition  légale  seraient  passibles  d'une 
amende  de  1  à  100  thalers. 

IV.  —  Cour  de  justice  pour  les  affaires 
ecclésiastiques. 

32.  Il  est  créé  une  cour  de  justice  pour  les 
affaires  ecclésiastiques. 

33.  Cette  cour  est  composée  de  onze  mem- 
bres. Le  président  et  au  moins  cinq  membres 
de  la  cour  seront  des  magistrats  de  l'ordre 
civil.  Sept  membres  de  la  cour  assisteront  à 
tous  les  débats  et  prendront  part  au  jugement  à 
intervenir.  Le  président  et  au  moins  trois 
membres  dans  chaque  cause  seront  de  l'ordre 
de  la  magistrature. 

Un  règlement  fixera  la  marche  des  débats  et 
le  mode  de  procédure,  ainsi  que  la  position 
des  différents  juges  dans  les  causes. 

34.  Les  membres  de  la  cour  seront  nommés 
par  le  roi,  sur  la  présentation  du  ministre  des 
cultes  ;  ceux  qui  remplissent  des  fonctions  judi- 
ciaires sont  nommés  pour  la  durée  des  sessions, 
et  les  autres  à  vie.  Les  droits  et  les  devoirs 
des  membres  de  cette  cour  sont  les  mêmes  que 
ceux  des  membres  des  autres  tribunaux. 

35.  La  cour  statue  définitivement  et  sans 
appel. 

36.  Tous  les  procureurs  et  les  chefs  d'adminis- 
tration sont  tenus  d'exécuter  les  sentences  de 
la  cour  de  justice  pour  les  affaires  ecclésiasti- 
ques. Ses  décisions  sont  exécutoires  par  voie 
administrative. 

37.  Des  règlements  particuliers  détermine- 
ront ce  qui  n'est  pas  prévu  dans  la  présente 
loi. 

Signé  :  Guillaume. 
TROISIÈME  LOI 

COACERNANT   CEUX   QUI    SORTENT   DU  SEIN 

DE  l'Église  catholique. 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi 
de  Prusse,  etc.,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Celui  qui  veut,  avec  effet  civil,  sortir  de 
l'Église  à  laquelle  il  a  appartenu  jusqu'ici,  doit 


en  faire  personnellement  la  déclaration  au  juge 
de  son  domicile. 

La  même  démarche  est  à  observer  do  la  jiart 
de  celui  qui,  en  sortant  de  l'Eglise,  veut  être 
relevé  des  charges  qui  le  liaient  envers  elle. 

2.  Les  actes  à  établir  par  le  juge,  en  vertu  de 
la  présente  loi,  seront  remplis,  dans  le  rayon 
de  la  cour  d'appel  de  Cologne,  par  le  juge  de 
paix  et  dans  celui  de  l'ancienne  ville  libre  de 
Francfort-sur-le-Mein,  par  la  deuxième  division 
du  tribunal  urbain. 

3.  Le  juge  devra  confectionner  un  protocole 
sur  la  déclaration  de  sortie  et  en  donner  récé- 
pissé, si  on  l'exige. 

Une  copie  du  protocole  doit  être  remise  à 
l'autorité  ecclésiastique  de  la  paroisse  à  la- 
quelle il  appartenait. 

4.  La  déclaration  de  sortie  rompt  les  liens  de 
parochialité  du  sortant,  et  le  dispense  de  toute 
obligation  d'impôt  ou  de  prestation  envers  la 
paroisse  et  envers  celùi  qui  la  dirige. 

Les  impôts  et  prestations  qui  ne  reposent  pas 
sur  les  liens  de  parochialité,  mais  qui  obligent 
en  vertu  de  titres  de  possession  d'immeubles 
ayant  appartenu  à  des  églises  déterminées  ou 
à  des  paroisses  indiquées  dans  les  titres,  sont 
maintenus. 

5.  Si  la  déclaration  de  sortie  est  faite  dans  le 
premier  semestre  de  l'année  courante,  les  obli- 
gations mentionnées  dans  la  première  partie 
du  paragraphe  4  restent  en  vigueur  jusqu'à  la 
fin  de  l'année.  Si  elle  est  faite  dans  le  second 
semestre,  ces  mêmes  obligations  durent  jus- 
qu'au 30  juin  de  l'année  suivante. 

6.  Les  personnes  qui  auraient  déclaré  vouloir 
sortir  de  l'Église  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  et  conformément  aux  lois  en  vi- 
gueur jusqu'à  ce  jour,  ne  peuvent  être  pour- 
suivies pour  aucun  impôt,  aucune  prestation 
que  pour  ceux  indiqués  dans  la  seconde  partie 
du  pai'agraphe  4. 

7.  Une  demande  en  payement  de  casuel  ne 
peut  être  faite  aux  personnes  qui  n'appartien- 
nent pas  à  l'Église  que  lorsque  ces  personnes 
ont  expressément  demandé  pour  elles  l'accom- 
plissement de  fonctions  ecclésiastiques. 

8.  Est  exigé  pour  la  confection  de  la  déclara- 
tion de  sortie  la  somme  de  o  silbergroschen 
(60  centimes).  Le  demandeur  a  également  à 
payer  les  frais  de  timbre. 

Toute  autre  action  de  la  part  des  juges,  en 
raison  de  l'exécution  de  la  présente  loi  et  tout 
autre  renseignement  sont  gratuits. 

9.  Les  points  relatés  dans  les  paragraphes 
1  à  8,  concernant  la  sortie  de  l'Église,  son 
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applicables  à  la  sortie  de  toute  communion  re- 
ligieuse Jouissant  des  droits  de  corporation. 

10.  Les  obligations  qui,  en  vertu  du  para- 
graphe 3  de  la  loi  du  23  juillet  1847,  incom- 
baient aux  juifs  possesseurs  d'immeubles  pour 
l'entretien  des  sectes  chrétiennes,  ne  sont  main- 
tenues que  pour  les  charges  indiquées  dans  la 
deuxième  partie  du  paragraphe  4  de  la  présente 
loi,  comme  pour  les  personnes  qui  sortent  de 
l'Église. 

a.  Toutes  les  décisions  antérieures  sont 
abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
présente  loi. 

Signé  :  Guillaume. 

Le  quatrième  projet  de  loi  concernait  éga- 
lement le  pouvoir  disciplinaire  ecclésiasti- 
que, et  posait  les  limites  des  moyens  de  pu- 
nition et  de  correction  à  l'égard  des  simples 
membres  de  l'Église,'  n'exerçant  aucune 
fonction  ecclésiastique.  D'après  cette  nou- 
velle théorie,  toute  peine  corporelle,  toute 
punition  atteignant  la  fortune  et  l'honneur 
civils  des  citoyens  étaient  interdites.  Les 
peines  permises  ne  pouvaient  être  attachées 
à  un  acte  ou  à  l'omission  d'un  acte  com- 
mandé parla  loi.  Le  prononcé  de  ces  peines 
ne  pouvait  être  rendu  public  que  parmi  les 
membres  de  la  communauté  ;  et  l'exécution 
ou  publication  ne  dcA^ait  avoir  aucun  carac- 
tère outrageant. 

Une  simple  phrase  aurait  remplacé  avan- 
tageusement toutes  les  prescriptions  et  res- 
trictions de  la  loi  :  l'Éghse  ne  peut  infliger 
aucune  punition  à  ses  membres,  sans  le 
consentement  de  l'État.  «  Cette  loi,  dit 
M.  Émile  Olhvier',  ne  se  borne  pas  à  res- 
treindre au  for  intérieur  et  à  renfermer  dans 
le  domaine  spirituel  les  peines  discipli- 
naires; elle  pénètre  dans  ce  domaine  spiri- 
tuel, y  parle  en  maître,  règle,  comme  pour- 
rait le  faire  un  concile,  en  quoi  consistera 
l'excommunication,  comment  elle  devra  être 
prononcée,  dans  quels  cas  elle  sera  licite, 
dans  quels  autres  elle  ne  le  sera  pas.  Qu'au- 
rait dit  de  cette  législation  le  grand  Frédéric, 
qui  raillait  si  agréablement  son  frère  d'Au- 
triche, le  sacristain  Joseph  11?  » 

1  L'Église  et  l'État  au  concile  du  Vatican,  t.  II, 
p.  425. 


L'histoire  se  répète  tristement  :  Ces  lois, 
qu'un  gouvernement  hérétique  prépara  pour 
asservir  l'Éghse  d'Allemagne,  peuvent  être 
assimilées  à  la  constitution  civile  du  clergé 
imposée  à  la  France  par  l'Assemblée  de  1 790. 
Le  but  que  se  proposait  M.  de  Bismarck 
était  le  même  :  détacher  l'Allemagne  du 
centre  de  l'unité,  pour  en  former  une  Éghse 
nationale,  et  finalement  pour  anéantir  le 
cathohcisme  en  Allemagne.  Friedberg,  qui 
eut  la  plus  grande  part  à  la  rédaction  de  ces 
lois  de  Mai,  avouait  cyniquement  qu'elles 
n'avaient  pas  d'autre  but,  etparmi  lesfrancs- 
maçons,  on  était  si  convaincu  du  succès 
complet  de  cette  législation,  qu'un  haut 
fonctionnaire  protestant  déclara  à  un  prêtre 
silésien  :  «  Si  votre  Église  survit  à  cette 
lutte,  je  me  ferai  cathoUque  !  » 

A  Berlin  en  1873,  comme  en  France  en 
1790,  on  espérait  atteindre  ce  but  en  donnant 
à  l'État  le  droit  de  régler  la  nomination  des 
pasteurs  et  la  faculté  de  juger  en  dernier 
ressort  les  conflits  reUgieux.  Seulement  la 
Prusse  procéda  à  la  persécution  rehgieuse 
avec  une  méthode  plus  calme,  plus  savante, 
plus  légale  et  plus  perfide.  Elle  alla  aussi 
plus  loin  que  l'Assemblée  française  de  1790. 
Celle-ci  laissait  aux  évêques  une  entière 
hboiié  pour  élever  le  clergé  ;  elle  ne  voulait 
régler  ni  le  plan  des  études,  ni  les  auteurs 
à  suivre,  ni  nommer,  ni  examiner  les  pro- 
fesseurs. Depuis  1790,  nous  avons  fait  des 
progrès,  et  les  articles  de  la  constitution  ci- 
vile du  clergé  n'étaient  plus  à  la  hauteur  de 
la  civilisation  allemande.  L'État  pi'ussien 
voulut  façonner  le  jeune  clerc  comme  le 
mihtaire,  et  le  marquer  à  son  effigie  protes- 
tante et  rationaliste.  Les  jeunes  candidats 
au  sacerdoce  devront  boire  à  longs  traits  la 
science  sacrée  des  Universités  ;  ils  devront 
partager  les  innocentes  distractions  des  au- 
tres étudiants,  qui  remplaceront  avec  avan- 
tage le  recueillement  du  séminaire  et  leur 
tiendront  heu  de  méditation  et  d'exercices 
de  piété  !  Le  Syllabus  avait  déjà  réprouvé 
ces  prétentions  de  l'État,  en  condamnant  la 
proposition  suivante  : 

«  Même  dans  les  séminaires,  la  méthode 
à  suivre  dans  les  études  est  soumise  à  l'au- 
torité civile.  )) 
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Ce  clergé,  élevé  dans  la  saine  doctrine  par 
un  gouvernement  hérétique  et  persécuteur, 
devra  seul  être  placé  à  la  t(He  des  paroisses. 
C'est  un  président  supérieur,  nommé  par 
l'État,  en  d'autres  termes,  c'est  l'État  lui- 
même  qui  décidera  si  le  prêtre  est  capable 
d'administrer  les  sacrements  et  de  diriger 
les  âmes;  c'est  lui  qui  nommera  tous  les 
pasteurs.  L'Assemblée  de  1790  avait  déjà 
enlevé  aux  évèques  ce  droit  de  nomination; 
mais  ne  croyant  pas  pouvoir  le  garder  pour 
elle-même  ou  l'attribuer  au  gouvernement, 
elle  l'avait  donné  au  peuple,  tille  avait  aussi 
consacré  le  droit  d'appel  comine d'abus,  qu'on 
retrouve  dans  la  troisième  loi  prussienne 
de  1873,  et  l'avait  formulé  en  ces  termes  : 
«  Si  le  métropolitain  refuse  l'institution  ca- 
nonique à  un  évèque,  les  causes  du  refus 
seront  données  par  écrit,  signées  du  métro- 
politain et  de  son  conseU,  sauf  aux  parties 
intéressées  à  se  pourvoir  par  voie  d'appel 
comme  d'abus.  La  même  faculté  est  donnée 
aux  curés  qu'un  évêque  ne  veut  pas  insti- 
tuer. »  Et  ces  appels  comme  d'abus  s'adres- 
saient, comme  chacun  le  sait,  non  pas  au 
Souverain  Pontife,  placé  à  la  tête  de  l'Église 
universelle,  mais  au  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, qu'il  se  nommât  roi,  empereur  ou 
président  de  républi([ue. 

Ce  simple  rapprochement,  qu'il  serait  fa- 
cile de  poursuivre,  entre  ces  deux  législa- 
tions identiques  par  leur  but  et  si  semblables 
par  leurs  moyens,  suffisait  déjà  pour  con- 
damner les  lois  de  Mai  aussi  sévèrement 
que  Pie  VI  avait  réprouvé  la  constitution 
civile  du  clergé  de  France.  «  Avec  le  se- 
cours de  Dieu,  écrivait  l'auguste  Pontife  le 
13  mai  1791,  nous  avons  examiné  tous  les 
articles  de  cette  constitution,  et  nous  pro- 
nonçons notre  jugement  et  celui  du  Saint- 
Siège  apostolique.  Aucun  fidèle  ne  peut 
donc  plus  douter  que  cette  nouvelle  consti- 
tution du  clergé  ne  soit  établie  sur  des  prin- 
cipes hérétiques;  par  conséquent,  elle  est 
hérétique  elle-même,  en  plusieurs  parties, 
et  opposée  au  dogme  cathoUque.  Elle  est 
sacrilège,  schismatique,  elle  détruit  les 
droits  de  la  primauté  pontificale  et  de 
l'Église,  elle  est  contraire  à  la  discipline 
ancienne  et  nouvelle,  fabriquée  et  publiée  - 
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dans  le  dessein  d'abolir  entièrement  la  reli- 
gion catholique.  » 

S'adressant  ensuite  au  clergé  de  France, 
Pic  VI  lui  donnait  et  ces  conseils  et  ces 
éloges  qu'on  dirait  écrits  pour  les  prêtres 
de  l'Allemagne  :  «  Nous  vous  exhortons  à 
conserver  parmi  vous  la  concorde,  afin 
qu'étant  unis  de  cœur,  de  principes  et  de 
conduite,  vous  puissiez  repousser  avec  un 
même  esprit  les  embûches  de  ces  nouveaux 
législateurs  et  défendre  la  reUgion  catho- 
lique contre  leurs  entreprises...  Recevez 
aussi  nos  louanges,  nos  chers  fils,  curés  et 
pasteurs  du  second  ordre,  vous  qui,  distin- 
gués par  votre  nombre  et  votre  courage,  êtes 
restés  fidèles  à  vos  devoirs,  bien  différents 
de  ceux  de  vos  collègues  qui  se  sont  laissé 
vaincre  par  faiblesse  ou  séduire  par  ambi- 
tion. » 

Le  17  janvier,  Mgr  Martin,  évêque  de  Pa- 
derborn,  ouvrit  la  série  de  ces  courageuses 
professions  de  foi,  faites  devant  un  ennemi 
tout-puissant  et  qui  devaient  tant  Oluslrer 
l'Église  d'Allemagne.  Il  écrivit  et  publia  la 
courte  déclaration  suivante,  adressée  au 
comte  de  Roon,  chef  du  cabinet  de  Berlin. 

«  Les  trois  projets  de  loi,  déposés  à  la 
Chambre  des  représentants  et  publiés  par  les 
journaux  :  1°  sur  l'éducation  et  la  nomina- 
tion du  clergé;  2°  sur  les  limites  du  droit 
pour  l'usage  des  mesures  disciplinaires  ; 
3°  sur  le  pouvoir  disciplinaire  ecclésiastique 
et  l'érection  d'un  tribunal  royal  pour  les 
questions  religieuses,  m'obligent,  en  qualité 
d'évêque  prussien  catholique,  de  faire  la 
déclaration  suivante,  avant  qu'ils  soient 
entrés  dans  une  phase  ultérieure  et  devenus 
des  lois. 

«  1"  Je  ne  reconnais  nullement  dans  les 
dispositions  de  ces  projets  un  développe- 
ment ou  une  modification  des  articles  de  la 
constitution  concernant  l'Église,  mais  j'y 
reconnais  la  tentative  d'anéantie-  les  principes 
sur  lesquels  elle  se  base; 

«  2°  J'y  vois  un  empiétement  sur  les 
droits  les  plus  essentiels  de  l'ÉgUse  chré- 
tienne, empiétement  qui  ne  tend  qu'à  dé- 
truire tout  l'organisme  de  l'Église  ; 

«  3°  J'ai  la  conviction  bien  nette  que  ces 
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stipulations  devenues  lois  me  mettront  dans 
un  conflit  interminable  avec  le  serment 
solennel  que  j'ai  prêté  en  acceptant  mes 
fonctions  épiscopales,  devant  l'autel  du 
Seigneur  et  au  su  du  gouvernement  royal. 

«  Pour  ces  causes,  je  ne  pourrais  jamais, 
et  dans  aucune  circonstance,  prêter  ma 
main  à  l'exécution  de  pareilles  lois,  si  ja- 
mais elles  venaient  à  être  sanctionnées. 

«  Les  troubles  qui  en  résulteront  parmi 
le  clergé  paroissial,  et  par  conséquent  dans 
les  paroisses,  je  les  vois  clairement  devant 
mes  yeux;  j'aurai  du  moins  la  consolation 
et  la  tranquillité  de  pouvoir  en  décliner  toute 
responsabilité. 

«  Je  prie,  en  conséquence,  le  haut  minis- 
tère de  vouloir  agréer  avec  bienveillance 
cette  déclaration,  que  réclament  à  la  fois 
mon  devoir  et  ma  conscience.  » 

Le  30  jauA'ier,  ce  n'était  plus  seulement 
un  évêque,  c'était  tout  l'épiscopat  catho- 
lique de  Prusse  qui  venait  combattre  les 
projets  de  loi,  au  nom  de  l'ÉgUse  d'Allema- 
gne. Leur  mémoire  collectif  fut  présenté  au 
ministère  d'État  royal  par  les  archevêques 
de  Cologne  et  de  Posen,  au  nom  de  tous 
leurs  collègues  du  royaume  de  Prusse. 
Plusieurs  parties  de  ce  mémoire  méritent 
d'être  citées  : 

«  11  y  a  quelques  jours,  le  ministère  royal 
présenta  au  Landtag  des  projets  de  loi  dont 
les  dispositions  touchent  aux  parties  les 
plus  intimes  de  l'Église  cathohque  et  em- 
piètent audacieusement  dans  la  sphère  de 
ses  droits.  En  même  temps,  on  a  demandé 
au  Landtag  de  leur  accorder  son  approbation 
le  plus  tôt  possible. 

«  Mais,  d'après  le  droit  naturel  et  positif, 
d'après  un  usage  immémorial  dans  les  pays 
allemands,  les  rapports  entre  l'Église  et 
l'État  ne  peuvent  être  réglés  légitimement 
et  en  sauvegardant  l'intérêt  des  deux  par- 
ties, que  par  une  entente  commune... 
D'après  la  doctrine  catholique,  que  nous 
regardons  comme  vraie  sans  aucune  res- 
triction, et  que  nous  croyons  reposer  sur  la 
révélation  divine,  d'après  la  couAdction  in- 
time et  bien  fondée  que  notre  Uberté  de 


conscience  est  inviolable  ;  —  d'après  les 
droits  historiques,  honorablement  acquis 
par  l'Église  cathohque  en  Allemagne  et 
dans  les  provinces  cathoUques  de  la  monar- 
chie qui  ont  été  incorporées  au  royaume 
de  Prusse,  non  pas  d'une  manière  illégale, 
mais  avec  des  droits  reconnus  par  la  pa- 
role solennelle  d'un  roi,  et  qui  assurent 
l'existence  entière  et  indépendante  de  leur 
reUgion  et  de  leur  Église  ;  —  d'après  les 
concordats  convenus  entre  le  Saint-Siège 
apostoUque  et  la  couronne  de  Prusse  et  les 
autres  provinces  qui  en  dépendent,  et 
d'après  les  bulles  de  circonscription;  — 
enfin  d'après  les  dispositions  de  la  constitu- 
tion prussienne,  qui  reconnaît  ce  droit  à 
l'Église  cathohque  comme  aux  autres  con- 
fessions :  l'Éghse  cathohque  possède  en 
Prusse  le  droit  inaUénable  et  sacré  de  main- 
tenir dans  toute  son  intégrité  son  enseigne- 
ment dogmatique  et  moral,  sa  constitution 
et  sa  discipUne,  de  régler  et  d'administrer 
ses  propres  affaires  par  des  organes  investis 
d'un  droit  légitime.  » 

Après  ce  Non  possumus  opposé  aux  pré- 
tentions de  l'État,  les  évêques  de  Prusse 
auraient  pu  se  dispenser  d'entrer  dans  la 
discussion  des  divers  projets  de  loi.  Nous 
noterons  cependant  avec  eux  que  l'Église 
ne  pouvait  accepter  l'obUgation  d'envoyer 
ses  clercs  passer  trois  ans  dans  une 
Université,  que  les  Convie ts  et  les  sémi- 
naires n'avaient  nullement  mérité  d'être 
placés  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment, et  qu'enfin  la  très  grande  majorité 
du  clergé  refuserait  toujours  de  recon- 
naître ce  prétendu  droit  d'appel,  qu'on 
voulait  lui  accorder,  contre  les  décisions 
de  l'autorité  ecclésiastique. 

«  1°  Lorsque  les  évêques  prussiens  per- 
mettaient aux  élèves  de  théologie  de  fré- 
quenter les  Universités  de  Bonn  et  de 
Breslau  et  l'Académie  de  Munster,  ainsi 
qu'un  grand  nombre  d'écoles  du  premier 
degré.  Us  ne  voulaient  et  ne  pouvaient  pas 
renoncer  au  droit  et  au  devoir  d'élever  leur 
clergé  et  de  lui  donner  une  éducation  théo- 
logique. Ils  ne  pouvaient  le  permettre  qu'à 
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la  condition  que  les  Facultés  de  théologie 
de  ces  établissements  de  l'État  seraient  sou- 
mises à  l'autorité  ecclésiastique,  sous  le 
rapport  théologique  et  reUgieux,  et  que, 
par  cette  dépendance  et  par  les  convictions 
reUgieuses  des  professeurs,  l'Église  aurait 
des  garanties  suffisantes  pour  l'orthodoxie 
de  l'enseignement,  et  que,  par  un  contrôle 
parfaitement  organisé,  la  pureté  des  mœurs 
et  la  vie  religieuse  des  jeunes  élèves  rece- 
vraient une  protection  efficace  ;  ils  voulaient, 
en  outre,  que  l'Université  eût  pour  l'Égiiso 
et  pour  les  candidats  du  sacerdoce  les 
égards  et  l'attention  qui  leur  sont  dus.  Mais 
lorsque,  au  contraire,  comme  nous  l'avons 
vu  récemment  à  Bonn,  la  majorité  des  pro- 
fesseurs de  la  Faculté  de  théologie  renie  la 
foi  de  l'Église  et  se  révolte  contre  l'auto- 
rité ecclésiastique;  lorsque  néanmoins  ces 
professeurs  restent  à  leur  poste  et  sont 
chargés  de  représenter  la  Faculté,  et  lorsque 
la  majorité  de  la  Faculté  se  range  de  leur 
parti,  alors  la  situation  de-\ient  intolérable, 
et  la  supporter  plus  longtemps  serait  une 
faute  bien  grave  de  la  part  des  évéques.... 

«  2°  Quant  aux  dispositions  du  projet  de 
loi  sur  les  études  des  gymnases,  sur  les  Con- 
vicls  et  les  séminaires,  nous  avons  déjà  fait 
remarquer  que  l'Église  a  un  droit  positif  et 
naturel  sur  ces  institutions.  Dans  tout  le 
monde  catholique  et  en  vertu  des  lois  de 
l'Église,  U  y  a  des  institutions  semblables. 
Les  évéques  se  sont  généralement  bornés, 
en  Allemagne,  à  diriger  les  Convicls,  dont 
les  élèves  fréquentent  les  gymnases  de 
l'État;  et  partout  où  existent  des  écoles 
moyennes,  ils  les  ont  créées  de  concert  avec 
les  autorités  civiles  et  d'après  les  prescrip- 
tions générales  de  l'instruction  publique 
adoptées  par  le  gouvernement.  Les  élèves 
de  ces  Institutions  ecclésiastiques  et  des 
simples  Convicls  se  sont  toujours  signalés 
par  leurs  succès  et  la  moralité  de  leur  con- 
duite, d'après  les  témoignages  unanimes 
des  autorités  ecclésiastiques  et  civiles  ;  Us 
ont  très  bien  subi  les  épreuves  exigées  par 
l'État,  et  la  plupart  d'entre  eux  ont  obtenu 
les  meilleures  notes.  Maintenant  on  veut 
interdire  ces  établissements  et  les  frapper 
de  mort;  les  con\ictions  de  ces  enfants  et 


de  ces  élèves,  c'est-à-dire  leur  esprit  reli- 
gieux et  leur  amour  pour  l'Église,  est 
l'unique  reproche  qu'on  leur  adresse.  Ces 
Convicls  et  ces  institutions  sont  pour  beau- 
coup d'enfants  de  nos  familles  chrétiennes 
et  pour  quelques-unes  de  l'étranger  l'unique 
moyen  de  satisfaire  les  désirs  légitimes  de 
leur  cœur  et  leur  vocation  prononcée  pour 
l'élude  et  l'étal  ecclésiastique.  Sans  elles,  un 
grand  nombre  devrait  renoncer  à  l'étude, 
ou,  ce  qui  est  plus  funeste  encore,  aller, 
loin  de  la  maison  paternelle  et  dans  les 
conditions  les  plus  défavorables,  exposer 
leurs  convictions  et  leur  vertu  à  de  perni- 
cieuses influences  et  faire  une  chute  déplo- 
rable. Ces  institutions  sont  pour  l'Église  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  élever  de 
dignes  ecclésiastiques  en  nombre  suffisant. 
Les  dispositions  du  projet  de  loi  ruinent 
toute  vocation  et  blessent  l'Église  et  le 
peuple  cathohque  dans  leurs  intérêts  les  plus 
chers  et  les  plus  sacrés:  quelle  injustice! 

«  3"  ...  Quant  à  l'exercice  de  la  puissance 
disciplinaire,  U  n'est,  en  fait,  que  d'un 
usage  très  rare  au  milieu  de  notre  clergé 
estimable  et  vertueux.  Lorsqu'un  ecclésias- 
tique a  commis  une  faute,  toute  immixtion 
de  la  puissance  séculière  lui  cause  bien 
plus  de  douleur  que  la  pénitence  légitime 
et  douce  que  lui  inflige  son  évêque.  L'appel 
du  tribunal  ecclésiastique  au  tribunal  civil 
est  le  renversement  de  l'indépendance  de 
l'Église  ;  c'est  la  suppression  des  Umites 
entre  l'Église  et  l'État.  Aussi  sommes-nous 
certains  que  tout  ecclésiastique  dont  la 
foi  et  la  vocation  n'auront  subi  aucune 
atteinte  refusera  d'avoir  recours  à  ce 
moyen,  et  d'en  appeler  au  tribunal  de  la 
puissance  séculière.  Le  projet  de  loi,  tout 
en  s'efforçant  d'amoindrir  de  plus  en  plus 
le  droit  essentiel  de  l'Église  de  conserver 
sa  pureté  par  Texcommunication,  la  sus- 
pense, la  déposition,  et  surtout  par  l'exer- 
cice de  son  pouvoir  disciplinaire,  accorde 
à  l'État  le  droit  le  plus  large  de  déposer  de 
leurs  fonctions  les  ecclésiastiques  et  même 
les  évéques...  » 

La  conclusion  du  mémoire  est  en  tout 
digne  des  prélats  qui  l'ont  signé.  «  Dans 
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le  cas,  disaient-ils  en  terminant,  que  l'État 
porterait  des  lois  qui  obUgeraient  ou  con- 
traindraient les  meuibres  de  rÉglise  catho- 
lique à  se  révolter  contre  elle,  il  pourrait 
naître  un  conflit  entre  les  lois  de  l'État  et 
l'exercice  de  la  puissance  disciplinaire  et 
légale  de  l'Église.  Nous  cathoUques,  nous 
nous  trouverions  en  temps  de  persécution, 
et  nous,  évêques,  nous  devrions  rempUr 
notre  devoir  en  dépit  des  amendes  et  des 
peines  les  plus  dures.  Nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  d'avouer  que  les  menaces 
d'amendes  exorbitantes,  dont  le  projet  de 
loi  fait  mention  et  qui  ont  trait  aux  évêques, 
ne  nous  ont  pas  profondément  émus.  Car, 
en  vérité,  il  serait  indigne  de  son  caractère, 
l'évêque  que  la  crainte  d'une  amende  pécu- 
niaire ferait  hésiter  dans  l'accompUssement 
de  son  devoir.  Nous  devons,  par  consé- 
quent, protester  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle contre  toute  Umitation,  contre  tout 
anéantissement  de  la  puissance  ecclésias- 
tique... Mais,  dans  l'intérêt  de  l'État  et  de 
l'Église,  nous  devons  prier  et  conjurer,  du 
fond  de  notre  cœur,  les  chefs  du  pouvoir 
et  tous  ceux  qui  exercent  quelque  influence 
dans  les  affaires  du  gouvernement,  de  re- 
noncer à  la  voie  dangereuse  dans  laquelle 
on  est  entré,  de  rendre  à  l'Église  cathohque 
et  à  ses  membres,  dont  le  nombre  s'élève 
à  quatorze  millions  dans  le  royaume  de 
Prusse  et  dans  l'Allemagne,  la  paix,  la  sé- 
curité légitime  et  la  liberté  générale  ;  de  ne 
pas  nous  imposer  malgré  nous  des  lois 
dont  l'observation  est  moralement  impos- 
sible pour  tout  évêque  et  incompatible  avec 
les  devoirs  de  son  ministère  qu'il  a  juré  de 
remplir,  et  dont  l'exécution  violente  attire- 
rait des  malheurs  inouïs  sur  notre  peuple 
sincèrement  catholique  et  sur  notre  chère 
patrie.  » 

Les  mêmes  évêques  firent  presque  en 
même  temps  remettre  au  président  de 
chaque  Chambre  une  courte,  mais  très 
énergique  déclaration  contre  lesdits  pro- 
jets de  loi. 

D'un  autre  côté,  tous  les  membres  du 
clergé  signèrent  des  adresses  pour  témoigner 
de  leur  iidéhté  à  l'ÉgUse  et  de  leur  obéis- 
sance aux  évêques  et  au  Pape.  Tous  les 
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membres  des  chapitres  cathédraux,  les  ar- 
chiprêtres,  les  doyens,  les  curés,  les  vicaires, 
tous,  sauf  de  rares  exceptions,  affirmaient 
hautement  leur  A'olonté  de  partager  le  sort 
de  leurs  évêques,  dont  ils  partageaient  tous 
les  sentiments. 

Les  laïques  prirent  aussi  leur  part  à  ces 
manifestations,  et  l'Allemagne  offrit  bien- 
tôt un  spectacle  tel  qu'il  dut  réjouir  grande- 
ment le  cœur  des  pasteurs,  au  miUeu  des 
circonstances  difficiles  où  ils  se  trouvaient. 
Ainsi,  pendant  que  le  conseU  municipal 
d'Aix-la-Chapelle  votait  une  adresse  éner- 
gique aux  deux  Chambres  contre  les  iniques 
projets  de  loi,  le  parti  constitutionnel  de 
Cologne  déclarait  à  Mgr  Melchers  qu'il  ne 
manquerait  pas  de  rendre  à  César  ce  qui 
est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  De 
même  l'Association  des  catholiques  alle- 
mands, qui  déjà  gênait  fort  le  gouverne- 
ment, réunie  à  Siichteln  sous  la  présidence 
du  baron  Schorlemer-Alst,  votait  unanine- 
ment  une  adresse  h  l'épiscopat  de  l'Alle- 
magne et  déclarait  «  vouloir  rester  fidèle 
au  Saint-Siège  et  à  l'épiscopat,  partager  ses 
souffrances,  conserver  à  tout  prix  la  foi 
cathohque,  rejeter  les  erreurs  des  impies, 
des  francs-maçons,  des  révolutionnaires, 
qui  attribuent  l'omnipotence  à  l'État  en  le 
déiflant  et  en  lui  asservissant  la  conscience 
publique...  Ils  veulent,  eux,  tenir  ferme  au 
Dieu  triple  et  un,  dont  la  seconde  personne, 
Jésus-Christ,  s'est  fait  homme  pour  nous 
sauver,  et  qui  est  seul  le  suprême  législa- 
teur, l'origine  de  toute  autorité,  dont  les 
prescriptions  doivent  rester  la  base  de 
toutes  les  lois.  « 

Les  membres  de  la  noblesse  étaient  infa- 
tigables dans  la  tenue  des  réunions  ;  et 
c'étaient  en  grande  partie  les  gentilshommes 
des  pays  Rhénans,  de  la  Westphahe  et  de  la 
SUésie  qui  étaient  l'âme  de  ce  grand  mou- 
vement cathohque.  Qu'il  nous  suffise  de 
nommer  MM.  de  Schorlemer-Alst,  de 
Ketteler,  Schaffgotsch,  qui  tous  eurent 
l'honneur  de  comparaître  en  justice  pour 
la  bonne  et  sainte  cause  de  la  reUgion. 

Ce  mouvement  conservateur  et  éminem- 
ment cathohque  alla  encore  en  s'accen- 
tuant  à  mesure  que  l'on  approchait  du 
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terme  fatal  où,  par  la  sanction  royale,  les 
projets  devaient  obtenir  force  de  loi.  Au 
mois  de  mars,  c'étaient  cent  vingt-huit 
peintres,  qui,  à  roccasion  d'un  scandale 
donné  par  un  de  leurs  confrères,  protes- 
tèrent unanimement,  déclarant  l'œuvre  en 
question  «  une  honte  pour  Fart  allemand  du 
xix'^  siècle,  parce  qu'elle  scandalise  le 
peuple  en  faussant  l'histoire,  foulant 
aux  pieds  le  respect  dû  à  Di(;u,  à  l'ÉgUse 
et  à  l'État,  ravalant  la  morale  chrétienne, 
en  un  mot  détruisant  tout  ordre  ».  Et  ces 
mêmes  artistes  envoyaient  au  SouA'eraiu 
Pontife  une  adresse  de  soumission  portant 
deux  cent  dix  signatures,  parmi  lesquelles 
figuraient  celles  de  Fidirich,  Deschwanden, 
Wœrndle,  Penl,  Achtermann,  etc.  Au  mois 
d'avril,  c'étaient  les  membres  de  l'ordre  de 
Malte,  gentilshommes  catholiques  du  Bas- 
Rhin  et  de  la  Westphalie,  qui  déclaraient 
aux  archevêques  et  évêques  de  Prusse 
«  vouloir  soutenir  l'ancienne  devise  de  leur 
Ordre  :  In  defensionem  fidei.  En  consé- 
quence, disaient-ils,  nous  tiendrons  ferme 
à  nos  évêques,  armés  d'un  courage  joyeux, 
d'une  fidélité  à  toute  épreuve  et  d'une 
obéissance  filiale,  comme  il  convient  à  des 
catholiques  et  à  des  membres  de  notre 
Ordre  ;  et  nous  nous  ferons  gloire  de  com- 
battre avec  eux  dans  cette  lutte  inévitable  et 
de  les  suivre  partout.  » 

16. —  La  question  de  /'Orénoque  :  L'état- 
major  de  ce  navire  ira-t-il  au  Quirinal?  — 
Refus  du  comte  d' Harcourt.  —  Nouveaux 
ordres,  démission  de  M.  de  Bourgoing .  — 
L'affaire  devant  l'Assemblée  nationale  de 
France. 

Depuis  la  sacrilège  invasion  de  Rome 
par  les  troupes  de  Victor-Emmanuel  (20  sep- 
tembre 1870),  un  navire  français,  VO?'énoque, 
stationnait  dans  le  port  de  Civita-Vecchia. 
Il  était  là  en  observation,  n'ayant  d'autre 
but  que  de  se  mettre,  le  cas  échéant,  aux 
ordres  du  Saint-Père,  s'il  plaisait  à  Pie  IX 
de  quitter  Rome  pour  échapper  à  ses  geô- 
Uers.  Ce  pavillon  flottant  sur  la  mer 
Tyrrhénienne,  c'était,  hélas!  l'unique  senti- 
nelle laissée  par  la  France  au  poste  où  elle 
se  chargea  si  longtemps  de  protéger  le 


chef  de  l'Église;  aussi  lUait-il  cher  à  tous  les 
catholiques  et  à  tous  les  Français  qui 
n'avaient  pas  reni(;  le  Dieu  de  leur  baptême 
et  qui  avaient  souci  de  la  vraie  gloire  et  des 
véritables  intérêts  de  leur  patrie. 

Mais  aux  yeux  des  italianissimes,  c'était 
trop  de  protection.  Cependant,  ne  se  sentant 
pas  sûr  de  la  tolérance  de  l'Europe,  ignorant 
si  l'on  permettrait  au  corps  diplomatique  de 
le  suivre  de  Florence  à  Rome,  le  gouver- 
nement usurpateur  se  tint  sur  la  réserve,  la 
première  année  qui  suivit  l'invasion.  11  se 
borna  à  faii-e  insulter  les  marins  français 
toutes  les  fois  qu'ils  descendaient  à  terre, 
espérant  peut-être  qu'à  force  d'affronts,  il 
les  ferait  partir. 

L'année  suivante,  se  sentant  plus  fort,  U 
adopta  une  autre  tactique. 

Le  chevalier  Nigra,  ambassadeur  italien 
à  Versailles,  fit,  de  la  part  de  son  gouverne- 
ment, une  démarche  auprès  du  gouverne- 
ment français  pour  lui  démontrer  que  la 
présence  de  \' Orénoque  «  dans  les  eaux  ita- 
liennes »  avait  toute  l'apparence  d'une  ma- 
nifestation en  faveur  du  Pape  et  contre  le 
roi;  que  les  masses  révolutionnaires  en 
étaient  émues,  et  que  si  le  gouvernement 
français  maintenait  ce  bâtiment  à  Ci^dta- 
Veccliia,  il  deviendrait  absolument  indis- 
pensable que  les  officiers  de  ce  navire, 
après  aA'oir  offert,  au  nouvel  an,  leurs 
hommages  à  Sa  Sainteté,  se  rendissent  dans 
le  même  but  auprès  de  Sa  Majesté  le  roi 
d'Italie. 

A  cette  époque  le  ministre  de  F'rance  au- 
près du  Quirinal,  mais  qui  ne  voulut  jamais 
aller  à  Rome,  était  l'honorable  M.  de  Goulard. 
En  son  absence,  furent  envoyés  de  Paris  à 
M.  de  Sayves,  qui  faisait  les  fonctions  de 
chargé  d'affaires  à  la  place  de  l'ambassadeur, 
des  ordres  pour  le  commandant  de  \'Oré~ 
noque.  Mais  ce  navire,  étant  pour  le  service 
du  Pape,  se  trouvait  sous  la  juridiction  de 
l'ambassadeur  français  près  le  Vatican.  De 
toute  nécessité  il  fallait  obtenir  le  consen- 
tement du  comte  d'Harcourt.  Celui-ci  refusa 
net.  11  ne  pouvait  admettre  qu'un  naAire, 
dernier  vestige  de  l'antique  protection  dont 
la  fille  aînée  de  l'ÉgUse  couvrait  le  Pape, 
pût  prétendre  à  l'honneur  de  transporter 
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le  Saint-Père,  le  jour  où  il  lui  plairait  de 
quitter  Rome,  si  jamais  il  faisait  acte  de 
vassalité  à  l'égard  de  l'usurpateur.  Le 
comte  d'Harcourt  refusa  donc  l'autorisation 
demandée  par  M.  de  Sayves,  et  prenant 
hardiment  ce  refus  sous  sa  propre  respon- 
sabilité, il  le  donna  par  écrit  et  en  référa 
ensuite  à  son  gouvernement,  qui  garda  le 
silence  sur  cette  affaire,  au  moins  pendant 
quelque  temps. 

Peu  de  mois  après,  le  comte  d'Harcourt 
fut  rappelé  (1"  mai  1872)  ;  et,  disons-le  à 
sa  louange,  son  départ  fut  célébré  par  la 
presse  italienne  à  l'égal  d'une  victoire 
M.  de  Goulard,  qui  avait  refusé  de  suivre  Vic- 
tor-Emmanuel à  Rome,  fut  également  rem- 
placé par  M.  Fournier,  adversaire  du  pouvoir 
temporel  et  des  principes  de  l'ÉgUse  catho- 
lique (26  février  1872).  La  question  de  YOré- 
noque  ne  tarda  pas  à  être  reprise.  Les  efforts 
combinés  de  M.  Fournier  à  Rome  et  de  Nigr a 
à  Versailles  décidèrent  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  deRémusat,  à  infliger 
au  Pape  l'affront  prémédité.  Les  clameurs 
de  la  presse  italianissime  ne  furent  pas  non 
plus  étrangères  à  ce  résultat.  Ennemies 
déclarées  de  la  France  aussi  bien  que  du 
Pape,  les  feuilles  itaUennes  ne  pouvaient 
souffrir  ce  reste  de  protection  ou  de  sym- 
pathie qui  était  accordé  au  prisonnier  du 
Vatican,  au  Vicaire  de  Jésus-Christ. 

L'organe  du  parti  avancé,  le  Diritlo, 
signala  donc  la  présence  de  VOrénoque 
comme  une  provocation  de  la  France  à  la- 
quelle il  importait  de  mettre  un  terme,  si 
l'on  n'aimait  mieux  la  châtier  sur-le-champ. 
(Août  et  septembre  1872.) 

«  On  a,  écrivait-il,  dans  le  port  de  Civita- 
Veccliia,  le  spectacle  déplaisant  d'un  vais- 
seau français  qui  y  est  ancré  depuis  long- 
temps dans  un  dessein  notoire  d'offrir  un 
moyen  de  fuite  au  Pape. 

«  Mais  il  y  a  un  autre  dessein,  celui  de 
protester  contre  la  déhvrance  de  Rome,  et 
le  drapeau  français  est  là  comme  pour  attes- 
ter que  la  France  ne  veut  pas  permettre  la 
prescription  et  qu'elle  entend  conserver  le 

'  11  eut  pour  successeur  M.  le  comte  de  Bourgoing. 


droit  de  revendiquer  la  possession  de 
Rome  pour  le  Pape. 

«  Pour  les  ItaUens,  c'est  une  provocation 
ouverte  et  systématique,  une  offense  quoti- 
dienne que  nous  tolérons  depuis  deux  ans 
avec  la  plus  philosophique  résignation. 
Unique  entre  toutes  les  nations  maritimes, 
la  France  a  pris  mihtairement  position 
dans  un  port  itaUen...  Nous  n'avons  jamais 
partagé  les  opinions  de  ceux  qui  ont  cru 
que  la  France,  avertie  par  de  dures  leçons, 
se  résignerait  enfin  à  s'occuper  de  ses  pro- 
pres affaires  et  à  laisser  Rome  en  paix.  La 
France  tiendra  ouverte  la  question  romaine; 
et  VOrénoque  est  une  des  formes  les  plus 
offensives  des  prétentions  françaises  au 
sujet  de  cette  question.  >> 

M.  Thiers,  qui  parlait  si  éloquemment, 
sous  l'empire,  en  faveur  du  pouvoir  tem- 
porel du  Pape,  et  qui  flétrissait  si  vigoureu- 
sement la  pohtique  impériale  à  l'égard  du 
Saint-Siège,  jugea  qu'il  était  bon  de  faire 
aux  ItaUens  la  gracieuseté  demandée.  Il  dé- 
cida que  l'état-major  de  VOrénoque,  conduit 
par  M.  Fournier,  irait  rendre  ses  hommages 
au  roi  d'ItaUe,  à  l'occasion  du  nouvel  an. 
Mais  U  avait  compté  sans  le  digne  succes- 
seur du  comte  d'Harcourt,  l'ambassadeur 
de  France  près  du  Souverain  Pontife.  M.  de 
Rourgoing  n'eut  pas  plutôt  appris,  en  effet, 
les  résolutions  du  gouvernement  français, 
qu'il  écrivit  à  Versailles  pour  en  montrer  les 
inconvénients.  Ne  recevant  pas  de  réponse 
satisfaisante,  il  envoya  au  ministre  sa  dé- 
mission (décembre  1872),  en  même  temps 
que  le  commandant  de  VOrénoque,  M.  Briot, 
déclarait  qu'il  aimerait  mieux,  lui  aussi,  se 
démettre  de  ses  fonctions  que  d'aller  pré- 
senter ses  hommages  à  Victor-Emmanuel. 

Grand  alors  fut  l'émoi  de  M.  Thiers  et  de 
M.  de  Rémusat.  Ils  avaient  pensé  que  M.  le 
comte  de  Bourgoing,  tout  en  protestant  par 
une  dépêche,  subirait  le  fait  accompli  et 
garderait  son  emploi.  Ils  virent  qu'Us  étaient 
allés  trop  vite  et  cherchèrent  un  accommode- 
ment entre  les  visées  de  leur  poUtique  et  la 
noble  fierté  de  l'ambassadeur  et  des  officiers 
de  VOrénoque.  Ils  imaginèrent,  en  renon- 
çant, puisqu'il  le  fallait,  à  la  démarche  au- 
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près  de  l'hôte  du  Quirinal,  de  supprimer  la 
présentation  et  les  vœux  des  ofOciers  au  pri- 
sonnier du  Vatican.  C'fHait  encore,  sous 
une  autre  forme,  la  parité  de  traitement 
qu'ils  avaient  voulu  établir  entre  l'usurpa- 
teur et  le  roi  légitime  des  États-Romains. 
Aussi  M.  de  Bourgoing  maintint  sa  démis- 
sion, que  ne  voulait  pas  accepter  le  gou- 
vernement français,  et  prit  congé  du  Pape 
qui  le  félicita  de  sa  conduite  et  fit  savoir 
au  cabinet  de  Versailles  que,  plein  de  recon- 
naissance pour  les  services  rendus  par  la 
France  et  pour  l'attention  qu'on  avait  eue 
de  laisser  pendant  deux  ans  VOrénoque  à  sa 
disposition,  il  ne  saurait  à  l'avenir  user  de 
ce  moyen  pour  s'éloigner  de  ses  États,  si 
les  circonstances  rendaient  son  départ  né- 
cessaire. 

Cette  question  ayant  ému  le  pays  tout 
entier,  M.  de  Belcastel,  député  de  la  Haute- 
Garonne,  demanda  à  interpeller  le  gouver- 
nement sur  la  conduite  qu'U  avait  tenue 
dans  toute  cette  affaire.  Car  il  ne  s'agissait 
pas  seulement  d'un  point  de  cérémonial, 
de  poUtesse,  mais  bien  d'une  question  de 
droit,  de  principe.  Les  journaux  officieux  et 
officiels  ne  l'entendaient  pas  autrement. 

«  La  question  se  résume  à  une  simple 
question  de  souveraineté,  disait  l'officieuse 
Correspondance  universelle.  Quelle  que  soit 
l'opinion  que  l'on  puisse  avoir  sur  la  série 
des  actes  par  lesquels  le  gouvernement  et 
le  peuple  itaUen  ont  étendu  la  souveraineté 
du  roi  Victor-Emmanuel  sur  toute  l'ItaUe,  y 
compris  la  ville  de  Rome,  il  est  certain  que 
cette  souveraineté  est  effective  et  réelle, 
non  seulement  pour  le  gouvernement,  mais 
encore  pour  tous  ceux  qui  l'ont  virtuelle- 
ment reconnue  par  l'envoi  de  leurs  agents 
diplomatiques  auprès  du  représentant  royal 
de  cette  souveraineté.  C'est  là  un  principe 
de  droit  international  sur  lequel  tous  les 
auteurs  du  droit  des  gens  sont  d'accord.  Or 
cette  souveraineté,  d'après  ce  même  droit 
des  gens,  s'étend  non  seulement  sur  le  ter- 
ritoire qui  lui  est  soumis,  mais  encore  sur 
les  eaux  dépendantes  de  ce  territoire . 

«  En  fait  donc,  et  par  suite  en  droit  (?),  les 
eaux  de  Civita-Vecchiafont  partie  intégrante 


du  royaume  d'Italie,  et  sont,  par  ce  seul  fait, 
soumises  à  la  juridiction  souveraine  de  Vic- 
tor-Emmanuel. Il  s'ensuit,  par  conséquent, 
que  de  fait  et  de  droit  tout  vaisseau  étranger, 
et  cl  plus  forte  raison  un  navire  de  guerre, 
stationnant  dans  ces  eaux  sans  autorisation 
préalable,  en  dehors  de  tout  contrôle,  de 
tout  accomplissement  des  formalités  re- 
quises en  pareil  cas,  est,  en  réalité,  une  vio- 
lation delà  règle  internationale,  et  de  plus 
une  méconnaissance  des  droits  de  souve- 
raineté du  roi  d'Italie,  conséquemment 
une  offense.  Cela  peut  déplaire  sans  doute 
à  certaines  convictions,  d'ailleurs  fort  res- 
pectables, mais  telle  est  la  règle,  telle  est 
la  loi.  » 

D'après  la  pensée  ministérielle,  exprimée 
par  ces  lignes  de  la  Correspondance  univer- 
selle, Victor-Emmanuel  était  donc  «  en  fait, 
et  par  suite  en  droit,  »  l'unique  souverain 
de  Rome  et  de  toute  l'Italie  ;  et  le  gouverne- 
ment français,  qui  avait  virtuellement  re- 
connu ce  droit  de  souveraineté  en  envoyant 
M.  Fournier  au  Quirinal,  ne  pouvait  pas  se 
contredire  en  maintenant  illégalement  un 
navire  dans  «  les  eaux  italiennes  ».  C'était 
supposer  tranchée  une  question  de  principe, 
qui  jusque-là  avait  été  soigneusement  ré- 
servée. En  effet,  lorsque  M.  Fournier  fut 
envoyé  à  Rome,  il  était  entendu,  —  et 
M.  Thiers  n'y  contredisait  pas  dans  son  dis- 
cours, —  qu'il  était  envoyé  comme  ministre 
près  d'un  gouvernement  de  fait,  mais  que 
la  France  n'entendait  nullement,  par  cet 
acte,  accorder  une  reconnaissance  ou  un 
droit  quelconque  à  la  royauté  de  Victor-Em- 
manuel siégeant  à  Rome.  En  cette  situation, 
le  stationnement  àeVOrénoque  dans  les  eaux 
de  Ci\dta  était  précisément  un  témoignage 
des  réserves  faites  parla  France  sur  la  ques- 
tion de  droit  :  sinon  ce  navire  n'aurait  pas 
pu  rester  deux  ans  dans  un  port  italien,  sans 
relation  aucune  avec  le  gouvernement  de 
Victor-Emmanuel  et  relevant  de  la  juridic- 
tion exclusive  de  l'ambassadeur  français 
auprès  du  Saint-Siège.  Avouons  cependant 
que  la  politique  ambiguë  de  M.  Thiers,  qui 
le  portait  à  agir  envers  le  gouvernement 
italien  comme  envers  un  gouvernement  lé- 
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gitime,  pouvait  faire  planer  plus  d'un  doute 
sur  la  question  qui  nous  occupe.  On  com- 
prend dès  lors  l'anxiété  des  catholiques 
français  et  la  joie  avec  laquelle  ils  accueil- 
lirent l'interpellation  demandée  par  M.  de 
Belcastel  touchant  l'affaire  de  VOrénoque  et 
la  démission  de  M.  de  Bourgoing. 

M.  Thiers,  voyant  un  orage  se  former, 
essaya  de  le  détourner  en  remplaçant  im- 
médiatement M.  de  Bourgoing  par  un 
homme  qui  pût  être  agréé  des  cathoUques 
et  agréable  au  Pape.  Il  fit  choix  de  M.  de 
Corcelle,  qui  avait  déjà  été  envoyé  à  Rome 
en  1848  et  en  1849  par  le  général  Cavaignac, 
puis  par  Louis-Napoléon,  et  qui  y  avait 
laissé  de  bons  souvenirs.  Ce  stratagème  du 
président  de  la  république  lui  réussit  en 
partie,  car  l'interpellation  annoncée  n'eut 
pas  heu,  et  fut  remplacée  par  une  simple 
question  adressée  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

La  question  fut  posée,  le  15  janvier,  par 
le  député  de  la  Haute-Garonne,  qui,  à  cette 
occasion,  rendit  un  éloquent  hommage  à  la 
Papauté,  dont  l'action  a  été  si  bienfaisante 
pour  l'Europe  en  général,  et  pour  la  France 
en  particulier. 

Messieurs,  s'écria  l'orateur,  c'est  avec  un  sen- 
timent douloureux  que  j'aborde  un  pareil  su- 
jet, au  point  où  les  événements  l'ont  porté. 

De  cette  institution  du  Pape-Roi,  qu'on  voyait 
encore  il  y  a  douze  ans  debout  dans  son  inté- 
grité, à  côté  de  la  France  fidèle  et  forte,  il  ne 
reste  plus  aujourd'hui,  au  regard  des  hommes, 
qu'un  palais  qui  renferme  un  vieillard,  et  un 
vaisseau  qui  est  un  asile,  le  Vatican  et  VOréno- 
que. Plus  le  rôle  de  la  France  est  réduit,  plus  il 
importe  de  ne  pas  le  réduire  encore  par  d'étroi- 
tes interprétations  et  de  lui  laisser  toute  sa  di- 
gnité. 

Quelle  que  soit  la  théorie  professée  sur  les 
devoirs  des  navires  de  guerre  à  l'égard  des 
souverains  de  fait,  il  est  manifeste  pour  le  sens 
moral  que  VOrénoque,  en  station  à  Civila-Vec- 
chia,  dans  des  vues  d'ordre  supérieur  qu'au- 
cun règlement  n'a  pu  prévoir,  attaché  pour  cet 
objet  même  à  l'ambassade  française,  dont  il  est 
en  quelque  sorte  le  prolongement  maritime,  est 
dans  une  condition  absolument  exceptionnelle. 

S'il  était  enjoint  à  l'ambassadeur  de  France 
auprès  du  Saint-Siège  d'aller  féliciter  le  roi 


d'Italie,  que  dirait  la  conscience  publique? 
VOrénoque  représente  la  même  pensée,  il  doit 
suivre  la  môme  loi. 

C'est  ainsi  que  M.  de  Bourgoing  en  a  jugé. 
Le  gouvernement  a  voulu  un  acte  contraire. 

Je  lui  demande  pourquoi;  quels  pressants 
motifs  surtout  l'ont  décidé  à  résister  aux  ob- 
servations de  notre  ambassadeur.  Je  lui  demande 
si  ce  procédé  nouveau  est  une  simple  divergence 
d'opinion  sans  portée,  ou  bien  si  c'est  un  signe  : 
le  signe  de  rupture  avec  la  politique  de  protec- 
tion et  de  respect  tracée  par  l'Assemblée  na- 
tionale au  gouvernement  français  vis-à-vis  le 
Saint-Siège. 

J'accueille,  comme  promesse  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi,  la  nomination  d'un  ami  du  Saint- 
Père,  de  l'ambassadeur  de  1849;  mais  je  de- 
mande en  même  temps  quelles  garanties  lui 
sont  données  contre  le  retour  de  ce  conflit. 
L'état-major  de  VOrénoque  ira-t-il  au  Vatican 
et  au  Quirinal,  ou  au  Vatican  seul?  Est-il  bien 
entendu  que  le  protectorat  des  établissements 
pieux  français  demeure  dans  les  attributions  de 
l'ambassade? 

Je  demande  en  même  temps  si,  pendant  que 
M.  de  Corcelle  représente  au  Vatican  la  politique 
de  protection  et  de  respect  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure,  il  n'y  a  pas  auprès  du  Quirinal  un 
ministre  de  France  qui  laisse  entendre  par  la 
sienne  que  la  pensée  française,  oubliant  ses 
traditions  de  loyauté,  a  sur  les  rives  du  Tibre 
deux  faces  dont  l'une  pèse  sur  l'autre  pour  ar- 
river à  l'étouffer.  [Bruit  à  gauche.  Vive  approba- 
tion à  droite  et  au  centre  droit.) 

Telles  sont  les  questions  que  j'ai  l'honneur 
de  poser  au  gouvernement  français.  Je  l'adjure 
de  soulager  de  ces  nouvelles  inquiétudes  les 
consciences  catholiques,  chargées  déjà  de  trop 
de  peine.  Nous  l'en  adjurons,  car  ce  protectorat 
tel  quel  de  l'indépendance  du  Saint-Siège  nous 
est  profondément  cher,  et  nous  le  croyons  plus 
que  jamais  nécessaire  au  point  de  vue  de  la  si- 
tuation particulière  de  la  France... 

Dans  la  série  des  attentats  dont  le  Saint- 
Siège  a  été  la  victime,  il  est  des  complicités  dont 
il  faut  qu'elle  se  dégage.  Je  n'irai  point  à  l'ori- 
gine; devantle  cercueil  '  qui passeà l'horizon,  je 
me  découvre  et  je  me  tais.  Plus  tard,  d'ailleurs, 
un  ministre  est  venu,  M.  Jules  Favre,  qui,  par 
les  fameuses  félicitations  de  M.  Sénard,  a  con- 
sommé l'œuvre  césarienne.  (Rires  d'approbation 
ù  droite.) 

'  C'était  le  jour  ou  le  lendemain  dos  funérailles  de 
l'empereur  Napoléon  III. 
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Et  aujourd'hui  il  se  trouve  un  ministre  de 
France  auprès  du  roi  d'Italie,  qui,  si  l'on  en 
croit  la  rumeur  publique,  grossissant  toujours, 
même  après  les  assurances  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  au  lieu  de  réveiller  chez  les 
envahisseurs  le  sens  du  respect  pour  cette 
grande  majesté  qu'ils  ont  découronnée,  semble 
s'attacher  à  lever  leurs  derniers  scrupules. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Messieurs,  la  France  est  malheureuse  et  dé- 
sarmée :  deux  motifs  pour  garder  ce  qui  lui  reste 
de  sa  mission  passée.  Sans  arme,  elle  ne  peut 
donner  au  droit  que  son  témoignage.  Mais  ce 
témoignage,  elle  ne  peut  le  refuser;  c'est  la 
force  que  Dieu  laisse  aux  vaincus,  c'est  aussi 
le  devoir  qu'il  leur  impose...  Voilà  pourquoi, 
lorsque  je  songe  à  l'avenir  de  cette  noble  et 
bien-aimée  patrie,  je  n'en  vois  pour  elle  qu'à 
vaincre  la  révolution,  à  redevenir  l'espoir  de 
l'Église,  l'appui  de  tous  les  intérêts  catholiques 
persécutés,  à  protéger  la  liberté  du  Pape  à 
Rome  et  la  liberté  de  l'Évangile  sur  toutes  les 
plages  de  l'univers. 

M.  le  garde  des  sceaux  répondit  à  M.  de 
Belcastel,  à  la  place  de  M.  de  Rémusat,  qui 
se  trouva  fort  à  propos  atteint  d'une  de  ces 
maladies  qui  vont  bien  aux  hommes  d'État. 
M.  Dufaure,  tout  en  ne  satisfaisant  pas  la 
gauche,  laissa  la  droite  assez  incertaine. 
Cependant  U  déclara  que  la  politique  du 
gouvernement  n'avait  pas  changé,  qu'il 
n'avait  pas  cru  qu'une  invitation  à  l'équipage 
de  YOrénoque  de  faire  une  visite  au  Quirinal 
soulèverait  une  telle  réprobation  ;  que  le 
choix  de  M.  de  Corcelle  pour  remplacer 
M.  de  Bourgoing'  devait  rassurer  les  catho- 
liques; que  l'attitude  prêtée  à  M.  Fournier 
ne  serait  pas  soufferte  un  seul  jour,  si  elle 
était  prouvée  ;  enfin  que  le  pouvoir  exécutif 
priait  la  Chambre  de  lui  épargner  la  peine 
de  faire  de  la  poUtique  à  la  tribune  sur  cette 
déUcate  question  de  Rome  et  de  l'Italie. 

Ainsi  se  termina  la  première  phase  de  la 
question  de  YOrénoque.  Volontiers  nous  la 
résumerions  par  cette  parole  d'un  homme 
d'État  italien  qui,  catholique  lui-même, 
s'adressait  à  un  catholique  français  : 
«  M.  Thiers  vous  trompe,  il  nous  trompe; 
mais,  ce  qiu  nous  vengera  tous  les  deux,  il 
se  trompe  aussi  lui-même,  »  U  se  fait  étran- 
gement illusion  s'il  espère,  par  ces  fau.x- 


fuyauts,  par  ces  demi-mesures,  contenter  à 
la  fois  la  droite  et  la  gauche  et  conserver 
longtemps  la  présidence  de  la  république. 

22.  —  C onsécrallon  de  l'Irlande  au  Sucré- 
Cœur  par  les  évêf/ues  de  ce  pays. 

Les  archevêques  et  évêques  d'Irlande, 
réunis  àDubUn,  adressèrent,  le  22  janvier, 
une  lettre  h  leurs  troupeaux  respectifs,  pour 
annoncer  la  consécration  solennelle  de  l'Ir- 
lande au  Sacré-Cœur  et  réfuter  en  même 
temps  les  erreurs  du  xix"  siècle. 

Trois  choses,  suivant  les  prélats  irlan- 
dais, sont  essentielles  au  bien  de  l'Église  ici- 
bas  ;  la  conservation  de  la  foi,  principe 
même  de  sa  vie  ;  le  maintien  de  son  auto- 
rité hiérarchique,  d'où  provient  son  orga- 
nisation vitale;  enfin  sa  libre  action  sur 
les  hommes,  par  la  parole  et  les  sacre- 
ments. 

Après  avoir  ainsi  établi  les  bases  de  l'édi- 
fice divin,  les  vénérables  prélats  montraient 
les  gouvernements  et  les  impies  de  toutes 
les  classes  de  la  société  acharnés  à  sa  des- 
truction. Quel  tableau  fécond  en  contrastes 
et  propre  à  relever  la  raison  en  rendant 
plus  évidentes  les  promesses  des  saintes 
Écritures  !  Plus  l'Église  est  opprimée,  et 
plus  elle  est  unie,  plus  elle  est  vivante,  plus 
elle  est  en  droit  de  se  promettre  la  victoire 
définitive.  L'orage  est  violent,  mais  il  n'em- 
porte que  le  bois  sec  et  les  feuilles  mortes. 
Tout  ce  qui  a  de  la  sève  tient  au  tronc  im- 
périssable de  l'Église,  et  l'empereur  d'Alle- 
magne fait  triste  figure  comparé  au  prison- 
nier du  Vatican... 

Nous  aurions  grand  plaisir  à  reproduire 
en  entier  la  belle  lettre  des  évêques  d'Ir- 
lande, mais  l'espace  nous  manque  ;  il  faut 
nous  borner  à  quelques  extraits  : 

«.  Ayant  appris  de  saint  Augustin  que 
l'amour  de  l'Église  du  Christ  est  une  preuve 
et  un  gage  de  l'union  étroite  avec  le  Saint- 
Esprit,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
reconnaître  comme  une  grande  grâce  du  ciel 
cet  amour  intense  que  l'Irlande  a  toujours 
témoigné  à  l'Église  catholique.  Notre  com- 
merce journalier  avec  vous,  frères  bien-ai- 
més,  nous  fournit  de  nombreux  et  frappants 
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exemples  de  cet  amour  qui  est  dans  vos 
cœurs. 

«  Que  de  fois  n'avons-nous  pas  vu  les 
affligés  parmi  vous  oublier  leurs  propres 
douleurs  en  pensant  aux  douleurs  amonce- 
lées sur  le  Yicaire  de  Jésus-Christ  I  Que  de 
fois  les  plus  dénués  des  biens  de  ce  monde 
ne  nous  ont-ils  pas  offert  les  aumônes  avec 
lesquelles  leur  généreuse  pauvreté  cherchait 
à  compenser  les  sacrilèges  outrages  dont 
l'Église  a  été  victime  !  Que  d'actes  de  prière 
et  de  pénitence  n'avez-vous  pas  accomplis 
afin  d'exciter  Dieu  à  abréger  les  souffrances 
de  l'Église  en  convertissant  et  en  humiliant 
ses  ennemis  ! 

«  Et  quand  la  défense  des  intérêts  catho- 
liques a  nécessité  une  expression  publique 
de  vos  sentiments,  l'esprit  catholique  s'est 
retrouvé  dans  toutes  vos  classes  et  dans 
tous  vos  rangs  :  le  noble  et  le  paysan,  le 
lettré  et  l'ignorant,  le  riche  et  le  pauvre 
n'ont  eu  qu'une  âme  et  un  cœur  pour  s'af- 
fliger des  pertes  de  l'Église  ou  se  réjouir  de 
ses  succès.  Mais  à  aucune  époque,  peut-être, 
vos  sentiments  religieux  n'ont  été  aussi 
odieusement  outragés  qu'Us  le  sont  à  l'heure 
actuelle,  alors  que  dans  le  monde  entier 
l'iniquité  semble  avoir  atteint  le  comble  de 
son  triomphe... 

«  Et  maintenant,  frères  bien-aimés,  quels 
devoirs  incombent  aux  enfants  de  cette 
Église  dont  l'existence  est  en  butte  aux 
attaques  d'une  multitude  d'ennemis  invé- 
térés? Le  premier  de  ces  devoirs,  il  n'y  a 
pas  à  en  douter,  c'est  de  résister  de  toute 
notre  énergie  aux  efforts  qui  ont  pour  objet 
d'abolir  la  foi  catholique.  Persuadés  que  la 
foi  est  une  vertu  di^^ne,  nous  devons  la 
protéger  dans  nos  âmes  et  dans  les  âmes  de 
ceux  qui  dépendent  de  nous,  contre  la  perni- 
cieuse influence  des  mauvaises  lectures. 

«  Savez-vous  qu'un  Uvre,  ^ —  fût-il  remar- 
quable, —  qu'un  journal,  —  fût-il  écrit 
d'une  manière  brillante,  —  est  ouverte- 
ment ou  insidieusement  hostile  à  l'esprit 
de  la  foi  ;  n'ayez  aucune  lâche  déférence 
pour  l'opinion  pubUque  et  ne  vous  expo- 
sez pas  au  risque  de  le  lire.  Mais  vous 
devez  encore  fortifier  votre  foi.  Dans  ce 
dernier  dessein,  à  la  prière  et  à  l'audition 


constante  de  la  parole  de  Dieu,  vous  devez 
ajouter  la  lecture  des  ouvrages  écrits  pour 
défendre  et  expliquer  la  doctrine  catholique. 
Ne  vous  laissez  pas  séduire  par  l'exemple 
de  ceux  qui  justifient  la  lecture  des  livres 
dangereux  sous  prétexte  que  de  nos  jours 
il  est  nécessaire  de  connaître  ce  qui  se  dit 
contre  la  religion.  Quand  des  hommes  dont 
le  savoir  cathoUque  se  borne  à  de  vagues 
réminiscences  d'un  catéchisme  appris  dans 
l'enfance,  dépensent  la  meilleure  partie  de 
leur  temps  sur  des  livres  gonflés  de  blas- 
phèmes quoique  étincelants  d'esprit  et  de 
grâce  Uttéraire,  est-il  étonnant  qu'Us  en  ar- 
rivent au  triste  naufrage  de  leur  foi  ?  Et  na- 
turellement, plus  ces  malheureux  s'exposent 
aux  influences  délétères  de  l'impiété,  plus 
Us  évitent  les  sermons  et  autres  instruc- 
tions religieuses  que  notre  sainte  mère 
l'Église  met  à  la  portée  de  ses  enfants...  » 

Mais  U  ne  suffit  pas  de  croire  ;  U  faut 
joindre  les  œuvres  à  la  foi,  observer  les 
commandements,  éviter  les  péchés  et  en 
particulier  le  péché  capital  des  Irlandais, 
V  ivresse  : 

«  Oh  I  la  mère  de  nos  âmes  pleure  sur  ces 
chrétiens  qui,  non  seulement  parmi  les 
Arméniens  rebelles  de  l'Orient,  mais  aU- 
leurs  encore,  au  scandale  des  fidèles,  osent 
déchirer  d'une  main  sacrilège  la  robe  sans 
couture  de  l'unité  catholique.  Mais  aussi 
que  de  larmes  ne  lui  coûtent  pas  ces  mil- 
Mers  d'Irlandais  qui  rendent  infructueux 
tous  ses  soins  maternels  par  leur  persis- 
tance à  s'adonner  au  crime  de  l'ivresse, 
source  intarissable  de  tant  de  péchés! 
Frères  tendrement  aimés,  cessons  d'être  la 
cause  des  pleurs  de  notre  mère!  Que  nos 
péchés  cessent  de  soutenir  les  bras  de  ses 
persécuteurs  !  Bien  au  contraire,  efforçons- 
nous  par  notre  humiUté,  par  la  contrition 
de  notre  cœur,  d'apaiser  la  colère  du  Dieu 
de  justice!  Les  pluies,  les  tempêtes  et  les 
maladies  épidémiques,  si  fréquentes  les 
unes  et  les  autres,  sont  la  marque  évidente 
d'un  châtiment  céleste,  et  jettent  leurs 
ombres  sur  l'avenir  aussi  bien  que  sur  le 
présent. 
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«  Humilions-nous  donc  sous  la  main 
puissante  de  Dieu,  et  obtenons  par  nos  fré- 
quentes supplications  à  la  Viei-ge  Mère  et  à 
saint  Joseph,  protecteur  de  l'Église  univer- 
selle, que  de  menaçantes  catastrophes  nous 
soient  épargnées.  FA  puisque  les  ennemis 
de  l'Église  ne  veulent  pas  permettre  que  le 
Sacré  Cœur  de  notre  divin  Seigneur  soit 
invoqué  par  les  A'ictimes  de  leurs  lois  per- 
sécutrices, nous  ne  pouvons  mieux  témoi- 
gner notre  chagrin  pour  son  honneur  inju- 
rié et  notre  amour  pour  son  Église  souf- 
frante, qu'en  consacrant  solennellement  la 
catholique  Irlande  au  très-sacré  Cœur  de 
Jésus.  Nous  vous  imdtonsà  cet  acte  de  dé- 
votion et  de  réparation.  Le  Cœur  du  Verbe 
incarné  est  la  source  d'où  coule  le  sang  qui 
nous  lave  de  tout  péché. 

«  Plaçons  comme  un  signe  sur  nos  âmes, 
souillées  par  le  péché,  le  sang  de  l'Agneau, 
et  l'ange  exterminateur  de  la  persécution 
sera  impuissant  à  nous  blesser.  «  Alors 
«  nous  verrons  le  malheur  qui  fondra  sur  la 
«  nation  élevée  contre  notre  peuple  ;  car  le 
«  Tout-Puissant  se  vengera  sur  eux:  il  les 
«  visitera  au  jour  du  jugement'.  »  Alors  sera 
exaucée,  par  rapport  à  la  chrétienté,  la 
prière  de  l'Éghse  demandant  que  les  tribu- 
lations qu'il  lui  faut  souffrir  pour  nous  ne 
provoquent  pas  notre  défaillance.  Elles 
seront  bientôt  notre  gloire,  au  contraire, 
ces  tribulations  ;  car  «  que  nul  de  vous  ne 
«  souffre  comme  meurtrier,  ou  comme  vo- 
«  leur,  ou  comme  médisant.  Que  si  quel- 
«  qu'un  souffre  comme  chrétien,  qu'il  n'en 
«  rougisse  point,  mais  qu'il  glorifie  Dieu  à 
«  ce  sujet^  ». 

('  Frères  bien-aimés,  nous,  vos  pasteurs 
indignes,  consacrons  en  ce  jour  au  Sacré 
Cœur  de  Jésus  vos  âmes,  si  chères  au 
Christ  qui  les  a  rachetées  de  son  précieux 
sang,  et  si  chères  à  nous-mêmes  qui  devons 
bientôt  en  rendre  compte  au  prince  des 
pasteurs,  afin  que,  étant  enracinés  et  affer- 
mis dans  la  charité,  vous  puissiez  com- 
prendre, avec  tous  les  saints,  quelle  en  est 
la  largeur,  la  hauteur  et  la  profondeur,  et 

1  Judith,  XVI,  20. 

2  Pctr.,  VI,  15,  16. 
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que  vous  connaissiez  aussi  la  chanté  de 
Jésus- Christ,  laquelle  est  bien  au-dessus 
de  nos  connaissances,  pour  que  vous  soyez 
remplis  de  Dieu  pleinement.  A  celui  donc 
qui  peut  tout  accomplir,  même  au  delà  de 
nos  demandes  et  de  nos  pensées,  par  sa 
vertu  qui  opère  en  nous,  que  la  gloire  soit 
rendue  par  l'Église  et  par  Jésus-Christ  dans 
toute  la  suite  des  siècles.  Amen. 

«  Donnée  le  22  janvier  1873. 

7  Paul  Cardinal  Cltllen,  archevêque  de 
Dublin  et  primat  d'Irlande  ; 

-j-  Damel  M'GETTiciAN,  archcvêque  d'Ar- 
magh  ; 

j-  Patrice  Leady,  archevêque  de  Ca- 
shel,  etc.  ; 

-|-  JoQN  Mac  Hale,  archevêque  de  Tuam; 

J  Thomas  Feeny,  évêque  de  Killala; 

-J-  William  Delany,  évêque  de  Cork.  etc.  » 

27.  —  Autriche. —  Loi  sur  fa  7'é forme  des 
Universités. 

La  Chambre  des  seigneurs  de  Vienne  se 
bornait  généralement  à  enregistrer  les  lois 
votées  par  la  Chambre  des  députés,  presque 
sans  aucun  débat.  La  séance  du  27  janvier 
fit  exception.  Il  s'agissait,  en  effet,  d'un 
projet  de  loi  portant  atteinte  aux  droits  de 
l'Église  ;  cela  suffit  pour  faire  sortir  les  sei- 
gneurs de  leur  apathie  habituelle.  La  loi, 
votée  à  la  suite  de  ces  débats,  avait  pour 
objet  la  réforme  des  Universités.  Les  chan- 
gements introduits  furent  :  l'admission  des 
Facultés  de  théologie  protestante,  à  côté 
des  anciennes  Facultés,  théologie,  jurispru- 
dence, philosophie,  médecine;  l'abolition 
de  la  dignité  de  chancelier  de  l'Université, 
attribuée  jusqu'ici  aux  archevêques  de 
Vienne  et  de  Prague  ;  enfin  la  suppression 
de  certains  droits  qu'exerçaient  les  corpo- 
rations de  docteurs  qui  n'étaient  pas  en 
même  temps  professeurs. 

Les  cardinaux  Rauscher  et  Schwarzenberg 
combattirent  énergiquement  ces  disposi- 
tions. Le  premier,  archevêque  de  Vienne, 
avec  beaucoup  de  justesse  et  avec  l'élo- 
quence quon  lui  connaît.  Le  second,  arche- 
vêque de  Prague,  appartenant  par  ses  con- 
victions politiques  au  parti  de  l'opposition 
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conservatrice,  n'assistait  plus  depuis  Ion- 
temps  aux  délibérations  de  la  Chambre  ;  il 
s'en  tenait  à  l'écart,  ainsi  que  tous  les 
membres  du  parti  conservateur,  sauf 
lorsque  des  questions  religieuses  lui  impo- 
saient le  devoir  de  défendre  les  intérêts  de 
l'Église.  Voici,  en  résumé,  quels  furent  les 
discours  de  l'un  et  de  de  l'autre  prélat. 

Le  cardinal  Schwarzenberg  prit  le  pre- 
mier la  parole,  en  ces  termes  :  «  Quand  je 
considère  ce  projet  de  loi, il  me  semble  qu'il 
n'est  pas  encore  assez  mûr  pour  être  dé- 
battu. C'est  pourquoi  je  m'étonne  qu'il  soit 
approuvé  par  les  défenseurs  des  droits  de 
TÉtat.  La  loi  provisoire  de  1849  fait  une 
différence  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle 
législation  des  Universités,  elle  prend  en 
considération  le  droit  particulier  de  l'Église, 
des  fondations  et  des  corporations.  Le  pro- 
jet de  loi  que  nous  allons  discuter,  tend, 
au  contraire,  à  tout  jeter  dans  le  même 
moule.  Le  principe  sur  lequel  est  établie  la 
loi  de  1849,  le  voici  :  les  maîtres  et  les 
professeurs  ne  sont  pas  les  seuls  organes 
appelés  à  diriger  les  Universités.  Le  rapport 
de  la  commission  loue  l'attitude  des  or- 
ganes du  gouvernement  de  1849,  en  flisant 
qu'ils  étaient  animés  d'idées  réformatrices, 
en  créant  la  loi  provisoire. 

«  Je  partage  pleinement  cette  opinion. 
Mais  plus  loin  il  est  dit,  dans  le  même  rap- 
port, que  les  hommes  d'alors  n'avaient  pas 
le  courage  et  l'énergie  nécessaires  pour  in- 
troduire d'autres  institutions.  J'ai  entendu 
diverses  appréciations  de  l'attitude  des 
hommes  de  1849;  mais  voilà  la  première 
fois  que  j'entends  dire  qu'ils  manquaient 
de  courage.  Ces  hommes  ont  donné  des 
preuves  de  valeur  et  d'énergie  sur  les 
champs  de  bataille,  dans  les  révolutions  et 
dans  la  lutte  qu'Us  ont  Livrée  à  la  presse; 
ils  ont  eu  le  courage  de  nager  contre  le 
courant. 

«  Pourquoi  veut-on  maintenant  abolir  tous 
les  anciens  droits  des  corporations?  Celte 
loi  prive  les  docteurs  des  droits  dont  Us 
jouissent  depuis  longtemps,  et  cependant  le 
but  de  toute  loi  doit  être  de  donner  à  cha- 
cun ce  qui  lui  appartient. 

«  A  mes  yeux,  cette  tentative  est  des  plus 


i  malheureuses.  Le  rapport  parle  de  mécon- 
j  tente ments  et  d'usages  surannés  ;  mais  il 
I  ne  se  trouve,  pour  remédier  à  ces  maux, 
!  que  l'entière  séparation  de  la  Faculté  de  théo- 
logie et  de  l'Université.  Je  me  permettrai 
de  faire  une  proposition  tendant  à  ajourner 
l'exécution  de  ce  projet.  En  ma  qualité  de 
serviteur  de  l'ÉgUse,  il  m'appartient  aussi 
de  parler  dans  l'intérêt  des  veuves  et  des 
orpheUns.  Or  ceux-ci  se  sentent  menacés 
par  la  loi  en  question.  C'est  pourquoi  je 
propose  que  la  Chambre  veuUle  bien  décider 
que  le  projet  de  loi,  concernant  la  réforme 
des  Universités,  soit  rendu  au  gouverne- 
ment et  que  les  débats  sur  cette  loi  soient 
suspendus,  jusqu'à  ce  qu'on  se  soit  rendu 
un  compte  exact  de  l'état  particulier  des 
Universités  de  Vienne  et  de  Prague.  » 

Le  cardinal  Rauscher,  prenant  ensuite  la 
parole,  fit  observer  que  les  Universités 
avaient  été  d'abord  purement  cathohques. 
C'est  à  cause  de  ce  caractère  cathohque,  que 
leurs  Ulustres  fondateurs,  et  après  eux, 
beaucoup  de  communes,  d'évêques  et  de 
particuUers  les  avaient  enrichies  de  toutes 
sortes  de  biens.  Séculariser  maintenant  ces 
Universités,  en  supprimant  les  Facultés  de 
théologie  catholique,  ou  en  les  subordon- 
nant à  des  Facultés  protestantes,  serait  mani- 
festement aller  contre  les  intentions  des  fon- 
dateurs. «  Supprimer  les  droits  religieux, 
dit  l'orateur  en  terminant,  c'est  déchirer  les 
meUleurs  vêtements  de  l'Autriche,  qui  tom- 
beraient en  lambeaux  à  la  première  crise 
européenne.  » 

Mais  les  libéraux  de  la  Chambre,  qui 
étaient  en  grande  majorité,  ne  l'entendaient 
pas  ainsi.  Pour  eux,  l'ÉgUse  c'était  l'ennemi, 
surtout  depuis  que  «  la  définition  dogma- 
tique de  l'infaillibilité  pontificale  avait  créé 
une  incompatibiUté  entre  les  intérêts  de 
l'État  et  le  maintien  des  institutions  catho- 
liques destinées  à  l'instruction  publique  ». 
Jamais,  conclut  un  orateur,  «  pareUle  doc- 
trine ne  pourra  être  enseignée  en  Autriche  ; 
autant  vaudrait  décréter  la  dissolution  de  la 
monarchie  !  » 

Exclure  l'ÉgUse  de  l'école,  tel  était  le  but 
des  libéraux  autrichiens.  Déjà  Us  avaient 
obtenu  une  grande  partie  de  leurs  demandes. 
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Grâce  à  leurs  lois  scolaires,  le  «  jeune  ci- 
toyen »,  arrivé  à  l'âge  de  six  ans,  devait 
aller  à  l'école  publique  non  confessionnelle; 
car  l'instruction  était  obli.^atoire,  et  le  droit 
de  fonder  des  écoles  Libres,  tout  garanti  qu'il 
fût  en  théorie,  était  entravé  en  pratique  par 
mille  difficultés.  Dans  cette  école  non  con- 
fessionnelle, ou  neutre,  comme  on  dit  en 
d'autres  pays,  pas  de  crucifix  ;  —  il  pour- 
rait se  trouver  parmi  les  enfants  quelques 
petits  circoncis  qui  en  seraient  blessés.  Pas 
de  prière  du  matin  ;  —  car  le  nom  de  Dieu 
pourrait  offenser  les  oreilles  de  quelque 
libre-penseur  enfantin.  Le  curé  aura  la  per- 
mission d'enseigner  le  catéchisme  et  un  peu 
d'histoire  sainte,  si  toutefois  le  maître 
d'école  et  MM.  les  inspecteurs  veulent  bien 
lui  en  accorder  le  temps.  Et  immédiatement 
après  la  leçon  du  prêtre,  Tinstituteur  pourra 
déclarer  à  ses  élèves  que  tout  ce  qu'on  vient 
de  leur  dire  n'est  qu'une  fable. 

Si  de  l'école  primaire  on  passe  à  l'ensei- 
gnement secondaire,  le  tableau  n'est  pas 
■  plus  rassurant.  Pendant  les  huit  années  du 
gymnase,  on  apprend  au  jeune  homme  les 
mathématiques,  qui  ne  disent  pas  un  mot 
de  Dieu  ;  l'histoire  naturelle  présentée  dans 
un  sens  faA'orable  aux  théories  de  Darwin  ; 
un  peu  d'histoire  universelle  conçue  dans 
un  esprit  protestant  et  pangermanique.  On 
lit  les  classiques  païens;  jamais  une  page 
des  plus  illustres  monuments  de  l'éloquence 
chrétienne.  On  explique  longuement  les  sys- 
tèmes des  philosophes  grecs  et  des  philo- 
sophes modernes;  jamais  on  ne  dit  un  mot 
de  la  philosophie  chrétienne. 

Est-ce  qu'une  telle  éducation,  toute 
païenne,  pouvait  former  des  chrétiens? 
Éfait-elle  bien  propre  à  donner  aux  enfants 
des  convictions  sincères,  des  principes  reli- 
gieux qui  pussent  les  guider  et  les  affermir 
dans  le  sentier  du  devoir  et  de  la  vertu  ? 

29.  —  Destitution  de  tévêque  de  Bâle  : 
Dispositions  des  autorités  cantonales.  —  Le 
vieux-catholicisme.  —  Mesures  du  19  novem- 
bre. —  Décret  du  29  janvier  1873.  —  Belle 
attitude  des  prêtres  et  des  fidèles.  —  Félicita- 
tions du  monde  catholique. 

Mgr  Eugène  Lâchât,  en  acceptant  en  1863 


le  gouvernement  spirituel  dos  catlioliqiiesde 
Lucerne,  de  Zug,  de  Soleure,  de  Berne, 
d'Argovie  et  de  Thurgovie,  qui  forment  le 
diocèse  de  Bâle,  ne  s'était  pas  fait  illusion 
sur  les  nombreux  déboires  qui  lui  étaient 
réservés.  L'ignorance  des  progressistes  ar- 
riérés, la  haine  des  publicistes  philanthropes 
et  le  despotisme  des  Libéraux,  tout  lui  an- 
nonçait l'avenir  sous  de  funestes  auspices. 
L'œuvre  d'asservissement  général  entre- 
prise par  l'incroyance  et  la  cupidité,  sous  le 
patronage  des  sociétés  secrètes,  se  pour- 
suivait avec  ardeur  :  des  hommes  plus  éga- 
rés peut-être  que  coupables  s'efforçaient  de 
corrompre  l'enseignement  et  l'opinion  pu- 
blique pour  détruire  la  foi,  de  détruire  la 
foi  pour  démoraliser  le  peuple,  de  démora- 
liser Le  peupLe  pour  assoupLir  sa  conscience, 
briser  Les  ressorts  de  l'âme,  le  courber  sous 
le  joug,  l'exploiter  à  plaisir  et  s'engraisser 
de  sa  substance*.  Aussi  le  nouvel  évèque 
pouvait-il  déjà  entrevoir,  comme  consé- 
quences de  ces  tentatives  liberticides,  une 
longue  suite  d'empiétements  à  repousser, 
d'usurpations  à  combattre,  i)('ut-être  des 
pertes  à  essuyer  dans  le  sanctuaire,  et  sur- 
tout des  douleurs  cruelles  pour  le  pasteur 
des  âmes. 

Pendant  le  concile,  parlant  des  difficultés 
de  la  situation  et  du  poids  particulier  de  sa 
charge,  Mgr  Lâchât  traçait  le  tableau  suivant 
des  hommes  qui,  dans  son  diocèse,  étaient  à 
la  tête  du  pouvoir  civil  :  «  J'ai,  disait-U, 
pour  adversaires  des  magistrats  qui  ne 
seraient  peut-être  pas  plus  mauvais  que  d'au- 
tres, et  dont  l'intelligence  et  le  cœur  pour- 
raient s'ouvrir  à  la  vérité,  mais  qui  ne  s'ap- 
partiennent plus  et  dont  je  ne  puis  attendre 
ni  raison,  ni  pitié,  ni  repos.  Je  ne  les  éclai- 
rerai point,  quoi  que  je  dise;  je  ne  les  tou- 
cherai point,  quelque  mal  qu'ils  me  fassent  ; 
et  tout  autre  qui  voudra  faire  son  devoir 
leur  sera  odieux  comme  moi.  Ils  veulent 
briser  avec  l'Église,  ils  veulent  arracher  la 
foi  du  cœur  de  ce  pauvre  peuple  tombé  en 
leurs  mains.  Us  veulent  avilir  l' évèque  ou  le 
chasser.  J'espère  que  je  les  empêcherai  de 

'  Réponse  de  Mgr  Lacliat  à  une  adresse  du  conseil 
bourgeois  de  Porrentruy  (janvier  187:î). 
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ra\dlir;  je  n'espère  pas  les  empêcher  de  le 
chasser.  Ils  ont  à  ce  point  perdu  le  sens 
du  juste  qu'ils  commettront  cette  iniquité. 
Plaise  à  Dieu  qu'en  les  assouvissant,  elle  les 
éclaire,  et  qu'elle  fasse  sentir,  à  eux  comme 
au  peuple,  l'urgence  d'une  réparation  sans 
laquelle  notre  pays  roulera  d'abîme  en  abîme 
jusqu'au  fond  du  mépris  de  Dieu.  »  L'évêque 
disait  encore  :  «  Si  Tinfailbbilité  est  procla- 
niée,  comme  je  le  souhaite,  ce  sera  le  pré- 
texte de  la  persécution  ;  et  comme.  Dieu 
merci,  j'aurai  donné  ma  voix,  ne  vous  éton- 
nez pas  si  je  suis  reçu  à  coups  de  pierre.  » 

Ces  prévisions  vont  s'accomplir  de  point 
en  point.  Nous  avons  déjà  vu  la  première 
phase  de  cette  persécution  qui  suivit  de  si 
près  la  définition  du  dogme  de  l'infaillibilité 
pontificale'.  La  seconde  phase,  qui  devait 
se  terminer  par  un  tragique  dénouement, 
s'ouvrit,  vers  la  fin  de  l'année  1872,  à  l'oc- 
casion de  l'excommunication  lancée  par  le 
prélat  contre  un  prêtre  vieux-catholique  du 
canton  de  Soleure.  Ce  nouvel  apostat,  du 
nom  de  Gschwind,  curé  de  Starrkirch,  abu- 
sait depuis  plusieurs  années  de  sa  position 
pour  attaquer  l'autorité  de  l'Église  et  pour 
propager  l'erreur.  A  l'époque  du  concile  du 
Vatican,  U  avait  publié  une  brochure  ano- 
nyme contre  le  célibat  ecclésiastique  ;  on 
peut  en  deviner  le  motif  caché.  Mais  depuis 
la  promulgation  de  l'infaillibilité,  Gschwind 
ne  dissimulait  plus  son  opposition  à  ce 
dogme,  et  plusieurs  fois  il  soutint  du  haut 
de  la  chaire  des  propositions  hérétiques.  Un 
pareil  scandale  n'était  plus  tolérable.  Après 
avoir  vainement  tenté  tous  les  moyens  de 
persuasion,  Mgr  Lâchât  dut  en  arriver  aux 
mesures  de  rigueur  :  il  suspendit  de  ses 
fonctions  ecclésiastiques  et  frappa  d'excom- 
munication le  curé  infidèle. 

La  presse  protestante  et  libre-penseuse  et 
le  gouvernement  radical  de  Soleure  s'em- 
parèrent avec  empressement  de  ce  fait  pour 
réA^eiller  et  agiter  les  passions  religieuses, 
pour  mettre  l'Église  catholique  au  pilori  et 
pour  fomenter  un  schisme  officiel  en  Suisse. 
D'abord  le  conseil  municipal  de  la  paroisse 
déclara  nulle  la  sentence  de  l'évêque  et  dé- 
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cida  de  maintenir  et  de  défendre  le  curé 
envers  et  contre  tous. 

La  Conférence  diocésaine^  sorte  de  commis- 
sion chargée  de  représenter  les  six  cantons 
du  diocèse  de  Bâle  dans  les  rapports  des 
gouvernements  avec  l'Ordinaire,  appuya  le 
conseil  municipal  de  Starrkirch.  Dans  sa 
séance  du  19  novembre  elle  élaborait  et 
votait  le  décret  suivant,  qui,  deux  jours 
après,  était  adopté  par  le  conseil  d'État  de 
Berne  et  communiqué  sans  retard  au  prélat 
incriminé. 

Attendu  que  Sa  Grandeur  l'évêque  de  Bàle, 
contrairement  aux  décisions  de  la  Conférence 
diocésaine  du  28  août  1870,  a  proclamé  le  dogme 
de  l'infaillibilité  papale,  acte  qui  outrepasse 
ses  droits  épiscopaux,  met  en  danger  les  droits 
des  cantons  diocésains  et  modifie  notamment 
les  bases  de  l'organisation  ecclésiastique  du 
diocèse  ; 

Attendu  que  par  lesdits  actes  et  par  d'au- 
tres signalés  en  temps  et  lieu,  il  a  porté  at- 
teinte à  la  paix  qui  a  jusqu'à  présent  régné 
entre  les  diocésains,  outre  que,  parles  missives" 
qu'il  a  adressées  au  gouvernement  de  Soleure 
les  4  et  9  novembre  dernier,  il  ne  reconnaît 
pas  les  principes  de  la  législation  de  la  plupart 
des  États  diocésains  sur  la  nomination  et  la 
révocation  des  curés,  etc. 

Les  délégués  à  la  Conférence  diocésaine  ont 
décidé  à  l'unanimité  : 

1°  De  ne  pas  reconnaître  et  de  contester  toute 
autorité  au  décret  du  Vatican  du  18  juillet  1870 
sur  l'infaillibilité  du  Pape; 

2»  Il  est  contesté  à  l'évêque  le  droit  et  il  lui 
est  interdit  de  prononcer  aucune  censure  con- 
tre les  curés  du  diocèse  qui  combattent  le  dogme 
de  Pinfaillibilité; 

3"  Est  également  contesté  à  l'évêque  le  droit 
et  il  lui  est  interdit  de  destituer  de  sa  seule 
autorité  privée,  et  sans  l'assentiment  des  États 
diocésains,  les  curés  du  diocèse; 

4°  L'évêque  est  sommé  de  justifier  auprès  du 
siège  de  la  Conférence  (Soleure),  sa  conduite 
sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  dans  les 
considérations  de  la  présente,  et  cela  dans  le 
délai  de  quatorze  jours  à  partir  de  la  réception 
de  la  présente  décision  des  États  diocésains; 

5°  L'évêque  est  sommé  de  retirer,  dans  le 
même  délai  de  quatorze  jours,  et  sans  condi- 
tion, les  excommunications  et  les  destitutions 
qu'il  a  prononcées  contre  les  curés  Egli  et 
Gschwind... 
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Mgr  Lâchât  reçut  le  26  novembre  com- 
munication officielle  de  cet  acte  commina- 
toire. Le  16  décembre,  il  répond  «  à  mon- 
sieur le  président  et  à  messieurs  les 
membres  de  la  Conférence  des  députés  de 
Soleure,  d'Argo\àe,  etc.,  »  c'est-à-dire  à  la 
Conférence  diocésaine,  nom  qu'il  refuse  de 
reconnaître.  Il  maintient  fermement  ses 
droits  contre  les  prétentions  du  gouver- 
nement, montre  l'ineptie  des  accusations 
dont  on  le  chargeait  gratuitement,  et  con- 
clut par  ces  nobles  paroles  qui  révèlent 
dans  l'évèque  un  émule  des  apologistes 
chrétiens  et  des  martyrs  des  premiers 
siècles  : 

«  D'ailleurs  à  quoi  bon  cette  justifica- 
tion? Votre  décret  prouve  d'un  bout  à 
l'autre  que  vous  m'avez  condamné  avant 
de  m'entendre,  d'autant  plus  que  vous 
vous  constituez  tout  ensemble  mes  accu- 
sateurs et  mes  juges. 

«  Vous  me  sommez  de  réhabiliter  deux 
prêtres  justement  interdits.  La  réhabilita- 
tion de  ces  prêtres  excommuniés  dépend 
avant  tout  de  leur  volonté.  Qu'ils  revien- 
nent à  la  foi  de  l'Église,  qu'Us  rentrent  dans 
l'unité,  qu'ils  fassent  pénitence  et  réparent 
le  scandale,  alors  je  les  recevrai  les  bras 
ouverts,  avec  bonheur,  dans  la  joie  de 
mon  cœur;  mais  s'ils  poursuivent  la  voie 
de  l'erreur  et  persévèrent  dans  le  schisme 
et  dans  l'hérésie,  la  révocation  du  juge- 
ment ecclésiastique  n'affranchit  pas  leur 
âme.  D'ailleurs  je  n'ai  plus  le  pouvoir  de 
briser  leurs  Liens  :  comme  ils  ont  encouru 
l'irrégularité  par  la  violation  des  censures, 
le  Saint-Siège  peut  seul  prononcer  sur  eux 
la  parole  de  réhabilitation.  Tout  ce  que  le 
devoir  me  permet  en  ce  moment,  c'est  de 
conjurer  le  Seigneur  tout-puissant  et  misé- 
ricordieux de  les  ramener  dans  le  chemin 
de  la  vérité,  de  la  justice  et  du  salut.  » 

L'évêque  était  accusé  «  d'un  indigne  trafic 
des  indulgences  »  et  des  taxes  de  dispenses  ; 
il  répond  victorieusement  : 

«  J'ai  suivi  sans  innovation  ni  chan- 
gement les  règles  de  mes  prédécesseurs. 
Cependant,  s'il  y  a  eu  des  modifications  dans 


les  dispenses  ordinaires,  c'est  à  mon  désa- 
vantage. Dans  les  empêchements  de  con- 
sanguinité et  d'affinité,  le  Saint-Siège  a 
seul  le  droit  de  dispenses.  Ne  serait-il  pas 
absurde  d'exiger  que  j'impose  ma  volonté 
ou  la  vôtre,  messieurs,  au  chef  suprême 
de  toute  l'Église?  Toutefois  j'ai  demandé 
et  obtenu  sous  ce  rapport  des  réductions 
considérables,  surtout  en  faveur  des 
pauvres.  " 

Son  dernier  cri  était  le  Potius  mori  quani 
fœdari  qui  allait  devenir  la  devise  de  tout 
le  clergé  persécuté.  «  Dès  mon  enfance,  ou 
m'a  appris  à  craindre  Dieu  plus  que  les 
hommes.  »  Irai-je  maintenant,  pour  éviter 
quelques  désagréments  passagers  m'établir 
en  évêque  traître  et  parjure?  Irai-je  contris- 
ter  ma  Mère,  la  sainte  ÉgUse,  et  mes  fidèles 
diocésains,  porter  le  scandale  dans  tout  le 
diocèse  de  Bâle  et  dans  la  Suisse  entière? 
Oh!  qu'on  ne  l'espère  pas;  non  jamais! 
J'aime  cette  mâle  devise  :  <'  Plutôt  mourir 
que  d'être  déshonoré;  Potins  laori  quam 
fœdari.  » 

Mais  la  raison  et  la  justice  n'avaient  pas 
de  prise  sur  les  hommes  qui  avaient  éla- 
boré le  décret  auquel  répondait  Mgr  Lâchât; 
ces  hommes  parlaient  une  autre  langue, 
ils  avaient  une  autre  logique;  une  autre 
morale,  une  autre  théologie,  adaptées  à  leurs 
passions  antirehgieuses. 

Le  29  janvier  1873,  la  Conférence  dio- 
césaine était  réunie  à  Soleure.  Berne  était 
représenté  par  MM.  Teuscher  et  Jolissaint, 
le  premier  protestant  et  réformateur, 
chargé  de  la  dii'ection  des  cultes,  le  second, 
Jurassien  catholique,  mais  connu  de  vieille 
date  par  sa  haine  profonde  contre  l'ÉgUse 
de  ses  ancêtres  et  par  son  inimitié  person- 
nelle contre  Mgr  Lâchât,  son  compatriote 
et  son  bienfaiteur.  Soleure,  qui  s'attribuait 
la  direction  de  la  Conférence,  avait  envoyé 
pour  le  représenter  deux  landammans  : 
M.  Vigier,  le  grand  destructeur  de  toutes 
les  institutions  cathoUques  de  ce  canton,  et 
M.  Jecker,  radical  avancé.  Argovie  avait 
député  le  vieux  et  célèbre  ennemi  des  cou- 
vents, qu'il  avait  ruinés  jusqu'au  dernier 
dans  ce  canton,  le  sacristain  Aug.  Keller. 
Deux  cantons  seulement,  Lucerne  et  Zug, 
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étaient  favorables  à  l'évêque,  et  leurs  dé- 
putés MM.  Kopp  et  Muller  allaient  soutenir 
les  droits  de  l'Église. 

Les  débats  ne  furent  pas  longs  :  les  voix 
des  deux  députés  catholiques,  qui  protes- 
taient courageusement  contre  les  proposi- 
tions de  Berne  et  de  Soleure,  furent  tout 
d'abord  étouffées  par  l'unanimité  qui  réu- 
nissait dans  une  commune  attaque  les  dé- 
légués des  cinq  autres  cantons.  Les  accu- 
sations formulées  dans  le  précédent  arrêt 
du  19  novembre  furent  reprises  et  confir- 
mées, malgré  leur  ineptie  et  la  réfutation 
qu'en  avait  faite  l'évêque  de  Bâle.  On  dé- 
créta de  nouveau  que  l'infaillibilité  n'existe 
pas  pour  les  catholiques  de  Suisse;  que 
l'évêque  n'avait  pas  le  droit  de  proclamer 
ce  dogme  défini  parle  concile  du  Vatican. 
On  affirma  de  nouveau  que  les  traités 
avaient  été  violés  par  l'évêque,  et  qu'ils 
étaient  en  tous  points  respectés  par  le  gou- 
vernement, que  l'évêque  n'a  point  d'auto- 
rité sur  ses  prêtres,  et  qu'il  se  livre  à  un 
trafic  indigne  à  propos  des  dispenses.  Bref, 
((  toutes  ces  raisons  démontrent  la  position 
constitutionnelle  de  l'évêque,  laquelle  lui 
impose  des  devoirs  et  des  considérations 
envers  l'État. 

«  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  ignorer 
ni  de  les  violer,  comme  nous  l'avons  ex- 
posé dans  nos  considérants  qui  précèdent, 
sans  que  l'État  soit  autorisé  d'intervenir 
pour  y  remédier  et  rétablir  l'ordre. 

«  Un  évêque  qui  disposerait  d'un  pouvoir 
sans  frein  de  travailler  contre  les  lois  et 
les  intérêts  publics  et  de  les  violer,  serait 
une  anomalie  qu'aucun  État  ne  peut  sup- 
porter. 

«  Toutes  ces  considérations  ont  démontré 
aux  États  diocésains  qu'il  n'est  plus  possi- 
ble, pour  le  bien  public,  de  travailler  d'en- 
tente avec  l'évêque  Lâchât.  Ils  se  voient 
donc  obUgés  de  décréter  ce  qui  suit  : 

DÉCRETS. 

1°  La  reconnaissance  faite  autrefois  de  la 
nomination  de  M.  Eugène  Lacliat,  de  Mervelier 
(Berne),  comme  évôque  du  diocèse  de  Bàle,  est 
révoquée,  et  par  là,  la  vacance  du  siège  est 
prononcée. 


2°  Dès  lors  il  est  interdit  à  M.  Eugène  Lâchât 
d'exercer  toutes  fonctions  épiscopales  dans  les 
cantons  diocésains,  et  ceux-ci  sont  invités  à  ne 
plus  fournir  le  traitement  épiscopal,  et  à  mettre 
sous  séquestre  les  fondations  qui  servent  à 
fournir  les  traitements  dans  les  cantons  où  ces 
fonds  sont  séparés  des  biens  d'État. 

3°  Le  gouvernement  de  Soleure  est  invité  à 
dénier  à  M.  Eugène  Lâchât  l'habitation  dans  le 
palais  épiscopal,  en  lui  accordant  un  terme  né- 
cessaire, et  de  pourvoir  à  l'extradition  de  l'in- 
ventaire appartenant  à  l'évêché. 

4°  Le  chapitre  diocésain  est  invité,  d'après  la 
teneur  de  l'article  3  du  contrat  fondamental, 
conclu  le  28  mars  1828  entre  les  États  du  dio- 
cèse... de  nommer,  dans  le  terme  d'une  quinzaine 
à  compter  du  jour  de  la  communication  de  cette 
décision,  un  administrateur  ad  intérim  du  diocèse 
de  Bàle  qui  soit  agréable  aux  gouvernements. 

3°  Les  cinq  gouvernements  diocésains  enta- 
meront sans  délai  des  négociations  sur  une 
revision  du  contrat  diocésain,  et  inviteront  à 
cette  fin  les  gouvernements  des  cantons  de 
Zurich,  de  la  ville  de  Bàle,  de  Schaffhouse,  du 
Tessin  et  de  Genève,  pour  leur  population  ca- 
tholique. 

Nous  devons  dire,  à  la  louange  des  can- 
tons cathobques  de  Lucerne  et  de  Zug, 
qu'ils  s'abstinrent  de  voter  ce  décret  de 
destitution,  élaboré  et  imposé  par  des  gou- 
vernements dominés  par  des  majorités 
protestantes,  Mgr  Lâchât  en  fit  la  remarque 
à  ses  juges,  qui  étaient  en  même  temps  ses 
accusateurs  :  «  Je  ne  puis  m'empêcher, 
leur  dit-U,  de  considérer  que  sur  les  cinq 
gouvernements  qui  se  sont  réunis  afin  de 
procéder  aussi  violemment  contre  moi,  il 
y  en  a  quatre  dont  les  Grands-Conseils  sont 
composés  d'une  majorité  non  cathoUque. 
11  semblerait  que  la  justice,  l'équité,  le  sen- 
timent des  convenances  eussent  dû  leur  in- 
terdire de  s'immiscer  ainsi  dans  des  matières 
qui  touchent  à  l'essence  intime  de  la  reU- 
gionet  de  l'Église  catholiques.  Nous  ne  leur 
avons  donné  aucune  raison  de  procéder 
contre  nous  avec  une  pareille  hostilité.  Il 
y  a  plus,  lorsque  dans  les  cantons  catho- 
bques il  se  rencontre  une  minorité  de  la 
population  qui  appartient  à  la  confession 
protestante,  les  gouvernements  catlioUques 
donnent  un  bien  plus  noble  exemple  du 
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respect  de  l'indépendance  confessionnelle.  » 

Après  avoir  communiqué  à  révéque  la 
sentence  qui  le  destituait,  il  fallait  aussi  en 
faire  pai-t  aux  populations  catholiques  du 
diocèse,  ainsi  qu'aux  autorités  civiles  et 
religieuses  des  cantons,  afin  qu'elles  aient 
à  rompre  tout  rapport  avec  Mgr  Lâchât.  La 
Conférence  diocésaine  adressa  donc  au 
peuple  une  proclamation,  qui  reproduisait 
en  langage  encore  plus  hypocrite  les  as- 
sertions et  les  raisonnements  sur  lesquels 
était  fondé  le  décret  de  destitution.  Elle 
protestait  d'ailleurs  de  ses  bonnes  inten- 
tions et  en  appelait  à  l'impartiale  histoire 
et  à  la  juste  postérité.  «  On  dira  sans  doute 
que  les  mesures  que  nous  avons  prises  à 
l'égard  de  l'évêque  Lâchât  sont  dirigées 
contre  la  reUgion  et  l'Église  catholiques. 
N'ajoutez  pas  foi  à  cette  assertion,  citoyens, 
car  on  ne  vous  dit  pas  la  vérité.  Si  nous 
avions  voulu  porter  atteinte  à  la  religion 
catholique,  nous  n'aurions  pas  fait  preuve 
de  tant  de  condescendance,  et  nous  ne  pro- 
voquerions pas  la  revision  de  la  conven- 
tion ainsi  que  la  nomination  d'un  adminis- 
trateur proA'isoire  par  le  sénat  du  chapitre. 
Nous  nous  en  remettons  avec  confiance  au 
peuple  catholique  du  diocèse  de  Bàle,  à 
nos  confédérés,  au  peuple  catholique  des 
autres  cantons  suisses  et  de  l'étranger. 

«  Nos  populations  catholiques  resteront 
fidèles  à  l'ancienne  croyance,  quels  que 
soient  les  dogmes  qu'adoptent  d'autres 
peuples. 

«  Nous  voulons  néanmoins  que  la  paix 
règne  dans  le  diocèse  et  nous  désirons  que 
cette  paix  soit  sauvegardée  dans  notre 
chère  patrie  par  un  évêque  qui  sache  con- 
tinuer les  traditions  des  évêques  Salzmann 
et  Arnold  '  ». 

Le  gouvernement  de  Berne  joignit  à  cette 
proclamation  où  l'odieux  le  dispute  au  ridi- 
cule, une  circulaire  qui  avait  au  moins  le 
mérite  de  la  francliise  {l"  février).  Elle  est 
adressée  aux  préfets  des  différents  districts, 
mais  regarde  les  ecclésiastiques,  les  con- 
seillers de  fabrique  et  même  les  maires  et 

*  Prélats  fébroniens. 
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les  conseillers  municipaux.  Elle  était  ainsi 
conçue  : 

L  —  //  vous  est  ordonne  avant  tf/ale  chose  de 
l'aire  remettre  d'office,  contre  récépissé,  à  chaque 
ecclésiastique  catholique,  ainsi  qu'à  chaque 
conseil  de  l'ahrique  de  votre  district,  un  exem- 
plaire de  la  présente  circulaire.  l'ar  la  remise 
de  cette  circulaire,  il  est  enjoint  aux  ecclésias- 
tiques de  rompre  dés  ce  moment  toute  espèce  de 
relations  quelconques  avec  M.  l'évêque  lîugène 
Lâchât  concernant  les  affaires  du  culte,  et  il  leur 
est  notamment  interdit  d'exécuter  à  l'avenir 
aucun  ordre,  commandement  ou  mesure  éma- 
nant de  lui.  Enfin  il  est  porté  à  la  connaissance 
des  ecclésiastiques  que  les  autorités  de  l'État  sont 
fermement  décidées  à  ne  tolérer  en  aucune  façon  des 
contraventions  à  ces  ordres,  et  en  général  aux  dé- 
cisions prises  par  la  Conférence  diocésaine,  et 
qu'elles  interviendront  vis-à-vis  des  contreve- 
nants, en  faisant  usage  de  tous  les  moyens  lé- 
gaux que  pourront  réclamer  les  circonstances 
dans  des  cas  donnés. 

II.  —  Nous  vous  chargeons  d'appeler  l'atten- 
tion des  conseils  municipaux  et  particulière- 
ment des  maires  sur  la  responsabilité  qui  leur 
incombera,  si,  contre  toute  attente,  le  repos  et 
l'ordre  public  venaient  à  être  troublés. 

III.  —  Enfin  nous  vous  renvoyons,  s'il  y  avait 
lieu  de  sévir  contre  des  actes  punissables,  aux 
dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1858... 

Telles  étaient  les  libertés  helvétiques, 
tel  était  le  langage  adressé  à  ces  populations 
de  qui  l'on  disait  que  Dieu  leur  avait  fait 
l'âme  fière.  Mais  elles  sauront  encore  se 
montrer  dignes  de  leur  nom.  Chapitre  ca- 
thédral,  curés  de  paroisses,  conseillei's  mu- 
nicipaux saïu'ont  répondre  en  vrais  catho- 
liques aux  insolentes  provocations  de  la 
Conférence  diocésaine  ainsi  qu'aux  ordres 
du  gouvernement  de  Berne.  Ils  souffriront 
ce  qu'il  faudra  souffrir  des  hommes,  mais 
Us  n'obéiront  qu'à  Dieu. 

Le  chapitre  cathédral  fut  admirable.  Ces 
vieillards  du  sacerdoce,  inutilement  tentés 
et  menacés,  parce  qu'Us  refusent  de  nom- 
mer un  administrateur  du  diocèse,  appor- 
tent à  leur  évêque  leur  protestation  d'obéis- 
sance à  son  autorité  légitime.  Us  disent  aux 
membres  de  la  Conférence  diocésaine  qu'U 
n'y  a  pas  d'administrateur  à  nommer,  que 
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l'évêque  est  vivant  et  saci'é,  et  qu'il  a  bien 
servi  le  peuple,  Dieu  et  l'ÉgUse. 

Avec  la  même  unanimité  les  prêtres  du 
canton  de  Berne  adressent  à  Mgr  Lâchât 
l'expression  de  leur  soumission  et  de 
leur  inviolable  fidélité  : 

«  Réunis  dans  un  même  sentiment  de 
respect  et  d'amour  envers  le  Pontife  que 
la  persécution  leur  a  rendu  plus  cher  et 
plus  vénérable,  les  prêtres  du  Jura  bernois 
viennent  déposer  à  vos  pieds  l'affirmation 
de  leur  dévouement  et  de  leur  soumission 
flUale. 

«  Oui,  Monseigneur,  nous  jurons  d'être 
toujours,  et  quoi  qu'il  arrive,  fidèles  à  Votre 
Grandeur,  fidèles  au  serment  que  nous  vous 
avons  prêté  au  jour  de  notre  ordination. 
Nous  renouvelons  solennellement  aujour- 
d'hui entre  vos  mains  nos  promesses  cléri- 
cales, et,  empruntant  vos  paroles  si  tou- 
chantes, nous  jurons  avec  vous  de  nouveau 
fidéUté  au  Vicaire  de  Jésus-Christ,  à  Pie  IX, 
à  la  sainte  Église  romaine,  dans  le  sein  de 
laquelle  nous  voulons  vivre  et  mourir. 
Nous  jurons  de  lui  être  fidèles  jusqu'à  notre 
dernier  soupir,  au  prix  de  tous  les  sacri- 
fices, même  de  notre  sang. 

<(  Nous  jurons  la  même  fidéUté  à  notre 
très  cher  et  vénéré  évêque,  Mgr  Lâchât  ; 
lui  et  lui  seul,  nous  le  reconnaissons 
^.omme  notre  pasteur  légitime.  Nous  repous- 
sons tout  intrus  qui  tenterait  d'usurper 
l'autorité  épiscopale  et  nous  jurons  de 
n'avoir  jamais  aA'ec  lui  aucun  rapport,  le 
dénonçant  à  nos  peuples  comme  un  loup 
ravisseur. 

«  Tous,  unis  sous  la  houlette  de  notre 
pasteur  légitime,  nous  voulons  vivre  et 
mourir,  enfants  de  la  sainte  ÉgUse  catho- 
lique, apostohque  et  romaine,  et  rester 
jusqu'à  notre  dernier  soupir  vos  respectueux 
et  dévoués  enfants.  » 

La  plupart  des  communes  du  Jura,  loin 
de  s'allier  au  gouvernement  de  Berne  dans 
cette  persécution  contre  les  cathoUques,  se 
firent  un  honneur  et,  à  cause  des  circons- 
tances présentes,  un  devoir  d'ofi'rir  à  leur 
évêque  une  marque  solennelle  de  leur  atta- 


chement. «  On  sait  que  dans  chaque  com- 
mune bernoise,  il  existe  une  corporation 
reconnue,  ayant  une  existence  légale  et  des 
propriétés  considérables  ;  c'est  ce  qu'on 
appelle  la  bourgeoisie.  L'entrée  dans  cette 
corporation  n'est  accordée  qu'à  bon  escient 
et  moyennant  une  redevance  assez  élevée. 
Mgr  Lâchât,  immédiatement  après  sa  des- 
titution, fut  acclamé  bourgeois  d'un  grand 
nombre  de  localités  du  Jura.  Les  villes  de 
Porrentruy  et  de  Délémont  lui  ên  firent  par- 
venir le  diplôme  d'honneur  dans  un  riche 
écrin,  par  une  députation  des  plus  nota- 
bles bourgeois.  Corban,  Bassecourt,  Saulcy, 
le  Noirmont,  Mervelier,  les  Bois,  Saint-Brais, 
Montfaucon,  Reclêre,  Damvant,  Rocher- 
d'Or,  RocourL,  Grandfontaine  firent  de 
même. 

Il  faudrait  relater  ici  toutes  les  adresses 
de  ces  communes  si  cathohques.  Il  nous 
suffira  de  rapporter  les  lettres  si  touchantes 
et  si  énergiques  des  villes  de  Porrentruy  et 
de  Délémont  :  elles  expriment  très  digne- 
ment les  sentiments  des  autres  communes 
jurassiennes. 

Nous,  président  et  membres  de  l'adminis- 
tration bourgeoise  de  la  ville  de  Porrentruy, 
Savoir  faisons  par  les  présentes, 

Que,  sur  notre  proposition,  la  bourgeoisie  de 
la  ville  de  Porrentruy,  dans  son  assemblée 
extraordinaire  du  27  mars  1873,  a  décerné  à 
l'unanimité  des  suffrages  à  Sa  Grandeur 
Mgr  Eugène  Lâchât,  évêque  de  Bàle,  bourgeois 
de  la  Scheulte,  de  Délémont,  de  Damvant  et  de 
Reclère,  résidant  à  Soleure,  la  qualité  de  bour- 
geois et  de  ressortissant  de  la  ville  de  Porren  - 
truy. 

Par  ce  vote  solennel,  elle  a  voulu  témoigner 
publiquement  au  premier  pasteur  du  diocèse  de 
Bàle  sa  vive  reconnaissance  pour  les  services 
qu'il  a  rendus  et  qu'il  rend  encore  journellement 
dans  notre  pays  à  la  cause  de  la  religion  ca- 
tholique romaine,  que  nous  ont  transmise  nos 
ancêtres,  et  que  nous  désirons  transmettre  de 
môme  à  nos  enfants,  dans  toute  sa  pureté;  pour 
la  protection  qu'il  n'a  cessé  d'accorder  à  notre 
clergé  et  à  nos  établissements  d'instruction  ; 
pour  la  conduite  admirable  qu'il  tient  à  cette 
heure, en  soutenant  courageusement  le  combat 
du  Seigneur. 

En  foi  de  quoi  les  présentes  lettres  de  bour- 
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geoisic  ont  été  délivrées  à  Mgr  Kugène  l.acliat, 
évèque  de  Bàle,  scellées  du  sceau  de  notre  com- 
mune, signées  par  le  président  et  le  sécréLaiie 
de  la  commune  bourgeoise,  et  en  outre  par  le 
président  et  le  vice-président  des  assemblées 
bourgeoises  et  par  tous  les  membres  du  conseil 
qui  ont  tenu  à  honneur  d'apposer  leurs  noms 
au  bas  des  présentes. 

Et  le  22  mars,  les  bourgeois  de  Délémont 
s'exprimaient  ainsi  : 

?sous,président,  vice-président  et  membres  du 
conseil  de  bourgeoisie  de  la  ville  de  Délémont, 
déclarons  par  les  présentes,  à  tous  ceux  qu'il  ap- 
partiendra, qu'en  date  du  lii  février  dernier  une 
pièce  signée  par  trente-deux  bourgeois  nous 
ayant  été  remise,  et  dont  la  teneur  suit  : 

«  Les  soussignés,  tous  bourgeois  de  Délémont 
et  ayant  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
bourgeoises,  viennent  vous  prier  de  convoquer, 
à  bref  délai,  une  assemblée  et  de  lui  soumettre 
la  proposition  suivante  : 

«  Considérant  que  Mgr  Eugène  Lâchât  a  été 
pendant  plusieurs  années  curé-doyen  de  la  pa- 
roisse de  Délémont;  qu'il  a  passé  dans  ladite 
paroisse  en  faisant  le  bien  et  ne  laissant  que  de 
bons  souvenirs  et  d'unanimes  regrets;  que 
depuis  son  élévation  au  siège  épiscopal,  il  a 
donné  à  son  ancienne  paroisse  de  nombreuses 
marques  de  sa  bienveillante  et  paternelle  atîec- 
tion...  ;  la  commune  bourgeoise  de  Délémont, 
régulièrement  convoquée  et  réunie  en  assem- 
blées générale,  accorde,  à  titre  gratuit,  et  offre 
à  Mgr  Eugène  Lâchât,  ancien  curé  de  Délémont, 
évèque  de  Bàle,  le  droit  de  bourgeoisie  de  la 
ville  de  Délémont,  avec  tous  les  droits  et  avan- 
tages qui  s'y  rattachent.  » 

Puisse  ce  faible  témoignage  de  gratitude  et  de 
dévouement  aider  Mgr  de  Bàle  à  supporter  avec 
résignation,  confiance  et  espoir,  les  coups  qui  le 
frappent  lui  et  son  troupeau,  et  attester  la  re- 
connaissance et  le  souvenir  que  lui  gardent  ses 
anciens  paroissiens 

On  peut  juger  déjà  comment  ces  bour- 
geois, comment  ces  ecclésiastiques,  si  fidè- 
lement attachés  à  leur  pasteur  et  à  leur  reli- 
gion, durent  accueillir  la  proclamation  et  la 
circulaire  du  gouvernement  de  Berne.  Tous 
les  catholiques,  à  part  de  rares  exceptions, 

1  Histoire  de  la  perséculion  religieuse  dans  le  Jura 
bernois  (1873-1875  .  2  vol.  in-S»,  Paris,  J.  Albanel  et 
Ed.  Baltenweck. 
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avaient  au  fond  du  cœur  les  inômos  senti- 
ments. Tous,  ils  s'élèvent  contre  le  décret 
qui  dosliluait  Mgr  Lâchât,  regardant  co 
décret  comme  attentatoire  aux  droits  les 
plus  sacrés  de  l'Église,  à  la  liberté  de  cons- 
cience garantie  par  leur  constitution,  et  h 
la  paix  confessionnelle.  Ils  protestaient 
dans  leurs  pétitions  qu'ils  repousseraient 
toujours  le  pasteur  indigne,  traître  <i  tous 
ses  serments,  et  qu'ils  ne  cesseraient  jamais 
de  reconnaître  Mgr  Eugène  Lâchai  comme 
leur  unique  et  légitime  évèque. 

«  La  force,  disaient-ils  aux  membres  du 
Grand-ConseU  de  Berne,  peut  dilapider  les 
fortunes,  emprisonner  les  corps;  mais 
jamais  des  cœurs  résolus  comme  les  nôtres 
ne  se  laisseront  arracher  leurs  croyances  et 
leurs  Ubertés  reUgieuses.  « 

De  semblables  protestations  étaient 
couvertes  de  milUers  de  signatures.  Ici, 
dans  le  Jura  bernois,  une  pétition  portant 
9703  noms  et  représentant  la  presque  una- 
nimité des  électeurs  jurassiens,  est  adres- 
sée au  Grand-Conseil;  là,  dans  le  canton  de 
Thurgovie,  les  catholiques,  malgré  la  dé- 
fense des  autorités  civiles,  votent  qu'ils  ne 
reconnaîtront  que  Mgr  Lâchât,  et  il  ne 
manque  que  deux  cents  voix  sur  les  quatre 
mille  votants. 

Mais  les  témoignages  de  sympathie  et  de 
vénération  viennent  de  plus  haut  et  de  plus 
loin.  C'est  tout  l'épiscopat  cathoUque  qui 
se  lève  pour  applaudir  au  courage  de  l'é- 
vêque  persécuté  et  s'associer  à  ses  dou- 
leurs. C'est  le  cardinal-archevêque  de  Bor- 
deaux qui  adresse  à  Mgr  de  Bàle  ces  hgnes 
si  touchantes  : 

«  Si  je  vous  connaissais  moins,  je  serais 
tenté  de  vous  plaindre;  mais  vous  êtes  de 
ceux  qui  se  réjouissent  dans  les  tribulations 
et  qui  s'estiment  heureux  d'avoir  quelque 
chose  à  souffrir  pour  le  nom  du  divin 
Maître.  Aussi  bien  vous  devez  sentir  de 
quelle  affectueuse  sympathie  vous  entoure 
l'Éghse...  Nous  sommes  tous  avec  a'ous, 
Monseigneur,  vous  soutenant  de  notre 
affection  et  de  notre  prière;  nous  sommes 
avec  vous  pour  souffrir  et  espérer...  » 
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Un  autre  jour,  c'est  l'évèque  de  Namur, 
Mgr  Gravez,  qui  écrit  au  même  prélat  : 

«  Partout  l'enfer  s'attaque  aux  hommes 
de  cœur,  parce  qu'il  les  redoute.  A  la  tête 
de  ces  hommes,  nous  voyons  notre  bien- 
aimé  chef,  le  plus  persécuté  de  tous  ;  en 
Allemagne,  l'évèque  d'Ermeland,  devenu  si 
grand  par  sa  résistance  à  la  tyrannie  ;  en 
Suisse,  Mgr  Mermillod,  le  premier  frappé 
directement,  puis  Votre  Grandeur...  Vos 
épreuves  sont  grandes  sans  doute,  cher 
Seigneur,  mais  quelles  consolations  choisies 
Dieu  ménage  à  votre  cœur  épiscopal  !  Quelle 
consolation  pour  un  évoque  de  voir  tout 
son  peuple  se  lever  comme  un  seul  homme 
et  se  grouper  autour  de  lui,  et  de  voir  aussi 
tout  son  clergé  répéter  après  lui  :  Potius 
mori  quam  fœdari!  » 

Mgr  Pie,  évêque  de  Poitiers,  écrit  lui 
aussi  : 

«  J'aurais  eu  grandement  à  cœur  d'aller 
jusqu'à  vous.  Je  vous  aurais  dit  tout  mon 
respect,  mes  sympathies,  mon  admiration, 
et  j'aurais  été  en  cela  l'interprète  de  mon 
clergé  et  de  tout  mon  diocèse.  » 

A  ces  témoignages  si  glorieux  pour 
l'évèque  de  Bâle,  il  faut  ajouter  des  lettres 
collectives,  pleines  d'encouragements  et 
d'éloges,  des  évêques  de  Hollande  et  de 
Belgique  ;  mais  par-dessus  tous  ces  témoi- 
gnages éclate  la  grande  voix  de  Pie  IX,  qui 
de  sa  prison  du  Vatican  a  suivi  avec  atten- 
tion tous  les  actes  de  la  persécution  helvé- 
tique : 

«  Je  ne  puis  moins  faire,  dit  le  Souverain 
Pontife,  que  de  m'adresser  à  vous,  très  cher 
frère  en  Jésus-Christ,  pour  me  réjouir  de 
la  fermeté  qu'avec  le  secours  di^in  vous 
avez  déployée  contre  les  ennemis  de  notre 
très  sainte  rehgion.  Avec  l'expression  de 
mes  congratulations,  je  vous  envoie  encore 
une  croix  pastorale,  gage  de  ma  satisfaction 
la  mieux  sentie  pour  votre  admirable  con- 
duite dans  la  lutte  cruelle  que  vous  sou- 
tenez. Je  prie  Dieu  qu'il  continue  de  secon- 


der par  sa  grâce  ses  ministres,  et  tant  et 
tant  de  bons  catholiques,  etj'accordeàtous 
du  fond  du  cœur  la  bénédiction  aposto- 
Uque.  .)  (16  février  1873.) 

Le  comte  Servanzi  avait  été  député  par 
le  Pape  pour  remettre  directement  à  l'é- 
vèque de  Bàle  et  cette  lettre  autographe  et 
la  croix  pastorale,  qui  était  couverte  de 
diamants  du  plus  grand  prix. 

Février. 

8.  —  Lettre  du  comte  de  Chambord  à 
Mgr  Dupanloup.  —  Pie  IX  et  Henri  V.  — 
La  question  du  drapeau. 

Mgr  Dupanloup,  dans  une  lettre  du 
25  janvier,  faisant  part  au  comte  de  Cham- 
bord de  ses  craintes,  de  ses  désirs  et  de  ses 
espérances,  terminait  son  exposé  de  la  si- 
tuation par  les  remarques  suivantes  : 

«  Quand  on  a  reçu  de  la  Providence  la  mis- 
sion et  le  devoir  de  sauver  un  peuple,  et  que 
sous  nos  yeux  ce  peuple  périt,  je  crois,  et  beau- 
coup de  nos  amis  croient  avec  moi,  que  dans  une 
question  de  rapprochement  (entre  les  deux 
branches  de  la  maison  royale  de  France)  il  y  a 
lies  devoirs  réciproques.  Car  enfin  celte  ques- 
tion de  rapprochement  n'est  pas  seulement  entre 
les  princes  d'Orléans  et  votre  personne,  elle  est 
entre  la  France,  eux  et  vous.  Voilà  la  vérité. 
C'est-à-dire  que  dans  cette  question  de  rap- 
prochement tous  ont  leurs  devoirs  et  leur  res- 
ponsabilité. Et  certes,  si  jamais  un  pays  aux  abois 
a  demandé  dans  celui  que  la  Providence  lui  a 
réservé  comme  sa  suprême  ressource,  des  mé- 
nagements, de  la  clairvoyance,  tous  les  sacrifices 
possibles,  c'est  bien  la  France  malade  et  mou- 
rante. Se  tromper  sur  cette  question  si  grave, 
se  faire  même  par  un  très  noble  sentiment  des  im- 
possibilités qui  n'en  seraient  pas  devant  Dieu, 
serait  le  plus  grand  des  malheurs.  » 

M.  le  comte  de  Chambord  répondit  au 
prélat  h  la  date  du  H  février  : 

«  Monsieur  l'Évêque, 

«  Comme  vous,  je  ne  puis  avoir  d'autre 
intérêt  en  ce  monde  que  le  salut  de  la 
France,  ni  d'autre  désir  que  celui  de  voir 
se  lever  de  meillcnrs  jours  poiu"  l'Église. 
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Le  comte  de  Blacas,  chargé  par  moi  de  vous 
porter  la  réponse  verbale  aux  lettres  que 
vous  m'avez  adressées,  n'aura  certainement 
pas  manqué  de  faire  ressortir  h  cet  égard 
la  conformité  de  mes  sentiments  avec  les 
vôtres. 

"  Je  ne  A'eux  ici  que  vous  exprimer  moi- 
même,  en  quelques  mots,  le  regret  de  ne 
pouvoir  suivre  les  conseils  que  votre  pa- 
triotisme vous  inspire. 

«  Vous  semblez  attribuer  à  des  scrupules 
chimériques  dont  Dieu  me  demandera 
compte,  l'insuccès  des  efforts  si  souvent 
renouvelés  pour  amener  un  rapprochement 
entre  les  deux  branches  de  ma  famille. 

>'  J'ai  beau  descendre  au  fond  de  ma  con- 
science, je  ne  trouve  pas  un  jour,  une 
heure  dans  ma  vie,  où  mes  prétendues  exi- 
gences aient  apporté  un  obstacle  sérieux  à 
une  réconciliation  sincère. 

<(  Sans  prévention  ni  rancune  contre  les 
personnes,  mon  devoir  était  de  conserver 
dans  son  intégrité  le  principe  héréditaire 
dont  j'ai  la  garde,  principe  en  dehors  du- 
quel, je  ne  cesserai  de  le  répéter,  je  ne 
suis  rien,  et  avec  lequel  je  puis  tout.  C'est 
ce  qu'on  ne  veut  pas  assez  comprendre. 

«  Ilm'est  permis  de  supposer  par  vos  allu- 
sions. Monsieur  l'Évêque,  qu'au  premier 
rang  des  sacrifices  regardés  par  vous  comme 
indispensables  pour  correspondre  aux  vœux 
du  pays,  vous  placez  celui  du  drapeau. 

«  C'est  là  un  prétexte  inventé  par  ceux  qui, 
tout  en  reconnaissant  la  nécessité  du  re- 
tour à  la  monarchie  traditionnelle,  veulent 
au  moins  conserver  le  symbole  de  la  révo- 
lution. 

«Croyez-le  bien,  malgré  ses  défaillances, 
la  France  n'a  pas  à  ce  point  perdu  le  sen- 
timent de  l'honneur;  elle  ne  comprend  pas 
plus  le  Chef  de  la  Maison  des  Bourbons 
reniant  l'étendard  d'Alger,  qu'elle  n'eût 
compris  l'évêque  d'Orléans  se  résignant  à 
siéger  à  l'Académie  française,  en  compagnie 
de  sceptiques  et  d'athées. 

«  Je  n'ai  pas  appris  avec  moins  de  plaisir 
la  présence  des  Princes,  mes  cousins,  à  la 
Chapelle  expiatoire,  lc21  janvier  ;  car  en  ve- 
nant prier  publiquement  dans  ce  monu- 
ment consacré  à  la  mémoire  du  Roi  martyr, 


ils  onL  dû  subir  dans  toute  sa  plénitude, 
l'influence  d'un  heu  si  propice  aux  grands 
enseignements  et  aux  généreuses  inspi- 
rations. 

«  Je  n'ai  donc  ni  sacrifices  à  faire,  ni  con- 
ditions h  recevoir.  J'attends  peu  de  l'habi- 
leté des  hommes  et  beaucoup  de  la  justice 
de  Dieu.  Lorsque  l'épreuve  devient  trop 
amère,  un  regard  sur  le  Vatican  ranime  le 
courage  et  fortifie  l'espérance.  C'est  à 
l'école  de  l'auguste  Captif  qu'on  acquiert 
l'esprit  de  fermeté,  de  résignation  et  de 
paix,  de  cette  paix  assurée  à  quiconque 
prend  sa  conscience  pour  guide,  et  Pie  IX 
pour  modèle. 

«  Croyez,  Monsieur  l'Évêque,  à  tous  mes 
sentiments  affectueux.  » 

Dans  une  autre  circonstance,  le  comte  de 
Chambord  se  félicitait  d'avoir  à  souffrir  en 
même  temps  que  Pie  IX  et  pour  les  mêmes 
motifs.  «  Notre  cause  est  commune  en 
bien  des  points,  »  disait-n  à  un  prêtre  ;  et  U 
ajoutait  :  «  C'est  un  honneur  pour  nous, 
et  aussi  un  motif  d'espérance,  de  souffrir 
en  même  temps  que  l'EgUse.  »  Ce  rappro- 
chement a  été  constaté  par  un  journal  peu 
suspect  de  cléricaUsme  : 

«  C'est  un  témoignage  que  nous  devons 
rendre  à  M.  le  comte  de  Chambord  ;  ce 
représentant  du  droit  monarchique,  ce 
prétendant  à  la  Royauté  selon  Dieu,  est 
tout  d'une  pièce.  Il  est  immuable  dans  son 
attitude  comme  dans  son  langage.  11  ne 
parle  pas  comme  le  chef  d'un  parti  politi- 
que, mais  comme  le  pontife  d'une  rehgion 
éternelle.  On  dirait  qu'il  participe  au  privi- 
lège d'infaUlibiUté  que  s'est  récemment 
décerné  le  Pape  des  cathoUques  ;  ce  ne 
sont  pas  des  manifestes,  ce  sont  des  dog- 
mes qu'U  promulgue.  Qui  donc  se  plaint, 
parmi  les  hommes  du  xix°  siècle,  que 
le  principe  d'autorité  ait  été  submergé  et 
englouti  par  le  flot  des  révolutions?  S'il 
en  est  qui  se  plaignent  et  se  lamentent 
de  cette  prétendue  disparition,  Us  ont 
bien  tort.  Jamais  les  représentants  du  prin- 
cipe d'autorité  sous  ses  deux  faces,  l'au- 
torité spirituelle  et  temporelle,  le  Pape  et 
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le  Roi,  n'ont  élevé  la  voix  dans  le  monde 
avec  plus  de  hauteur  et  de  sérénité.  Écoutez 
Pie  IX  et  Henri  V  :  ces  deux  voix  se  répon- 
dent à  merveille  ;  ce  que  l'un  a  dit,  l'autre 
le  répète,  et  la  doctrine  sacrée,  qui  a  son 
interprète  infaillible  au  Vatican,  a  son  com- 
mentateur auguste  à  Frohsdorff.  Si  tels  sont 
les  desseins  de  la  divine  Providence,  que 
ses  impénétrables  décrets  parviennent  aux 
peuples  chrétiens  par  des  hérauts  fidèles  et 
soumis,  jamais  la  divine  Providence  n'aura 
été  serAde  plus  à  souhait  que  par  ces  deux 
hommes  appelés  d'en  haut  et  qui  semblent 
appartenir  tous  les  deux  au  cycle  saint  et 
héroïque  des  plus  beaux  temps  de  l'Église, 
pour  faire  régner  sur  la  terre  la  loi  de  Dieu 
et  préparer  dans  ce  monde  les  destinées 
célestes  des  nations  élues'.  » 

On  avait  dit  à  Pie  IX,  avant  et  pendant  le 
concile  :  Renoncez  à  ce  dogme  de  l'infailli- 
bilité qui  effarouche  la  raison  et  à  cette 
règle  de  discipline  qui  déplaît  à  la  sensua- 
lité. Renoncez-y  pour  rendre  la  religion 
catholique  acceptable  à  l'esprit  moderne, 
pour  reconquérir  tout  ce  qu'elle  a  perdu, 
pour  devenir,  en  un  mot,  le  maitre  du 
monde.  De  tels  arguments  avaient  été  ré- 
pétés non  pas  seulement  par  les  ennemis  de 
la  Papauté,  mais  encore  par  des  catholi- 
ques, par  des  évêques.  De  même,  après  la 
guerre  de  1870,  quand  la  France  «  malade 
par  la  révolution  et  de  la  révolution  », 
avait  besoin  d'une  forte  autorité,  de  pré- 
tendues royalistes  vinrent  dire  au  roi  :  Re- 
noncez au  droit  divin  qui  est  en  contradic- 
tion avec  les  idées  modernes,  avec  les  idées 
de  la  révolution;  renoncez  au  drapeau  blanc, 
qui  en  est  le  symbole  ;  »  ne  vous  faites 
pas  des  impossibilités  qui  n'en  seraient  pas 
devant  Dieu  ».  C'est  ainsi  que  les  libéraux, 
tout  en  se  proclamant  bien  haut  catholiques 
et  royalistes,  combattirent  contre  le  Pape 
et  contre  le  roi.  Et  puisque  la  question 
du  drapeau  a  passionné  pendant  plusieurs 
années  l'opinion  publique,  puisqu'elle  a  été 
le  principal  obstacle  apporté  èi  l'avènement 

'  Extrait  du  journal  la  République  française.  (-30 
janvier  1872),  cito  par  M.  de  Saint-Albin. 
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de  Henri  V,  rappelons,  avec  M.  de  Belcastel, 
que  cette  question  était  plus  grave  qu'on 
n'affectait  de  le  croire,  qu'elle  cachait  tout 
un  système  de  doctrine,  tout  un  ensemble 
de  faits  sur  lesquels  l'entente  n'était  guère 
possible.  L'éloquent  et  catholique  député  de 
la  Haute-Garonne  s'adressait  à  M.  le  comte 
de  Falloux  : 

«  1°  Le  drapeau  qu'il  s'agit  de  faire  accep- 
ter, ou,  pour  mieux  dire,  d'imposer  au 
comte  de  Chambord,  car  l'arbitrage  de 
l'Assemblée  y  mène  tout  droit,  est-il  un  si- 
gne neutre  et  ino/fensif  'l  Le  bruit  qui  se  fait 
autour  de  lui,  est-il  une  discussion  plato- 
nique pour  décider,  au  point  de  vue  du 
droit,  à  qui,  de  la  nation  ou  du  monarque, 
appartient  le  choix  du  signe  ?  Loin  de  là  ! 

«  L'histoire  signale,  il  est  vrai,  dans  les 
péripéties  de  la  marche  nationale  à  travers 
les  siècles,  divers  drapeaux  se  succédant 
tour  à  tour  :  l'oriflamme,  l'étendard  bleu 
fleurdelisé,  le  drapeau  blanc  :  mais  ces 
pavillons  successifs  du  peuple  de  la  France 
et  de  son  roi  se  sont  suivis  par  une  trans- 
formation régulière,  parfois  même  insen- 
sible dans  ses  progrès.  Nous  ne  voyons 
nulle  part  qu'ils  se  fassent  l'un  à  l'auti'e  la 
guerre.  Jamais  entre  celui  qui  arrive  et 
celui  qui  s'en  va,  l'on  ne  discerne  un  vain- 
queur, un  vaincu. 

«  En  est-U  ainsi  du  drapeau  blanc  et  du 
drapeau  tricolore;  ce  dernier  rappelle-t-il 
une  simple  évolution? 

«  Non  !  monsieur  le  comte,  un  drapeau 
qui  trois  fois  en  un  siècle  se  lève  contre 
son  aîné  représentant  l'autorité  légitime,  et 
le  renverse  AÏolemment;  un  drapeau  flot- 
tant sur  l'échafaud  du  21  Janvier,  n'est  pas 
un  signe  inoffensif.  Il  faut  un  certain  effort 
pour  l'offrir  comme  un  emblème  de  con- 
corde, et  pour  ma  part,  j'ai  quelque  peine  à 
me  le  figurer  ombrageant  le  front  de 
Henri  V  dans  son  retour  vers  le  palais  d'où 
il  l'a  chassé. 

«  Votre  âme  patriotique  le  sent  mieux 
que  toute  autre,  monsieur  le  comte.  11  faut 
que  le  roi  puisse  aimer  sans  arrière-pensée 
l'étendard  national.  11  faut  qu'il  puisse  dans 
les  grands  jours,  sous  le  regard  du  monde 
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et  de  ses  aïeux,  le  presser  sur  son  cœur  en 
pleine  difinité.  Or,  je  vous  le  demande, 
n'est-ce  pas  vrai  que  les  lèvres  du  petit-fils 
de  Charles  X,  noyées  dans  ces  plis  où  tant 
de  souvenirs  se  croisent,  même  en  tou- 
chant les  fleurs  de  lis  que  vous  A-oulez  y 
mettre,  tressailliraient  d'une  étrange  émo- 
tion ? 

«  En  vérité,  imposer  à  la  victime  de  tant 
de  ruines  l'amour  du  symbole  qui  les  a 
faites,  est  au-dessus  de  notre  pouvoir  et  au- 
dessous  de  notre  devoir. 

»  Ne  dites  pas  que  le  sacrifice  d'un  sen- 
timent personnel,  en  montrant  l'abnéga- 
tion, relèvera  le  prestige  du  roi.  Non,  car 
ce  n'est  pas  ici  la  personne,  c'est  le  roi  qui 
est  atteint.  Le  drapeau  tricolore  n'est  pas  le 
signe  d"une  haine  qui  poursuive  l'homme, 
c'est  un  emblème  de  révolte  contre  le  roi 
héréditaire. 

«  2°  Vous  avez  dit,  monsieur  le  comte, 
que  les  héritiers  du  trône,  ayant  sa  nue 
propriété,  ont  autant  de  droits  que  l'usu- 
fruitier royal,  et  presque  davantage,  à  dis- 
cuter en  commun  les  conditions  de  sécurité 
de  sa  restauration.  La  théorie  mènerait 
loin;  mais  je  la  suppose  vraie  un  moment. 
Peut-on  dire  que  les  princes  d'Orléans  soient 
héritiers  dans  des  conditions  normales  ? 

«  Lorsqu'une  famille,  à  deux  reprises,  a 
pris  part  à  la  violation  d'un  héritage  ou  en 
a  profité,  une  situation  pareille  fait  présumer 
dans  le  passé  le  fait  d'avoir  mal  compris  le 
principe  héréditaire  et  les  attributs  de  sa 
solidité  ;  elle  commande  à  l'heure  actuelle 
la  réserve  dans  les  exigences.  En  vain  di- 
rait-on que  c'est  faute  d'avoir  appelé  les 
d'Orléans  à  ses  conseils  que  la  monarchie  a 
succombé,  car  leur  chef  a  conduit  le  navire 
à  son  tour,  et  le  na^àre  a  sombré. 

('  Et  puis,  pour  constituer  un  conseil  de 
famille  tel  que  vous  l'indiquez,  ne  faut-U 
pas  au  préalable  que  la  famille  soit  unie  ?... 
Que  M.  le  comte  de  Paris  fasse  une  adhé- 
sion publique  au  droit  monarchique  héré- 
ditaire et  accepte  le  drapeau  blanc  de  Henri  V, 
jusqu'à  la  mort  de  ce  dernier  rejeton  de  la 
branche  ainée  ;  après  quoi,  nous  avise- 
rons. 

«  Permettez-moi  maintenant,  monsieur 


le  comte,  de  répondre  à  vos  objections  prin- 
cipales : 

«  ...  Vous  rappelez  dans  le  passé  l'hon- 
neur de  fameuses  résistances  aux  souve- 
rains nîgnants;  vous  montrez  les  édits 
royaux  reculant  devant  les  parlements,  et 
vous  jetez  l'anathèmo  aux  courtisans  du 
trône  qui  le  laissent  courir  à  l'abîme  au 
lieu  de  l'arrêter.  Allons  au  fond  des  choses. 
Les  remontrances  ot  les  refus  d'édils  fai- 
saient partie  intégrante  de  la  constitution 
monarchique  ;  c'en  étaient  les  r(;uages  et 
les  supports.  Leurs  organes,  corps  cons- 
titués aussi  de  longue  main,  acceptés 
d'avance  par  le  peuple  et  le  roi,  n'ébran- 
laient point  par  leurs  franchises,  le  prin- 
cipe de  l'hérédité  royale  incontesté  jusque- 
là.  La  sphère  où  se  mouvait  la  résistance 
était  étroite,  ou  tout  au  moins  nettement 
circonscrite.  Une  seule  fois,  dans  le  cours 
des  âges  monarchiques,  on  trouve  une  op- 
position radicale  à  l'héritier  du  trône.  C'est 
lorsque,  Henri  IV  étant  sépare  d'elle  par  sa 
foi,  la  France,  par  son  énergie,  sauva  la  foi, 
le  roi,  et  la  liberté. 

«  Mais,  je  vous  le  demande,  peut-onélever 
au  même  niveau  la  défense  du  di'apeau 
tricolore  ?  Peut-on  regarder  comme  deux 
politiques  de  valeur  égale,  celle  qui  subit 
un  préjugé,  et  celle  qui  embrasse  la  vérité? 
Or,  le  drapeau  tricolore  est  un  préjugé, 
vous  l'avez  dit.  Le  catholicisme  est  vérité  : 
la  vôtre  comme  la  mienne. 

«  Ce  n'est  pas  tout;  avant  de  refuser  des 
édits  royaux,  les  parlements  en  avaient 
beaucoup  accepté.  Une  longue  tradition 
d'ordonnances  enregistrées,  interrompue 
par  quelques  résistances,  était  assez  forte 
pour  ne  point  souffrir  de  ces  exceptions, 
aussi  régulières  d'ailleurs  que  la  règle  elle- 
même.  Aujourd'hui,  la  situation  est  bien 
différente.  Où  sont  les  traditions  et  la  cons- 
titution monarchique  debout  pour  détermi- 
ner le  cercle  des  résistances?  Les  corps 
constitués  pour  les  modérer?  Le  prestige 
pour  en  ôter  le  péril?  Le  point  fixe  pour 
les  arrêter  ? 

«  La  tradition,  depuis  quatre-vingts  ans, 
se  forme  de  résistances  devenues  émeutes, 
lesquelles,  au  dommage  et  sans  le  concours 
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du  peuple,  ont  englouti  la  royauté.  L'orga- 
nisme social  est  en  poudre;  de  constitution 
monarchique,  pas  l'ombre.  La  royauté  est 
à  restaurer  tout  entière,  et  c'est  lorsque  la 
nécessité  la  plus  urgente  est  de  relever  son 
prestige,  c'est  le  moment  que  vous  choi- 
sissez pour  lui  infliger  le  désaveu  éclatant 
du  premier  acte  royal*,  solennellement 
promulgué  à  la  face  du  monde,  après 
vingt  ans  de  réflexion. 

«  Du  premier  pas  du  roi,  vous  faites  un 
faux  pas  !  Quelle  inauguration  de  l'auto- 
rité renaissante  !  Se  livrant  dès  le  premier 
Jour,  comme  il  advint  à  d'autres,  elle  se 
livrerait  sans  cesse.  On  lui  dirait  :  Fais  ceci; 
puis,  cela;  puis  encore,  subis  cet  outrage, 
enfin,  retire-toi. 

«  La  monarchie  sera  contractuelle,  direz- 
vous?  —  Je  ne  connais  point  de  contrat 
sans  juge  qui  l'interprète.  Le  plus  fort  ou 
le  moins  scrupuleux  de^dent  le  maître 
du  contrat,  cela  s'est  vu  et  se  verra 
toujours >) 

11.  —  Abdication  du  roi  Amédée.  — 
L'anarchie. 

C'est  une  histoire  fastidieuse  et  déso- 
lante que  celle  de  ces  factions  espagnoles 
toujours  renaissantes  et  trouvant  toujours 
dans  les  casernes  des  chefs  traîtres  à  leurs 
serments.  Qui  comptera  les  guerres  dynas- 
tiques, les  rivalités  de  partis,  les  luttes  per- 
sonnelles, les  juntes  et  les  pronunciamienlos 
dont  l'Espagne  fut  le  théâtre  depuis  1812? 
Qui  comptera  aussi  et  les  combats  et  les 
victimes? 

Le  gouvernement  du  roi  Amédée  n'était 
pas  fait  pour  mettre  un  terme  à  ces  révolu- 
tions continuelles.  Ce  roi  étranger,  fils  du 
roi  excommunié  d'Italie,  n'aA^ait  jamais  pu 
se  faire  accepter  du  pays  ;  on  ne  le  saluait 
même  pas  dans  la  rue,  et  tout  ce  qu'il  fai- 
sait pour  se  rendre  populaire  n'aboutissait 
qu'à  le  rendre  ridicule.  En  roi  constitution- 
nel et  impuissant,  il  approuvait  et  signait 
toutes  les  mesures  prises  contre  l'ÉgUse, 
la  spoliation  du  clergé,  déjà  réduit  à  la  mi- 

'  Le  manifeste  du  comte  de  Cliambord,  du  5  juillet 
2  Lettre  de  janvier  1872. 
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sère  et  dont  le  traitement  était  abandonné 
au  vote  des  municipes,  l'injure  faite  aux 
enfants  nés  du  mariage  chrétien,  mais  non 
du  mariage  civil,  et  qui  étaient  considérés 
comme  bâtards,  en  un  mot  tout  ce  qui 
était  une  insulte  et  un  outrage  à  la  foi,  aux 
sentiments  les  plus  intimes  d'une  nation 
essentiellement  catholique. 

Mais  en  même  temps,  il  sentait  que  le 
terrain  fuyait  sous  ses  pas.  L'armée  n'exis- 
tait plus  ou  était  complètement  démoraU- 
sée.  <'  Les  droits  de  l'armée,  disait  le  géné- 
ral Nouvilas,  sont  foulés  aux  pieds.  On  a 
mutilé,  on  a  mis  à  néant  les  lois  qui  la 
régissaient.  On  a  déchiré  l'une  après  l'autre 
les  feuilles  de  nos  règlements,  pour  la  sa- 
tisfaction des  caprices  ministériels,  et  en 
cela,  on  n'a  tenu  compte  ni  des  Cortès,  ni 
de  la  couronne.  Nous  n'avons  pas  plus 
d'armes  que  d'institutions  militaires  ;  et, 
entre  autres,  tout  cela  manque  de  prestige. 
Il  fut  un  temps  non  éloigné  de  nous  où 
l'on  vendait  au  plus  offrant,  comme  au  mar- 
ché, les  croix,  les  grades  et  les  emplois. 
L'on  n'obtenait  de  l'avancement  que  par 
l'adulation,  l'intrigue,  le  favoritisme  et  les 
influences.  » 

Le  peuple,  du  reste,  ne  voulait  plus 
d'armée  ;  il  repoussait  surtout  cette  cons- 
cription odieuse,  dont  on  lui  avait  tant  de 
fois  promis  l'abohtion,  mais  en  vain.  Aussi 
se  soulevait-il  de  tous  côtés  aux  cris  de  : 
«  A  bas  la  conscription  maritime  !  A  bas  le 
roi  étranger!  »  De  là  des  conflits,  des  enga- 
gements, des  coups  de  main,  des  attentats 
innombrables,  contre  lesquels  le  roi  se 
trouvait  impuissant. 

Alors  survinrent  les  derniers  incidents 
qui  comblèrent  la  mesure.  La  nomination 
d'un  général  décrié  par  ses  trahisons,  im- 
posée au  prince  Amédée,  provoqua  dans  le 
corps  de  l'artillerie  des  démissions  en 
masse;  le  maréchal  Serrano,  qui  se  prépa- 
rait à  quelque  nouveau  rôle,  abandonna 
ostensiblement  la  cause  royale;  un  enfant 
royal  naquit  (25  janvier),  et  Ton  ne  put 
trouver  aucun  évêque  qui  consentit  par  sa 
présence  à  rehausser  la  cérémonie  du  bap- 
tême. La  coupe  était  pleine;  le  roi,  à  peu 
près  prisonnier  dans  son  palais,  méprisé  de 
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tous,  isolé  dans  un  pays  où  il  n'avait  pas 
un  seul  ami  lidèle,  pensa  qu'il  était  temps 
de  chercher  une  terre  plus  hospitalière,  s'il 
ne  voulait  pas  s'exposer  à  des  extninutés 
qu'il  n'avait  pas  la  moindre  intention 
d'all'ronter. 

Il  annonça  donc  qu'il  voulait  abdiquer  et 
que  rien  ne  le  ferait  revenir  sur  cette  déter- 
mination. Le  message  royal  lut  lu  aux 
Cortès  le  i  1  février  :  Don  Amédée  y  rappe- 
lait les  engagements  pris  au  début  de  son 
règne,  l'accord  qui  paraissait  alors  unir 
les  partis  révolutionnaires  et  les  flatteuses 
espérances  qu'il  en  avait  conçues.  Passant 
à  la  situation  présente,  il  en  faisait  un  la- 
mentable tableau,  montrant  partout  les 
partis  acharnés  les  uns  contre  les  autres, 
les  populations  opprimées,  et  le  gouverne- 
ment livré  à  l'anarchie.  C'est  pourquoi, 
tout  cela  bien  examiné,  il  se  déterminait  à 
«  rendre  à  cette  noble  et  généreuse  nation 
la  couronne  dont  elle  avait  ceint  son  front  » . 

L'abdication  sera-t-elle  acceptée?  On 
passe  au  vote  et  le  vote  est  à  peu  près  una- 
nime pour  congédier  ce  roi  d'Espagne, 
redevenu  duc  d'Aoste.  Dès  le  lendemain, 
après  lui  avoir  exprimé  les  regrets  du  Con- 
grès et  les  sentiments  de  considération  et 
de  respect  que  les  députés  gardaient  pour 
sa  personne,  on  le  conduisait  poliment  à  la 
frontière  du  Portugal,  avec  sa  jeune  femme 
à  peine  remise  de  ses  couches. 

Le  même  jour,  la  république  était  procla- 
mée par  cent  cinquante-deux  députés  contre 
trente -deux  votes  négatifs.  C'était  la  con- 
sécration du  désordre  et  de  l'anarchie  :  il 
y  eut  aussitôt  dans  les  provinces  de  telles 
scènes  de  communisme  et  des  assassinats 
si  monstrueux  qu'au  bout  de  dix  jours,  le 
premier  ministère  de  la  révolution  nouvelle 
fut  obligé  de  donner  sa  démission.  Les 
églises,  les  presbytères,  tous  les  monu- 
ments religieux  eurent  beaucoup  à  souffrir 
dans  cette  tourmente.  Pour  rencontrer 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  régime,  n 
faudrait  remonter  au  temps  des  iconoclastes 
ou  même  aux  persécuteurs  des  premiers 
siècles,  car  c'était  la  guerre  sans  pitié  et 
avec  une  sorte  de  rage  à  toute  manifesta- 
tion religieuse,  aux  images,  aux  statues, 


aux  inscriptions  sacrées  et  h  la  croix  du 
Rédempteur  par  qui  le  monde  fut  civilisé. 
Ici  des  religieuses  étaient  chassées  de  leurs 
asiles  et  outragées,  comme  au  temps  de 
Luther,  l;i  des  prêtres  étaient  attirés  hors 
de  leur  logis  et  cruellement  massacrés. 

Pendant  ce  temps,  les  députés  impies  du 
Congrès  se  doimaient  libre  carrière;  le 
député  Navarette  dénonçait  «  les  superche- 
ries indignes  du  purgatoire  et  de  l'enfer, 
par  lesquelles  le  clergé  abuse  les  peuples 
L'athée  Suner  débitait  ii  son  aise  de  gros- 
siers blasphèmes,  et  le  ministre  de  grâce  et 
de  justice  exposait  froidement  ses  idées  et 
ses  projets  sur  l'indépendance  de  l'Église 
catholique.  En  voici  une  simple  ébauche  : 

«  Nous  avons  proclamé  l'indépendance 
de  l'Églisn,  disait-il  en  substance.  Nous  ne 
voulons  pas  rendre  le  mal  pour  le  mal;  nous 
donnerons  à  l'Église  l'indépendance  et  la 
liberté  qu'elle  n'a  point  obtenues  sous  l'abo- 
minable concubinage  où  elle  a  vécu  avec 
l'État...  Et,  bien  que  les  institutions  chré- 
tiennes ne  servent  plus  à  guider  le  peuple 
dans  la  voie  du  progrès,  bien  que  le  soin  des 
âmes  ait  échappé  au  catholicisme,  ainsi 
qu'à  toute  religion  positive,  nous  n'en  lais- 
serons pas  moins  ample  latitude  aux  ci- 
toyens. Ils  auront  le  plein  exercice  de  leur 
conscience  illustrée  par  la  raison  humaine 
et  par  les  principes  fondamentaux  du  bien 
et  de  la  justice.  De  cette  façon,  si  cela  lui 
est  possible,  l'Église  restaurera  l'empire 
qu'à  mon  sens  elle  a  définitivement  perdu 
sur  les  âmes. 

«  Car  ce  n'est  plus  la  doctrine  de  paix  et 
de  salut  qu'aujourd'hui  l'on  prêche,  mais 
le  fanatisme  religieux.  Nous  le  respecterons 
néanmoins,  tant  qu'il  ne  sera  pas  hors  des 
lois.  )) 

15.  —  Bé forme  universitaire  en  Irlande  : 
Infériorité  des  catholiques.  —  Le  bill  de 
M.  Gladstone.  —  L'opposition  des  évéques.  — 
Opinion  du  cardinal  Manning. 

Au  commencement  de  l'année  1873,  le 
Parlement  britannique  eut  à  se  prononcer 
sur  la  question  des  UniA'ersités  d'Irlande. 
Les  évéques  et  les  catholiques  irlandais  ne 
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demandaient  que  l'égaUté  aA-ec  les  autres 
cultes.  Pauvres,  dénués  de  ressources,  ils 
étaient  obligés  d'entretenir  deux  Universités 
et  quatre  collèges  protestants,  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  fréquenter  sans  courir  les  risques 
de  perdre  la  foi  ;  et  cependant  les  catho- 
liques formaient  les  trois  quarts  de  la  popu- 
lation !  Était-il  juste  que  la  majorité  fût  ainsi 
sacrifiée  à  la  minorité  ? 

Or  pendant  que  les  Universités  de  la  Tri- 
"nité  et  de  la  Reine,  ainsi  que  les  collèges  de 
la  Trinité,  de  Belfast,  de  Cork  et  de  Galway, 
étaient  très  richement  dotés  par  l'État,  et 
pouvaient  conférer  des  grades  reconnus  par 
l'État,  l'Université  cathoUque  de  Dublin, 
tout  entière  à  la  charge  des  évêques  et  de  la 
population,  ne  recevait  aucune  faveur,  au- 
cune dotation  du  go uvernement  britannique , 
qui  refusait  de  la  reconnaître.  Il  est  vrai  que 
les  trois  derniers  collèges,  relevant  de  l'Uni- 
versité de  la  Reine,  n'étaient  pas,  aux  yeux 
de  la  loi,  confessionnels,  mais  mixtes  ou 
neutres  ;  protestants  et  cathoUques  pou- 
vaient y  envoyer  leurs  enfants,  avantage 
dont  les  parents  chrétiens  ne  pouvaient  pas 
user,  puisque  école  neutre  est  synonyme 
d'école  athée.  Depuis  1845,  époque  de  la 
fondation  de  ces  collèges,  les  évêques 
n'avaient  cessé  de  protester  contre  cet  ensei- 
gnement mixte  et  avaient  réussi  à  en  éloi- 
gner les  enfants  cathoUques.  En  1866,  comme 
nous  l'avons  dit  ailleurs,  ils  proposèrent  au 
gouvernement  d'affilier  leur  Université  ca- 
thoUque de  Dublin  à  l'Université  de  la  Reine, 
d'en  faire  un  simple  collège  de  cette  der- 
nière, mais  à  la  condition  que  l'enseigne- 
ment des  étudiants  cathoUques  resterait 
entre  des  mains  catholiques,  sous  le  con- 
trôle de  r  épiscopat,  que  des  bourses  seraient 
mises  à  la  portée  de  ceux  qui  fréquente- 
raient ce  collège  de  Dublin  et  que  les  di- 
plômes seraient  accordés  également  à  tous, 
indépendamment  des  cultes  qu'ils  professe- 
raient. Ces  avances  rejetées  furent  renom^e- 
lées  en  1869  et  en  1871.  Seront-elles  rerues 
par  M.  Gladstone,  suivant  la  promesse  so- 
lennelle qu'il  en  avait  faite,  en  prenant  pos- 
session du  pouvoir?  On  pouvait  en  douter, 
puisque  tant  de  ministères  avaient  déjà  fait 
la  même  promesse,  mais  aussi  on  pouvait 


l'espérer  des  bonnes  intentions  du  premier 
ministre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  13  février,  M.  Glad- 
stone propose  un  bill,  ayant  pour  objet  la 
réforme  universitaire  de  l'Irlande.  Dans  le 
fameux  discours  qu  il  prononça  à  cette  occa- 
sion, il  décrit  en  chiffres  éloquents  la  famine 
intellectuelle  que  le  protestantisme  avait 
produite  en  Irlande,  à  côté  de  tant  d'autres 
ruines. 

c<  II  en  est,  dit-il,  qui  pensent  et  qui  ont 
le  courage  d'affirmer  qu'après  tout,  si  on 
tient  compte  de  la  position  des  catholiques, 
de  leur  pauvreté,  de  l'impuissance  où  ils 
sont  de  supporter  les  frais  de  l'éducation 
supérieure,  ils  n'ont  pas  trop  à  se  plaindre 
de  l'état  de  choses  actuel.  Et  moi  je  dis  que 
cet  état  de  choses  est  lamentable,  je  dis  que 
c'est  un  scandale.  Je  vais  vous  apporter  des 
cliiffres.  Dans  les  trois  collèges  de  la  Reine, 
le  nombre  total  des  élèves  inscrits  sur  les 
registres  matricules  est  de  sept  cent  huit. 
On  compte  parmi  eux  cent  quatre-vingts 
catholiques.  Mais  ces  cliiffres,  tels  qu'ils 
sont,  sont  des  chiffres  menteurs  :  car  sur 
ces  sept  cents  étudiants  un  grand  nombre 
ne  font  que  des  études  professionnelles.  Or, 
quand  nous  parlons  d'études  universitaires, 
comme  moyens  de  formation  intellectuelle, 
nous  parlons  des  études  littéraires.  Les 
écoles  de  droit,  de  médecine,  d'arts  et  mé- 
tiers, sont  d'excellentes  choses,  mais  elles 
n'ont  pas  rapport  avec  l'éducation  universi- 
taire. Je  décompose  donc  ce  cliiffre  de  cent 
quatre-vingts  catholiques,  et  je  demande 
combien  il  en  est  qui  suivent  les  cours  litté- 
raires? De  1859  à  1864,  la  moyenne  est  de 
cinquante-neuf  dans  les  trois  collèges;  de 
1864  à  1869,  elle  descend  à  cinquante,  et  à 
quarante-cinq  de  1869  à  1871.  Ainsi  les 
chiffres  sont  insignifiants,  et  encore  ils  vont 
en  diminuant...  Au  collège  de  la  Trinité,  à 
Dublin,  environ  cent  catholiques  sont  ins- 
crits pour  les  études  littéraires.  Les  Facultés 
réunies  de  l'Irlande  donnent  donc  l'instruc- 
tion supérieure  à  cent  quarante-cinq  élèves, 
fournis  par  une  population  de  plus  de  quatre 
mUUons  d'habitants  ;  n'est-ce  pas  misérable? 
Mais  poursuivons.  Le  nombre  total  des  étu- 
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cliants  inscrits  est  de  ouzo  cent  soixante- 
clix-nouf pour  toute  l'Irlande;  de  sorte  que 
les  catholiques,  qui  forment  les  quatre  cin- 
quièmes de  la  population,  nous  donnent  à 
peine  un  huitième  des  étudiants. 

«  Mais  laissons  là  le  grief  religi(!ux.  En 
dehors  de  toute  autre  considération,  la  ré- 
forme académique  en  Irlande  est  indispen- 
sable... ') 

Ce  simple  exposé  des  faits  était  une  acca- 
blante condamnation.  M.  Gladstone  rappelle 
alors  que  c'était  la  troisième  fois  depuis  18G9 
qu'il  se  levait  pour  proposer  une  de  ces 
grandes  mesures  qui  devaient  procurer  à 
l'Irlande  le  bien-être  et  la  prospérité  et  écar- 
ter de  l'Angleterre  le  reproche  de  tyrannie 
vis-à-vis  cette  île  sœur.  Il  tit  ensuite  un  ta- 
bleau, plus  flatteur  que  véridique,  des  chan- 
gements que  son  administration  avait  déjà 
produits  dans  l'état  moral  du  pays.  Malheu- 
reusement le  résumé  de  son  bill,  qu'il  fit 
alors  connaître,  ne  répondit  pas  aux  espé- 
rances que  ces  paroles  avaient  pu  faire  con- 
cevoir aux  catholiques.  Les  principes  qui 
dirigeaient  le  gouvernement  dans  cette  ré- 
forme universitaire  étaient  les  mêmes  que 
ceux  qui  avaient  déjà  naguère  inspiré  la 
réforme  des  Universités  anglaises  :  l'aboh- 
tion  du  serment  ;  l'accès  des  bourses  et  des 
prix  ouA'ert  à  tous;  la  suprématie  d'un  con- 
seil supérieur  distinct  des  collèges;  la  faculté, 
pour  ceux  qui  le  désirent,  de  conquérir  leurs 
grades  sans  entrer  dans  un  collège  ;  enfin 
l'exclusion  de  l'enseignement  officiel  de 
certains  sujets  controversés. 

Ces  principes,  plus  libéraux  en  apparence 
qu'en  réaUté,  ne  pouvaient  nullement  don- 
ner satisfaction  aux  Irlandais.  Aucune  ga- 
rantie ne  leur  était  promise  du  côté  du  con- 
seil supérieur  et  du  sénat,  chargés  de  diri- 
ger l'Université  réformée.  Ce  sénat  devait 
se  composer  de  tous  les  docteurs  et  maîtres 
ès  arts  (licenciés)  du  collège  de  la  Trinité, 
qui  devenait  le  pivot  de  la  réforme,  et  de 
l'Université  de  la  Reine  ;  et  les  membres  du 

I  sénat  devaient  éUre  les  représentants  de 
l'Université  au  Parlement. 

Mais  au-dessus  de  ce  premier  conseil,  il 

I  y  avait  le  conseil  supérieur  {governing  body), 
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composé  de  vingt-huit  personnes,  nommées 
d'abord  par  acte  constitutif,  c'est-à-dire  par 
le  gouvernement.  Dans  les  dix  années  sui- 
vantes, les  vacances  qui  se  produiraient, 
devaient  être  remplies  alternativement  par 
des  choix  de  la  couronne  et  du  conseil  ; 
et  après  1885,  quatre  membres  se  seraient 
retirés  chaque  année  et  remplacés  par  quatre 
autres,  nommés  respectivement  par  la  cou- 
ronne, par  le  consoU,  par  le  sénat  et  par  le 
corps  professoral  des  collèges  affiUés.  C'était, 
en  un  mot,  consacrer  pour  longtemps  l'in- 
fluence anglaise  et  protestante,  au  détri- 
ment des  Irlandais  catholiques  ;  ceux-ci  le 
comprirent  en  combattant  le  bill  gladsto- 
nien. 

Quant  à  la  neutralité,  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  religieux,  elle  était  mainte- 
nue. Là  cependant  était  le  nœud  de  la  ques- 
tion :  ce  que  les  évêques  repoussaient  avant 
tout,  dans  l'Université  de  la  Reine  et  dans 
ses  trois  collèges,  c'était  cette  neutrahté 
qui  conduit  fatalement  à  l'indifférence  reh- 
gieuse  et  à  l'athéisme.  «  L'Université,  di- 
sait M.  Gladstone,  n'enseignera  dans  ses 
chaires  ni  théologie,  ni  philosophie;,  ni  mo- 
rale, ni  histoire  moderne.  Les  candidats  ne 
seront  interrogés  sur  ces  matières,  que  s'ils 
le  demandent.  Un  article  spécial  empêchera 
qu'un  professeur  ne  puisse  offenser  d'une 
manière  déUbérée  et  persistante  les  suscep- 
tibiUtés  reUgieuses  de  ses  auditeurs.  » 

Cet  article  spécial  ne  pouvait  sans  aucun 
doute  corriger  l'erreur  fondamentale  de  la 
neutraUté.  Comment  d'ailleurs  peut-on  pré- 
tendre que,  dans  une  Université,  on  ne  fera 
ni  théologie,  ni  philosophie,  ni  morale,  ni 
histoire  moderne?  Est-ce  qu'un  historien 
peut  s'empêcher  de  rencontrer  la  révéla- 
tion, l'ÉgUse,  sur  toutes  les  routes  de  l'his- 
toire ?  est-ce  qu'un  physiologiste  ne  se  trouve 
pas  forcément  aux  prises  avec  des  pro- 
blèmes de  philosophie  ?  Sans  théologie , 
sans  philosophie ,  sans  droit  naturel , 
l'Université  ne  serait  plus  qu'un  être 
mutilé  qui  mérite  à  peine  son  nom.  Même 
au  point  de  vue  scientifique,  observe  le  doc- 
teur Newman  dans  ses  remarquables  dis- 
cours intitulés  :  Idée  d'une  Université,  «  la 
révélation  est  un  fait  qui  domine  tous  les 
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aulres,  et  dont  la  lumière  éclaire  et  contrôle 
toutes  les  connaissances...  Toutes  les  scien- 
ces, tous  les  arts  se  tiennent  et  forment  un 
ensemble  harmonieux  dont  la  base  est  en 
Dieu,  et  selon  que  nous  saisissons  plus  ou 
moins  cet  accord,  notre  appréciation  des 
détails  est  elle-même  plus  ou  moins  juste. 
Or  la  vraie  culture  de  l'esprit,  le  vrai  but  de 
l'éducation  universitaire,  c'est  d'exercer 
l'homme  à  faire  cette  synthèse  et  à  remon- 
ter aux  principes  qui  portent  tout;  s'obstiner 
à  n'étudier  que  les  détails,  c'est  faire  de  la 
science  borgne,  c'est  fausser  l'esprit... 
L'éducation  universitaire  ne  serait  alors 
qu'un  fléau.  » 

Cette  appréciation  du  Mil  de  M.  Gladstone 
était  celle  des  évêques  irlandais.  Réunis  à 
Dublin,  sous  la  présidence  de  l'éminent 
cardinal  CuUen,  Us  délibérèrent  mûrement 
sur  les  propositions  ministérielles  et  s'ar- 
rêtèrent aux  résolutions  suivantes  (28  fé- 
vrier 1873) : 

I.  —  Voyant  avec  alarme  les  ruines  de  plus  en 
plus  étendues  amoncelées  par  les  systèmes 
athéistes  d'éducation,  et  adhérant  aux  déclara- 
tions du  Saint-Siège,  nous  réitérons  la  condam- 
nation de  l'éducation  mixte,  comme  pleine  de 
danger  pour  cette  divine  foi  qu'on  doit  priser 
au-dessus  de  toutes  les  choses  terrestres,  car 
«  il  est  impossible  d'être  agréable  à  Dieu  sans 
la  foi  »  (Hébr.,  xi,  6),  et  «  que  servirait-il  à  un 
homme  de  gagner  tout  l'univers,  s'il  perdait  son 
àme  ?  »  (S.  Matth.,  xvi,  26.) 

II.  —  Tout  en  désirant  sincèrement  pour  la 
jeunesse  catholique  d'Irlande  une  participation 
complète  aux  avantages  de  l'éducation  univer- 
sitaire, ainsi  qu'aux  honneurs,  prix  et  degrés 
offerts  pour  l'encouragement  de  l'instruction, 
nous  sommes  contraints,  par  le  devoir  de  notre 
charge,  de  déclarer  à  notre  troupeau  que  le  plan 
d'éducation  universitaire,  actuellement  sous  les 
yeux  du  Parlement,  est  rédigé  sur  le  principe 
d'une  éducation  mixte  et  purement  séculière,  de 
sorte  que  nos  jeunes  catholiques  ne  peuvent 
en  profiter  sans  danger  pour  leur  foi  et  pour 
leur  morale. 

III.  —  L'auteur  éminent  de  ce  projet,  tout  en 
proclamant  d'abord  à  la  face  du  Parlement  que 
la  condition  des  catholiques,  en  fait  d'enseigne- 
ment universitaire,  est  déplorable,  qu'elle  est 
môme  un  vrai  scandale,  et  tout  en  déclarant 
qu'il  va  remédier  à  cet  état  de  choses,  nous  pro- 


pose une  mesure  qui  contraste  singulièrement 
avec  sa  profession  de  foi.  Car,  au  lieu  de  guérir 
le  mal,  elle  le  perpétue,  renforce  deux  des  col- 
lèges de  la  Reine,  et  ouvre,  dans  le  sein  même 
de  la  métropole,  deux  grands  établissements 
fondés  sur  le  même  principe  que  les  collèges 
de  la  Reine. 

IV.  —  Ne  voulant  nous  occuper  ici  des  quel- 
ques catholiques  qui  pourraient  profiler  de  cette 
éducation  mixte  et  neutre,  nous  voyons  que  le 
bill,  sans  qu'il  en  soit  fait  expresssément  men- 
tion, distribue  aux  épiscopaliens,  aux  presby- 
tériens et  à  la  nouvelle  secte  des  séculainstes 
les  immenses  revenus  dont  l'enseignement  uni- 
versitaire jouiten  ce  pays.Lecollège  delà  Trinité 
a  cinquante  mille  livres  par  an  (1  250000  fr.), 
des  bâtiments,  des  musées  et  des  bibliothèques 
magnifiques  ;  sa  nouvelle  Université  reçoit  cin- 
quante mille  livres  par  an  (1 250000  fr.),  le 
collège  de  Cork  dix  mille  livres  (230  000  fr.), 
le  collège  de  Belfast  dix  mille  livres  également, 
tandis  que  l'Universilé  catholique  ne  reçoit  rien. 
Bien  plus,  le  peuple  catholique,  qui  forme  l'im- 
mense majorité  de  la  nation  et  qui  forme  aussi 
la  classe  la  plus  pauvre,  est  abandonné  à  ses 
propres  ressources  pour  lutter  contre  ces  col- 
lèges si  richement  pourvus. 

V.  —  A  cette  injustice  il  faut  en  ajouter  une 
autre  aussi  criante.  Le  bill  rend  les  bourses  et 
les  prix  de  la  nouvelle  Université  accessibles  aux 
catholiques  ;  mais  il  ne  fonde  ni  écoles  secon- 
daires, ni  collèges,  ni  bibliothèques,  ni  musées, 
ni  aucune  de  ces  choses  dont  un  collège  ne  peut 
se  passer;  il  n'établit  point  de  professeurs,  il 
ne  donne  aux  catholiques  aucun  moyen  de  lutter 
à  armes  égales  avec  les  protestants  ou  autres 
adversaires.  Puis,  quand  tous  les  avantages  sont 
ainsi  de  leur  côté,  il  leur  dit  qu'ils  peuvent 
concourir  pour  les  grades,  pour  les  prix  et  autres 
honneurs  universitaires. 

VI.  —  Comme  propriétaires  légaux  de  l'Uni- 
versité catholique,  comme  représentants  du 
peuple  irlandais  catholique,  pour  qui  et  par  qui 
cette  Université  a  été  créée,  nous  ne  consentirons 
point  qu'elle  soit  affiliée  à  la  nouvelle  Université, 
à  moins  que  les  conditions  proposées  ne  soient 
considérablement  modifiées,  et  nous  nous  op- 
poserons de  même  à  l'affiliation  de  tout  autre 
collège  catholique. 

VII.  —  Nous  déclarons  en  outre  qu'il  est  plus 
que  jamais  nécessaire  pour  les  catholiques 
d'aider  leur  Université  à  se  développer,  parce 
qu'elle  est  le  seul  établissement  d'instruction 
supérieure  où  la  jeunesse  puisse  recevoir  une 
éducation  basée  sur  la  religion. 
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Cette  déclaration  épiscopale,  conlirmée 
I  encore  par  une  lettre  pastorale,   lue  le 
'  9  mars  dans  toutes  les  égUses  d'Irlande,  ne 
pouvait  manquer  d'éclairer  les  membres 
!  catholiques  du  Parlement  sur  la  ligne  de 
•  conduite  qu'Us  avaient  à' tenir;  et  le  bill, 
privé  de  l'appui  des  catholiques,  combattu 
!  d'un  autre  côté  par  le  parti  tory  et  protes- 
tant, ne  pouvait  manquer  d'échouer.  C'est 
ce  qui  arriva   dans  la  séance  orageuse 
du  11  mars.  11  était  deux  heures  du  matin 
lorsqu'on  mit  aux  voix  la  proposition  de 
lire  le  bill  pour  la  seconde  fois,  proposition 
qui  rencontra  deux  cent  quatre-vingt-quatre 
adhérents  contre  deux  cent  quatre-vingt- 
sept  adversaires.  L'opposition  avait  donc 
une  majorité  de  trois  voix,  et  Gladstone 
donnait   sa  démission,  qui  ne    fut  pas 
acceptée. 

Ajoutons,  à  la  décharge  du  chef  du  parti 
libéral,  que  le  bill  avait  été  préparé  et  pré- 
senté sous  la  pression  de  l'opinion  publique 
qui  n'était  nullement  favorable  à  la  cause 
catholique  irlandaise.  Ce  fut  cette  pression 
qui  empêcha  de  remanier  le  projet  de  loi 
de  manière  à  rallier  les  catholiques  ;  c'est 
donc  elle  surtout  qu'il  faut  accuser  du  ré- 
sultat. Mgr  Manniiig  jugeait  ainsi  la  situa- 
tion, dans  un  discours  prononcé  au  Club 
catholique  de  Liverpool,  quelques  jours 
seulement  après  l'échec  de  M.  Gladstone  : 
«  J'ai  assisté  au  débat  d'un  bout  à  l'autre, 
et  je  le  déclare  hautement  :  mon  intime 
persuasion  est  que  le  gouvernement  dési- 
rait sérieusement  faire  ce  qu'U  pouvait,  eu 
égard  aux  conditions  où  se  trouvent  l'opi- 
nion publique,  le  Parlement  et  l'état  d'un 
pays  si  divisé  et  malheureusement  encore 
en  majeure  partie  si  anticatholique.  »  Au 
dire  de  l'éminent  prélat,  le  gouvernement 
désirait  même  accorder  aux  Irlandais  la  fa- 
ciUté  d'obtenir  les  degrés  universitaires 
dans  des  conditions  meilleures  que  celles 
des  catholiques  d'.Vngleterre.  En  Angleterre, 
en  effet,  aucun  catholique  ne  peut  obtenir 
un  degré  sans  s'exposer  à  la  peste  pestilen- 
tielle d'Oxford,  ou  sans  aller  à  l'Université 
de  Londres,  et  dans  cette  dernière  il  faut  su- 
bir des  examens  sur  la  morale  et  la  méta- 
physique, telles  qu'elles  sont  enseignées 


par  les  professeurs  de  cette  Université.  Pour 
obvier  ;i  cette  inconvénient,  le  bill  propo- 
sait, comme  nous  l'avons  vu,  la  mesure  ra- 
dicale mais  irréalisable  qui  consistait  à 
supprimer  l'enseignement  de  la  philoso- 
phie, de  la  théologie  et  de  l'histoire 
moderne. 

17.  —  Mgr  Mennillod  nommé  vicaire  apos- 
tolique de  Gcnèoe.  —  Décision  du  Conseil  fé- 
déral. —  Expulsion  de  l'évêque.  —  D'oii  ve- 
nait le  mot  d'ordre.  —  Bref  du  Pape.  — 
Recours  de  Mgr  Mermillod  rejeté.  —  Le  Père 
Hyacinthe. 

Depuis  l'arrêt  violent  qui  aA^ait  prétendu 
enlever  à  Mgr  Mermillod  l'exercice  de  ses 
pouvoirs  spirituels,  les  catholiques  de 
Genève,  aux  yeux  de  l'État,  étaient  sans 
pasteurs  (20  septembre  1872).  Mgr  MarUley, 
évêque  de  Lausanne  et  de  Genève,  avait  dé- 
claré se  décharger  complètement  de  toute 
administration  spirituelle  du  canton  si 
arbitrairement  gouverné  par  M.  Carteret. 
Cette  situation  anormale  ne  pouvait  durer 
longtemps.  Le  Saint-Siège,  avec  sa  longa- 
nimité habituelle,  tenta  des  voies  de  conci- 
liation; son  chargé  d'affaires  envoya  deux 
notes,  et,  à  plusieurs  reprises,  il  vint  lui- 
même  s'aboucher  avec  le  président  du  Con- 
seil fédéral.  Celui-ci,  —  était-ce  sincérité 
ou  hypocrisie?  —  parut  avouer  que  le  droit 
était  du  côté  de  l'autorité  ecclésiastique,  et 
regretter  l'entêtement  des  hommes  d'État 
de  Genève.  Puis,  comme  il  fallait  arriver 
à  une  solution  pratique,  il  proposa  de  mé- 
nager une  entrevue  où  M.  Carteret  expose- 
rait ses  griefs,  ses  motifs  et  ses  vœux.  Mais 
il  est  à  croire  que  les  magistrats  genevois 
se  regardèrent  comme  de  trop  grands  sei- 
gneurs pour  s'abaisser  à  accepter  la  main 
que  leur  tendait  un  délégué  du  Vicaire  de 
Jésus-Christ.  Toujours  est-il  qu'ils  refu- 
sèrent de  prendre  part  à  la  conférence  et 
qu'au  jour  marqué  Mgr  Agnozzi  se  trouva 
seul  en  présence  du  chef  de  la  Confédération . 

C'est  alors  que  le  Pape,  poussé  à  bout, 
fit  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire  de  par  Dieu, 
et  ce  que  ne  lui  interdisaient  ni  les  con- 
ventions diplomatiques,  ni  les  institutions 
nationales  du  canton  :  U  nomma,  le  16  jan- 
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vier  1873,  Mgr  Mermillod,  vicaire  aposto- 
lique de  Genève. 

Nous  le  répétons,  quoi  qu'en  aient  dit  les 
admirateurs  de  Carteret,  Pie  IX  avait  le 
droit  d'agir  ainsi;  aucune  convention  di- 
plomatique, aucun  concordat  ne  s'y  opposait. 
Les  traités  de  1815  avaient  abandonné  l'or- 
ganisation diocésaine  du  canton  de  Genève 
à  la  seule  puissance  apostolique  du  Saint- 
Siège,  et  celui-ci,  usant  de  ce  droit,  avait 
incorporé  le  cantonau  diocèse  de  Lausanne. 
(Bref  de  Pie  YIl,  du  20  septembre  1819.)  La 
mesure,  il  est  vrai,  avait  été  sollicitée  par 
les  magistrats  de  la  république;  mais  le 
Souverain  Pontife,  afin  de  ne  rien  amoindrir 
de  la  suprême  indépendance  que  lui  avaient 
reconnue  les  plénipotentiaires  de  Vienne, 
avait  tenu  à  donner  à  cet  acte  le  caractère 
de  pure  concession  gracieuse,  sans  aucune 
forme  de  concordat.  Les  engagements 
n'existaient  donc  que  du  côté  de  Genève, 
qui  les  avait  pris  en  signant  les  traités  et  les 
avait  renouvelés  auprès  du  Pape  dans  le 
but  d'en  obtenir  ce  qu'elle  en  désirait  : 

<(  xVussitôt  que  par  les  traités  de  1813 
et  1816,  respectivement  consentis  à  Vienne 
et  à  Turin,  eurent  été  placées  sous  la  puis- 
sance temporelle  de  la  république  de 
Genève  (actuellement  membre  de  la  Confé- 
dération suisse)  quelques  portions  du 
duché  de  Savoie,  autrefois  sous  la  domina- 
tion temporelle  du  sérénissime  roi  de 
Sardaigne,  ainsi  que  quelques  autres  appar- 
tenant au  royaume  de  France,  il  nous  fut 
adressé  par  un  envoyé  de  la  république  de 
Genève  la  prière  de  séparer  et  démembrer 
du  diocèse  de  Chambéry,  dans  le  ressort 
spirituel  duquel  elles  se  trouvaient,  les  sus- 
dites portions  de  territoire,  et  de  les  réunir 
à  un  des  diocèses  de  la  Suisse,  en  nous  dési- 
gnant, à  cet  effet,  celui  de  Lausanne  comme 
le  plus  opportun'. 

«  Aux  prières  du  gouvernement  de 
Genève,  non  seulement  se  joignirent  les 
démarches  de  toute  la  Confédération  suisse, 
mais  encore  plusieurs  souverains  y  ajou- 

1  Bref  de  Pie  VII  qui  réunit  les  paroisses  catholi- 
((ues  du  canton  do  Genève  au  diocèse  de  Lausanne 
(1819). 


tèrent  leurs  bons  offices,  et  d'un  accord 
unanime  se  concertèrent  pour  appuyer 
auprès  de  nous  et  du  Saint-Siège  les  vœux 
des  magistrats  genevois. 

«  Conformément  à  nos  devoirs  pastoraux, 
ayant  surtout  en  vue  les  intérêts  de  la  religion 
catholique,  nous  avons  estimé  devoir  exa- 
miner longtemps  et  soigneusement  cette 
affaire.  Après  avoir  pesé  toutes  les  circons- 
tances qui  s'y  rapportent,  nous  avons  vu 
clairement  qu'en  vertu  du  protocole  du 
congrès  de  Vienne...,  la  religion  catholique 
sera  maintenue  et  protégée...  que  tous  ses 
intérêts  avaient  été  suffisamment  mis  en 
sûreté.  » 

«  Ainsi  donc,  de  notre  propre  mouve- 
ment et  de  notre  science  certaine,  nous- 
décrétons  que  la  ville  de  Genève  avec  sou 
église  paroissiale  catholique  et  les  églises 
paroissiales  calhoUques  situées  dans  le  ter- 
ritoire de  Savoie...  seront  détachées  de  la 
juridiction  spirituelle  de  l'archevêque  actuel 
de  Chambéry,  etc.  » 

Le  1"  octobre  suivant,  les  magistrats  de 
Genève  acceptaient  avec  reconnaissance 
cette  décision  du  Souverain  Pontife  et  par 
là  même  l'engagement  de  protéger  tou- 
jours la  religion  dans  le  territoire  cédé  à 
leur  république,  comme  le  témoigne  assez 
l'extrait  suivant  des  registres  des  déUbé- 
rations  du  conseil  d'État  : 

<(  Les  commissaires  chargés,  dans  la 
séance  du  l'""  octobre  1819,  de  présenter 
un  rapport  sur  le  contenu  du  bref  du  Saint- 
Père...,  déclarent  que  ce  bref  ordonne  le 
démembrement  des  paroisses  catholiques 
du  diocèse  de  Chambéry  duquel  elles  res- 
sortissaient,  et  leur  réunion  à  celui  de 
Lausanne;  que  cet  acte,  émané  du  Saint- 
Siège,  rappelle  expressément  le  protocole 
de  Vienne  et  le  traité  de  Turin,  qui  s'y  ré- 
fère, comme  le  fondement  des  droits  de  notre 
gouvernement  et  la  règle  de  ses  devoirs  pour 
le  maintien  et  la  protection  de  la  religion 
dans  les  paroisses  cédées  dans  les  deux 
traités  susmentionnés... 

«  Le  conseil  d'État  arrête  :  d'accepter 
avec  reconnaissance  le  susdit  bref  du  Saint- 
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Père,  commençant  par  ces  mots  Inter 
miiltipUces,  de  l'insérer  textuellement  dans 
les  registres  de  l'État  et  de  le  publier  immé- 
diatement, afin  qu'il  puisse  recevoir  immé- 
diatement sa  pleine  et  entière  exécution.  » 

Ces  courts  extraits  suffisent  amplement 
pour  justilier  la  conduite  du  Pape,  et  ap- 
précier à  leur  juste  valeur  les  plaintes  et 
les  récriminations  que  va  soulever  ce  bref 
pontifical  du  16  janvier  au  sein  de  la  répu- 
blique genevoise.  Comme  il  devait  l'être, 
il  fut  communiqué  sans  retard  aux  fi- 
dèles par  le  vaillant  vicaire  apostolique, 
Mgr  Mermillod.  Après  avoir  rappelé  les  faits 
antérieurs,  les  entreprises  du  gouverne- 
ment et  les  démarches  des  catholiques  au- 
près du  Saint-Siège,  le  prélat  ajoutait  qu'il 
avait  offert  à  diverses  reprises  de  se  retirer 
pour  résoudre  les  difficultés,  ce  qu'il  n'avait 
pu  obtenir,  parce  que  la  lutte  était  engagée 
dans  un  domaine  supérieur  aux  questions 
personnelles.  Il  caractérisait  ensiiite  l'acte 
du  Saint-Siège  : 

«  Le  Saint-Siège,  devant  le  refus  de  toute 
tractation  amiable,  devait  pourvoir  promp- 
tement  à  vos  besoins  spirituels  ;  il  pouvait, 
à  la  rigueur  du  droit,  vous  replacer  sous  la 
juridiction  de  l'évêque  qui  était  votre  pas- 
teur légitime  avant  1819,  ou  créer  un  nou- 
veau siège  épiscopal;  H  ne  l'a  pas  fait. 
Dans  sa  longanimité,  le  Saint-Père  a  résolu 
de  prendre  une  mesure  dont  pei'sonne  ne 
contestera  l'urgente  nécessité  et  le  sage 
tempérament.  Il  se  borne  à  mettre  à  votre 
tête  un  vicaire  apostolique,  et  donne  ainsi 
à  Genève,  république  libre,  cette  forme 
d'administration  spirituelle  spéciale  aux 
pays  de  missions  où  l'Église  calliolique  n'a 
pas  même  le  vulgaire  bénéfice  du  droit 
commun.  C'est  ainsi  qu'elle  existe  en  Chine, 
dans  les  Indes,  au  Japon,  à  Édimbourg 
comme  à  Stockholm.  C'est  ainsi  qu'elle 
\'ivait  jadis  à  Londres  et  dans  les  Pays-Bas, 
au  temps  de  la  plus  intolérable  législation. 
Pourtant  le  droit  public  de  notre  pays,  les 
engagements  du  pouvoir  civil  et  la  consti- 
tution garantissent  le  libre  exercice  de 
notre  religion. 


«  Donc  le  Saint-Père,  par  un  Bref  que 
nous  devons  vous  communiquer,  nous 
confie  cette  périlleuse  et  déUcate  mission 
d'être  vicaire  apostolique  au  milieu  de 
vous...  coûtez  donc  le  texte  des  Lettres 
apostoUques  avec  la  plus  reUgieuse  obéis- 
sance : 

A  noire  vénérable  frère  Gaspard  Mermillod, 
évéque  d'Hcbron,  in  partibus  infidelium. 

Pie  IX,  Pape. 

Vénérable  frère,  salut  et  bénédiction  aposto- 
lique. 

La  cliarge  de  notre  suprême  apostolat  nous 
fait  un  devoir  de  donner  sans  retard  nos  soins 
aux  clioses  qui  nous  ont  paru  devoir  contribuer 
au  bien,  à  l'honneur  et  à  la  prospérité  du  nom 
catholique.  Or  personne  n'ignore  à  quelles 
graves  difficultés  se  trouvent  exposes  les  intérêts 
chrétiens  dans  le  canton  de  (ienève.  Aussi,  véné- 
rable frère,  voulant  autant  qu'il  est  en  notre 
pouvoir,  prémunir  proraptement  l'Église  contre 
les  graves  périls  qui  la  menacent  dans  votre 
pays,  nous  avons  jugé  bon  de  vous  confier  la 
juridiction  ecclésiastique  du  canton  de  Genève; 
la  piété,  le  désintéressement,  la  science,  la 
sagesse,  le  tact  et  la  prudence  qui  vous  carac- 
térisent, nous  sont  un  sûr  garant  qu'en  rem- 
plissant cette  charge,  vous  répondrez  abondam- 
ment à  nos  espérances.  C'est  pourquoi,  à  ces 
fins  seulement,  nous  vous  absolvons  et  voulons 
qu'on  vous  tienne  absous  de  toute  excommuni- 
cation, de  tout  interdit,  de  toutes  sentences, 
censures  et  peines  ecclésiastiques  que  vous 
seriez  dans  le  cas  d'avoir  encourues,  de  quelque 
manière  et  pour  quelle  cause  que  ce  soit;  et 
par  ces  Lettres,  en  vertu  de  notre  autorité  apos- 
tolique, nous  vous  choisissons,  instituons  et 
déclarons  Vicaire  apostolique  du  canton  de 
Genève,  à  notre  disposition  et  à  celle  du  Saint- 
Siège,  avec  tous  et  chacun  des  pouvoirs  propres 
aux  Ordinaires,  en  y  ajoutant  la  faculté  de 
déléguer  ces  mêmes  pouvoirs,  si  la  nécessité 
l'exige.  En  conséquence,  nous  ordonnerons  à 
tous  ceux  à  qui  il  appartient  ou  à  qui  il  appar- 
tiendra de  vous  recevoir  comme  Vicaire  apos- 
tolique du  canton  de  Genève  à  teneur  des 
présentes,  de  vous  admettre  comme  tel,  de 
s'empresser  à  vous  être  favorable  et  soumis, 
comme  aussi  de  recevoir  avec  respect  vos  salu- 
taires avis  et  ordonnances,  et  de  les  exécuter 
fidèlement;  s'il  en  était  autrement,  nous  tien- 
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(irions  pour  valide  la  sentence  ou  peine  que 
vous  auriez  formellement  portée  ou  statiiée 
contre  les  rebelles,  et, Dieu  aidant, nousla  ferions 
invariablement  observer  jusqu'à  complète  sa- 
tisfaction. Nonobstant  les  constitutions  et  or- 
donnances, spéciales  ou  générales,  etc. 

Donné  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  sous  l'anneau 
du  Pêcheur,  le  16  janvier  1873,  de  notre  ponti- 
ficat, la  vingt-septième  année. 

«  Le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  continue 
Mgr  Mermillod  en  s'adressant  aux  fidèles, 
le  successeur  de  saint  Pierre  a  parlé  et  nous 
lie  à  vos  âmes  parles  Uens  sacrés  de  l'obéis- 
sance et  la  redoutable  servitude  du  dévoue- 
ment pastoral. 

c(  Nous  avons  besoin  que  vous  le  sachiez  ; 
nous  avons  décliné  déjà  des  situations  où 
plus  d'éclat  et  plus  de  ressources  matérielles 
pouvaient  aider  notre  ministère,  mais  nous 
ne  devons  pas  reculer  devant  un  laborieux 
et  rude  apostolat  dans  cette  patrie  que  nous 
aimons,  et  à  laquelle  nous  voudrions  pou- 
A^oir  donner,  au  prix  de  notre  vie,  les  meil- 
leurs trésors,  la  vérité  et  la  grâce  du 
Dieu  Sauveur. 

(I  Des  épreuves  peut-être  nous  attendent 
encore  ;  mais  nous  avons  coniîance  en  Dieu 
qui  nous  envoie.  Il  est  notre  lumière  et 
notre  salut  :  que  craindrions-nous  '? 

«  Nous  avons  confiance  en  notre  pays, 
qui  tôt  ou  tard  saura  comprendre  les 
droits  de  l'ÉgUse  et  de  la  conscience  chré- 
tienne. 

«  Les  préventions  surannées  et  les  terreurs 
irréflécliies  disparaîtront  devant  le  bon 
sens  de  nos  concitoyens;  nul  ne  verra  dans 
un  Vicaire  apostolique  sans  budget,  sans 
privilège,  sans  action  sur  le  gouvernement 
civil,  placé  en  dehors  des  passions  politi- 
ques, un  danger  pour  notre  république.  La 
présence  d'un  chef  hiérarchique,  comme 
l'ont  répété  vos  dignes  prêtres  et  plusieurs 
d'entre  vous,  est  un  garant  pour  notre  indé- 
pendance nationale,  parce  qu'elle  sert  à 
grouper  tous  les  éléments  catholiques  dans 
l'amour  du  pays. 

«  Où  en  serions-nous  donc  arrivés  sur 
nos  terres  hospitaUères  ?  Asile  ouvert  à 
toutes  les  infortunes,  champ  clos  livré  à 
toutes  les  utopies  sociales,  refuge  des  meur- 


tris de  tous  les  régimes  politiques,  notre 
cité  qui  possède  tout  ce  qu'on  nomme  les 
grandes  puissances  modernes,  la  parole,  la 
presse,  les  écoles  publiques,  les  institutions 
républicaines,  n'aurait  d'autre  péril  à  con- 
jurer que  les  bénédictions  d'un  évèque 
missionnaire?  Notre  pays  n'est-il  pas  trop 
fier  et  trop  honnête  pour  céder  à  de  pa- 
reilles frayeurs  ou  à  des  passions  antireli- 
gieuses ? 

«  On  nous  dit  qu'il  y  a  empiétement,  que 
le  clergé  veut  pénétrer  dans  le  domaine  des 
choses  de  la  terre,  qu'U  doit  sentir  une 
main  ferme  comme  une  barrière  à  son  am- 
bition ! 

«  Quels  sont  donc  les  empiétements  du 
clergé  ?  11  rend  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  et 
à  César  ce  qui  est  à  César.  11  veut  bâtir  des 
églises  pour  les  multitudes  qui  n'en  ont  pas  ; 
il  tient  à  ouvrir  des  hospices  pour  les  dés- 
hérités du  travail  ou  de  la  fortune  ;  il  a  à 
cœur  de  multiplier  les  ressources  de  l'ins- 
truction pour  les  fils  du  peuple,  et  il  entre- 
prend toutes  ces  œuvres  à  la  sueur  de  son 
front;  mendiant  pour  les  achever  l'obole  de 
tous,  il  travaille  dans  l'honneur  de  la  pau- 
vreté et  sous  des  insultes  presque  quoti- 
diennes. Voilà  son  ambition  et  ses  empiéte- 
ments! » 

Le  reste  de  la  lettre  pastorale  contient 
des  avis  et  des  encouragements  pour  les 
fidèles,  afin  qu'ils  demeurent  inébranlables 
au  milieu  de  la  tempête  qui  s'est  déchaînée 
sur  leur  ÉgUse.  Elle  se  termine  par  le  dispo- 
sitif suivant  : 

((  A  ces  causes,  le  saint  nom  de  Dieu  in- 
voqué, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

«  1°  Les  pouvoirs  spirituels  accordés  aux 
prêtres  de  notre  canton  leur  sont  renou- 
velés ; 

«  2°  Notre  présente  lettre  pastorale  sera 
lue  et  publiée  au  prône  des  messes  parois- 
siales, le  dimanche  2  février. 

«  Que  la  grâce  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ,  la  charité  de  Dieu  le  Père,  et  la  com- 
munication de  l'Esprit-Saint  soient  avec 
vous  tous,  et  comme  gage  de  ces  vœux, 
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nous  vous  accordons  la  bénédiction  pasto- 
rale . 

«  Donné  à  Genève,  le  31  janvier  1873, 

-j-  Gaspard, 
«  Éoèque  d'Hébron,  Vicu'wc  apostolique 
de  Genève.  » 

Pendant  que  Mgr  Mermillod,  suivant  le 
devoir  de  sa  charge,  faisait  part  aux  fidèles 
de  la  nouvelle  dignité  qui  lui  était  confiée, 
le  chargé  d'affaires  du  Saint-Siège  aposto- 
lique près  la  Confédération  suisse  donnait 
officiellement  connaissance  du  Bref  ponti- 
fical au  Conseil  fédéral  de  Berne,  présidé 
par  M.  Cérésole.  La  réponse  qu'il  en  reçut 
ressemble  fort  à  une  déclaration  de  guerre, 
si  l'on  en  juge  par  le  rapport  qui  en  fut 
adressé  au  conseil  d'État  de  Genève  : 

Berne,  le  11  février  1873. 

Le  bref  du  16  Janvier  1873,  par  lequel  lo 
Saint-Siège  institue  dans  le  canton  de  Genève 
un  vicariat  apostolique,  l)ref  que  Mgr  Agnozzi  a 
porté  à  la  connaissance  du  président  de  la  Con- 
fédération, le  3  février  suivant,  a  été  soumis  à 
l'examen  du  Conseil  fédérah 

Celui-ci  tient  à  déclarer  sans  délai  au  chargé 
d'affaires  du  Saint-Siège  quelle  est  son  opinion 
sur  la  valeur  et  la  portée  de  cet  acte. 

Les  pouvoirs  politiques  de  la  Suisse  ont  cons- 
tamment proclamé  le  principe  que  les  questions 
d'organisation  diocésaine  ne  peuvent  être  ré- 
solus qu'avec  leur  assentiment. 

Les  autorités  fédérales  en  particulier  consi- 
dèrent les  mesures  prises  par  le  Saint-Siège 
quant  au  nombre,  à  la  circonscription  et  au  dé- 
membrement des  évèchés  suisses,  comme  ayant 
un  caractère  à  la  fois  confessionnel  et  politi- 
que, et  comme  devant  être  formellement  con- 
senties par  elles. 

Cette  opinion  se  fonde  sur  le  droit  public 
ancien  et  moderne  de  la  Suisse  et  sur  de  nom- 
breux précédents.  L'Assemblée  fédérale  l'a 
proclamée  entre  autres  par  un  arrêté  du  22  juil- 
let i8:;9. 

D'accord  avec  cette  doctrine,  un  acte  qui  fait 
partie  du  droit  public  européen,  celui  du  con- 
grès de  Vienne  du  20  mars  1815,  reconnaissait 
expressément  à  la  Diète  helvétique  le  droit  de 
prononcer  sur  l'existence  ou  la  suppression 
d'un  évèché  suisse. 

C'est  parce  que  le  Saint-Siège  lui-même  n'a 
pas  jusqu'ici  contesté  le  principe  de  l'interven- 


tion nécessaire  du  potivoii'  civil  dans  les  ques- 
tions diocésaines  en  Suisse,  qu'il  a  entamé  et 
poursuivi  en  dernier  lieu  avec  le  Conseil  fédérai 
(les  négociations  relatives  à  l'organisation  catiio- 
fique  dans  le  canton  du  Tessin. 

C'(;st  encore  par  suite  du  même  priricifie  que 
des  négociations  ont  eu  lieu  pendant  les  der- 
niers mois  de  1872  entre  le  département  politique 
fédéral  et  Mgr  Agnozzi,  au  sujet  de  l'organisa- 
tion du  culte  catholique  dans  le  canton  de 
Genève. 

Ces  négociations  n'étaient  point  rompues, 
en  ce  qui  concerne  le  Conseil  fédéral,  lorsque 
le  Saint-Siège  a  adopté  le  bref  du  10  janvier  1873. 

Ce  bref  fait  sortir  l'Église  catholique  de 
Genève  d'un  état  de  choses  normal  qui  subsis- 
tait depuis  plus  de  cinquante  ans  et  qu'avaient 
fixé  un  autre  bref  du  20  septembre  fSl'J  et  l'ar- 
rêté du  conseil  d'iîtat  de  Genève  du  f"  novem- 
bre suivant.  Les  autorités  fédérales  avaient 
concouru  à  ces  actes  dans  les  limites  de  leurs 
attributions  constitutionnelles,  et  l'incorpora- 
tion de  l'Eglise  catholique  de  Genève  au  dio- 
cèse de  Lausanne,  était  donc  régulièrement  et 
définitivement  accomplie. 

C'est  cet  état  de  choses  que  le  bref  du  10  jan- 
vier 1873  modifie  profondément  sans  que  les 
autorités  du  pays  aient  même  été  consultées. 

Dans  cette  situation,  le  Conseil  fédéral  doit 
revendiquer  hautement  les  droits  de  l'État.  Il 
déclare  donc  que  toute  modification  introduite 
unilatéralement,  par  la  pure  et  simple  volonté 
du  Saint-Siège,  et  sans  l'assentiment  exprès 
des  pouvoirs  politiques,  dans  l'organisation 
d'un  diocèse  suisse,  est  et  sera  considérée  par 
lui  comme  nulle  et  non  avenue. 

Le  Conseil  fédéral  n'admet  pas  dès  lors,  en 
faveur  du  pouvoir  ecclésiastique,  le  droit  de 
séparer  les  catholiques  du  canton  de  Genève  du 
diocèse  auquel  ils  appartiennent  légalement. 
Il  a  en  conséquence  eu  l'honneur  d'inviter 
Mgr  Agnozzi  à  faire  savoir  au  Saint-Siège  que 
la  Confédération  ne  connaîtra  à  l'avenir,  comme 
elle  l'a  connu  jusqu'à  présent,  que  le  diocèse  de 
Lausanne  et  Genève,  tel  qu'il  a  existé  dès  1820  ; 
qu'elle  refuse  tout  caractère  officiel  au  vicaire 
apostolique  que  le  bref  du  16  janvier  a  désigné, 
et  qu't//e  s'opposera  au  besoin  à  ce  que  celui-ci 
exerce  en  Suisse  des  fonctions  que  le  Sainl-Siègc 
n'avait  pas  le  droit  de  lui  déléguer,  sans  le  con- 
sentement préalable  de  l'autorité  politique. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse. 

Le  Président  de  la  Confédération, 
P.  Ckbésolk. 
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Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  que 
les  raisons  ici  alléguées  n'infirment  en  rien 
les  arguments  apportés  plus  haut  pour  la 
justification  du  Souverain  Pontife,  argu- 
ments basés  sur  la  situation  particulière  où 
se  trouvaient  les  catholiques  de  Genève, 
d'après  le  protocole  de  Vienne  (1815),  le 
traité  de  Turin  (1816)  et  le  bref  de  Pie  YII 
(1819).  G'est  bien  en  vain  que  les  autorités 
fédérales  voudraient  faire  de  ce  bref  un  vé- 
ritable concordat,  contrat  bilatéral  obli- 
geant aussi  bien  le  Saint-Siège  que  le  gou- 
vernement de  Genève.  Rien  ne  l'indique 
dans  la  teneur  du  bref,  qui  du  reste  suppose 
toujours  comme  condition  que  la  «  reUgion 
catholique  sera  maintenue  et  protégée  »  par 
l'autorité  civile  ^ 

Le  président  de  la  Gonfédération  adres- 
sait, à  la  même  date  (11  février),  ses  félici- 
tations au  gouvernement  de  Genève  et  lui 
indiquait  la  ligne  de  conduite  à  suiATe  pour 
mener  à  bon  terme  cette  affaire.  G'était  une 
inAdtation  à  la  résistance,  à  la  révolte  : 

«  Le  Conseil  fédéral  a  vu  avec  satisfac- 
tion que  vous  entendez,  comme  nous,  vous 
opposer  énergiquement  à  la  tentative  d'em- 
piétement du  Saint-Siège  et  au  démembre- 
ment du  diocèse  de  Lausanne  et  Genève. 
Nous  ne  doutons  pas  que  les  mêmes  vues 
continuent  à  animer  les  autorités  fédérale 
et  cantonale  dans  les  mesures  qu'elles 
devront  prendre  à  l'avenir. 

«  Lo  Conseil  fédéral,  tout  en  notifiant  au 
Saint-Siège  la  réponse  qu'il  vous  commu- 
nique aujourd'hui,  a  décidé  de  vous  de- 
mander de  la  porter  officiellement  à  la  con- 
naissance du  titulaire  désigné  par  le  Saint- 
Siège  pour  le  vicariat  apostolique  créé  par 
le  bref  pontifical,  en  l'invitant  à  vous  faire 
connaître,  dans  un  délai  'que  vous  voudrez 
bien  lui  flxer,  si,  en  face  de  l'opposition 
que  lui  font  les  autorités  fédérale  et  can- 
tonale, il  entend  néanmoins  remplir  les 
fonctions  de  vicaire  apostolique.  Dans  ce 
cas,  comme  dans  celui  où  il  ne  répondrait 
pas  catégoriquement,  le  ConseU  fédéral, 

i  Voir  ci-dessus,  au  20  septembre  1872  (p.  G83),  un 
extrait  du  protocole  du  congrès  de  Vienne  et  du  traité 
de  Turin. 
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agissant  en  vertu  des  attributions  que  lui 
donnent  les  paragraphes  8  et  10  de  l'arti- 
cle 90  de  la  Confédération  fédérale  ' ,  ordon- 
nerait, d'accord  avec  le  conseil  d'État  de 
GenèA^e,  les  mesures  propres  à  empêcher  un 
représentant  du  Saint-Siège  à  remplir  en 
Suisse  une  mission  contraire  à  la  volonté  des 
autorités  du  pays  et  à  l'état  de  choses  léga- 
lement établi.  » 

Désormais  les  événements  vont  se  préci- 
piter avec  rapidité  :  les  autorités  fédérale 
et  cantonale  ne  peuvent  plus  avoir  de  repos 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  expulsé  de  leur 
territoire  le  grand  patriote  et  le  grand  évè- 
que  qui  soutient  avec  une  égale  énergie 
l'honneur  de  son  pays  et  les  droits  de  son 
Église.  Le  double  rapport  du  Conseil  fédé- 
ral, que  nous  venons  de  citer,  était  daté  du 
Il  février.  Le  lendemain  paraissait  l'arrêté 
suivant  : 

Arrêté  du  conseil  d'État  [de  Genève]  concernant 
le  bref  du  iô  janvier  1873. 

Le  conseil  d'État,  vu  le  bref  du  16  janvier  1873, 
instituant  un  vicariat  apostolique  dans  le  can- 
ton de  Genève, 

Arrête  : 

De  ne  reconnaître  en  aucune  façon  et  de  dé- 
clarer nulle  et  non  avenue  la  décision  papale 
instituant  ledit  vicariat  apostolique. 

Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  toutes  les 
communes  du  canton  et  inséré  au  Recueil  des  lois. 

Le  même  conseil  d'État  supprimait  en- 
core le  traitement  des  curés  du  canton  qui 
avaient  publié  le  bref  et  lu  en  chaire  la 
lettre  pastorale  du  vicaire  apostoUquo. 
Enfin,  conformément  au  mot  d'ordre  de 
Cérésole,  il  avertissait  Mgr  Mermillod  qu'il 

1  Voici  le  texte  de  ces  deux  paragraphes  : 

«  §  8.  Le  Conseil  fédéral  veille  aux  intérêts  de  la 
Confédération  au  dehors,  notamment  à  l'observation 
de  ses  rapports  intcrnationaiix,  et  il  est,  en  général, 
chargé  des  relations  extérieures. 

«  §  10.  Il  veille  à  la  sûreté  intérieure  de  la  Confédé- 
ration, au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre.  •> 

Mgr  Mermillod,  en  résistant  à  des  défenses  arbi- 
traires, le  clergé  en  obéissant  à  son  supérieur  légi- 
time, troublaieiU  donc  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique'.' 
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devait  renoncer  à  ses  fonctions  et  on  faire 
la  déclaration  avant  la  fin  de  la  journée  du 
samedi,  15  février.  Quarante-huit  heures 
riaient  donc  accordées  au  prélat  pour  qu'il 
j»ril  une  décision.  (Jn  devine  aisément  sa 
réponse  :  c'était  sa  condanuiation.  Aussitôt 
après  la  réception  de  celte  lettre,  dans  la 
même  soirée  du  samedi,  le  conseil  d'État 
expédie  un  de  ses  membres  à  Berne,  chargé 
de  la  présenter  au  Conseil  fédéral  et  d'en 
obtenir  une  punition  exemplaire.  Il  l'eût 
sans  doute  obtenue  le  jour  même,  s'il  n'eût 
trouvé  le  Conseil  en  fête,  c'est-à-dire  en 
grand  diner  diplomatique.  Puis  le  lendemain 
était  un  dimanche,  que  le  palais  fédéral  a 
l'habitude  de  chômer.  Le  lundi  du  moins, 
17  lévrier,  on  se  leva  de  grand  matin,  mane 
milem  facto  concilium  inierunt.  Œuvre  de 
ténèbres,  cette  iniquité  devait  être  résolue 
dans  la  nuit,  bien  avant  le  jour.  La  sentence 
de  bannissement  obtenue,  le  magistrat  ge- 
nevois quittait  Berne  à  quatre  heures  et 
demie,  et  à  dix  heures  il  était  à  Genève, 
muni  de  son  précieux  papier.  Avant  midi, 
le  conseil  d'État  avait  ratifié  l'arrêt  désiré, 
les  précautions  avaient  été  prises  et  les 
sbires  entouraient  la  demeure  du  vicaire 
apostoUque,  avant  même  que  la  décision 
•du  Conseil  fédéral  fût  connue  de  personne, 
pas  même  du  principal  intéressé.  Celui-ci 
ne  pensait  pas  que  ce  pût  être  déjà  l'heure, 
«t  il  était  sur  le  point  de  se  mettre  à  table, 
lorsque  le  commissaire  de  poUce  entra  dans 
■sa  chambre. 

Dès  ce  moment  il  fut  épié  et  accompagné 
partout  :  à  peine  lui  laissa-t-on  la  facilité  de 
demeurer  seul  pour  changer  ses  vêtements, 
et  encore  les  agents  s'assurèrent-ils  aupara- 
vant que  la  chambre  n'avait  aucune  issue 
par  où  U  pût  s'évader.  Les  mêmes  rigueurs 
■étaient  employées  à  l'égard  des  personnes 
qui  survinrent  :  on  leur  permettait  d'entrer, 
mais  elles  étaient  ensuite  enfermées  de  ma- 
nière que  rien  ne  transpirât  au  dehors. 

«  Cependant  le  commissaire  de  poUce 
notifie  à  l'évèque  la  sentence  qu'il  vient 
exécuter*.  Celui-ci  lit  la  sentence  qui  le 

1  Alex,  de  Saint-Albin,  la  Cnptioité  de  Pie  IX. 


jette  hors  de  sa  patrie  ;  la  paix  de  son  cœur 
n'en  est  point  troublée,  et  le  commissaire 
reçoit  cette  réponse  :  «  Vous  m'apportez  la 
«un  cadeau  de  prix,  je  le  garde  comme  un 
«passeport  pour  le  paradis  ».  L'évêque'ne 
lui  demande  que  le  temps  de  dicter  sa  pro- 
testation. Do])out,  au  milieu  de  ses  i)i'êlres', 
il  proteste  «  au  nom  des  droits  de  l'Eglise 
«  catholique,  au  nom  de  la  liberté  des  cons- 
«  ciences  violée  dans  sa  personne,  au  nom 
«de  ses  droits  de  citoyen  libre  de  la  répu- 
«  blique  helvétienne;  il  proteste  conlre  l'arrêt 
«  de  bannissement  par  lequel  il  est  jeté  hors 
«  de  son  pays,  sans  jugement  aucun,  et  sans 
«  qu'il  ait  jamais  violé  ni  lois,  ni  constitu- 
(I  tion  ». 

«  .J'obéis  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes,  et 
»  par  cet  acte  je  défends laliberté  religieuse, 
<■  l'indépendance  spirituelle  delà  conscience, 
«  et  je  reste  le  vicaire  apostolique,  le  chef 
«  spirituel  du  clergé  et  des  catholiques  du 
«  canton  de  Genève.  Je  les  bénis  au  nom  de 
«  Jésus-Christ  et  au  nom  de  son  Vicaire 
«  Pie  IX  qui  m'envoie.  Je  bénis  aussi  ceux 
«  qui  me  persécutent,  qui  me  mettent  hors 
«  de  mon  pays  et  à  qui  je  n'ai  fait  que  du 
«  bien. 

«Je  ne  cède  qu'à  la  force,  et  appréhendé 
«  au  corps  je'me  laisse  enlever,  répétant  à 
«  cette  heure  les  paroles  de  mon  Maitre, 
«  Notre  Sauveur  Jésus-Christ  :  Que  la  paix 
<i  soit  sur  Genève,  paix  dans  la  vérité  et  dans 
<'  la  justice.  » 

«  Sa  protestation  signée  par  lui  et  par 
les  prêtres  qui  l'entourent,  le  prélat  passe 
de  l'évêché  à  l'église  Notre-Dame,  es- 
corté du  commissaire  et  de  ses  acolytes 
qui,  toujours  défiants,  ne  veulent  pas 
laisser  à  l'évèque  son  cortège  naturel  de 
prêtres.  Ayant  ouvert  la  porte  qui  donne 
entrée  dans  l'église,  il  s'agenouille  sur  le 
seuil.  Le  commissaire,  voyant  les  prêtres 
s'agenouiller  derrière  l'évèque,  comprend 
que  les  hommes  de  Dieu  ne  sont  pas 
occupés  en  ce  moment  de  pensées  d'évasion, 
et  il  s'écarte  de  quelques  pas.  Le  vicaire 

'  Ils  demeuraient  tous  avec  Mgr  Mermillod,  dans 
cette  résidence  à  la  fois  palais  épiscopal  et  maison 
curiale,  annexée  à  l'église  Notre-Dame  et  bâtie  comme 
elle  au  moyen  des  deniers  de  la  charité  des  fidèles. 
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apostolique,  qui  va  être  arraché  à  son  trou- 
peau, demeure  un  peu  de  temps  en  adora- 
tion devant  le  Saint-Sacrement;  puis  il 
baise  à  trois  reprises  le  pavé  du  sanctuaire, 
se  lève  et  dit,  les  yeux  tournés  encore  vers 
le  tabernacle  :  El  tu  dominarc  in  medio 
inimicorum  tuorum*.  Maintenant  qu'il  a 
demandé  à  Dieu  d'être  avec  lui  dans  la  nou- 
velle épreuve  qui  lui  est  imposée,  il  dit  au 
commissaire  :  «  Monsieur  Coulin,  il  faut 
«  mettre  la  main  sur  moi,  car  je  ne  veux 
<(  céder  qu'à  la  force.  »  Le  commissaire  pâlit, 
tremble  ;  il  n'avait  pas  prévu  cette  obliga- 
tion qui  l'épouvante;  il  a  des  enfants  et 
craint,  dit-il,  que  cette  violence  faite  à 
l'évêque  leur  porte  malheur.  Cependant 
voici  le  moment  où  l'évêque  va  être  enlevé 
de  sa  maison,  un  de  ses  prêtres  lui  dit  : 
«  Monseigneur,  il  faut  que  nous  comman- 
«  dionsdes  voitures,  nous  voulons  tous  vous 
«  suivre.  —  Croyez  bien,  monsieur,  fit  le 
«  commissaire  en  intervenant,  que  je  ne 
«  remplis  pas  une  tâche  agréable  ;  n'y  ajoutez 
«  pas  les  embarras  que  me  causerait  une 
«  manifestation.  —  Mais,  monsieur,  nous 
«  ne  voulons  pas  vous  livrer  Monseigneur, 
«  nous  voulons  le  suivre  partout,  laissez- 
«  nous  aller  chercher  des  voitures.  »  Sur  le 
refus  du  commissaire,  le  prêtre  insiste  : 
«  Non,  nous  ne  a"Ous  livrerons  pas  Monsei- 
«  gneur,  vousiriezle déposer etl'abandonner 
«  seul,  sur  un  grand  chemin,  à  la  frontière, 
«  nous  le  suivrons.  »  Le  commissaire  de- 
mande où  il  plait  à  l'évêque  d'être  conduit  : 
«  Monseigneur  est  chez  lui,  répond  l'un  des 
«  prêtres,  laissez-le  dans  sa  maison.  »  Le 
commissaire  répète  sa  question,  mais  l'é- 
vêque ne  veut  pas  donner  l'indication  qui 
lui  est  demandée  :  il  est  prisonnier,  ce  n'est 
pas  à  lui  à  désigner  le  lieu  où  la  police  le 
conduira.  D'abord  il  ne  veut  pas  non  plus 
accepter  la  voiture  où  le  commissaire  l'in- 
vite à  monter,  il  veut  aller  à  pied.  Mais  le 
commissaire  redoute  toujours  l'émotion 
populaire  que  peut  causer  cet  enlève- 
ment, il  dit  son  appréhension  à  l'évêque 
qui  lui  cède  et  monte  en  voiture.  Pour  ne 
plus  perdre  de  temps,  le  commissaire  or- 

'  Pâ.'iume  cix,  2. 


donne  au  cocher  d'atteindre  au  plus  court 
la  frontière  de  France  sur  la  route  de  Fer- 
ney...  Arrivé  à  la  frontière,  Mgr  Mermillod 
descend  de  voiture  et  dit  au  commissaire  : 
<<  .le  prie  Dieu  pour  que  cet  acte  dont  voici 
('  l'exécution  terminée  ne  devienne  une 
«  source  de  malheurs  ni  pour  a'ous  ni  pour 
«  ceux  qui  vous  ont  envoyé  ;  que  Dieu  leur 
«  pardonne  et  lesbénisse  !  Le  gouvernement 
«  de  Genève  accueille  tous  les  communards, 
K  chasse  aujourd'hui  un  évêque,  qui  est  en 
«  même  temps  un  citoyen;  mon  pays  en 
«  sera  déshonoré,  j'en  ai  le  regret.  Je  ne 
«  comprends  pas  qu'ils  aient  si  peur  de  l'eau 
«  bénite  quand  ils  n'ont  pas  peur  du  pé- 
«  trole!  » 

Cette  brutale  expulsion  souleva,  en  effet, 
l'énergique  réprobation  de  la  presse  fran- 
çaise. Nous  en  citerons  quelques  exemples 
à  son  honneur 

«  Ce  que  nous  ne  saurions  admettre,  disait  le 
Joitrnnl  de  Puris,  c'est  que  le  Conseil  fédéral  de 
Borne  pousse  l'hostilité  contre  le  catholicisme 
jusqu'à  faire  expulser  du  teiTitoire  confédéré 
M.  Mermillod,  vicaire  apostolique  du  canton  de 
Genève,  parle  seul  motif  que  M.  Mermillod,  sur 
l'ordre  du  Saint-Siège,  vaquait  à  ses  fonctions 
de  vicaire  apostolique,  en  se  conformant,  pour 
les  choses  temporelles,  aux  lois  de  son  pays. 

«  Ce  que  nous  admettons  moins  encore,  c'est 
que  l'arrêté  fédéral  ait  été  exécuté  contre 
M.  Mermillod  dans  la  forme  employée  contre 
les  assassins  et  les  voleurs.  Le  vicaire  aposto- 
lique a  été  conduit  hier  à  la  frontière  par  des 
agents  de  police,  comme  un  vulgaire  malfaiteur. 
On  ne  nous  rencontrera  pas  parmi  les  approba- 
teurs de  ces  actes  d'intolérance  religieuse  et 
de  ces  exécutions  inconvenantes.  » 

"  Ce  fait  (l'expulsion  de  M.  Mermillod)  est, 
aux  yeux  du  Paris-Journal,  un  des  épisodes  les 
plus  monstrueux  de  l'histoire  contemporaine  ; 
c'est  le  sentiment  des  journalistes  même  qui 
sont  le  plus  entachés  de  républicanisme  et  le 
plus  détachés  de  l'esprit  religieux.  Qu'un  gou- 
vernement civil  persécute  une  autorité  confes- 
sionnelle, c'est  une  aberration  propre  à  révol- 
ter toute  conscience  libre.  Mais  qu'un  pouvoir 
soi-disant  démocratique,  qu'un  sénat  composé 

'  Univers,  du  20  lévrier  1874.  (Edit.  quotid.) 
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de  prétendus  libéraux  violent  les  lois  en  vertu 
desquelles  ils  exercent  leur  office,  frappent 
d'exil  un  iiomme  né  sur  le  territoire  qu'ils  ré- 
gissent, et  ce,  sans  procès,  sans  formes  juridi- 
ques, sans  motifs  d'urgence  et  de  péi  il  pul)lic, 
et  ce,  parce  que  cet  liomme  ne  veut  point  se 
soumettre  à  des  injonctions  dogmatiques  qui 
blessent  sa  conscience,  nous  disons  que  c'est 
un  outrage  au  droit  individuel,  à  la  civilisation, 
à  la  morale  même;  —  et  toute  l'Europe  en 
jugera  comme  nous.  » 

Il  n'est  pas  jusqu'au  Siècle  lui-même  qui 
n'ait  eu  honte  des  procédés  tyranniques  de 
ses  amis  de  Genève. 

«  On  nous  permettra,  dit-il,  de  ne  pas  approu- 
ver l'expulsion  de  Mgr  Mcrmillod.  N'était-ce 
pas  assez  de  le  priver  de  ses  fonctions,  de  lui 
interdire  la  chaire  et  de  l'obliger  à  se  soumet- 
tre à  la  loi  du  pays?  Fallait-il  lui  donner  les 
apparences  du  martyre  en  le  faisant  conduire 
entre  deux  gendarmes  jusqu'à  la  frontière?  » 

Voilà  cependant  de  quelle  façon  fut  con- 
duit hors  de  sa  patrie,  par  un  commissaire 
de  police  et  ses  agents,  celui  qui,  depuis  un 
quart  de  siècle,  vivait  au  miUeu  de  ses 
compatriotes,  entouré  d'estime  et  d'affec- 
tion, nourrissant  les  pauvres,  tendant  la 
main  à  toutes  les  infortunes,  à  tous  les  meur- 
tris de  rhumanité,  et,  comme  on  l'a  dit  si 
justement,  ayant  le  secret  d'embaumer  les 
douleurs  du  monde  dans  les  parfums  de  la 
charité.  Personne  n'avait  plus  glorifié,  plus 
honoré,  plus  aimé  et  mieux  servi  son  pays 
que  Mgr  Mermillod.  Aussi,  pour  avoir  l'ex- 
plication des  actes  odieux  qui  ont  passé  sous 
les  yeux,  du  lecteur,  il  importe  de  se  rendre 
un  compte  exact  des  conséquences  lamen- 
tables que  devait  faire  naître,  au  point  de 
vue  cathoUque,  le  triomphe  de  la  Prusse 
dans  la  guerre  de  1870.  Il  est  impossible 
d'admettre,  quand  on  a  suivi  avec  attention 
les  différentes  phases  de  la  lutte  rehgieuse 
de  ces  derniers  temps,  les  mesures  iniques 
prises  contre  Mgr  Mermillod,  contre  Mgr  La- 
chat  évêque  de  Bàle  et  contre  tous  les  mem- 
bres du  clergé  fidèles  à  leurs  évéques,  sans 
les  raltncher  à  un  plan  général  d'asservisse- 
ment contre  l  ÉgUse  catholique,  apostolique 
et  romaine.  Isolés  dans  la  lutte,  certains 
cantons  de  la  Confédération  helvétique,  ce- 


lui de  Genève  en  particulier,  pouvaient  tra- 
vailler comme  par  le  passé  h.  nouer  les  (ils 
épars  de  la  conspiration.  Mais  le  mot  d'or- 
dre venait  de  plus  haut  et  de  plus  loin;  la 
mesure  prise  contre  Mgr  Mermillod  avait 
été  combinée  à  Berlin  avant  d'être  exécutée 
à  Genève.  "  J'ai  des  raisons  spéciales  de 
croire,  disait  un  jour  l'auguste  exilé  aux 
pèlerins  qui  étaient  venus  le  visiter,  j'ai  des 
raisons  de  croire  que  le  coup  qui  m'atteint 
était  combiné  entre  le  gouvernement  gene- 
vois et  celui  du  prince  de  Bismarck.  Quatre 
jours  avant  mon  arrestation,  l'officieuse 
Gazelle  de  l'Allemagne  du  Nord  annonçait 
déjà  l'exécution  de  la  mesure.  Les  intelli- 
gences du  chancelier  allemand  s'étendent 
plus  loin  ;  la  Belgique  est  activement  tra- 
vaillée par  ses  agents.  La  persécution  devait 
commencer  à  Genève,  parce  que  cette  cité 
est  le  centre  traditionnel  où  se  réunissent 
toutes  les  forces  de  la  révolution.  Au 
XVI'  siècle,  Genève  accueille  l'hérétique  Cal- 
vin et  devient  le  boulevard  de  la  Réforme  ; 
au  xviu%  Voltaire  et  Rousseau  choisissent 
cette  même  ville  pour  foyer  de  leur  propa- 
gande impie  ;  au  xix%  la  démagogie  athée, 
l'Internationale  concentre  à  Genève  toutes 
ses  forces  pour  conduire  la  lutte  contre 
l'Église.  Le  combat  commencé  à  Genève 
n'est  qu'un  engagement  d'avant-garde  rl'é- 
piscopat  allemand,  l'épiscopat  français,  l'é- 
piscopat  belge  auront  à  subir  eux  aussi 
les  attaques  du  césarisme.  Toujours  après 
les  conciles,  après  une  définition  plus  nette 
de  sa  doctrine,  l'ÉgUse"  a  vu  s'élever  des  at- 
taques plus  v  iolentes.  Le  concile  du  Vatican 
devait  être  suivi  d'un  assaut  général  du 
liiîéralisme.  Mon  cher  et  vénéré  collègue, 
Mgr  Lâchât,  est  le  témoin  du  quatrième  cha- 
pitre de  la  constitution  sur  la  Papauté,  celui 
qui  définit  l'infailUbilité  ;  et  moi.  Dieu  m'ap- 
pelle à  être  le  témoin  du  troisième  chapitre, 
en  défendant  la  souveraine  juridiction  du 
Pape,  c'est-à-dire  la  souveraineté  de  F  Église 
elle-même  » 

Cette  influence  occulte  du  prince  de  Bis- 
marck, cette  conjuration  générale  contre 
toute  reUgionrévélée,  étaient  avouées  même 

'  Bien  public,  de  Gand,  5  mars  1873. 
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par  les  protestants  sincères.  «  On  peut  sup- 
poser, écrivait  M.  de  Mestral,  ministre  pro- 
testant h  Lausanne,  que  notre  Conseil  fédé- 
ral a  jugé  dans  sa  haute  sagesse  que  le 
moment  était  venu  pour  lui  d'entrer  en 
scène  et  de  prendre  sa  part  de  la  glorieuse 
campagne  qui  s'est  ouverte  d'un  bout  de  l'Eu- 
rope à  l'autre,  sous  les  auspices  de  M.  de  Bis- 
marck,  contre  l' Église   romaine,  disons 
mieux,  contre  toute  Église  chrétienne  qui 
se  respecte,  contre  tout  clergé  qui  a  encore 
quelque  souci  de  sa  propre  dignité  et  qui 
tient  à  maintenir  les  droits  du  ministère 
évangélique.  Ce  système  est  assez  haute- 
ment avoué  à  Berlin.  C'est  l'État  moderne, 
l'État  presque  entièrement  déchristianisé, 
qui  prétend  imposer  sa  souveraineté  à 
l'Église  et  faire  plier  non  seulement  le  Pon- 
tife romain  et  les  évêques,  mais  tous  les 
ecclésiastiques  (des  deux  confessions)  qui 
voudront  avant  tout  remplir  leur  devoir 
envers  leur  ÉgUse,  maintenir  sa  foi  et  sa  dis- 
cipline, et  obéir  à  leurs  supérieurs,  que  ces 
supérieurs  s'appellent  évêques  ou  doyens, 
consistoires  ou  synodes.  Rien  de  plus  in- 
sensé, rien  de  plus  coupable  de  notre  pari 
que  d'applaudir,  comme  le  font  beaucoup 
de  protestants,  à  ce  déchaînement  d'hosti- 
lité contre  le  catholicisme  dont  nous  som- 
mes témoins.  Ne  nous  dissimulons  pas  que 
ce  n'est  pas  seulement  le  cathoMcisme  qui 
est  menacé  par  le  césaro-papisme,  par  les 
prétentions  arrogantes  de  l'État  moderne, 
c'est  le  christianisme  lui-même,  c'est  par 
conséquent  le  protestantisme  dans  tout  ce 
qu'il  a  conservé  de  chrétien.  Les  rationa- 
listes vont  plier,  il  faut  s'y  attendre,  comme 
chiens  couchants,  devant  le  despotisme  de 
Berlin,  de  Berne  et  de  Genève.  \in  Alle- 
magne, ce  sont  les  protestants  de  cette  cou- 
leur qui  se  montrent  les  soutiens  les  plus 
zélés  du  nouvel  empire  et  les  plus  chauds 
partisans  de  cette  monstruosité  qu'il  est 
question  de  créer  sous  le  nom  d'ÉgUse  na- 
tionale allemande.  » 

Quand  Pie  IX  eut  appris  le  bannissement 
de  l'évêque  d'Hébron,  il  se  hâta  d'écrire  au 
vicaire  général  de  l'exilé  et  aux  autres  prê- 
tres du  canton  de  Genève  pour  les  fortifier 
et  les  consoler  au  milieu  d'une  si  doulou- 


reuse épreuve  (10  mars).  «  Comme  For, 
vous  êtes  éprouvés  par  le  feu  de  la  tribula- 
tion,  mais  il  en  sortira  un  avantage  consi- 
dérable et  pour  A^otre  foi  et  pour  celle  de 
beaucoup  à  qui  la  fermeté  (de  votre  évêque) 
deviendra  plus  manifeste.  »  Le  Vicaire  de 
Jésus- Christ  trouve  dans  l'exil  du  zélé  pré- 
lat à  Ferney  un  trait  providentiel  :  «  Ce  n'est 
point,  leur  dit-il,  sans  un  dessein  particulier 
de  la  Providence  que  le  prélat  arraché  du 
miUeu  de  vous,  après  avoir  merveilleuse- 
ment développé  les  bienfaits  de  la  religion 
catholique  dans  cette  ville,  autrefois  la  cita- 
delle de  l'hérésie,  a  trouvé  de  préférence  un 
asile  dans  cette  autre  ville  d'où  s'échappèrent 
et  se  répandirent,  vers  la  fin  du  siècle  passé, 
les  semences  de  cette  guerre  désastreuse  qui 
tourmente  aujourd'hui  l'ÉgUse  et  menace  en 
outre  de  dissoudre  les  Uens  de  la  société  civile . 

«  En  effet,  bien  que  les  jugements  de  Dieu 
dépassent  nos  lumières  et  que  ses  voies 
soient  impénétrables,  pourquoi  ne  pense- 
rions-nous pas  qu'il  entrait  dans  les  vues  de 
sa  sagesse  d'employer  les  hostiles  manœu- 
vres du  Conseil  helvétique  à  doter  quelque 
temps  cette  ville,  d'où  se  sont  répandues  sur 
les  hommes  les  plus  pernicieuses  ténèbres 
de  l'impiété,  de  ce  flambeau  de  la  vérité 
qui  avait  brillé  si  utilement  dans  votre  cité  ? 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  avec  joie  que 
nous  vous  voyons  pleins  d'ardeur  et  de  per- 
sévérance à  accepter  et  à  bénir  les  desseins 
de  Dieu,  ainsi  qu'à  vous  montrer  les  dignes 
disciples  de  celui  dont  vous  phnirez  le  ban- 
nissement. 

«  Restez-lui  donc  fermement  attachés,  et 
par  lui  à  cette  chaire  de  Pierre;  avec  lui, 
défendez  vaillamment  les  droits  sacrés  de 
l'ÉgUse  ;  les  œuvres  qu'il  a  entreprises  et 
accomplies,  conservez-les,  accroissez-les 
selon  vos  forces  ;  et,  dans  ce  travail  coura- 
geux, confiez-vous  au  Seigneur  qui  viendra 
infailUblement  et  ne  tardera  pas.  « 

Cependant  Mgr  Mermillod,  expatrié  par 
décret  du  Conseil  fédéral  de  Berne,  comme 
nous  l'avons  vu,  résolut  d'en  appeler  à  l'As- 
semblée fédérale  '.  C'était  du  moins  une 

'  La  Suisse,  outre  les  gouvernements  des  divers 
cantons  qui  se  meuvent  suivant  des  constitutions  par- 
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protestation  nouvelle  et  plus  solennelle 
ajoutée  à  celle  du  peuple  et  du  clergé.  Il 
écrivit  donc  à  la  haute  Assemblée  la  lettre 
suivante  : 

Monsieur  le  président, 
Messieurs  les  députés, 

J'ai  l'honneur  de  iii'adresser  à  l'Assemblée 
fédérale,  gardienne  des  droits  publics  et  des 
droits  individuels,  pour  (ju'elle  veuille  faire 
cesser  l'exil  qui  pèse  sur  moi.  Citoyen  suisse  et 
genevois,  j'ai  été  saisi  le  i7  février  dernier 
dans  ma  demeure,  j'ai  été  jeté  par  la  force  hors 
de  mon  pays,  et  pourtant  je  n'ai  violé  aucun 
article  de  nos  constitutions  et  de  nos  lois  fédé- 
rales et  cantonales. 

La  preuve  que  je  n'ai  violé  aucune  loi  se 
trouve  dans  le  récent  projet  de  constitution 
fédérale  :  on  propose  un  article  nouveau  par 
lequel  on  pourrait  prononcer  mon  bannissement. 
Cet  article  n'est  encore  qu'à  l'état  de  projet;  il 
n'existe  aucun  texte  de  loi  qui  puisse  être  in- 
voqué à  l'appui  de  la  mesure  qui  me  frappe. 

Les  fonctions  spirituelles  qui  m'ont  été  con- 
fiées ne  portent  aucune  atteinte  à  la  tranquil- 
lité et  à  l'ordre;  elles  ne  heurtent  en  rien  les 
droits  de  la  Confédération  dans  les  rapports 
internationaux. 

J'ose  espérer  que  la  haute  Assemblée  fédé- 
rale déclarera  inconstitutionnel  et  illégal  mon 
bannissement.  Par  là  elle  accomplira  un  acte 
de  justice  envers  un  citoyen  dont  les  droits  sont 
violés,  et  un  acte  d'honneur  pour  notre  chère 
patrie. 

Que  Dieu  bénisse  vos  délibérations  et  vos 
travaux,  qu'il  protège  les  libertés  du  peuple 
suisse,  c'est  le  vœu  que  je  forme  en  recourant 
à  votre  haute  Assemblée  et  en  faisant  appel  à 
votre  esprit  d'équité. 
Veuillez  agréer,  etc. 

G.\sp.\RD  Mermillod, 
Èvêque  d'Hébron,  vicaire  apostolique. 

ticulières,  a,  au-des.siis  des  cantons,  une  triple  auto- 
rité qui  représente  la  Confédération  : 

Le  Conseil  national  ou  Assemblée  fédérale,  composé 
des  députes  de  toute  la  Suisse  (un  député  par  vingt 
mille  habitants). 

Le  Conseil  des  États,  où  chaque  canton  envoie  deux 
députés. 

Ces  deux  Conseils  nomment  pour  trois  ans  le  pou- 
voir exécutif,  appelé  Conseil  fédéral,  et  corfaposé  de 
sept  membres.  C'est  lui  qui  avait  condamné  à  l'exil 
Mgr  Mermillod. 


Mais,  en  Suisse,  il  n'y  avait  plus  de  justice 
h  attendre  pour  les  catholiques.  Traités,  ga- 
ranties confessionnelles  inscrites  d;ins  les 
constitutions  et  dans  le  droit  public  suisse, 
liberté  de  conscience,  tout  fut  de  nouveau 
annulé,  déchiré  et  foulé  aux  pieds  par  le 
parti  violent  et  haineux  qui  détenait  le  pou- 
voir. La  cause  catholique  ne  succomba  ce- 
pendant pas  sans  gloire  devant  l'Assemblée 
fédérale.  Il  se  trouva  parmi  les  députés  ca- 
tholiques de  nobles  et  courageux  défenseurs 
qui  ne  craignirent  pas  de  dévoiler  toute 
l'injustice  et  toute  l'illégalité  de  la  mesure 
prise  contre  le  vicaire  apostohque  de  Genève . 

Ce  recours  de  Mgr  Mermillod  fut  discuté 
le  26  juillet.  Après  la  lecture  des  deux  rap- 
ports contradictoires,  M.  Cérésole,  président 
de  la  Confédération,  essaya  de  justifier  l'ar- 
rêté du  Conseil  fédéral  du  17  février;  mais 
il  ne  réussit  qu'à  montrer  l'animosité  vio- 
lente qu'il  conservait  à  l'égard  du  clergé. 
Pour  lui,  Mgr  Mermillod  était  un  intrigant; 
il  quaUfia  de  brutale  l'opinion  publique  qui 
avait  condamné  ses  mesures  oppressives 
contre  l'Eglise  ;  il  trouva  moyen  de  faire 
intervenir  dans  son  argumentation  F  Univers, 
les  évêques  d'Orléans,  de  Paris,  de  Nimes, 
la  Liberté  de  Fribourg;  il  s'éleva  surtout 
contre  la  Correspondance  de  Genève,  qui 
avait  eu  le  tort  de  flétrir  devant  l'opinion  la 
politique  inique  de  Bismarck  et  de  ses  do- 
ciles imitateurs. 

L'exhibition  de  pareils  fantômes  produi- 
sit-elle son  effet  sur  les  protestants  et  les  ra- 
dicaux? Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
soixante-dix-neuf  députés  contre  trente- 
trois  maintinrent  l'arrêt  de  bannissement 
qui  frappait  l'évêque,  et  rejetèrent  son 
appel. 

En  revanche,  pour  remplacer  Mgr  Mer- 
millod, on  fit  venir  M.  Loyson,  l'ex-Père 
Hyacinthe;  les  faveurs,  la  simple  liberté 
qu'on  refusait  aux  prêtres  cathohques 
fidèles  à  leurs  supérieurs,  furent  accordées 
aux  scliismatiques  en  révolte  contre  l'Église. 
Deux  jours  après  l'expulsion  du  vicaire 
apostolique,  un  conciliabule  de  vieux-catho- 
liques se  réunissait  dans  la  ville  de  Genève. 
Cent  cinquante  liommes  environ  avaient  ré- 
I  pondu  aux  nombreuses  invitations  envoyées 
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de  tous  côtés  et  au  jour  convenu  se  trou- 
vaient dans  une  des  salles  du  bâtiment  élec- 
toraL  On  se  tromperait  étrangement  si  Ton 
s'imaginait  que  les  vieux  admettaient  tous 
les  dogmes  de  la  doctrine  catholique  moins 
celui  de  l'infaillibiLité.  Les  piincipaux  me- 
neurs du  conciliabule,  ceux  qui  allaient  de- 
venir les  pontifes-fondateurs  de  la  religion 
nationale  suisse,  étaient  tous  libres-penseurs 
déclarés,  reconnus,  proclamés,  ofiicielle- 
ment  inscrits.  Citons  M.  Héridier,  Tilluslre 
député  du  Chêne-Bourg,  qui  avait  tout  ré- 
cemment inauguré  dans  cette  localité  le  sys- 
tème des  enfouissements  civils  pour  son 
propre  père,  et  qui  ne  faisait  point  baptiser 
son  enfant;  M.  Bard,  qui  laissait  également 
les  siens  sans  baptême;  M.  Clerc-Biron  qui 
avait  à  plusieurs  reprises  renié  le  christia- 
nisme, etc.  11  faudrait  cependant  ajouter 
deux  ou  trois  fonctionnaires  de  l'instruction 
publique,  qui  depuis  longtemps  s'en  tenaient 
au  précepte  :  Le  seul  État  tu  adoreras.  Ces 
hommes  cependant  qui,  hier  encore,  auraient 
rougi  d'être  appelés  catholiques,  prenaient 
alors  au  sérieux  leur  métier  d'inventeurs 
d'une  nouvelle  Église.  Après  en  avoir  dressé 
les  statuts,  ils  invitèrent  l'ex-Carme  dé- 
chaussé à  venir  se  constituer  leur  officiant. 
Les  femmes  chrétiennes  ne  pouvaient  man- 
quer d'être  attirées,  fascinées  même,  irré- 
sistiblement gagnées  par  l'éloquence  du 
Père  Hyacinthe  ;  et  si  les  femmes  étaient 
converties,  un  troupeau  était  assuré  à  la 
nouvelle  Éghse  genevoise. 

L'invitation  partit  avant  la  fin  de  février. 
Le  3  mars,  M.  Loyson  pouvait  écrire  : 
«  Je  suis  appelé  à  Genève  par  le  vœu  de 
trois  cents  catholiques!?),  non  pour  y  rem- 
plir des  fonctions  pastorales,  mais  pour  y 
prêcher  les  principes  du  vrai  catholicisme. 
Je  sais  que  cette  démarche  sera  dénaturée 
par  une  certaine  presse,  qui  s'efforcera  de 
la  rattacher  au  conflit  dont  Genève  A'ient 
d'être  le  théâtre.  A  de  telles  interprétations, 
la  réponse  est  aisée  :  je  n'ai  pris  aucune 
part  et  je  n'ai  eu  à  donner  aucun  avis  dans 
ce  conllit;  la  mission  purement  reUgieuse 
que  je  vais  remplir  lui  est,  par  sa  nature 
même,  antérieure,  et  j'ose  ajouter  supé- 
rieure, car  elle  répond  à  une  situation  de 


l'Église  qui  s'affirme  de  plus  en  plus  dans 
l'Europe  entière. 

«  Sans  m'immiscer  à  aucun  degré  dans 
les  questions  poUtiques  qui,  par  la  faute  du 
parti  clérical  et  de  la  curie  romaine,  com- 
pliquent partout  à  cette  heure  les  questions 
religieuses,  je  ne  demande  qu'une  seule 
chose  aux  gouvernements  de  ce  monde  : 
la  liberté  de  prêcher  l'Évangile;  et  je  vais 
à  Genève,  comme  j'ai  été  à  Munich,  à 
Cologne,  à  Rome,  comme  j'irai  partout  où 
m'appelleront  des  catholiques  résolus  à 
n'abdiquer  la  foi  de  leurs  pères  ni  entre  les 
mains  de  rultramontanisme,ni  entre  celles 
de  rincréduUté.  » 

Appelé  par  trois  cents  catholiques,  de  la 
vieille  espèce,  le  moine  apostat,  accompa- 
gné de  son  inséparable  M"""  Merriman, 
se  rendit  à  Genève,  où,  le  18  mars,  il  inau- 
gura la  série  de  ses  blasphèmes  contre 
l'ÉgUse  qui  l'a  baptisé  et  lui  a  donné  la 
consécration  sacerdotale.  Ce  scandale  com- 
bla la  mesure  et  donna  à  la  persécution  un 
caractère  particulier  de  raffinement. 

25.  —  Lettre  de  Mgr  Ledochowski,  arche- 
vêque de  Gnesen-Posen,  aux  aumôniers  des 
dive7'ses  écoles  et  collèges  de  son  diocèse. 

«  J'ai  éprouvé  une  vive  douleur,  ainsi 
qu'une  grande  inquiétude;  quand  je  fus  in- 
formé par  vous  que  le  conseil  provincial 
des  écoles  vous  a  communiqué  un  ordre 
supérieur  qui  vous  prévient  que  vous  êtes 
tenus,  à  partir  de  la  fête  de  Pâques  pro- 
chaine, de  faire  l'enseignement  religieux  à 
la  jeunesse  catholique  dans  la  même  lan- 
gue dans  laquelle  sont  enseignées  les  autres 
sciences.  Il  est  manifeste  à  vous  et  à  tout  le 
monde  que  la  jeunesse  cathohque  qui  fré- 
quente les  écoles  supérieures,  en  exceptant 
celles  de  Walez,  de  Scheindemûhle  (Pila), 
de  Miedzevitz  et  en  partie  de  Bromberg, 
est  tout  entière  d'origine  et  de  langue 
polonaises. 

«  Vous  savez  aussi  que  dans  toutes  ces 
institutions  (excepté  deux  gymnases  et  une 
école  professionnelle  où,  dans  les  classes 
inférieures,  l'enseignement  est  permis  en 
polonais),  toutes  les  études  sont  faites  en 
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langue  allemande.  Si,  en  présence  de  cet 
état  de  choses,  nous  considérons  les  der- 
nières dispositions  du  conseil  provincial, 
nous  voyons  clairement  qu'elles  tendent  à 
supprimer  complètement  l'usage  de  la  lan- 
gue polonaise,  au  détriment  même  de 
l'étude  la  plus  nécessaire,  celle  de  la 
religion. 

«  C'est  vous,  prêtres  polonais,  qui  don- 
neriez cette  instruction  de  la  religion  dans 
la  langue  allemande,  que  les  petits  enfants 
ne  comprennent  pas  du  tout  et  que  les 
plus  âgés  savent  imparfaitement  ;  ce  qui 
est  évident  et  tout  naturel. 

«  Ce  n'est  pas  le  pouvoir  civil,  mais  le 
pouvoir  ecclésiastique  seulement  qui  or- 
donne et  indique,  dans  l'Église  cathoUque, 
comment  doivent  être  enseignées  les  véri- 
tés religieuses.  Aux  apôtres  seuls  et  à  leurs 
successeurs,  Notre-Seigneur  a  dit  :  Emîtes 
docele.  C'est  pourquoi  je  fus  grandement 
étonné  que  le  conseil  provincial  des  écoles 
ait,  sans  me  prévenir,  adressé  cet  ordre 
à  vous  qui  enseignez  la  religion  et  qui 
dépendez  de  mon  autorité  exclusive. 

«  Je  me  suis  donc  adressé  à  Sa  Majesté 
directement,  avec  une  prière  instante  pour 
qu'elle  daigne  ordonner  à  son  gouverne- 
ment d'expliquer  cette  disposition,  de  telle 
sorte  que  l'enseignement  religieux  conti- 
nue à  être  donné  en  langue  polonaise  dans 
les  écoles  où  la  langue  allemande  n'est  pas 
celle  du  pays.  Je  n'ai  reçu  aucune  réponse 
directe  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 
Seulement  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  m'a  fait  savoir  qu'il  a"\  ait  été  au- 
torisé par  le  monarque  lui-même  à  donner 
les  ordres  contre  lesquels  j'ai  réclamé,  mais 
il  ne  me  dit  pas  qu'il  soit  autorisé  à 
changer  ces  ordres. 

«  Je  n'ai  pas  perdu  encore  l'espoir  que 
M.  le  ministre,  après  une  réflexion  plus 
mûre  sur  l'importance  de  cet  objet  et  sur 
la  justesse  indiscutable  des  remarques  ex- 
posées dans  mon  écrit  adressé  à  Sa  Majesté, 
voudra  prendre  en  considération  mes  ré- 
clamations les  plus  légitimes.  Si  pourtant 
(ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  le  contraire  arrive, 
j'accomplirai  tout  de  même  le  devoir  qui 
m'est  imposé,  ayant  reçu  l'oi'dre  de  Dieu, 


malgré  mon  indignité,  de  gouverner  cette 
partie  de  l'Église  chrétienne,  ayant  été 
nommé  évêque  par  le  Vicaire  de  J(;sus- 
Christ  sur  la  terre.  Alors  je  suis  obligé, 
dans  ma  conscience,  de  vous  prescrire  et 
ordonner,  à  vous  qui  enseignez  la  religion 
catholique,  ce  qu'exigent  le  bien  et  le  salut 
des  âmes  qui  me  sont  confiées. 

«  Nous  enseignons  la  religion  aux  enfants 
pour  qu'ils  puissent  la  connaître  et  la  pra- 
tiquer, et  non  pas  pour  leur  facilité  la  con- 
naissance de  la  langue  allemande.  Ce  serait 
un  sacrilège  et  un  outrage  à  la  dignité  et  à 
l'autorité  suprême  de  la  foi  et  de  la  morale, 
que  d'enseigner  la  religion  dans  un  but  lit- 
téraire... Cette  vérité  est  si  claire,  si  cer- 
taine, pour  tout  homme  honnête  et  intelli- 
gent que  je  ne  suis  rmllement  étonné  que 
les  pères  de  famille,  les  mères,  les  tuteurs 
et  tous  les  amis  sincères  des  enfants  catho- 
liques m'adressent  journellement  des  péti- 
tions qui  sont  couvertes  de  plus  de  dix 
mille  signatures,  et  qui  exigent  de  moi  de 
ne  pas  permettre  que  mon  clergé  enseigne  à 
leurs  enfants  la  religion  dans  une  langue 
que  ces  enfants  ne  connaissent  pas  du  tout 
ou  qu'ils  savent  imparfaitement. 

«  En  me  basant  sur  les  motifs  et  remar- 
ques précédents,  je  vous  donnerai  les  éclair- 
cissements suivants  quant  à  l'étendue  de 
la  mission  canonique  qui  vous  a  été  confiée 
par  moi,  et  en  même  temps,  je  vous  or- 
donne de  respecter  les  limites  de  cette 
mission  et  de  ne  les  transgresser  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte. 

D'abord  vous  êtes  autorisés  à  faire  dans 
toutes  les  écoles,  en  commençant  par  les 
classes  inférieures  jusqu'à  la  seconde,  l'en- 
seignement religieux  exclusivement  et  uni- 
quement dans  la  langue  dans  laquelle  vous 
avez  enseigné  jusqu'aujourd'hui,  c'est-à- 
dire  dans  la  langue  maternelle  de  la  majo- 
rité des  élèves. 

«  Ensuite,  si  dans  l'institution  où  vous 
vous  servez  delà  langue  polonaise,  se  trou- 
vent quelques  élèves  de  religion  catholique 
dont  la  langue  maternelle  est  l'allemand,  il 
vous  est  permis  de  faire  l'enseignement 
religieux  en  allemand,  comme  vous  avez 
I  fait  jusqu'à   présent.   Enfm,   puisque  la 
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jeunesse  polonaise  qui  ai'rive  à  la  seconde 
classe,  a  déjà  une  connaissance  en  alle- 
mand suffisante  pour  comprendre  l'ensei- 
gnement dans  cette  langue,  sans  grand 
effort  d'esprit,  et  que,  avant  d'arriver  à 
cette  classe,  elle  a  appris  déjà  les  vérités 
les  plus  importantes  de  la  religion,  et 
qu'en  outre,  en  achevant  ses  études  pour 
obtenir  les  diplômes,  elle  passe  même 
l'examen  de  la  religion  en  allemand,  et  que 
par  suite  elle  a  besoin  de  s'exercer  dans 
cette  langue,  je  vous  invite  à  donner  l'en- 
seignement religieux,  dans  la  seconde  et 
dans  la  première  classe,  en  langue  alle- 
mande à  partir  de  la  fête  prochaine  de 
Pâques,  en  nous  soumettant  à  une  dou- 
loureuse nécessité,  aussi  longtemps  que  ce 
triste  état  de  choses  et  ce  courant  si 
oppressif  pour  la  liberté  de  conscience  ne 
changera  pas. 

«  J'envoie  une  copie  de  cette  circulaire 
aux  conseils  provinciaux  des  écoles,  pour 
qu'ils  sachent  ce  à  quoi  vous  oblige  votre 
mission  canonique  et  qu'ils  n'exigent  pas 
de  vous  ce  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
faire . 

«  MlECZIOLAS, 

«  Archevêque  de  Gnesen-Posen. 

<c  Posen,  le  Î3  février  1873.  " 

Mars . 

18.  —  Loi  sur  le  conseil  supérieur  de 
Vinslruclion  publique. 

On  sait  que  la  loi  de  1850  avait  constitué 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique de  manière  à  y  faire  entrer  les  repré- 
sentants de  toutes  les  forces  sociales,  et, 
entre  autres,  les  ministres  de  la  religion. 
L'empire  avait  conservé  cette  constitution, 
mais  en  remettant  à  la  nomination  du  gou- 
vernement les  membres  que  la  loi  de  1850 
introduisait  dans  le  conseil  au  moyen  de 
l'élection.  La  nouvelle  loi  de  1873  rétablit 
les  choses  à  peu  près  dans  les  conditions 
où  elles  se  trouvaient  en  1850,  mais  avec 
plus  de  garanties  encore  pour  sa  bonne 
composition.  C'était  donc  une  excellente  loi, 
en  attendant  celle  qui  devait  accorder  la 
liberté  pour  l'enseignement  supérieur  : 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Le  président  de  la  république  française 
promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  —  Le  conseil  supérieur  ins- 
titué près  le  ministre  de  rinstruction  publique 
est  composé  comme  il  suit  '  : 

Le  ministre,  président  ; 

Trois  membres  du  conseil  d'État  en  service 
ordinaire,  élus  par  le  conseil  d'État  ; 

L'n  membre  de  l'armée,  nommé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  conseil  supérieur  de  la 
guerre  entendu; 

Un  membre  de  la  marine,  nommé  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  le  conseil  d'amirauté 
entendu  ; 

Quatre  archevêques  ou  évéqucs,  élus  jmr  leurs 
collègues; 

Un  délégué  de  l'Église  réformée,  élu  par  les 
consistoires; 

Un  délégué  de  l'Église  de  la  confession 
d'Augsbourg,  élu  par  les  consistoires; 

Un  membre  du  consistoire  central  Israélite, 
élu  par  ses  collègues; 

Deux  membres  de  la  cour  de  cassation,  élus, 
par  leurs  collègues; 

Cinq  membres  de  ITnstitut,  élus  par  l'Institut 
en  Assemblée  générale  et  choisis  dans  chacune 
des  cinq  classes  ; 

Un  membre  du  Collège  de  France,  élu  par  ses 
I  collègues  ; 

Un  membre  d'une  Faculté  de  droit,  élu  par  les 
professeurs  des  Facultés  de  droit  ; 

Un  membre  d'une  Faculté  de  médecine,  élu 
par  les  professeurs  des  Facultés  de  médecine  ; 

Un  membre  d'une  Faculté  des  lettres,  élu  par 
les  professeurs  des  Facultés  des  lettres; 

Un  membre  d'une  Faculté  des  sciences,  élu 
par  les  professeurs  des  Facultés  des  sciences  ; 

Un  membre  de  l'Académie  de  médecine,  élu 
par  ses  collègues; 

Un  membre  du  conseil  supérieur  des  arts  et 
manufactures,  élu  par  ses  collègues; 

Un  membre  du  conseil  supérieur  du  commerce, 
élu  par  ses  collègues; 

Un  membre  du  conseil  supérieur  de  l'agri- 
culture, élu  par  ses  collègues  ; 

Sept  membres  de  l'enseignement  public, 
nommés  par  le  président  de  la  république,  en 
conseil  des  ministres,  et  choisis  parmi  les  ins- 
pecteurs généraux,  recteurs  et  anciens  recteurs, 
professeurs  et  anciens  professeurs  des  facultés, 
professeurs  du  Collège  de  France,  professeurs 

'  II  se  composait  de  quarante  membres,  y  compria 
le  président. 
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du  Muséum  d'histoire  naturelle,  directeur  de 
l'École  normale,  proviseurs  des  lycées; 

Quatre  membres  de  l'enseignement  libre, 
élus  par  le  conseil. 

Art.  2.  —  Les  membres  du  conseil  sont  élus 
pour  six  ans.  Ils  sont  indéfiniment  réélégibles. 

Art.  3.  —  Le  conseil  tient  deux  séances  par 
un.  En  dehors  de  ces  deux  sessions  ordinaires, 
il  peut  être  convoqué  par  le  ministre. 

Le  ministre  doit  en  outre  le  convoquer  cha- 
que fois  que  dix  de  ses  membres  en  font  la 
demande. 

Le  conseil  peut  choisir  dans  son  sein  des 
commissions  chargées  d'étudier,  dans  Tinter-  j 
valle  des  sessions,  les  questions  sur  lesquelles  il 
a  à  délibérer,  et  de  lui  en  faire  rapport. 

Quand  les  questions  à  examiner  seront  exclu- 
sivement relatives  aux  établissements  d'ensei- 
gnement public,  les  commissions  nommées 
devront  être  choisies  en  majorité  parmi  les 
membres  du  conseil  appartenant  à  cet  ensei- 
gnement. 

Art.  4.  —  Le  conseil  supérieur  peut  être 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  projets  de  lois, 
de  règlements  et  de  décrets  relatifs  à  l'ensei- 
gnement et,  en  général,  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  seront  soumises  par  le  ministre. 

Il  est  nécessairement  appelé  à  donner  son 
avis  : 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens,  aux 
concours  et  aux  programmes  d'études  dans  les 
écoles  publiques,  à  la  surveillance  des  écoles 
libres,  et  en  général  sur  tous  les  arrêtés  por- 
tant règlement  pour  les  établissements  d'ins- 
truction publique  ; 

Sur  la  création  des  Facultés,  lycées  et  col- 
lèges ; 

Sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder 
aux  établissements  libres  d'instruction  secon- 
daire ; 

Sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits 
dans  les  écoles  publiques  et  sur  ceux  qui  doi- 
vent être  défendus  dans  les  écoles  libres, 
comme  contraires  à  la  morale,  à  la  constitu- 
tion et  aux  lois. 

Il  prononce,  en  dernier  ressort,  sur  les  juge- 
ments rendus  par  les  conseils  départementaux 
ou  académiques  dans  les  cas  déterminés  par  les 
articles  14,  68  et  76  de  la  loi  du  lo  mars  1850  ; 
toutefois  il  ne  peut  prononcer  définitivement 
l'interdiction  de  l'enseignement  libre  que  si  sa 
décision  est  prise  aux  deux  tiers  des  suffrages. 

Le  conseil  présente  chaque  année  au  ministre 
un  rapport  sur  l'état  général  de  l'enseignement, 
sur  les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans 
Annales  ecclés. 
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les  établissements  d'instruction  et  sur  les 
moyens  d'y  remédier. 

Art.  5.  —  Sont  abrogés  les  articles  1  et  3  du 
décret  du  9  mars  1852  dans  leurs  dispositions 
relatives  à  la  révocation  des  membres  de 
l'enseignement  public. 

Les  articles  14,  18  et  70  de  la  loi  du 
lo  mars  1850  sont  remis  en  vigueur. 

Délibéré  en  séance  ]iublique,  à  Versailles, 
les  4  avril  1872,  18  Janvier  et  18  mars  1873. 

Le  président, 
Jules  Grévy. 

Le  président  de  la  république, 

A.  TlIlERS. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts, 

Jules  Simon. 

18.  — Pei'sécution  en  Suisse.  —  Profession 
de  foi  des  prêtres  du  canton  de  Berne.  — 
Leur  suspension  par  VEtat.  —  Exécution 
de  la  sentetice. 

Les  disciples  ne  sont  pas  au-dessus  du 
maître;  si  le  maître  subit  la  persécution, 
ses  vrais  disciples  doivent  s'attendre  à  être 
eux  aussi  persécutés.  Si  l'évêque  est  des- 
titué de  ses  fonctions  spirituelles  par  un 
gouvernement  irréligieux  et  usurpateur  des 
droits  de  l'Église,  s'il  est  chassé  de  son 
siège,  exilé  de  son  diocèse,  les  prêtres  qui 
ont  reçu  de  lui  leur  caractère  sacerdotal  ou 
au  moins  leurs  pouvoirs  ne  peuvent  manquer 
d'être  destitués,  d'être  exilés,  s'Us  veulent  être 
fidèles  à  leur  devoir.  Ainsi  en  arriva-t-il 
dans  le  diocèse  de  Bàle.  Mgr  Lâchât  reçut 
ordre  de  cesser  toutes  fonctions  épisco- 
pales;  peu  de  temps  après,  nous  l'avons  vu, 
le  gouvernement  de  Berne  intimait  à  tous 
les  curés  ou  ecclésiastiques  du  Jura  bernois 
de  «  rompre  toute  espèce  de  relations 
officielles  quelconques  »  avec  leur  évêque 
destitué;  défense  expresse  leur  était  faite 
«  d'exécuter  à  l'avenir  aucun  ordre,  com- 
mandement ou  mesure  émanant  de  lui.  » 
On  les  prévenait  que  «  les  autorités  de 
l'État  étaient  fermement  décidées  à  ne  to- 
lérer en  aucune  façon  des  contraventions 
quelconques  à  ces  décisions  prises,  et  que 
les  autorités  interviendraient  vis-à-vis  des 
contrevenants...  »  C'est  la  logique  du  mal. 
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Mai^  heureusement  il  y  a  aussi  la  lo- 
gique du  bien.  Ces  injonctions  du  gouver- 
nement de  Berne,  ces  incitations  au  schisme 
et  à  la  révolte,  allaient  trop  ouvertement 
contre  les  principes  les  plus  élémentaires 
de  la  religion  calhoUque  pour  pouvoir  être 
tolérés  par  le  clergé.  Les  prêtres  du  Jura, 
mis  en  demeure  d'affirmer  leur  foi  et  leur 
inviolable  attachement  à  leur  évêque,  ne 
devaient  pas  garder  le  silence.  Le  13  mars 
ils  envoyèrent  au  gouvernement  de  Berne 
la  pièce  suivante.  Il  y  avait  dans  cette  con- 
trée quatre-Adngt-dix-sept  ecclésiastiques, 
curés,  vicaires  ou  professeurs;  la  pièce 
porta  quatre-vingt-dix-sept  signatures.  Pas 
un  ne  failUt  à  l'honneur  sacerdotal  et  ne 
courba  le  front  devant  les  menaces  de 
l'État. 

A  tnon sieur  le  président  et  à  messieurs  les  membres 
du  conseil  exécutif  du  canton  de  Berne. 

Monsieur  le  président, 
Messieurs, 

Les  soussignés,  prêtres  du  Jura  catholique, 
blessés  dans  leurs  convictions  les  plus  intimes 
et  dans  leurs  droits  les  plus  sacrés,  viennent 
protester  hautement  contre  les  mesures  prises 
par  la  conférence  diocésaine  et  par  le  gouver- 
nement de  Berne  contre  l'évèque  de  Bàle  et 
contre  le  clergé  catholique  du  canton  de  Berne. 

Ils  protestent  contrôle  traitement  odieux  que 
la  Conférence  diocésaine  et  en  particulier  le 
conseil  exécutif  du  canton  de  Berne  ont  infligé 
à  Sa  Grandeur  Mgr  Lâchât,  évèque  de  Bàle. 
Nommé  par  le  chapitre  diocésain,  institué  par 
le  Souverain  Pontife,  l'évèque  de  Bàle  ne  peut 
être  déposé  que  par  ses  juges  ecclésiastiques. 
Lii  Conférence  diocésaine  a  usurpé  dos  pouvoirs 
qui  ne  lui  appartenaient  pas,  en  déposant  injus- 
tement et  contre  tout  droit  l'évèque  de  Bàle. 
Cette  déposition  violente  n'a  aux  yeux  des  catho- 
liques aucune  valeur  ;  et  c'est  pourquoi  ils 
déclarent  que  Mgr  Eugène  Lâchât  sera  toujours 
pour  eux  leur  évèque,  qu'ils  lui  seront  sou- 
mis, obéissants  et  dévoués,  jusqu'à  la  mort,  s'il 
le  faut,  tant  que  le  Saint-Siège  n'aura  pas  pro- 
noncé sa  déposition  ou  que  l'évèque  de  Bàle 
n'aura  pas  renoncé  lui-même  à,  la  dignité 
épiscopale. 

Ils  prolestent  contre  les  mesures  atlonlatoires 
au  premier  chef,  à  la  liberté  de  conscience 
garantie  par  la  constitution,  prises  par  le 


conseil  exécutif,  à  la  date  du  1"  février  i873, 
contre  les  ecclésiastiques  du  canton,  et  qui,  si 
elles  étaient  reçues  dans  le  Jura,  établiraient 
un  schisme  déclaré  entre  le  peuple  catholique 
et  l'évèque  diocésain,  et  laisserait  le  diocèse 
sans  chef  spirituel. 

Les  soussignés  déclarent  solennellement  par 
les  présentes,  signées  par  tous  les  prêtres  du 
Jura,  qu'ils  ne  reçoivent  pas  et  ne  peuvent  pas 
admettre  les  défenses  qui  leur  sont  faites  par 
le  gouvernement  de  Berne.  Leur  conscience  les 
oblige  à  rester  toujours  en  rapport  direct  avec 
leur  évèque  légitime,  Mgr  Lâchât  et  à  recevoir 
de  lui  avec  respect  et  soumission  toutes  les 
communications  et  écrits  qu'il  voudra  bien 
leur  faire  parvenir,  soit  pour  les  lire  en  chaire 
aux  fidèles,  soit  pour  les  communiquer  à  qui 
de  droit. 

Ils  repoussent  énergiquement  toute  mesure 
qui  tendrait  à  établir  le  schisme  dans  le  canton 
de  Berne  ;  ils  déclarent  qu'ils  ne  reconnaîtront 
ni  administrateur  ni  évèque  nommé  par  les 
gouvernements  diocésains  ou  par  un  chapitre 
apostat  et  intrus. 

Ils  sont  prêts  à  souffrir  les  plus  mauvais  trai- 
tements, la  mort  même,  plutôt  que  de  manquer 
au  devoir  et  à  la  voix  de  leur  sacerdoce.  Eux 
aussi,  comme  leur  évêque  bien-aimé,  ils  disent  : 
Potius  mori  quam  fœdari. 

Ils  repoussent  de  même  tout  projet  d'organi- 
sation du  culte  catholique  qui  n'émanerait  pas 
du  chef  suprême  de  l'Église.  Ils  n'admettent  pas 
qu'une  autorité  quelconque,  laïque  ou  ecclésias- 
tique, en  dehors  de  celle-là,  puisse  en  quelque 
manière  modifier  ou  réformer  "la  divine  consti- 
tution de  l'Église. 

Les  soussignés  espèrent  que  leurs  réclama- 
tions unanimes  seront  accueillies  favorablement 
par  le  conseil  exécutif.  Ils  vous  prient,  monsieur 
le  président  et  messieurs,  de  les  transmettre, 
en  les  appuyant,  au  Grand-Conseil  national. 

Cette  lettre  admirable  fut  remise  le 
13  mars  au  gouvernement  de  Berne.  Cinq 
jours  après,  les  prêtres  jurassiens  recevaient 
une  réponse  qui  les  condamnait,  mais  qui 
ne  pouvait  que  les  élever  dans  l'estime  de 
tous  les  gens  du  bien.  Les  magistrats  ber- 
nois avaient  vu  dans  la  déclaration  susdite 
«  un  acte  de  rébellion  et  de  résistance  ou- 
verte, qui,  si  elle  était  tolérée,  aurait  pour 
conséquence  de  saper  et  d'anéantir  com- 
plètement la  considération  et  le  respect  dus 
à  l'autorité  publique.  » 
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«  Considérant,  disaient-iJs,  que  la  ten- 
dance entière  de  la  protestation  ci-dessus 
est  de  dénier  à  l'Ktat  toute  espèce  d'autorité 
■\is-à-vis  l'Église  calliulique,  de  sa  consti- 
tution et  de  ses  organes;  que  notamment  la 
manifestation  collective  du  clergé  de  notre 
canton,  vis-à-vis  des  décisions  et  des  ordres 
de  l'autorité  publique,  et  l'intention  qu'elle 
dénote  de  soulever  la  population  catholique, 
constituent  le  plus  grand  péril  pour  la  paix 
confessionnelle  et  pour  la  prospérité  pu- 
blique ; 

«  Le  conseil  exécutif  arrête  : 

I.  —  Il  sera  proposé  sur-le-champ,  à  la  cour 
d'appel  et  de  cassation  du  canton  de  Berne,  de 
révoquer  de  leurs  fonctions  tous  les  ecclésiasti- 
ques catholiques  se  trouvant  en  activité  de  ser- 
vice dans  le  canton  de  Berne,  qui  ont  signé  la 
protestation  prérappelée.  « 

II.  —  En  attendant  le  prononcé  du  jugement, 
les  ecclésiastiques  en  question  sont  tous  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  officielles. 

III.  —  Pour  le  cas  où  dans  le  délai  de  quatorze 
jours,  à  dater  de  la  communication  du  présent 
arrêté,  des  ecclésiastiques  atteints  par  les  mesu- 
res ci-dessus  déclareraient  vouloir  se  soumet- 
tre aux  décisions  de  l'autorité  publique,  le 
conseil  exécutif  se  réserve  de  retirer  la  demande 
en  révocation  présentée  contre  eux  et  de  lever 
leur  suspension. 

IV.  —  La  direction  des  cultes  est  invitée  à 
soumettre,  dans  le  plus  bref  délai,  des  proposi- 
tions pour  la  repourvue  provisoire  des  fonc- 
tions civiles  et  paroissiales  des  curés  sus- 
pendus. » 

En  même  temps  le  conseil  exécutif 
adressait  à  ses  agents  l'ordre  «  de  re- 
mettre d'office  un  exemplaire  dudit  arrêté  à 
chaque  ecclésiastique  contre  récépissé,  et 
de  sommer  tous  ceux  que  cet  arrêté  con- 
cernait de  suspendre  sur-le-champ  leurs 
fonctions  civiles  et  pastorales,  et,  le  cas 
échéant,  de  s'assurer  par  un  agent  de  po- 
lice que  les  personnes  en  question  n'exer- 
çaient plus  aucune  fonction  paroissiale  ». 
Les  curés  devaient  remettre  avant  le 
24  mars  les  registres  de  l'état  civil  (registres 
des  baptêmes,  des  mariages  et  des  décès). 
Les  conseillers  municipaux  et  les  maires 
étaient  rendus  responsables  «  des  troubles 


du  repos  et  de  l'ordre  public,  troubles  qui 
auraient  pour  conséquence  l'emploi  immé- 
diat des  mesures  militaires  aux  frais  des 
communes  que  cela  concernerait.  » 

La  stupéfaction  fut  grande  dans  le  Jura 
quand  parut  l'arrêté  du  gouvernement. 
Jusqu'alors  l'iîtat,  ayant  à  sévir  contre 
quelque  curé  coupable  à  son  égard  de 
quelque  excès  de  zèle,  s'était  contenté 
(quoique  contre  tout  droit)  de  lui  retenir  son 
traitement,  se  réservant  d'entamer  avec 
l'évôque  de  Bàle  des  pourparlers  pour 
obtenir  de  lui  la  destitution  ou  le  change- 
ment du  curé.  Mais  ici  l'État  se  substituait  à 
l'évêque  et  prononçait  de  son  chef  la  sus- 
pension des  fonctions  spirituelles,  non  pas 
d'un,  mais  de  quatre-vingt-dix-sept  ecclé- 
siastiques. 

Une  réunion  du  clergé  eut  lieu  à  Porren- 
truy  aussitôt  après  la  proclamation  de 
l'arrêté  bernois,  et  il  fut  décidé  unanime- 
que  les  curés  continueraient,  comme  par  le 
passé,  leurs  fonctions  pastorales,  que  l'É- 
gUse  seule  leur  avait  confiées.  Écoutons 
encore  quelques-uns  de  ces  nobles  accents, 
trop  élevés  pour  être  compris  des  magistrats 
de  Berne  auxquels  ils  sont  adressés  : 

«  Au  jour  de  notre  ordination  sacerdotale, 
au  pied  des  autels,  nous  avons  promis 
respect  et  obéissance  à  notre  évêque,  en 
communion  avec  le  Saint-Siège,  ainsi 
qu'à  ses  successeurs  légitimes.  C'est  un 
serment  que  tout  prêtre  catholique  est 
obligé  de  prêter  et  auquel  il  ne  peut  forfaire 
sans  se  déshonorer.  Ce  serment,  nous 
l'avons  tous  fait,  et  il  a  été  solennel  !  Nous 
devons  respect  et  obéissance  à  Mgr  Lâchât, 
aussi  longtemps  qu'il  sera  reconnu  comme 
évêque  de  Bàle  par  le  Saint-Siège.  Exiger 
de  nous  la  violation  d'un  serment  si  solennel, 
c'est  nous  demander  un  acte  qui  serait  pour 
nous,  prêtres,  une  flétrissure  et  impri- 
merait à  notre  front  le  stigmate  de  la  honte 
et  du  déshonneur.  C'est  donc  exiger  de 
nous  l'impossible... 

«  Vous  nous  accusez,  messieurs,  de  ré- 
bellion et  de  résistance  ouverte  envers 
l'État...  Nous  voulons  obéir  fidèlement  à 
l'État,  comme  des  citoyens  qui  comprennent 
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leurs  devoirs  civiques,  qui  aiment  leur  pa- 
trie et  désirent  ardemment  sa  prospérité. 
Et  quand,  messieurs,  avons-nous,  comme 
citoyens,  refusé  obéissance  à  l'État? 
n'avons-nous  pas  satisfait  toujours  à  nos 
obligations  civiques?  avons-nous  jamais 
refusé  les  prestations  que  l'État  a  pu  exiger 
de  nous?  avons-nous  refusé  de  payer  les 
impôts  et  de  satisfaire  aux  autres  charges 
de  toute  espèce? 

«  Si,  tout  en  obéissant  fidèlement  à  l'État, 
nous  ne  pouvons  lui  reconnaître  le  droit  de 
gouverner  l'Église,  nous  ne  voyons  pas 
comment  en  cela  nous  pourrions  constituer 
un  danger  pour  la  paix  confessionnelle  et 
l'autorité  publique.  Nous  repoussons  encore 
énergiquement  cette  accusation.  Nous  re- 
connaissons que  l'Église  ne  doit  pas  empié- 
ter sur  les  droits  de  l'État,  mais  nous  ne 
pouvons  pas  admettre  que  l'État  absorbe 
l'Église  et  la  domine  par  le  prétendu  droit 
de  la  force.  Ces  deux  sociétés,  rÉgUse  et 
l'État,  doivent,  selon  nous,  se  mouvoir 
librement  dans   leur  sphère  respective; 
l'Église  ne  peut  être  la  servante  de  l'État. 
...Mais  nous  ne  voulons  point  pour  cela  de 
troubles,    ni   de   dissensions;    nous  ne 
cherchons  nullement  «  à  soulever  nos  popu- 
lations catholiques  ».  Nous  voulons  que  la 
paix  et  la  concorde  régnent  parmi  un 
peuple  de  frères.  Mais  nous  voulons  aussi 
et  nous  désirons  ardemment  la  Uberté  pour 
tous.  Nous  connaissons  et  aimons  par-dessus 
tout  ces  admirables  paroles  chrétiennes  que 
les  fondateurs  de  la  Uberté  helvétique 
faisaient  graver,  après  leur  victoires,  sur 
la  chapelle  de  Tell  :  «  Frères,  vous  êtes  ap- 
«  pelés  à  la  Uberté  ;  assujettissez-vous  les  uns 
«  aux  autres  par  les  Uens  d'une  charité 
«  vraiment  spirituelle  *.  » 

Pendant  que  les  prêtres  jurassiens  écri- 
vaient cette  belle  page  de  l'ÉgUse  helvétique, 
les  membres  du  Grand-Conseil  de  Berne 
s'occupaient  aussi  de  la  question,  mais 
dans  un  tout  autre  langage.  «  Qu'avons-nous 
besoin  de  ce  dogme  absurde  (l'infaUli- 
biUté)?  »  s'écriait  le  directeur  du  culte, 

«  Galat.  V,  13. 


M.  ïeuscher;  et  après  avoir  lu  quelques 
passages  du  Syllabus  :  «  Vous  voyez  que 
nous  autres  protestants,  nous  serions  dans 
l'impossibiUté  d'exercernotrereUgion.  Nous 
sommes  damnés,  réprouvés,  voilà  ce  que 
l'on  veut.  Or  il  n'y  a  plus  de  paix  ni  d'ordre 
pubUc  avec  de  pareilles  doctrines.  Le  Pape 
sera  donc  notre  maître  et  notre  chef,  parce 
que  c'est  lui  qui  décide  sur  sa  propre  infaU- 
UbiUté.  Avec  l'infaUUbiUté,  l'organisation 
de  l'ÉgUse  cathoUque  est  complètement 
changée  et  bouleversée  (?).  Nous  ne  trouvons 
plus  les  garanties  antérieures.  Voilà  pourquoi 
nous  retirons  à  l'évêque  Lâchât  la  garantie 
de  l'État...  » 

Ce  langage,  en  dépit  des  courageuses  dé- 
fenses de  quelques  députés  cathoUques,  fut 
applaudi  par  la  majorité,  qui,  par  cent 
soixante-deux  voix  contre  quinze,  l'atifia  la 
conduite  du  conseU.  exécutif  dans  les  affaires 
du  diocèse  et  décida  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  :  1°  sur  la  protestation  de  Mgr  Eug.  La- 
chat;  2°  sur  les  pétitions  des  cathoUques: 
3"  sur  la  protestation  des  quatre-vingt- 
dix-sept  ecclésiastiques  du  Jura  bernois 
(26  mars  1873). 

Le  gouvernement  de  Berne  avait  accordé, 
dans  son  arrêt  du  18  mars,  un  délai  de 
quinze  jours  aux  prêtres  jurassiens  pour 
retirer  leurs  signatures  de  la  protestation 
collective  où  Us  s'étaient  tous  rencontrés 
dans  l'accomplissement  d'un  même  devoir. 
Tous  demeurèrent  inébranlables  dans  leurs 
résolutions,  après  comme  avant  l'expiration 
du  délai  accordé.  Il  fallut  exécuter  la  sen- 
tence dans  toute  son  étendue  et  dans  toute 
sa  rigueur.  Mais,  parce  que  ce  soin  fut  au 
commencement  abandonné  aux  autorités 
locales,  U  y  eut  tout  d'abord  une  grande 
variété  dans  l'exécution  de  la  sentence, 
suivant  le  zèle  plus  ou  moins  ardent  des 
fonctionnaires  civils. 

A  Bienne,  le  curé,  sommé  de  remettre  la 
clef  de  l'égUse  cathoUque  au  préfet,  sur  son 
refus  catégorique,  fut  conduit  en  prison 
(6  avril).  Quelques  préfets  du  Jura,  dont  les 
districts  étaient  exclusivement  cathoUques, 
y  apportèrent  plus  de  ménagements  :  Us 
permirent  même,  d'accord  avec  le  conseU 
exécutif,  aux  prêtres  suspendus  de  vaquer 
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à  toutes  leurs  fonctions  sacerdotales,  pen- 
dant le  temps  pascal,  à  l'exception  des  ser- 
mons, «  lesquels,  disait  le  préfet  Froté,  ont 
t'té  trop  longtemps  dans  le  pays  des  haran- 
gues au  profit  d'un  parti  politique  (!)  ». 

Le  préfet  de  Saignelégier  ne  fut  pas  com- 
plètement de  cet  avis.  Distinguant  entre 
fonctions  ecclésiastiques  autorisées,  il  di- 
sait :  <(  Tous  les  curés  suspendus  ne  pour- 
ront, jusqu'à  nouvel  ordre,  remplir  que  des 
fonctions  de  simple  abbé,  h  savoir  :  dire  des 
messes  basses,  confesser  et  communier  à 
l'église  paroissiale  ;  mais  toutes  autres  fonc- 
tions pastorales  proprement  dites,  telles  que 
chanter  la  messe  paroissiale  les  dimanches 
et  fêtes,  prêcher,  marier  et  enterrer  même 
en  dehors  de  l'église,  si  la  fonction  est  re- 
vêtue d'un  caractère  public,  leur  sont  inter- 
dites. » 

Ce  fut  pour  mettre  fin  à  ces  incertitudes, 
à  ces  variations  nuisibles  à  l'autorité  pu- 
blique, et  établir  partout  une  même  ligne 
de  conduite  dans  l'exécution  du  décret  du 
18  mars,  que  le  conseil  exécutif  de  Berne 
donna  le  nouvel  arrêté  suivant  (28  avril). 
On  y  verra  jusqu'à  quel  degré  d'aberration 
peuvent  descendre  les  gouvernements  qui 
veulent  réglementer  l'Église  catholique. 
Suivant  l'usage  des  persécuteurs  modernes 
pour  qiii  le  mensonge  est  im  jeu,  les  mem- 
bres du  conseil  exécutif  déclarent  sérieuse- 
ment qu'ils  ne  veulent  pas  détruire  la  reli- 
gion, et  que  dans  le  nouveau  décret  «  ils 
useront  de  tous  les  ménagements  et  auront 
tous  les  égards  possibles  relativement  aux 
besoins  religieux  de  la  population  catho- 
lique ».  Qu'on  en  juge  par  les  quelques  ex- 
traits qui  suivent  : 

Le  Conseil  exécutif  du  canton  de  Berne 
ordonne  : 

Article  premier.  —  Sont  défendues  et  inter- 
dites à  tous  les  curés  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions officielles  par  l'arrêté  du  18  mars  ISTS  : 

Toute  espèce  de  fonctions  ecclésiastiques 
dans  les  bâtiments  destinés  au  service  divin 
public  (églises, chapelles, etc.);  en  outre,  toutes 
fonctions  dans  les  écoles  ou  les  établissements 
publics  d'instruction,  ainsi  qu'au  sein  des  auto- 
rités des  écoles  publiques  ;  enfin,  toutes  autres 
fonctionspubliques,notammentla  participation 


aux  processions  et  aux  funérailles  en  orne- 
ments sacerdotaux,  la  prédication  et  la  catéclii- 
satlon,  etc.,  pour  autant  qu'elles  ont  lieu  en 
public. 

Il  sera  néanmoins  facultatif  à  chacun  des 
curés  suspendus  de  dire  sa  messe  base. 

A„T.  2.  —  Les  conseils  paroissiaux  peuvent 
nommer  provisoirement  des  desservants  non 
atteints  par  l'arrêté  du  18  mars.  Du  reste  toute 
nomination  de  cette  espèce  ne  pourra  avoir 
lieu  que  lorsqu'il  aura  été  prouvé  au  préalable 
que  l'ecclésiastique  à  nommer  est  disposé  à 
entrer  en  fonctions  sans  avoir  reçu  à  cet  efl'et 
l'ordre  ou  l'assentiment  du  ci-devant  évêque 
Eugène  Lâchât  (sic). 

Les  desservants  de  paroisse,  établis  de  la 
manière  indiquée  ci-dessus,  sont  salariés  par 
l'État. 

Art.  3.  —  Il  est  enjoint  aux  conseils  de 
fabrique  de  dresser  un  inventaire  exact  des 
vases,  ustensiles  et  ornements  d'église,  ainsi 
que  du  mobilier  appartenant  à  la  paroisse... 

Art.  4.  —  ...  Quant  aux  cérémonies  reli- 
gieuses qui  accompagnent  les  enterrements,  les 
dispositions  ci-après  sont  établies  jusqu'à  nouvel 
ordre  : 

1°  Lorsqu'un  ecclésiastique  non  suspendu 
accomplit  la  cérémonie,  on  s'en  tient  à  ce  sujet 
aux  usages  suivis  jusqu'à  ce  jour  dans  la  loca- 
lité ; 

2°  En  revanche,  il  est  interdit  à  tout  curé 
suspendu  de  ses  fonctions  officielles  de  prendre 
part,  en  ornements  sacerdotaux,  soit  au  cortège 
du  corps,  soit  aux  cérémonies  funèbres  à 
l'église  ou  au  cimetière,  et  d'y  accomplir  des 
fonctions  sacerdotales. 

Art.  5.  —  Les  contraventions  aux  prescrip- 
tions de  l'article  1  et  de  l'article  4  seront 
punies  d'une  amende  de  dix  à  deux  cents  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  édictée  pour  la 
première  contravention  sera  doublée. 

Art.  6.  —  Est  passible  des  peines  édictées  à 
l'article  précédent  : 

i"  Tout  ecclésiastique  qui  déclare  publique- 
ment que  le  mariage  conclu  devant  le  fonc- 
tionnaire civil  est  seulement  un  concubinage 
et  que  les  enfants  qui  en  naissent  sont  illégi- 
times. 

2»  Tout  ecclésiastique  qui  contrevient  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  20  mars  1873 
sur  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  et  de 
celle  du  2  avril  1873,  concernant  le  mariage, 
notamment  en  bénissant  d'après  les  rites  de 
l'Église  un  mariage  avant  que  la  célébration 
civile  ait  précédé... 
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A  partir  de  cette  époque,  28  avril,  la  per- 
sécution devient  générale.  En  attendant 
qu'un  nom^eau  décret  exile  tous  les  prêtres 
du  canton  de  Berne,  on  multiplie  contre  eux 
les  procès-verbaux,  les  amendes,  les  tracas- 
series de  toutes  sortes.  11  faut  avoir  été  té- 
moin de  ces  poursuites  ignobles  faites  par 
les  gendarmes  contre  les  zélés  curés,  surpris 
en  flagrant  délit  de  prière  ou  de  bénédiction; 
il  faut  avoir  assisté  à  ces  séances  d'un  juge 
laïque,  interrogeant  les  prêtres  coupables 
d'avoir  fait  leur  devoir  et  les  gourmandant 
au  nom  de  l'État,  pour  compi'endre  tout  à 
la  fois  l'odieux  et  le  suprême  ridicule  de 
cette  campagne  de  Berne.  On  ne  s'en  ren- 
drait pas  un  compte  suffisant,  si  nous  ne 
citions  au  moins  quelques-uns  de  ces  pro- 
cès-verbaux quotidiennement  dressés  con- 
tre le  clergé. 

1°  Le  gendarme  soussij^iié,  de  poste  à  Sainte- 
Ursanne,  vous  fait  rapport  qu'aujourd'liui, 
13  courant,  M.  le  curé  Ctièvre,  doyen  à  Sainte- 
Ursanne,  a  béni  un  enfant  dans  l'église,  en 
aube  (!),  avec  inscription  au  registre  de  rétal 
civil  de  la  paroisse  dudit  lieu.  »  (13  mai.) 

2»  «  Aujourd'iiui  dimanche,  11  du  mois  de 
mai,  le  nommé  Agile  Piquerez,  ci-devant  curé 
de  notre  paroisse,  a  publiquement  annoncé, 
après  l'Évangile  de  la  messe  basse  qu'on  lui 
tolère  de  dire  dans  notre  église,  le  ban  de 
mariage,  déjà  civilement  affiché,  du  citoyen...; 
le  nommé  Agile  Piquerez  a  aussi  annoncé  à  la 
paroisse  réunie  les  différentes  messes  fondées 
pour  les  morts,  qu'il  dira  pendant  la  semaine 
qui  commence. 

«  Connue  selon  nous,  ces  faits  constituent 
une  contravention  évidente,  les  soussignés  esti- 
ment qu'il  est  de  leur  devoir  de  vous  les  signa- 
ler... »  etc.,  etc. 

N'est-ce  pas  le  comble  du  ridicule?  Et 
c'est  par  centaines  qu  il  faudrait  compter  ces 
plaintes  et  ces  dénonciations.  11  est  vrai  que, 
pour  activer  le  zèle  des  gendarmes,  le  con- 
seil exécutif  avait  décidé  qu'on  leur  attri- 
buerait le  tiers  des  amendes  infligées  aux 
curés  qui  seraient  surpris  par  eux  en  con- 
travention à  l'ordonnance  du  28  avril. 

«  Chaque  jour,  s'écriait  le  20  juin  l'évêque 
d'Orléans,  nous  apporte  le  récit  d'une  nou- 
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velle  violence  et  d'une  nouvelle  douleur. 

«  Dans  les  seules  montagnes  du  Jura,  près 
de  cent  curés  suspendus  de  leurs  fonctions 
et  réduits  à  la  mendicité  ;  les  liens  qui  unis- 
sent les  fidèles  à  leurs  pasteurs  violemment 
rompus  ;  les  cérémonies  du  culte,  ainsi  que 
les  actes  les  plus  légitimes  et  les  plus  indis- 
pensables de  la  vie  chrétienne  frappés  d'une 
sorte  d'interdit  civil  ;  la  législation  ecclésias- 
tique bouleversée  de  fond  en  comble;  la 
conscience  des  cathoUques  écrasée  sous  le 
vote  de  je  ne  sais  quelles  majorités  impi- 
toyables qui  ne  peuvent  pas  même  invo- 
quer le  bénéfice  des  mêmes  croyances  ;  la 
terreur  légale  organisée  contre  toute  une 
classe  de  citoyens  dont  l'unique  crime  est 
d'être  catholiques;  tels  sont  les  attentats 
dont  vous  êtes  victimes  et  qui  s'accom- 
plissent au  miUeu  de  l'Europe  silencieuse, 
sans  que  la  poUtique  des  gouvernements 
ait  fait  entendre  jusqu'à  ce  jour  les  reven- 
dications indispensables  du  droit  et  de  la 
justice.  » 

On  ne  pouvait  tracer  un  tableau  plus  fidèle 
de  la  persécution  savamment  organisée 
dans  le  diocèse  de  Bàle,  et  spécialement  dans 
le  canton  de  Berne. 

25.  —  Constitution  civile  du  clergé  gene- 
vois. —  Son  origine.  —  Texte  du  projet  de 
loi.  —  Protestation  du  Pape  et  du  clergé.  — 
Le  vote  populaire  ;  abstention  des  catholiques. 

Dans  son  appel  au  peuple  genevois,  le 
président  du  conseU  d'État,  M.  Carteret, 
avait  déjà  esquissé  à  grands  traits  la  future 
constitution  politico-ecclésiastique,  qui  de- 
vait introduire  «  des  modifications  impor- 
tantes dans  les  formes  organiques  de l'ÉgUse 
cathoUqive  genevoise  ».  (Octobre  1872.) 
C'était,  à  ses  yeux,  l'unique  moyen  de  ré- 
duire à  l'obéissance  et  Mgr  Marilley,  l'évêque 
du  diocèse,  «  refusant  obstinément  de  faire 
des  présentations  pour  les  cures  vacantes  », 
et  Mgr  Mermillod  exerçant,  sans  l'assenti- 
ment de  l'État,  ses  fonctions  de  vicaire  gé- 
néral, puis  de  vicaire  apostolique,  et  enfin 
MM.  les  curés  du  canton,  tous  fermement 
attachés  à  leur  supérieur  hiérarchique  et 
ayant  eu  l'audace  de  «  répondre  par  un  refus 
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péremptoiie  »  aux  ordres  schismatiques  de 
M.  le  président  du  conseil  d"Etat'. 

Il  est  nécessaire  toutefois  de  faire  remon- 
ter plus  haut  cette  constitution  civile  du 
clergé  de  Genève.  Voici  ce  qu'en  disait 
Mgr  Mermiilod,  alors  qu'elle  était  l'objet  des 
délibérations  du  Grand-Conseil  : 

«  C'est  un  produit  des  loges  maronniqucs, 
qu'on  essaye  de  masquer  sous  une  fausse 
dénomination.  Un  homme  seul,  M.  Carteret, 
a  eu  la  francliise  de  ses  déclarations;  il  a 
avoué  avoir  reçu  un  mandat  impératif,  et, 
à  l'aide  de  coalitions  bien  connues,  il  a 
réussi  à  imposer  à  notre  paisible  popula- 
tion genevoise  des  mesures  et  des  projets 
que  les  cœurs  honnêtes  déplorent.  Le  but 
de  cette  loi  n'est  pas  d'organiser  le  culte 
cathûUque;  ni  le  Saint-Père,  ni  le  clergé, 
ni  les  fidèles  n'ont  été  consultés;  nul  ne  s'y 
méprend  :  on  veut  opprimer  l'Église  catho- 
Uque  et  lui  substituer,  dans  la  possession 
de  ses  droits,  une  société  religieuse  nou- 
velle, formée  de  Ubres-penseurs,  qui  pren- 
dront audacieusement  un  nom  qui  ne  leur 
appartient  pas,  le  nom  de  catholiques.  Les 
motifs  invoqués  pour  la  confection  de  ce 
projet  de  loi  ne  sont  que  de  vains  prétextes 
dont  on  colore  toute  cette  campagne  contre 
la  Liberté  de  notre  foi.  On  a  parlé  de  cures 
vacantes  qu'il  s'agissait  de  repourvoir  ;  on 
a  exploité  les  chimériques  terreurs  de  la 
question  épiscopale. 

«  Les  faits  infligent  un  éclatant  démenti 
à  ces  prétextes.  Les  cures  d'Hermance  et  de 
Présainges  n'ont  été  vacantes  qu'au  miUeu 
de  l'année  1872,  et  le  prétendu  conflit  dio- 
césain n'a  été  soulevé  par  des  rumeurs  de 
journaux  qu'au  mois  de  juillet  de  la  même 
année.  Or,  plus  de  huit  mois  auparavant,  en 
séance  du  Grand-Conseil,  M.  le  président  et 
M.  le  vice-président  du  conseil  d'État  ont 
révélé  les  plans  arrêtés  de  dépouiller  l'ÉgUse 
catholique  de  ses  droits  reconnus,  de  com- 
primer sa  vie,  de  briser  sa  hiérarchie,  de  la 
séparer  de  son  centre  et  de  son  chef  visible, 
le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  d'étoufi"er  sa 
liberté,  en  la  réduisant  au  rôle  d'une  insti- 

1  Voir  ci-dessus,  p.  CS7. 


tution  humaine  que  l'État  veut  asservir  et 
que  la  démagogie  veut  déshonorer, 

«  Ces  aveux  de  nos  magistrats  sont  con- 
signés dans  le  Ménioriat  du  Groïid-Consrll; 
les  voici  tels  qu'ils  ont  été  formulés  par 
M.  Vautier,  d'abord,  qui  s'exprimait  ainsi  le 
23  octobre  1871  : 

«...  Dans  quelque  jour  le  Grand-Conseil 
«  va  être  nanti  d'un  projet  de  loi  sur  les 
«  corporations,  et,  dans  le  cas  où  la  sépa- 
«  ration  de  l'ÉgUse  et  de  l'État  serait  écar- 
«  tée,  le  gouvernement  présentera,  d'ici  à 
«  peu  de  temps,  une  loi  sur  les  fabriques, 
«  qu'il  prépare  en  ce  moment,  et  qui  aurait 
«  pour  résultat  de  démocratiser  l'organisa- 
«  tien  de  l'Eglise  catholique  en  remettant  à 
«  ses  membres  l'élection  des  curés,  et,  dans 
«  une  certaine  mesure,  l'administration  des 
«  fonds  de  cette  ÉgUse.  » 

«  M.  Carteret,  de  son  côté,  avec  une  plus 
brusque  franchise,  disait  dans  la  même 
séance  : 

<(  Ce  quil  nous  faut,  c'est  que  l' Eglise  s'en 
«  aille  avec  rien,  avec  le  bâton  et  la  besace.  » 

«  Ces  paroles  si  claires,  les  dates  oîi  elles 
ont  été  prononcées,  sont  d'irrécusables 
témoignages  que  cette  loi  persécutrice  n'a 
d'autre  origine  que  le  mandat  impératif 
imposé  et  accepté  par  des  adversaires  de 
la  foi  et  des  droits  cathoUques  '.  » 

Devant  ce  parti  pris  d'un  gouvernement 
qui  était  presque  exclusivement  composé 
de  calvinistes  ou  de  radicaux  ennemis 
acharnés  de  l'IigUse,  le  Saint-Siège  ne  pou- 
A'ait  que  protester  et  avertir  les  autorités 
fédérales,  dont  la  mission  est  de  faire  obser- 
ver les  traités  qui  garantissent  aux  catho- 
Uques le  Ubre  exercice  de  leur  culte.  Le 
23  décembre  1872,  Mgr  Agnozzi,  chargé 
d'affaires  du  Saint-Siège  en  Suisse,  renou- 
vela, auprès  du  Conseil  fédéral  de  Berne, 
l'avertissement  et  la  protestation  qu'U  avait 
déjà  fait  entendre  au  sujet  de  la  loi  contre 
les  communautés  religieuses. 

«  ...  Le  soussigné,  disait-il,  jusqu'à  ce 
jour,  au  lieu  d'avoir  une  réponse  quelcon- 

'  Lettre  de  Mgr  Mermiilod  au  conseil  d'État  de 
Genève,  du  22  mars  1873. 
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que,  a  eu  le  regret  de  A'oir  les  droits  des 
catholiques  du  canton  de  Genève  violés  et 
menacés  toujours  plus  par  les  arrêtés  du 
20  septembre  portés  contre  révoque  auxi- 
liaire, le  "vicaire  général  et  le  curé  de 
Genève,  et  par  la  proclamation  du  22  oc- 
tobre, annonçant  des  projets  de  loi  atten- 
tatoires à  la  constitution  et  aux  droits  de 
rÉgUse  sur  le  serment  et  la  nomination  des 
curés. 

«  Devant  cette  i-egrettable  situation,  le 
soussigné  est  obligé  d'adresser  aux  auto- 
rités fédérales  une  nouvelle  protestation, 
au  nom  du  Saint-Siège,  contre  ces  actes  et 
contre  ces  projets,  qui  sont  en  même  temps 
ime  atteinte  manifeste  aux  dispositions  for- 
melles du  bref  de  1819,  aux  garanties  pro- 
mises solennellement  au  Saint-Siège  et 
engistrées  dans  l'acte  d'acceptation  du  gou- 
A'ernement  de  Genève  du  1"  novembre  de 
la  même  année  et  aux  articles  des  consti- 
tutions fédérale  et  cantonale,  en  faveur  de 
la  religion  catholique  en  Suisse,  et  spécia- 
lement à  Genève  '. 

«  Le  soussigné,  en  réservant  de  nouveau 
au  Saint-Siège  les  mesures  à  prendre  pour 
sauvegarder  efficacement  les  intérêts  des 
cathoUques  de  Genève,  prie  le  haut  Conseil 
fédéral  de  vouloir  donner  connaissance  de 
cette  protestation  aux  autorités  cantonales 
genevoises,  en  leur  rappelant  la  première 
note  qu'il  a  déjà  envoyée,  le  10  août  der- 
nier. » 

Celles-ci,  mises  ainsi  en  demeure  d'ex- 
pliquer leur  silence  et  de  rendre  compte  de 
leur  conduite  illégale  et  arbitraire  contre 
le  clergé  de  Genève,  firent  cette  réponse 
aussi  insolente  pour  le  fond  que  pour  la 
forme.  KUe  est  adressée  à  l'intermédiaire 
dont  s'était  servi  Mgr  Agnozzi,  c'est-à-dire 
au  Conseil  fédéral  et  porte  la  date  du  H  jan- 
vier :  «  ...  Si  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
répondre  à  ces  manifestes  du  représentant 
d'un  pouvoir  étranger,  ce  n'est  pas  que  les 
arguments  nous  manquassent  ;  mais  nous 
avons  trouvé  si  altentoire  à  noire  indépen- 
dance d'État  souverain  l'intervention  du 


Saint-Siège  que  le  silence  nous  a  paru  la 
réponse  la  plus  digne. 

«  Si  nous  avions  pris  la  peine  de  rompre 
ce  silence,  c'eût  été  bien  plutôt  pour  pro- 
tester, à  notre  tour,  contre  la  lettre  par 
laquelle  le  Saint-Père,  s'adressant  naguère 
du  haut  de  nos  chaires  à  nos  concitoyens 
catholiques,  leur  dictait  leur  ligne  de  con- 
duite dans  nos  affaires  intérieures. 

«  Nons  nous  sommes  donc  bornés  à  met- 
tre ad  acta  les  protestations  du  nonce...  » 

Rien  n'est  plus  clair.  Le  Pape  est  un 
étranger  et  n'a  aucun  pouvoir  sur  l'ÉgUse 
cathoUque  genevoise.  Ce  n'est  pas  à  lui, 
c'est  à  l'État  souverain,  c'est  à  M.  Carteret, 
président  du  conseil  d'État,  à  dicter  aux  ci- 
toyens cathoUques  leur  ligne  de  conduite 
dans  les  affaires  intérieures,  telles  que  le 
dogme  et  la  morale. 

Mais  la  vraie  réponse  des  autorités  gene- 
voises fut  l'acceptation  du  projet  de  loi 
contre  lequel  venait  de  protester  si  inuti- 
lement Mgr  Agnozzi.  Nous  devons  donner 
ce  projet  tout  entier,  tel  qu'il  fut  adopté, 
sur  la  présentation  du  gouvernement,  par 
la  presque  unanimité  des  membres  du 
Grand-Conseil  (1),  en  la  séance  du  3  janvier  : 

Le  Grand-Conseil, 

Sur  la  proposition  du  conseil  d'État, 
Décrète  ce  qui  suit,  pour  l'tre  soumia  au  vote 
populaire  : 

Article  premier. —  L'Étal  reconnaît  et  salarie 
le  culte  catholique  institué  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

Art.  2.  —  L'évêque  diocésain,  reconnu  par 
l'État,  peut  seul,  dans  les  limites  de  la  loi,  faire 
acte  de  juridiction  et  d'administration  épisco- 
pales. 

11  ne  peut  nommer  un  vicaire  général,  ni 
aucun  autre  fondé  de  pouvoirs  sans  l'assenti- 
ment de  l'État. 

Cet  assentiment  peut  toujours  être  retiré. 

Art.  3.  — Les  paroisses  catholiques  du  canton 
ne  pourront  jamais  faire  parlie  d'un  diocèse  qui 
comprendrait  un  territoire  étranger  à  la  Suisse. 

Dans  aucun  cas,  le  siège  de  l'évéché  ne  pourra 
être  établi  dans  le  canton  de  Genève. 

Art.  4.  —  Les  curés  et  les  vicaires  sont  nom- 


'  Voir  ci-dessus,  au  20  septembre  1872,  p.  683. 
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més  par  les  c  itoyens  catholiques  (?)  inscrits  sur 
les  rôles  des  électeurs  cantonaux.  Ils  sont  révo- 
cables. 

Art.  5.  —  Aucun  dignitaire  ecclésiastique  ne 
peut  remplir  les  fonctions  de  curé  ni  celles  de 
vicaire  dans  une  paroisse  du  canton. 

Art.  0.  —  La  loi  détermine  le  nombre  et  la 
rirconscription  des  paroisses,  les  formes  de 
l'élection  et  de  la  révocation  des  curés  et  des 
vicaires,  le  serment  qu'ils  prêtent  en  entrant 
en  fonctions,  l'organisation  et  l'administration 
temporelle  du  culte.  Elle  stipule,  à  cet  égard, 
les  sanctions  nécessaires. 

Art.  7.  —  Chaque  paroisse  catholique  a  un 
conseil  de  fabrique.  La  loi  règle  ce  qui  a  rap- 
port à  cet  objet. 

Art.  8.  —  Le  conseil  d'État  exerce  le  droit  de 
Placet  sur  les  bulles,  brefs,  rescrits,  décrets  et 
autres  actes  émanés  du  Saint-Siège,  ainsi  que 
sur  les  mandements,  lettres  pastorales  et  autres 
actes  de  l'évèque  diocésain. 

Art.  9.  —  Sont  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions contraires  àla  présente  loi,  et  notamment 
les  articles  130  et  133  de  la  constitution  de  1847. 

Dis pos itiona  transito ires. 

Les  curés  et  les  vicaires  actuellement  en  fonc- 
tions et  nommés  suivant  le  mode  précédemment 
en  vigueur  seront  soumis  à.  la  réélection,  con- 
formément à  la  présente  loi. 

Nous  ne  ferons  aucune  observation  sur 
ce  projet  de  constitution  :  chaque  ligne, 
chaque  mot  devrait  être  souligné  et  relevé. 
Faisons  seulement  observer  que  ce  projet 
de  réforme  catholique  avait  été  élaboré  par 
un  conseil  d'État  dont  six  membres  étaient 
protestants  sur  sept  qui  le  composaient,  qu'il 
avait  été  discuté  et  voté  par  un  Grand-Con- 
seil dont  les  quatre  cinquièmes  étaient  pro- 
testants, enfin  qu'il  était  soumis  à  la  vota- 
tion  d'un  corps  électoral,  dont  la  majorité 
était  opposée  aux  croyances  catholiques. 

Les  prêtres  de  Genève  pouvaient-ils  gar- 
derie silence  ?  Citoyens  pour  la  plupart,  et, 
comme  prêtres,  chargés  spécialement  de 
garder  intact  le  précieux  trésor  de  la  foi  et 
de  jeter  le  cri  d  alarme  à  l'approche  du  pé- 
ril, n'avaient-Us  pas  le  droit  de  protester 
hautement  contre  des  projets  aussi  opposés 
aux  dogmes  du  cathoUcisme  qu'aux  prin- 
cipes des  constitutions  fédérale  et  cantonale 


qui  régissent  les  cantons  de  Suisse  ?  Iliégal^ 
le  projet  de  constitution  ecclésiastique  vio- 
lait ouvertement  le  protocole  du  congrès 
de  Vienne,  le  traité  de  Turin  et  le  bref  de 
Pie  VII,  dont  le  lecteur  connaît  les  princi- 
pales dispositions.  Impie  et  anticathoUque^ 
«  il  rabaissait  l'Église  universelle  au  rôle 
d'une  mesquine  institution  locale,  soumise- 
à  tous  les  caprices  humains.  Ceux  que  les 
Livres  Saints  appelhMil  les  ministres  de 
.lésus-Christ,  ce  projet  les  réduisait  au  rang 
de  fonctionnaires  civils  qui,  grâce  au  mode 
de  leur  élection,  de  leur  approbation  et  de 
leur  révocation,  ne  seraient,  à  proprement 
parler,  les  délégués  ni  de  Dieu,  ni  de  l'État,, 
ni  du  peuple.  » 

«  Si  donc,  disaient  les  intrépides  ecclé- 
siastiques du  canton  de  Genève',  il  venait 
à  être  consacré  par  la  majorité  des  suffrages,, 
nous  n'aurions  pas  à  hésiter  sur  le  parti 
qui  nous  resterait  à  prendre  :  ou  plutôt^ 
jugez  vous-mêmes,  monsieur  le  président 
et  messieurs  les  députés,  s'il  nous  faudrait 
obéir  aux  hommes  plutôt  qu'à  Dieu  ;  d'ail- 
leurs, quel  que  soit  votre  sentiment  à  cet 
égard,  nous  n'écouterons  jamais  que  le  cri 
de  notre  conscience  :  Potius  mari  quam  fce- 
dari. 

«  C'est  pourquoi,  nous  référant  aux 
lettres  que  nous  avons  précédemment 
adressées.  Tune  au  conseU  d'État,  l'autre 
au  Père  commun  des  fidèles,  nous  atta- 
chant aussi  à  celle  que  Sa  Sainteté  Pie  IX 
a  eu  la  bienveillance  de  nous  écrire,  ainsi 
qu'aux  protestations  de  son  chargé  d'af- 
faires, Mgr  Agnozzi,  nous  nous  contentons 
d'opposer  d'avance  aux  lois  qu'on  nous- 
prépare,  la  nouvelle  et  éclatante  profes- 
sion de  notre  inviolable  soumission  au  Sou- 
verain Pontife,  successeur  de  saint  Pierre, 
seul  chef  visible  suprême  de  l'Église  catho- 
Uque. 

«  Jamais  nous  n'aurons  d'autre  évêque 
que  celui  qu'il  aura  canoniquement  institué  : 
jamais  non  plus  nous  n'accepterons  de 
charges  spirituelles,  ni  n'exercerons  de 
fonctions  religieuses  que  celles  qui  nous 

1  Lettre  au  Grand-Conseil,  du  14  janvier  1873. 


794 


ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 


[1873 


auront  été  confiées  par  nos  supérieurs  légi- 
times. 

«  Nous  tenons,  en  outre,  à  rappeler  que 
notre  ministère  ne  saurait  être  salarié,  et 
que  l'indemnité  servie  par  l'État  est  une 
faible  compensation  des  biens  autrefois 
arrachés  à  TÉglise... 

«  En  signant  à  l'unanimité  des  déclara- 
tions si  franches  et  si  nettes,  nous  pré- 
voyons et  nous  envisageons  de  sang-froid 
les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter 
contre  nous,  car  nous  ne  nous  dissimulons 
point  que  si  le  droit  est  pour  nous,  la 
force  nous  est  contraire...  Notre  voie  est 
toute  tracée  ;  ils  sont  présents  à  noire  mé- 
moire, entre  autres,  les  exemples  de  nos 
devanciers  dans  le  sacerdoce,  lors  de  cette 
époque  néfaste  où  une  prétendue  constitu- 
tion ciA'ile  leur  imposait  une  élection  anti- 
canonique etun  serment  sacrilège.  Ils  renon- 
cèrent à  tout  pour  demeurer  fidèles  à  leur 
devoir  ;  ils  affrontèrent  l'indigence,  la  cap- 
tivité, l'exil,  la  déportation,  l'échafaud 
même.  Et  nous  espérons,  avec  la  grâce  de 
Dieu,  fallùt-il  en  revenir  là,  ne  pas  nous 
écarter  de  ce  chemin,  qui  est  le  chemin  de 
la  conscience  et  de  l'honneur.  » 

Mais  s'ils  étaient  tranquilles  pour  eux- 
mêmes,  ils  ne  pouvaient  pas  ne  pas  res- 
sentir une  douloureuse  angoisse  à  l'endroit 
des  fidèles  catholiques  confiés  à  leurs  soins 
et  dont  ce  projet  de  loi  constitutionnelle 
menaçait  les  intérêts  les  plus  sacrés,  puis- 
qu'il ne  visait  à  rien  moins  qu'à  la  ruine 
entière  du  catholicisme. 

Cependant  Mgr  Mermillod  veillait  sur 
son  troupeau.  Il  aA^ait  choisi  pour  lieu  de 
son  exil  la  petite  ville  française  de  Ferney, 
rendue  célèbre  par  le  séjour  de  Voltaire.  Du 
fond  de  sa  solitude  forcée,  il  faisait  entendre 
sa  voix  aux  tyranneaux  de  Genève  pour 
leur  rappeler  que  l'Église  nomme,  de  droit 
divin,  les  curés  des  paroisses,  que  les  con- 
cessions faites  à  cet  égard  comme  élection 
populaire  ou  comme  droit  d'agrément,  ne 
sont  que  pures  concessions  faites  par  l'Église, 
et  que  nul  n'a  le  droit  de  les  étendre  sans 
l'assentiment  formel  du  Souverain  Pontife. 
«  C'est  un  dogme  de  la  foi  catholiqne,  défini 


en  particulier  par  le  concile  général  de 
Trente,  que,  pour  posséder  légitimement  le 
ministère,  il  ne  suffit  pas  aux  évêques  et 
aux  prêtres  d'avoir  été  validement  ordonnés  ; 
mais  qu'il  faut  encore,  comme  une  chose 
essentielle,  qu'ils  aient  été  envoyés  par 
l'Église  pour  l'exercice  des  saintes  fonc- 
tions :  «  Si  quelqu'un  dit  que  ceux  qui  n'ont 
«  pas  été  légitimementordonnés,  ni  envoyés 
«  par  la  puissance  ecclésiastique  et  canoni- 
«  que,  mais  qui  viennent  d'ailleurs,  font  de 
«  légitimes  ministères  de  la  parole  de  Dieu 
('  et  des  sacrements,  qu'il  soit  anathème.  » 
(Conc.  Trid.,  Sess.  23,  Can.  VII.) 

Le  projet  de  loi,  proposé  au  vote  des  ci- 
toyens catlioliques  par  un  conseil  d'Étal 
protestant,  était  donc  formellement  héré- 
tique ;  et  il  était  condamné  comme  entaché 
d'hérésif ,  non  pas  par  Mgr  Mermillod,  non 
pas  même  par  l'infaillible  voix  du  Souverain 
Pontife,  mais  par  un  décret  d'un  concile 
général  tenu  il  y  a  plus  de  trois  siècles. 

Le  vicaire  apostolique  de  Genève,  après 
avoir  protesté  contre  ce  projet  hérétique, 
schismatique,  spoliateur  et  anti-national, 
arrêté  dans  les  loges  maçonniques,  con- 
cluait par  ces  paroles  indignées  et  toute.^ 
vibrantes  de  patriotisme  :  «  Fils  de  notre 
république  de  Genève,  né  et  élevé  sur  son 
sol,  passionnément  épris  de  son  indépen- 
dance, désireux  de  travailler  à  sa  prospé- 
rité morale  et  à  ses  progrès  matériels,  j'avais 
rêvé  que  sur  le  territoire  neutre  de  ses  li- 
bertés, des  œuvres  sociales  et  delà  science, 
nous  pouvions  nous  rencontrer  tous  dans 
un  fraternel  et  commun  service  de  notre 
patrie  aimée.  Nous  subissons  une  doulou- 
reuse déception,  et  nous  sommes  triste  on 
pensant  que  l'histoire  dira  que  des  libres- 
penseurs,  armés  du  pouvoir  civil,  de  toutes 
les  puissances  modernes,  de  l'Académie, 
de  la  finance,  de  la  tribune  et  de  la  presse, 
ont  redouté  les  luttes  libres  de  l'intelli- 
gence et  du  dévouement  avec  un  clergé 
et  des  catholiques  fidèles,  pourvus  seule- 
ment de  leur  foi,  de  leur  pauvreté  et  de 
leur  liberté. 

«  L'histoire  dira  que  pour  tenter  de  les 
vaincre,  on  a  exilé  un  évêque,  dépouillé 
d'humbles  prêtres  et  menacé  l'indépen- 
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dance  spirituelle  des  catholiques.  Leurs 
pacifiques  résistances  en  faveur  de  tous  les 
droits  violés  et  de  toutes  les  faiblesses  me- 
nacées formeront  une  page  glorieuse  des 
archives  de  Genève,  car  ils  sont  les  gar- 
diens de  sa  dignité,  ils  protègent  les  droits 
de  Dieu  dans  l'âme  d'un  peuple. 

«  J'ai  besoin  de  vous  redire,  en  termi- 
nant, les  paroles  de  saint  Ambroisc  :  «  Si 
«  je  suis  le  seul  obstacle  h  vos  desseins, 
«  pourquoi  faire  un  décret  qui  frappe  toutes 
«  les  consciences  ?  sacrifiez-moi  et  laissez 
«  l'Église  tranquille.  »  Je  vous  l'ai  écrit  à 
plusieurs  reprises,  et  encore  à  l'avant-A  eille 
de  mon  injuste  exil  :  ma  personne  n'est 
rien;  les  droits  de  l'Évangile  et  de  la  cons- 
cience sont  tout.  Entre  l'ÉgUse  et  l'État 
il  n'y  a  de  situation  légitime  que  l'accord 
pacificateur  ou  la  liberté  vraie  ;  sinon,  il  ne 
reste  que  l'oppression  des  âmes  sous 
l'ironie  de  la  légalité.  » 

Cette  lettre  ne  reçut  pas  de  réponse. 
Sans  se  préoccuper  des  convenances,  avec 
un  sans-gêne  qui  a  heu  de  surprendre  dans 
un  pays  civiUsé,  le  conseil  d'Etat  renvoya 
aussitôt  par  la  poste  le  manuscrit  de  la 
protestation  de  Mgr  Mermillod.  On  fit  le 
même  cas  des  respectueuses  et  fermes  ré- 
clamations du  clergé  genevois  et  des  péti- 
tions multipliées  soit  des  autorités  muni- 
cipales, soit  du  peuple  catholique. 

A  leur  tour,  quand,  le  23  mars,  les  élec- 
teurs seront  appelés  à  voter  la  loi  sur  l'or- 
ganisation du  culte  catholique,  les  élec- 
teurs cathoUques  répondront  au  conseil 
d'État  par  le  silence.  Ils  s'abstiendront,  ne 
voulant  pas  paraître,  même  en  votant 
contre  la  loi,  donner  une  sorte  d'adhésion 
aux  principes  sur  lesquels  s'appuie  le  gou- 
vernement pour  s'attribuer  le  droit  de 
présenter  le  projet. 

A  cette  occasion,  nous  devons  rendre 
hommage  à  la  vaillante  attitude  des  maires 
du  canton.  Sous  la  conduite  de  M.  de 
Montfalcon,  dont  chacun  admirait  l'ardeur 
et  l'énergie,  ils  prirent  tous  unanimement 
la  résolution  de  protester  contre  l'arbi- 
traire qui  les  appelait  à  voter  sur  des  ques- 
tions où   les    catholiques   ne  sauraient 


prendre  la  place  de  l'Église,  seule  juge  des 
matières  religieuses.  Voici  avec  quel  entrain 
ils  recommandaient  l'abstention  (15  mars)  : 

...  Celte  loi  faite  sans  nous,  inalf^rd  nous, 
contre  nous,  qu'une  majorité  protestante  peut 
seule  faire  passer,  nous  venons  vous  dire  en 
notre  nom  personnel  :  Ne  la  votez  pas.  Que  le 
mot  soit  :  Abstention. 

On  vous  insulte  dans  votre  difj;nité  de  citoyens 
catholiques,  on  veut  fouler  aux  pieds  la  reli- 
gion de  vos  pères,  briser  vos  convictions,  s'em- 
parer de  vos  églises,  de  vos  presbytères,  chas- 
ser vos  piètres  pour  les  icmplacer  par  des 
intrus;  à  de  semblables  prétentions,  répondez 
par  le  mépris. 

Laissez  le  scrutin  aux  mains  de  ces  utopistes 
qui  se  croient  de  grands  réformateurs  et  qui 
ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  viennent  trois  cents 
ans  trop  tard.  Au  xix"  siècle  on  n'invente  plus 
de  religion.  Ces  hommes  ne  sont  pas  redouta- 
bles; qu'ils  restent  aux  prises  avec  l'opinion 
publique,  elle  se  chargera  d'en  faire  jus- 
tice. 

Quant  à  nous,  prenons  une  attitude  fière  et 
digne.  Itestons  dans  nos  communes  et  atten- 
dons! Quand  l'heure  sera  venue,  forts  de  notre 
droit,  nous  saurons  le  faire  valoir  et  le  faire 
respecter.  Nos  campagnes  sont  unies,  c'est  un 
fait  accompli.  Vos  maires,  vos  adjoints  veillent. 
Attendons  !... 

Si  vous  votez  la  loi,  vous  reconnaissez  à  l'État 
le  droit  de  se  mêler  de  religion. 

Or,  ce  droit,  l'État  ne  l'a  pas  et  ne  peut 
l'avoir.  On  concevrait  qu'un  gouvernement, 
même  un  gouvernement  mixte,  refusât  de  re- 
connaître un  culte  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de 
l'organiser,  de  le  modifier,  encore  moins  celui 
de  le  persécuter. 

Du  reste,  cette  loi  est  perfide  et  pleine  d'hy- 
pocrisie; elle  est  inconstitutionnelle  et  con- 
traire à  nos  droits. 

On  présente  à  vos  suffrages  une  loi,  et,  en 
réalité,  on  vous  propose  une  religion  nouvelle. 
Cette  religion,  c'est  la  religion  civile,  la  reli- 
gion d'État.  Nous  aurons  un  président  de  ré- 
publique pontife  et  magistrat. 

On  a  l'air  de  vous  accorder  l'élection  des  cu- 
rés. N'en  croyez  rien.  Cette  élection  est  illu- 
soire. Votre  élu,  l'État  le  fait  révocable;  il  lui 
impose  un  serment,  serment  dont  vous  ne  con- 
naissez pas  la  teneur,  et  que  l'on  modifiera 
suivant  les  caprices  et  les  circonstances.  Si  vo- 
tre élu  refuse  le  serment,  on  le  chassera;  si 
vous  protestez,  le  gouvernement,  appuyé  par 
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une  majorité  protestante,  vous  répondra:  La 
loi  est  pour  nous,  obéissez! 

Donc  Abstention  i  nanimé  ! 

Voyons  ce  que  nos  concitoyens  protestants 
sauront  faire  dans  l'intérêt  du  pays  et  de  la 
tranquillité  publique.  Nous  compterons  leurs 
suffrages  et  nous  verrons  s'ils  osent  se  poser 
comme  nos  maîtres  ou  s'ils  veulent  rester  nos 
concitoyens. 

Électeurs,  nous  comptons  sur  vous. 

Nous  ne  laisserons  jamais  appliquer  une  loi 
tyrannique.  Nous  lutterons,  s'il  le  faut,  pour 
la  défense  de  nos  lois  et  de  nos  libertés. 

Ce  noble  langage  fut  compris  des  ci- 
toyens catholiques,  qui,  fidèles  au  mot 
d'ordre  ainsi  qu'à  la  voix  de  leur  conscience, 
s'abstinrent  en  masse  de  se  présenter  aux 
urnes  électorales.  Le  résultat  du  scrutin 
en  donna  une  preuve  manifeste  :  sur  seize 
mille  électeurs  inscrils,  il  y  en  eut 
sept  mille  qui  refusèrent  de  voter.  Or  ce 
nombre  était  alors  à  peu  près  celui  des 
catholiques  genevois  ayant  droit  de  vote. 

Mais  ce  qui  démontre  encore  mieux  que 
les  abstentions  provenaient  des  catholiques, 
ce  sont  les  chilires  officiels  qui  furent  don- 
nés pour  chacun  des  trois  districts  électo- 
raux :  on  y  voit  un  rapport  constant  entre 
le  nombre  des  abstentions  et  le  chiffre  de 
la  population  catholique.  Ainsi,  dans  le  dis- 
trict de  la  ville  de  Genève  où  les  électeurs 
catholiques  étaient  à  peine  deux  mUlo, 
il  y  eut  dix  neuf  cents  abstentions;  dans 
celui  de  la  rive  gauche,  où  les  catholiques 
formaient  un  peu  plus  de  la  moitié  de  la 
population,  il  n'y  eut  pas  trois  mille  vo- 
tants sur  six  mille  six  cents  électeurs;  et 
dans  celui  de  la  rive  droite  où  la  minorité 
catholique  balançait  à  peu  près  la  majorité 
protestante,  on  compta  plus  de  douze 
cents  abstentions  sur  seize  cents  votants. 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  calculs, 
c'est  que  cette  loi  concernant  le  culte  ca- 
tholique fut  sanctionnée  uniquement  par 
les  protestants  et  par  les  libres-penseurs, 
([ni  s'allièrent  en  cette  circonstance  pour 
opprimer  le  catholicisme.  11  nous  a  paru 
bon  de  noter  en  particulier  cet  empresse- 
ment des  huguenots  à  venir  appuyer  de 
leurs  suffrages  une  constitution  qui  ne  les 


regardait  nullement.  Ils  n'avaient  pas  com- 
pris que  le  radicalisme  de  la  libre-pensée 
ne  veut  pas  seulement  détruire  l'Église 
romaine,  mais  toute  Église  et  toute  com- 
munion religieuse,  qu'il  veut  enlever  au 
genre  humain  toute  connaissance  et  jusqu'à 
l'idée  même  de  Dieu.  Ils  l'apprendront  à 
leurs  dépens  :  une  année  ne  s'écoulera 
pas  sans  que  les  protestants  genevois  ne 
soient  eux-mêmes  persécutés  par  les  per- 
sécuteurs qu'ils  ont  servis  contre  les  catho- 
liques. Une  constitution  civile  leur  sera 
également  imposée  ;  mais  les  catholiques, 
trop  généreux  pour  user  de  représailles, 
refuseront  de  voter. 

Ayril. 

16.  —  Expulsion  de  Mgr  Lâchât,  évéque 
de  Bâlc. 

On  a  vu  plus  haut  l'arrêt  de  laConfëroice 
diocésaine  destituant  l'évêque  de  Bàle  et 
invitant  le  gouvernement  de  Soleure  «  à  dé- 
nier à  Mgr  Eugène  Lâchât  l'habitation 
danslepalais  épiscopal,en  lui  accordant  ce- 
pendant un  terme  nécessaire.  »  Deux  mois 
et  demi  furent  jugés  sufflsants  par  les  ma- 
gistrats soleurois.  Le  16  avril,  l'iniquité 
était  consommée;  l'évêque  de  Bàle  était 
expulsé  par  la  police  de  la  résidence  que 
les  traités  et  les  concordats  lui  avaient 
assurée. 

Redisons  quelques-uns  des  incidents  de 
cette  journée  Une  dernière  fois,  Mgr  Lâchât 
avait  offert  l'auguste  sacrifice  dans  ce  ra- 
vissant oratoire  qu'il  avait  créé  de  ses  de- 
niers et  où  il  avait  fait  passer  toute  la  foi 
et  la  piété  de  son  âme.  Sur  l'autel,  la 
Vierge  immaculée,  patronne  et  gardienne 
du  diocèse;  aux  côtés  de  Notre-Dame  de 
Bàle,  saint  Henri,  bienfaiteur  insigne  de  la 
vieille  cathédrale,  et  saint  Pantale,  un  des 
premiers  martyrs  de  l'antique  évêché.  Au- 
dessus  du  pontife  à  l'autel,  les  armes  de 
Pie  IX,  le  grand, l'immortel  Pape; puis,  sur 
les  parois  du  sanctuaire,  saint  Chartes  et 
les  pestiférés,  modèle  du  dévouement  épis- 

'  Voir  une  correspondance  de  Suisse  adressée  à 
l'Univers  et  publiée  par  ce  journal  le  22  avril  1873. 
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copal;  le  pauvre  de  Rome,  saint  Benoit- 
Joseph  Labre,  et  saint  Eugène,  patron  de 
l'évèque  persécuté  . 

Après  avoir  réconforté  son  ùme  aux  di- 
A  ines  joies  du  banquet  de  la  Pàque,  l'évèque 
reçut,  à  neuf  heures,  les  membres  du  cha- 
pitre cathédral,  quelques  sénateurs  et  plu- 
sieurs prêtres  de  la  ville  et  du  Jura,  accou- 
rus poiu-  lui  faire  cortège.  Quelques  instants 
après,  les  délégués  du  gouvernement  de 
Soleure  se  présentent.  Ils  signifient  à  l'évè- 
que de  Bàle  Tordre  du  conseU  exécutif  qui 
l'expulse  de  sa  résidence  et  auquel  il  doit 
obéir  sur-le-champ.  Ils  engagent  en  même 
temps  le  prélat  à  se  retirer  de  son  plein  gré, 
pour  leur  épargner  l'emploi  de  la  violence. 
A  ces  injonctions  plusieurs  fois  renouvelées, 
l'évèque  répond  avec  autant  de  fermeté  que 
de  douceur  :  «  Si  je  suis  libre,  je  ne  quit- 
terai pas  cette  maison;  si  vous  voulez  que  je 
la  quitte,  je  ne  céderai  qu'à  la  force.  » 

Enfin,  après  de  longs  pourparlers  entre 
les  chanoines  et  les  délégués  de  l'Élat,  la 
police  se  décida  à  faire  son  œuvre.  Malgré 
l'émotion  générale,  l'évèque  était  calme, 
presque  souriant,  comme  les  martyrs  à 
l'heure  du  triomphe.  A  quelques  pas  de  la 
cathédrale,  le  chef  de  la  police  soleuroise 
voyant  son  œuvre  accomplie  prit  congé  de 
son  vénérable  prisonnier,  en  lui  disant  : 
«  Vous  êtes  libre  maintenant  d'aller  où  il 
vous  plaira.  »  Mgr  Lâchât  se  dirigea  alors 
vers  la  maison  de  Haller,  où  l' hospitalité  la 
plus  empressée  lui  fut  accordée  par  cette 
noble  famille. 

Toutefois,  chassé  de  son  palais,  il  ne  pou- 
vait se  croire  en  sûreté  à  Soleure.  Dès  le 
lendemain  17  avril,  il  dirigea  donc  ses  pas 
vers  un  autre  canton,  et  accepta  un  asile 
dans  le  modeste  presbytère  d'Altishofen, 
tout  près  du  Griitli,  berceau  de  la  liberté 
helvétique.  Le  gouvernement  de  Lucerne 
s'empressa  de  lui  souhaiter  la  bienvenue  et 
de  lui  promettre  aide  et  protection  sur  le 
territoire  de  la  république  lucernoise. 
Toutes  les  autorités  de  la  paroisse,  con- 
duites par  M.  Erni,  député  et  membre  du 
conseil  d'éducation,  apportèrent  ensuite  à 
l'illustre  proscrit  l'assurance  de  leurs  hom- 
mages respectueux.  Le  chef  delà  députation 


fit,  en  termes  émus,  un  discours  qui  at- 
testait la  joie  qu'éprouvait  la  paroisse 
d'Altisiiofen  en  donnant  asile  au  vénérable 
prélat  victime  d'une  injuste  persécution. 

Mais  celui-ci  devait  être  poursuivi  par  le 
gouvernement  de  Soleure  jusque  dans  sa 
nouvelle  et  si  pauvre  résidence,  car  de 
cette  résidence  il  entendait  gouverner  tout 
son  diocèse  et  en  particulier  interdire  h  un 
prêtre  vieux-catholique,  du  nom  de  Hertzog, 
de  s'ingérer  indûment  dans  la  cure  d'Olten, 
malgré  le  pasteur  légitime  de  cette  paroisse. 
Soleure  porta  donc  ses  réclamations  au 
gouvernement  de  Lucerne,  afin  que  l'évèque 
ne  pût  avoir  aucune  relation  avec  les  can- 
tons de  Berne,  Bàle,  Argovie,  Thurgovie  et 
Soleure. 

«  Vous  voyez,  disait-on,  que  l'ancien 
évêque  prétend  non  seulement  exercer  ses 
fonctions  épiscopales  dans  le  canton  de 
Lucerne  où  il  se  trouve  maintenant,  mais 
encore  prononcer  des  peines  canoniques  qui 
ont  une  conséquence  civile  considérable 
aux  yeux  d'une  partie  de  notre  population. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  faire 
remarquer  les  conséquences  del'excommu- 
nion  lata;  senlentùe.  Nous  ne  pouvons  tolé- 
rer des  sentences  de  ce  genre,  prononcées 
d'un  canton  à  un  autre  et  par  une  autorité 
ecclésiastique  que  nous  ne  reconnaissons 
pas...  )) 

L'épiscopat  catholique  s'émut  de  ces 
mesures  violentes  prises  contre  un  de  ses 
membres  ;  et  des  adresses  de  sympathie  et 
d'encouragement  arrivèrent  de  toutes  les 
parties  du  monde  catholique.  Ce  furent 
d'abord  les  évôques  de  l'Angleterre  qui, 
dans  une  lettre  collective,  félicitèrent  le 
prélat  exilé  : 

«  Ces  ignobles  persécutions  contre  les  pas- 
teurs de  Jésus-Christ  sont,  disent-ils,  la  honte 
de  la  Suisse,  mais  aussi  la  gloire  de  votre  Église  ; 
car  cette  odieuse  et  impuissante  conspiration 
des  hérétiques,  des  incrédules,  des  démolis- 
seurs, fait  briller,  d'une  manière  éclatante,  aux 
yeux  des  nations  prévaricatrices,  la  lumière  de 
la  vérité  catholique,  qui  peut  seule  inspirer 
tant  de  constance  à  l'épiscopat,  tant  d'unité  et 
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et  de  fidélité  au  clergé,  et  aux  ouailles  tant 
d'attachement  à  leurs  pasteurs. 

"  0  vénérable  frère,  tous  les  catholiques, 
prêtres  et  fidèles,  s'unissent  pour  vous  adresser 
leurs  félicitations  ;  tous  prennent  la  résolution 
d'imiter  votre  exemple  et  de  le  regarder  comme 
modèle  de  la  conduite  à  tenir  dans  l'accomplis- 
sement des  saints  devoirs  que  la  religion  im- 
pose à  ses  ministres  et  à  ses  enfants.  » 

Les  prélats  d'Autriche,  de  Bavière,  de 
Prusse  et  d'Italie  se  joignirent  à  l'épiscopat 
anglais.  Nous  pouvons  résumer  leurs  senti- 
ments, en  citant  ceux  de  Mgr  Mermillod, 
exUé  comme  Mgr  Lâchât  et  pour  la  même 
cause. 

«  Le  télégraphe,  écrit-il  le  19  avril  à  son  col- 
lègue, nous  apporte  le  récit  de  votre  triste 
mais  glorieuse  expulsion  de  votre  résidence; 
vous  avez  soutenu  votre  droit  et  vous  n'avez 
cédé  qu'à  la  force  brutale. 

«  Soyez  béni  et  remercié  !  Vous  êtes  l'appui  de 
la  sainte  Église  et  l'honneur  de  notre  pays. 

«  On  vous  persécute,  parce  que  vous  avez 
excommunié  un  prêtre  hérétique  ;  c'était  votre 
droit  et  votre  devoir  :  si  l'Église  était  dépouillée 
de  la  liberté  de  fermer  ses  temples  à  qui  n'y 
apporte  qu'une  doctrine  erronée,  elle  ne  serait 
bientôt  qu'une  société  impuissante  et  désho- 
norée. 

«  Vous  avez  redoublé  de  tendresse  et  de  lon- 
ganimité envers  le  malheureux  égaré;  il  était 
facile  de  voir  que  vous  vouliez  abriter  dans  vo- 
tre cœur  celui  que  votre  mission  vous  forçait 
d'exclure  de  la  communion  de  l'Église. 

«  Fidèle  à  la  devise  de  vos  armoiries:  Sua- 
viler  et  fortiter,  vous  avez  su  allier  la  douceur 
et  l'énergie.  Après  avoir  multiplié  les  œuvres 
de  votre  charité,  vous  avez  résisté  avec  une 
sereine  fermeté  aux  empiétements  du  césa- 
risme  démocratique. 

«  Nos  luttes  douloureuses  ne  sont  qu'un  épi- 
sode des  grands  confiits  du  monde  actuel;  tou- 
tes les  questions  vitales  qui  touchent  à  la  civi- 
lisation et  à  l'avenir  des  sociétés  se  concen- 
trent dans  les  préoccupations  religieuses;  il 
s'agit  de  savoir  qui  l'emportera,  de  la  liberté  de 
l'Évangile  ou  de  l'État  païen  ressuscité  par  le 
protestantisme  et  par  la  franc-maçonnerie  coa- 
lisés sous  le  souffle  du  Nord...  » 

Le  peuple  jurassien  voulut,  lui  aussi,  pro- 
tester, et  protester  par  lui-même.  D'im- 


menses réunions  populaires  furent  décidées 
dans  chaque  district  ' . 

La  première  eut  Ueu  le  dimanche  23  mai, 
dans  une  prairie  au  pied  du  mont  Chaibeu, 
entre  Délémontet  CourendUn.  Un  énergique 
appel  avait  été  adressé  aux  catholiques  et 
avait  été  entendu,  car  cinq  à  six  mille  hom- 
mes étaient  accourus,  protestant  à  la  face 
du  ciel  de  leur  foi  et  de  leur  dévouement  à 
l'Ëglise  cathoUque,  leur  mère.  C'était  un 
grand  et  beau  spectacle,  tel  que  la  religion 
seule  peut  en  produire  et  de  ceux  qui  de- 
meurent dans  les  souvenirs  impérissables 
d'un  peuple. 

Le  président  ouvrit  la  séance  par  un  acte 
reUgieux  qui  remplit  d'émotion  toute  l'as- 
semblée. Debout,  tête  nue,  il  récita  à  haute 
voix  le  Credo  que  toutes  les  voix  répétèrent 
lentement,  religieusement.  Puis  les  orateurs 
se  firent  entendre  ;  le  peuple,  suspendu  à 
leurs  lèvres,  applaudissait  et  acclamait. 
C'est  sa  religion  qu'on  défend,  qu'on  venge 
des  outrages,  qu'on  exalte  comme  le  bien 
des  ancêtres  et  l'héritage  le  plus  sacré. 

L'Assemblée  prit  ensuite  à  l'unanimité, 
par  mains  levées,  les  décisions  suivantes  : 

j.  Elle  proteste  de  sa  fidélité  et  de  son  dé- 
vouement au  Pape,  à  l'évêque  et  au  clergé 
fidèle. 

2.  Elle  proteste  contre  les  mesures  inconsti- 
tutionnelles et  illégales  dont  l'Église  catholique 
était  devenue  l'objet  dans  le  canton  de  Berne. 

3.  Elle  décide  de  nommer  un  comité  chargé 
de  la  défense  des  intérêts  religieux  des  catho- 
liques jurassiens  par  toutes  les  voies  légales. 

Le  même  jour  et  à  la  même  heure,  un 
spectacle  semblable  se  déployait  sur  le  pla- 
teau élevé  des  Franches-Montagnes.  Trois 
mille  hommes  venus  de  tous  les  points  du 
district  prononçaient  solennellement,  les 
mains  levées,  le  serment  suivant  : 

«  Nous  jurons  de  rester  fidèles  à  l'Église 
catholique,  dirigée  par  le  Pape,  représentée 
par  l'évêque  et  nos  pasteurs  légitimes.  Nous 
le  jurons,  parce  que  c'est  notre  devoir  et 
notre  droit.  » 

'  Histoire  de  la  persécution  religieuse  dans  le  Jura 
bernois. 


avril.]       REVUE  CATHOLIQUE  DES  IN 


STITUTIONS  ET  DU  DROIT. 


799 


Le  22  juin,  tout  le  district  de  Porrentruy 
se  trouvait  réuni  auprès  d'un  sanctuaire  vé- 
néré de  la  très  sainte  Vierge.  Ce  sanctuaire, 
bâti  sur  les  dimensions  de  la  Santa  Casa  de 
Lorette,  est  en  grande  vénération  dans  le 
pays  qui  le  regarde  comme  son  palladium. 
11  avait  été  érigé  par  les  habitants  de  ces 
contrées  en  l'honneur  de  la  Vierge  Marie, 
libératrice  de  la  ville  dfi  l'orrentruy  assiégée 
par  les  Suédois  en  1634.  Comme  dans  l'as- 
semblée de  Délémonl,  le  président  invita 
les  catholiques  à  faire  acte  de  foi,  en  récitant 
à  haute  voix  le  Symbole  des  apôtres.  Aussi- 
tôt toutes  les  têtes  se  découvrent,  et  une 
voix  immense,  embrassant  dans  un  seul 
accent  les  sentiments  de  ces  huit  mille  chré- 
tiens, s'élève  grave  et  recueillie  vers  le  ciel 
et  redit  cet  antique  formulaire  de  foi  répété 
depuis  dix-neuf  siècles.  Comme  dans  les 
autres  assemblées  populaires,  on  vota  d'en- 
thousiasme des  protestations  de  fidéhté  et 
d'attachement  à  Mgr  Lâchai.  Celui-ci  répon- 
dit au  télégramme  qui  lui  fut  adressé: 

«  Mille  grâces.  Honneur  à  mes  conci- 
toyens. Votre  constance,  votre  courage  sont 
admirés  de  tous  les  bons.  Foi,  patriotisme 
procureront  liberté,  bonheur  au  Jura.  Ni 
scMsme,  ni  apostasie.  FidéUté  à  la  rehgion 
de  nos  pères. 

«  Votre  évèque  vous  aime,  vous  bénit. 
Dieu  protège  la  patrie  !  » 

19.  —  Revue  catholique  des  institutions 
et  du  droit  :  Son  programme.  —  Bref  du 
Pape. 

Le  premier  numéro  de  la  Revue  catholique 
des  institutions  et  du  droit  parut,  au  commen- 
cement de  l'année  1873,  avec  l'approbation 
de  Mgr  l'évêque  de  Grenoble  et  la  bénédic- 
tion de  Pie  IX.  Le  but  des  rédacteurs  se 
trouve  indiqué  en  tète  de  cette  nouvelle 
revue  : 

«  Quelque  jugement  que  l'on  porte  sur  la 
révolution  française,  il  n'est  pas  possible 
de  méconnaître  que  son  caractère  le  plus 
saillant,  ou  plutôt  sa  passion  dominante  fut 
la  haine  de  la  reUgion.  En  digne  fille  de  Vol- 
taire, elle  s'est  appliquée  à  tout  renverser, 


pour  construire  une  société  sans  Dieu.  Elle 
a  donc  banni  I)i(3U  des  institutions  et  des 
lois,  proclamé  l'athéisme  de  l'Ëtat  et  pour- 
suivi à  outrance  les  conséquences  de  cette 
négation,  dont  elle  a  fait  son  principe  propre 
et  fondamental.  Depuis,  par  les  soins  d'un 
parti  de  la  révolution  modérée,  des  atté- 
nuations ont  été  apportées  aux  dernières 
conséquences  de  ce  principe  ;  les  résultats 
ont  été  plus  ou  moins  palliés  ou  ajournés  ; 
mais  le  radicalisme  antireUgieux  a  subsisté 
au  fond  de  l'œuvre  commune  des  révolu- 
tionnaires de  toutes  nuances,  et  il  a  peu  à 
peu  dévoré  ce  qui,  malgré  les  lois,  était 
resté  de  religion  dans  nos  institutions,  nos 
mœurs  et  notre  esprit  public. 

«  Aujourd'hui  que  cette  œuvre  touche  à 
son  terme,  et  qu'en  même  temps,  hélas  ! 
notre  patrie  penche  vers  sa  ruine,  quel  est 
le  langage  que  tiennent  les  catholiques  à 
leurs  concitoyens  effrayés? 

«  La  révolution,  disent-ils,  voilà  le  mal 
de  la  France  ;  89,  voilà  l'étape  à  laquelle  U 
faut  remonter  pour  trouver  la  fatale  bifur- 
cation oii  nous  avons  pris  le  chemin  de 
l'abîme...  Les  institutions  et  les  lois  qui  sont 
toute  la  vie  d'une  nation,  on  les  a  déshéri- 
tées, chez  nous,  du  principe  de  la  vie  so- 
ciale, en  les  sécularisant,  en  les  faisant  de 
plus  en  plus  obligatoirement  laïques,  c'est- 
à-dire,  dans  la  pensée  des  meneurs,  obliga- 
toirement athées;  et  on  a  fini  par  les  rendre 
incompatibles,  non  seulement  avec  la  dignité 
d'un  peuple  catholique,  mais  encore  avec 
l'existence  d'un  peuple  quelconque.  » 

Étudier  nos  institutions  à  la  lumière  delà 
foi  et  du  bon  sens,  montrer  comment  la 
France  est  à  refaire  dans  la  famille,  profon- 
dément ébranlée  depuis  1789,  dans  l'ensei- 
gnement qui  est  devenu  athée,  dans  la 
hberté,  dont  la  notion  a  été  faussée,  enfin 
dans  l'autorité  et  la  souveraineté  qui  ne 
trouve  sa  force  que  dans  la  religion  :  tel 
était  le  vaste  programme  de  la  Revue  catho- 
lique des  institutions  et  du  droit. 

Le  Souverain  Pontife  applaudit  à  ces 
efforts  si  éminemment  catholiques,  en  en- 
voyant aux  rédacteurs  de  la  Revue  le  bref 
suivant  : 
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ANNALES  ECCLÉSIASTIQUES. 
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Pie  IX  Pape. 

Fils  bien-airaé  s,  salut  et  bénédiction  apos- 
tolique. 

C'est  avec  une  grande  joie  que  nous  avons 
appris  par  vos  lettres  que,  réunis  dans  le  même 
dévouement  à  cette  chaire  apostolique,  et  cher- 
chant en  même  temps  le  concours  de  ceux  qui 
comprennent  la  vraie  mission  de  la  science  du 
droit,  vous  avez  apporté  vos  soins  à  la  fonda- 
tion d'une  publication  périodique  ayant  pour 
titre  :  Revue  calhoiiquc  des  instilittions  et  du 
droit,  et  pour  but  d'affirmer  et  de  défendre  les 
vrais  et  salutaires  fondements  du  droit,  de  la 
législation  et  de  l'ordre  social,  qui  reposent  sur 
les  principes  catholiques  et  religieux. 

En  effet,  fils  bien-aimés,  l'athéisme  de  l'État 
■établi  au  siècle  passé  par  suite  des  doctrines 
d'hommes  pervers,  ayant  agité  par  de  violentes 
perturbations  et  de  grandes  calamités,  votre 
illustre  patrie,  nous  sommes  heureux  de  vous 
voir  vous  employer  à  combattre  courageuse- 
ment cette  peste  mortelle  et  unir  vos  nobles 
efforts  pour  le  salut  et  la  gloire  de  votre  patrie 
et  le  rétablissement  de  l'ordre  social.  Et  si  l'on 
doit  considérer  comme  bien  méritant  de  la  so- 


ciété humaine  ceux  qui  s'efforcent  d'apporter 
un  remède  opportun  à  tel  ou  tel  des  maux  qui 
l'affligent,  à  bien  plus  forte  raison  doit-on  ren- 
dre ce  témoignage  à  votre  zèle,  qui  entreprend 
de  fortifier  la  citadelle,  de  rétablir  ses  véritables 
et  solides  fondements,  qui  peuvent  seuls  assu- 
l'er  la  prospérité  et  le  bonheur  des  nations. 
Aussi,  bien-aimés  fils,  nous  louons  de  tout  no- 
tre cœur  votre  généreux  dessein;  nous  deman- 
dons à  Dieu,  source  de  toute  justice,  des  forces 
qui  vous  permettent  d'être  vraiment  utiles  à 
votre  patrie  et  de  contribuer  à  hâter  des  temps 
meilleurs,  que  nous  appelons,  nous  aussi,  avec 
un  immense  désir,  pour  son  salut  et  pour  sa 
gloire.  Nous  vous  remercions  des  prémices  de 
votre  travail,  que  vous  nous  avez  fait  parvenir; 
nous  avons  pu  y  voir  l'excellent  esprit  qui  vous 
anime  et  reluit  dans  vos  pages.  Aussi,  comme 
présage  des  grâces  célestes  et  gage  de  notre 
bienveillance,  nous  vous  accordons,  avec  grand 
amour  et  de  tout  cœur,  la  bénédiction  aposto- 
lique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  10  avril 
1873,  la  vingt-septième  année  de  notre  ponti- 
ficat. 

Pie  IX  Pape. 
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20  octobre.     Derniers  travaux  et  suspension. 

—  Lettre  du  cardinal  Anto- 
nelli.  —  Bref  du  Pape.  —  Sche- 
mala  et  Postulata  préparés  : 
sur  l'Assomption  de  la  Sainte- 
Vierge,  sur  le  culte  de  saint 
Joseph,  etc   440 

—  —  Soumission  aux  décrets  conci- 
liaires :  Mgr  Darboy;  prélats 
français  et  évêques  allemands 
(Cf.  534,  Gll)   518 


ERRATUM 

Page  324,  2«  col.,  vers  te  milieu.  Au  lieu  de  :  un  droit  divin  de  garder  le  dépôt.  —  Lisez  :  un  droit 
divin  de  proscrire  les  erreurs. 
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